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PREMIÈRE    SÉRIE 


T-A-BLE^A^XJ 


DES 


PRÉSIDENTS,    VICE-PRÉSIDENTS  ET  SECRÉTAIRES 


DE 


L'ASSEMBLÉE     NATIONALE     LÉGISLATIVE 


1791 

1"  octobre Batault,  doyen  d'âge. 

3  Idem  [  ^'«^storet,  président  définitif. 
\  Ducastel,  vice-président. 

17  Idem  i  Ducastel,  vréside^it. 

(  Vergniaucl,  vice-président. 

30  Idem Vergniaud,  président. 

3  novembre...  yiénot-YdLuhlaLnc,vice-président. 

15  Idem Viénot-Vaublanc,  président. 

17  Idem Lacépède,  vice-président. 

28  Idem Lacépède,  président, 

30  Idem Lemontey,  vice-président. 

10  décembre. . .  Lemontey,  président. 

20  Idem François  (de  Neufchàteau),  vice- 
président. 

26  Idem François  (de  Neufchàteau),  pré- 
sident. 

28  Idem Daverhoult,  vice-président. 

1799 

8  janvier Daverhoult,  président. 

10  Idem Guadet,  vice-président. 

22  Idem Guadet,  président. 

25  Idem Condorcet,  vice-président. 

^  ^      !'•  Séiue.  t.  LI. 


179»  (Suite) 

5  février Condorcet,  président. 

8  Idem Dumas,  vice-président. 

19  Idem Dumas,  président. 

21  Idem Guyton-Morveau,  vice-président. 

4  mars Guyton-Morveau,  président. 

11  Idem Gensonné,  vice-président. 

18  Idem Gensonné,  président. 

21  Idem Dorizy,  vice-président. 

2  avril Dorizy,  président. 

5  Idem Bigot  de  Préameneu,  vice-pré- 

sident. 

15  Idem Bigot  de  Préameneu,  président. 

18  Idem Lacuée,  vice-président. 

29  Idem Lacuée,  président. 

2  mai Muraire,  vice-président. 

1 3  Idem Muraire,  président. 

16  Idem Tardiveau,  vice-président. 

27  Idem Tardiveau,  président. 

29  Idem Français  (de  Nantes),  vice-pré- 

sident.  . 

10  juin Français  (de  ^diUles),  président. 

13  Idem Girardin,  vice-président. 

24  Idem Girardin,  président, 

27  Idem Aubert-Dubayet,  vice-président. 
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1799  (Suite). 

1  7»»  (Suite). 

8  juillet.... 

. .  Aubert-Dubayet,  président. 

(  Mouysset. 

10  Idem 

..  Delacroix,  vice-président. 

5  mars 

.]  Becquey. 
/  Gorguereau. 

23  Idem 

. .  Lafon-Ladebat,  président. 

22  Idem 

26  Idem 

. . .  Merlet,  vice-président. 

(  Tardiveau. 
.1  Jean  Debry. 

7  août 

. .  Merlet,  président. 

{  Lafon-Ladebat. 
Mailhe. 

11  Idem 

. .  Delacroix,  vice-président. 

19  Idem 

. .  Delacroix,  président. 

6  avril 

.    Tarbé. 

20  Idem 

. .  Hérault  de  Séchelles,  vice-pré- 

Lagrévol. 

sident. 

l  Dumolard. 

2  septembre 

.  .  Hérault  de  Séchelles, jor^sid^nf. 

19  Idem 

.}  Saladin. 

5  Idem 

. .  Gambon,  vice-président. 

/  Breard. 

ibidem 

. .  Gambon,  président. 

Français  (de  Nantes). 

17  Idem 

..  Thuriot,  vice-président. 

3  mai 

.<  Juéry. 
(  Granet. 

SECRÉTAIRES. 

(  Beugnot. 

1791 

16  Idem 

.<  Grublier  d'Optère. 
(  Fressenel. 

!•' octobre. .. 

•i  ?rair-  ^--«- 

19  Wm 

(  Rougier-La-Bergerie. 
.]  Merlet. 

/  François  (de  Neufchâteau). 

(  Gambon. 

3  octobre . . . 

\  Garran  de  Goulon. 
)  Gérutti. 
* j  Lacépède. 
/  Condorcet. 

15  juin 

(  Gohier. 
.<  Quinette. 

f  Delaunay  (d'Angers), 

\  Guyton-Morveau. 

{  Vincens-Plauchut. 

(  Viénot-Vaublanc. 

28  Idem 

.<  Dalmas. 

18  Idem 

.\  Hérault  de  Séchelles. 

(  Rouyer. 

/  Brissot  de  Warville. 

(  Tronchon. 

Lemontey. 
Isnard. 
•    Torné. 
Gouthon. 

11  juillet 

Blanchard. 
Cailhasson. 

3  novembre. 

27  Idem 

l  Lecointe-Puyraveau. 
.<  Grestin. 

16  Idem 

Guadet. 
l  Lacretelle. 

= 

(  Goujon. 
/  Ghoudieu. 

/  Grangeneuve. 

\  Delaporte. 

2  décembre . 

)  Thuriot. 
'1  Gensonné. 

12  août 

)  Romme. 
)  SédiHez.    ) 

V  Fauchet. 

/Marant.     >  Suppléants 
[  Aréna.      ) 

/  Albitte. 

\3  Idem 

Jaucourt. 
■    Ramond. 

1  Basire. 

(  Dumas  (Mathieu). 

\  Gossuin. 

27  Idem. 

\  Dorizy. 

1  Duhem. 

<C  f      Xi-i/Olili  •    fl    «    •  4    • 

')  Lacuée. 

2ildem 

<  Lejosne.    \ 

l  Lasource. 

)  Chabot. 

1709 

1  Masuyer.  >  Suppléants 
[  Dusaulx.  i 

l  Antonelle. 

\  Merlin.      ' 

10  janvier  . . . 

.<  Broussonnet. 

/  Tartanac. 

f  Girardin. 

i  Goupilleau. 

25  Idem 

{  Delacroix. 
.1  Delmas. 

6  septembre. 

/  Lejosne. 
]  FiUassier. 

(  Lamarque. 

/  Lequinio. 

Garlier. 

[  Henry-Larivière. 

7  février 

.<  Aubert-Dubayet. 
Ducos. 

14  Idem 

.  Louvet. 
(  Benoistoii. 

Muraire. 

Â  es    r  7 

)  Haussmann. 

20/d^m 

•  !  Quatremère-Quincy. 

18  Idem 

)  Marbot. 

. 

(  Bigot  de  Préaraeneu. 

[  Borie. 
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ET    ANALYTIQUE 


DE 


L'ASSEMBLEE    NATIONALE    LÉGISLATIVE 


(DU  1"'  OCTOBRE   1791   AU   21    SEPTEMBRE   1792.) 


Abftn«oitr<  (d*),  adjudant  général.  Est 
nommé  ministre  de  la  guerre  (23  juillet  1792, 
t.  XL VII,  p.  92).  —  Assure  l'Assemblée  de 
son  dévouement  (24  juillet,  p.  104).  —  Est 
décrété  d'accusation  (10  août,  p.  673).  — 
Levée  des  scellés  apposés  sur  ses  papiers 
(11  août,  1792,  t.  XLVIII,  p.  23).  —  On 
annonce  son  départ  pour  Orléans  [ibid.,  p.  31), 
(14  août,  p.  120).  —  On  annonce  son  arrivée 
à  Orléans  (14  août,  p.  290).  —  Renvoi  au  co- 
mité de  surveillance  d'une  lettre  trouvée 
dans  ses  papiers  (18  août,  p.  358.  —  Pièces 
trouvées  chez  lui  (23  août,  p.  6^Q).  —  Acte 
d'accusation  contre  lui  (29  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  83). 

Ab»neourt  (D'),  adjudant  général.  --  Voir 
Ministre  de  la  guerre. 

Abaneouri  (d'),  de  la  section  de  la  Halle  au 
blé.  Fait  un  don  patriotique  (3  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  263). 

Abandon.  L'abandon  de  la  femme  par  le 
mari  ou  du  mari  par  la  femme  pendant  deux 
ans  est  une  cause  de  divorce  (20  septembre 
1792,  t.  L,  p.  188). 

Abbaye  (Prisons  de  1').  On  annonce  qu'elle 
sont  attaquées  par  le  peuple  (11  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  16).  —  Elles  sont  mises  sous  la 


Abbaye  (Prisons  de  1')  [Suite). 

sauvegarde  de  la  loi  (ibid.).  —  On  annonce 
que  plusieurs  Suisses  y  sont  détenus  [ibid. 
p.  39).  —  On  annonce  des  rassemblements 
autour  de  ces  prisons  (4  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  346).  —  Voir  Boulan.  —  Paris. 

Abbaye  (Prisons  de  1').  Membres  de  l'As- 
semblée envoyés  à  l'abbaye  pour  y  garder 
prison  :  —  Voir  Calvet.  —  Froudière.  — 
Jouneau.  —  Lecointre. 

Abbayes  de  filles.  Motion  de  Dorizy  rela- 
tive à  la  suspension  de  l'aliénation  de  ces 
abbayes  (8  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  156)  ; 
—  renvoi  au  comité  des  domaines  (ibid.). 

Abbayes  étrang^ères.  Proposition  de 
Couturier  relative  au  séquestre  des  biens 
qu'elles  ont  en  France  (30  août  1792, 
t.  XLIX, p.  109)  ;  —  renvoi  aux  comités  diplo- 
matique et  des  domaines  réunis  (ibid.  p.  llu). 

AbbeYiiie  (Commune  d').  Adresse  relative 
aux  événements  du  20  juin  (27  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  627  et  suiv.).  —  Adresse  des  ci- 
toyens désavouant  un  arrêté  du  département  de 
la  Somme  (6  juillet  p.  187).  Adresse  d'adhésion 
des  citoyens  (3  août,  p.  190).— Lieu  des  séances 
de  l'assemblée  électorale  du  département  de  la 
Somme  (13  août,  t.  XLVIII,  p.  100). 


ACA  -  4  - 

AbbeTille  (Commune  d')  {Suite). 

—  Juge  (le  paix.  Renvoi  au  pouvoir  exécutif 
d'une  plainte  contre  lui  (30  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  544), 
Abbeville  (District  d'). 

Tribunal.  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  d'une 
plainte  contre  les  membres  qui  le  composent 
(30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  544). 

Abdication.  Question  de  Crestin  sur  le  cas 
où  elle  doit  être  censée  faite  (25  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  127). 

Abeille.  — Voir  Bureau  central  du  commerce. 

Abon  (D'").  Fait  un  don  patriotique  conjoin- 
tement avec  plusieurs  jeunes  citoyennes  de 
la  section  de  l'Hôtel-de-Ville  (14  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  329). 

Abréviations.  On  ne  peut  en  employer  dans 
la  transcription  des  actes  de  mariage,  de 
naissance  et  de  décès  (20  septembre  1792, 
t.  L,  p.  179). 

Aeadéniie  d'écriture.  Demande  une  loi 
sur  la  vérification  des  écritures  (25  décem- 
bre 1791,  t.  XXXVI,  p.  389).  —  L'un  de  ses 
membres  fait  hommage  de  deux  ouvrages  sur 
l'art  d'écrire  (ibid.).  —  Fait  hommage  du  por- 
trait de  J.-J.  Rousseau  exécuté  à  la  plume 
15  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  431).  —  Offre 
ses  soins  gratuits  aux  jumeaux  Pierre  et  Jo- 
seph Franques  {ibid.  p.  435). 

Académie  de  médecine.  Décret  relatif 
au  logement  du  secrétaire  (10  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  527  et  suiv.). 

Académie  de  peinture  et  de  sculp- 
ture. Pétition  à  l'Assemblée.  —  Voir  Beaux- 
Arts. 

Académie  des  sciences.  Extrait  des  re- 
gistres sur  les  poids  et  mesures  (11  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  255.  —  Décret  allouant  à  l'Aca- 
démie une  somme  de  60,000  livres,  pour  éta- 
blir en  France  l'unité  des  poids  et  mesures 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  72). 

Aeadiens  et  Canadiens  résidant 
dans  le  tlépartenaent  d'Ille-et-Ti- 
laine.  Le  directoire  du  département  de- 
mande des  secours  en  leur  faveur  (27  octo- 
bre 4791,  t.  XXXIV,  p.  453);  —  renvoi  au 
comité  des  secours  publics  {ibid.)  ;  —  rapport 
par  Deperet  sur  les  secours  à  leur  accorder 
(17  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  106);  — 
projet  de  décret  portant  que  le  ministre  de 
l'intérieur  rendra  compte  des  causes  et  motifs 
qui  ont  suspendu  l'exécution  du  décret  du 
21  février  1790  {ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.)  ;  — 
compte  rendu  du  ministre  de  l'intérieur  (21  no- 
vembre, p.  281)  ;  —  renvoi  de  l'affaire  au  co- 
mité des  secours  publics  {ibid.).  —  Le  minis- 
tre de  l'intérieur  fera  parvenir  au  comité  des 
secours  publics  les  pièces  et  le  mémoire  relatifs 
à  la  suspension  du  décret  du  21  février  (26  no- 
vembre, p.  372).  —  Sollicitent  l'exécution  de 
la  loi  rendue  en  leur  faveur  le  21  février  1790 
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Aeadiens  et  canadiens  {Suite). 

(13  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  625);  —renvoi 
à  la  commission  centrale  {ibid.,  p.  626).  — 
Demande  de  secours  pour  une  famille  aca- 
dienne  établie  dans  le  Finistère  (20  mars  1792, 
t.  XL,  p.  182)  ;  —  renvoi  au  comité  des  se- 
cours publics  {ibid.).  —  Demande  de  secours 
en  leur  faveur  (19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  179)  ; 

—  renvoi  au  comité  des  secours  publics  (i&irf.). 

—  Les  Aeadiens  de  Morlaix  demandent  à  rece- 
voir la  paye  qui  leur  a  été  accordée  par  le  dé- 
cret du  21  février  1791  (24  avril,  p.  325  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  des  secours  publics 
{ibid.)  —  Projet  du  décret  présenté  par  De- 
peret sur  les  secours  à  accorder  aux  familles 
acadiennes  résidant  en  France  (4  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  4);  —  adoption  de  l'urgence  et 
du  projet  de  décret  {ibid.)  —  Le  ministre  de 
l'intérieur  demande  que  les  états  des  Aeadiens 
lui  soient  remis  (16  mai,  p.  429)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  secours  publics  {ibid.).  — Etat  des 
personnes  qui  se  sont  fait  inscrire  pour  toucher 
la  solde  qui  leur  est  accordée  (l®"*  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  333). 

Acapte  (Droit  d').  Supprimé  sans  indemnité 
(18  juin  1792,  t.  XLV,  p.  337). 

Accaparements.  Les  citoyens  de  la  sec- 
tion des  Gobelins  demandent  qu'il  soit  pris 
des  mesures  pour  empêcher  les  accaparements 
(23  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  604etsuiv.); 

—  observations  de  Lasource,  de  Fressenel  et 
de  Merlin  {ibid.  p.  605);  —  la  municipalité 
rendra  compte  des  mesures  prises  pour  faire 
cesser  les  troubles  occasionnés  par  les  acca- 
parements {ibid.);  —  compte  rendu  du  maire 
de  Paris  au  sujet  des  mesures  prises  par  la 
municipalité  (24  janvier,  p.  609  et  suiv.);  — 
compte  rendudu  ministre  de  l'intérieur  (26  jan- 
vier, p.  665  et  suiv.).  —  Les  comités  de  com- 
merce et  de  législation  réunis  présenteront  un 
projet  de  décret  tendant  ;i  prévenir  les  acca- 
parements et  à  punir  les  accapareurs  (24  jan- 
vier, t.  XXXVII,  p.  618).  —  Le  comité  de  lé- 
gislation fera  un  rapport  général  sur  les  acca- 
parements (12  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  594). 

—  Mémoire  contre  les  accaparements  (25  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  240).  —On demande  une  loi 
contre  les  accaparements  des  grains  et  den- 
rées (24  août  t.  XL VIII,  p.  686).  —  Voir  Le- 
febvre.  —  Marseille. 

Accensentents  de  domaines  en§ra)^és 
avant  1990.  L'Assemblée  se  réserve  le 
droit  de  prononcer  leur  révocation  ou  confir- 
mation (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  269). 

Accoucliements.  Le  sieur  Dudéré  fait  hom- 
mage d'un  ouvrage  sur  les  accouchements 
laborieux  (25  décembre  1791,    t.    XXXVI, 

p.  389). 

Accusateurs  publics.  Décret  relatif  au 
serment  qu'ils  doivent  prêter,  à  leur  rempla- 
cement et  à  leurs  fonctions  (13  janvier  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  356).  —  Motions  relatives  à 
leur  remplacement  (15  mars  1 792,  t.  XL,  p.  22)  ; 
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Aeeusateurs  publies  (Suite). 

—  décret  (ibid.  p.  23).  — Motion  deTartaiiac 
relative  à  leur  remplacement  (18  mars,  p.  98)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  division  (ibid.). 
Aeenmateurm  fiublies  près  les  tribu- 
naux de  distriet.  Décret  sur  leur  traite- 
ment (28  juin  1792,  t.  XLV,  p.  647).  —  Mo- 
tion relative  à  leur  payement  (3  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  449)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
législation  [ibid.). 

Accusateurs  publies  près  les  tribu- 
naux criminels.  —  Voir  Tribunaux 
criminels. 

Accusateurs  publies  provisoires. — 

Renvoi  au  comité  de  législation  d'une  motion 
de  Duhem  tendant  à  <;e  qu'ils  ne  reçoivent 
d'honoraires  qu'à  proportion  de  leur  travail 
(9juiiil792,  t.  XLV,  p.  4). 
Accusés  «levant  la  Hante-Cour  na- 
tionale. —  Les  personnes  contre  qui  l'As- 
semblée aura  porté  un  décret  d'accusation 
seront  transférées  à  la  prison  d'Orléans  aus- 
sitôt leur  arrestation  (4  décembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  567).  —  Demande  relative  aux 
dépenses  deleurtransfèrement. — Renvoi  aux 
comités  des  décrets  et  de  l'ordinaire  des  finan- 
ces (21  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  714).  — 
Motion  de  Garran-de-Coulon  relative  à  leur 
droit  de  récusation  des  jurés  (14  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  603)  ;  —  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation (ibid.  p.  604)  ;  —  rapport  et  projet  de 
décret  (2o  avril  1792,  t.  XLII,  p.  375  et  suiv.)  ; 

—  adoption  (29  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  273).  — 
Lettre  des  grands  procurateurs  de  la  nation 
sur  les  abus  qui  résultent  de  la  faculté  qu'ils 
ont  de  faire  entendre,  aux  frais  de  la  nation, 
autant  de  témoins  qu'il  leur  plaît.  —  Renvoi  au 
comité  de  législation  (16  juillet  1792,  t.  XL VI, 
p.  516).  — Délai  pour  la  production  de  leurs 
témoins,  la  présentation  de  leurs  requêtes  et 
pour  proposer  leurs  récusations  (25  août  1792, 
t.XLVIII,  p.  704). 

Accusés  des  crimes  de  la  Journée 
du  lO  août.  Forme  pour  leur  jugement 
(19  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  383  et  suiv.). 

Acliats  de  chevaux,  pour  l'armée.  — 

Voir  Chevaux. 

Acliats  pour  la  marine.  —  Voir  Marine. 

Acber.  Propose  des  moyens  de  faire  cesser 
l'agiotage  (24  avril  179i^  t.  XLII,  p.  324). 

Aeliille-Vi Hardy.  —  Voir  Villardy. 

Acltmet  m.  —  Voir  Marie-Cécile. 

Acier-Perica,  ingénieur.  Ofifre  à  la  patrie 
des  bombes,  boulets  et  balles  de  son  inven- 
tion (20  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  409);  — expé- 
rience à  faire  de  ces  projectiles  {ibid.  p.  410). 

Acorbolet,  officier  municipal  de  Dieppe. 
Mention  honorable  desa conduite  (ISaoût  1792, 
t.  XLVIII,  p.  173). 

Acifls  (Commune  d').  Adresse  des  citoyens 
(18  mars  1792,  t.  XL,  p.  96). 
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Acquéreurs  de  biens  nationaux.  On 

demande  que  les  titres  soient  remis  aux  ac- 
quéreurs qui  ont  payé  entièrement  le  prix  de 
leur  acquisition  (4  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  1); 
—  renvoi  au  comité  des  domaines  {ibid.).  — 
Voir  Biens  nationaux. 

Acquisitions  pour  la  nation*  Décretsur 
le  mode  d'en  purger  les  hypothèques  (10  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  525  et  suiv.). 

Acquits  à  caution  pour  le  cliarg^e- 
ment  des  ji^rains.  Il  doit  en  être  re- 
mis un  duplicata  au  ministère  de  l'intérieur 
(6  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  108).  —  Sont 
de  rigueur  pour  tous  les  chargements  de 
grains  dans  les  cinq  lieues  d'un  port  (9  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  518). 

Acte  constitutionnel.  —  Un  membre 
demande  qu'il  soit  remis  à  chaque  député  un 
exemplaire  de  l'Acte  constitutionnel  (1^'  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  51).  —  Ordre  du 
jour  {ibid.).  —  Michon-Dumaret  demande 
que  l'Acte  constitutionnel  soit  apporté  dans 
l'Assemblée  (4  octobre,  p.  71).  —  Décret 
portant  nomination  de  commissaires  chargés 
d'aller  requérir  l'Acte  constitutionnel  aux  ar- 
chives {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Rapport  par  de 
Montmorin,  ministre  des  afifaires  étrangères, 
sur  la  notification  aux  puissances  étrangères 
de  l'acceptation  de  l'Acte  constitutionnel  par 
le  roi  (31  octobre,  p.  5o2)  ;  —  réponses  des 
puissances  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Réponses  des 
puissances  étrangères  à  la  notification  de  Tac- 
ceptalion  par  le  roi  de  l'Acte  constitutionnel 
(16  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  92),  (p.  100). 
(24  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  348  et 
suiv.).  —  Inizan  propose  de  le  traduire  en 
idiome  breton  (26  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  371)  ;  —  Malassis  offre  de  le  faire  imprimer 
à  ses  frais  {ibid.);  —  mention  honorable  au 
procès- verbal  de  ces  deux  motions  (ibid.). 

Acte  de  navigation.  —  Voir  Navigation, 

Actes  civils  et  Judiciaires.  Lettre  du 
minisire  des  contributions  publiques  sur  l'enre- 
gistrement de  ces  actes  (13  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  599).  — Décret  sur  leur  réception, 
conservation,  etc.  (20  septembre  1792,  t.  L, 
p.  179  et  suiv.). 

Actes  de  convocation  de  l'Assent- 
blée  de  19  89.  Continuation  des  travaux 
de  transcription  (10  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  159). 

Actes  de  vertu.  Un  recueil  sera  fait  de  ceux 
qui  ont  signalé  la  journée  du  10  août  et  il 
sera  envoyé  aux  départements  (11  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  649). 

Actes  des  notaires.  Porteront  dorénavant 
au  lieu  des  mots  :  Sous  le  scel  du  roy,  ceux 
de  :  Sous  le  scel  de  la  nation  (9  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  488). 

Actes  «lu  Corps  léjy;islatif .  Ne  pourront 
être  déplacés  des  archives  sans  un  décret 
formel.  —  Exception  (27  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  428).  —  Etats  des  actes  du  Corps 
législatif  adressés  par  le  ministre  de  l'intérieur 
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Aeteu  du  Corps  lé|çi«latif  (Suite.) 

aux  directoires  de  département  (17  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  523),(l"juin  1792,  t.  XLIV,  p.  433), 
(17juilletl792,t.XLVI,p.542),(21aoûtl792, 
t.  XL VIII,  p.  431).  —  Le  comité  des  décrets 
rendra  compte  si  le  ministre  de  l'intérieur  a 
reçu  tous  les  actes  du  Corps  législatif  dont 
l'Assemblée  a  décrété  l'impression  et  l'envoi 
aux  départements  (1"  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  346).  —  Compte  rendu  {ibid.  p.  380).  — 
Décret  concernant  leur  rédaction  (19  août  1 792, 
t.  XLVIII,  p.  381).  —  Mention  honorable  de 
la  promesse  des  sections  de  Paris  de  les  faire 
respecter  (5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  352). 

—  Envoi  qui  doit  en  être  fait  aux  membres 
de  l'Assemblée  (8  septembre,  p.  471). 

JLeies  du  Pouvoir  exécutif.  Leur  for- 
mule (15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  166). 

Aetes  en  matière  criminelle.  Doivent 
être  expédiés  sur  papier  lilsre.  —  Leur  enre- 
gistrement est  gratuit  (10  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  415). 

Aetes  militaires.  Renvoi,  aux  comités  mi- 
litaire et  de  marine  réunis,  d'une  proposition 
de  changer  la  formule  des  actes  qui  doivent 
être  expédiés  au  nom  de  la  nation  (19  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  182). 

Actes  publics.  Porteront^  en  même  temps 
que  la  date  de  l'ère  vulgaire,  la  date  de  l'ère 
de  la  liberté  (2  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  7). 

Actes  publics.  —  Voir  Insinuation.  — 
Légalisation» 

Actionnaires  de  la  Caisse  patrioti- 
que. —  Voir  Caisse  patriotique  de  Paris. 

Actions  de  la  Compagrnie  des  Indes. 

—  Voir  Compagnie  des  Indes. 
Actions   des   Compajçnies.  Proposition 

relative  à  leur  conversion  (25  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  701);  —  renvoi  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  {ibid.  p.  702). 

Actions  et  billets  de  la  Caisse  d'es- 
compte. —  Voir  Caisse  d'escompte. 

Activité  permanente.  Tous  les  citoyens 
en  état  de  porter  les  armes  sont  en  état  d'acti- 
vité permanente  dans  le  danger  de  la  patrie 
(5  juillet  1792,  t.  XL VI,  p.  133). 

Adam  (Jean-Charles),  député  de  la  Moselle. 

—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  64.)  — 
Prête  serment  (p.  78).  —  Commissaire  chargé 
de  porter  un  décret  au  roi  (p.  244).  —  Membre 
du  comité  des  dépenses  publiques  (p.  378).  — 
Demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit 
chargé  de  pourvoir  incessamment  à  l'arme- 
ment des  gardes  nationales  de  laMoselle  (p  .506.  ) 

—  1792.  —  Annonce  l'arrestation  à  Sarre- 
guemines  de  chevaux  qui  passaient  à  l'étran- 
ger (t.  XLI,  p.  363).  —  Fait  une  motion  en 
faveur  de  3  officiers  du  régiment  de  Berchiny 
(t.  XLIII,  p.  617).  —  Demande  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  envoie  un  état  nominatif 
des  officiers  du  régiment  de  Berchiny  qui  ont 
déserté  (t.  XLIV,  p.  85).  —  Présente  un  pro- 
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Adam  (Jean-Charles)  (Suite). 

jet  de  décret  sur  la  liquidation  de  différentes 
créances  (t.  XL VI,  p.  521  et  suiv.).  —  Dépose 
une  pétition  de  la  ville  de  Sarreguemines 
(t.  XLVII,  p.  48).  —  Annonce  que  la  muni- 
cipalité de  Sarreguemines  a  acquitté  la  géné- 
ralité de  ses  impositions  (p.  83).  —  Fait  la 
seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  sur  la 
liquidation  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  la  troisième 
lecture  de  ce  projet  de  décret  (p.  279  et  suiv.). 

Adam  (Jean-Louis-Urbain),  député  d'Indre-et- 
Loire.  —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  62).  —  Prêle  serment  (p.  77).  —  Commis- 
saire chargé  de  porter  un  décret  au  roi  (p.  244). 

—  Membre  du  comité  de  liquidation  (p.  371). 

—  1792.  —  Fait  une  motion  relative  aux 
ouvriers  qui  ont  travaillé  pour  les  maisons 
religieuses  (t.  XL,  p.  199).  —  Parle  sur  le 
mode  de  constater  l'état  civil  des  personnes 
(t.  XLII,  p.  168  et  suiv.).  —  Parle  sur  la 
manière  de  constater  l'état  civil  des  personnes 
(t.  XLV,  p.  379  et  suiv.). 

Adam,  député,  sans  autre  indication.  — 1791. 

—  Parle  sur  l'affaire  Delattre  (t.  XXXV, 
p.  355). 

Adelman.  —  Voir  Chariots  mécaniques. 

Adhémar  aîné,  officier  d'infanterie.  Il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  lui  (3  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  54),  (4  janvier,  p.  78).  — 
Acte  d'accusation  contre  lui  (6  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  196  et  suiv.). 

Adliéntar  (Félix),  officier  d'infanterie.  Il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  lui  (3  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  58),  (4  janvier,  p.  74).  — 
Acte  d'accusation  contre  lui  (6  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  196  et  suiv.). 

Adhémar  (François),  officier  d'infanterie.  Il 
y  a  lieu  à  accusation  contrelui  (3janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  58),  (4  janvier,  p.  74).  — 
Acte  d'accusation  contre  lui  (6  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  196  et  suiv.). 

Adjudants  généraux.  Le  roi  propose 
d'augmenter  leur  nombre  de  quatre  (17  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  463)  ;  —  rapport  par 
Coustard  (4  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  126)  ; 

—  projet  de  décret  (ibid.  et  p,  suiv.)  ; — discus- 
sion (ibid.  p.  127  et  suiv.);  —  ajournement 
indéfini  (ibid.  p.  129).  — Les  adjudants  géné- 
raux qui  ne  sont  point  payés  surles  états  de  re- 
vue sont  dispenséspour  toucher  leursappointe- 
ments  de  fournir  des  certificats  de  résidence 
(18  avril  1792,  t.  XLII,  p.  131).  — Demande  du 
ministre  de  la  guerre  relative  à  la  nomination 
à  ces  emplois  (15  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  396)  ; 

—  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.).  —  Décret 
relatif  à  leur  nomination  et  à  leur  avancement 
(25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  84).  —  Leur  nombre 
est  porté  à  40  (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  113). 

AdJudants-maJors  de  l'infanterie 
et    de    l'artillerie   de    1»  marine. 

Décret  sur  leur  recrutement  et  leur  solde 
(31  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  400  et  suiv.). 
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AdJ  udants  de  1»  sendarnierie  natio- 
nale. Décret  sur  l'avancement  des  adjudants 
des  29*  et  30<=  divisions  (23  juin  1792,  t.  XLV, 

p.  499). 

Adjudants  des  volontaires  natio- 
naux. Règlement  sur  leur  remplacement 
(28  décembre  1791 ,  t.  XXXVI,  p.  468  et  suiv.) • 

—  Décret  reculant  au  1*"^  décembre  1791  la 
date  à  laquelle  ils  devront  rentrer  à  leur  corps 
(18  mars  1792,  t.  XL,  p.  111). 

Adjudications  des  perceptions  des 
contributions  publiques.  Question 
relative  au  droit  d'enregistrement  et  au  cau- 
tionnement (1"  mars  1792,  t.  XXXIX,  p. 
229)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  [ibid.). 

Administrateurs.  Pétition  des  électeurs  de 
Paris  demandant  que  les  administrateurs  comp- 
tables soient  déclarés  inéligiblesaux  places  dont 
les  fonctions  sont  destinées  à  recevoir  leurs 
comptes  (6  novembre  1791 ,  t.  XXXIV,  p.  668)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  législation  (ibid. 
p.  669).  —  Oi'dre  du  jour  sur  une  proposi- 
tion de  les  autoriser  à  voter  dans  les  assem- 
blées primaires  des  lieux  de  leur  administra- 
tration  (22  août  1792,  t.  XLVII,  p.  616.  —  Il 
sera  fait  un  tableau  de  tous  les  administra- 
teurs suspendus  (28  août  1 792,  XLIX,  p .  61) .  — 
Ordre  du  jour  sur  une  question  relative  à  leur 
renouvellement  (7  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  428).  —  Enverront  au  ministre  de  l'inté- 
rieur l'inventaire  des  objets  trouvés  dans  les 
maisons  ci-devant  royales  (16  septembre  1792, 
t.  L,  p.  51).  —  Peine  contre  ceux  qui  négli- 
geront l'exécution  des  lois  sur  les  subsistances 
{ibid.  p.  62). 

Administrateurs  des  conseils  de 
départements.  —  Un  administrateur  du 
déparlement  des  Bouches-du-Rhône  demande 
qu'il  soit  accordé  des  indemnités  aux  admi- 
nistrateurs qui,  dans  les  moments  de  troubles, 
sont  obligés  de  quitter  leurs  foyers  (29  mars 
1792,  t.  XL,  p.  683);  —renvoi  au  comité 
de  division  {ibid.}. 

Administrateurs  de  département. 

Le  comité  de  division  fera  un  rapport  sur  le 
mode  de  faire  connaître  leurs  vœux  au  sujet 
des  circonscriptions  nouvelles  des  districts  et 
des  municipalités  (19  novembre  1791,  t. XXXV, 
p.  147).  —  Réclamation  contre  ceux  qui  re- 
fusent de  délibérer  sur  l'exécution  des  lois  con- 
cernant la  constitution  civile  du  clergé  (22  no- 
vembre, p.  293  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  législation  d'un  projet  de  décret  sur 
cet  objet  (23  novembre,  p.  307).  —  Renvoi 
au  comité  de  division  d'une  motion  relative  à 
la  durée  de  leurs  fonctions  (31  janvier  1792; 
t.  XXXVIII,  p.  35).  —  Décret  relatif  à  leur 
responsabilité  (7  février,  p.  273).  —  Demande 
d'une  indemnité  proportionnée  au  temps  de 
leur  session  (29  mars  1792,  t.  XL,  p.  683).  — 
Motion  relative  à  l'exécution  de  la  loi  qui  leur 
interdit  d'entretenir  des  agents  soit  auprès  du 
roi,  soit  auprès  du  Corps  législatif  (1"  juillet 


Administrateurs  {Suite). 

1792,  t.  XLVI,  p.  18)  ;  —  renvoi  au  ministre  de 
l'intérieur  {ibid.  p.  19).  —  Décoration  qu'ils 
doivent  porter  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions (12  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  381).  — 
Annonce  de  la  suspension  des  administrateurs 
de  plusieurs  départements  (15  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  165).  —  Renvoi  à  la  Convention 
nationale  d'une  motion  tendant  à  leur  interdire 
d'exercer  d'autres  fonctions  publiques  pendant 
le  cours  de  leur  administration  (27  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  33  et  suiv.).  —  Renvoi  à  la  Con- 
vention nationale  de  la  question  de  la  compa- 
tibilité ou  de  l'incompatibilité  de  leurs  places 
avec  celles  de  député  à  la  Convention  natio- 
nale (18  septembre  1692,  t.  L,  p.  106). 
Administrateurs  du  département 
de  Paris.  Rapport  à  faire  sur  la  question 
de  savoir  si  les  représentants  provisoires  ont 
pu  destituer  les  administrateurs  nommés  par 
tout  le  département  et  les  remplacer  par  des 
commissaires  aux  contributions  (22  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  627). 

Administrateurs  de  district.  Ren- 
voi au  comité  de  législation  d'un  projet  de 
décret  au  sujet  de  ceux  qui  ont  refusé  de  déli- 
bérer sur  l'exécution  des  lois  concernant  la 
constitution   civile   du  clergé  (23  novembre 

1791,  t.  XXXV,  p.  307).  —  Décret  relatif  à 
leurresponsabilité(8  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  273).  —  Présentation  d'un  ouvrage  sur 
l'ordre  à  établir  dans  leurs  bureaux  (25  mars 

1792,  t.  XL,  p.  479).  —  Décoration  qu'ils  doi- 
vent porter  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
(12  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  381).— Sont  auto- 
risés à  acheter  les  armes  et  les  munitions  (23  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  92).— Pouvoir  aux  corps 
administratifs  d'en  nommer  des  provisoires 
dans  les  cas  d'urgence  (5  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  379).  —  Donneront  leur  avis  sur  la 
destruction  des  élangs  (11  septembre,  p.  551). 

Administrateurs      des     domaines. 

Lettre  du  ministre  des  contributions  publiques 
concernant  leur  cautionnement  (16  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  723). 

Administrateurs  des  domaines  (An- 
ciens). Suspension  du  remboursement  des 
fonds  d'avance  et  des  cautionnements  des  an- 
ciens administrateurs  (4  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  181).  —  Lettre  du  ministre  des  contribu- 
tions publiques  relative  aux  cautionnements 
que  doivent  fournir  les  ci-devant  administra- 
teurs (16  avril  1792,  t.  XLI,  p.  723j  ;  —  renvoi 
au  comité  de  liquidation  {ibid.).  —  Projet  de 
décret  sur  le  remboursement  de  leurs  fonds 
d'avances  et  de  leurs  cautionnements  (l*""  mai 
1792,  t.  XLII,  p.  595).  —  Leurs  offices  ne  sont 
pas  considérés  comme  dettes  à  terme  (27  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  639).  — Compte  à  rendre  de 
leur  gestion  (4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  333). 

Administrateurs  généraux.  Observa- 
tions du  conseil  exécutif  provisoire  relatives  à 
leur  destitution  (15  septembre  1792,  t.  L,  p.  8). 
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Administrateurs  de  l'Hétel  des 
Invalides.  Seront  renouvelés  par  moitié 
tous  les  deux  ans.  —  Ils  pourront  être  conti- 
nués (80  avril  1792,  t.  XLII,  p.  559).  —  Les 
comptes  des  anciens  administrateurs  seront 
adressés  au  Corps  législatif  {ibid.  p.  563).  — 
Demande  de  secours  en  faveur  des  anciens 
administrateurs(17raail792,t.XLIII,  p.  507). 

Administrateurs  des  loteries.  Leur 
prestation  du  serment  civique  (31  mars  1792, 
t.  XLI,  p.  37). 

Administrateurs  de  la  marine.  Dé- 
cret sur  leur  remplacement  (18  septembre  1792, 
t.  L,  p.  123). 

Administrateurs  de  la  poliee  de 
Paris.  Ecrivent  au  sujet  du  sieur  Delattre 
(26  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  379).  — 
Adressent  un  état  des  baptêmes,  mariages  et 
sépultures  qui  ont  eu  lieu  à  Paris  en  1791 
(28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  477),  —  une  décla- 
ration du  sieur  Toppin  (17  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  329),  —  une  pétition  du  sieur  Geoffroy 
(11  juillet  1792,  t.  XL VI,  p.  313). 

Administrateurs  des  postes.  —  Voir 
Postes. 

Administrateurs  du  Trésor  public. 

—  Voir  Trésorerie  nationale. 

Administrateurs  des  vivres  de  la 
marine.  Protestent  de  leur  amour  pour  la 
liberté  (19  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  378). 

Administrateurs  et  rég^isseurs  na- 
tionaux. Rendront  compte  de  la  prestation 
du  serment  civique  par  leurs  employés 
(22  mars  1792,  t.  XL,  p.  358).  —  Décret  re- 
latif à  leur  traitement  (18  septembre  1792, 
t.  L,  p.  118). 

Adnftinistration  en  g^énéral.  Présenta- 
tion par  Duchesne  d'un  ouvrage  sur  l'admi- 
nistration (8  décembre  1791,  t. XXXV,  p.  646). 

—  Présentation  d'un  ouvrage  par  Reusse 
(11  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  254).  —  Admi- 
nistrations qui  jouissent  du  contreseing  et  delà 
franchise  des  lettres  (6  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  662),  (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  233).— 
Les  ouvriers  employés  aux  travaux  des  admi- 
nistrations sont  dispensés  de  marcher  aux  fron- 
tières (6  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  420  et 
suiv.). — Voir  Domaines.  —  Régie  des  Vivres. 

Administration  (ancienne)  des  do- 
maines. Lettre  du  ministre  des  contribu- 
tions publiques  relative  aux  mesures  à  prendre 
au  sujet  de  sa  comptabilité  (9  novembre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  718);  —  renvoi  au  comité  de 
l'examen  des  comptes  [ibid.].  —  Lettre  du 
ministre  des  contributions  publiques  concer- 
nant une  remise  sur  le  montant  du  produit  des 
rachats  connus  sous  le  titre  de  domaines  de 
la  Couronne  demandés  par  les  préposés  de 
cette  administration  (ibid.,  p.  719);  —  renvoi 
au  comité  des  domaines  {ibid.}. 

Administration  forestière.  Rapport 
sur  les  causes  qui  ont  retardé  l'envoi  à  la  sanc 
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tion  du  décret  relatif  à  l'administration  fores- 
tière rendu  par  l'Assemblée  constituante  le 
28  septembre  1791  (22  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  468). 

Administration  forestière.  —  Voir 
Forêts.  —  Indemnités. 

Administration  de  l'Hôtel  des  In- 
valides. —  Voir  Invalides. 

Administration  de  la  marine.  Rap- 
port par  Granet  (de  Toulon)  sur  des  erreurs  à 
corriger  dans  un  décret  du  21  septembre  1791 
relatif  au  nombre  des  commis  de  l'administra- 
tion de  la  marine  (6  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  232)  ;  —  renvoi  au  comité  de  marine  [ibid.), 

—  Nouveau  rapport  de  Granet  (de  Toulon)  sur 
des  erreurs  à  corriger  dans  le  décret  du  21  sep- 
tembre 1791  relatif  au  nombre  des  commis  de 
la  marine  (28  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  159); 

—  projet  de  décret  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion de  l'urgence  et  du  pi'ojet  de  décret  {ibid. 
p.  160).  —  Motion  de  Rouyer  relative  aux 
commis  du  Trésor  de  la  marine  {ibid.);  — 
renvoi  au  comité  de  marine  (ibid.) 

Administration  des  Quinze-'Vingr^s. 

—  Voir  Quinze-Vingts. 

Administrations  de  départements 
et  €lc  districts.  Présentation  d'un  ouvrage 
sur  l'ordre  à  établir  dans  les  bureaux  de  ces 
administrations  (25  mars  1792,  t.  XL,  p.  479)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  division  (ibid.).  — 
Voir  ConseiU  de  départements.  —  Directoires 
de  dépœrtements,  —  Directoires  de  districts. 

Administrations  provinciales  (an- 
ciennes). Décret  sur  le  payement  de  leurs 
dettes  arriérées  (3  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  247  et  suiv.). 

Adnis  (César),  commandant  de  la  garde  na- 
tionale de  Langres.  Mention  honorable  de  sa 
conduite  (13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Adoption.  Le  comité  de  législation  compren- 
dra dans  son  plan  général  des  lois  civiles, 
celles  relatives  à  l'adoption  (18  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  480).  —  Il  sera  présenté  un 
projet  de  décret  sur  l'adoption  (30  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  118). 

Adresses  à  l'Assemblée  nationale* 

1°  Sur  la  motion  d'Albitte,  l'Assemblée 
décrète  qu'il  sera  fait  mention  honorable  au 
procès-verbal  de  toutes  les  adresses  qui 
expriment  les  sentiments  glorieux  du  peuple 
de  Paris  (4  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  19), 
(13  décembre,  p.  43).  —  Toutes  les  adresses 
seront  renvoyées  au  comité  des  pétitions  qui 
en  rendra  compte  le  dimanche  (17  décembre, 
p.  172).  —  Les  adresses  seront  envoyées  à  la 
commission  extrordinaire  des  Douze  et  il  ne 
pourra  en  être  fait  mention  honorable  ou 
improbation  qu'après  le  rapport  de  cette  com- 
mission (27  juin  1792,  t.  XLV.  —  Gastellier 
demande  que  l'Assemblée  décrète  qu'elle  n'en- 
tendra plus    la    lecture    d'aucune    adresse 
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(Il  juillet  1792,  t. XL VI, p. 324)  ;  —renvoi au 
comité  des  pétitions  {ibid.  p.  323).  — Aucune 
adresse  ne  sera  lue  à  l'Assemblée  avant  d'avoir 
été  enregistrée  au  bureau  des  renvois  des  pièces 
(27  juillet  1792,  t.  XL VII,  p.  179).  —  Les 
adresses  envoyées  au  Corps  Législatif  seront 
déposées  sur  le  bureau  qui  en  fera  l'analyse 
(23  août  1892,  t.  XLVIII,  p.  6G5). 

2°  Adresses  diverses.  —  1791.  —  (17  oc- 
tobre, t.  XXXIV,  p.  257),  (19  octobre,  p.  280 
et  suiv.),  (p.  289 et  suiv.),  (20  octobre,  p.  297), 
(22  octobre,  p.  344  et  suiv.),  (23  octobre, 
p.  367),  (p.  369),  (24  octobre,  p.  385),  (p.  886 
et  suiv.),  (25  octobre,  p.  388),  (p.  407  etsuiv.), 
(26  octobre,  p.  436  et  suiv.),  (27  octobre, 
p.   439),   (p.   458    et  suiv.),   (31    octobre, 
p.  533),  (3  novembre,  p.  603),  (4  novembre, 
p.  622),  (5  novembre,  p.  639),  (6  novembre, 
p.    659),  (p.   662  et  suiv.),  (7  novembre, 
p.  671),   (8  novembre,  p.   689),    (p.   690), 
(10  novembre,  p.  726).  —  (13 novembre  1791, 
t.   XXXV,    p.   47),   (15  novembre,   p.  71), 
(16  novembre, p.  85),  (19 novembre,  p.  146), 
(20  novembre,  p. 248),  (p.  256),  (22 novembre, 
p.  284),  (p.  287),    (p.   288),  (23  novembre, 
p.    306),  (p.   313),  (24  novembre,  p.    335 
et  suiv.),  (p.  349  et  suiv.),  (26  novembre, 
p.   370  et  suiv.),    (27  novembre,   p.   392), 
(p.  393),  (p.  396),  (28  novembre,    p.    415), 
(p.  422  et  suiv.),    (29  novembre,   p.  448  et 
suiv.),    (30   novembre,   p.   453),   (p.   459), 
(l-r  décembre,  p.  468),  (p.  471),  (p.  499), 
(2  décembre,  p.  508),  (p.  509),  (3  décembre, 
p.  553),  (p.   557),    (4  décembre,    p.   561), 
(p.  562),    (5  décembre,  p.  576),  (p.  584), 
(p.  591  et  suiv.),  (p.  596  et  suiv.),  (p.  598), 
(6  décembre,  p.  598  et  suiv.),  (p.  601),  (7  dé- 
cembre,   p.   620  et    suiv.),   (8    décembre, 
p.  645),  (p.  647  et  suiv.),  (p.  656  et  suiv.), 
(p.   662),  (10  décembre,  p.  695),  (p.  716  et 
suiv.).  —  (11  décembre  1791,  t.  XXXVl,  p.  1 
et  suiv.),  (12  décembre,  p.  25),  (13  décembre, 
p.  77  etsuiv.),  (p.  85etsuiv.),  (p. 87  etsuiv.), 
15  décembre,  p.  116),  (p.  122),  (p.  128  et 
suiv.),  (17  décembre,  p.  171  et  suiv.),  (p.  183), 
(p.203),(p.222),(18décembre,p.226etsuiv.), 
(19  décembre,   p.  248),  (20  décembre,  248 
et  suiv.),  (p.  267),  (p.  277  et  suiv.),  (22  dé- 
cembre, p.  316  et  suiv.),  (p.  356  et  suiv.), 
(25  décembre,  p.  371  et  suiv.),  (p.  375  et  suiv.), 
(27  décembre,  p.  427),  (29  décembre,  p.  631 
et  suiv.).  =  1792.  —  (3  janvier,  t.  XXXVIl, 
p.  44  et  suiv.),  (5  janvier,  p.  91),  (8  janvier, 
p.  155),  (14  janvier,  p.  421),   (15  janvier, 
p.  431),  (16  janvier,  p.  437  et  suiv.),  (17  jan- 
vier, p.  449),  (19  janvier,  p.  500),  (21  jan- 
vier, p.  572),  (22  janvier,  p.  586  et  suiv.), 
(23 janvier,  p.  595  et  suiv.),  (25  janvier,  p.  641 
et  suiv.),  (26  janvier,  (p.  666),  (p.  632),  (28 jan- 
vier, p.  711.)—  (30  janvier  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  11),  (31  janvier,  p.  36),  (2  février,  p.  97), 

5  février,  p.   178),  (p.  185  et  suiv.),  (8  fé- 
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p.  275),  (10  février,  p.  346), 
396),  (13  février^  p.  470  et 
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suiv.),    (14  février,   p.  485  et  suiv.),  (15  fé- 
vrier, p. 519),  (16 février,  p.  564),  (17 février, 
p.  584),  (19  février,  p.  648).— (24  février  1792, 
t.   XXXIX,   p.   61),    (25   février,    p.    104), 
(26   février,   p.    118  et  suiv.),   (27  février, 
p.  131),  (28  février,  p.  158),(p.l82),(3mars, 
p.   357),   (4  mars,  p.  372  et  suiv.),  (6  mars, 
p.  424),  (7  mars,  p.  431),  (8  mars,  p.   470), 
(p.  495),  (p.  506),  (9 mars,  p.  523),  (10  mars, 
p.  529),  (p.  530),  (11  mars,  p.  556),  (12mars, 
p.  494),  (14  mars,  p.  688).  —  (15  mars  1792, 
t.  XL, p.  23) ,  (16  mars,  p. 43),  (17  mars,  p.  83), 
(18  mars,  p.  96  et  suiv.),  (p.  102),  (19  mars, 
p.  140),(20raars,  p.  175),  (21  mars,  p.  351), 
(25  mars,  p.  478),  (p.  481),  (26  mars,  p.  484), 
(28 mars,  p.  626),  (29 mars,  p.  680),  (30  mars, 
p.  694).—  (l"avriH792,  t.  XLI,  p.  57), 
(3  avril,  p.  101),  (p.  162),  (5  avril,  p.  222), 
(p.  223),  (8  avril,  p.  354),  (10  avril,  p.  410), 
(11  avril,  p.  408),  (12  avril,  p.  505),  (p.  542), 
(13  avril,  p. 576),  (14  avril,  p.  588),  (15  avril. 
p.689ets.),(16avril,p.698).— (18avrill792, 
t.XLII,p.61),(19avril,p.l56),(p.l58),(p.l82j, 
(2 avril, p.  200),  (22  avril,  p.  284),  (24  avril, 
p.  331),  (27  avril,  p.  470  et  suiv.),  (29  avril, 
p.  501),  (p.  502),  (30  avril,  p.  524),  (l'ornai, 
p.  574  et  suiv.).  —  (5  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  9);  (p.  37),  (p.38),  (6  mai,  p.47),  (p.  49), 
(p.  51),  (8  mai,  p.  105),  (p.  108),  (p.  161), 
(9  mai,  p.  189  et  suiv.),  (12  mai,  p.  297), 
(14 mai,  p.  322),  (p.  355),  16  mai,  p.  530).  (p. 
459),(17mai,p.508),(19mai,p.555),(p.573), 
(20  mai,  p.  592),  (21  mai, p.  617),  (p. 657),  — 
(25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  79),  (p.  84),  (p.  113), 
(p.    114),  (26  mai,  p.  127),  (27  mai,  p.  157 
et  suiv.),  (p.  151  et  suiv.),  (30  mai,  p.  334), 
(l"juin,  p.  439),  (2  juin,  p.  462),  (p.  491), 
(4  juin,  p.  541),  (p.  542),  (5  juin,  p.  625).  — 
(10  juin  1792,  t.  XLV,  p.  54et  suiv.),  (13  juin, 
p.  176),  (p.  177),  (15  juin,  p.  221  et  suiv.), 
(p.  237),  (p.  240),  (16  juin,  p.  258),  (17  juin, 
p.  324),  (19  juin,  p.  397),  (20  juin,  p.  418), 
(21  juin,  p.  431),  (p.  437),  (22  juin,  p  .  464), 
(p.  465),  (23  juin,  p.  496),  (p.  500),  (p.  513), 
(p.  515  et  suiv.),  (24  juin,  p.  531),  (25  juin, 
p.  547),  (p.  555),  (p.  569),  (p.  571  et  suiv.), 
(p.  573),  (26  juin,  p.  598  et  suiv.),  (27  juin, 
p.  608),  (p.  609  et  suiv.),  (p.  627  et  suiv.), 
(p.  631),  (28  juin,  p.  643  et  suiv.),  (29  juin, 
p.  663),  (p. 680).— l^' juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  17),   (p.   21),  (2  juillet,  p.  69),  (3  juillet, 
p.  92),  (4  juillet,  p.  103),  (p.  105),  (p.  107), 
(p.  121),  {'S  juillet,  p.  125),  (6  juillet,  p.  171), 
(p.  187),  (p.  193),  (7  juillet,  p.  216),  (8  juil- 
let,   p.   245  et  suiv.),    (p.  247),    (9  juillet, 
p.  256  etsuiv.),  (10  juillet,  p.  323),  (11  juillet, 
p.  325),  (p.  359  et  suiv.),  (13  juillet,  p.  438), 
(16  juillet,   p.   514),   (17    juillet,   p.   557), 
(p.  573),  (20  juillet,  p.  697),  (21  juillet  1792, 
t.   XLVIi;  p.    1),  (23  juillet,  p.  55),  (p.  56), 
(p.  69),  (p.  92),  (25  juillet,  p.  119),  (p.  140), 
(26  juillet,   p.   178),    (27  juillet,   p.   203), 
(28  juillet,  p.  211),  (p.  234),  (29  juillet,  p.  250 
et  suiv.),  (30juillet,  p. 271),  (p.  289  et  suiv.), 
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(31  juillet,  p.  303),  (l«'août,p.  344et  suiv.), 
(p.  37S),  (2  août,  p.  382),  (3  août,  p.  425), 
(4  août,  p.  449),  (5  août,  p.  487),  (p.  489), 
(p.  503),  (6  août,  p.  516),  (p.  533  et  suiv.), 
(8  août,  p.  553,  (p.  554),  (p.  556  et  suiv.), 
(9  août,p.594),  (p.  595).  —  (11  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  24),  (p.  26),  (p.  35),  (p.  40), 
(12  août,  p.  66),  (p.  76),  (p.  77),  (13  août, 
p.  87),  (p.  91),  (p.  99),  (p.  HO),  (14  août, 
p.  114),  (p.  117),  (p.  119),  (p.  120),  (p.  129), 
(p.  135),  (15  août,  p.  154),  (p.  155),  (p.  159), 
(p.  165),  (p.  167),  (p.  178),  (p.  179),  (16 août, 
p.  284),  (p.  287),  (p.  288),  (p.  291),  (p.  296), 
(p.  297),  (17  août,  p.  301),  (p.  313  et  suiv.), 
(18  août,  p.  331  et  suiv.),  (p.  335),  (p.  338), 
(p.  343  et  suiv.),  (p.  357),  (p.  362),  (p.  363), 
(19  août,  p.  363),  (p.  381  et  suiv.),  (p.  383), 
(p.  385),  (p.  391),  (20  août,  p.  400),  (p.  424 
et  suiv.),  (21  août,  p.  429  et  suiv.),  (p.  663), 
(p.  601),  (22  août,  p.  612),  (p.  613),  (p.  619), 
(23  août, p.  633),  (p.  635),  (p.  663),  (p.  664), 
(24  août, p.  673),  (p.  675),  (p.  679),  (p.  692), 
(25  août,  p.  695etsuiv.),  (p.  707  etsuiv.).— 
(26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  1),  (p.  2),  (p.  7), 
(p.  17),  (27  août,  p.  24),  (28  août,  p.72  et  suiv.), 
(29  août,  p.  95  et  s.),  (p.  97),  (p.  104),  (30  août, 
p.  105),  (p.  108),  (p.  111),  (p.  113),  (p.  119). 
(31  août,  p.  133),  (p.  139  et  suiv.),  (l"  sep- 
.  tembre,  p.  178  et  suiv.),  (2  septembre,  p.  193 
et  suiv.),  (p.  196),  (3  septembre,  p.  241), 
(p.  252),  (p.  325),  (4  septembre,  p.  333), 
(p.  351),  (5  septembre,  p.  353),  (p.  354), 
(p.  373),  (6  septembre,  p.  391),  (p.  392), 
(p.  413),  (p.  421),  (p.  422),  (7  septembre, 
p.  423),  (p.  429),  (p.  442  et  suiv.),  (p.  449), 
(8 septembre,  p.  452),  (p.  483),  (9  septembre, 
p.  486  et  suiv.),  (p.  505),  (p.  506),  (10  sep- 
tembre, p.  516),  (11  septembre,  p.  550), 
(p.  572),  (12  septembre,  p.  578),  (p.  588), 
(p.  594),  (13  septembre,  p.  595),  (p.  596), 
(p.  609),  (p.  624),  (14  septembre,  p.  636), 
(15  septembre,  p.  665),  (p.  670).  —  (15  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  l),(p.6et  suiv.),(p.  11), 
(16  septembre,  p.  29  et  suiv.),  (p.  52),  (p. 56), 
(p.  58),  (17  septembre,  p.  66),  (p.  68),  (p.  81), 
(p.  87). 

Adresses  de  l'Assemblée  natio- 
nale à  l'armée.  —  Projet  d'adresse  pré- 
senté par  Jean  Debry  (21  avril  1792.  t.  XLII, 
p.  223).  —  Observations  de  Chéron-La- 
Bruyère,  Henry,  Cartier-Douineau  {ibid.  et 
p.  suiv.);  —  renvoi  au  comité  d'instruction 
publique  (ibid.  p.  224).  —  Sur  la  motion  de 
Lequinio,  l'Assemblée  charge  ses  comités  de 
législation ,  diplomatique  et  militaire  de  lui 
présenter  un  projet  d'adresse  à  l'armée  (4  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  2).  —  Projets  d'adresse  pro- 
posés par  Viénot-Vaublanc  et  Lequinio  (ibid. 
et  p.  suiv);  —  renvoi  aux  comités  diploma- 
tique militaire  et  de  législation  réunis  (ibid. 
p.  3).  —  Projet  d'adresse  proposé  par  les  co- 
mités (8  mai,  p.  111);  —  observations  de 
Lacombe-Saint-Michel  et  Gérardin  (ibid.   et 


suiv.);  —  adoption  avec  amendement  (ibid. 
p.  112).  —  Texte  définitif  de  l'adresse  (ibid.). 
—  Adresse  à  l'armée  du  Nord  (19  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  388  et  suiv.). 

Adresses  de  l'Assemblée  nationale 
au  peuple  Français.  Motion  de  Sala- 
din  relative  à  la  rédaction  d'une  adresse  au 
peuple  français  (9  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  147  et  suiv.);  —  ordre  du  jour  (ibid. 
p.  148).  —  Projet  d'adresse  proposé  parVer- 
gniaud  (27  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  440 
et  suiv.),  (p.  446  et  suiv.);  —  débat  :  Ché- 
ron-La-Bruyère,  un  membre,  Boërio,  Merlin, 
Ramond  (ibid.  p.  442  et  suiv.);  —  l'Assem- 
blée ordonne  l'impression  et  la  distribution  à 
tous  les  membres  du  projet  d'adresse  (ibid. 
p.  443). — Projet  d'adresseproposé  par  Hérault- 
de-Séchelles  relative  aux  tentatives  faites  pour 
modifier  la  Constitution  (14  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  414)  ;  —  renvoi  au  comité 
diplomatique  [ibid.  p.  416)  ;  —  projet  d'adresse 
de  Chéron-La-Bruyère  siirle  même  objet  (ibid. 
et  p.  suiv.). — Sur  la  motion  de  Hua,  l'Assemblée 
décrète  que  Mailhe  fera  lecture  à  la  séance  du 
27  janvier  de  son  projet  d'adresse  relatif  au 
payement  des  contributions  (26  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  682).  —  Adresse  proposée  par 
Mailhe  relative  aux  menées  de  l'Empereur  et 
des  émigrés  et  au  payement  des  contributions 
(2  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  104).  —  Projet 
d'adresse  sur  les  travaux  de  l'Assemblée  pro- 
posé par  Condorcet  (16  février,  p.  565);  — 
observations  de  Guadet,  Pontard,  Merlin,  Los- 
talot,  Champion  (ibid)  ;  —  l'Assemblée  ordonne 
l'impression  de  l'adresse  et  l'envoi  au  83  dépar- 
tements (ibid.).  —  Texte  de  l'adresse  (ibid., 
p.  566  et  suiv.).  —  Lecture,  par  Tardiveau, 
d'un  projet  d'adresse  pour  éclairer  le  peuple 
sur  la  nécessité  de  protéger  la  circulation  des 
grains  (23  mars  1792,  t.  XL,  p.  435)  ;  — ren- 
voi à  la  commission  des  Douze  pour  rédaction 
(ibid.).  —  Projet  d'adresse  sur  les  événements 
du  10 août  (19 août  1792,  t.  XLVIII,  p.  380  et 
suiv.);  —  adoption  (ibid.,  p.  381).  —  Projet 
d'une  exposition  des  motifs  qui- ont  déterminé 
l'Assemblée  nationale  à  décréter,  sur  la  pro- 
position formelle  du  roi,  qu'il  y  a  lieu  à  dé- 
clarer la  guerre  au  roi  de  Bohême  et  de  Hon- 
grie, présenté  par  Condorcet  (20  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  210  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  dé- 
crète l'impression  (ibid.  p.  213).  —  Projet 
d'adresse  sur  l'exercice  des  droits  de  souve- 
raineté présenté  par  Condorcet  (9  août  1792, 
t.  XL VII,  p.  615  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  dé- 
crète l'impression  du  projet  (ibid.,  p.  616).  — 
Projet  d'adresse  sur  les  circonstances  actuelles 
proposé  par  la  commission  extraordinaire  des 
Douze(10  août,  p.  644)  ;  —  adoption  (ibid.). — 
Adresses  aux  déparlements  (3  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  250),  (4  septembre,  p.  335).— 
Adresse  sur  l'inviolabilité  des  représentants 
de  la  nation  (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  134 
et  suiv.). 
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Adre««««  de  l*AM»einbIée  nationale 
au  roi.  Projet  d'adresse  proposé  par  Gen- 
sonrié  (14  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  696  et 
suiv.)  ; — observations  de  Basire  et  de  Lasource 
{ibid.  p.  689)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid).  —  Projet 

»  d'adresse  au  roi  sur  les  moyens  qu'il  lui  reste 
de  reconquérir  la  confiance  de  la  nation 
m  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  139  et  suiv.).  — 
Observations  de  Brissot  de  Warville  {ibid. 
p.  160  et  suiv.). 

Aelders  (ci-devant  baronne  d').  Demande  la 
jouissance  des  droits  politiques  pour  les  fem- 
mes (1"  avril  1792,  t.  XLI,  p.  63). 

Aérostats.  Delacourière  annonce  qu'il  a  dé- 
couvert le  moyen  de  les  diriger  (6  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  o6)  ;  —  renvoi  au  bureau  de  con- 
sultation des  arts  et  manufactures  (i6id.). 

Affaires  étran«;ères  (Département  des). 
Copies  des  états  et  ordonnances  expédiés  par 
le  service  de  ce  département  pendant  les  9 
premiers  mois  de  l'année  1791  (13  déceai- 
bre  1791,  t.  XXXVI,  p.  77);  —  renvoi  au 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  {ibid.).  —  Le 
ministre  demande  des  fonds  pour  les  dépenses 
secrètes  (24  décembre,  p.  533);  —  renvoi 
aux  comités  dipiomatique  et  de  l'extraordi- 
naire des  finances  réunis  {ibid.,  p.  336).—  Don 
patriotique  des  commis  du  département  des 
affaires  étrangères  (8  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  436).  —  Voir  Dépenses  de  l'année  1792. 

AfAelies  nationales.  Motion  de  Lequinio 
relative  à  la  création  d'affiches  pour  instruire 
le  peuple  de  l'état  de  la  France  (19  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  647;  —observations  de 
Mouysset  et  de  Ducos  {ibid.)]  —  renvoi  aux 
comités  d'instruction  publique  et  des  décrets 
réunis  {ibid.). 

Affry  (d'),  administrateur  général  des  Suisses. 
— 1791.  — Demande  si  les  décrets  concernant 
la  nouvelle  revue  et  la  nouvelle  prestation  de 
serment  doivent  être  appliqués  aux  régiments 
suisses  (9  décembre,  t.  XXXV,  p.  670) .  =  1792. 
: —  Lettre  à  lui  écrite  relative  à  l'assassinat  du 
maire d'Etampes  (4  mars,  t.  XXXIX,  p.  379). 
—  Ecrit  relativement  au  passage  de  divers  ba- 
taillons de  gardes  suisses  pour  la  défense  des 
frontières  (17  juillet,  t.  XLVI,  p.  374).  —  Pro- 
jet de  décret  relatif  à  un  rapport  à  faire  par  le 
comité  de  législation,  au  sujet  d'un  congé 
signé  par  lui  (20  juillet,  p.  682).  —  Lettre  du 
juge  de  paix  de  la  section  Henri  IV  à  son  su- 
jet (10  août,  t.  XLVII,  p.  644);  —  renvoi  au 
comité  de  surveillance  {ibid). 

Afrique.  —  Voir  Compagnie  d'Afrique. 

Affûts.  Dispositions  pour  accélérer  leur  fabri- 
cation (13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  109  et 
suiv.),  (14  août,  p.  113  et  suiv.).  —  Vues  du 
sieur  Portier  sur  leur  perfectionnement  (6  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  414). 

Affûts  pour  la  marine.  Présentation 
par  Deshayes-Desvallons  de  vues  sur  leur 
constrution  (8  janvier  1792,  t.  XXXVII,p.  138). 


Agard-  de -lia-Hervé.  Rapport  concluant  aa 

rejet  de  sa  demande  de  pension  (23  mars  1792, 
t.  XL,  p.  393  et  suiv.)  —  Rejet  de  sa  de- 
mande de  pension  (7  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  294). 

Agrde  (Commune  d').  Adresse  de  dévouement 
(3  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  91).  -  Pétition 
relative  à  la  défense  de  la  patrie  (16  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  239). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  (9  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  486). 

Société  des  amis  de  la  Constitution.  Don 
patriotique  (13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  226). 

Agde  (Commune  d').  —  Voir  Prud'hommes 
pêcheurs. 

Ajçe  requis  pour  être  admis  aux  emplois  dans 
l'armée  (29  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  423). 
—  Age  auquel  les  volontaires  nationaux  joui- 
ront des  droits  de  citoyen  actif  (28  décembre 
1791,  t.  XXXVI,  p.  472).  —  Age  requis  pour 
enlrerdansrarmée(24janvier  1792, t. XXXVII, 
p.  638),  —  pour  pouvoir  contracter  mariage 
(20  septembre  1792,  t.  L,  p.  181). 

Agen  (Commune  d').  Pétition  des  notaires  des 
privilèges  héréditaires.  —  Renvoi  au  comité 
de  législation  (27  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  434).  Lettre  du  directoire  du  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne  en  faveur  des  citoyens 
de  cette  ville  (23  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  98).  —  Annonce  de  l'activité  du  recrute- 
ment (8  mars,  p.  469).  —  Discours  de 
308  jeimes  gens  qui  se  sont  engagés  dans 
l'armée  de  ligne  pour  aller  défendre  les  fron- 
tières (14  mars,  p.  691)  ;  —  réponse  du  Prési- 
dent de  l'Assemblée  {ibid.  p.  692).  —  Adresse 
de  dévouement  (13  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  396). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution. 
Adresses  de  dévouement  (26  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  118),  (27  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  137),  (i"  septembre,  p.  179). 

Air«n  (District  d').  Annonce  de  l'activité  du 
recrutement  (8  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  469). 

Agrents  d'administrations.  Ne  pour- 
ront faire  à  Paris  aucun  achat  de  numéraire 
ni  de  matières  d'or  et  d'argent  (20  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  426).  —  Peine  contre  ceux  qui 
résisteront  au  pouvoir  exécutif  (2  septembre, 
t.  XLIX,  p.  226). 

Ajçents  de  ehanjBre.  Règlement  sur  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  (27  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  208).  Exception  du  décret 
relatif  aux  effets  publics  au  porteur  en  faveur 
des  agents  de  cînnge  pourvus  de  patentes 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  30). 

Agentm  de  la  force  publique.  Il  n'y  a 

pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  d'une  loi 
répressive  des  attentats  contre  leur  honneur 
ou  leurs  personnes  (8  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  121).  —  Peine  contre  ceux  qui  résisteront 
au  pouvoir  exécutif  (2  septembrel792,t.  XLIX, 
p.  226). 
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Agent»  du  pouvoir  exécutif.  Le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  est  tenu  de  dé- 
noncer les  agents  qui  se  sont  rendus  cou- 
pables de  connivence  avec  les  émigrés  (2  jan- 
vier 17S2,  t.  XXXVII,  p.  9).  —  Ceux  qui  pren- 
draient part  à  des  projets  de  modification  de 
la  Constitution  seront  regardés  comme  infâmes 
et  traîtres  à  la  patrie  (14  janvier,  p.  415).  — 
Assurance  de  leur  fidélité  {ibid.  p.  416).  — 
Rapport  à  faire  sur  la  conduite  des  agents 
près  des  cours  d'Allemagne  (2  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  102).  — 11  pourra  leur  être  dé- 
livré des  passeports  (28  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  225). 

Agrents  des  puissanees  étra,nghrem. 
Sont  dispensés  de  porter  la  cocarde  nationale 
(5juilletl792,  t.  XLVI,  p.  134). 

Aget  et  C'*.  Leur  pétition  (30  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  119). 

Agrioiaire.  Plaintes  de  la  ville  de  Marseille 
contre  l'agiotage  (3  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  44),  —  de  la  ville  de  Saint-Hippolyte 
(26  janvier,  p.  66Q).  —  Adresse  des  citoyens 
du  faubourg  Saint-Antoine  sur  le  même  objet 
{ibid.,  p.  686).  —  Arrêté  du  directoire  du 
département  de  la  Meurthe  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  l'agiotage  (15  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  519)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  {ibid.).  —  Crestin 
demande  à  développer  son  opinion  sur  les 
moyens  de  supprimer  l'agiotage  (13  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  557)  ;  —  développement 
(14  avril,  p.  591  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
{ibid.,  p.  598  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète 
l'impression  du  projet  de  décret  et  ajourne  la 
discussion  à  huitaine  {ibid.  p.  599).  —  Mé- 
moire sur  les  moyens  de  le  faire  cesser,  pré- 
senté par  Acher  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  324 
et  suiv.). 

Asneux.  Se  plaint  de  ne  pouvoir  pas  obtenir 
de  passeport  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  33). 

Agriculture.  Le  ministre  des  contributions 
publiques  adressera  au  comité  d'agriculture 
un  état,  par  département,  des  sommes  affec- 
tées à  l'encouragement  de  l'agriculture  (25  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  644).  —  Décret  sur 
les  encouragements  à  accorder  aux  départe- 
ments pour  l'agriculture  (11  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  552.) 

Agriculture. — Yoir  Chevaux. — Hoffmami. 
Agrier    (Droit  d').   Faculté  de  le    racheter 
(20  août  1792,  t.  XLVIII,p.  427). 

Agruensi-Giro  (Hercule  d').  Fait  un  don 
patriotique  (20  juin  1792,  t.  XLV,  p.  410). 

Agtiettant.  Equipé  par  la  section  Mirabeau 
(5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  499). 

Aguillon.  —  1791.  —  Renvoi  d'une  récla- 
mationdesapartau comité  de  marine  (t.  XXXV, 
p.  499). 

Abun  (Commune  d').  Pétition  demandant  la 
continuation  de  la  roule  d'Ahun  à  Limoges 
(31  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  533). 
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Aliuy  (Commune  d').  On  annonce  l'enrôle- 
ment de  plusieurs  citoyens  pour  l'armée 
(4  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  372). 

Aides  canonniers  de  marine.  Décret 
sur  leur  recrutement  et  leur  solde  (31  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  400  et  suiv.) 

Aides  de  camp.  Nombre  des  aides  de  camp 
attachés  aux  officiers  généraux.  Us  seront  pris 
parmi  les  officiers  de  ligne  ou  de  garde  natio- 
nale (27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  454).  —  Ob- 
servations sur  la  rédaction  du  décret  y  relatif 
(28  avril,  p.  495)  ;  —  discussion  {ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  — adoption  d'une  modification  à  la 
rédaction  du  décret  {ibid.  p.  497).  —  Les 
aides  de  camp  employés  à  Paris  demandent 
un  supplément  de  traitement  (13  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  438)  ;  —  renvoi  aux  comités  mi- 
litaires et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis 
{ibid.)  —  Ceux  qui  ne  figurent  pas  sur  les 
états  de  revue  sont  dispensés,  pour  toucher 
leurs  appointements,  du  certificat  de  résidence 
(18  avril  1792,  t.  XLII,  p.  126). 

Aides  de  camp  généraux.  —  Voir  Of- 
ficiers. —  Officiers  étrangers. 
Aigle.  —  Voir  Laigle. 

Aignay-le-Duc  (Commune  d').  Adresse  et 
don  patriotique  (6  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  171). 

Aigremont.  —  Voir  Daigremont. 

Aigueperse  (Commune  d').  Adresse  de  dé- 
vouement des  citoyens  (22  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  317).  —  Pétition  des  institu- 
teurs (14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  634). 

Aigues-Jflortes  (Commune d').  Don  patrio- 
tique des  préposés  aux  douanes  (20  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  406),  —  de  la  société  des  Amis  de 
la  Constitution  (26  juin,  p.  595). 

Aigues-I^ives.  Commune  d').  —  Mémoire 
relatif  aux  troubles  de  Lunel  (8  décembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  657). 

Aiguilley  (L.-D.  Rarthélemy).  Fait  un  don 
patriotique  (12  juin  1792,  t.  XLV,  p.  123). 

Aiguillon  (D').  Sa  lettre  à  Barnave  (30  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  118  et  suiv.).  —  On  an- 
nonce son  émigration  (10  septembre,  p.  527). 

Aiguillon  (Commune  d').  Adresses  d'adhé- 
sion (5  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  185  et 
suiv.),  (11  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  550). 

Aint-tvortli  (C).  Ses  observations  sur  la 
question  de  l'aliénation  des  forêts  nationales 
(2  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  334  et  suiv.). 

Ain  (Département de  1').  —  1792.  —  Le  minis- 
tre de  l'intérieur  annonce  que  les  insurrections 
élevées  relativement  aux  grains  sont  apaisées 
(4  janvier,  t.  XXXVII,  p.  66.).  —  Annonce  de 
troubles  occasionnés  par  les  prêtres  (19  mars, 
t.  XL,  p.  161).  —  Demande  d'interpré- 
tation de  la  loi  qui  affranchit  de  deux  lieues 
des  frontières  relativement  aux  finances  les 
objets  de  fabrication  des  habitants  (13  mai, 
t.   XLIII,  p.  315).  -»  Projet  de  décret  sur 
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l'emplacement  de  l'administration  du  départe- 
ment (30  mai,  t.  XLIV,  p.  313).  —  Adresse 
d'adhésion  aux  décrets  du  10  août  (19  août, 
t.  XLVIII,  p.  381). 

Accusateur  public.  Dénonce  les  manœuvres 
des  prêlres  non  assermentés  (17  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  S49). 

Administrateurs.  Adresse  d'adhésion  (6  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  383). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,p.  52). 

Directoire.  —  1792.  —  Pétition  pour  obtenir 
un  dégrèvement  des  contributions  (27  février, 
t.  XXXIX,  p.  131);  — renvoi  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  (ibid.)  —  Envoi  d'un 
extrait  de  l'acte  de  vente  des  moulins  de  Nan- 
tua  (ibid.).  — Arrêté  concernant  les  subsis- 
tances et  fournitures  pour  l'armée  (5  mai, 
t.  XLIII,  p.  34).  —  Arrêté  prohibant  l'expor- 
tation des  fourrages  (10  mai,  p.  198).  —  Ar- 
rêté prohibant  la  sortie  du  bétail  (15  mai, 
p.  419).  —  Ecrit  au  sujet  d'une  dépense  extra- 
ordinaire pour  la  correspondance  du  com- 
mandant des  troupes  qui  sont  dans  le  dépar- 
tement avec  les  généraux  de  l'armée  du  Rhin 
(2  juin,  t.  XLIV,  p.  487).  —  Adresse  rela- 
tive à  l'annulation  de  deux  arrêtés  pour  dé- 
fendre l'exportation  des  fourrages  et  des 
animaux  (2  juin,  p.  491).  —  Rapport  sur  la 
demande  des  héritiers  de  l'évêque  décédé,  qui 
réclament  le  payement  du  trimestre  commencé 
(11  juillet,  t.  XLVI,  p.  358).  —  Adresse 
relative  à  la  situation  des  frontières  du  Midi 
et  de  l'armée  aux  ordres  de  Montesquiou 
(23  juillet,  t.  XL VII,  p.  69).  —  Adresse  re- 
lative aux  biens  des  émigrés  (27  juillet, 
p.  180). 

Volo7itaires  nationaux.  Le  premier  batail- 
lon se  justifie  des  inculpations  faites  contre 
lui  par  Victor  Broglie  (16  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  514.)  —  Don  patriotique  du  commandant 
du  2"  bataillon  (4  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  337). 

Ain  (Département  de  1').  — -  Voir  Fourrages. 
Grains.  —  Orges.  —  Pailles. 

Air  comprimé.  — Voir  Borelli. 

Aire  (Commune  d').  Rapport  et  projet  de  décret 
sur  la  circonscription  des  paroisses,  présen- 
tés par  Raffin  (30  janvier  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  33).  —  Deuxième  lecture  du  projet  de  décret 
(17  mars  1792,  t.  XL,  p.  63).  —  Troisième 
lecture  du  projet  de  décret  sur  la  circonscrip- 
tion des  paroisses  (2  avril  1792,  t.  XLI,  p.  98)  ; 
—  adoption  (ibid.).  —  Lettre  des  officiers  mu- 
nicipaux sur  les  subsistances  (17  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  599  et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux 
comités  d'agriculture  et  de  commerce  réunis 
(ibid.  p.  600).  —  Les  portefaix  demandent  à 
être  remboursés  de  leurs  offices  (30  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  345)  ;  —  renvoi  au  comité  de  li- 
quidation (ibid.).  —  La  ville  est  déclarée  en 
état  de  guerre  (26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  132). 
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Société  des  amis  de  la  Cojistitution.  Adresse 
d'adhésion  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p. 

588). 

Aisne  (Département  de  1').  Don  patriotique  des 
administrateurs,  du  procureur  général  syndic, 
du  secrétaire  général  et  de  l'ingénieur  en  chef 
(12  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  265).  —  Prohibi- 
tion de  la  sortie  des  bestiaux  (14  mai,  p.  333). 

—  Mesures  prises  pour  assurer  les  subsistan- 
ces (21  mai ,  p .  618) . — Demande  d'avances  pour 
achat  de  grains  (30  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  352)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  de  finan- 
ces (ibid.)]  —  rapport  et  renvoi  au  ministre 
de  l'intérieur  pour  rendre  compte  (1"  juin, 
p.  461  et  suiv.)  ;  —  compte  rendu  du  ministre 
(5  juin,  p.  591).  —  Décret  autorisant  le  pou- 
voir exécutif  à  avancer  une  somme  de  10,000 
livres  au  département  pour  achat  de  grains 
(ibid.,  p.  634).  —  Observations  du  ministre 
de  l'intérieur  sur  ce  décret  (7  juin,  p.  679)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  (ibid.).  —  Fonds  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur  pour  les  besoins  du 
département  (11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  92).— 
On  annonce  que  les  décrets  du  10  août  ont  été 
reçus  avec  la  plus  grande  joie  (19  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  391).  —  Adresse  d'adhésion 
(25  août,  p.  692).  — Députés  nommés  à  la 
Convention  nationale  (6  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  396),  (10  septembre,  p.  534). 

—  L'assemblée  électorale  annonce  qu'elle  a 
renouvelé  les  administrateurs  (14  septembre, 
p.  634). 

Administrateurs.  Adresse  de  félicitation 
(27  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  392).  —  Ré- 
clament une  indemnité  en  faveur  des  mem- 
bres des  conseils  de  département  et  de  district 
(6  décembre,  p.  601).  —  Les  administrateurs 
dénoncent  les  abus  qui  se  sont  introduits  dans 
leroulage  (19  février,  1792,  t.XXXVII,  p.  651). 
—Demandent des  secours (7  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  87)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif  (ibid.). 

Administration.  Renvoi  au  comité  des  do- 
maines d'une  pétition  relative  à  son  emplace- 
ment (10  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  212). 

Conseil  général.  —  Sollicite  des  secours 
pour  les  indigents  (15  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  122)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
secours  publics  (ibid).  —  Annonce  qu'il  a  fait 
publier  la  loi  du  10  août  (18  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  335),  (p.  362).  —  Envoie  des 
pièces  concernant  La  Fayette  (20  août,  p.  410). 

—  Demande  la  levée  de  la  suspension  pro- 
noncée contre  plusieurs  de  ses  membres  (27 
août  1792,  t.  XLIX,  p.  38)  ;  —  renvoi  à  la 
commission  extraordinaire  des  Douze  (ibid.)  ; 

—  rapport  et  projet  de  décret  (ibid.  p.  42)  ; 

—  l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  (ibid.  p.  43). 

Directoire.  Adresse  du  directoire  deman- 
dant le  remplacement  du  curé  de  Château- 
Thierry  (7  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  671); 

—  renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.)  — 
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Aisne  {Suite). 

Demande  un  décret  pour  convoquer  les  élec- 
teurs à  l'effet  de  nommer  aux  cures  vacantes 
et  se  plaint  des  tribunaux  du  département 
(2  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  264  et  suiv.)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  division  {ibid.  p.  265). 

—  Dénonce  le  tribunal  du  districtfde  Vervins  et 
3  juges  du  tribunal  du  district  de  Château- 
Thierry  (2  avril  1792,  t.  XLI,  p.  80).  -Ecrit 
au  sujet  de  l'arrestation  de  deux  particuliers 
(16  avril,  p.  723).  —  Demande  des  armes 
(9  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  181).  —  Réclame  le 
remboursement  d'avances  faites  à  l'armée  de 
Lafayette  (11  mai,  p.  239).  —  Soumet  des 
questions  relatives  à  l'exécution  de  la  loi  sur  le 
séquestre  des  biens  des  émigrés  (13  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  134  et  suiv.).  — Sollicite  un  décret 
sur  les  mesures  à  prendre  par  les  corps  admi- 
nistratifs pour  pourvoir  aux  places  vacantes 
(16  juin,  p.  257).  —  Envoie  sa  délibération 
sur  le  refus  des  cultivateurs  de  transporter 
les  munitions  de  guerre  (17  juin,  p.  325).  — 
Adresse  relative  aux  événements  du  20  juin, 
(29  juin,  p.  682  et  suiv.).  —  Adresse  de  féli- 
citation  (12  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  434). 

—  Est  suspendu  de  ses  fonctions  (15  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  165). 

Garde  nationale.  Les  volontaires  du  2»  ba- 
taillon dénoncent  le  lieutenant-colonel  Fresnel 
(13  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  77). 

Séminaire.  Rapport  relatif  à  une  indemnité 
demandée  par  les  vicaires,  supérieur  et  direc- 
teur (20  juin  1792,  t.  XLV,  p.  426);  —ren- 
voi au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
(ibid.). 

Tribunal  criminel.  Adresse  de  dévouement 
(8  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  155). 

Troubles.  Annonce  de  troubles  (5  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  183).  —  Motion  de  Jean 
Debry  relative  aux  troubles  de  ce  déparlement 
(8  mars  1792, t.  XXXIX,  p.  470j  ;  —  renvoi  à  la 
commission  des  Douze  (ibid.).  —  Lettre  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  relative  aux  moyens  em- 
ployés pour  apaiser  les  troubles  (18  mars  1792, 
t.  XL,  p.  99)  ;  —  renvoi  à  la  commission  des 
Douze  [ibid.). 

Volontaires  nationaux.  Les  volontaires  du 
2*  bataillon  demandent  à  être  employés  aux 
colonies  (16  avril  1792,  t.  XLI,  p.  698).  — 
On  dénonce  l'état  de  dénuement  du  3'  batail- 
lon (28  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  227). 

Aisne  (Département  de  1').  —  Voir  Fil. 

Aix  (Commune  d').  Adresse  de  dévouement  des 
officiers  municipaux  et  des  citoyens  (24  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  350).  —  Demande 
de  secours  (10  décembre,  p.  717.  —  Adresses 
des  officiers  municipaux  (27  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  131)  ; — renvoi  au  comité  des  assi- 
gnats et  monnaies  (ibid.) — Des  députés  extraor- 
dinaires demandent  audience  (20  mars  1792, 
t.  XL,  p.  183).  —  Admis,  ils  demandent  des 
secours  (22  mars,  p.  385)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité des  secours  publics  {ibid.).  —  Lettre  des 
officiers  de  la  garde  nationale  au  sujet  de 


Aîx  {Suite). 

Puget-Barbantane  (30  mars,  p.  696).  —  Pro- 
cès-verbal de  l'administration  des  Bouches-du- 
Rhône  relatif  aux  troubles  (7  mai  1 792,  t.  XLIII , 
p.  86)  ;  —  renvoi  au  comité  des  Douze  {ibid.). 

—  Lettres  et  pièces  relatives  aux  troubles 
(11  mai,  p.  259  et  suiv.).  —  Adresse  d'adhé- 
sion des  citoyens  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  122).  — 
Lettre  relative  aux  événements  qui  s'y  sont 
passés  (1"  septembre,  p.  179).  —  Adresse 
d'adhésion  (11  septembre,  p.  550).  — Adresse 
de  dévouement  des  citoyens  (16  septembre, 
t.  L,  p.  29). 

Administrateurs.  Justifient  la  conduite  de 
Puget-Barbantane,  commandant  des  troupes 
de  ligne  de  la  garnison  d'Aix  (9  avril  1792, 
t.  XLI,  p. 375).  — Envoient  un  don  patriotique, 
donnent  l'état  du  recouvrement  des  contribu- 
tions et  se  plaignent  d'avoir  été  compris  dans 
l'état  des  administrations  qui  n'ont  pas  fait 
parvenir  les  états  d'estimation  de  leurs  biens 
nationaux  (6  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  63).  — 
Lettre  du  commissaire  du  roi  près  la  caisse 
de  l'extraordinaire  relative  aux  plaintes  des 
administrateurs  (8  juin,  p.  688).  —  Deman- 
dent l'interprétation  de  la  loi  du  14  octobre 
1791  relative  au  serment  fédératif  (1"  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  21). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Don 
patriotique  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  400). 

Société  des  frères  antipolitiques.  Adresse 
à  la  société  des  amis  de  la  Constitution  de 
Marseille  (21  février  1792,  t.  XXXVIII,p.717). 

Troubles.  Renseignements  sur  les  troubles 
des  villes  d'Arles  et  d'Aix  et  du  déparle- 
ment des  Bouches-du -Rhône  (27  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  147  et  suiv.),  (6  mars,  p.  407 
et  suiv.),  (p.  418  et  suiv.),  (8  mars,  p.  501 
et  suiv.),  (11  mars,  p.  559),  (12  mars,  p.  614). 

—  Discussion  du  rapport  de  Delpierre  :  Le- 
cointre,  Gaston,  Granet  (de  Marseille),  Perret, 
Lagrévol,  Chabot  (12  mars,  p.  616  et  suiv.); 

—  Guadet,  Lagrévol  (13  mars,  p.  622)  ;— La- 
grévol, Delpierre,  Archier,  Chabot,  Rouyer,  Ri- 
chard, Antonelle,  Broussonnet,  Grangeneuve, 
Mulot,  Fauchet,  Cambon,  Mailhe,  Guadet, 
Borie  {ibid.,  p.  626  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée 
décrète  la  comparution  à  la  barre  des  auto- 
rités du  département  des  Bouches-du-Rhône 
et  du  district  et  de  la  ville  d'Arles  {ibid.  p.  629). 

—  Texte  du  décret  {ibid.  p.  636).  —  Disposi- 
tions pour  le  maintien  de  l'ordre  {ibid.T^.  637). 
— Observations  d' Antonelle  sur  lec  ompte  rendu 
au  roi  des  commissaires  civils  envoyés  à  Arles 
{ibid.  et  p.  suiv.).  —  Observations  de  De- 
bourge,  commissaire  civil  envoyé  à  Arles  {ibid. 
p.  658  et  suiv.).  —  Observations  de  Dufour, 
commissaire  civil  envoyé  à  Arles  {ibid.  p.  662 
et  suiv.). 

Aix  (District  (d'). 

Troubles.  Lettre  des  administrateurs  au 
sujet  de  troubles  survenus  dans  un  canton 
(18  avril  1792,  t.  XLII,  p.  125). 
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AJaecio  (Commune  d').  Fixation  dans  cette 
ville  du  siège  épiscopal  de  la  Corse  (13  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  678). 

AJaccio  (Commune  d').  —  Voir  Corse  {Dépar- 
tement de  la). 

A|u«(teur8des  monnaies.  Les  enfants  et 
parents  des  ajusteurs  sont  admis  à  en  aug- 
menter le  nombre  (o  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  366). 

Alain,  homme  de  loi.  Fait  un  don  patriotique 
(30  juillet  1792,  t.  XL VII,  p.  272). 

Alais  (Commune  d').  Attentat  commis  dans 
cette  ville  (24  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  116). 

Alais  (District  d'). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  (30  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  122). 

Directoire.  Lettre  du  président  du  direc- 
toire relative  aux  tentatives  des  émigrants 
(28  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  406  et 
suiv.). 

Alarme.  Le  canon  d'alarme  ne  pourra  être 
tiré  dans  une  ville,  où  le  Corps  législatif  tient 
ses  séances,  sans  un  décret  du  Corps  législatif 
(19  septembre  1792,  t.  L,  p.  138). 

Albaret.  —  1791.  —  L'un  des  quatre  grands 
juges  de  la  Haute-Cour  nationale  t.  XXXV, 
p.  290).  —  Tirage  à  faire  pour  le  remplacer 
(19  septembre  1792,  t.  L,  p.  141).  —  Il  est 
remplacé  par  Bazenerie  {ihid.  p.  149). 

Albert,  maire  de  Cognac.  Fait  un  don  patrio- 
tique (25  mai  1792,  t.  XLIV,  p,  116). 

Albert  (Jean-François).  Il  lui  est  accordé  un 
secours  de  50  livres  (19  septembre  1792,  t.  L, 
p.  135). 

Albert,  de  Paris.  Fait  hommage  d'un  projet 
sur  les  hôpitaux  et  maisons  de  force  (3  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  60).  —  Demande  qu'on 
s'occupe  des  propositions  qu'il  a  faites  (14  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  646). 

Albert,  duc  de  Saxe-Teschen.  —  Voir  Saxe- 
Teschen. 

Albert  (Canton  d').  Adresse  d'adhésion  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  du  10  août 
(29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  95). 

Albertin,  inspecteur  des  rôles  du  départe- 
ment du  Var.  Fait  un  don  patriotique  (21  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  620). 

Albiat  (D'),  commissaire  du  roi  près  le  tribu- 
nal du  district  de  Clermont-Ferrand.  Fait  un 
don  pati-iotique  (14  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  334). 

Albi^nae  (D').  — 1791.  — Est  accusé  d'avoir 
préparé  des  mesures  de  rigueur  contre  le  38^ 
régiment  d'infanterie  (t.  XXXIV,  p.  664  et 
suiv.);  —  lettre  rectificative  du  ministre  de  la 
guerre  (p.  717  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur 
les  troubles  d'Avignon  (t.  XXXV,  p.  113  et 
suiv.).  —  Justifie  sa  conduite  à  l'égard  du 
38«  régiment,  p.  350). 


Albinou,  membre  du  tribunal  du  district  de 
Montpellier.  Fait  un  don  patriotique  (22  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  6). 

Albitte  aîné,  député  de  la  Seine-Inférieure.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  — 
Prête  serment  (p.  79).  —  Parle  sur  l'arresta- 
tion à  Sierck  d'efi"ets  soupçonnés  provenir  du 
garde-meuble  (p.  238).  —  Propose  un  projet 
de  décret  tendant  à  faire  jouir  de  leur  pension 
et  de  leur  traitement  les  officiers  pensionnés 
qui  prendront  du  service  dans  la  garde  natio- 
nale (p.  359).  —  Membre  du  comité  militaire 
(p.  390).  —  Membre  du  comité  de  marine 
(p.  410).  —  Demande  que  le  livre  des  lois  soit 
mis  dans  la  salle  des  séances  à  la  disposition 
de  tous  les  députés  (p.  414).  —  Fait  un  rap- 
port sur  le  remplacement  des  officiers  déser- 
teurs (p.  535  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  péti- 
tion relative  aux  gardes  françaises  (p.  672). 

—  Fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  sieur 
Bertin,  brigadier  de  la  gendarmerie  nationale 
(p.  675).  —  Parle  sur  l'organisation  de  la 
garde  parisienne  soldée  (p.  687).  —  Renonce 
au  comité  de  marine  (p.  690).  —  Parle  sur  les 
émigrants  (p.  709),  —  sur  le  remplacement 
des  officiers  (p.  729  et  suiv.).  —  Parle  sur  les 
mesures  à  prendre  contre  les  prêtres  réfrac- 
taires  (t.  XXXV,  p,  108),  p.  142),  —sur  l'or- 
ganisation de  la  Haute  Cour  nationale  (p.  269), 

—  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  prêtres 
réfractaires  (p.  275j,  (p.  276),  —  sur  le  rem- 
placement des  officiers  (p.  305).  —  Propose 
un  article  additionnel  au  projet  de  décret  sur 
les  prêtres  réfractaires  (p.  365)  ;  —  le  défend 
(p.  427).  —  Parle  sur  l'organisation  des  tra- 
vaux de  l'Assemblée  (p.  581).  —  Se  plaint  du 
retard  apporté  à  la  distribution  du  discours 
de  Brissot  sur  les  afiaires  de  Saint-Domingue 
(p.  675).  — Demande  qu'il  soit  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  toutes  les 
adresses  qui  expriment  les  sentiments  glorieux 
du  peuple  de  Paris  (t.  XXXVI,  p.  19).  —  Parle 
sur  l'admission  à  la  barre  d'Anacharsis  Clootz 
(p.  34),  —  sur  une  proposition  de  Delaunay 
relative  aux  finances  (p.  51),  — sur  les  adresses 
et  pétitions  (p.  172),  — sur  une  pétition  du  sieur 
Dubu  (p.  220),  — sur  l'organisation  des  volon- 
taires nationaux  (p.  281),  —  sur  une  adresse 
de  la  ville  de  Metz  (p.  357),  —  sur  une  adresse 
du  bataillon  des  Filles-Saint-Thomas  (p.  379), 

—  sur  une  pétition  de  la  section  des  Lombards 
(p.  381),  —  sur  l'aménagement  de  la  salle  des 
séances  (p.  451),  —  sur  l'état  des  frontières 
(p.  460),  —  sur  la  suspension  de  l'envoi  de  la 
loi  sur  la  suppression  des  chambres  de  com- 
merce (p.  481),  —  sur  le  droit  de  pétition 
(p.  597),  —  sur  la  police  de  la  navigation 
(p.  634),  —  sur  l'accusation  portée  contre 
Duchillau  (p.  642).  —  1792.  —  Parle  sur  la 
proposition  de  faire  porter  aux  actes  publics 
la  date  de  l'ère  vulgaire  et  de  la  date  de  l'ère 
de  la  liberté  (t.  XXXVII,  p.  7),  —  sur  une 
dénonciation  contre  le  général  de  Choisy 
(p.  45),  —  sur  les  troubles  de  Perpignan 
(p.  54). — Demande  que  le  rapport  d'un  décret 
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ne  puisse  être  fait  qu'à  l'ordre  de  deux  heures 
(p.  65).  —  Parle  sur  l'admission  à  la  barre  de 
citoyens  d'Avignon  (p.  67),  —  sur  le  délai 
dans  lequel  les  créanciers  de  la  nation  devront 
produire  leurs  titres  (p.  84),  —  sur  l'organi- 
sation de  la  gendarmerie  (p.  99).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  découverte  du  sieur  Barthélémy 
de  Recologne,  relative  à  la  fabrication  des 
poudres  et  salpêtres  (p.  136  et  suiv.).  —  Parle 
sur  une  pétition  du  sieur  Guillaume  Sébire 
(p.  158),  —  sur  les  inculpations  contre  le 
ministre  de  la  marine  (p.  336),  —  sur  la  peine 
à  substituer  à  celle  de  la  dégradation  civique 
(p.  346),  —  sur  les  colonies  au  delà  du  Cap 
^p.  352),  —  sur  la  gratification  à  accorder  à 
Guillaume  Sébire  (p.  406),  —  sur  l'organisa- 
tion des  bureaux  des  ministres  (p.  409),  —  sur 
la  vente  des  forges  de  Moyeu vre  (p.  474),  —  sur 
l'emploi  des  volontaires  nationaux  de  la  Seine- 
Inférieure  (p.  511).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
solde  de  ces  volontaires  (p.  524).  —  Parle  sur 
l'ordre  du  jour  (p.  553),  —  sur  le  recrutement 
de  l'armée  (p.  658  et  suiv.).  —  Annonce  la 
formation  du  2'  bataillon  des  volontaires  de 
la  Seine-Inférieure  (p.  637  et  suiv.).  — Parlesur 
le  rétablissement  des  passeports  (t.  XXXVIII, 
p.  27).  —  Soumet  à  la  discussion  son  rapport 
sur  l'invention  de  Barthélémy  de  Recologne 
(p.  53).  —  Fait  un  rapport  sur  la  question  de 
savoir  quelles  sont  les  personnes  susceptibles 
d'obtenir  des  sous-lieutenances  dans  l'armée 
(p.  54  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'augmentation 
du  nombre  des  officiers  généraux  (p.  128),  — 
sur  le  rapport  de  Gorguereau  relatif  à  l'adresse 
du  directoire  du  département  de  Paris  (p.  161), 

—  sur  des  secours  à  donner  à  des  officiers 
retraités  (p.  365),  —  sur  l'impression  d'un 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  (p.  630).  — 
Parle  sur  la  proposition  de  tenir  séance  tous 
les  jours,  matin  et  soir  (t.  XXXIX,  p.  37),  — 
sur  la  formation  des  légions  (p.  69),  —  sur 
une  pétition  de  12  soldats  du  régiment  d'Alsace 
(p.  122),  —  sur  les  peines  à  infliger  aux  olfi- 
ciers  déserteurs  (p.  167),  —  sur  le  sort  à  faire 
aux  invalides  (p.  226),  —  sur  le  nombre  des 
membres  du  comité  diplomatique  (p.  342),  — 
sur  une  lettre  de  la  municipalité  de  Dunkerque 
(p.  376),  —  sur  les  biens  des  émigrés  (p.  390). 

—  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  401).  —  Parle 
sur  la  conduite  du  1*"  bataillon  du  48"  régiment 
d'infanterie  (p.  404),  —  sur  l'organisation  du 
comité  diplomatique  (p.  598),  —  sur  une 
adresse  des  Amis  de  la  Constitution  de  la  ville 
de  Nîmes  (p.  615),  —  sur  les  officiers  de 
marine  (p.  690).  —  Parle  sur  le  séquestre  des 
biens  des  émigrés  (t.  XL,  p.  433),  —  sur 
l'admission  à  la  barre  de  la  municipalité  de 
Paris  (p.  563),  —  sur  les  troubles  de  Mende 
(p.  634),  —  sur  les  émigrés  (p.  659),  —  sur 
les  gardes  des  ports  de  Paris  (p.  697).  — Parle 
sur  le  séquestre  des  biens  des  émigrés  (t.  XLI, 
p.  5),  —  sur  le  civisme  des  employés  de  l'ad- 
ministration des  postes  (p.  37),  —  sur  une 
indemnité  à  accorder   à   la  nation  anglaise 


Albitte  (Suite), 

(p.  211),  —  sur  la  suppression  des  congréga- 
tions séculières  (p.  236),  (p.  237).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  lieutenants  d'artillerie  détachés 
dans  les  places  (p.  452  et  suiv.). — Parlesur  la 
nomination  des  officiers  (p.  459),  —  sur  le  sort 
à  faire  aux  invalides  (p.  502),  (p.  503),  —  sur 
le  régime  des  classes  de  la  marine  (p.  517). — 
Propose  d'augmenter  le  nombre  des  membres 
du  comité  de  marine  (p.  517).  —  Parle  sur 
l'aliénation  des  biens  de  l'abbaye  de  Wadegasse 
(p.  638),  —  sur  les  officiers  déserteurs 
(p.  685),  —  sur  la  démission  de  Gouvion 
(p.  725).  —  Parle  sur  le  remplacement  des 
officiers  généraux  (t.  XLI,  p.  64),  — •  sur  le 
règlement  concernant  le  service  intérieur  de 
l'infanterie  (p.  186  et  suiv.),  —  sur  les  hôpi- 
taux militaires  (p.  251).  —  Fait  un  don  patrio- 
tique (p.  310).  —  Parle  sur  le  signe  parti- 
culier à  donner  aux  drapeaux  des  régiments 
formés  des  ci-devant  gardes  françaises  (p.  323), 

—  sur  la  formation  des  légions  (p.  337),  —  sur 
les  moyens  de  réprimer  les  troubles  (p.  401  j, 

—  sur  les  lettres  de  grâce  (p.  402),  —  sur 
l'emploi  des  particules  nobiliaires  (p.  406),  — 
sur  le  remplacement  des  officiers  généraux 
(p.  452  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
gardes  des  ports  de  Paris  (p.  550).  —  Parle 
sur  le  traitement  des  prisonniers  de  guerre 
(p.  734).  —  Parle  sur  le  règlement  concernant 
le  service  de  l'infanterie  (t.  XLIII,  p.  6),  — 
sur  la  justice  militaire  (p.  185),  (p.  186).  — 
Fait  un  rapport  sur  les  lieutenants  en  second 
de  l'artillerie  détachés  dans  les  places  (p.  193). 

—  Parle  sur  la  composition  des  jurys  mili- 
taires (p.  245),  —  sur  les  honneurs  funèbres 
à  décerner  à  la  mémoire  du  maire  d'Etampes 
(p.  270),  —  sur  la  justice  militaire  (p.  271), 

—  sur  les  accusations  contre  Duport,  ex-mi- 
nistre de  la  justice  (p.  631).  —  Parle  sur  une 
adresse  de  dévouement  des  citoyens  du  fau- 
bourg Saint- Antoine  (t.XLIV,  p.  9).  —  Dépose 
des  pièces  relatives  à  des  troubles  suscités  par 
le  22*  régiment  de  cavalerie  (p.  83).  —  Parle 
sur  l'envoi  des  troupes  de  la  garnison  de  Paris 
dans  les  départements  voisins  (p.  130).  — 
Remet  des  dons  patriotiques  (p.  432).  —  De- 
mande la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  l'affaire 
des  anciens  ministres  Montmorin,  Bertrand  et 
Duport  (p.  460).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
secours  à  accorder  aux  sieurs  Carteret  et 
Bisson  (p.  689).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
réclamations  des  ouvriers  de  la  manufacture 
d'armes  deMaubeuge  (t.  XLV,  p.  57  et  suiv.). 

—  Parle  sur  l'insurrection  du  camp  de  Neuf- 
Brisach  (p.  269).  —  Demande  la  destruction 
des  fortifications  des  villes  (t.  XL VI,  p.  364). 

—  Parle  sur  le  cérémonial  à  observer  pour  la 
fédération  de  1792  (p.  387),  (p.  435).  — 
Remet  un  don  patriotique  (t.  XL VII,  p.  8). — 
Demande  que  tous  les  décrets  soient  portés  à 
la  sanction  dans  les  24  heures  (p.  82).  — 
Suppléant  au  comité  militaire  (p.  234).  — 
Appuie  une  proposition  d'Haussmann  (p.  239). 

—  Fait  une  motion  au  sujet  des  officiers  déser- 
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teiirs  (p.  243j,  (p.  278),  (p.  477).  —  Remet 
une  protestation  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Dieppe  (t.  XL VIII,  p.  93).  —  Fait 
une  motion  concernant  les  directoires  de  dé- 
partement (p.  127).  —  Est  adjoint  à  la  com- 
mission des  armes  (p.  128).  —  Fait  une  mo- 
tion concernant  les  pièces  trouvées  aux 
Tuileries  (p.  296).  —  Secrétaire  (p.  560).  — 
Parle  sur  la  vente  des  biens  des  émigrés 
(p.  621),  —  sur  le  remplacement  des  commis- 
saires des  guerres  (p.  7 13) .  —  S'oppose  à  la  levée 
de  la  suspension  prononcée  contre  les  admi- 
nistrateurs du  département  de  l'Aisne  (t.  XLIX, 
p.  42).  —  Parle  sur  la  proposition  d'envoyer 
Lacuée  aux  armées  (p.  63).  —  Commissaire 
pour  ia  levée  de  30,000  hommes  (p.  85).  — 
On  annonce  sa  nomination  à  la  Convention 
nationale  (p.  383).  —  Son  rapport  sur  les 
événements  qui  se  sont  passés  dans  le  district 
de  Lisieux  (p.  639  et  suiv.).  —  Nommé  à  la 
Convention  nationale  (t.  L,  p.  108). 

Albitte  (Jean-Louis),  officier  municipal  de 
Dieppe.  Mention  honorable  de  sa  conduite 
(lo  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  173). 

Albonys.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  628). 

Alby  (Commune  d').  Etablissement  d'un  com- 
missaire de  police  (6  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  194). 

Alençon  (Commune  d').  Adresses  des  citoyens 
(30  juillet  1792,  t.  XL VII,  p.  290),  (5  août, 
p.  489). 

Alençeii  (District  d').  Adresse  d'adhésion 
(21  août  1792.  t.  XLVIII,  p.  430). 

Tribunal.  Adresse  d'adhésion  (7  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  442). 

Alexandre.  Sollicite  l'autorisation  de  former 
une  compagnie  de  100  gendarmes  (6 septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  390)  ;  —  renvoi  au  pouvoir 
exécutif  {ibid.  p.  391). 

Alezein.  —  1791.  —  Dénonce  le  tribunal  et 
la  municipalité  de  Villefort  (t.  XXXVI, 
p.  311). 

Alfort.  —  Voir  Ecoles  vétérinaires. 

Al|;er.  Lettre  de  M.  de  Bertrand,  ministre  de 
la  marine,  relative  aux  démêlés  politiques  de 
la  France  avec  le  dey  d'Alger  (4  novembre 
1791,  t.  XXXIV,  p.  627  et  suiv.);  —  obser- 
vations de  Taillefer  et  de  Delacroix  {ibid. 
p.  628)  ;  —  renvoi  aux  comités  diplomatique 
et  de  marine  réunis  (ibid.).  —  Sur  la  pro- 
position de  Brissot  de  Warville,  au  nom  du 
comité  diplomatique,  l'Assemblée  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  lettre  du  mi- 
nistre de  la  marine  relative  aux  démêlés  poli- 
tiquesde  la  France  avec  le  dey  d'Alger,  attendu 
qu'elle  n'est  pas  dans  la  forme  constitutionnelle 
(15 novembre  1791, t.  XXXV,  p.  72).  —Le  mi- 
nistre de  la  marine  remet  des  copies  des  traités 
avec  la  régence  (22  novembre,  p.  287)  ;  — ren- 
voi au  comité  diplomatique  (ibid.).  — Lettre  du 
l"'  Slrie.  t.  Lf. 
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roi  (24  novembre,  p.  333  et  suiv.).  ;  —  renvoi 
au  comité  de  législation  [ibid.  p.  334);  — 
communication  par  le  ministre  de  la  marine  du 
résultat  des  négociations  entamées  avec  le  dey 
(28  novembre,  p.  412)  ;  —  lettre  de  la  chambre 
de  commerce  de  Marseille  sur  le  même  objet 
(ibid).  p.  413).  —  Conduite  du  dey  relative- 
ment à  l'affaire  de  la  violation  de  territoire 
dans  la  rade  de  Cavalaire  (26  juillet  1792, 
t.XLVII,  p.  145).  —  Réclamation  du  consul  de 
France  au  sujet  d'une  rente  due  à  la  congré- 
gation de  Saint-Lazare  (4  août,  p.  478)  ;  — 
renvoi  aux  comités  des  secours  et  de  l'ordinaire 
des  finances  réunis  (ibid.).  —  Voir  Cavalaire. 
—  Français. 

Alîgre  (Etienne-François  d').  —1791.  —Lettre 
des  officiers  municipaux  de  Halluin  à  son 
sujet  (t.  XXXVI,  p.  117). 

Alix.  (Anton in-Jean-Baptiste-Charles).  Rente 
viagère  à  lui  due  (17  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  512). 

Allain-Iiaunay.  —  Voir  Launay-AUain. 

Allain,  greffier  de  l'élection  d'Angers.  Rectifi- 
cation d'une  erreur  faite  dans  la  liquidation 
de  son  office  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  371). 

Allais  de  la  Serre.  —  Voir  Anay  de  La 
Serre. 

Allard,  député  de  la  Vienne.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  53). — Prête  serment 
(p.  80).  —  Commissaire  chargé  de  porter  un 
décret  au  roi  (p.  244).  —  Sa  réclamation  en 
faveur  du  Dutrehan  arrêté  comme  agent  des 
émigrés  (t.  XXXVI,  p.  129).  —  Parle  sur  les 
caisses  d'échange  pour  les  assignats  (p.  185). 
—  1792.  —  Son  opinion  non  prononcée  sur 
les  dénonciations  contre  l'ex-ministre  Duport- 
Dutertre  (t.  XLIV,  p.  621  et  suiv.).  —  Parle 
sur  l'affaire  de  Jouneau  et  Grangeneuve 
(t.  XLVII,  p.  172  et  suiv.).  —  Improbation 
de  ses  paroles  (t.  XLVIII,  p.  392). 

Allard,  homme  de  loi.  Fait  un  don  patrio- 
tique (24  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  686). 

Allasœiir.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  533),  (16  sep- 
tembre, t.  L,  p.  58). 

Allau.  Demande  l'autorisation  de  lever 
1,200  soldats  ouvriers  (29  août  1792,  t.  XLIX, 

p.  96). 

Alleaunie,  député  suppléant  de  Paris.  — 
1792.  —  Est  admis  en  remplacement  de  Cé- 
rutti  décédé  (t.  XXXVIII,  p.  297).  —  Prêle 
serment  {ibid.).  — Parle  sur  les  saisies  sur  le 
Trésor  public  (p.  502).  —  Suppléant  au  comité 
de  l'examen  des  comptes  (t.  XXXIX,  p.  467>. 
—  Membre  du  comité  de  liquidation  (p.  495). 

Allemagne  (Empire  d').  Les  dépêches  ve- 
nant de  ce  pays  annoncent  que  la  guerre  avec 
l'Empire  est  très  prochaine  (15septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  671).  — Lettre  du  ministre  des 
affaires  étrangères  annonçant  la  guerre  avec 
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l'Empire  commeprochaine  (1 6  septembre  1792, 
t.  L,  p.  39).  —  Traduction  du  décret  de  com- 
mission impériale  concernant  les  mesures  à 
délibérer  par  la  diète  (19  septembre,  p.  147). 

Allcmaj^ne  (Empire  d').  — Voir  Empereur, 

—  Palatinat. 
Allcoii-Ditlae.  Présente  une  adresse  (21  avril 

1792,  t.  XLII,  p.  221). 

Alliances.  Motion  d'isnard  sur  la  question 
de  savoir  si  la  nation  peut  compter  sur  ses 
anciennes  alliances  et  sur  la  formation  de 
nouvelles  (3  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  85 
et  suiv.)  ;  —  observations  de  Lacretelle  et  de 
Reboul  (ibid.  p.  89  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
comité  diplomatique  {ibid.  p.  90). 

Allier,  curé  de  Ghambonas.  Procès-verbal 
dressé  contre  lui  pour  avoir  prêché  la  déso- 
béissance aux  lois  (H  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  411)  ;  —  renvoi  au  comité  de  surveillance 
(ibid.). — Est  décrété  d'accusation  (18  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

Allier,  député  de  la  confédération  de  Jalès. 
Est  décrété  d'accusation  (18  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  638). 
Allier  (S').  Lettre  relative  à  sa  détention  à 
cause  de  l'identité  de  son  nom  avec  celui  du 
complice  de  Du  Saillant  (21  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  6). 
Allier  (Département  de  1').  Lettre  du  ministre 
de  l'intérieur  relative  aux  dépenses  pour  le 
logement  de  l'évéque  (1"  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  59)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  (ibid.).  — Lettre 
du  ministre  de  l'intérieur  relative  à  l'établis- 
sement de  la  cathédrale  du  département 
(17  avril  1 792,  t.  XLII,  p.  1)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  division  (ibid.).  —  Don  patriotique 
des  commis  de  l'administration  (12  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  101).  —  Projet  de  décret  sur  le 
nombre  et  le  placement  des  notaires  publics 
(l-^^  août  1792,  t.  XLVII,  p.  333  et  suiv.).  — 
Lettre  du  directoire  sur  les  prix  demandés 
par  les  ouvriers  pour  la  fabrication  des  piques 
(12  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  591). 

Administrateurs.  Font  un  don  patriotique 
(2o  mai  1792,  t.  XLIV,p.  85).  — Demandent 
l'autorisation  de  nommer  un  archiviste  pour 
mettre  en  ordre  les  titres  des  biens  ecclésias- 
tiques (1"  juin,  p.  453).  —  Adresse  d'adhé- 
sion aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  du 
10  août  (24  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  692). 

Conseil  général.  On  annonce  qu'il  est 
réuni  (27  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  204). 

Directoire.  Demande  à  employer  la  maison 
des  ci-devant  augustins  de  Moulins  pour 
l'établissement  du  séminaire  (13  décem- 
bre 1791,  t.  XXXVI,  p.  77.  —Demande  qu'il 
soit  pris  un  parti  i-elativement  aux  forêts  na- 
tionales (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  2.  —  Adresse 
d'adhésion  (3  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490). 

Volontaires  nationaux.  —  Demandent  à 
être  })ayés  en  papier  national  et  non  en  argent 
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(21  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  742);  - 
mention  honorable  au  procès-vei'bal   (ibid.). 

—  Demandent  h  être  employés  pour  aller  ré- 
tablir l'ordre  à  Saint-Domingue  (3  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  101  j.  — Les  volontaires  du  second 
bataillon  dénoncent  les  manœuvres  employées 
pour  égarer  l'armée  (19  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  396). 

AllobrojBrefB.  —  Voir  Légion  des  Allobroges. 

Allot  (Bernard),  juge  de  paix  du  canton  de 
Verberye.  Réflexions  sur  les  moyens  de  par- 
venir à  la  confection  d'un  cadastre  général  du 
royaume  (25  avril  1792,  t.  XLII,  p.  404). 

Allut,  député  du  Gard.  —  1791.  —  Est  admis 

(t.  XXXIV,  p.  61).— Prête  serment  (p.  137). 

—  Gommissaire  chargé  de  porter  un  décret 
au  roi  (p.  244).  —  Membre  du  comité  des 
contributions  publiques  (p.  368).   —  1792. 

—  Ses  réflexions  sur  les  troubles  religieux 
(t.  L,  p.  494  et  suiv.). 

Almanaeli  du  Juré  français.  Offert 
par  Osselin  (23  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  323 j. 

Alnianacli  du  père  Crérard.  Gollot 
d'Herbois  fait  hommage  d'un  exemplaire  à 
l'Assemblée  (18  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  227).  —  Il  est  fait  hommage  d'un  exem- 
plaire (26  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  125).  — 
Merlin  demande  qu'il  soit  imprimé  aux  frais 
de  l'Assemblée  et  envoyé  aux  départements 
(13  avril  1792,  t.  XLI,  p.  563)  ;  —  renvoi  au 
comité  d'instruction  publique  (ibid.). 

Alntanaclt  royal.  La  dame  Debure  fait 
l'hommage  d'un  exemplaire  de  l'Almanach 
roval  pour  1792 (31  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p;701). 

Alotel.  —  1791.  —  Lettre  au  sujet  de  Var- 
nier  (t.  XXXV,  p.  501). 

Alpes  (Basses-)  (Département des). 

Administrateurs.  Arrêté  sur  la  guerre  of- 
fensive (21  avril  1792,  t.  XLII,  p.  249). 

Assemblée  électorale.  Adresse  d'adhésion 
(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  29j. 

Directoire.  Ecrit  au  sujet  d'une  attaque 
commise  à  Puget-Théniers  contre  des  volon- 
taires nationaux  (20  juin  1792,  t.  XLV,  p.  406). 

—  Adresse  d'adhésion  (5  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  490.  —  Est  autorisé  à  acquérir  la  maison  des 
ci-devant  Récollets  de  la  ville  de  Digne 
(11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  3). 

Alpes  (Hautes-)  (Département  des).  Le  di- 
rectoire écrit  au  sujet  d'erreurs  qui  se  sont 
glissées  dans  la  répartition  de  la  contribution 
foncière (4 novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  623)  ; 

—  renvoi  au  comité  des  contributions  publi- 
ques (ibid.).  —  Demande  des  secours  (7  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  263)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  secours  publics  (ibid.).  —  Projet 
de  décret  tendant  à  accorder  un  secours  de 
70,000  livres  (29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  505)  ; 

—  rejet  motivé  (ibid.).  —  Demande  de  réduc- 
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tion  des  frais  d'administration  et  de  justice 
(4  mai,  p.  727);  —  renvoi  au  comité  de  di- 
vision (ibid.).  —  Projet  de  déci-et  sur  le  nom- 
bre et  leplacementdesnotaires  (22juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  40etsuiv.).  — Deuxième  lecture 
(29  juillet,  p.  248  et  suiv.). 

Administrateurs.  Ecrivent  au  sujet  des  pré- 
paratifs de  guerre  en  Savoie  (19  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  574).  —  Adresse  d'adhésion 
(41  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  572).  — 
Envoient  le  texte  d'une  adresse  qu'ils  ont  faite 
à  leurs  concitoyens  (19  septembre  1792,  t.  L, 
p.  144). 

Alsaee (Régiment  d').  Renseignements  donnés 
par  le  ministre  de  la  guerre  au  sujet  de  12  sol- 
dats qui  ont  quitté  leur  régiment  pour  venir 
réclamer  à  Paris  (24  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  57),  (25  février,  p.  84).  — Observations  de 
Thuriot  relatives  à  leur  arrestation  (26  février, 
p.  113).  —  Lettre  du  maire  de  Paris  concer- 
nant le  même  objet  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Pé- 
tition de  ces  soldats  pour  être  incorporés  dans 
un  régiment  français  {ibid.  p.  120  et  suiv.)  ; 
—  discussion  :  Merlin,  Lemontey,  Louis  Hé- 
bert, Yiénot-Vaublanc,  Albitte,  Thuriot,  Roux- 
Fasillac,  Viénot-Vaublanc,  Rouyer,  Carnot- 
Feuleins  jeune,  Briche,  Gambon  {ibid.  112  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  {ibid. 
p.  124)  ;  —  observations  du  ministre  de  la 
guerre  {ibid.).  —  Lettre  du  ministre  de  la 
guerre  au  maire  de  Paris  {ibid.  p.  125),  —  Le 
ministre  de  la  guerre  annonce  que  le  régiment 
s'estsoumisauxrèglements  militaires  etqu'une 
députation  se  présentera  devant  l'Assem- 
blée pour  solliciter  des  changements  à  ces 
règlements  (2  mars,  p.  309] . 

Als»ee.  —  Voir  Princes  étrangers  posses- 
siomiés  en  France. 

Altkireli  (Commune  d').  Adresse  des  citoyens 
composant  l'assemblée  primaire  (30aoûtl792, 
t.  XLIX,  p.  127). 

Auianee  (Commune  d').  Décret  autorisant 
cette  commune  à  acquérir  un  bâtiment  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  80). 

Amaiit-Cilay,  de  Fleurance.  Demande  à  être 
employé  au  service  de  la  patrie  (8  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  469);  —  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif [ibid.  p.  470). 

Aniaroii  (Pierre-François).  Il  n'y  a  pas  lieu 
à  accusation  contre  lui  (14  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  489). 

Aniat,  député  des  Hautes-Alpes.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  ser- 
ment (  p.  75  ) .  —  Membre  du  comité  des  dépenses 
publiques  (p.  378).  —  Membre  du  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  (t.  XXXV,  p.  598).  — 
1792.  —  Fait  un  rapport  sur  les  dépenses  de 
la  marine  et  des  colonies  pour  l'année  1791 
(t.  XLV,  p.  691  et  suiv.).  — Demande  que 
les  personnes  qui,  sans  cause  légitime,  ont  reçu 
du  Trésor  public  des  gratifications,  indem- 
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nités,  etc.,  soient  tenues  à  restitution  (t.  XLIX 
p.  108).  ^ 

Anibassaclears  deFranee.  Merlin  pro- 
pose de  rai)peler  tous  les  ambassadeurs  ;  — 
renvoi  au  comité  diplomatique  (15  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  671). 

Ambassadeurs  des  puissauees 
étranjxrères.  Sont  dispensés  de  porter  la 
cocarde  nationale  (5  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  134).  —  Manuel,  procureur  de  la  com- 
mune de  Paris,  demande  si  on  doit  laisser 
aller  les  ambassadeurs  étrangers  avant  d'être 
sûr  que  ceux  de  la  France  seront  respectés 
dans  les  diverses  cours  de  l'Europe  (21  août 
1792,  t.  XL VIII,  p.  561)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité diplomatique  {ibid.).  —Décret  relatif  au 
mode  de  délivrance  de  leurs  passeports  (23  août, 
p.  662).  —  Exception,  en  leur  faveur,  au  dé'- 
cret  interdisant  l'exportation  des  matières  d'or 
et  d'argent  (5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  372 
et  suiv.). 

Auibert  (Commune  d').  Adresse  d'adhésion 
des  citoyens  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale du  10  août  (29  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  95j,  (30  août,  p.  105). 

Ambijiru-eomiqne  (Théâtre  de  1').   Don 
patriotique  des  acteurs  et  actrices  (28  août  1 792 
t.  XLIX,  p.  52). 

AmboBse  (Commune  d').  Projet  de  décret  re- 
latif à  la  construction  d'un  pont  sur  la  Loire 
(15  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  546  et  suiv.). 
—  Rapport  (1)  sur  cet  objet  (21  février, 
p.  746).  —  Adoption  de  l'urgence  et  du  projet 
de  décret  {ibid.  p.  747).  —  Projet  de  décret  sur 
la  circonscription  des  paroisses  (24  juillet  1 792, 
t.  XLVII,  p.  f  14) .  —  Deuxième  lecture  (6  août^ 
p.  515).  — Adresses  d'adhésion  aux  décrets  du 
10  août  (22  août  1792,  t.  XL VIII,  p.  613) 
(10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  533j. 

Amboise   (District  d').  Adresse    d'adhésion 
aux    décrets  du   10    août   (22    août   1792 
t.  XLVIII,  p.  613j. 

Antbrièrcs  (Canton  d').  Adresse  des  citoyens 
(19  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  648;. 

Antbronay  (Commune  d').  Décret  affectant 
l'église  des  ci-devant  bénédictins  à  l'exercice 
du  culte  de  la  paroisse  (30  juin  1792,  t.  XLV 

p.  693). 

Ambrouska  (Marguerite  d').  Demande  une 
pension  (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  126). 

Aniclein^,  citoyen  de  Paris.  Fait  un  don  pa- 
triotique (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  113). 

Antelot,  commissaire  du  roi  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire.  —  1791.  —  Ecrit  à  l'Assem- 
blée pour  lui  demander  la  nomination  de  com- 
missaires chargés  d'assister  au  brûlement  des 
assignats  et  à  la  vérification  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  (t.  XXXIV,  p.  107).  —  An- 

(1)  Voir  tome  XXXVIII,  p.  746,  la  note  I. 
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nonce  le  brûlement  de  11  millions  d'assi- 
gnats (p.  189],  —  de  10  millions  d'assignats 
(p.  288).  —  Adresse  à  l'Assemblée  un  mé- 
moire sur  la  situation  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire (p.  326).  —  Annonce  que  le  feu 
a  pris  dans  une  cheminée  du  bureau  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  (p.  344). —  Demande 
qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  le  payement 
des  gages  arriérés  (p.  363).  —  Annonce  le 
brûlement  de  7  millions  d'assignats  (p.  415), 

—  de  6  millions  d'assignats  (p.  603).  —  Rendra 
compte  chaque  mois  des  ventes  des  biens  na- 
tionaux (p.  623).  —  Ecrit  à  l'Assemblée  sur 
le  retard  apporté  dans  la  délivrance  des  assi- 
gnats de  S  Hvres  (p.  708).  —  Adresse  à  l'As- 
semblée le  compte  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire au  31  octobre  1791  (p.  725).  —  Annonce 
le  brûlementdeO  millions  d'assignats  (t.  XXXV, 
p.  78j,  —  le  brûlement  de  6  millions  d'assi- 
gnats (p.  287),  —  le  brûlement  de  10  millions 
d'assignats  (p.  335).  —  Adresse  l'état  des  ad- 
judications des  biens  nationaux  (p.  364), 
(p.  423),  (p.  509),  (p.  584)  ;  —  l'état  de  la 
contribution  patriotique  (p.  553).  —  Annonce 
le  brûlement  de  11  millions  d'assignats(p.  646). 

—  Lettres  sur  l'état  de  situation  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  (p.  670),  —  sur  la  respon- 
sabilité du  trésorier  de  cette  caisse  (p.  677). 

—  Transmet  une  réclamation  des  receveurs  de 
finances  (p.  718).  =  1792.  —  Annonce  le  brû- 
lement de  7  millions  d'assignats  (t.  XXXVI, 
p.  76j.  —  Euvoie  l'état  des  biens  nationaux 
vendus  et  à  vendre  (p.  77).  —  Son  instruction 
sur  l'administration  des  domaines  nationaux 
(p.  120  et  suiv.).  —  Lettre  sur  la  situation  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire  (p.  161).  —  An- 
nonce le  brûlement  de  7  millions  d'assignats 
(p.  256).  —  Envoie  un  état  des  biens  natio- 
naux vendus  et  à  vendre  (p.  429).  —  Lettre 
relative  à  l'arriéré  des  décimes  et  à  l'indem- 
nité réclamée  par  la  dame  Caissin  (p.  324). 

—  Annonce  le  brûlement  de  7  millions 
d'assignats  (p.  401).  —  Envoie  un  état 
des  biens  nationaux  vendus  ou  à  vendre 
(t.  XXXVII,  p.  16).  —  Annonce  le  brûlement 
de  3  millions  d'assignats  (p.  62j.  —  Donne 
connaissance  des  difïerentes  natures  d'assi- 
gnats brûlés  au  1*''  janvier  1792  (ibid.).  — 
Sollicite  l'Assemblée  de  s'occuper  du  mode  de 
remboursement  de  la  dette  exigible  (p.  73  et 
suiv.).  — Envoie  un  mémoire  relatif  aux  biens 
nationaux  dont  la  vente  est  ajournée  (p.  85). 

—  Adresse  un  état  des  biens  nationaux  vendus 
et  à  vendre  (p.  176).  —  Annonce  le  brûlement 
de  5  millions  d'assignats  (p.  206).  —  Demande 
à  l'Assemblée  de  prendre  une  décision  à  l'égard 
des  biens  nationaux  dont  la  vente  est  ajournée 
(p.  405).  —  Annonce  le  brûlement  de  8  mil- 
lions d'assignats  (p.  452),  —  le  brûlement  de 
23  millions  d'assignats  (p.  499).  —  Adresse 
un  état  des  biens  nationaux  vendus  et  à  vendre 
fp.  607).  —  Annonce  le  brûlement  de  6  mil- 
lions d'assignats  (p.  657).  —  Transmet  une 
réclamiation  des  receveurs  de  district  (p.  712). 
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—  Sollicite  une  décision  sur  le  retrait  des 
coupons  d'assignats  restant  en  circulation 
(t.  XXXVIII,  p.  lOj.  —Annonce  le  brûlement 
de  7  millions  d'assignats  (p.  59).  —  Adresse 
un  état  des  biens  nationaux  vendus  (ibid.). — 
Demande  un  décret  de  remboursement  des 
nouveaux  tirages  d'emprunt  (p.  177).  — 
Adresse  un  mémoire  sur  la  filature  de  coton 
(p.  275).  —  Annonce  le  brûlement  de  3  mil- 
lions d'assignats  (p.  463).  —  Adresse  un  état 
de  biens  nationaux  (p.  479).  —  Annonce  le 
brûlement  de  8  milhons  d'assignats  (p.  651). 

—  Ecrit  au  sujet  de  la  fabrication  des  assignats 
de  60  livres  (20  février,  p.  689  et  suiv.).  — 
Envoie  un  état  des  biens  nationaux  vendus  et 
à  vendre  (ibid.  p.  690;.  —  Adresse  des  états 
de  situation  de  cette  caisse  (24  février, 
t.  XXXIX,  p.  57  et  suiv.),  (26  février,  p.  119i, 

—  des  états  des  biens  nationaux  vendus  et  à 
vendre  (27  février,  p.  150),  (12  mars,  p.  612). 

—  Adresse  un  état  de  situation  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  (3  mars,  p.  355).  —  Annonce 
le  brûlement  de  7  millions  d'assignats  (4  mars, 
p.  377),  (11  mars,  p.  561).  —  Annonce  le 
brûlement  de  8  millions  d'assignats  (18  mars, 
t.  XL,  p.  102).  —  Adresse  un  état  des  biens 
nationaux  vendus  ou  à  vendre  (19  mars,  p.  160). 

—  Annonce  le  brûlement  de  9  millions  d'assi- 
gnats (25  mars,  p.  479j.  —  Adresse  un  état 
de  situation  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
(27  mars,  p.  519),  —  un  état  des  biens  natio- 
naux vendus  et  à  vendre  (ibid.).  —  Ecrit  au 
sujet  du  remboursement  d'une  série  de  l'em- 
prunt de  125  millions  (30  mars,  t.  XLI,  p.  1). 

—  Annonce  le  brûlement  de  8  millions  d'as- 
signats (2  avril,  p.  80).  —  Adresse  un  état  des 
biens  nationaux  vendus  et  à  vendre  (ibid. 
p.  94).  —  Ecrit  au  sujet  des  besoins  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  (4  avril,  p.  176),  — 
au  sujet  du  payement  de  la  contribution  patrio- 
tique (5  avril,  p.  222).  — Remet  un  mémoire 
concernant  les  fermiers  des  domaines  natio- 
naux (7  avril,  p.  289).  —  Annonce  le  brûle- 
ment de  9  millions  d'assignats  (9  avril,  p.  372j. 

—  Ecrit  au  sujet  de  la  vente  des  biens  natio- 
naux (ihid.  p.  387).  —  Demande  des  explica- 
tions au  sujet  du  décret  du  6  avril  qui  lui  en- 
joint de  fournir  un  travail  sur  les  biens  natio- 
naux (13  avril,  p.  553).  —  Ecrit  au  sujet  des 
dépenses  de  l'administration  de  la  caisse 
(15  avril,  p.  687),  —  au  sujet  du  mobilier 
trouvé  dans  les  maisons  religieuses  (16  avril, 
p.  723).  —  Annonce  le  brûlement  de  3  mil- 
lions d'assignats  et  fait  connaître  la  quantité 
d'assignats  à  émettre  pour  atteindre  le  maxi- 
mum fixé  par  la  loi  [ibid.  p.  724).  —  Prie  1  As- 
semblée de  décréter  l'organisation  des  bureaux 
de  ladite  caisse  et  sollicite  un  secours  provi- 
soire (21  avril,  t.  XLII,  p.  221).  —  En- 
voie un  état  de  situation  de  la  caisse  (23  avril, 
p.  313).  —  Demande  la  prorogation  du  délai 
fixé  pour  le  payement  des  biens  nationaux 
(ibid.  et  p.  suiv.).  —  Annonce  le  brûlement 
de  8  millions  d'assignats  (ibid.  p.  320).  — 
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Adresse  un   rapport  sur  les  rentes  éteintes 
(25  avril,  p.  402).  —  Ecrit  au  sujet  des  be- 
soins de  la  caisse  de  l'extraordinaire  (28  avril, 
p.  479).  —  Annonce  le  brûlenient  de  12  mil- 
lions d'assignats  (6  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  56). 
—  Demande  la  mise  en  discussion  du  rapport 
sur  les  indemnités  réclamées  par  les  receveurs 
de  district  (10  mai,  p.  197).  —  Ecrit  au  sujet 
des  soumissions  de  dons  patriotiques  (13  mai, 
p.  308).  —  Annonce  le  brûlement  de  6  mil- 
lions d'assignats  (13  mai,  p.  318).  —  Trans- 
met une  pétition  du  sieur  Magny  d'Andalois 
{16  mai,  p.  460).  —  Ecrit  au  sujet  du  rem- 
boursement des  créances  sur  la  nation  (17  mai, 
p.  522).  —  Demande  qu'il  soit  statué  sur  les 
réclamations  des  receveurs  de  district  (19  mai, 
p.  574).  —  Annonce  le  brûlement  de  8  mil- 
lions d'assignats  (21  mai,  p.  618).  —  Pose 
des  questions  sur  la  contribution  patriotique 
(ibid.  p.  654).  —  Transmet  une  demande  des 
administrateurs  du  département  de  la  Corse 
(22  mai,  t.  XLIV,  p.  2).  —  Ecrit  au  sujet  du 
rachat  des  ci-devant  droits  féodaux  (27  mai, 
p.  156).  —  Annonce  le  briîlement  de  10  mil- 
lions d'assignats  (28  mai,  p.  173).  —  Ecrit 
au  sujet  de  la  situation  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire et  au  sujet  de  la  nécessité  de  dé- 
terminer un  nouveau  mode  d'administration 
pour  la  fabrication  des  assignats   (31    mai, 
p.  377  et  suiv.).  —  Annonce  le  brûlement  de 
6  millions  d'assignats  (5  juin,  p.  579  et  suiv.). 
—  Expose  les  difficultés  qui  s''opposent  à  ce 
que  les  municipalités  touchent  la  part  qui  leui- 
revient  sur  le  prix  de  revente  des  biens  na- 
tionaux (6  juin,  p.  661).  —  Ecrit  relativement 
aux  plaintes  des  administrateurs  du  district 
d'Aix  (8  juin,  p.  688).  —  Annonce  le  brûle- 
ment de  7  millions  d'assignats  (11  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  95).  —  Demande  la  solution  de 
plusieurs  questions  relatives  aux  rembourse- 
ments (12  juin,  p.  101).  —  Demande  la  créa- 
tion de  nouveaux  assignats  de  5  livres  et  l'or- 
ganisation définitive  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire (13  juin,  p.  171).  — Annonce  le  brû- 
lement de  4   millions  d'assignats   (18  juin, 
p.  334).  —  Demande  une  nouvelle  création 
d'assignats  de  5  livres  (21  juin,  p.  453).  — 
Annonce  le  brûlement  de  10  millions  d'assi- 
gnats (25  juin,  p.  547).  —  Soumet  différentes 
questions  à  l'Assemblée  (27  juin,  p.  627), 
(29  juin,  p.  679).  —  Annonce  le  brûlement 
de   7    millions  d'assignats   (4  juillet    1792, 
t.  XLVI,  p.  105).  —  Soumet  différentes  ques- 
tions à  l'Assemblée  (7  juillet,  p.  204).  —  Ecrit 
relativement  au  traitement  des  receveurs  de 
district  (9  juillet,  p.  256).  —  Annonce  le  brû- 
lement de  8  millions  d'assignats  (11  juillet, 
p.  359).  —  Ecrit  relativement  aux  billets  de 
la  caisse  de  secours  42  juillet,  p.  434),  — 
aux  effets  saisis  dans  la  fabrique  de  faux  as- 
signats de  Passy  (15  juillet,  p.  497),  —  au 
mode  de  payement  des  biens  nationaux  (18  juil- 
let, p.  596),  —  aux  besoins  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  et  de  la  trésorerie  nationale 
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(19  juillet,  p.  665).  —  Ecrit  au  sujet  dos  me- 
sures prises  par  les  Autrichiens  dans  le 
Quesnoy  (24  juillet,  t.  XLVII,  p.  118).  — 
Ainionce  le  brûlement  de  6  millions  d'assignats 
Ubid.),  (30  juillet,  p.  270).  —  Demande  à 
quelle  époque  une  loi  devient  obligatoire  pour 
les  agents  de  la  chose  publique  (5  août, 
p.  488).  — Pose  une  question  sur  l'estimation 
des  biens  nationaux  (ibid.).  —  Annonce  le 
brûlement  de  6  millions  d'assignats  (ibid. 
p.  506).  —  Ecrit  relativement  à  l'organisation 
de  la  caisse   (12  août,   t.   XLVIII,  p.  68). 

—  Prête  le  serment  de  l'égalité  (13  août,  p.  87). 

—  Annonce  le  brûlement  de  9  millions  d'as- 
signats (19  août,  p.  378).  —  On  annonce  que 
la  commune  de  Paris  a  donné  l'ordre  d'apposer 
les  scellés  sur  ses  papiers  (21  août,  p.  60C). 

—  Gambon  et  Marbot  sont  chargés  d'aller  vé- 
rifier si  ces  scellés  ne  peuvent  pas  entraver  le 
service  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  {ibid. 
p.  610);  —  rapport  par  Gambon  {ibid.);  — 
l'Assemblée  décrète  la  levée  des  scellés  {ibid. 
p.  611).  — Amelot  se  présente  à  la  barre.  —  Il 
lui   est  accordé  les  honneurs  de  la  séance 
{ibid.).  —  Ecrit  que  les  scellés  apposés  sur 
SCS  papiers  ont  été  levés  et  qu'on  n'a  rien 
trouvé  qui  pût  compromettre  l'ordre  public 
(22  août,  p.  612).  —  Gonfirmation  de  cette 
nouvelle  {ibid.  p.  622).  —  Ecrit  au  sujet  des 
biens  nationaux  situés  à  Nevers  et  à  Moulins 
(23  août,  p.  664).  —  Il  lui  sera  donné  un  ex- 
trait du   procès-verbal  qui  rend   compte  de 
l'apposition  des  scellés  sur  ses  papiers  (24  août, 
p.  679).  —  Annonce  le  brûlement  de  5  mil- 
lions d'assignats  (25  août,  p.  709).  —  Signale 
une  difficulté  pour  le  payement  des  300,000  li- 
vres accordées  à  la  ville  de  Strasbourg  (29 août, 
t.  XLIX,  p.  94).  —  Adresse  l'état  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  (7  septembre,  p.  426).  — 
Demande  copie  du  registre  sur  lequel  sont 
portées  les  soumissions  des  députés  pour  les 
frais  de  la  guerre  (11  septembre,  p.  564).  — 
Ecrit  relativement  au  traitement  des  receveurs 
de  district  {ibid.  p.  574).  —  Lettre  au  sujet 
de  la  distribution    des   coupures  d'assignats 
(12  septembre,  p.  577).  —  Transmet  des  ré- 
clamations d'acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux (15  septembre,  t.  L,  p.  11).  —  Annonce 
le  brûlement  de  2  millions  d'assignats  (16  sep- 
tembre, p.  31).  —  Remettra  une  somme  de 
10,000    livres  aux  officiers   municipaux  de 
Paris  pour  l'échange  des  billets  de  parchemin 
(18  septembre,  p.  114).  —  Envoie  le  compte 
de  sa  caisse  (20  septembre,  p.  152).  —  Adresse 
un  état  des  sommes  versées  dans  sa  caisse  sur 
le  produit  des  décimes  (21  septembre,  p.  199). 

Amendes  prononcées  contre  les  porteurs 
d'armesetdemunitionsdeguerre(12juinl792, 
t.  XLV,  p.  108).  —  Insuffisance  des  amendes 
prononcées  par  jugements  correctionnels  pour 
acquitter  lesfraisdes  bureauxdepaixetdejuris 
prudence  charitable  (24  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  116).  —  Compte  à  rendre  des  amendes 
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auxquelles  ont  été  condamnés  les  délinquants 
dans  les  bois  nationaux  (lo  août  1792, 
t.  XLVIII  p.  164). — Amende  prononcée  contre 
les  détenteurs  de  biens  nationaux  avant  1790 
qui  ne  remettront  pas,  dans  le  délai  prescrit,  les 
renseignements  pour  en  constater  la  consis- 
tance (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  208), 
—  contre  ceux  qui  exporteraient  des  matières 
d'or  et  d'argoit  (5  septembre,  p.  372),  — 
contre  les  voituriers  en  contraventions  au  rè- 
glement sur  le  transit  des  marchandises  (7  sep- 
tembre, p.  447  et  suiv.),  —  contre  les  coupa- 
bles d'avoir  empêché  la  publication  du  bulletin 
imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale 
(IS  septembre,  p.  677),  — contre  les  personnes 
qui  logent  des  étrangers  sans  avoir  fait  de  dé- 
claration à  leur  section  (19  septembre  1792, 
t.  L,  p.  138),  —  contre  les  officiers  publics 
qui  passent  des  actes  de  mariage  au  préjudice 
des  oppositions  (20  septembre,  p.  182). 

Amers.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé 
de  leur  surveillance  (15  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  669). 

Ami  des  eitoyens  (Journal  1').  Tallien  fait 
hommage  de  plusieurs  exemplaires  (10  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  528). 

Ami  du  peuple  et  Ami  du  roi.  (Jour- 
naux). Beugnot  propose  de  décréter  d'acciisa- 
sation  leurs  auteurs  Marat  et  Royou  (3  mai  1792, 
t.  XLII.  p.  706  et  suiv  ;  —  discussion  {ibid. 
707  et  suiv.)  ;  —  adoption  de  cette  motion 
[ibid.  p.  714).  —  Texte  du  décret  {ibid).  — 
Lettre  du  ministre  de  la  justice  relative  à  la 
feuille  n»  645  du  journal  de  Marat  iibid. 
p.  722  et  suiv.).  —  Proposition  relative 
à  l'acte  d'accusation  contre  leurs  auteurs 
(8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  161),  (p.  162).  — 
Actes  d'accusation  contre  leurs  auteurs  Marat 
et  l'abbé  Royou  (21  mai,  p.  622  et  suiv.).  — 
Le  ministre  de  la  justice  rendra  compte  des 
mesures  prises  pour  l'exécution  des  décrets 
d'accusation  [ibid  p.  623).  —  Compte  rendu 
du  ministre  {ibid.  p.  629  et  suiv.).  —  Nou- 
veau compte  à  rendre  (ibid.  p.  631).  — Lettre 
du  ministre  de  la  justice  (22  mai,  p.  671). 

Amiens  (Commune  d').  La  municipalité  fait 
part  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  cette 
ville  à  l'occasion  du  surhaussement  du  prix 
des  denrées  (28  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  714);  —  renvoi  au  comité  de  commerce 
(ibid).  —  Les  négociants  et  fabricants  deman- 
dent l'exemption  des  droits  à  l'entrée  sur  les 
fils  de  chèvre  venant  du  Levant  et  sur  les  laines 
filées  venant  de  Saxe  (20  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  680)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
commerce  (ibid.).  —  Lettre  du  ministre  de  l'in- 
térieur sur  l'établissement  d'un  séminaire  dans 
oettelocalité  (24 février  1792,  t.  XXXIX,  p.  46)  ; 
renvoi  au  comité  de  division  (ibid.). — Lettre 
des  officiers  municipaux  au  sujet  de  l'organi- 
sation de  la  garde  nationale  (12  mars,  p.  613)  ; 
—  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.).  —  Le 
directoire  du  département  de  la  Somme  de- 
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mande  si  la  fabrique  de  l'église  cathédrale  doit 
jouir  du  mobilier  des  églises  supprimées 
(31  mars  1792,  t.  XLI,  p.  39);  —  renvoi  au 
comité  de  division  (ibid.).  —  Plaintes  au  sujet 
des  prévarications  des  fonctionnaires  publics 
(24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  357)  ;  —  renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur  {ibid.).  —  Pétition  de 
130  citoyens  qui  demandent  à  être  remboursés 
des  offices  patrimoniaux  (30  avril,  p.  543). — 
Les  officiers  municipaux  demandent  des  armes 
(5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  37);  —  renvoi  au 
comité  militaire  (ibid).  —  Don  patriotique  des 
grenadiers  du  1"  bataillon  de  la  garde  natio- 
nale (8  mai,  p.  123j.  —  Pétition  des  officiers 
mesureurs  de  grains  (13  mai,  p.  314  ;  —  ren- 
voi aux  comités  des  domaines  et  de  législation 
réunis  (ibid.).  — Don  patriotique  du5''  bataillon 
de  la  garde  nationale  (21  mai,  p.  621).  — 
Adresse  sur  les  événements  du  20  juin  (26juin 
1792,  t.  XLV,  p.  598  et  suiv.).  — Adresse  sur 
la  situation  de  la  France  (1"  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  17  et  suiv).  —  Adresse  relative  à 
un  arrêté  du  directoire  du  département  delà 
Somme  (6  juillet,  p.  193j. — Adresse  d'adhésion 
(5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490).— Déclaration 
que  la  commune  a  bien  mérité  de  la  patrie 
(3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  243).  — 
Adresse  d'adhésion  des  dix  assemblées  pri- 
maire aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
(ibid.  p.  ^63).  —  Adresse  d'adhésion  des  sec- 
tions aux  décrets  de  l'Assemblée  (ibid.  p.  277). 

Conseil  généra].  Dénonce  un  imprimé  qui 
lui  a  été  envoyé  sous  le  contreseing  du  minis- 
tre de  la  justice  (17  septembre  1792.  t.  L,p.68). 

Garde  nationale.  Dons  patriotiques  (8  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  123),  (21  mai,  p.  621), 
(15  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  485). 

Tribunal.  Pièces  à  fournir  concernant  di- 
vers accusés  (2  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  19). 

Tribunal  de  commerce.  Don  patriotique 
des  juges  suppléants  et  du  secrétaire-greffier 
(17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  506). 

Amio,  citoyen  de  Damey  (Vosges).  Fait  un 
don  patriotique  (23  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  50). 

Amiot.  Pétition  au  sujet  de  sa  nomination  à 
une  place  de  lieutenant  dans  la  gendarmerie 
nationale.  —  Renvoi  au  comité  militaire 
(23  octobre  1791,  t  XXXIT,  p.  369). 

Amiot-llouroy,  administrateur  du  direc- 
toire du  district  de  Mayenne.  Fait  un  don  pa- 
triotique (17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  506). 

Amiral  de  France.  —  Voir  Estaing  (D'j. 

Amiral  de  Franee  (ci-devant).  Décret  sur 
le  payement  de  ses  employés  et  sur  les  comptes 
à  présenter  par  lui  (22  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  8.) 

Amirauté  (Iles  de  1').  Observations  sur  une 
découverte  qu'on  y  a  faite  (25  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  402). 

Amirautés.  Questions  des  ministres  de  la 
justice  à  leur  sujet  (21  avril  1792,  t.  XLlI, 
p.  248)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  législation 
et  de  commerce  réunis  {ibid.).  —  Les  tréso- 
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l'iers  (le  district  verseront  à  la  trésorerie  natio- 
nale les  fonds  provenant  des  droits  d'amiranté 
(15  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  670). 

Amnistie.  —  1791.  —  Pétition  snr  l'inexé- 
cution de  la  loi  d'amnistie  (18  octobre  1701, 
t.  XXXIV,  p.  266  et  suiv.)  ;  — discussion  :  plu- 
sieurs membres,  Blanchon,  Chabot,  Delacroix, 
Bigot  de  Préameneu,  Chabot,  Guadet,  Goujon, 
Ducos,  Gérardin,  Delacroix,  Moulin,  Guadet, 
Gérardin,Couthon,Fauchet,Lequinio,Thuriot, 

Pi  Reboul,  Dehaussy-Robecourt,  Quinette.  [ibid. 

p.  268  et  suiv.);  —  l' Assemblée  décrète,  sauf 
rédaction,  un  projet  de  décret  portant  que  le 
ministre  de  la  guerre  rendra  compte  de  l'inexécu- 
tion de  la  loi  d'amnistie  à  l'égard  de  4  soldats  du 
58*  régiment,  détenus  dans  les  prisons  de  Blois, 
et  que  les  ministres  de  la  justice,  de  la  guerre  et 
de  la  marine  rendront  compte,  le  l^""  novembre 
de  l'inexécution  qu'a  dû  recevoir  dans  leurs 
départements  respectifs  la  loi  du  14  septem- 
bre 1791,  concernant  l'amnistie  {ibid.  p.  272)  ; 
rapport  du  ministre  de  la  guerre  (19  octobre, 
p.  291  et  suiv.).  —  Chabot  dénonce  la  déten- 
tion de  3  soldats  dans  les  prisons  de  Blois 
(ibid.  p.  292  et  suiv.);  —  observations  de 
Viénot-Vaublanc,  Couthon,  Taillefer,  Goujon, 
Lequinio  (ibid.  p.  295);  —  renvoi  au  comité 
militaire  {ibid.).  —  Rapport  du  ministre  de 
la  marine  sur  l'exécution  de  la  loi  d'amnistie 
dans  son  département  (22  octobre,  p.  351). 

—  Lettre  de  Duportail,  ministre  de  la  guerre, 
pour  répondre  à  une  dénonciation  qu'on  a  faite 
contre  lui  relativement  à  la  non-exécution  de 
la  loi  d'amnistie  {affaire  des  4  soldats  de 
Rouergue  détenus  dans  les  prisons  de  Biais) 
(26  octobre,  p.  430  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
comité  militaire  (ibid.  p.  431).  —  Eclaircis- 
sements sur  l'exécution  de  la  loi  d'amnistie 
donnés  par  le  ministre  de  la  justice  (28  octo- 
bre, p.  470).  —  Le  Tourneur  dénonce  l'inexé- 
cution de  la  loi  d'amnistie  du  14  septem- 
bre 1791  dans  le  département  de  la  Dordogne 
et  demande  que  le  ministre  de  la  justice  rende 
compte  de  l'exécution  de  cette  loi  (13  novembre, 
t.  XXXV,  p.  51  et  suiv.)  ;  —  adoption  de  cette 
motion  {ibid.  p.  52)  ;  —  rapport  du  ministre 
de  la  justice  (16  novembre,  p.  101  et  suiv.), 
(5  décembre,  p.  577).  —  Pétition  de  plusieurs 
citoyens  de  Périgueux  (8  décembre,  p.  658)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.).  — 
Eclaircissements  fournis  par  un  membre,  dé- 
puté de  la  Dordogne  (9  décembre,  p.  675  et 
suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  676)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.)  —  Rap- 
port par  Carnot-Feuleins  relatif  à  la  dénon- 
ciation de  la  non-exécution  de  la  loi  d'amnistie 
envers  4  soldats  du  Rouergue  détenus 
dans  les  prisons  de  Blois  (22  novembre 
t.  XXXV,  p.  297  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
{ibid.  299  et  suiv.)  ;  —  observations  de  Cha- 
bot (ibid.  p.  300)  ;  — ajournement (/&/d.  p. 301. 
=  1792.  —  Le  ministre  de  la  justice  demande 
qu'il  soit  fixé  un  mode  général  d'exécution  de 
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la  loi  d'amnistie  (2  janvier  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  19  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation (ibid  p.  20).  —  Un  citoyen  de  Luber- 
sac  réclame  contre  un  jugement  du  tribunal 
d'Uzerche  qui  a  appliqué  la  loi  de  l'amnistie 
à  des  délits  qui  ont  un  caractère  particulier 
(8  janvier,  t.  XXXVII,  p.  159);  —  renvoi  au 
comité  de  législation  {ibid).  —  Rapport  par 
Lacuée  sur  l'amnistie  à  accorder  aux  soldats 
qui  ont  abandonné  leurs  drapeaux  avant  le 
l"juin  1789  (8  février,  t.- XXXVIII,  p.  276 
et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  277  et 
suiv.).  —  Discussion  :  Mer\et  (ibid.  p.  278); 

—  adoption  de  l'urgence  (ibid.).  — Article  1"; 
Thuriot,  Delacroix,  Hébert  (ibid.);  —  adop- 
tion avec  amendement  [ibid).  —  Article  2  : 
Caminet,  Lasource  (ibid.)  ; —  adoption  avec 
amendement  (ibid.).  —  Adoption  sans  dis- 
cussion de  l'article  3  (ibid.).  —  Article  4  : 
un  membre,  Lacuée,  rapporteur,  Mathieu  Du- 
mas (?/?/(/.);—- adoption  (i^id.).  —  Adoption 
sans  discussion  des  articles  5  et  6  {ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Adoption  d'un  article  additionnel 
proposé  par  Maillie  {ibid.  p.  279).  —  Texte 
définitif  du  décret  (ibid).  —  Demande  d'éclair- 
cissements sur  le  dernier  décret  relatif  à  l'am- 
nistie (18  juin,  t.  XLV,  p.  353);  —  renvoi  au 
comité  de  législation  (ibid.).  —  Compte  à 
rendre  des  motifs  qui  ont  retardé  la  présentation 
à  la  sanction  du  décret  du  28  septembre  1791 
portant  que  la  désertion  depuis  le  commen- 
cement de  la  Révolution  est  comprise  dans 
l'amnistie  (22  juin,  t.  XLV,  p.  463)  ;  —  compte 
rendu  {ibid.  p.  468  et  suiv.).  —  Voir  la  discus- 
sion sur  les  affaires  d'Avignon  t.  XL,  p.  43  et 
suiv.),  (p.  145  et  suiv.). 

Amnistie.  —  Voir  Déserteurs. 

Amsterilam.  Nomination  d'un  préposé  chargé 
de  procéder  à  l'enregistrement  et  au  visa  des 
effets  au  porteur  (17  septembre  1792,  t.  L, 
p.  71). 

Amvifide  (William),  Anglais.  Don  pour  les 
victimes  du  10  août  (14  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  121). 

Amy,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment 
(p.  76).  —  Membre  du  comité  de  liquidation 
(p.  371).  —  Donne  lecture  du  projet  de  dé- 
cret relatif  à  la  retenue  des  impositions  sur 
les  intérêts  des  sommes  dues  aux  titulaires 
des  offices  supprimés  (t.  XXXV,  p.  150).  — 

—  Fait  un  rapport  sur  les  secours  à  accorder 
aux  employés  supprimés  (p.  254).  —  Présente 
un  projet  de  décret  relatif  à  une  augmentation 
de  12  commis  pour  le  service  du  comité  de 
liquidation  (t.  XXXVI,  p.  97); — trois  projets 
de  décret  concernant  la  liquidation  (p.  176  et 
suiv.).  —  Demande  que  la  discussion  sur  le 
projet  de  décret  relatif  à  la  retenue  des  impo- 
sitions sur  les  sommes  dues  aux  titulaires  d'of- 
fices supprimés  soit  ouverte  (p.  330).  Est 
entendu,  en  qualité  de  rapporteur,  dans  la  dis- 
cussion de  ce  projet  de  décret  (p.  346).  = 
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1792.  —  Fait  lecture  de  trois  projets  de  dé- 
cret concernant  la  liquidation  (t.  XXXVII, 
p.  63  et  suiv.  —  Parle  sur  les  emprunts  des 
pays  d'Etat  (t.  XXXVIII,  p.  249),  —  Membre 
du  comité  de  liquidation  (t.  XXXIX,  p.  49o). 
—  Fait  un  rapport  sur  la  liquidation  de  diffé- 
rentes parties  de  la  dette  publique  (t.  XLIII, 
p.  61  et  suiv.),  —  sur  les  indemnités  dues  au 
fermier  général  et  aux  sous-fermiers  des  an- 
ciennes messageries  (p.  QQ  et  suiv.).  —  Fait 
la  seconde  lecture  de  ces  rapports  (p.  323  et 
suiv.).  —  Fait  la  troisième  lecture  d'un  projet 
de  décret  relatif  à  la  liquidation  (t.  XLIV, 
p.  149).  —  Fait  la  troisième  lecture  du  projet 
de  décret  relatif  aux  indemnités  dues  aux  fer- 
miers des  anciennes  messageries  dont  le  bail 
a  été  résilié  (t.  XLVII,  p.  6.)  —  Parle  sur  la 
création  de  300  millions  d'assignats  (p.  313). 

Amyot,  instituteur.  Don  patriotique  de  lui  et 
de  ses  élèves  (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  194;. 

Aitiyot,  propriétaire  foncier.  Ses  observations 
en  réponse  au  projet  du  comité  féodal  sur  la 
suppression  des  ci-devant  droits  féodaux 
(21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  647). 

Anay  «le  la  Serre,  invalide  pensionné. 
Demande  à  être  employé  dans  l'armée  du  ma- 
réchal Luckner  et  fait  un  don  patriotique 
(2o  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  119.)  -  Fait 
un  autre  don  patriotique  (26  juillet,  p.  147). 

Anceiiis  (Commune  d').  Chef-lieu  de  l'as- 
semblée électorale  du  département  de  la 
Loire-Inférieure  (13  août  1792,  t.  XL VIII, 
p.  100).  —  Extrait  des  registres  des  délibéra- 
tions de  la  municipalité  (14  août,  p.  114). 

Aneems-y  fils.  Don  en  faveur  des  pauvres  de 
Perpignan  (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Andel  (Commune  d').  Poursuites  intentées 
contre  les  officiers  municipaux  (21  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  562). 

Audelys  (District  des).  Adresse  d'adhésion 
(18  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  328). 

Administrateurs.  Annoncent  que  le  recou- 
vrement des  contributions  est  en  bonne  voie 
(9  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  174). 

Directoire.  Dénonce  un  abus  du  contre-seing 
de  l'Assemblée  (26  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  410). 

Andilly  (Commune  d').  Annulation  de  l'ar- 
rêté qui  lui  réunit  la  commune  de  Margency 
(14  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  115). 

André  (Claude-Michel\  député  de  l'Orne.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  166).  — 
—  Prête  serment  (p.  167).  —  Membre  du 
comité  de  commerce  (t.  XXXIX,  p.  337). 

André  (Laurent-Yves-Antoine\  député  des 
Vosges.  —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  53).  —  Prête  serment  (p.  80).  —  Membre 
du  comité  de  commerce  (p.  438).  —  Membre 
du  comité  des  domaines  (p.  461).  —  Membre 
du  comité  des  domaines  (t.  XXXIX,  p.  394). 
=  1792.  —  Fait  connaître  l'empressement  des 
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citoyens  du  district  de  Remiremont  à  voler 
aux  frontières  (t.  XLVII,  p.  549). 

André  (Jean-Omer).  Son  enrôlement  pour 
aller  aux  frontières  (27  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  27). 

André  (Joseph),  homme  de  loi  de  Lunel.  Pro- 
cédure instruite  contre  lui  (24  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  58). 

André  (Pierre).  Son  enrôlement  pour  aller 
aux  frontières  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  27). 

André  (D'),  ancien  député  de  l'Assemblée 
constituante.  Est  accusé  d'accaparer  les  den- 
rées (23  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  604). 

Andrésy  (Commune  d').  Demande  relative 
aux  baux  emphytéotiques  (24  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  115).  —  Adresse  d'adhésion 
17  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  316). 

Andrieu,  entrepreneur  des  manufactures  de 
papier  de  la  Force  et  de  Thiers.  Réclame  une 
indemnité  3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  717);  — 
renvoi  au  comité  de  liquidation  (ibid.).  — 
Projet  de  décret  sur  sa  pétition  (27  juillet 
1792,  t.  XLVII,  p.  207  et  suiv.). 

Andrieux.  —  1791.  —  Renonce  à  une 
pension  de  300  livres  (t.  XXXIV,  p.  714). 

Andrieux.  Le  ministre  de  la  guerre  est  auto- 
risé à  traiter  avec  lui  (9  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  496). 

Andrien-x:,  anatomiste.  Fait  part  d'une  dé- 
couverte (21  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  7). 

Andrieu%  (Hippolyte),  homme  de  loi,  gref- 
fier du  tribunal  criminel  du  département  de 
l'Aude.  Fait  un  don  patriotique  (13  mai  1792, 
t.  XVIII,  p.  317). 

Anduze  (Commune  d').  Pétition  de  la  muni- 
cipalité pour  le  remboursement  d'assignats 
lacérés  (14  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  486). 

Anet  (Commune  d').  Don  patriotique  des  ci- 
toyens (30  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  333).  — 
Le  maire  écrit  que  23  jeunes  gens  se  sont  en- 
rôlés pour  aller  défendre  la  patrie  (31  juillet 
1792,  t.  XLVII,  p.  304);  —  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  {ibid.). 

Anfreville-la-Campai^ne.  Autorisation 
au  commissaire-liquidateur  de  recevoir  des 
titres  appartenant  à  cette  commune  (l*''juin 
1792,  t.  XLIV,  p.  432). 

An^ard  fils.  Fait  un  don  patriotique  (31  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  363). 

Ansrebault  présente  une  pétition  (15  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  682). 

Angérand,  salpêtrier.  Demande  un  secours 
(5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  505V,  —  renvoi 
au  comité  des  secours  {ibid.  p.  506). 

AnjR'ers  (Commune  d').  —  Adresse  de  félici- 
tation  des  citoyens  au  sujet  du  décret  rendu 
contre  les  émigrants  (5  décembre  1791, 
t.  XXXV,   p.  592).  —  Ajournement  à  jour 
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fixe  du  rapport  sur  une  demande  de  la  muni- 
cipalité tendant  à  obtenir  un  secours  de 
100,000  livres  à  titre  d'emprunt  (15  avril  1 792, 
t.  XLI,  p.  684).  —  Adresse  de  félicitation  à 
l'Assemblée  (//jjrf.  p.  690).  — Projet  de  décret 
sur  la  nécessité  d'avancer,  à  titre  de  prêt,  à  la 
municipalité  une  somme  de  100,000  livres 
pour  la  subsistance  des  pauvres  (27  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  012  et  suiv.)  ;  —  il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  ce  projet  de  décret  (ibid. 
p.  613).  —Dons  patriotiques  (Il  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  327),  (p.  300).  —Adresse  deman- 
dant la  déchéance  du  roi  (23  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  92).  —  Adresse  d'adhésion  de  la 
société  populaire  (o  août,  p.  490).  —  Adresse 
de  dévouement  (18  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  338).  —  Pétition  des  citoyens  (22  août, 
p,  633).  —  Il  sera  payé  une  somme  de  7,974 
livres  à  l'hôpital  général  (26  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  19). 

Volontaires  nationaux.  Présentent  une  pé- 
tition contre  La  Fayette  (11  juillet  1792, 
(t.  XLVI,  p.  325). 

Angrers  (District  d'j. 

Tribunal.  Prestation  de  serment  par  les 
juges  (4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  348). 

Angers  (Election  d').  Décret  sur  la  liquida- 
tion de  l'office  de  greffier  (19  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  371). 

Angrevin  (Jacques-Charles).  Rente  viagère  à 
lui  due  (17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  313). 

Angolais.  Dons  patriotiques  par  des  citoyens 
anglais  (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  9),  (ibid. 
p.  19  (28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  176),  (!«'  juin, 
p.  432).  —  Des  Anglais  demandent  des  pas- 
seports (13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  87), 
(p.  99),  (15  août,  p.  180).  —  Pétition  de 
trois  Anglais  qui  sollicitent  l'autorisation  de 
retourner  dans  leur  pays  (2  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  227).  —  Trois  Anglais  équipés 
déclarent  se  rendre  aux  frontières  (4  sep- 
tembre, p.  341).  —  Don  patriotique  d'un  jar- 
dinier anglais  (6  septembre,  p.  398).  —  Don 
patriotique  de  trois  Anglaises  [ibid.  p,  399). 
—  Pétition  d'un  Anglais  qui  réclame  ses  che- 
vaux saisis  chez  un  émigré  (9  septembre, 
p.  511).  —  Réclamation  de  plusieurs  capi- 
taines anglais;  —  renvoi  au  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances  (16  septembre  1792, 
t.  L,  p.  57).  —  Renvoi  au  comité  diploma- 
tique et  à  la  commission  extraordinaire  d'une 
proposition  sur  les  mesures  de  protection  à 
prendre  à  l'égard  des  Anglais  résidant  en 
France  (18  septembre,  p.  117). 

Anyleii  (Commune  d'j.  Rapport  et  projet  de 
décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  î>  délibérer 
relativement  à  la  procédure  instruite  contre 
les  auteurs  des  troubles  de  cette  commune 
(6  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  670  et  suiv.);  — 
adoption  (ibid.  p.  672). 

Aniçleterre.  Communication  de  pièces  rela- 
tives à  la  neutralité  de  l'Angleterre  (31  mai 
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1792,  t.  XLIV,  p.  375  et  suiv.).  —  Procla- 
mation du  roi  d'Angleterre  en  réponse  à  une 
note  remise  par  le  chargé  des  affaires  de 
France  (ibid.  p.  377).  —  Copie  d'une  dé- 
pêche envoyée  au  roi  d'Angleterre,  au  nom 
du  roi  des  Français,  avec  la  réponse  de  son 
ministre  (18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  619  et 
suiv.).  —  Compte  à  rendre  des  dispositions 
de  cette  puissance  à  l'égard  de  la  France 
(26  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  147).  —  Lettre 
de  Chauvclin,  ministre  plénipotentiaire,  rela- 
tive à  ses  armements  (ibid.  p.  170j.  — Compte 
à  rendre  au  sujet  de  ces  armements  (27  juillet, 
p.  180). 

Aniarleterre.  —  Voir  Nation  anglaise.   — 

—  Tabago. 

Atksonlème  (Commune  d').  —  Délibération 
du  conseil  général  au  sujet  de  l'ouverture 
d'une  rue  sur  l'emplacement  des  ci-devant 
Jacobins    (14    novembre  1791,    t.    XXXV, 

p.  58  et  suiv.).  —  Adresse  de  félicitation 
(10  décembre,  p.  717).  —  Adresse  de  dévoue- 
ment (1"  mai  1792,  t.  XLII,  p.  574).  — 
Pièces  relatives  à  l'ouverture  d'une  rue  dans 
l'emplacement  des  ci-devant  dominicains 
(13  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  314);  —  renvoi 
au  comité  des  domaines  et  de  division 
réunis  (ibid.).  —  Adresse  de  patriotisme  et 
de  dévouement  (4  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  105).  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
relative  à  une  réclamation  de  la  municipa- 
lité   (26   juillet    1792,  t.    XLVII,  p.    145; 

—  renvoi   au  comité  des    secours    (ibid.). 

—  Adresse  d'adhésion  (2  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  196). 

Conseil  qénéral.  Adressed'adhésion(25août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  707). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Don 
patriotique  (8  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  692). 

Troubles.  —  Lettre  au  sujet  des  troubles 
qui  ont  eu  lieu  relativement  à  la  circulation 
des  grains  (8  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  468)  ; 

—  renvoi  à  la  commission  des  Douze  [ibid.). 

Anj^ouleine  (ci-devant  régiment  d').  Péti- 
tions de  3  dragons  contre  les  officiers  (11  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  504)  ;  —  renvoi  au  comité 
militaire  [ibid.  p.  505). 

Antiaii-JK  (Commune  d').  Mention  honorable 
de  la  conduite  des  citoyens  (21  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  716).  —  Voir  Espagne. 

Aiiii(8oii-Du|»erron,  directeur  de  l'Impri- 
merie royale. — 1791.  —  Demande  des  ordres 
sur  la  manière  de  distribuer  les  lois  impri- 
mées aux  membres  de  l'Assemblée  (t.  XXXIV, 
p.  463).  =  1792.  —  Est  mandé  à  la  barre 
(2  juillet,  t.  XLVI,  p.  40).  — On  annonce  qu'il 
est  absent  (ibid.  p.  48j.  —  Demande  à  être 
admis  à  la  barre  (3  juillet,  p.  90)  ;  —  ordre 
du  jour  motivé  {ibid.).  —  Ecrit  au  sujet  d'un 
arrêté  du  département  de  la  Somme  (4  juillet, 
p.  121).  —  Se  plaint  de  l'enlèvement  de  quatre 
presses  (23  août,  t.  XLVIII,  p.  636). 
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Anisson-Duiierron.  —  Voir  Imprimerie 
royale. 

iViiJou  fCommunc  d').  Demande  l'autorisation 
d'acquérir  une  maison  pour  y  établir  les  ser- 
vices municipaux  (26  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  409);  —  renvoi  au  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances  (ibid.). 

Auiteey.  Le  ministre  de  la  justice  lait  part 
d'une  contestation  entre  le  chapitre  d'Annecy 
et  la  {{épubliquc  de  Genève  (12  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  31  et  suiv.). 

Annctoii,  ci-devant  notaire  à  Beaugency. 
Réclame  le  remboursement  de  son  office 
(5  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  385)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  liquidation  {ibid.). 

Aniioiiay  (Commune  d').  Adresse  des  citoyens 
demandant  une  loi  pour  réprimer  les  troubles 
causés  parles  prêtres  non  assermentés  (24  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  387).  —  Demande 
de  la  municipalité  relative  au  service  dans  la 
garde  nationale  (3  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  339);  —  ordre  du  jour  (ibid.)  —  Pétition 
des  citoyens  actifs  {ibid.}. 

AmioaDeourt,  consul  de  France  à  Baltimore. 
Prête  le  serment  civique  (12  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  12o). 

Ansaiivillersi  (Commune  d').  Projet  de  dé- 
cret sur  la  circonscription  de  la  paroisse 
(3  août  1792,  t.  XLVII,  p.  408  et  suiv.). 

Anse  (Commune  d'j.  Don  patriotique  des  offi- 
ciers municipaux  et  des  citoyens  (25  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  79).  —  Adresse  d'adhésion 
(13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  609). 

Anseauiuc,  député  du  Calvados.   —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  —Prête  ser- 
ment (p.  76).  —  Membre  du  comité  de  liqui- 
dation (p.  371).  — Suppléant  au  comité  des 
décrets  (p.  415).  —  Opte  pour  le  comité  de 
liquidation  (p.  521). 

Anitelme  (d'),  maréchal  de  camp.  —  Voir 
Danselme. 

Antlioine,  ancien  député  à  l'Assemblée  cons- 
tituante, maire  de  Met^.  — 1791.  —  Demande 
à  être  admis  à  la  barre  (t.  XXXVI,  p.  348). 

—  Présente  une  adresse  dont  le  but  est  de  re- 
pousser les  calomnies  répandues  contre  les 
habitants  de  Metz  (p.  356  et  suiv.).  =  1792. 

—  Sollicite  des  secours  en  faveur  des  veuves 
des  citoyens  Julien  et  Auvry  (15  janvier, 
t.  XXXVII,  p.  434).  —  Demande  justice 
(5  août,  t.  XLVII,  p.  506)  ;  —  renvoi  à 
la  commission  extraordinaire  des  Douze  {ibid.). 

—  Rapport  à  faire  sur  sa  pétition  (11  août, 
t.  XLVIII,  p.  25);  —  rapport  par  Qui- 
nette  {ibid.  p.  34);  —  adoption  {ibid.).  —  Il 
lui  est  accordé  un  passeport  (12  août,  p.  70). 

—  Mention  honorable  de  sa  conduite  (18  août, 
p.  349).  —  Ecrit  au  sujet  des  dévastations 
que  les  ennemis  commettent  autour  de  la  ville 
(23  août,  p.  636). 

Antibes  (Commune  d').  La  ville  est  déclarée 
en  état  de  guerre  (26  mai  1792,    t.  XLIV, 

p.  132.) 
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AntSbefit  {Suite). 

Conseil  général.  Adresse  d'e^dhésion  (3  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  325). 

Autibes  (Commune  d').  —  \oir  Prud'hommes 
pécheurs. 

Antiquités  aiatâoiialcs.  —  Woir Drouhin. 

Antonelle,  député   des  Bouches-du-Rhône. 

—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  — 
Prête  serment  (p.  125). —  Membre  du  comité 
des  pétitions  (p.  387).  — Suppléant  au  comité 
de  surveillance  (t.  XXXV,  p.  370).  —  Membre 
de  la  commission  centrale  (t.  XXXVIII, 
p.  203).  —1792.  —Parle  sur  les  troubles 
d'Arles  (t.  XXXIX,  p.  627),  (p.  628).  —  Ses 
observations  sur  le  compte  rendu  au  roi  des 
commissaires  civils  envoyés  à  Arles  (p.  367 
et  suiv.).  —  Parle  sur  les  affaires  d'Arles 
(t.  XL,  p.  110).  —  Sorti  par  le  sort  de  la 
commission  centrale  (t.  XLI,  p.  321).  —  Re- 
nommé membre  de  cette  commission  (p.  489). 

—  Ses  observations  sur  le  rapport  de  M.  De- 
bourge,  relatif  à  la  ville  d'Arles  (t.  XLII, 
p.  364  et  suiv.).  —  Membre  du  comité  de 
surveillance  (t.  XLIII,  p.  204).  —  Sa  lettre 
sur  la  conduite  du  commissaire  civil  Debourge 
dans  les  affaires  d'Arles  (p.  499  et  suiv.).  — 
L'un  des  commissaires  chargés  de  se  rendre 
aux  armées  (t.  XLVII,  p.  654).  —  Rend 
compte  de  sa  mission  à  l'armée  du  Centre 
(t.  XLVIII,  p.  112  et  suiv.).  —Membre  du 
comité  de  surveillance  (p.  185).  —  On  annonce 
son  arrestation  à  Sedan  (p.  304).  —  Décret 
portant  que  les  citoyens  de  Sedan  sont  respon- 
sables de  sa  vie  et  de  sa  liberté  (p.  338).  — 
L'un  des  commissaires  envoyés  aux  sections 
de  Paris  (t.  XLIX,  p.  276). 

Aoust  (D').  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  533). 

Aficlier  (Commune  d').  La  municipalité  de- 
mande à  rester  unie  au  département  du  Puy- 
de-Dôme  (6  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  659). 

Apothieaire«i.  Gratification  accordée  aux 
apothicaires  en  campagne  (3  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  329  et  suiv.). 

Apiicl  «les  Jiij^enients.  Renvoi  au  comité 
de  législation  d'une  question  relative  aux  ap- 
pels des  sentences  de  police  (23  décembre 
1791,  t.  XXXVI,  p.  324).  —  Demande  du 
ministre  de  la  marine  concernant  les  appels 
au  sujet  des  ordonnances  des  administrateurs 
locaux  (30  janvier  1792,  t.  XXXVIII,  p.  10). 

—  Les  jugements  à  l'occasion  des  délits 
commis  dans  la  journée  du  10  août  ne  sont 
pas  sujets  à  l'appel  (15  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  184).  —  L'appel  des  jugements  sur  oppo- 
sition au  mariage  sera  porté  devant  les  tribu- 
naux de  district  (20  septembre  1792,  t.  L, 
p.  182). 

Appel  nontinal.  Il  y  est  procédé  par 
Camus,  archiviste  national,  à  l'ouverture  de 
la  séance  du  1«''  octobre  1791  (t.  XXXIV, 
p.  49).  —  Appel  nominal  pour  connaître  les 
députés   dont   les   pouvoirs  ont  été  vérifiés 
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Appel  nominal  {Suite). 

2  octobre,  p.  68).  —  Résultat  (4  octobre, 
h.  73).  —  Il  y  est  procédé  le  24  novembre 

1791  (t.  XXXV,  p.  322).  —  Ordonné  pour 
constater  le  nombre  des  députés  présents  à 
l'Assemblée  (19  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  249),  (22  décembre,  p.  297).  —  H  y  est 
procédé  à  la  séance  du  23  février  1792 
it.  XXXIX,  p.  38).  —  Les  membres  présents 
qui  ne  répondront  point  à  l'appel  de  leur  nom 
>cront  inscrits  au  procès-verbal  avec  censure 

17  mars  1792,  t.  LX,  p.  63).  —  Appel  du 
9  avril  1792  sur  la  question  de  savoir  si  les 
soldats  de  Châteauvieux  seront  admis  aux 
honneurs  de  la  séance  (t.  XLI,  p.  390) .  —  Liste 
des  votants  (p.  405).  —  Appel  du  13  avril 

1792  sur  le  projet  de  décret  relatif  au  juge- 
ment des  crimes  d'embauchage  (p.  371).  — 
Il  y  sera  procédé  le  lendemain  du  jour  où  lu 
patrie  aura  été  proclamée  en  danger  (10  juillet 
1792,  t.  XL VI,  p.  297).  —  Il  est  procédé  à 
l'appel  nominal  (12  juillet,  p.  435).  — Ré- 
sultat de  l'appel  nominal  (ibid.  p.  436j.  — 
Motion  relative  aux  membres  de  l'Assemblée 
qui  n'ont  pas  répondu  à  l'appel  (ibid.). 

Appert,  marchand  épicier-confiseur  à  Paris. 

Fait  un  don  patriotique  (lo  mai  1792,  t.  XLIII, 

p.  419). 
Appointements    militaires.     —  Voir 

Solde. 
Appoints  lie  payements.  Fonds  de  deux 

millions  de  coupui-es  d'assignats  affectés  au 

payement  des  appoints  (29  août  1792,  t.  XLIX, 

p.  92). 
Apprentis  eanonniers  des  elasses. 

Décret  sur  le  mode  de  leur  admission  (31  mai 

1792,  t.  XLIV,  p.  400  et  suiv.). 
Approvisionnement    dn    royannte. 

Bréuiontier  demande  à  lire  un  plan  relatif  à 

cet  objet  (3  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  106)  ; 

—  observations  de  Laureau  et  Merlet  {ibid.)  ; 

—  ordre  du  jour  (ibid.).  —  Broussonnet  de- 
mande que  les  comités  d'agriculture  et  de 
commerce  réunis  s'occupent  d'assurer  l'appro- 
visionnement des  grains  et  que  Brémontier 
soit  adjoint  à  ces  comités  (o  février,  p.  185)  ; 

—  adoption  de  cette  motion  (ibid.). 
Approvisionnements  militaires.  — 

Voir  Armées  françaises. 
Apt  (Commune  d').  Adresse  de  dévouement 
5  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  186).  — 
Renvoi  au  pouvoir  exécutif  d'une  demande 
de  subsistances  (20  septembre  1792,  t.  L, 
p.  187). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution. 
Adresse  de  dévouement  (22  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  588). 

Araare  (Droit  d').  Faculté  de  rachat  de  ce  droit 

^20  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  427). 
Aragro  (P.),  administrateur  du  directoire  du 

département  des  Pyrénées-Orientales.  Fait  un 

don    patriotique    (19    mai    1792,  t.  XLIII, 

p.  559). 
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Aragron.  Lettre  au  sujet  de  la  récompense  de- 
mandée pour  le  sieur  Jean-Louis  (1 4  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  687).  —  Sa  réclamation  au  su- 
jet du  discours  prononcé  par  Chabot  le  21  fé- 
vrier 1792  {ibid.  p.  707  et  suiv.). 

Aramon  (Commune  d').  Est  autorisée  à 
emprunter    (7    septembre    1792,    t.    XLIX, 

p.  441). 

Arblei:^  (Commune  d').  Demande  à  être  incor- 
porée dans  le  département  des  Basses-Pyré- 
nées (21  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  573);  — 
renvoi  au  comité  de  division  (ibid.). 

Ar1)0(Krast,  député  du  Bas-Rhin.  —  1791.  — 

Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  6o).  —  Membre  d'une 
députation  au  roi  (p.  75).  —  Prête  serment 
(p.  79j.  —  Membre  du  comité  d'instruction 
publique  (p.  498).  =  1792.  —  Fait  une  mo- 
tion d'ordre  (t.  XLV,  p.  194).  —  Propose  de 
nommer  une  commission  de  12  membres  pour 
protéger  le  prince  royal  (p.  423).  —  Demande 
que  l'Assemblée  s'occupe  de  l'instruction  pu- 
blique (t.  XLVIII,  p.  399). 

Arbois  (Commune  d').  Adresse  d'adhésion  de 
la  municipalité  (3  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  325). 

Arbois  (District  d').  Demande  d'emplacement 
pourledirectoire(17  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  175).  —  A  bien  mérité  de  la  patrie 
(18  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  331). 

Arbre  de  la  liberté.  Plantation  devant  la 
porte  de  la  salle  des  séances  de  l'Assemblée 
d'un  arbre  surmonté  du  bonnet  de  la  liberté 
(19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  364). 

Arbres.  Le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques expose  qu'il  est  urgent  de  faire  une 
loi  pour  la  conservation  des  arbres  plantés  le 
long  des  chemins  publics.  — Renvoi  au  co- 
mité d'agriculture  (29  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  303).  —  A  qui  ils  appartiennent  (23  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  654). 

Arcs,  armes  de  guerre.  —  Voir  Dabut. 

Arclienltoltz  (d' j .  Fait  hommage  d' un  ouvrage 
sur  l'enseignement  public  (5  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  212). 

Areliier,  député  des  Bouches-du-Rhône.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  — 
Prête  serment  (p.  75).  —  Membre  du  comité 
des  assignats  et  monnaies  (p.  343).  =  1792. 

—  Fait  un  rapport  sur  les  faux  assignats  reçus 
par  les  receveurs  de  district  et  qui  leur  sont 
renvoyés  par  le  receveur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  (t.  XXXVII,  p.  102  et  suiv.); 
le  défend  (p.  676  et  suiv.).  —  Parle  sur  les 
officiers  généraux  (p.  704),  — sur  les  troubles 
d'Aix  (t.  XXXIX,  p.  412).  —  Membre  du 
comité  des  assignats  et  monnaies  (p.  467). 

—  Parle  sur  les  troubles  d'Arles  (t.  XL, 
p.  85),  (p.  166).  —  Un  des  commissaires 
adjoints  au  pouvoir  exécutif  (t.  XLIX, 
p.  210). 

Areliier,  administrateur  du  département  des 
Bouches-du-Rhône.  Rend  compte  de  sa  con- 
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Arcltier  {Suite). 

diiite  relativement  aux  troubles  d'Arles 
(1"  avril  1792,  t.  XLI,  p.  58  et  siiiv.)-  —  Est 
renvoyé  à  ses  fonctions  (24  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  119).  —  Indemnité  pour  frais 
de  voyage  (31  juillet,  p.  328). 

Arcliinard,  député  de  la  Drôme.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  Cl).  —  Prête 
serment  (p.  151).  —  Membre  du  comité  d& 
l'examen  des  comptes  (p.  358).  =  1792.  — 
Fait  un  don  patriotique  (t.  XXXVII,  p.  76). 

—  Parle  sur  l'organisation  du  bureau  de 
comptabilité  (t.  XXXVIII,  p.  113).  —Membre 
du  comité  de  l'examen  des  comptes  (t.  XXXIX, 
p.  467).  —  Fait  un  don  patriotique  (t.  XLII, 
p.  320j. 

Areliiiiard,  fermier  du  prieuré  de  Saint- 
Gilles.  Renvoi  au  comité  des  domaines  d'un 
jugement  relatif  à  une  contestation  survenue 
entre  lui,  le  bailli  de  Villefranche  et  le  procu- 
reur général  de  l'ordre  de  Malte  (5  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  578). 

Arcliitectes.  Rapport  sur  la  suppression  des 
offices  d'arcbitectes  (t.  L,  p.  703  et  suiv.). 

Apcliitecies-JMPés-exiiertfB.  Renvoi  au 
comité  de  législation  d'une  proposition  rela- 
tive à  leur  suppression  (9  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  168). 

Arcliivest  deit  fléiiarteBiients.  Dépôt  à 
y  faire  des  journaux  d'enregistrement  des  dis- 
tricts concernant  les  titres  de  créances  (8  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  82). 

Areliâves  du  clergé.  L'emplacement 
qu'ellesoccupentaucouventdesGrands-Augus- 
tinssera  remis  aux  directeurs  delà  fabrication 
des  assignats  (5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  128). 

Arcliives  nationales.  Etat.  —  Camus 
adresse  à  l'Assemblée  un  état  des  arcbives  et 
des  dépenses  qui  y  ont  été  faites  depuis  le 
l*""  octobre  1790  jusqu'au  1"  octobre  1791  et 
demande  la  nomination  de  2  commissaires 
chargés  de  remplir  les  fonctions  déterminées 
parlaloidul2septembrel790(6  octobrel791, 
t.  XXXIV,  p.  108)  ;  —  observations  de  François 
de  Neufchâteau  et  de  Goujon  au  sujet  de  la 
nomination  de  commissaires  provisoires 
(8  octobre,  p.  126);  —  l'Assemblée  décrète 
la  nomination  de  10  commissaires-vérificateurs 
provisoires  (ibid.  p.  127);  —  noms  des  com- 
missaires (9  octobre,  p.  139);  —  rapport  par 
Vergniaud  constatant  le  bon  état  et  concluant 
à  l'autorisation  des  travaux  extraordinaires 
de  la  transcription  des  actes  de  convocation 
de  1789  (10  octobre,  p.  158  et  suiv.);  — l'As- 
sembléeaccorde  l'autorisation  demandée  {ibid. 
p.  159);  —  Camus  demande  la  nomination 
urgentede2commissaires(5novembre,  p.650); 
—  noms  des  2  commissaires  (8  novembre, 
p.  689).  —  Rapport  par  Blanchon  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  assurer  la  conserva- 
tion des  pièces  déposées  aux  arcbives  par  les 
comités  de  l'Assemblée  constituante  et  pour  leur 
communication  (20  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
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p.  265  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  266  et  suiv.);  —  adoption  (27  décem- 
bre, p.  428  et  suiv.). — Rapport  par  Blanchon 
au  nom  des  commissaires  chargés  de  les  vé- 
rifier (10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  516  et 
suiv.),  —  Etat  des  Archives  nationales  au 
1"  octobre  1791  et  dépenses  de  cet  établisse- 
ment du  1"  octobre  1790  au  l^*"  octobre  1791 
(t.  L,  p.  205  et  suiv.). 

Dépôts  ordonnés  de  papiers  pour  assignats 
(!«■•  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  568),  — 
de  la  lettre  du  sieur  Varnier  annonçant  un  plan 
de  conspiration  (12  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  40),  —  de  plusieurs  lettres  relatives  à 
l'affaire  Varnier  (25  novembre,  p.  359),  — 
de  pièces  relatives  à  l'affaire  des  sieurs 
Loyauté  et  Silly  (29 décembre  1791 ,  t.  XXXVI, 
p.  598),  —  du  procès-verbal  de  la  session 
du  conseil  général  du  département  du  Jura 
{ibid.  p.  632),  —  d'une  adresse  de  l'Académie 
d'écriture  (15  janvier  1 792,  t.  XXXVII,  p.  432) , 

—  des  pièces  relatives  à  l'affaire  de  MM.  Gau- 
thier, Marc  et  Malvoisin,  décrétés  d'accusation 
{ibid.),  —  des  dessins  des  jumeaux  Franques 
{ibid.  p.  435), —  du  premier  volume  des  pro- 
cès-verbaux de  l'Assemblée  constituante 
(22  janvier,  p.  579),  —  des  marchés  passés 
par  le  ministre  de  la  guerre  (22  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  20).  —  Des  œuvres  de  J.-J.  Rous- 
seau offertes  par  Poinçot  (25  février,  p.  103 
et  suiv.).  —  De  l'inventaire  du  cabinet  de 
physique  de  Charles  (14  mars,  p.  687),  — 
des  pièces  relatives  aux  marchés  passés  par 
de  Narbonne,  ministre  de  la  guerre  (31  mars, 
t.  XLI,  p.  21),  —  de  la  clef  du  lieu  où  sera 
déposée  la  poudre  fabriquée  par  1rs  procédés 
de  Weyland-Slabl  (27  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  455), —  des  états  des  approvisionnements 
des  armées  (27  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  167),  — 
des  coupures  d'assignats  à  mesure  de  leur  im- 
pression (23  juin  1792,  t.  XLV,  p.  497,  —des 
expéditions  des  décrets  des  27  mai  et  8  juin 
sur  lesquels  le  roi  a  apposé  la  formule  consti- 
tutionnelle :  «  L".  roi  examinera  »  (23  juin, 
p.  512),  —  des  outils  qui  ont  servi  pour  la  pose 
de  la  première  pierre  de  la  colonne  de  la  liberté 
sur  la  place  de  la  Bastille  (31  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  304),  —  de  titres  relatifs  à  l'ordre 
de  Malte  (11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  28),  — 
de  tous  les  effets  trouvés  au  château  des  Tui- 
leries (13  août,  p.  99),  —  des  expéditions  des 
contrats  des  aliénations  que  Louis-Philippe- 
Joseph  a  été  autoriséà faire  (14septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  640),  —  des  registres  et  papiers 
relatifs  aux  aliénations  de  propriétés  natio- 
nales dans  les  ci-devant  provinces  réunies  à  la 
France  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  104). 

Remises  de  pièces  et  autres  objets.  Le  garde 
des  archives  remettra  aux  bureaux  les  expé- 
ditions des  procès-verbaux  des  assemblées 
électorales  (1"  octobre  1791 ,  t.  XXXIV,  p .  51) . 

—  Les  commissaires  chargés  de  vérifier  la 
caisse  de  l'extraordinaire  et  de  la  trésorerie 
nationale  sont  autorisés  à  tirer  des  archives 
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la  clef  qui  y  est  déposée  (iO  octobre,  p.  158j; 

—  Voysin  de  Gartempe,  au  nom  des  commis- 
saires des  caisses  de  l'extraordinaire  et  de  la 
Trésorerie  nationale,  demande  qu'il  leur  soit 
remis,  ainsi  qu'auxcommissaires  des  archives, 
un  exemplaire  des  décrets  et  des  procès-ver- 
baux (13  octobre,  p.  201);  —  projets  de  décret 
(ibid);  —  adoption  avec  amendement  [ibid. 
p.  202).  — L'archiviste  remettra  aux  comités 
les  papiers,  cartons,  etc.  de  l'Assemblée 
constituante  relatifs  aux  objets  attribués  à  cha- 
cun d'eux  (23  octobre,  p.  361),  —  à  Gat- 
teau,  graveur,  la  matrice  du  coin  du  timbre 
des  assignats  de  5  livres (3  novembre,  p.  606), 

—  àGatteau,  graveur,  le  poinçon  original  du 
timbre  desassignatsdeolivres  (10janvierl792, 
t.  XXXVII,  p.  201),  —au  comité  de  liqui- 
dation, toutes  les  pièces  relatives  à  la  clôture 
de  Paris  1 18  janvier,  p.  481  j,  —  au  comité  des 
décrets,  toutes  les  pièces  relatives  aux  diverses 
accusations  décrétées  par  l'Assemblée  (28  jan- 
vier, p.  710j,  —  à  Janiot,  les  pièces  déposées 
par  lui  au  comité  des  rapports  de  l'Assemblée 
constituante  (15  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  518),  —  àGatteau,  graveur,  le  coin  des- 
tiné au  timbre  des  assignats  de  cent  sols 
(8  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  513),  —  à  Phise- 
mont,  le  registre  des  asseuiblées  de  la  paroisse 
de  Saint-Martin  de  Mailloc  (20  mars  1792, 
t.  XL,  p.  173).  —Décret  portant  ordre  de  remet- 
tre diverses  pièces  au  sieur  Corbel  (15  mai  1 792, 
t.  XLIII,  p.  39uj,  —  à  Bareyre  et  à  Heurdelet, 
des  pièces  les  concernant  (31  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  395),  —  aux  commissaires  du  roi  directeurs 
de  la  fabrication  des  assignats  :  1°  les  formes 
des  assignats  de  5  livres  (l"  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  21);  —  2°  le  poinçon  nécessaire 
à  la  fabrication  des  assignats  de  15  sols 
(17  juillet,  p.  576),  —  aux  directeurs  de  la 
fabrication  des  assignats,  le  poinçon  du  timbre 
sur  des  assignats  de  5  livres  (27  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p. 208),  —  au  sieur  Westermann,  les 
pièces  relatives  à  une  procédure  instruitecontre 
lui  (30  juillet,  p.  279). — Au  sieur  Ruamps,  un 
contrai  de  rente  sur  le  ci-devant  clergé  (i7;i(i.), 

—  au  commissaire  administrateur  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  les  inventaires  et  états  rela- 
tifs au  mobilier  dépendant  des  domaines  natio- 
naux (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  327).  — 
Pièces  à  remettre  à  Pierre  Rolin  et  à  Pierre 
Postel  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  lOi). 

Arelii^istc  national.  Camus  (Arma7id~ 
Gaston).  —  1791.  —  Donne  lecture  du  décret 
du  25  septembre  1791,  relatif  à  la  convocation 
de  l'Assemblée  législative  et  procède  à  l'appel 
nominal  (t.  XXXIV,  p.  49).  —  Apporte  l'acte 
constitutionnel  dans  le  sein  de  l'Assemblée 
pour  la  prestation  du  serment  individuel  pres- 
crit par  la  Constitution  (p.  72).  —  Demande 
la  nomination  de  deux  commissaires  chargés 
de  prendre  connaissance  des  archives  natio- 
nales et  d'en  rendre  compte  (p.  108).  — 
Envoie  à  l'Assemblée  une  notice  des  travaux 
des  comités  de  l'Assemblée  constituante  suivie 
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d'un  état  de  ces  travaux  au  30  septembre  1791 
(p. '202  et  suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  qu'il 
sera  fait  mention  honorable  de  ce  travail  dans 
son  procès-verbal  (p.  211).  —  Sur  la  motion 
deFillassier  etdcGoujon,  l'Assemblée  témoigne 
sa  satisfaction  de  la  nouvelle  preuve  de  zèle 
qu'il  lui  a  donnée  (p.  359).  —  CoUationnera 
les  minutes  et  expéditions  des  décrets  portant 
ventf^s  de  biens  nationaux  (p.  606).  —  De- 
mande la  nomination  urgente  de  deux  com- 
missaires aux  archives  (p.  650).  —  Ecrit  à 
l'Assemblée  au  sujet  d'une  inculpation  de 
Clavière  contre  le  comité  de  liquidation  de 
l'Assemblée  constituante  (p.  688).  — Envoie 
à  l'Assemblée  la  liste  des  hauts-jurés  (t.  XXXV, 
p.  53).  —  Ses  observations  sur  la  communi- 
cation et  le  déplacement  des  pièces  (p.  695 
et  suiv.).  =  1792.  —  Accuse  réception  d'un 
don  de  Dupain-Triel  (t.  XXXIX,  p.  373).  — 
Donne  lecture  d'une  adresse  demandant  que 
chacun  soit  tenu  de  monter  sa  garde  en  per- 
sonne (15  juin,  t.  XLV,  p.  240).  —  Fait 
une  demande  relative  à  la  convocation 
des  assemblées  de  sections  (3  septembre, 
t.  XLIX,  p.  234).  —  Enverra  à  l'Assemblée 
la  liste  des  députés  élus  à  la  Convention  natio- 
nale dès  que  le  nombre  des  inscrits  s'élèvera 
à  200  (15  septembre,  p.  683).  —  Annonce 
que  201  députés  à  la  Convention  nationale 
se  sont  fait  inscrire  (19  septembre,  t.  L, 
p.  133  et  suiv.).  —  Annonce  l'inscription  de 
221  députés  {ibid.  p.  140).  —  Est  chargé  de 
les  convoquer  (iè/rf.  p.  150). 

Areîs  (Commune  d').  Adresse  d'adhésion  des 
citoyens  (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490). 

Areis-sur-Aube  (Commune  d').  Adresses 
d'adhésion   (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  1), 

(p.  15). 

Areis-sur-Aube  (District  d').  Adresse  d'ad- 
hésion du  conseil  de  district  (3  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  325). 

Arc<|  (Anne-Marguerite  d'V  Rente  viagère  à 
elle  due  (17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  5J4). 

Areuell  (Commune  d').  Défilé  des  volontaires 
devant  l'Assemblée  (9  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  502). 

Ardëelte  (Département  de  V).  Adresse  de- 
mandant des  secours  (17  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  184).  —Demande  d'envoi  de 
troupes  (1«'-  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  59)  ; 
—  renvoi  aux  comités  de  législation  et  de 
surveillance  réunis  {ibid.).  —  Lettre  sur  l'état 
de  l'armée  du  Midi  (14  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  322).  —  Adresse  d'adhésion  (23  août  1792, 
t.  XVLIII,  p.  635).  —  Députés  nommés  a  la 
Convention  nationale  (10  septembre  1792, 
t.  XLIV,  p.  528). 

Adminidrateurs.  Leur   arrêté  concernant 

la  commune  de  Grospierres  et  Comps  (22  mai 

1792,  t.  XLIV,  p.  3).  —  Annoncent  que  la 

tranquillité  publique   est  rétablie   dans  leur 

.     ressort  (24  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  118). 


ARD 
Ardèelie  {Suite). 

Conseil  général.  Adresses  d'adhésion  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  (30  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  113),  (7  septembre,  p.  442). 

Directoire.  Adresse  le  rapport  des  com- 
missaires qu'il  a  envoyés  à  Villeneuve-de-Berg 
(29  mars  1792,  t.  XL.  p.  654).  —  Mention 
honorable  de  sa  conduite  (13  juillet  1792, 
t.  XL VI,  p.  437).  —  Lettre  sur  les  mesures 
prises  pour  la  réduction  des  rebelles  qui  se  sont 
empares  du  château  de  Bannes  (14  juillet, 
p.  49iet  suiv.).  —  Lettres  annonçant  la  prise 
du  château  (ibid.  p.  495).  —  Témoignage 
de  satisfaction  de  sa  conduite  {ibid.  p.  496). 

—  Déclaration  qu'il  a  bien  mérité  de  la 
patrie  (18  juillet,  p.  639). 

Procureur  général  syndic.  Annonce  qu'il 
a  été  obligé  d'envoyer  plusieurs  brigades  de 
gendarmerie  dans  les  environs  de  Bannes, 
Jalès  et  des  Vans  (29  juin  1792,  t.  XLV,  p.  680). 

—  Ecrit  qu'il  existe  toujours  un  rassemble- 
ment de  gendarmerie  au  château  de  Bannes 
(6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  194).— Annonce 
l'arreslation  de  six  des  complices  de  Du 
Saillant  (6  août  1792,  1.  XL VII,  p.  518).  — 
Transmet  des  déclarations  relatives  à  la  rébel- 
lion de  Du  Saillant  {ibid.  p.  535). 

Troubles.  Lettre  du  procui-eur  général  syn- 
dic (o  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  392  et  suiv.)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  surveillance  {ibid. 
p.  393).  —  Dispositions  pour  le  maintien  de 
l'ordre  (13  mars,  p.  367).  —  Lettre  du  direc- 
toire (6  avril  1792,  t.  XLI,  p.  278  et  suiv.).— 
Décret  {ibid.  p.  279). —  Lettres  des  adminis- 
trateurs (iO  avril,  p.  413),  (13  avril,  p.  574). 

—  Lettre  du  vice-procureur  général  syndic 
relative  aux  mesures  prises  pour  le  rétablis- 
sement de  la  tranquillité  publique  (21  avril, 
p.  24).  — Procès-verbal  du  directoire  portant 
demande  de  remboursement  d'une  somme  de 
30,000  livres  dépensées  pour  apaiser  les  trou- 
bles (25  avril,  p.  403).  —  Demande  relative 
au  payement  des  dépenses  occasionnées  par 
les  deux  détachements  des  gardes  nationales 
envoyés  pour  réprimer  les  désordres  (23  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  513); —renvoi  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  {ibid.}.  —  Lettres 
des  administrateurs  relative  à  des  soulèvements 
contre-révolutionnaires  (8  juillet  1792,t.  XLVI, 
p.  247  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  de 
leur  conduite  {ibid.  p.  249).  —  Explications 
du  ministre  de  l'intérieur  (9  juillet,  p.  279). 

—  Renseignements  du  ministre  de  la  guerre 
iibid.  p.  284).  —  Envoi  d'un  courrier  ex- 
traordinaire (11  juillet,  p.  364).  —  Communi- 
cations du  ministre  de  l'intérieur  (13  juillet, 
p  437),  (p.  445),  (15  juillet,  p.  485).  —  Arrêté 
du  directoire  et  pièces  relatives  aux  troubles 
(18  juillet,  p.  621  et  suiv.).  —  Décret  d'accu- 
sation contre  les  auteurs  des  troubles  (ibid. 
p.  638).  —  Lettre  du  directoire  du  départe- 
ment (20  juillet,  p.  696). 

Ardeniies  (Département  des).  Letlie  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  concernant  les  subsis- 
tances   du    département    (8    février  1792, 
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t.  XXXVIII,  p.  287)  ;  —  renvoi  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  réunis  (ibid.). 

—  Des  députés  extraordinaires  demandent  au- 
dience (30  avriH792,  t.  XLII,  p.  520).  —Jour 
fixé  (ibid.).  —  Admis,  ils  présentent  une  de- 
mande de  dégrèvement  (2  mai,  p.  670).  — 
Prohibition  de  la  sortie  des  bestiaux  à  l'étran- 
ger (14 mai  1792,  t. XVIII,  p.  333).— Rapport 
et  projet  de  décret  sur  le  nombi-e  et  le  place- 
ment des  notaires  (24  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  526) .  — '■  Envoi  de  commissaires  de  l'Assem- 
blée pour  délivrer  ceux  qui  y  ont  été  arrêtés 
(17  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  312).  —  Deu- 
xième lecture  du  projet  de  décret  sur  le  nom- 
bre et  le  placement  des  notaires  p  ublics  (  19  août, 
p.  364  et  suiv.).  —  Arrestation  et  traduction 
à  la  barre  de  plusieurs  membres  du  départe- 
ment. —  Lettre  relative  à  la  conduite  des 
administrateurs  (22  août,  p.  614).  —  Compte 
rendu  des  commissaires  de  l'Assemblée  en- 
voyés dans  ce  département  (l""  septembre 
i  792,  t.  XLIX, p.  172).  —  Députés  nommés  à  la 
Convention  nationale  (11  septembre,  p.  550). 

Administrateurs.  Font  un  don  patriotique 
(14  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  333). 

Administration.  Projet  de  décret,  présenté 
par  Depère,  relatif  à  son  emplacement  (10  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  212  et  suiv.);  — 
l'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  seconde 
lecture  du  projet  de  décret  et  décrète  que  le 
directoire  sera  maintenu  provisoirement  dans 
le  local  qu'il  occupe  [ibid.  p.  213). 

Conseil  général.  Ecrit  pour  se  justifier 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  38).—  Arrêté 
relatif  à  l'arrestation  des  commissaires  de 
l'Assemblée  (2  septembre,  p.  195). 

Directoire.  Demande  de  secours  (19  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  554);  —  renvoi  au  comité 
des  secours  publics  {ibid.).  —  Adresse  rela- 
tive aux  événements  du  20  juin  (4  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  122). 

Volontaires  nationaux.  Font  un  don  pa- 
triotique (8  août  1792,  t.  XL VII,  p.  553). 

Ardres  (Canton  d').  Mention  honorable  de  sa 
conduite  (29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  91). 

Arena,  député  de  la  Corse.  —  1791.  —  Prête 
serment  (t.  XXXV,  p.  273).  —  1792.  —  Parle 
sur  les  troubles  de  Perpignan  (t.  XXXVII, 
p.  53),  —  sur  les  pensions  à  accorder  aux 
ci-devant  employés  de  l'île  de  Corse  (p.  426 
et  suiv.).  —  Parle  sur  l'atfaire  Fabiani 
(t.  XXXVIII,  p.  605).  —  Parle  sur  la  prohibi- 
tion de  la  sortie  du  royaume  des  matières  pre- 
mières (t.  XXXIX,  p.  50  et  suiv.).  —  Sup- 
pléant au  comité  militaire  (p.  373).  —  Parle 
sur  les  accusations  portées  contre  Delessart 
(p.  546  et  suiv.).  —  Membre  du  comité  de 
marine  (t.  XLI,  p.  604).  —  Fait  part  du  zèle 
des  volontaires  nationaux  de  son  département 
(t.  XLIII,  p.  16).  —  Parle  sur  les  affaires 
d'Avignon  (p.  219).  — Parle  sur  la  suppres- 
sion de  la  course  en  mer  (t.  XLÎV,  p.  341). 

—  Sur  des  dénonciations  faites  par  Chabot 
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(p.  570  et  suiv.).  —  Demande  à  interroger  le 
ministre  de  la  guerre  sur  les  ordres  donnés 
au  maréchal  Luckner  (t.  XLV,  p.  o03),  — 
Parle  sur  le  licenciement  de  l'état-major  de  la 
garde  nationale  parisienne  (t.  XL VI,  p.  71  et 
suiv.).  —  Suppléant  au  comité  diplomatique 
fp.  574).  —  Parle  sur  le  cas  du  général  Jarry 
et  dénonce  le  dernier  ministère  (t.  XLVII, 
p.  189).  —  Parle  sur  une  pétition  du  sieur 
Belgodère  ip.  o39).  — Parle  sur  les  mesures 
h  prendre  à  l'égard  des  Suisses  (t.  XLVIII. 
p.  2o  et  suiv.i.  —  Secrétaire  suppléant  (p.  G9). 

—  Propose  de  mettre  sous  la  sauvegarde  de 
la  loi  les  employés  des  Tuileries  (p.  75).  — 
Fait  une  proposition  relative  aux  canonniers 
de  Paris  a.  XLÎX,  p.  34).  —  L'un  des  com- 
missaires envoyés  aux  sections  de  Paris 
(p.  276). 

\.rgé»».  —  1791.  —  Est  autorisé  à  copier 
les  décrets  au  bureau  des  procès-verbaux 
(t.  XXXVI,  p.  336). 

ArgteMt .  La  section  Louis  XIV  de  Paris  demande 
le  rapport  de  la  loi  qui  en  permet  la  vente 
(19  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  65o)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  assignats  et  monnaies 
[ibid.]. 

Argent.  —  Voir  Espèces  d'or  et  d'argent. 

Ariçentan  (Commune  d').  Le  ministre  delà 
guerre  demande  la  suspension  de  l'aliénation 
de  l'abbaye  des  Bénédictins  (l^""  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  377);  —  renvoi  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  {ibid.}.  —  Adresse 
d'adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  10  août  1792  (29  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  93). 

Argentan  i  District).  Les  fédérés  se  plaignent 
du  manque  de  sanction  de  plusieurs  décrets 
(13  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  438). 

Conseil  (jénéral.  Adresse  d'adhésion  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  du  10  août 
(24  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  679).  —  Prête 
le  serment  du  10  août  (26  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  lo). 

Tribunal.  Adresse  des  juges  relative  aux 
vacances  des  tribunaux  (12  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  267  et  suiv.);  —  ordre  du  jour 
(ibid.  p.  268). 

Argenterie  d'égliise.  Motion  de  Carnot 
l'aîné  pour  demander  un  rapport  sur  l'argen- 
terie provenant  des  églises  supprimées  (23  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  328j  ;  —  renvoi 
au  comité  des  assignats  et  monnaies  (ibid.). 

—  Décret  relatif  à  son  transport  aux  hôtels 
des  monnaies  (9  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  509j. 

Argenteuil  (Commune  d').  Mention  hono- 
rable du  patriotisme  des  habitants  (20  sep- 
tembre 1792;  t.  L,  p.  291). 

Argenteurs.  Don  patriotique  (6  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  534). 
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Argiot.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Perpi- 
gnan (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Argon.  Présente  une  pétition  (9  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  20). 

Argues  (Forêt  d').  Compte  rendu  des  dévas- 
tations qui  s'y  commettent  (2  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  95). 

Ariège  (Département  de  1').  Projet  de  décret 
sur  la  circonscription  des  paroisses  (6  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  154  et  suiv.).  —  Deuxième 
lecture  (17  juillet,  p.  529  et  suiv.).  —  Troi- 
sième lecture  (10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  663 
et  suiv.)  ;  — adoption  (ibid.  p.  673). — Adresse 
de  dévouement  (30  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  290.).  —  Députés  nommés  à  la  Convention 
nationale  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  66), 
(p.  104). 
Administrateurs.  Adresse  d'adhésion  (27 
août  1792,  t.  XLIX,  p.  2-3). 

Directoire.  Dénonciations  contre  lui  (13 
août  1792.  t.  XLVIII,  p.  92).  —  Adresse  d'ad- 
hésion (23  août,  p.  663). 

Ariniot,  employé  supprimé,  demande  que 
l'Assemblée  règle  le  sort  des  anciens  employés 
des  fermes  (10  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  528). 

Aritltmétique  ntétliodique.  —  Voir 
Ouvrier-Belille. 

Arlandes  (D'),  adjudant  général.  Approbation 
de   sa  conduite    (6  juillet   1792,   t.    XLVI, 

p.  170). 

Arles  (Commune  d').  —  Pétition  des  citoyens 
contre  les  conspirateurs  (27  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  402)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
pétitions  {ibid.).  — Lettre  des  députés  extraor- 
dinaires (30  novombre,  p.  459).  —  Le  pro- 
cureur général  syndic  du  département  du  Gard 
dénonce  des  enrôlements  faits  dans  cette  ville 
(28  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  712j.  —  Des 
citoyens  demandent  audience  (14  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  331),  (16  mai,  p.  430).  —Admis  ils 
présententune  pétition (16mai,  p.455etsuiv.). 

—  Tableau  des  désastres,  pillages,  démoli- 
tions et  incendies  de  la  ville  d'Arles  {ibid. 
p.  466).  —  Attentats  des  administrateurs  de 
la  ville  d'Arles  et  du  directoire  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône  {ibid.  p.  479  et 
suiv.).  —  Mémoire  sur  les  mensonges  du 
commissaire  Debourge  {ibid.  p.  499  et  suiv.). 
— Le  rapporteur  des  comités  chargé  du  rapport 
sur  les  affaires  d'Arles  est  autorisé  à  prendre 
communication  aux  archives  nationales  des 
pièces  relatives  aux  troubles  (24  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  58).  —  Plaintes  contre  Bertin  et 
Rebecqui  (31  mai,  p.  362).  —  Etat  approximatif 
des  dépenses  occasionnées  par  l'exécution  du 
décret  du  14  mars  1792  relatif  aux  troubles 
(23  juin  1792,  t.  XLV,  p.  513);  —  renvoi  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances  (î/>/(/.). 

—  Pétition  de  quatorze  citoyens  relative  aux 
mauvais  traitements  qui  leur  ont  été  infligés 
à  Lyon  (16  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  515;  — 
renvoi  à  la  commission  extraordinaire  des 
Douze  {ibid.). 
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Troubles.  Les  commissaires  envoyés  par 
le  roi  à  Arles  demandent  leur  rappel  (10  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXV,  p.  717).  —  Lettre  de 
l'accusateur  public  du  département  du  Gard 
(28  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  726).  — 
Adresse  des  amis  de  la  Constitution  de  Nîmes 
relative  aux  troubles  d'Arles  (23  janvier, 
p.  595  et  suiv.);  — renvoi  au  comité  de  sur- 
veillance {ibid.  p.  596),  —  détails  sur  la  situa- 
tion de  la  commune  d'Arles  (24  janvier, 
p.  634  et  suiv.).  —  Demande  d'envoi  de 
troupes  (1«^  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.59),— 
renvoi  aux  comités  de  surveillance  et  des  péti- 
tions réunis  (î&id.).  — Dépôt  par  le  ministre  de 
l'intérieur  du  rapport  des  commissaires  civils 
envoyés  à  Arles  par  le  roi  (9  février,  p.  307); 

—  renvoi  aucomité  des  pétitions  {ibid.  p.  308). 

—  Le  comité  des  pétitions  fera  son  rapport  à 
la  séance  du  18  février  au  soir  (18  février, 
p.  608); —  rapport  par  Delpierre  (ibid.  p.  635 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  643). 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte 
des  mesures  qu'il  a  prises  pour  prévenir  les 
troubles  dans  la  ville  d'Arles  (20  février, 
p.  689). — Adresse  des  citoyens  actifs  réfugiés 
àBeaucaire  (5  avril  1792,  t.  XLI,  p.  223).  —Ren- 
seignements sur  les  troubles  des  villes  d'Arles  et 
d'Aixet  du  département  des  Bouches-du-Rhône 
(27  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  147  et  suiv.), 
(6  mars,  p.  407  et  suiv.),  (p.  418  et  suiv.), 
(8  mars,  p.  501  et  suiv.),  (11  mars,  p.  559), 
(12  mars,  p.  614).  —  Discussion  du  rapport  de 
Delpierre  :  Lecointre,  Gaston,  Granet  (de  Mar- 
seille), Perret,  Lagrévol(13mars,  p.  622)  ;  — 
Lagrévol,  Delpierre,  Archier,  Chabot,  Rouyer 
Richard,  Antonelle,Broussonnet,Grangeneuve, 
Mulot,  Fauchet,  Cambon,  Mailhe,  Guadet, 
Borie  {ibid.  p.  626  et  suiv.)  ;  l'Assemblée  dé- 
crète la  comparution  à  la  barre  des  autorités 
du  département  des  Bouches-du-Rhône  et  du 
district  et  de  la  ville  d'Arles  {ibid.  p.  629).  — 
Texte  du  décret  {ibid.  p.  636).  —  Disposition 
pour  le  maintien  de  l'ordre  (ibid.  p.  637).  — 
Observations  d'Àntonelle  sur  le  compte  rendu 
au  roi  des  commissaires  civils  envoyés  à  Arles 
{ibid.  et  p.  suiv.).  —  Observations  de  De- 
bourge,  commissaire  civil  envoyé  à  Arles  {ibid. 
p.  658  et  suiv.).  —  Observations  de  Dufour, 
commissaire  civil  envoyé  à  Av\es{ibid.  p.  662 
et  suiv.).  —  Lettres  et  adresses  au  sujet  des 
troubles  (16  mars  1792,  t.  XL,  p.  41  et  suiv.). — 
Lettre  de  Blanc  (Pascal),  accusateur  public 
près  le  tribunal  criminel  du  département  du 
Gard  (17  mars,  p.  84).  —  L'Assemblée  dé- 
crète que  les  commissaires  civils  envoyés  à 
Arles  seront  mandés  à  la  barre  {ibid.).  — 
Compte  rendu  de  deux  députés  extraordinaires 
du  département  des  Bouches-du-Rhône  {ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités  des  péti- 
tions et  de  surveillance  réunis  {ibid.  p.  85). 
—  L'Assemblée  décrète  que  le  ministre  de  la 
guerre  rendra  compte  des  mesures  qu'il  a 
prises  pour  rétablir  l'ordre  {ibid.).  — Péti- 
tion du  directoire  du  département  de  l'Hérault 
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{ibid.  p.  89)  ;  —  renvoi  aux  comités  des  péti- 
tions et  de  surveillance  réunis  {ibid.).  — 
Lettre  des  députés  extraordinaires  de  Marseille 
{ibid.  p.  93  et  suiv.).  —  Debourge,  l'un  des 
commissaires  civils  envoyés  à  Arles,  doinie 
lecture  du  compte  qu'ils  ont  rendu  au  roi 
(18  mars,  p.  103  et  suiv.).  — Envoi  de  pièces 
par  Fassin,  député  extraordinaire  (19  mars, 
p.  162).  —  Les  sieurs  Panier  et  Peimond, 
députés  extraordinaires  d'Arles,  demandent  au- 
dience {ibid.). —  Lettre  des  administrateurs  du 
département  des  Bouches-du-Rhône  (19  mars, 
p.  165).  — Adresse  de  la  municipalité  d'Arles 
à  l'Assemblée  {ibid.  p.  168  et  suiv.).  — 
Compte  rendu  sur  les  troubles  d'Arles  par  les 
députés  extraordinaires  du  département  des 
Bouches-du-Rhône  (20  mars,  p.  179  et  suiv.). 

—  Envoi  d'un  syphon  porté  à  Arles  par  les 
citoyens  désignés  sous  le  nom  de  syplioniers 
{ibid.  p.  180).  —  Rapport  par  Delpierre 
sur  les  mesures  provisoires  à  prendre  rela- 
tivement aux  troubles  qui  désolent  la  ville 
d'Arles  (19  mars  1792,  t.  XL,  p.  162 
et  suiv); — Projet  de  décret  {ibid.  p.  163). 

—  Discussion  générale  :  Vincens-Plau- 
chut,   Cambon,   Gamon   {ibid.    et  p.  suiv)  ; 

—  adoption  de  l'urgence  {ibid.  p.  164).  — 
Discussion  des  articles.  —  Art.  l^'  Grange- 
neuve,  Basire,  Gérardin  {ibid.)  ;  —  Vincens- 
Plauchut,  Basire,  Mulot,  Caminet,  Rouyer, 
Charlier  {ibid.  p.  165)  ;  —  adoption  sauf  ré- 
daction d'une  proposition  de  Caminet  qui  de- 
vient l'article  1^'  {ibid.)  —  Adoption  sauf  l'é- 
daction  de  l'article  1"  du  comité  qui  devient 
l'article  2  {ibid.).  —  Art.  3  du  comité  :  Cha- 
bot, Archier,  Rouyer,  Lagrévol,  Basire,  Dorizy 
Merlet  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec 
amendement  {ibid.  p.  166).  —  Ajournement 
de  l'article  4  (20  mars,  p.  174).  —  Adoption 
sauf  rédaction  de  l'article  5  {ibid.).  — Article 
additionnel  tendant  à  la  dissolution  de  la  garde 
nationale  {ibid.)  ;  —  ajournement  de  la  discus- 
sion de  cet  article  {ibid.).  —  Texte  du  décret 
{ibid.  p.  176  et  suiv.).  —  Compte  rendu  par 
les  administrateurs  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône de  leur  conduite  dans  les  trou- 
bles (1"  avril  1792,  t.  XLI,  p.  57  et  suiv.).— 
Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
d'Arles  et  des  membres  du  district  d'Arles  {ibid. 
p.  GQ).  —  Lettres  des  officiers  municipaux  de 
la  ville  de  Beaucaire  {ibid.  p.  67).  —  Compte 
rendu  de  la  conduite  du  procureur  général 
syndic  du  département  des  Bouches-du-Rhône 
pendant  les  troubles  (2  avril,  p.  95  et  suiv.). 

—  Renvoi  à  la  commission  des  Douze  d'une 
motion  de  Delacroix  relative  à  ceux  des  mem- 
bres de  la  municipalité  qui  n'ont  pas  encore 
obéi  au  décret  qui  les  convoque  à  la  barre 
{ibid.  p.  96).  —  Des  aduiiiiisti-ateurs  du  dis- 
trict et  de  la  ville  d'Arles  annoncent  qu'ils 
sont  à  Paris  pour  obéir  au  décret  de  l'Assem- 
blée (8  avril,  p.  356).  —  Compte  rendu  de  la 
conduite  de  Alourat,  membre  du  directoire  du 
département  des  Bouches-du-Rhône  (10  avril, 
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p.  45o).  — Compte  rendu  des  administrateurs 
du  district  d'Arles  et  du  département  des 
Bouches-du-Rliône  (12  avril,  p.  543  et  suiv.), 
(16  avril,  p.  726  et  suiv.).  —  Compte  rendu 
du  ministre  de  la  guerre  au  sujet  de  l'exécu- 
tion du  décret  qui  ordonne  un  rassemblement 
de  troupes  près  de  la  ville  d'Arles  (14  avril, 
p.  599  et  suiv.)  ;  —  discussion  (ibid.  p.  600 
et  suiv.).  —  Compte  rendu  par  le  ministre  delà 
guerre  de  l'état  actuel  de  la  ville  (21  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  247).  —  Des  députés  ex- 
traordinaires de  cette  ville  demandent  au- 
dience (23  avril,  p.  319).  —  Jour  fixé  {ibid. 
p.  320).  —  Admis,  ils  font  un  compte  rendu 
des  troubles  (24  avril,  p.  350  et  suiv.);  — 
renvoi  aux  comités  des  pétitions,  de  surveil- 
lance et  des  Douze  réunis  [ibid.  p.  357).  — 
Lettre  de  Piiget-Barbantane  sur  la  situation 
de  la  ville  i25  avril,  p,  403).  —  Adresse  des 
citoyens  relative  aux  manœuvres  des  ennemis 
de  la  Constitution  (29  avril,  p.  501).  —  Le 
ministre  de  l'intérieur  sollicite  une  décision 
relativement  aux  dépenses  occasioimées  par 
les  troubles  (12  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  434)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  et  à 
la  commission  extraordinaire  des  Douie{ibid.). 

—  Etat  des  dépenses  faites  pour  le  désarme- 
ment (1"  août  1792,  t.  XLVII,  p.  375).  — 
Compte  rendu  de  la  situation  de  la  ville 
(4  août.  p.  452) .  —  Rapport  d u  ministre  de  l'in- 
térieur sur  les  troubles  (t.  L,  p,  456  et  suiv.). 

Arniag^Ii,  ville  d'Irlande.  Don  patriotique  de 
la  Société  des  amis  de  la  liberté  (11  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  325). 
Armand.  Les  commissaires  de  la  salle  sont 
autorisés  à  lui  payer  la  somme  qu'il  réclame 
(23  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  663). 
Armand,  buissier  de  l'Assemblée  nationale 
constituante.  —  1791.  —  Demande  à  conti- 
nuer ses  fonctions  (t.  XXXIV,  p.  109.  —  Est 
maintenu  {ibid.).  =  1792.  —  Fait  un  don 
patriotique  (12  mai,  t.  XLIII,  p.  265). 
Armand  aine  (Louis),  chasseur  au  régiment 
de  la  Guadeloupe.  ^  1791.  —  Demande  des 
secours  (t.  XXXVI,  p.  6). 
Armand,  né  Beaupoil.  Fait  un  don  patriotique 

(6  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  394). 
Armand  (Sieur).  Sollicite  le  rapport  sur  la 
situation  des  Iles  du  Vent  (17  avril   1792, 
t.  XLII,  p.  2). 
Armateur».  Exception,  en  leur  faveur,  au 
.  règlement  sur  le  mode  d'échange  des  assignats 
(21  décembre  1792,  t.  XXXVI,  p.  296).  — 
Le  ministre  de  la  marine  expose  que  les  prix 
alloués  aux  armateurs  pour  les  passages  aux 
frais  de  l'Etat  sont  insuffisants    (10  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.   214);   —  renvoi  aux 
comités  de  marine   et  de  commerce  réunis 
{ibid.).  —  Continueront  à  verser  dans  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  les  parts  de  prises, 
les   soldes  des  déserteurs  et  les  salaii'es  des 
marins  morts  en  mer  (30  mai  1792,  l.  XLIV, 
p.  337). 

3  ^   !•'  Sérib.  t.  LI. 


Armée  autrieliienne.  Lettre  d'un  officier 
annonçant  que  l'insurrection  est  dans  cette 
armée  (3  août  1792,  t.  XLVII,  p.  412). 

Armée  de  Paris.  Motion  relative  à  son 
organisation  (1"  février  1792,  t.  XXXVI, 
p.  727).  —  Projet  de  décret  relatif  à  son  or- 
ganisation (5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p,367 
et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  369).  —  Dé- 
cret sur  le  payement  des  officiers  et  autres  em- 
ployés (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  48). 

Armée  du  Rliin.  Rapport  à  faire  sur  l'aug- 
mentation de  l'armée  de  Luckner(25  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  577).  — Rapport  sur  un  marché 
passé  pour  les  approvisionnements.  —  Ajour- 
nement (26  juin,  p.  592  et  suiv.).  —  Me- 
sures prises  à  la  suite  de  l'insurrection  du 
camp  de  Neuf-Brisach  (6  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  170).  —  Rapport  par  Viénot-Vaublanc  sur 
dififérentes  lettres  et  pièces  envoyées  par  les 
généraux  de  l'armée  du  Rhin  (23  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  71  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
tendant  à  approuver  les  réquisitions  faites  par 
ces  généraux  ainsi  que  toutes  les  mesures 
qu'ils  ont  prises  pour  assurer  la  défense  des 
frontières  {ibid.  p.  74)  ;  —  adoption  {ibid. 
p.  75). — Compte  rendu  d'un  succès  obtenu  sur 
les  Autrichiens  (7  août,  p.  548).  —  Nomina- 
tion de  commissaires  chargés  de  se  trans- 
porter à  l'armée  du  Rhin  (10  août,  p.  650).  — 
Liste  de  ces  commissaires  (ibid.  p.  654).  — 
Lettres  des  commissaires  qui  y  ont  été  envoyés 
(18  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  334),  (19  août, 
p.  389  et  suiv),  (20  août,  p.  423),  (24  août, 
p.  687  et  suiv.),  (l'^  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  165  et  suiv.),  (2  septembre,  p.  199),  (5  sep- 
tembre, p.  359  et  suiv.),  (7  septembre,  p.  426 
et  suiv.). — Don  patriotique  fait  au  nom  de 
cette  armée  (10  septembre,  p.  527).  — Voir 
Carabiïies.  —  Chasseurs. 

Armée  de  Saint-Domingue.  Composi- 
tion de  l'état-major  (16  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  261  et  suiv.). 

Armée  de  Soisiionti.  Voir  Camp  de  Sois- 
sons. 
Armées   ennemies.  Renseignements  sur 
leur  marche  et  leurs  mouvements  (17  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  563). 
Armées  françaises. 

Armées  de  terre  en  général. 

§  I=^  —  Administration. 

§  «.  —  Commissaires  aux  armées. 

I  3.  —  Dépe7ise  et  solde. 

§  4.  —  Envois  faits  aux  armées  par  l'As- 
semblée. 

§  ft.  —  Formation.  —  Force.  —  Organi- 
sation. 

§  ©.  —  Renseignements  sur  la  situation 
des  armées. 

§  9.  —  Subsistances. 

§  1".  —  Administration.  —  Le  comité 
militaire  fera  un  rapport  sur  la  formation  des 
conseils  d'administration  et  généraux  des  corps 
composant  l'armée  de  ligne  (25  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  384). 
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§  ».  —  Commissaires  aux  armées.  — 
Projet  de  décret  relatif  à  l'envoi  de  commis- 
saires d(;  l'Asscinhlée  sur  les  frontières  (4  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  110);  —  rejet  (18  juil- 
let, p.  605).  —  Nomination  de  douze  com- 
missaires chargés  de  se  rendre  aux  armées; 
(10  août  1792,  t.  XLVI,  p.  651).—  Liste 
de  ces  commissaires  {ibid.  p.  654).  —  Leurs 
instructions  {ibid.  p.  659  et  suiv).  —  Com- 
missaires chargés  de  se  rendre  à  l'armée  du 
maréchal  Lukner  (20  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  416).  —  Décret  ordonnant  le  renvoi 
immédiat  à  la  commission  de  correspondance 
des  lettres  des  commissaires  près  les  armées 
(24  août,  p.  674).  —  Noinination  des  commis- 
saires pour  accélérer  la  formation  de  l'armée 
sous  Châlons  (3  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  380).  —  Voir  Commissaires  de  l'Assem- 
blée 7iationale. 

§  3.  — Dépense  et  solde.  —  Le  ministre  de 
la  guerre  expose  qu'il  serait  utile  qu'il  y  eut 
une  somme  de  500,000  livres  en  dépôt  dans 
les  caisses  des  payeurs  généraux  voisins  de 
chaque  général  commandant  en  chef  (3  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  162); — renvoi  aux  comités  de 
l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des  finances 
réunis  {ibid.).  —  Le  ministre  de  la  guerre 
demande  l'établissenjent  d'un  payeur  attaché 
à  chaque  armée  (4  avril,  p.  176)  ;  —  renvoi 
aux  comités  militaire  et  des  finances  réunis 
{ibid.)  —  Décret  sur  la  retenue  qui  doit  être 
faite  aux  malades  dans  les  hôpitaux  militaires 
(27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  455).  —  Lettre  du 
ministre  de  la  guerre  concernant  le  mode  de 
payement  des  employés,  ouvriers,  charretiers, 
etc.,  de  l'armée  (24  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  528);  —  renvoi  aux  comités  militaire  et 
de  l'extraordinaire  des  finances  réunis  (iWd.). — 
Décret  sur  le  payement  en  numéraire  de  la  solde 
des  sous-officiers  et  soldats  (18  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  336).  —Voir  Guerre.— Solde. 
§  4.  —  Envois  faite  aux  armées  par  l'As- 
semblée. Envoi  d'une  adresse  des  citoyeos  de 
la  section  du  faubourg  Montmartre  (18  décem- 
bre 1791,  t.  XXXVI,  p.  229),  —de  deux  lettres 
concernant  le  grenadier  Danet  (28  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  707),  —  d'une  adresse 
du  48'=  régiment  (21  mars  1792,  t.  XL,  p.  351), 

—  d'une  lettre  de  Lafayette  (suspension) 
(5  mai  1792,  t. XLIII,  p.  21),  —d'un discours 
du  ministre  de  la  guerre  (11  mai,  p.  247),  — 
d'un  rapport  de  Mathieu  Dumas  sur  l'aflaire 
de  Mons  [ibid.  p.  253),  —  d'un  discours  du 
102°  régiment  (10  juin  1792,  t.  XLV,  p.  61), 

—  d'un  discours  du  roi  à  l'Assemblée  (7  juil- 
let 1792,1.  XLVI,  p.  217),  —  d'un  rapport  des 
commissaires  envoyés  à  l'armée  du  centre 
(14  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  113),  —  d'une 
liste  des  pièces  trouvées  aux  Tuileries  (16  août, 
p.  296),  —  d'une  lettre  du  capitaine  Béziers 
(17  août,  p.  300). 

§  5.  —  Formation.  —  Force.  —  Organi- 
sation. —  Compte  rendu  par  Duportail,  minis- 
tre de  la  guerre,  sur  la  situation  militaire 
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du  royaume  (11  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  177  et  suiv.).  — Réclamations  de  militaires 
se  plaignant  d'avoir  été  renvoyés  de  leui-  corps 
à  cause  de  leur  attachement  à  la  Constitution 
(19  octobre,  p.  285  et  suiv.)  ;  —  observations 
de  Laborey  etDuhem  {ibid.)  p.  287  et  suiv.); 

—  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.  p.  288). 

—  Rapport  relatif  à  l'emploi,  dans  l'année, 
des  Français  qui  ont  obtenu  un  grade  chez  les 
puissances  dont  les  armées  ont  été  combinées 
avec  celles  de  la  France  (24  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  352)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.)  ; 

—  adoption  de  l'urgence  et  du  projet  de 
décret  (29  novembre,  p.  447).  —  Rapport 
sur  la  force  des  armées  (27  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  451).  —  Motion  de  Choudieu 
relative  au  compte  à  rendre  de  l'état  de  l'armée 
(11  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  414).  — 
Décret  relatif  au  service  des  charrois  et  four- 
rages (17  février,  p.  528  et  suiv.).  —  Me- 
sures proposées  par  le  ministre  de  la  guerre 
(6  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  419  et  suiv.); 

—  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.  p.  422). 

—  Essai  du  maréchal  de  camp  Humbert  sur 
l'organisation  des  armées  (13  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  557).  — Décret  sur  l'établissement  de  com- 
pagnies de  guides  pour  les  trois  armées  du 
Nord  (25  avril  1792,  t.  XLII,  p.  384  et  suiv.). 

—  Rapport  et  projet  de  décret  sur  l'établis- 
sement d'un  détachement  de  gendarmerie  na- 
tionale pour  prêter  main-forte  à  l'exécution  des 
jugements  militaires  (18  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.   538  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  539). 

—  Rapport  à  faire  sur  l'état  des  armées  et 
sur  les  moyens  de  les  renforcer  (27  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  167).  — Adresse  à  l'armée  par  les 
vétérans  retirés  à  l'Hôtel  des  Invalides  (l"juin, 
p.  454  et  suiv.);  —  l'Assemblée  en  décrète 
l'envoi  à  tous  les  régiments  {ibid.  p.  455).  — 
Rapport  par  Aubert-Dubayet  sur  la  situation 
des  armées  (27  juin  1792,  t.  XLV,  p.  614  et 
suiv.).  —  Le  ministre  de  la  guerre  signera  ce 
rapport  et  rendra  compte  des  mesures  prises 
pour  renforcer  les  armées  {ibid.  p.  622j.  — 
Proclamation  du  roi  à  l'armée  française 
(29  juin,  p.  672j.  —  3Iémoire  du  ministre 
de  la  guerre  sur  les  mesures  prises  pour  ren- 
forcer les  armées  (2  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  46);  —  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.). 

—  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte,  par 
écrit,  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  renforcer 
l'armée  (5  juillet,  p.  127).  — Compte  rendu 
du  ministre  de  la  guerre  {ibid.  p.  145  et  suiv.'i, 

—  Proposition  de  Lamarque  relative  aux 
moyens  d'augmenter  l'armée  (6  juillet,  p.  165 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid. 
p.  166).  —  Discussion  sur  le  complément 
del'armée  de  ligne  (17  juillet,  p.  557),  (p.  577), 
(19  juillet,  p.  655).  —  Les  armées  de  terre 
sont  portées  au  complet  de  440,000  à  450,000 
hommes  (20  juillet,  p.  699).  —  Le  ministre 
de  la  guerre  rendra  compte  des  motifs  qui  ont 
déterminé  les  mouvements  des  armées  (19  juil- 
let, p.  662).  —  Compte  rendu  par  le  ministre 
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(le  la  guerre,  des  motifs  qui  ont  dcterniino 
les  mouvements  des  armées  (23  juillet  i79l2, 
1.  XLVII,  p.  57  et  suiv.).  —  Rapport  par 
Vergniaud  sur  les  moyens  d'augmenter  la  force 
des  armées  (24  juillet  (p.  106  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  (ibid.  p.  lOTetsuiv.)  ;  —  dis- 
cussion (ibid.  p.  108 et  suiv.).  — Texte  défi- 
nitif du  décret  [ibid.  p.  HO  et  suiv.).  — 
Décret  sur  la  iiomiualion  aux  emplois  vacants 
(2i  août  1702.  t.  XLVIII,  p.  678).  —  Décret 
relatif  au  renforceuient  des  armées  par  les 
brigades  de  la  gendarmerie  nationale  (26  août 
1792,  l.  XLIX,  p.  16).  —  Il  est  fait  lecture 
de  ce  décret  à  la  municipalité  de  Paris  (27  août, 
p.  25). 

§  «.  —  Remeiqnements  sur  la  situation 
desarmée.<t.  —  (11  jnnvier  1702,  t.  XXXVII, 
p.  233;,  (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  237), 
(6  septembre,  p.  303),  (0  septembre,  p.  404), 
(10  septembre,  p.  545),  (I2septembre  p.  593), 
(16  septembre  1702,  t.  L,  p.  34  et  suiv.), 
(17  septembre  p.  73),  (18  septembre  p.  123), 
(20  septembre,  p.  lo8),  (p.  175),  (p.  691). 

§  9.  —  Subsistcmces.  — Lettre  du  ministre 
de  la  guerre  relative  aux  subsistances  de 
l'armée.  —  Renvoi  au  comité  militaire  [\d  no- 
vembre 1701,  t.  XXXV,  p.  168); —  rapport  par 
Dupont-Grandjardin  (28  novembre,  p.  414  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  415);  — 
adoption  {ibid.).  —  Le  ministre  de  la  guerre 
sollicite  une  décision  sur  les  fournitures  de 
viande  dans  les  villes  de  garnison  (7  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII, p.  257  et  suiv.).  — 
Arrêté  du  directoire  du  département  de  l'Ain 
concernant  les  subsistances  et  fournitures  à 
faire  à  l'armée  (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  34  et 
suiv.). —  Le  ministre  de  la  guerre  présentera 
au  comité  militaire  l'état  des  approvisionne- 
ments des  armées  (17  mai,  p.  524).  —  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  annonce  l'envoi  prochain 
de  cet  état  (19  mai,  p.  557).  —  L'état  des 
approvisionnements  des  armées  remis  au  co- 
mité militaire  le  19  mai  sera  déposé  aux 
archives  (27  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  167).  — 
Rapport  par  Lacuée  sur  le  service  des  appro- 
visionnements militaires  (27  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  162  et  suiv.)  ;  —  projet  du  décret  {ibid. 
p.  466  et  suiv.).  —  Deuxième  lecture  (29  mai, 
p.  247  et  suiv.).  —  Adoption  de  l'urgence  et 
des  articles  1  et  2  (11  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  84).  —  Rejet  de  l'article  3  (ibid.).  — 
Adoption  des  articles  4  et  5  devenus  articles  3 
et  4  (ibid.) .  —  Renvoi  aux  comités  des  autres 
articles  pour  réduction  (ibid.).  —  Serment  des 
employés  des  subsistances  militaires  (18  août 
1 792,  t.  XLVIII,  p.  338) .  —  Demande  des  admi- 
nistrateurs des  subsistances  militaires  relative 
aux  envois  de  vivres  et  de  fourrages  en  marche 
sur  Sedan.  —  Renvoi  au  comité  militaire 
(20  août,  p.  401).  —  Don  patriotique  des  em- 
ployés des  bureaux  des  subsistances  militaires 
(5 septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  380).  — Peine 
contre  ceux  qui  intervertiraient  la  disposition 


des  grains  et  farines  destinés  aux  armées 
(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  62). 

Arn%écs    de    terre    en    partieulier. 

§  t".  —  Armée  du  Centre. 
§  «.    —  Armée  de  Châlons. 
§  3.    —  Armée  du  Midi. 
§  4.    —  Armée  du  Nord. 
§  a.    —  Armée  de  Paris. 
§  «.    —  Armée  du  Rhin. 
§  7.    —  Armée  de  Saint-Domingue. 
§  8.    —  Armée  de  Soissons. 
§  t".  Armée  du  centre.  Lettre  de  Lafayette, 
commandant  en  chef,  sur  les  opérations  de 
cette  armée  (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  20  et 
suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  l'impression  et 
l'envoi  de  cette  lettre  à  l'armée  {ibid.  p.  21). 

—  Lettre  de  Lafayette  qui  demande  des  four- 
nitures (9  mai,  p.  187)  ;  —  renvoi  au  comité 
militaire  (ibid.).  ^-  Lettre  relative  au  combat 
du  23  mai  contre  les  Autrichiens  (28  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  174).  —  Adresse  des  gardes 
nationales  et  troupes  de  ligne  composant 
l'avanl-garde  (10  juin  1792,  t.  XLV,  p.  53). 

—  Décret  sur  les  mesures  à  prendre  pour  ne 
pas  retarder  l'approvisionnement  des  vivres 
et  fourrages  (18  juin,  p.  335).  —  L'Assemblée 
décrète  la  nomination  de  commissaires  chargés 
de  se  rendre  aux  armées  (10  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  650  et  suiv.).  —  Liste  de  ces 
commissaires  {ibid.  p.  654).  —  Rapport  des 
commissaires  de  l'Assemblée  envoyés  à  l'armée 
du  centre  (14  août  1792,  t.  XLVÎÎI,  p.  112 
et  suiv.),  21  août,  p.  602),  (p.  607),  (24  août, 
p.  675  et  suiv.),  (25  août,  p.  694,  (29  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  85  et  suiv.),  (3  septembre, 
p.  244  et  suiv.),  (6  septembre,  p.  400  et  suiv.). 

§  *.  —  Armée  de  Châlons.  Commissaires 
nommés  pour  accélérer  sa  formation  (5  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  380),  (6  septembre, 
p.  393).  —  Lettres  de  ces  commissaires  (9  sep- 
tembre,p.  493  et  suiv.),  (10  septembre, 
p. 545),  (11  septembre,  p.  561),  (14  septembre, 
p.  649  et  suiv.).  —  Projet  d'adresse  aux  ba- 
taillons de  volontaires  nationaux  (18  sep- 
tembre 1792,  t.  L.,  p.  119  et  suiv.)  ;  —  dis- 
cussion (i&/rf.  p.  120);  —  ado[)tion  avec  amen- 
dement {ibid.).  —  Texte  définitif  {ibid.  et  p. 
suiv.).  —  Compte  rendu  des  commissaires 
envoyés  à  Châlons  (19  septembre,  p.  141  et 
suiv.).  —  Adresse  de  Dumouriez  aux  volon- 
taires de  cette  armée  (20  septembre,  p.  178). 

§  3.  —  Armée  du  Midi  et.  de  V Intérieur . 
Dénonciation  contre  son  corn  mandant  (20  avril 
1792,t.  XLII,  p.  216  et  suiv.).  —  Lettre  des 
commissaires  des  départements  de  la  Lozère 
et  de  l'Ardèche  sur  son  étal  (14  mai  1792, 
t.  XLVI,  p.  322).  —  On  annonce  qu'elle  est 
dépourvue  d'approvisionnements  (17  mai, 
p.  523).  —  Détails  donnés  par  le  ministre  de 
la  guerre  (19  mai,  p.  557  et  suiv.). — Le 
ministre  de  la  guerre  demande  200,000  livres 
pour  les  dépenses  de  cette  armée.  — Renvoi 
au  comité  militaire  (21  mai,  p.  653).  —  Eta- 
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blissement  d'une  compagnie  de  guides  (9  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  36),  —  d'un  payeur  général 
et  d'un  contrôleur  des  dépenses  (11  juin,  p.  82). 

—  Le  ministre  de  la  guerre  demande  que  les 
sommes  nécessaires  au  service  de  l'armée  du 
Midi  soient  mises  à  sa  disposition  (16  juin, 
p.  261);  — renvoi  aux  comités  militaire  et  de 
l'ordinaire  des  finances  réunis  {ibid.).  —  L'ar- 
mée du  Midi  sera  payée  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  29  avril  1792  relati- 
vement aux  armées  du  Nord  (16  juin  p.  261). 

—  Rapport  par  Lafon-Ladebat  sur  la  mise 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  de 
plusieurs  sommes  pour  des  dépenses  extraor- 
dinaires de  l'armée  du  Midi  et  de  200,000 
livres  à  la  disposition  du  général  de  cette 
armée  (23  juin,  p.  504);  —  projet  de  décret 
{ibid.);  —  adoption  {ibid.).  —  Lettre  du  mi- 
nistre delà  guerre  sur  son  renforcement  (4  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  102)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité militaire  {ibid.).  —  Décret  sur  la  levée 
d'une  Â"  légion  franche  par  le  général  en  chef 
(7  juillet,  p.  210).  —  Adresse  du  directoire 
du  département  de  l'Ain  sur  sa  situation  (23 
juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  69),  —  du  déj)ar- 
tement  de  l'Hérault  (30  juillet,  p.  290),  —  du 
déparlement  du  Var  (1"  août,  p.  339).  —  De- 
mande relative  à  la  compagnie  des  guides  dé- 
crétée le  9  juin  (27  juillet,  p.  204).  —  Décret 
augmentant  de  douze  le  nombre  des  guides  de 
la  compagnie  (3  août,  p.  418).  —  Lettre  de 
Montesquieu  demandant  un  supplément  de 
gendarmerie  nationale  (28  juillet,  p.  236). 

—  Décret  relatif  à  cette  augmentation  (30  juil- 
let, p.  279).  —  Renvoi  aux  comités  militaire 
et  des  finances  réunis  d'une  demande  de 
Montesquiou  relative  au  payement  des  troupes 
qui  occupent  l'extrême  frontière  (l^""  août, 
p.  375).  —  Lettre  des  commissaires  de  l'Assem- 
blée qui  y  ont  été  envoyés  (18  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  332).  — Une  compagnie  franche 
destinée  à  l'armée  du  Midi  demande  des  armes 
(19  août,  p.  379).  —  Lettre  des  commissaires 
de  l'Assemblée  (20  août,  p.  420),  (23  août, 
p.  636  et  suiv.),  (25  août,  p.  713),  (30  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  108  et  suiv.),  (11  septem- 
bre, p.  561  et  suiv.),  (14  septembre,  p.  650). 

—  Le  ministre  de  la  guerre  demande  l'envoi 
de  nouveaux  commissaires  à  cette  armée  (15 
septembre,  p.  679),  —  renvoi  à  la  commis- 
sion extraordinaire  (ibid.).  —  Compte  rendu 
des  commissaires  qui  y  ont  été  envoyés  (18  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  110  et  suiv.),  (p.  667). 

§  4.  — Armée  du  Nord.  Etat  général  de  la 
dépense  extraordinaire  qui  résultera  de  la 
campagne  de  1792  (14  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  636j  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire 
des  finances  {ibid.).  —  Le  ministre  de  la  guerre 
demande  l'autorisation  de  mettre  une  somme 
de  500,000  livres  à  la  disposition  de  chacun  des 
généraux  des  trois  armées  du  Nord  (2  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  497);  —  renvoi  au  comité 
militaire  {ibid.  p.  498)  ;  —  rapport  par  Blan- 
chard (l*'  mai,  p.  585  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
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décret  {ibid.  p.  586)  ;  —  adoption  de  l'ur- 
gence et  du  projet  de  décret  {ibid.).  —  Compte 
rendu  sur  sa  situation  par  le  ministre  de  la 
guerre  (3  mai,  p.  701  et  suiv.).  —  Sommes 
mises  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
22  avril,  p.  280).  —  Le  comité  militaire  fera 
un  rapport  sur  l'envoi  de  commissaires  à  l'ar- 
mée du  Nord  (4  mai,  p.  742).   —  Lettre  du 
ministre  de  la  guerre   sur  cet   objet    {ibid. 
p.  746).  — ^  Rapport  sur  la  proposition  d'en- 
voyer des  commissaires  à  l'armée  du  Nord 
(5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  22)  ;  —  projet  de 
décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
{ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.).  —  Compte  rendu 
sur  sa  situ  .lion  (8  mai,  p.  170.  —  Lettre  des 
officiers  Hiuncipaux  de  Valenciennes  sur  les 
faits  qui  se  sont  passés,  le  20  avril,  à  l'armée 
du  Nord   7  mai,  p.  80  et  suiv.).  —  Adresse 
des  officiers  et  soldats  (21  mai,  p.  617).  — 
Lettre   du  maréchal  Luckner  annonçant  son 
entrée  dans  Menin  (19  juin  1792,  t.  XLV, 
p.   379).  —  Dénonciation    d'une  circulaire 
adressée  à  tous  les  régiments  de  l'armée  du 
Nord  (30  juin,  p.  702).  —  Pétition  sur  la 
nécessité  de    la  renforcer  (15  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  472).  —  Renseienements  sur  sa 
situation,  (1"^  août  1792,  t.  XLVII,  p.  381  et 
suiv.).  (4  août,  p.  482  et  suiv.).  —  Compte 
rendu  d'une  expédition  faite  par  les  troupes 
du  camp  de  Maulde  (7  août,  p.  547).  —  No- 
mination de  commissaires  pour  s'y  transporter 
(10  août,  p.  650).  —  Liste  de  ces  commis- 
saires {ibid.  p.  654).  —  Lettre  des  commis- 
saires envoyés  à  l'armée  du  Nord  (15  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  150  et  suiv.)  ;  —  l'Assem- 
blée décrète  qu'il  sera  fait  une  seconde  lec- 
ture de  cette  lettre  (ibid.  p.  151). —  Deuxième 
lecture  {ibid.  p.  160  et  suiv.).  —  Adresse  de 
l'Assemblée   à  l'armée    du  Nord   (19  août, 
p.  388  et  suiv.).  —  Satisfaction  des  soldats  à  la 
nouvelle  des  décrets  du  10  août  {ibid.  p.  391), 
—  Lettre  des  commissaires  de  l'Assemblée 
(21   août,  p.   556).  —  On  annonce  que  La 
Fayette  a  déserté  avec  l'état-major  {ibid.  p. 
601),  (22  août,  p.  611).  —  Etat  de  situation 
de  l'armée   du  Nord  (22  août,  p.  611).  — 
Lettres  des  commissaires  de  l'Assemblée  (23 
août,  p.  669  et  suiv.),  (25  août,  p.  696  et 
suiv.),  (28  août  1792,  XLIX,  p.  56  et  suiv.), 
(30  août,  p.  110  et  suiv.),  (p.  120),  (3  sep- 
tembre, p.  237),  (13  septembre,  p.  603   et 
suiv.).  —  Renseignements  fournis  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  (14  septembre,  p.  644  et 
suiv.).  —  Lettres  des  commissaires  qui  ont 
été  envoyés  à  l'armée  du  Nord  (20  septem- 
bre 1792,  t.  L,  p.  177),  (p.  674). 

iirmées.  —  Voir  Adjudajits  généraux.  — 
Alsace  {Régiment  d').  —  Amnistie.  —  Ap- 
provisionnements militaires.  —  Artillerie. — 
Aumôniers.  —  Cartouches.  —  Cavalerie.  — 
Chasseurs.  —  Chevaux.  —  Chirurgiens-ma- 
jors.  —  Colonels.  —  Colonies.  —  Commis- 
saires des  guerres.    —  Compagnies  fran- 
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ches.  —  Conseils  de  discipline.  —  Convois 
militaires.  —  Cours  martiales.  —  Déser- 
teurs. —  Discipline  militaire.  — Dragons.  — 
Drapeaux.  —  Elèves  de  V artillerie  et  du 
génie.  —  Employés  de  rartillerie.  —  Enga- 
gements. —  Enrôlements.  —  Etapes.  — 
Etat-major.  —  Fourrages.  —  Fusils.  — 
Généraux.  —  Génie.  —  Guides.  —  Honiieurs 
et  récompenses  militaires.  —  Hôpitaux  mili- 
taires —  Infanterie.  —  higénieurs  géogra- 
phes. —  Jugements  militaires.  —  Légions 
nationales.  —  Lettres.  — Luckner.  —  Maré- 
chaux de  France.  —  Ofliciers.  —  Pas- 
sage de  troupes.  —  Payeurs  généraux.  — 
Police  militaire.  —  Postes  militaires.  — 
Récompenses  nationales.  —  Récompenses 
publiques.  —  Recrutement.  —  Régiments 
coloniaux.  —  Règlement  militaire.  —  Re- 
monte.  —  Remplacements.  —  Réserve  na- 
tionale. —  Soldats.  —  Solde.  —  Sous-lieu- 
tenances.  —  Subsistances.  —  Traitement 
de  guerre.  —  Transports  militaires.  — 
Troupes.  —  Troupes  coloniales.  —  Valen- 
cienne.  —  Vétérans. —  Viande.  —  Vivres.  — 
Voitures.  —  Volontaires  nationaux. 

Armée»  navales.  Demande  relative  aux 
peines  à  infliger  aux  employés  qui  ne  se  ren- 
dent pas  à  bord  des  bâtiments  auxquels  ils 
sont  destinés  (27  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  441)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  législation 
et  de  marine  réunis  (ibid.). 

Voir  Artillerie  de  la  marine.  —  Infanterie 
de  la  marine.  —  Marine. 

Armement  en  course.  —  Voir  Cor- 
saires. 

Armement  maritinte.  Compte  rendu  par 
le  ministre  de  la  marine  sur  les  dépenses  de 
l'armement  extraordinaire  nouvellement  or- 
donnée (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  330).  — 
Demande  de  fonds  (5  juin  1792,  t.  XLIV,  p. 

592)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  marine  et  de 
l'extraordinaire  des  finances  réunis  {ibid.  p. 

593)  ;  —  rapport  par  Le  Tourneui*  (9  juin  1792, 
t.  XLV,p.  6et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  7j  ;  —  adoption  (21  juin,  p.  444).  —  Ar- 
mement des  ports  en  guerre  et  en  paix  (2  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  222  et  suiv.). 

Armement  des  tro»i>es.  Règlement  sur 
l'armement  des  gardes  nationales  (31  décem- 
bre 1791,  t.  XXXVI,  p.  471).  —Présentation 
par  le  sieur  Montalon,  de  Lyon,  d'une  arme 
pour  la  défense  de  l'infanterie  contre  la  cava- 
lerie (29  janvier  1792,  t.  XXXVIII,  p.  2).  — 
Décret  sur  l'armement  des  volontaires  natio- 
naux à  cheval  (12  juin  1792,  t.  XLV,  p.  108  et 
suiv.). —  Les  comités  militaire  et  diplomatique 
présenteront  un  article  additionnel  au  décret 
sur  l'armement  des  citoyens  des  frontières 
(13 juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  439).  —  L'arme- 
ment et  l'équipement  seront  fournis  au  volon- 
taire national  à  son  arrivée  au  corps  de  ré- 
serve (20  juillet,  p.  702).  — Lettres  du  mi- 
nistre de  la  guerre  relatives  à  l'armement  des 
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soldats  destinés  à  marcher  aux  frontières 
(22  août  1792,t.  XLVIII,  p.  612),  (25  août, 
p.  694).  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  au- 
torisé à  faire  dans  l'armement  des  troupes  tels 
changements  qu'il  jugera  nécessaires  (1"  sep- 
tembre 1792,  t. XLIX,  p.  170).  —  Décret  re- 
latif à  l'armement  des  citoyens  (5  septembre, 
p.  3o8),  — Observations  de  Mathieu  Dumas  sur 
l'armement  de  l'artillerie  (16  septembre  1792, 
t.L,p.  33). 

Armentières  (Commune  d').  Lettre  du  maire 
au  sujet  d'un  incendie  arrivé  dans  cette  com- 
mune (5  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  625).  —  La 
municipalité  accuse  le  sieur  Malengie  d'inci- 
visme (12  août  1792,  t.  XLVIII, p.  82).  —  Zèle 
patriotique  des  habitants  (21  août,  p.  431). 

Armes.  Adresse  sur  la  quantité  qui  peut  s'en 
fabriquer  dans  les  usines  de  France  (3  décem- 
bre 1791,  t.  XXXV,  p.  556).  —  Lettre  de  La- 
verrière  sur  une  fourniture  de  3,000  fusils 
(8  décembre,  p.  646).  —  Motion  relative  à 
l'examen  des  ordonnances  de  1777  sur  la 
réception  des  armes  (19  décembre  1792, 
t.  XXXVI,  p.  249).  —  Moyen  de  fournir  des 
armes  à  400,000  hommes  dans  quatre  à  cinq 
mois  (8  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  160).  — 
Le  comité  de  l'examen  des  comptes  fera  un  rap- 
port sur  le  mémoire  de  Duportail  concernant 
les  marchés  pour  la  fourniture  des  armes 
(17  janvier,  p.  476).  —  Pétition  de  Jean  Bré- 
zolles  relative  à  une  soumission  pour  leurs 
fournitures.  — Renvoi  au  comité  militaire  qui 
fera  un  rapport  sur  les  quantité,  qualité  et 
prix  des  armes  fabriquées  en  France  ou  à 
l'étranger  (13  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  677  et 
suiv.).  —  Présentation  d'une  nouvelle  arme  à 
tir  rapide  (14  avril  1792,  t.  XLI,  p.  636).  — 
Le  ministre  de  la  guerre  rapportera  les  mar- 
chés faits  pour  la  fourniture  des  armes  par 
MM.  Duportail  et  Narbonne  (13  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  319).  —  Remise  de  ces  marchés 
d  l'Assemblée  (14  mai,  p.  346).  —  Décret  sur 
les  moyens  de  faciliter  la  fabrication  (17  mai, 
p.  508).  —  Renvoi  au  comité  militaire  d'une 
proposition  du  ministre  de  la  guerre  tendant 
à  en  prohiber  la  sortie  du  royaume  (31  mai 
1792,t.  XLIV,  p.  378).—  Projet  de  décret  sur 
la  nécessité  de  prohiber  la  sortie  des  armes  de 
toute  espèce  (11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  99  et 
suiv.); — adoption  sauf  rédaction  {ibid.p. lÙO). 
—  Texte  définitif  (16juin,  p.  269  et  suiv.).  — 
Il  sera  fait  un  inventaire  des  armes  qui  se 
trouvent  dans  les  maisons  des  émigrés  (12  juin, 
p.  108).  —  Projet  de  décret  portant  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  i)résentera,  dans  les  trois 
jours,  au  comité  militaire,  un  projet  d'instruc- 
tion sur  la  qualité  que  doivent  avoir  les  armes 
de  guerre  (16  juin,  p.  272)  ;  —  renvoi  aux  co- 
mités diplomatique  et  de  législation  réunis 
(19  juin,  p.  403).  —  Projet  d'instruction  des- 
tiné à  être  annexé  au  décret  sur  les  armes 
adopté  le  19  juin  1792  (4  juillet  1792  t.  XLVI, 
p.  108  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  109).  — 
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Déclaration  à  faire  dans  les  dangers  de  la 
patrie,  par  tous  les  citoyens,  des  armes  dont 
ils  sont  pourvus  (5  juillet,  p.  133j.  — Compte 
à  rendre  de  la  distribution  des  armes  du  mo- 
dèle de  1763  (13  juillet,  p.  439j.  —Compte 
rendu  du  ministre  de  la  guerre  (17  juillet, 
p.  54*2).  —  Compte  à  rendre  du  relard  ap- 
porté à  l'envoi  à  la  sanction  du  décret  qui  eu 
défend  l'exportation  (22jiiilletl792,t.  XLVII, 
p.  44).  —  Les  réparations  de  celles  que  les 
cilo\ens  emploieront  pour  la  déiense  de  la 
patrie  seront  payées  par  le  Trésor  public 
(23  juillet,  p.  74).  —  Il  sera  nommé  une  com- 
mission de  huit  membres  chargée  de  prendre 
connaissance  des  armes  qui  appartiennent  à 
la  nation  et  d'indiquer  les  mesures  propres  à 
procurer  aux  citoyens  des  armes  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie  (25  juillet,  p.  144).  —  Etat  des 
armes  qui  se  trouvent  dans  les  arsenaux  (26 j  uil- 
let,  p.  lo8).  —  Somme  mise  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  pour  le  payement 
des  matières  premièi'es  nécessaires  à  la  fabri- 
cation des  armes  (13  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  llOj.  —  Projet  de  décret  portant  suspension 
des  droits  établis  sur  les  armes  à  hnir  entrée 
dans  l'Empire  (22  août,  p.  624  et  suiv.)  ;  — 
adoption  iibid.  p.  625). —  Moyens  employés 
à  la  manutaclui-e  de  Cliarleville  pour  en  aug- 
menter la  fabrication  (7  septembre  1792, 
t.  XLÏX,  p.  436j.  —  Envoi  de  commissaires 
dans  les  villes  de  province  pour  réquisi- 
tionner les  armes    (9   septembre,    p.  495), 

—  Envoi  de  commissaires  dans  les  manu- 
factures d'armes  pour  accélérer  la  fabrica- 
tion (ibid.  p.  503j.  —  Le  pouvoir  exécutif 
rendra  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
la  fabrication  des  armes  [ibid.]. —  Décret  re- 
latif aux  fondions  des  commissaires  envoyés 
dans  les  manufactures  d'armes  (10  septembre, 
p.  548).  —  Décret  tendant  à  la  remise  des 
deux  tiers  du  contingent  des  armes  reçues  par 
les  départements  de  l'intérieur  (16  septem- 
bre 1792,  t.  L,  p.  60).  —Etat  des  armes  exis- 
tant dans  les  magasins  [ibid.  p.  62j.  —  Com- 
missaires chargés  de  surveiller  leur  fabrica- 
tion (20  septembre,  p.  176).  — Voir  Canons. 

—  Fnsils.  —  Garde  nationale.  —  Maiiufac- 
tures  d'armes.  ~  Visites  domiciliaires. 

AffiMc-s,  préti'e.  Signataire  d'une  adresse  de 
félicitation  du  département  desCôtes-du-Nord 
(5  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  591). 

Arasaei.  Observations  du  ministre  de  l'inté- 
rieur au  sujet  de  sa  prétention  à  être  maiii- 
tc'iu  dans  la  propriété  d'une  maison  qui  lui  a 
él.':  vendue  par  la  fabrique  de  Sainl-Euslache 
i'2  5  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  419^;  — 
r(iuoi  au  comité  des  domaines  {ibid.);  —  le 
i-apport  (1)  sur  cette  affaire  sera  fait  dans  la 
séance  du  3  janvier  1792  (29  décembre, 
p.  596). 


(1)  Ce  rapport  n'a  pas  été  fait. 


Arnaud.  Ecrit  au  sujet  des  troubles  de  la  Mar- 
tinique (12  avril  1792,  t.  XLI,  p.  550j  . 

Arnaud,  soldat  volontaire  de  la  garde  natio- 
nale [)arisienne.  Don  patriotique  (24avril  1792, 
t.  XLII,  p.  327)). 

Arnaud,  chirurgien.  Fait  un  don  patriotique 
(6  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  65). 

Arnaud,  instituteur  à  Blois.  Fait  un  don  pa- 
triotique (8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  105). 

Arnaud  (D'j  cavalier  au  21*  régiment.  Solli- 
cite un  rapport  sur  sa  pétition  (31  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  147). 

Arnay-sur-Arroux  (Commune  d').  Don 
patriotique  des  citoyens  (21  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  7j.  —  Adresse  d'adhésion 
(16  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  288). 

Arnay-sur-Arroux  (District  d').  Adresse 
d'adhésion  (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490). 

Arnet  (Commune  d').  Rapport  sur  l'arrestation 
des  sieurs  Bazelaire,  Desalles-Vigneron  et 
Pierron  par  la  garde  nationale  (27  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  639  et  suiv.)  ;  —  il  n'y  a  pas  lieu 
à  accusation  contre  eux  (ibid.  p.  640j. 

Arnoul  (François).  Acte  d'accusation  contre 
lui  (10  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  348). 

Arnould,  de  Cumières.  Fait  un  don  patrio- 
tique (21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  621). 

Arsiouîi,  peintre  en  hâtiments.  — 1791. — 
Fait  un  don  de  25  livres  (t.  XXXVI,  p.  248). 

Arnoux  (l'abbé).  Fait  un  don  patriotique 
(27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  440). 

Arpajon  (Canton  d').  Adresse  d'adhésion  de 
l'assemblée  primaire  (13  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  609j. 

Arpajon  (Commune  d').  Lettre  des  officiers 
municipaux  à  l'Asseujblée  (29  mars  1792, 
t.  XL,  p.  679).  —  Décret portantdissolution  de 
la  garde  nationale  (31  mars  1792,  t.  XLI, 
p.  46). — Les  officiers  municipaux  rendent  hom- 
mage au  civisme  de  la  garde  nationale  (6  avril, 
p.  232).  —  L'Assemblée  décrète  que  la 
garde  nationale  sera  admise  à  la  barre  (ièif/.). 
—  Députation  et  pétition  de  la  garde  nationale 
(10  avril,  p.  414).  —  Réclamation  d'un  ci- 
toyen exclu  de  l'assemblée  primaire  (2  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  193). 

Arpenteurs.  Décret  relatif  au  payement  des 
sommes  qui  leur  sont  dues  (15  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  163).  —  Rapport  sur  la  sup- 
pression des  offices  d'arpenteurs  (t.  L,  p.  703 
et  suiv.). 

ArpenteurM-Juréfl-expertM.  Renvoi  au 
comité  de  législation  d'une  proposition  relative 
à  leur  suppression  (9  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  168). 

Arf|uel»usiers.  Renvoi  au  pouvoir  exécutif 
d'une  pétition  en  leur  faveur  (8 septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  455). 

Arraj^on,  citoyen  de  Damey  (Vosges).  Fait 
un  don  patriotique  (23  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  50). 
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Arp;n«  (Canton  d').  Adresse  sur  les  événements 
du  i20  juin  (Il  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  3o9). 

Arrias  (Commune  d').  Les  habitants  demandent 
des  armes  et  se  plaifinent  des  ministres  (17  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  173).  —  Adresse 
d'adhésion  aurassemblemenl  à  Paris  d'un  corps 
de  20,000  yardes  nationales  (13  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  177).  —  Adresse  de  regret  du 
départ  des  ministres  Clavière,  Servan  et  Ro- 
land (22  juin,  p.  463).  —  Adresse  relative  au 
veto  du  roi  sur  les  décrets  concernant  les 
prêtres  réfractaires  et  le  rassemblement  de 
20,000  hommes  à  Paris  (28  juin,  p.  643  et 
suiv.).  —  Des  citoyens  dénoncent  une  adresse 
du  département  du  Pas-de-Calais  relative  aux 
événements  du 20  juin  (3 juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  92).  — Dénonciation  d'un  arrêté  du  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais  relatif  à  la  fédération 
de  1792  (6  juillet,  p.  187).  —  Autre  dénon- 
ciation (19  juillet,  p.  648j.  —Compte  à  rendre 
au  sujet  du  sieur  Roussel  (ibid.).  —  Compte 
rendu  (20  juillet,  p.  607).  —  Adresse  d'adhé- 
sion (17août  1792,  t.  XL  VIII,  p.302).— Pétition 
demandant  la  déchéance  du  roi  (ibid.  p.  369). 
Les  citoyens  dénoncent  les  administrateurs 
de  leur  ressort  (2ô  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  14 i. —  Liste  des  électeurs  (29  août,  p.  97). 
Cumeil  général.  Demande  des  secours 
(21  mars  1792,  t.  XL,  p.  198)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  seours  publics  {ibid.). 

Société  des  amis  de  la  Constitution.  Ques- 
li  >n  à  résoudre  pai*  le  comilé  de  législation 
relativement  à  un  discours  qui  a  été  prononcé 
dans  cette  société  (25  juillet  1792,  t.  XL VII, 
p.  139). 

Tribunal.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
un  jugement  rendu  par  lui  (1o  mai  1792, 
t.  XLÏII,  p.  420). 

Troubles.  Annonce  de  troubles  survenus 
à  l'occasion  de  l'ouverture  des  églises  des 
maisons  religieuses  (20  mars  1792,  t.  XL, 
p.  181)  ;  —  renvoi  à  la  commission  des  Douze 
(ibid.).  —  Pétition  de  plusieurs  citoyens  re- 
lative à  des  troubles  religieux  (1"  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  31)  ;  —  renvoi  au  comité  des  Douze 
(ibid.). 

Arras  (District  d').  Don  patriotique  par  les 
juges,  commissaire  du  roi  et  greffier  du  tribu- 
nal (29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  309j.  —  Péti- 
tion des  six  membres  du  bureau  de  paix  et  de 
jurisprudence  charitable  (6  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  171  j;  —  renvoi  au  comité  de 
législation  (ibid  ). 

Co^^se'//r/<''«é?Va/.  Adresse  d'adhésion  (2oaoiît 
1792,t.  XLVIII,  p.  707). 

Garde  nationale.  Le  procureur  syndic  de- 
mande la  confirmation  d'un  règlement  sur 
son  organisation  fait  par  le  directoire  du  dis- 
trict (l^'-juin  1792,  t.  XLIV,  p.  434). 

Arrvragrcs.  Causes  pour  lesquelles  on  peut 
faire  saisir  la  moitié  des  arrérages  dus  par 
l'Etat  (14  février  1792,  t.  XXXVIIÎ,  p.  303). 
—  Les  arrérages  des  droits  féodaux  ne  s-mt 
pas  exigibles  (23  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  699). 
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Arrcstationii.  Terme  des  arrestations  pour 
défaut  de  passeport  d"  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  64).  —  Le  ministre  de  l'inté- 
l'ieur  se  plaint  d'un  grand  nombre  d'arresta- 
tions faites  à  Paris  (16  septembre  1792.  t.  L, 
p.  49j.  —  La  commune  de  Paris  fournira  les 
noms,  qualités  et  demeures  des  personnes  en 
étal  d'arrestation  (17  septembre,  p.  94). 

Arrestations  arbitraires.  Poursuite 
contre  ceux  qui  en  ordonneront  (19  septem- 
bre 1792,  t.  L,  p.  138). 

Arrivet.  L'un  des  citoyens  qui  ont  apporté  à 
l'Assemblée  l'argenterie  de  la  chapelle  de 
Tuileries  (10  août  1792,  t.  XL VII,  p.  ôi3). 

Arsenal  de  Paris.  Don  patriotique  des 
ouvriers  salpêtriers  de  l'Arsenal  (2  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  648).  —  Voir  Canons. 

Arsenaux.  Quantité  de  pain  à  distribuer  aux 
ouvriers  (2  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  3).  — 
Demande  en  faveur  des  ouvriers  (23  février 
1792, t.  XXXIX.  p.  104).  —  Rapport  à  taire 
sur  leur  état  (11  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  339j.  —  Projet  de  décret  sur  la  police  et  la 
justice  dans  les  arsenaux  (t.  L,  p.  710  et  suiv.) . 

Arsenaux  «le  la  marine.  Décret  sur  les 
moyens  d'exécution  de  la  loi  du  12  oc- 
tobre 1791  concernant  leur  administration 
(17  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  319  et  suiv.). 

Arssaud,  député  de  l'Aveyron. — 1791. — 

Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  36).  —  Prête  ser- 
ment (p.  81). 

Art  «récrire.  —  Voir  Vallain. 

Art  «le  g'ucrir.  —  Voir  Retz. 

Artaud-Blanval.  Nommé  à  la  Convention 
nationale  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  38). 

Artliaud.  Son  mémoire  sur  les  causes  et  les 
remèdes  du  danger  de  la  patrie  (l«'"août  1792, 
t.  XLVII,  p.  339). 

Arlliur,  manufacturier.  Dons  patriotiques  des 
ouvriers  de  sa  manufacture  (27  mai  1792, 
t.XLIV,p.l60),(4septembre,t.XLIX,p.332). 

Artier,  consul  de  France.  — 1791.  — En- 
voie l'acte  du  serment  de  Garnier.  (t.  XXXV, 
p.  4o9). 

Artillerie  en  ^«'nérai.  Etat  des  employés 
d'artillerie  et  ti'aitement  (10  décembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  716).  —  L'artillerie  pourra  se 
compléter  ou  se  recruter  dans  les  bataillons 
de  volontaires  nationaux  en  activité  de  service 
(21  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  377).  — 
Taille  nécessaire  pour  servir  dans  l'artillerie 
(24  janvier,  p.  638).  —  Le  ministre  de  la 
guerre  demande  des  fonds  pour  l'entretien  de 
l'artillerie.  —  Renvoi  au  comité  militaire 
(24  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  46.  —  Renvoi 
au  comité  militaire  d'une  motion  relative  aux 
sous-lieutenancesvacantes(21marsl792,t  XL, 
p.  198).  —  Lettre  du  ministre  de  la  guerre 
relative  aux  employés  de  l'aitillerie  (1"  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  32)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
liquidation  (ibid.).  —  Découvertes  concer- 
nant l'artillerie  (9  avril,  p.  378  (24  avril  1792, 


ART  —  40 

Artillerie  en  grénéral  {Suite). 

t.  XLII,  p.  337.  —  Demande  relative  à  l'âge 
des  sous-officiers  et  caiioiinniers  qui  concou- 
rent pour  ce  corps  (2  mai  1792,  t,  XLIII, 
p.  653);  —  renvoi  au  comité  militaire  [ibid.). 

—  Projet  de  décret  présenté  par  Albitte  con- 
cernant les  lieutenants  en  second,  détachés 
dans  les  places  (art.  6  du  décret  du  2  dé- 
cembre 1790)  (9  mai,  p.  193);  —  adoption 
avec  amendement  (ibid.).  —  Texte  définitif 
du  décret  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Le  comité  mi- 
litaire fera  un  rapport  sur  les  moyens  les  plus 
prompts  de  recruter  l'artillerie  (24  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  57);  —  rapport  par  Gasparin 
(2-">  mai,  p.  86);  —  projet  de  décret  {ibid.)\ 

—  adoption  de  l'urgence  et  du  projet  de  décret 
{ibid.).  —  Taille  nécessaire  pour  servir  dans 
l'artillerie  (20  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  700).— 
Décret  portant  que  le  mode  d'avancement  du 
corps  de  l'artillerie  pendant  la  guerre  sera  le 
même  que  celui  décrété  pour  l'avancement 
en  temps  de  paix  (21  juillet,  t.  XLVII,  p.  5  et 
suiv.).  —  Texte  définitif  du  décret  (27  juillet, 
p.  183).  —  Compte  à  rendre  au  sujet  du  dé- 
tachement d'artillerie  envoyé  à  Naples  (3  août, 
p.  415  et  suiv.).  —  Décret  sur  les  dépenses 
de  l'artillerie  pour  1792  (24  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  679.).  —  Destination  des  fusils 
des  canonniers  à  l'armement  des  volontaires 
nationaux  (14  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  650).  —  Observations  de  Mathieu  Dumas 
sur  l'armement  de  l'artillerie  (16  septembre 
1792,  t.  L,  p.  33). 

Artillerie.  Voir  Garçons-majors.  —  Elèves 
de  l'artillerie.  —  Employés  de  Vartillerie. 

—  Moulins.  —  Officiers. 

Artillerie.  —  Régiments  divers. 

1°''  régiment.  —  Adresse  de  dévouement 
(19  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  385). 

2'  régiment.  — Réclamation  d'un  canonnier 
(4  avril  1792,  t.  XLI,  p.  202)  ;  —  renvoi  aux 
comités  militaire  et  de  surveillance  réunis 
{ibid.). 

5°  régiment.  —  Adresse  de  dévouement  des 
sous-officiers  et  soldats  (3  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  101). 

6^  régiment.  —  Don  patriotique  (8  août 
1792,  t.  XLVII,  p.  553).  —  Adresse  de  dé- 
vouement 19  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  385). 

7*  régiment.  —  Beaupuy  annonce  que  les 
sous-ofticiers  et  canonniers  de  la  compagnie 
de  Saint-Rémy  et  la  compagnie  d'ouvriers  de 
Guérin  ont  demandé  à  recevoir  le  quart  de 
leur  prêt  en  assignats  (4  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  201);  —  mention  honorable  au  procès- 
verbal  {ibid.  p.  202).  —  Don  patriotique  des 
officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  la  compa- 
gnie Belin  (2  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  491).-- 
Les  soldats  de  la  compagnie  de  Carbaîîcl  dé- 
noncent le  sieur  Boileau-Gastelnaud,  capitaine 
en  second  (26  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  145). 
—  Pièces  relatives  au  refus  de  recevoir  cinq 
hommes  engagés  pour  ce  régiment  (8  août, 
p.  557)  ;  — renvoi  au  comité  militaire  {ibid.). 
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Artillerie  à  elieval.  Message  du  roi  rela- 
tif à  l'établissement  d'un  corps  d'artillerie  à 
cheval  (2i  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  624)  ; 

—  mémoire  du  ministre  de  la  guerre  sur  cet 
objet  {ibid.);  — renvoi  aux  comités  militaire  et 
de  l'ordinaire  des  finances  réunis  [ibid.  p. 626). 

—  Rapport  par  Lacombe-Saint-Michel  sur  la 
création    d'un    corfis    d'artillerie    à    cheval 
(2  mars  1792,  t.  XXXIX,  p,  285  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  (ibid.  p.  287  et  suiv.).  — 
Deuxième  lecture  (17  mars  1792,  t.  XL,  p.  91  et 
suiv.).  —  Troisième  lecture  (29  mars,  p.  683 
et  suiv.).  —  Discussion  sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  aura  un  corps  d'artillerie  à  che- 
val :  Carnot  aîné,  Briche,  Rouyer,  Carnot- 
Feuleins  jeune  {ibid.  p.   686  et  suiv.);  — 
l'Assemblée  décrète  qu'il    y   aura  un  corps 
d'artillerie  à  cheval  (ibid.    p.  687).  —  Dis- 
rui'sion  du  projet  de  dén'et  :  —  Article  l"'  : 
Lacuée,  Carnot-Feuleins  jeune,  un  membre 
(ibid.);  —  adoption  {ibid.}.  —  Adoption  des 
articles  2,  3  et  4  {ibid.  p.  688).  —  Article  5  : 
plusieurs  membres  (12  avril  1792,  t.   XLI, 
p.  551);  —  adoption  avec  amendement  (ibid.). 
—  Rejet  de  l'article  6  (ibid.).  —  Article  7:  un 
membre  (ibid.  );  —  adoption  sauf  rédaction 
(ibid.)  —  Rejet  de  l'article  8  (ibid.  p.  552). 
—Adoption  sans  discussion  des  articles  9  à  14 
[devenus  articles  8  à   1-3]  (ibid.).  —  Relue 
générale  et  adoption  du  décret  sur  la  création 
d'un  corps  d'artillerie  à  cheval  (17  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  14). 

Artillerie  coloniale.  Compte  à  rendre 
par  le  Pouvoir  exécutif  de  son  état.  —  Plan 
d'organisation  à  présenter  (24  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  57.  —  Don  patriotique  des  offi- 
ciers et  soldats  de  la  compagnie  de  Seras 
(25  mai,  p.  116).  —  Avis  des  officiers 
généraux  et  du  comité  central  concernant 
le  régiment  des  colonies  (28  mai,  p.  172); 
—  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.).  —  Ren- 
voi au  comité  militaire  d'une  demande  rela- 
tive au  remplacement  des  officiers  (6  juin, 
p.  636).  —  Rapport  par  Hugau  sur  la  de- 
mande relative  au  remplacement  des  officiers 
(M  juin  1792,  t.  XLV,  p.  82)  ;  —  projet  de 
décret  {ibid.);  —  adoption  (ibid.).  —  Péti- 
tion de  plusieurs  sous-ol'ficiers  et  soldats  au 
sujet  de  leur  renvoi  (27  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  24).  —  Indemnité  accordée  aux  sous-offi- 
ciers et  soldats  des  régiments  d'artillerie  de 
l'Ile-de-France  et  de  Pondichéry  (9  septembre, 
p.  508). 

Artillerie  de  la  ntarine.  Rapport  par 
Théodore  Lameth  sur  l'organisation  de  l'artil- 
lerie et  de  l'infanterie  de  la  marine  (28  mais 
1792,  t.  XL,  p.  598  et  suiv.)  ;  —  projet  de  dé- 
cret {ibid.  p.  603  et  suiv.).  —  Deuxième  lec- 
ture du  projet  de  décret  (6  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  252  et  suiv.;  ;  —  obsorvatioris  de  Kersainl 
et  de  Rouyer  (ibid.  p.  276  et  suiv.)  —  Troi- 
sième lecture  d  n  projet  de  décret  (1  "  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  601  et  suiv.).  —  Discusssion  : 
Rouyer, Gaudiii,  Cavelier,  Forfait  (ibid.  p.  624 
et  suiv.)  ;  —  Rersaint  (12  mai  1792,  t.  XLIII, 
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Artillerie  de  la  marine  {Suite). 

I  p.  296  et  suiv.).  —  Titre  I.  —  Adoption  des 
«  articles  1  à  2-2  (28mai  1792,t.XLIV,  p.  215  et 
suiv.);  —  article  23  :  renvoi  aux  comités 
(ibid.  p.  217)  ;  —  adoption  des  articles  24  à 
31  iibid.  et  suiv.).  —  Titre  II.  —  Adoption 
des  articles  1  à  73  (ibid.  p.  218  et  suiv.).  — 
Titre  III.  —  Adoption  des  articles  1  à  26 
[ibid.  p.  223  et  suiv.).  —  Titre  IV.  ~  Adop- 
tion des  articles  1  à  14  (ibid.  p.  226  et  suiv,). 

—  Titre  V.  —  Adoption  des  articles  1  à  38 
[ibid.  p.  227  et  suiv.).  —  TitreW.  —  Adop- 
tion des  articles  1  à  liiibid.  p.  229  et  suiv.). 

—  Décret  (C application.  —  Adoption  des  ar- 
ticles 1  à  44  iibid.  p.  230  et  suiv.).  —  Texte 
définitif  du  décret  (31  mai,  p.  400  et  suiv.). 

—  Des  citoyens  de  la  ville  de  Brest  deman- 
dent la  création  d'une  artillerie  spécialement 
destinée  à  la  marine  (17  avril  1792,  t.  XLÏI, 
p.  43j  ;  — renvoi  au  comité  de  marine  (ibid.). 

—  Présentation  par  Texier  de  Norbec  d'nn 
ouvrage  sur  l'artillerie  de  la  marine  (28  juillet 
4792,  t.  XL VII,  p.  609j.  —  Lettre  du  ministre 
de  la  marine  sur  l'artillerie  de  la  marine 
(22  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  619).  —  Décret 
relatif  à  la  constitution  des  cadres  (23  août, 
p.  362  et  suiv.).  —  Décret  relatif  au  com- 
plément de  son  organisation  (8  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  453). 

Artillerie  nationale  parisienne.  Dé- 

putation  ;  réclamation  relative  à  son  organisa- 
tion (18  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  226j. 

—  Nombre  de  compagnies  à  attribuer  à  chaque 
section  (19  août  1792,  t.XLIV,  p.  393). 

Artiste».  Demandent  le  rapport  du  décret"  du 
27  septembre  1791,  t.  XXXV,  p.  o70.  —  Les 
artistes  composant  le  point  central  des  arts  et 
métiers  sollicitent  une  audience  (3  avril  1792, 
t.  XLI  p.  101).  — Les  artistes  demandent  que 
les  travaux  de  la  nation  soient  donnés  au 
concours  (8  avril,  p.  365).  —  Une  société  d'ar- 
tistes et  de  gens  de  lettres  fait  hommage  d'un 
ouvrage  intitulé  :  Voyage  dans  lea  départe- 
ments de  la  France  (11  avril,  p.  467).  —  Des 
artistes  sollicitent  une  récompense  pour  Ber- 
thollet  (22  avril  1792,  t.  LXII,  p.  286).  —  De- 
mandent l'interprétation  du  décret  qui  les  con- 
cerne relatif  aux  concours  (6  mail792,t.XLIII, 
p.  56)  ;  —  renvoi  au  comité  d'instruction  pu- 
blique (ibid.) .  —  Pétition  contre l'esti mation des 
tableaux  de  M.  Rossel  (27  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  37).  —  Décret  relatif  à  la  formation  en 
compagnies  franches  des  artistes  des  théâtres 
de  la  Liberté,  de  l'Egalité  et  du  Palais-Royal 
(7  septembre,  p.  440.  —  Les  artistes  typogra- 
phiques demandent  les  honneurs  du  Panthéon 
pour  Gutenberg  (9  septembre,  p.  498).  — 
Leur  pétition,  en  date  du  5  mai  1792,  re- 
lative à  l'organisation  du  concours  pour  l'ob- 
tention des  travaux  publics  (t.  L,  p.  463  et 
suiv.i. 

Artistes.  —  Voir  David.  —  Vincennes. 

Artistes  graveurs.  —  1792.  —  Deman- 
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dent  àêtre  admis  àla  barre  (4  janvier,t.XXXVII, 
p.  67). 
Artistes  non  aradéiniciens   (Pétition 
des).  —  Voir  Beaux -Arts. 

Arts.  Etablissement  d'un  comité  de  commerce 
des  arts  et  manufactures  (14  octobre  1791, 
t. XXXIV,  p.  223).  —  iMoyens  d'économie,  de 
prospérité  et  d'encouragement  des  arts,  propo- 
sés par  Lequinio  (7  avril  1792,  t.  XLII,  p.  291 
et  suiv.).  —  Projet  pour  leur  encouragement 
(6mai  1792,  t.  XLIII,  p.  55).  —La  commission 
des  monuments  est  chargé  do  veiller  à  la  con- 
servation des  monuments  qui  intéressent  les 
arts (14 août  1792, t.  XLVIII, p.  116).  — Usera 
dressé  des  états  de  tous  les  monuments  inté- 
ressant les  arts  qui  proviennent  des  domaines 
nationaux  (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p. 327.). 

—  Mesures  à  prtMidre  pour  la  conservation 
des  chefs-d'œuvre  qui  se  trouvent  dans  les 
maisons  ci-devant  royales  (16  septembre  1792, 
t.  L,  p.  51  et  suiv.). 

Ascarat  (Commune  d'K  —  Voir   Espagne. 

Aspirants  entretenus  de  la  ntarine. 

Le  ministre  de  la  marine  sollicite  une  loi  sur 
leur  état  (23  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  168 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  marine  (ibid. 
p.  169). 
Aspirants  au  grade  d'esisei^nes  non 
entretenus.  Décret  relatif  à  leur  formation 
(17  seplembr  1792,  t.  L,  p.  77  et  suiv.). 

Assas  (D'),  major  de  vaisseau.  Le  ministre 
annonce  sa  radiation  des  cadres  (26  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  668). 

Assassinats.  —  Voir  Tentatives  de  crimes. 

Asselin.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  628). 

Asselin,  sous-lieutenant  d'infanterie  Réin- 
tégré dans  son  grade  (24  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  333). 

Assemblée  eolonlale  des  Iles  du 
Vent.  —  Rapport  de  Behague  sur  ses  tra- 
vaux (10  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  365). 

—  Arrêté  relatif  à  un  plan  de  régime  uniforme 
pour  les  Iles  du  Vent  (27  mars  1792,  t.  XL, 
p.  54 i).  —  L'Assemblée  sollicite  un  envoi 
de  troupes  (29  mars,  p.  679).  —  L'Assemblée 
demande  que  le  Port-du-Marin  soit  compris 
dans  le  nombre  des  entrepôts  accordés  à  la  colo- 
nie (26  juinl792,  t.  XLV,  p.  582).  -  Cassa- 
tion de  plusieurs  de  ces  arrêtés  (2  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  30).  —  Défense  à  toute  assemblée 
coloniale  d'ordonner  la  déportation  d'aucune 
personne  sans  jugement  légal  (ibid.). 

Assemblée  nationale  constituante. 

Motion  de  Cérutti  tendant  à  lui  faire  décréter 
des  remerciements  solennels  (4  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  73  et  suiv.)  ;  —  projet  de  dé- 
cret (ibid.  p.  74)  ;  —  observations  de  Chabot 
{ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.)  ;  —  l'Assemblée 
décrète  l'insertion  au  procès-verbal,  l'impres- 
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sion  et  l'envoi  aux  départements  du  discours 
de  Cérutli  (ibid.)  ;  —  nouvelle  leclure  de  la 
motion  de  Cérutti  (5  octobre,  p.  88)  ;  —  dé- 
bat :  plusieurs  membres,  Chabot,  Quinette 
[ibid.)  ;  —  adoplion  d'une  nouvelle  rédaction 
(ibid.)  ;  —  adoplion  d'une  motion  de  Brous- 
sonnet  portant  que  les  commissaires  aux  ar- 
chives feront  un  relevé  de  toutes  les  affaires 
et  de  tous  les  décrets  qu'elle  a  ajournés 
(12  octobre,  p.  197).  —  Baudouiu  fait  hom- 
mage du  premier  volume  en  vélin  de  la  col- 
leclion  des  procès -verbaux  de  l'Assemblée 
(22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  579).  —  Il 
est  fait  hommage  des  tomes,  (5,  7,  8  et  9  de  la 
collection  des  travaux  de  celle  Assemblée 
(16  mars  1792,  t.  XL,  p.  38).  —  Voir  Co- 
mités de  l'Assemblée  consiituanie.  —  Dé- 
crets. —  Députés  à  r Assemblée  constituante. 

—  Employés.  —  Garde  nationale  pari- 
sienne. —  Piucès-verbaux. 

Assenililf^e     natiosiale     It^j^islative. 

§  I".  —  Bureaux  de  VAsseitiblée. 

§  «.  —  Cessation  des  fondions  de  l'As- 
semblée. 

§  8.  —  Contreseing  de  l Assemblée. 

§  4.  —  Dépenses  de  V Assemblée. 

§  5.  —  Dépuiations  à  l'Assemblée. 

§  ©.  —  Dépulalions  de  l'Assemblée.  —  Cé- 
rémonies. 

§  9.  —  Distribution.  —  Impressions. 

§  8.  —  Dons  et  hommages  à  l'Assemblée. 

§  9.  —  tïons  patriot iquès  par  les  membres 
de  l'Assemblée. 

§  lO.  —  Formation  et  organisation  de 
l'Assemblée. 

§11.  —  Garçons  de  bureau. 

§  1».  —  Garde  de  l'Assemblée. 

§  13.  —  Huissins  de  l'Asseinblée. 

§  14.  —  Ordre  des  travaux  et  séances. 

§  13.  —  Palais  desti7ié  à  l'Assemblée. 

§  Ift.  —  Procès-verbaux  de  l'Assemblée. 

§  11.  —  Proclamations.  —  Adresses.  — 
Correspondance. 

§1».  —  Règlement.  —  Police. 

§  19.  —  Ilelations  avec  le  roi. 

§  «€>.  —  Salle  des  séances  et  tribunes. 

§  «  I .  —  Seirétaires-Commis. 

§  1".  —  Bureaux  de  l'Assejnblée.  — 
Rè;.:lement  sur  les  bureaux  (18  octobre  1791, 
l.  XXXIV,  p.  279).  —  Les  commissaires  ins- 
pecteurs présenieronl  tous  les  mois  le  compte 
des  dopenses  des  bureaux  (8  décembre, 
p.  661  j.  —  Formalités  pour  le  payement  des 
appointcmeuts  des  employés  (31  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  394). 

Bureau  de  corrcsponUnve  et  des  renvois. 

—  Don  patrioUque  des  secrétaires-commis 
(1"  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  453),  (4  juillet, 
t.  XLVI,  p.  120),  (4  août,  t.  XLVII,  p.  4o3). 

Bureau  des  procès-verbaux.  —  Kappoit 
par  Jouffret  sur  son  organisation  (24  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  57);  —  projet  de  décret 
{ibid.  p.  58);  —  adoption  [ibid.].  —  Don 
patriotique  des  secrétaires-commis    (5  juin, 
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p.  586).  —  Don  patriotique  des  six  chefs 
du  bureau  (1"  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  27). 

—  Les  secrétaires-commis  sollicitent  les 
moyens  d'accélérer  l'exiiédition  des  décrets  de 
l'Assemblée(18  août  1792,  t.  XL VIII,  p.  357). 

Bureau  du  scrutin.  —  Don  patriotique  des 
employés  (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  105), 
(4  août  1792,  t.  XLVII,  p.  453). 

§  ».  —  Cessation  des  fonctions  de  l'Assem- 
blée. —  Adresse  de  l'Assemblée  à  la  Conven- 
tion nationale^  pour  lui  annoncer  la  cessation 
de  ses  fonctions  (21  septembre  1792,  t.  L, 
p.  200).  —  L'Assemblée  reçoit  une  députa- 
tion  lui  annonçant  que  la  Convention  natio- 
nale est  constituée.  —  Le  Président  déclare 
que  la  session  eit  terminée  (ibid.  p.  201). 

§  3.  —  Contre-seing  de  l'Assemblée.  — Le 
directoire  du  district  des  Andelys  dénonce  un 
abus  qui  a  été  fait  du  contre-seing  de  l'As- 
semblée (26  avril  1792,  t.  XLII,  p.  410)  ;  — 
renvoi  aux  commissaires  inspecteurs  (ibid.). 

§  ■*.  —  Dépenses  de  l'Assemblée.  —  Les 
commissaires-inspecteurs  pré.senteront  tous 
les  mois  le  compte  des  dépenses  de  la  salle 
et  des  bureaux  (8  décembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  661).  —  Etat  des  dépenses  de  l'Assemblée 
pendant  le  premier  trimestre  de  la  législature 
(7  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  249).  —  Dé- 
cret relatif  aux  dépenses  occasionnées  par  la 
correspondance  avec  la  Haute-Cour  nationale 
(18marsl792,  t.XL,p.99).  — Compteàrendre 
des  travaux  faits  et  à  faire  aux  bâtiments  de 
l'Assemblée  (7  mai  1792,  t.  XLIII,p.  72).  — 
Règlement  sur  les  dépenses  de  l'Assemblée 
(28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  197). 

§  ô.  —  Députations  à  l'Assemblée.  —  Sur 
la  motion  de  Thuriot,  l'Assemblée  décrète 
que  jamais  une  députation  ne  sera  reçue  que, 
préalablement,  elle  n'ait  justifié  au  président 
du  caractère  eu  vertu  duquel  elle  se  présente 
(26  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  435). 

Députations  admises  à  la  barre.  —  1791. 

—  Députation  de  la  municipalité  de  Paris 
(7  octobre,  1791 1.  XXXIV,  p.  114),  —  du  direc- 
toire du  département  de  Paris  (ibid,  p.  115), 

—  du  département  de  Seine-et-Oise  (8  oc- 
tobre, p.  127),  —  de  la  commune  de  Nantes 
(11  octobre,  p.  171),  —  de  l'évêque  de  Paris 
et  de  son  conseil  (12  octobre,  p.  189),  —  du 
tribunal  de  cassation  (13  octobre,  p.  211),  — 
des  dames  de  la  Halle  et  marchés  réunis 
(19  octobre,  p.  289),  — des  citoyens  de  Paris, 
réunis  sous  le  titre  de  Société  fraternelle 
(22  octobre,  p.  345),  —  de  la  ville  d'Avignon 
et  du  Comtat  Venaissin  (26  octobre,  p.  433  et 
suiv.),  —  de  l'Académie  de  peinture  et  de 
sculpture  (5  novembre,  p.  640j,  —  des  vain- 
queurs de  la  Bastille  (6  novembre,  p.  QQQ),  — 
des  électeurs  du  département  de  l'aris  (ibid. 
p.  668),  —  de  la  ville  de  Bordeaux  (10  no- 
vembre, p.  732),  —  de  la  ville  de  la  Rochelle 
(13  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  52j,—  delà 
section  de  Sainte-Geneviève  (ibid.  p.  54), — des 
citoyens  des  48  sections  de  Paris  (ibid.  p.  56), 
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—  des  jeunes  élèves  en  chirurgie  et  en  phar- 
macie et  (l'employés  de  l'hôpital  de  la  Salpé- 
trière  (18  novembre,  p.  130), —  de  la  section 
des  Lombards  {"20  novembre,  p.  2o5j,  —  de 
cent  forts  de  la  halle  de  Paris  (:27  novembre, 
p.  396),  —  des  citoyens  d'Arles  {ibid.  p.  40:2 
et  suiv.),  —  des  porteurs  de  quittances  d'ac- 
tions de  l'administration  des  Eaux  de  Paris 
(28  novembre,  p.  418),  — de  la  ville  de  Saiiit- 
Malo  (1"  décembre,  p.  471),  —  de  la  société 
des  Inventions  et  découvertes,  séant  au  Louvre 
(3  décembre,  p,  o56),  — des  habitants  de  l'ile 
(le  Noirmoutier  (4  décembi-e,  p.  o67),  —  du 
conseil  général  du  département  du  Nord  (5  dé- 
cembre, p.  578),  —  des  citoyens  du  Havre 
(8  décembre,  p.  660),  —  de  propriétaires  de 
Saint-Domingue,  résidant  à  Paris  (9  décembre, 
p.  672),  —  du  3°  bataillon  du  département  de 
la  Drôme  {\0  décembre,  p.  722),  —  des  ci- 
toyens de  la  paroisse  de  Villiers-le-Bel  (11  dé- 
cem  bre  179 1 ,  t .  XXXVI,  p .  G) ,  —  des  maîtres  et 
maitresses  d'école  gratuite  de  Versailles  et  des 
citoyens  formant  la  société  d'écriture  et  d'ins- 
truction nationale  (ibid.  p.  7),  —  de  la  sec- 
tion du  Tliéâtre-Français(î&id.),  —  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris  (13  décembre,  p.  53),  — 
de  la  municipalité  de  Paris  et  des  six  com- 
mandants des  légions  de  Paris  (15  décembre, 
p.  119),  —  de  la  gendarmerie  nationale  de 
Paris  (17  décembre,  p.  204),  —  des  officiers 
et  soldats  de  l'artillerie  nationale  parisienne 
(18  décembre,  p.  226),  —  du  conseil  général 
du  département  de  l'Yonne  (20  décembre, 
p.  278),  —  des  tailleurs  de  pierres  qui  ont 
travaillé  à  l'édifice  de  Sainte-Geneviève  main- 
tenant le  Panthéon  français  (ibid.  p.  279),  — 
du  conseil  général  du  département  de  la  Gor- 
rèze  {ibid.  et  suiv.),  —  des  chasseurs  natio- 
naux de  la  ville  de  Gorbeil  (22  décembre, 
p.  312),  —  des  volontaires  du  second  batail- 
lon de  la  Gharente  (25  décembre,  p.  375),  — 
de  la  garde  nationale  du  bataillon  des  Filles- 
Saint-Thomas  (25  décembre,  p.  378),  —  des 
citoyens  de  la  section  des  Lombards  [ibid. 
p.  379),  —  des  gardes  des  i)orts  de  la  villc  de 
Paris  (29  décembre,  p.  635),  —  des  gardes 
de  la  ville  de  Paris  (ibid.),  —  des  commis  à 
la  perception  des  ci-devatits  octrois  de  la  ville 
de  Douai  (31  décembre,  p.  71  Ij,  —  des  mem- 
bres du  directoire  du  département  du  Pas-de- 
Galais  (ibid.),  —  des  Suisses  composant  ci- 
devant  la  compagnie  de  la  garde  de  M.  Louis- 
Stanislas-Xavier,  prince  français  {ibid  p.  712). 
=  1792.  =  Députation  des  grenadiers  du 
1*'  bataillon  de  la  2°  division  delà  garde  natio- 
nale (!«'  janvier,  t.  XXXVI,  p.  727),  —  des 
citoyens  de  la  Fontaine  de  Grenelle  (ibid.),  — 
des  gardes  nationales  volontaires  du  déparle- 
ment de  la  Gorrèze  (2  janvier  1 792,  t.  XXXVII, 
p.  2j,  —  des  députés  suppléants  à  l'Assemblée 
(5  janvier,  p.  92),  —  de  la  garde  nationale  de 
Gliantilly(7janvier,p.l32j, — de  la  garde  pari- 
sien ne  soldée  (8  janvier,  p.  1 59) , — des  graveu  rs 
'ihid.),  —  de  la  garde  nationale  de  Versailles 
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(ibid.),  —  du  collège  de  chirurgie  (ibid.),  — 
des  citoyens  d'Avignon  et  du  Gomtat  (ibid.), 

—  de  la  municipalité  de  Ghoue  (12  janvier, 
p.  3i6),  —  du  département  de  la  Nièvre  (ibid. 
p.  347),  —  des  volontaires  de  l'Eure  (ibid. 
p.  348),  —  des  volontaires  de  la  Gharente 
{ibid.),  —  des  élèves  du  professeur  Gharles 
(15  janvier,  p.  430),  —  de  la  société  acadé- 
mique d'écriture  (ibid.  p,  431),  —  des  hommes 
du  14  juillet  (ibid.  p.  432),  —  des  citoyens 
de  la  commune  de  Guernes  [ibid.  p.  435),  — 
des  fabricants  de  toiles  peintes  d'Alsace 
(18  janvier,  p.  483),  —  du  bureau  de  consul- 
tation des  arts  et  métiers  (22  janvier,  p.  592), 

—  des  villes  maritimes  de  commerce  (ibid.), 

—  du  bureau  de  consultation  des  arts  et  mé- 
tiers (ibid.  et  p.  suiv.),  —  des  cor{)s  militaires 
en  garnison  dans  les  établissements  français 
situés  au  delà  du  Gap  (ibid.  p.  594),  —  des 
invalides  (ibid.),  — de  la  section  des  Gobelins 
(23  janvier,  p.  604),  —  des  gardes  des  ports 
de  Paris  (24  janvier,  p.  634),  —  des  citoyens 
de  la  ville  d'Arles  (ibid.),  —  des  chasseurs 
volontaires  de  la  garde  nationale  {parisienne 
{ibid.  p.  635),  —  des  volontaires  nationaux 
du  2"  batiillon  de  Seine-et-Oise  [ibid.),  — des 
ci-devant  gardes  françaises  (26  janvier,  p.  682), 

—  des  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine 
{ibid.  p.  686),  —  des  officiers  des  régiments 
de  ligne  (28  janvier,  p.  718),  —  des  gardes 
nationaux  de  la  section  de  Bondy  (29  janvier 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  4),  —  des  huissiers  du 
département  de  Paris  (ibid.  p.  5),  —  du  ba- 
taillon de  l'île  Saint-Louis  (ibid.  p.  7),  —  du 
3"  régiment  d'infanterie  (3  février,  p.  107), — 
du  département  d'Eure-et-Loir  (ibid.),  —  du 
département  de  l'Aisne  (5  février,  p.  183),  — 
des  auteurs  dramatiques  (ibid.),  —  de  la  mu- 
nicipalité de  Périgueux  (ibid.  p.  185),  —  de 
la  République  de  Mulhausen  (11  février, 
p.  423),  —  des  citoyens  d'Avignon  (ibid. 
p.  424),  —  du  faubourg  Saint-Antoine  (12  fé- 
vrier, p.  460),  —  de  la  municipalité  de  Lyon 
13  février,  p.  470),  —  de  la  garde  parisienne 
soldée  (19  février,  p.  651),  —  des  dames  de 
la  halle  (ibid.  p.  652),  —  des  ci-devant  em- 
ployés aux  barrières  de  Paris  (ibid.),  —  des 
ouvriers  supprimés  de  la  ferme  du  tabac  (ibid.), 

—  des  citoyens  de  la  section  du  faubourg 
Saint-Denis  (ibid.  p.  653j,  —  des  citoyens  de 
la  section  de  Louis  XIV  (ibid.  p.  655),  —  de 
la  commune  de  Marseille  (20  février,  p.  681), 

—  des  juifs  d'Alsace  (4  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  377),  —  de  citoyens  de  la  section  des  Lom- 
bards (ibid.),  —  de  citoyens  de  la  section  de 
la  Fontaine  de  Grenelle  (ibid.),  —  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise  (6  mars,  p.  413),  — 
de  citoyennes  de  Paris  (ibid.  p.  423),  —  de 
citoyens  de  Ruffec  (p.  424),  —  de  la  ville 
d'Etampes  (ibid.  p.  428),  —  de  citoyens  du 
faubourg  Saint-Antoine  (ibid.),  —  des  ci-de- 
vant gardes  françaises  (ibid.  p.  430),  --  de  la 
municipalité  de  Melun  (8  mars,  p.  503),  — 
du  45®  régiment  d'infanterie  (ibid.),  —  de  la 
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miii)ici|ialité  de  Crépy  {ibid.  p.  508),  —  des 
volontaires  du  bataillon  de  la  Charente-Infé- 
rieure (10  mars,  p.  559),  —  du  directoire  de 
Seine-et-Marne  et  de  la  municipalité  de  Melun 
(H  mars,  p.  556),  —  de  la  section  de  la  Croix- 
Rouge  (11  mars,  p.  564),  —  de  la  municipa- 
lité de  Paris  (ibid.  p.  5(57),  —  des  vétérans 
de  la  garde  nationale  parisienne  (ibid.  p.  571), 

—  des  ci-devant  employés  de  la  régie  générale 
{ibid.),  —  des  jeunes  gens  d'Agen  (14  mars, 
p.  691),  ™  des  juges  de  paix  de  Paris 
(18  mars  1792,  t.  XL,  p.  111),  —  des  action- 
naires de  la  caisse  patriotique  (ibid.),  —  des 
municipalités  du  canton  de  Sussy  (ibid.  p.  116), 

—  des  gendarmes  faisant  le  service  près  les 
tribunaux  de  Paris  (ibid.  p.  117),  —  des  do- 
mestiques attachés  à  la  maison  des  princes 
français  émigrés  (ibid.),  —  des  invalides 
(21  mars,  p.  350),  —  des  volontaires  natio- 
naux de  Lot-et-Garonne  (2'2  mars,  p.  373), 
commune  d'Aix  (22  mars,  p.  385),  —  de  la 
commune  de  Vendôme  (ibid.),  —  du  direc- 
toire du  département  de  Seine-et-Oise  (23  mars, 
p.  403),  —  de  la  ville  de  Honfleur  (25  mars, 
p.  481),  —  des  ci-devant  gardes  françaises 
{ibid.  p.  483)  ;  —  des  invalides  retirés  à  l'Hôtel 
national  (26  mars,  p.  513), —  de  la  ville  de 
Mende  (28  mars,  p.  627),  —  de  la  munici- 
palité de  Paris  (29  mars,  p.  680),  —  des  ad- 
ministrateurs du  département  des  Bouches- 
du-Rhône  (ibid.  p.  683)  ;  —  des  hommes  de 
couleur  (30  mars,  p.  708\  —  des  citoyens  do 
Carlucet  et  de  Fontaiies-Luuegarde  (31  mars 
1792,  t.  XLI,  p.  14),  —  des  chantres  des  pa- 
roisses de  Paris  (ibid.  p.  42),  —  des  citoyens  de 
Paris  {ibid.  p.  48),  —  de  vétérans  (1"  avril, 
p.  64),  —  du  3*  bataillon  des  gardes  nationales 
de  Paris  [ibid.  p. 65),  —  du  tribunal  criminel  de 
Seine-et-Oise  (2  avril,  p.  96),  —  du  3"  ba- 
taillon des  volontaires  nationaux  de  la  Seine- 
Inférieure  {ibid.  p.  97),  —  du  directoire  du 
département  de  Paris  (3  avril,  p.  163),  — des 
citoyens  de  la  Rochelle  (7  avril,  p.  316),  — 
des  manufacturiers  et  commerçants  de  la  ville 
de  Reims  {ibid.  p.  317),  —  du  2*  bataillon 
des  volontaires  de  la  Charente  {ibid.  p.  318), 

—  du  3®  bataillon  des  volontaires  du  Pas-de- 
Calais  (8  avril,  p.  364),  —  des  aveugles  des 
Quinze- Vingts  (ibid.),  —  des  citoyens  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  {ibid.  p.  365),  —  des 
soldats  de  Châteauvieux  (9  avril,  p.  390),  — 
de  la  garde  nationale  d'Arpajon  (Seine-et-Oise) 
(10  avril,  p.  414),  —  de  la  faculté  de  méde- 
cine do  Paris  (16  avril,  p.  726),  —  des  ci- 
toyens de  la  commune  de  Leschères  (ibid.), 

—  des  citoyens  de  Gournay-en-Bray  {ibid. 
p.  730),  —  des  ci-devant  cavaliers  de  la  pré- 
vôté des  monnaies  (ibid.  p.  731),  —  du  district 
du  Château-du-Loir  (19  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  182),  — du  district  de  Beaune  (ibid.  p.  183), 

—  du  directoire  du  département  de  Seine-et- 
Oise  (21  avril,  p.  249),  —  de  ci-devant  soldats 
du  régiment  de  Pondichéry  (22  avril,  p.  281), 

—  des  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine 
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(ibid.),  —  des  employés  aux  bureaux  d'admi- 
nistration municipale  des  biens  nationaux 
(ibid.  p.  283),  —  des  élèves  des  écoles  de 
Saint-Roch  (ibid.  p.  284),  —  des  créanciers 
de  Louis-Slanislas-Xavier,  prince  français 
(ibid.  p.  285),  —  des  artistes  réunis  au  point 
central  (ïbid.  p.  286),  —  des  citoyens  de 
Mouchy  (ibid.),  —  des  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille (23  avril,  p.  322),  (26  avril,  p.  409),  — 
des  élèves  des  écoles  de  la  Charité  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Merry  (27  avril,  p.  440),  — 
des  employés  des  postes  (ibid.  p.  471),  — 
des  canonniers  du  bataillon  d'Henri  IV  (ibid.), 

—  des  gardes  nationaux  du  faubourg  Saint- 
Antoine  (29  avril,  p.  406),  —  de  citoyens  de 
Paris  (ibid.  p.  507),  —  des  choristes  et  ser- 
pents des  paroisses  de  Paris  (ibid.  p.  508),  — 
des  femmes  des  ci-devant  employés  aux  bar- 
rières de  Paris  (ibid.),  —  des  invalides  des 
troupes  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes 
(ibid.),  —  des  élèves  des  écoles  de  la  paroisse 
àaint-Louis  de  Versailles  (ibid.  p.  510),  — 
de  quatre  juges  de  paix  du  bureau  central  de 
Paris  (1"  mai,  p.  600),  —  de  la  30'^  division 
de  gendarmerie  nationale  (2  mai,  p.  639),  — 
des  citoyens  de  Maisons-sous-Charenton  (ibid. 
p.  648),  —  de  citoyens  de  Paris  (ibid.),  — 
des  employés  au  département  des  domaines  et 
finances  et  à  la  Trésorerie  de  la  municipalité 
de  Paris  {ibid.  p.  668),  —  des  ouvriers  de  la 
manufacture  du  doublé  d'or  de  la  rue  de  la 
Verrerie  (ibid.),  —  de  la  ville  de  Pont-sur- 
Seine  (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  30),  —  des  ci- 
toyennes de  la  section  des  Gobelins  (6  mai, 
p.  48),  —  d'élèves  gardes  nationales  du  ba- 
taillon de  l'Espérance  (ibid.),  —  des  habitués 
du  café  de  Paris  (ibid.),  —  des  grenadiers  de 
la  garde  nationale  de  Versailles  (iftid.  p.  49), 

—  des  enfants  de  la  rue  de  Bourbon  (ibid. 
p.  oO),  —  des  ci-devant  capitaijies  titulaires 
du  centre  de  l'armée  parisienne  (ibid.),  —  des 
élèves  défenseurs  de  la  patrie  de  la  4"  légion  de 
la  garde  nationale  parisienne  (ibid.), —  des  ou- 
vriers de  l'atelier  de  M.  Boubier  (ibid.  p.  51), 

—  des  pompiers  de  Paris  (ibid.  p.  53),  — 
des  gardes  nationales  de  Neuilly-sur-Seine 
(ibid.  p.  54),  —  des  artistes  (ibid.  p.  o6),  — 
des  citoyens  de  Strasbourg  {ibid.  p.  56),  — 
de  l'association  civique  des  cordonniers  (7  mai, 
p.  60),  —  des  gardes  nationaux  du  départe- 
ment de  l'Eure  (ibid.  p.  84),  —  d'ouvriers  de 
la  monnaie  des  cloches  (ibid.),  —  des  gar- 
çons de  bureau  de  l'Assemblée  nationale 
(ibid.),  —  des  ouvriers  de  M.  Villet  (ibid.), 

—  des  garçons  de  bureau  du  droit  d'enregis- 
trement (ibid.),  —  des  enfants  de  l'école  Saint- 
Eustache  (8  mai,  p.  106),  —  des  forts  du 
port  aux  blés  (ibid.),  —  des  volontaires  na- 
tionaux du  département  de  Paris  iibid.),  — 
de  la  6"  légion  de  l'armée  parisienne  (ibid. 
p.  123),  —  des  écoliers  du  collège  des  Quatre- 
Nations  (ibid.),  —  des  canonniers  et  sapeurs 
du  bataillon  de  Saint-Méry  {ibid.  p.  160),  — 
des  habitués  du  café  De  Roy  {ibid.   p.  .17^/, 
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I^B  —  du  tribunal  de  cassation  (10  mai,  p.  202), 
^"  —  de  sourds-muets  (ibid.  p.  204),  —  du  ba- 
taillon du  Val -de-Grâce  (H  mai,  p.  237  et 
suiv.),  —  des  enfants  de  l'école  de  la  rue  de 
Valois  (12  mai,  p.  266),  —  des  citoyens  du 
faubourg  Saint-Antoine  {ibid.},  —  des  citoyens 
soldats  du  bataillon  de  Saint-Joseph  et  des 
soldats  du  14«  bataillon  d'infanterie  légère 
(IS  mai,  p,  311),  —  des  jeunes  filles  de  l'école 
Saint-Nicolas-des-Champs  {ibid.  p.  316),  — 
des  citoyens  créanciers  de  propriétaires  de 
droits  féodaux  (ibid.),  —  des  ouvriers  enpor 
celaine  des  manufactures  de  Paris  [ibid. 
p.  317),  —  de  la  société  patriotique  de  la  sec- 
tion du  Luxembourg  (14  mai,  p.  320),  —  de 
jeunes  citoyennes  de  la  section  de  l'Hôtel-de- 
Ville  (ibid.  p.  329),  —  de  la  section  de  la  rue 
de  Monlreuil  (ibid.  p.  3o4),  —  des  élèves  des 
écoles  Saint-Paul  et  Saint-Ambroise  (15  mai, 
p.  395),  — des  élèves  de  M^'^Cordonier  {ibid.}, 
—  des  écoles  du  collège  des  Quatre-Nations 
{ibid.),  — des  infirmes  de  la  maison  des  Incu- 
rables (ibid.),  —  des  jeunes  filles  de  l'école 
de  charité  de  la  paroisse  Saint-Paul  (ibid. 
p.  419),  —  des  ci-devant  gardes  françaises 
{ibid.),  —  de  la  section  du  Roule  (16  mai, 
p.  428),  —  de  citoyens  de  la  ville  d'Arles 
(ibid.  p.  455),  —  des  intéressés  à  l'entrepôt 
de  l'illumination  de  Paris  (ibid.  p.  457),  — 
des  marchands  de  chiffons  des  halles  (18  mai, 
p.  531),  —  des  entrepreneurs  et  des  ouvriers 
des  monuments  publics  (19  mai,  p.  575),  — 
de  la  section  de  la  Croix-Rouge  (20  mai, 
p.  593),  —  des  Amis  de  la  Constitution  de 
Versailles  (ibid.  p.  596),  —  des  dames  de  la 
Halle  (21  mai,  p.  621),  —  des  élèves  de  l'école 
de  dessin  (ibid.  p.  622),  —  des  dames  de 
Chaillot  (ibid.),  —  des  notaires  de  Paris  (ibid, 
p.  648),  —  des  nouveaux  administrateurs  des 
postes  {ibid.  p.  649),  —  des  élèves  de  M.  Char- 
lemagne  (22  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  5),  —  des 
jeunes  citoyennes  de  la  Fontaine  de  Grenelle 
{ibid.  p.  7),  —  des  citoyens  du  faubourg Saint- 
l  Antoine  (ibid.  p.  8),  —  des  élèves  de  M.  Mi- 

chelan  (24  mai,  p.  59),  —  des  aveugles  des 
Quinze-Vingts  (ibid.  p.  60),  —  du  bataillon 
des  Feuillants  {ibid.  p.  61),  —  des  employés 
des  bureaux  de  la  mairie  de  Paris  (25  mai, 
p.  80),  —  des  élèves  de  l'école  d'Yalver 
(26  mai,  p.  124),  —  des  citoyens  soldats  de 
la  section  de  la  Bibliothèque  (ibid),  —  des 
citoyens  d'Autun  (ibid.  p.  125),  —  des  citoyens 
de  Suresnes  (ibid.  p.  132),  —  des  citoyens 
qui  forment  le  bataillon  de  Saint-Etienne-du- 
Mont  (27  mai,  p.  155),  —  des  citoyens  de 
Versailles  (ibid.),  —  des  ouvriers  de  la  ma- 
nufacture de  papier  de  MM.  Arthur  et  Robert 
{ibid.  p.  160),  —  de  la  municipalité  de  Paris 
{ibid.  p.  161  ),  —  des  entrepreneurs  et  ouvriers 
de  l'église  Saint-Sauveur  (ibid.  p.  169),  ■ — 
des  fournisseurs  des  princes  français  frères 
du  roi  (ibid.),  —  des  habitués  du  café  Pro- 
cope  {ibid.),  —  des  citoyens  de  la  section  du 
faubourg  Montmartre  {ibid.  p.  170),  —  des 
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anciens  maîtres  du  commerce,  arts  et  métiers 
de  la  ville  de  Paris  (ibid.),  —  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  de  Saint-Etienne 
{ibid.),  —  des  menuisiers  (ibid.),  —  des  ma- 
riniers de  Rochefort  (ibid.  p.  171),  —  des 
ouvriers  de  la  manufacture  de  papier  de  M.  Ré- 
veillon (28  mai,  p.  176),  —  de  la  section  du 
Théâtre-Français  {ibid.  p.  214),  —  de  la  sec- 
tion de  la  Fontaine  de  Grenelle  (ibid.),  —  de 
la  section  de  la  Croix-Rouge  {ibid.  p.  215), 

—  de  la  section  des  Gobelins  (29  mai,  p.  274), 

—  des  soldats  invalides  (ibid.  p.  278), —  des 
Savoisiens  résidant  à  Paris  (ibid.  p.  291),  — 
de  la  section  du  Luxembourg  {ibid.  30  mai, 
p.  314),  —  de  la  section  des  Lombards 
(30  mai,  p.  351),  —  du  directoire  du  dépar- 
tement de  l'Aisne  {ibid.  p.  352),  —  des  an- 
ciens gardes  des  portes  de  Paris  (ibid.  p.  256), 

—  de  la  section  de  la  Croix-Rouge  (ibid. 
p.  358),  —  de  la  section  de  Mauconseil 
(31  mai,  p.  360),  —  des  enfants  des  écoles 
publiques  de  la  Ville  l'Evêque  (ibid.),  —  de 
la  ville  d'Arles  [ibid.  p.  3(ô2),  —  de  la  section 
du  Théâtre-Français  (ibid.  p.  370),  —  d'inva- 
lides (ibid.  p.  399),  —  du  bataillon  de  Sainl- 
Séverin  (l*""  juin,  p.  453),  —  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  de  Montargis 
{ibid.),  —  des  invalides  (ibid.  p.  454),  —  de 
la  section  de  la  Fontaine  Montmorency  (2  juin, 
p.  463),  —  des  officiers  nuinicipaux  et  des 
chefs  des  canonniers  volontaires  de  Paris  (ibid. 
p.  478),  —  de  la  section  du  marché  des  Inno- 
cents (4  juin,  p.  540),  —  de  la  section  de 
Notre-Dame  (ibid.  p.  541),  —  de  la  section 
de  Mauconseil  (ibid.),  —  de  l'assemblée  élec- 
torale du  district  de  Melun  {ibid.),  —  de 
citoyens  des  îles  Saint-Pierre-et-Miquelon 
(ibid.  p.  512),  —  de  compagnons  serruriers 
de  la  ville  de  Paris  (ibid.),  —  de  la  section 
de  l'Observatoire  (ibid.  p.  551),  —  des  forts 
de  la  halle  (ibid.),  —  des  citoyennes  de  Con- 
fïans-Charenton  (5  juin,  p.  583),  —  des  pa- 
rents de  l'ancien  maire  d'Etampes  (5  juin, 
p.  627),  —  des  officiers  municipa'  x  d'Etampes 
{ibid.),  —  des  citoyens  de  la  commune  de 
Sèvres  (6  juin,  p,  636),  —  des  officiers  du 
2*'  bataillon  des  volontaires  du  département 
d'Ille-et-Vilaine  (ibid.  p.  663),  —  du  bataillon 
Saint-Merry  (8  juin,  p.  703),  —  des  employés 
des  postes  (ibid.  p.  704),  — de  jeunes  enfants 
(9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  2),  —  du  bataillon 
des  Petits-Augustins  {ibid.  p.  21),  —  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  (10  juin,  p.  56),  —  de 
la  section  de  Bonne-Nouvelle  {ibid.  p.  57), 

—  de  la  section  du  Louvre  (ibid.),  —  des  ré- 
giments de  ligne  en  garnison  à  Paris  (ibid. 
p.  60),  —  de  la  section  du  Théâtre-Français 
{ibid.  p.  67),  —  de  la  section  des  Gobelins 
(ibid.),  —  de  dames  de  la  Halle  (11  juin, 
p.  80),  —  de  citoyens  de  Paris  (ibid.),  —  de 
la  section  de  Luxembourg  {ibid.),  —  du  ba- 
taillon de  Saint-Laurent  (ibid.  p.  84),  —  d'in- 
valides {ibid.  p.  91),  —  de  la  section  de  la 
Croix-Rouge  (11  juin,  p.  100),  —  de  la  sec- 


ASS 


Assemblé®  n«t.  législative  (Suite). 

{Dt'puttttions  admises  à  la  barre.) 

tion  d'Henri  IV  (12  juin,  p.  104),  —  de  la 
section  du  Palais-Royal  [ibid,  p.  126),  —  de 
la  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle  (ibid.), 

—  des  forts  des  ports  et  de  la  halle  de  Pon- 
toise  (13  juin,  p.  135),  —  de  citoyens  de  la 

rue  Féron  [ibid.  p.  177),  —  de  citoyens  des 
sections  de  Sainte-Geneviève  et  de  la  Croix- 
Rouge  (14  juin,  p.  192),  —  de  citoyens  de  la 
section  de  Montmartre  [ibid.  p.  207),  —  de 
citoyens  de  la  section  de  la  Fontaine  Mont- 
morency (15  juin,  p.  225),  —  des  Amis  de 
la  Constitution  de  Rouen  {ibid.),  —  de  la  sec- 
tion de  la  Bibliothèque  et  du  bataillon  des 
Filles-Saint-Thomas  [ibid.),  —  des  volontaires 
du  bataillon  des  Cannes  {ibid.  p.  237),  —  de 
garçons  marchands  de  vins  (ibid.  p.  240),  — 
de  la  section  des  Postes  (16  juin,  p.  276),  — 
des  gardes  nationales  du  Pont-au-Pecq  {ibid. 
p.  280),  —  de  la  section  de  la  Croix-Rouge 
(17  juin,  p.  325),  — de  la  section  du  Théâtre- 
Français  {ibid.  p.  327),  —  de  la  section  de 
Bondy  {ibid.  p.  328),  —  de  la  section  de  la 
Halle  au  blé  {ibid.),  —  de  la  section  des  Lom- 
bards {ibid.  p.  329),  —  du  bataillon  Sainl- 
Honoré  {ibid.),  —  delà  section  de  la  rue  Pois- 
sonnière {ibid.  p.  330),  —  de  la  section  de  la 
place  Royale  {ibid.),  —  de  la  section  de  Mon- 
conseil  {ibid.),  —  de  la  section  Sainte-Gene- 
viève {ibid.  p.  331),  —  des  apprentis  de  la 
section  Henri  IV  {ibid.),  —  des  marchands 
fermiers  de  Pontoise  (18  juin,  p.  333),  —  du 
bataillon  de  Saint-André-des-Arts  (ibid. 
p.  338),  —  de  la  section  du  Luxembourg 
{ibid.  p.  352),  —  des  greffiers  des  bâtiments 
de  la  ville  de  Paris  {ibid.),  —  du  bataillon  de 
Saint-André- des-Arts  (19  juin,  p.  364), 
(p.  371),  — de  citoyens  et  citoyennes  de  Saint- 
Denis  (20  juin,  p.  406),  —  du  département 
de  Paris  (zftirf.  p.  411),  —  des  faubourgs  Saint- 
Antoine  et  Saint-Marcel  (/7?id.  p.  416),  —  des 
1"  et  2^  bataillons  de  la  Gironde  {ibid.  p.  418), 

—  des  citoyens  de  Saint-Germain-en-Laye 
{ibid.  p.  424),  —  de  la  municipalité  de  Paris 
{ibid.  p.  427),  —  de  la  commune  de  Bercy 
(21  juin,  p.  443),  —  des  vétérans  de  la  garde 
nationale  parisienne  {ibid.  p.  460  et  suiv.), 

—  de  la  section  de  l'Oratoire  (22  juin,  p.  464), 

—  du  district  de  Beauvais  (ibid.  p.  466),  — 
de  la  section  des  Enfants-Rouges  {ibid.),  — 
de  la  ville  de  Semur  (23  juin,  p.  495),  —  de 
la  section  de  la  place  Louis  XIV  {ibid.  p.  496), 

—  de  la  commune  de  Monceaux  (t&/rf.  p.  501), 

—  des  pensionnaires  de  Sainte-Anne  {ibid. 
p.  512),  —  des  invalides  composant  la  garde 
du  château  de  Bicêtre  (24  juin,  p.  52«),  — 
de  la  commune  de  Melun  {ibid.), —  des  admi- 
nistrateurs du  collège  de  Rennes  (25  juin, 
p.  552),  —  du  faubourg  Saint-Antoine  (ibid. 
p.  553),  —  de  citoyens  de  la  ville  de  Brest 
{ibid.  p.  573),  —  de  la  section  du  faubourg 
Montmartre  {ibid.  p.  576),  —  du  faubourg 
Saint-Marceau  {ibid.),  —  de  la  section  des 
Quinze- Vingts  {ibid.  p.  579),  —  de  la  com 
mune  de  Saint-Mandé  (26  juin,  p.  "'^'^^ 
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des  entrepreneurs  de  la  remonte  des  sels  des 
rivières  de  l'Yonne,  de  la  Seine  et  de  la  Marne 
(28  juin,  p.  645),  —  de  la  section  des  Tuile- 
ries (29  juiu,  p.  664),  —  de  la  commune  de 
Vaugirard  {ibid.  p.  667),  —  du  6"  bataillon 
du  Jura  (30  juin  1792,  t.  XL VI,  p.  1),  —  de 
citoyens  de  Paris  (l"""  juillet,  p.  23),  — de 
citoyens  et  citoyennes  de  la  section  des  Postes 
{ibid.  p.  24),  —  des  habitants  de  Gentilly 
(ibid.),  —  de  citoyens  de  la  section  de  la  Croix- 
Rouge  {ibid.),  —  de  citoyens  de  la  section  de 
la  fontaine  de  Grenelle  {ibid.  p.  25),  —  des 
habitants  de  Creil  (ibid.),  —  des  citoyens  de 
la  section  de  Bonne-Nouvelle  (ibid.),  —  des 
gardes  des  ports  de  Paris  (ibid.  p.  26j,  —  du 
district  de  Mantes  (2  juillet,  p.  28),  —  de  ci- 
toyens de  Tulle  (ibid.  p.  68),  —  des 
gardes  des  ports  de  Paris  {ibid.),  —  de  la  sec- 
tion des  Lombards  (ibid.  p.  69),  —  de  la  sec- 
tion de  l'Observatoire  (3  juillet,  p.  91),  — 
des  ouvriers  du  canal  de  Bourgogne  {ibid.), 

—  du  1°'"  bataillon  de  la  Haute-Marne  (4  juillet, 
p.  103),  —  de  citoyens  de  Paris  (ift/f/.  p.  105), 

—  de  citoyens  de  Saint-Denis  (ibid.  p.  107), 

—  de  la  municipalité  de  Paris  (5  juillet, 
p.  129),  —  de  citoyens  du  Havre  (6  juillet, 
p.  163),  —  de  jardiniers  du  faubourg  Saiut- 
Antoine  {ibid.  p.  182),  —  de  la  municipalité 
de  Paris  (7  juillet,  p.  215),  —  des  employés 
des  postes  {ibid.  p.  233),  —  de  la  municipa- 
lité de  Chartres  {ibid.  p.  234),  —  du  dépar- 
tement de  Paris,  de  la  municipalité  et  des 
corps  judiciaires  institués  à  Paris  (//>/rf.  p.  235), 

—  des  administrateurs  du  département  d'Ille- 
et-Vilaine  (8  juillet,  p.  245),  —  de  la  section 
du  Louvre  {ibid.), —  delà  section  de  la  Halle- 
au-Blé  {ibid.),  —  de  la  section  de  la  Croix- 
Rouge  {ibid.  p.  246),  —  de  la  section  de 
Mauconseil  {ibid.  p.  247),  —  de  la  section  du 
Roule  {ibid.),  —  de  la  section  de  la  Fontaine 
de  Grenelle  (ibid.  p.  250),  —  des  porteurs 
d'eau  et  charboiniiers  du  faubourg  Saint-An- 
toine {ibid.),  —  de  la  section  des  Gravilliers 
(ibid.  p.  251),  —  de  la  section  de  la  place 
Royale  {ibid.  p.  252),  —  de  la  section  des 
Lombards  {ibid.  p.  253),  —  de  la  section  du 
Palais-Royal  (9  juillet,  p.  290),  —  de  la  sec- 
tion de  la  Grange-Batelière  {ibid.),  —  de  la 
section  de  Sainte-Geneviève  {ibid.),  —  de  la 
section  des  Quatre-Nations  (10  juillet,  p.  296), 

—  de  la  section  des  Innocents  (ibid.),  —  des 
citoyens  de  Paris  (18  juillet,  p.  319),  —  des 
citoyens  de  Corbeil  (ibid.  p.  321),  —  des  ci- 
toyens et  citoyennes  du  Bolbec  (11  juillet, 
p.  324),  —  des  citoyens  de  la  section  du 
Roule  {ibid.),  —  des  volontaires  nationaux 
d'Angers  {ibid.  p.  325),  —  des  volontaires 
nationaux  de  la  Côte-d'Or  (ibid.),  —  des  vo- 
lontaires nationaux  du  Jura  (ibid.),  —  des 
citoyens  de  Nantes  (ibid.),  —  d'habitants  de 
la  ville  d'Armagh  {ibid.),  —  de  citoyens  de 
Versailles  {ibid.  p.  360),  —  de  citoyens  de 
Reims  {ibid.),  —  de  citoyens  delà  section  des 
Gravilliers  {ibid.  p.  361),  —  de  citoyens  de 
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la  section  du  Théâtre-Français  (ibid.  p.  362), 

—  de  citoyens  (le  la  section  del'Oratoire  {ibid), 

—  de  citoyens  de  la  section  des  Gobelins  (ibid.), 

—  de  citoyens  de  la  section  du  Luxembourg 
{ibid.),  —  de  citoyens  de  la  section  des  Postes 
{ibid.),  —  des  vétérans  de  Paris  {ibid.),  —  de 
la  section  du  faubourg  Saint-Denis  {ibid.),  — 
de  la  section  du  Palais-Royal  (ibid.),  —  des 
ouvriers  du  bâtiment  (ibid.  p.  363),  —  de  la 
municipalité  de  Paris  (ibid.),  —  des  volon- 
taires nationaux,  de  Rochefort  (ibid.  p.  364), 

—  de  la  section  du  Val-de-  Grâce  (ibid.  p.  36o), 

—  des  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint- 
Marceau  (ibid.),  —  des  fédérés  de  Rergerac 
(12  juillet,  p.  383),  —  des  fédérés  de  Valence 
(13  juillet,  p.  436),  —  des  fédérés  de  Grenoble 
{ibid.  p.  437),  —  des  fédérés  de  Chàlon  {ibid. 
p.  438).  —  des  fédérés  du iura  {ibid.),  —  des 
fédérés  des  districts  de  Falaise,  Domfront  et 
Argentan  {ibid  ),  —  des  fédérés  d'Issé  (ibid. 
p.  4i3),  —  des  sections  de  l'Observatoire  et 
des  Gobelins  (15  juillet,  p.  497),  —  de  la  sec- 
tion de  Bonne-Nouvelle  (ibid.),  —  de  la  mu- 
nicipalité de  Soissons  (ibid.),  —  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Chartres  {ibid.), 

—  de  la  section  des  Tuileries  {ibid.  p.  498), 

—  de  la  ville  du  Havre  (/tirf.),  — des  citoyens 
de  Caen  (ibid.),  —  des  salpélriers  d'Orléans 
{ibid.  p.  499),  —  des  volontaires  de  l'Ain 
(16  juillet,  p.  514),  —  du  département  de 
Seine-et-Oise  (ibid.),  — de  la  ci-devant  coni- 
paguie  des  Cent  Gardes  Suisses  (ibid.),  —  des 
citoyens  monnédiés  d'Arles  (ibid.  p.  -ilo),  — 
de  la  ville  de  Reims  (ibid.),  —  des  fédérés 
{ibid.  p.  516),  (17  juillet,  p.  559),  —  de  la 
ville  d'Orléans  (19  juillet,  p.  668), —  delà 
section  des  Lombards  {ibid.  p.  669j,  —  de  la 
ville  de  Beaune  (ibid.  p.  670),  —  de  la  gen- 
darmerie nationale  de  Paris  (22  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  45),  —  de  la  section  des  Tuile- 
ries (ibid.  p,  53),  —  de  la  section  du  Palais- 
Royal  {ibid),  —  des  fédérés  (23juillet,  p.  69), 

—  des  citoyens  de  Clamecy  (24  juillet,  p.  99), 

—  des  citoyens  de  Francourville  (ibid.),  — 
des  habitans  d'Andrésy  (ibid.  p.  115j,  —  de 
la  section  du  Jardin-des-Plantes  (25  juillet, 
p.  139),  —  des  Amis  de  la  Constitution  de 
Royan  {ibid.  p.  140),  —  de  la  section  de  la 
Croix-Rouge  (ibid.) ,  —  de  la  section  de  l'Obser- 
vatoire (ibid),  —  de  la  section  de  Mauconseil 
(ibid.  p.  145),  —  de  la  Société  des  amis  de 
la  Constitution  de  Ganges  (26  juillet,  p.  147), 

—  de  la  section  du  Luxembourg  (ibid.  p.  178), 

—  de  la  section  des  Quatre-Nations  (ibid.), 

—  de  la  municipalité  de  Paris  (27  juillet, 
p.  184),  —  des  Relges  et  des  Liégeois  (ibid. 
p.  186),  —  de  la  section  des  Tuileries  (ibid. 
p.  207),  —  de  dix-sept  gardes  nationaux 
{ibid.),  —  des  volontaires  nationaux  de  la 
Charente  (^28  juillet,  p.  226),  —  des  amis  de 
la  Constitution  de  Strasbourg  (30  juillet, 
p.  269),  —  des  étudiants  du  collège  Louis- 
le-Grand  [ibid.),  —  de  la  section  des  Inno- 
cents {ibid.),  —  de  la  section  des  Qualre-Na- 
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tions  (ibid.  p.  279),  —  de  pétitionnaires  sa- 
voisiens  (ibid.  p.  291),  —  des  capitaines  du 
centre  (ibid.  p.  300),  — des  gardes  natiouaux 
du  bataillon  des  Filles-Saint-Thomas  {ibid.), 

—  de  la  section  des  Tuileries  (31  juillet, 
p.  311),  —  de  la  section  de  l'Arsenal  (ibid.), 

—  des  fédérés  (ibid.  p.  316),  —  des  citoyens 
des  sections  (ibid.),  —  des  citoyennes  de  la 
section  de  l'Hôtel-de-Ville  {ibid.  p.  322),  — 
des  citoyens  de  Saint-Pierre  de  Alortainville 
{ibid.  p.  323),  —  de  la  municipalité  de  Paris 
{ibid.  p.  327),  —  de  la  section  du  Roi-de- 
Sicile  {ibid.),  —  des  invalides  retirés  à  l'Hôtel 
(1"  août,  p.  374),  —  de  grenadiers  de  la  garde 
nationale  parisienne  {ibid.  p.  380),  —  des 
ouvriers  du  sieur  Perrier  (2  août,  p.  382),  — 
des  grenadiers  du  bataillon  de  Saint -Jacques- 
l'Hôpital  {ibid.  p.  400),  —  des  fédérés  de 
Marseille  (ibid.),  —  de  la  section  des  Quatre- 
Nations  {ibid.  p.  403),  —  des  employés  de  la 
police  de  sûreté  des  maisons  de  Bicêlre  et  de 
la  Salpêtrière  (3  août,  p.  415),  —  des  volon- 
taires fédérés  [ibid.  p.  421),  —  des  48  sections 
de  Paris  {ibid.  p.  425),  —  de  la  section  des 
Gravilliers  (4  août,  p.  472),  —  des  ajusteurs 
de  la  monnaie  de  Paris  {ibid,  p.  486),  —  des 
fédérés  {ibid.),  —  de  la  section  du  Théâtre- 
Français  {ibid.),  —  des  citoyens  du  canton  de 
Rebais  (5  août,  p.  500),  —  de  la  section  de 
la  Bibliothèque  {ibid.  p.  501),  —  de  la  section 
de  l'Arsenal  {ibid.  p.  503),  —  de  la  section 
de  Mauconseil  {ibid.  p.  505),  —  des  ouvriers 
de  la  manufacture  du  sieur  Réveillon  (ibid. 
p.  506),  —  des  citoyens  du  Gard  (6  août, 
p.  513),  —  des  fondeurs,  doreurs  et  argen- 
teurs  {ibid.  p.  534),  —  du  bataillon  des  Car- 
mélites (ibid.  p.  539),  —  de  la  section  du 
Palais-Royal  {ibid.),  —  de  la  ville  de  Toulon 
(7  août,  p.  549),  — de  la  commune  de  Boissy- 
Saint-Léger  (ibid.  p.  550),  —  de  la  section 
des  Lombards  (nuit  du  9  au  10  août,  p.  617), 

—  de  la  municipalité  de  Paris  (ibid.  p.  b24), 
(p.  626),  —  de  la  section  des  Thermes-de- 
Julien  (10  août,  p.  641),  —  de  la  section  des 
Postes  (ibid.  p.  649),  —  du  bataillon  de  Mi- 
rabeau (ibid.  p.  655),  —  du  bataillon  deSaint- 
Merry  {ibid.  p.  656),  —  de  la  section  d'Henri  IV 
{ibid.),  —  des  trois  corps  administratifs  de 
Versailles  {ibid.  p.  658),  —  de  la  section  des 
Quatre-Nations  (ibid.),  —  de  pompiers  {ibid. 
p.  675),  —  de  la  municipalité  de  Neuilly 
(Il  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  2),  —  des  com- 
missaires provisoires  de  la  commune  de  Paris 
{ibid.  p.  14),  —  de  plusieurs  citoyens  de  Paris 
{ibid.),  —  de  la  gendarmerie  nationale  {ibid. 
p.  15),  —  de  la  section  des  Quatre-Nations 
{ibid.  p.  16), — des  fédérés  de  Marseille  {ibid.)j 

—  des  commissaires  provisoires  de  la  com- 
mune de  Paris  (ibid.  p.  25),  —  de  la  gendar- 
merie parisienne  {ibid.  p.  32),  —  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Paris  {ibid.  p.  34), 

—  des  grenadiers  de  la  section  du  Mail  {ibid. 
p.  35),  —  de  la  section  de  l'Arsenal  {ibid, 
p.  4i),  —  des  volontaires  nationaux  en  gar- 
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nison  à  Laon  {ibid.),  —  de  la  section  de  l'Ar- 
senal (12  août,  p.  65),  —  des  volontaires  na- 
tionaux en  station  à  Laon  (ibid.  p.  GQ),  — de 
la  commune  de  Paris  (ibid.  p.  68),  —  de  la 
section  de  Mauconseil  (ibid.),  —  de  la  gen- 
darmerie nationale  (ibid.),  —  des  fédérés  (ibid. 
p.  69),  —  de  la  commune  de  Paris  (ibid.),  — 
de  citoyens  de  Marseille  {ibid.  p.  70),  —  des 
ci-devant  gardes  françaises  (ibid.  p.  73),  — 
de  la  29°  division  de  gendarmerie  (ibid.  p.  78), 

—  de  la  commune  de  Paris  (ibid.)  (p.  79), 

—  de  la  section  de  Mirabeau  (ibid.  p.  81), 

—  des  officiers  de  la  gendarmerie  nationale 
(ibid.),  —  de  la  section  de  la  Biblio- 
thèque (13  août,  p.  93),  —  des  sous-offi- 
ciers de  gendarmerie  (ibid.  p.  98),  —  des 
commissaires  de  la  commune  de  Paris  (ibid.) 

—  de  la  section  de  l'Oratoire  (ibid.  p.  99), 

—  de  la  commune  de  Margency  (14  août, 
p.  114),  — de  la  seclionHenry  IVabid.  p.  115), 

—  du  tribunal  de  cassation  (ibid.  p.  117j,  — 
de  lacommune  de  Rueil  (ibid.),  —  des  gardes 
des  ports  de  la  ville  de  Paris  (ibid.   p.  120), 

—  delà  commune  de  Paris  (ibid.  p.  127),  — 
des  fédérés  (ibid.  p.  128),  —  des  tribunaux 
criminels  provisoires  (ibid.  p.  129j,  —  de 
la  section  du  Louvre  (ibid.),  —  de  la  com- 
mune de  Paris  (ibid.  p.  130),  —  de  la 
section  du  Mail  (ibid.),  — descorps  adminis- 
tratifs de  Seine-et-Oise  (ibid.),  —  de  la  section 
de  la  Cité  (15  août,  p.  161  j, —  de  la  commune 
de  Courbevoie  (ibid.  p.  179),  —  de  la  com- 
mune de  Paris  {ibid.  p.  180) ,  —  de  la  com- 
mune de  Nanterre  (16  août,  p.  278j,  —  des 
canonniers  du  bataillon  des  Champs-Elysées, 
(ibid.  p.  284),  —  des  hommes  du  14  juillet  et 
du  10  août  (ibid.),  —  de  la  commune  de  Port- 
au-Pecq  (ibid.  p.  286),  —  de  la  section  delà 
Halle-au-Blé  (ibid,  p.  289),  —  de  la  commune 
de  Saint-Denis  (ibid.),  —  de  la  ville  de  Melun 
(ibid.  p.  290),  —  des  fédérés  (17  août,  p.  304), 

—  de  la  nation  des  Tuileries   (ibid.  p.  316), 
-  de  la  commune  de  Montmorency  (18  août, 

p.  350),  —  de  la  commune  de  Meaiix  (ibid. 
p.  356)  —  de  la  Fontaine-Montmartre 
(19  août,  p.  369),  —  de  la  commune  de 
Sézanne  (ibid),  —  de  la  commune  de  Beau- 
vais (ibid.  p.  370), — des  enfantsaveugles(ifeirf. 
p.  380), — de  la  communes  de  Versailles  (i^id. 
p.  383),  —  de  citoyens  de  Sèvres  (ibid. 
p.  388), —  de  la  garde  nationale  de  Versailles 
(20  août,  p.  413),  —  de  la  commune  de  Paris 
(ibid.  p.  422),  —  des  fédérés  (ibid.  p.  423), 

—  des  districts  ruraux  de  Paris  {ibid.  p.  425), 

—  de  la  ville  de  Nuremberg  (ibid.  p.  426), 

—  des  citoyens  de  Sedan  habitant  Paris 
(21  août,  p.  429),  —  de  la  section  de  l'Isle 
(ibid.  p.  431),  —  des  officiers  municipaux  de 
Vaugirard  (ibid.  p.  561),  —  des  officiers 
municipaux  de  Clichy  (ibid.),  —  des  admi- 
nistrateurs provisoires  du  département  de 
Paris  (22  août,  p.  615),  —  des  citoyens  de 
Chantilly  (ibid.),  —  de  la  commune  de 
Choisy-le-Roi  (ibid.),  —  de  la  commune  de 
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Mantes  (ibid.),  —  de  la  commune  de  Ver- 
sailles (ibid.),  —  de  la  commune  de  Belle- 
ville  (ibid.  p.  616),  —  des  fédérés  (ibid.),  — 
des  ouvriers  de  la  manufacture  de  Sèvres 
(ibid.  p.  617),  —  des  garçons  de  la  halle 
(ibid.  p.  619),  —  des  patriotes  savoisiens 
(ibid.  p.  622),  —  d'invalides  (ibid.),  —  des 
volontaires  du  campdeSoissoiis  fi/w/.p.  626j, 

—  de  la  commune  de  Paris  (23  août,  p.  661), 

—  des  hommes  du  14  juillet  (ibid.  p.  664), 
de  la  commune  de  Paris  (ibid.  p.  672),  —  de 
la  commune  de  Nemours  (24  août,  p.  686).  -^ 
de  citoyennes  de  Versailles  (25  août,  p.  696), 

—  de  la  section  du  Mail  {ibid.  p.  7 1 4),  — des  ca- 
nonniers de  l'Arsenal  (26  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  2)^  —  des  fédérés  marseillais  (ibid.  p.  7), 

—  des  canonniers  du  bataillon  des  Pères  de 
Nazareth  (ibid.  p.  14),  —  des  canonniers  de 
la  section  de  la  Fontaine-Montmartre  (ibid. 
p.  20),  —  des  citoyens  de  la  commune  du 
Pont-au-Pecq (27  août,  p.  25),  —  delà  muni- 
cipalité de  Paris  (ibid),  —  de  la  sei;tion  de  la 
Sorbonne  (ibid.  p.  36j,  —  des  employés  de  la 
petite  poste  de  Paris  (28  août,  p.  51),  —  des 
acteurs  du  théâtre  de  l' Ambigu-Comique  (iftirf. 
p.  52),  —  du  conseil  général  de  lavilledeParis 
(ibid.  p.  53),  —  des  membres  de  la  ci-devant 
confrérie  de  Saint-Roch  (ibid.  p.  54),  —  des 
officiers  municipaux  de  Passy,  Auteuilet  Bou- 
logne (29  août,  p.  88),  —  de  la  section  de 
Popincourt  (ibid.  p.  97;,  —  du  département 
de  l'Aude  (31  août^  p.  137j,  —  des  gardes- 
pompes  de  la  ville  de  Paris  (ibid.  p.  147),  — 
de  la  section  des  Quatre-Nations  (ibid.  p.  149;, 

—  descitoyensdeMontfort-l'Amaury  (1"  sep- 
tembre, p.  163;,  —  de  la  section  du  Marais 
(ibid.  p.  164),  —  de  la  section  de  la  Halle-aux- 
Blés  (ibid.  p.  170;,  de  la  section  des  Postes 
(ibid.  p.  181  i,  —  des  administrateurs  de 
Seine-et-Oise  (iftid.),  — delà  section  del'lsle- 
Saint-Louis  (2  septembre,  p.  215),  —  des 
corps  administratifs  d'Orléans  (ibid.),  —  de 
la  garde  nationale  parisienne  (ibid.),  — de  la 
commune  de  Paris  (ibid.  p.  216),  —  de  la 
section  du  Contrat  social  (ibid.  p.  217;,  —  de 
la  gendarmerie  nationale  {ibid),  —  de  la  sec- 
tion de  la  Croix- Rouge  (ibid.),  —  des  jeunes 
gens  apprenant  le  commerce  à  Paris  (3  sep- 
tembre, p.  234),  —  des  volontaires  de  Vin- 
cennes  {ibid.  p.  236),  —  des  commis  attachés 
au  bureau  des  contributions  publiques  (ibid. 
p.  238),  —  de  la  section  des  Gravilliers  (ibid. 
p.  246),  —  des  citoyens  et  citoyennes  de 
Chaillot  (ibid.  p.  247),  —  de  la  section  du 
Marais  (ibid.  p.  249;,—  de  la  section  du  Mail 
(ibid.  p.  326),  —  des  artilleurs  du  Temple 
(4  septembre,  p.  332),  —  des  ouvriers  du 
sieur  Arthur  (ibid.),  —  du  bataillon  de  la 
Trinité  (ibid.), —  des  sections  du  Louvre,  du 
Pont-Neuf  et  des  Tuileries  (ibid.  p.  336),  — 
des  Auvergnats  habitant  Paris  (ibid.),  —  des 
dragons  de  la  Liberté  (ibid.  p.  342),  —  de  la 
commune  de  Paris  (ibid),  —  de  la  section  des 
Quatre-Nations  {ibid.  p,  351),  —  delà  section 
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de  la  Fontaine-Montmartre  {ibid.),  —  de  la 
section  du  Luxembourg  (3  septembre,  p.  352). 

—  des  pensionnaires  du  théâtre  de  la  rue  Fey- 
deau  {ibid.  p.  354),  —  de  la  municipalité  de 
Montrouge(i&irf.);  —  de  la  Sijction  du  Luxem- 
bourg {ibid.  p.  374),  — de  lasection  desArcis 
{ibid.  p.  375),  —  de  la  section  du  Luxem- 
bourg {ibid.  p.  377),  —  de  la  section  des 
Postes  {ibid.  p.  378),  —  de  la  section  de  l'Isle 
{ibid.  p.  381),  —  de  la  section  des  Tuileries 
{ibid.  382),  —  de  la  section  Mirabeau  {ibid.), 

—  de  la  commune  de  Bourg-la-Reine  {ibid.), 

—  de  la  section  du  Mail  (6  septembre,  p.  398), 

—  de  la  section  du  Ponceau  {ibid.  p.  399), 

—  de  la  commune  de  Meudon  {ibid.),  —  de 
la  commune  de  Neuilly  {ibid.  p.  408),  —  de 
la  commune  de  Marne  [ibid.  p.  411),  —  de 
la  section  de  la  Halle-aux-Blés  {ibid.  p.  412), 

—  delà  commune  de  Rochefort  {ibid.  p.  413), 

—  de  la  section  des  Filles-Saint-Thomas  {ibid. 
p.   417),   —  de  la    section  des  Droits  de 
l'homme  (ibid.),  de  la  commune  de  Choisy- 
sous-Etiolc   [ibid.),  —  de  la  section  des  Tui- 
leries {ibid.  p.   418),  —  de  la  commune  de 
Chantilly  {ibid.  p.  419),  —  de  la  commune 
de  Fleury-Mérogis  (7  septembre,  p.  424),  — 
de  la  section  des  Gravilliers  (iftid.  p.  431),  — 
de  la    section   des    Champs-Elysées   {ibid. 
p.  432),  —  de  la  section  du  Louvre  {ibid.),  — 
de  la  commune  de  Saint-Prix-Périlleux  {ibid. 
p.  4i0),   —  de  la  commune  de  Saint-Denis 
(8  septembre,  p.  451),   —  des  conducteurs 
des  messageries  nationales  {ibid.),  —  de  la 
section   du  Temple  (ibid.  p.   455),  —  des 
ouvriers  du  sieur  Poters  {ibid.  p.  456),  —  des 
commis  du  département  des  affaires  étrangères 
{ibid.),  —  de  la  section  du   Faubourg-Pois- 
sonnière (9  septembre,  p.  513) ,  —  des  employés 
des  loteries  {ibid.),  —  des  employés  de  l'Hôtel- 
Dieu,  des  Enfants  trouvés  et  de  l'hôpital  du 
Saint-Esprit  (10  septembre,  p.  548),  —  de  la 
section    de  la    Fontaine-de-Grenelle    {ibid. 
p.  549), — de  la  section  de  1792  (1 4  septembre, 
p.  633),  —  delà  section  deBeaurepaire  {ibid. 
p.  641),  —  de  la  commune  de  Compiègne 
{ibid.  p.  664),  —  de  la  commune  de  Metz 
(15  septembre,  p.  676),  —  de  la  section  des 
Gravilliers  {ibid.  p.  677),  —  des  volontaires 
du  5"  bataillon  de  Paris  {ibid.  p.  683),  —  de 
la  compagnie  des  gardes  de  Bicêtre  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  49),  —  des  citoyennes  de 
la  section  des  Invalides  {ibid.),  —  des  ci- 
toyens armés  de  la  section  du  Louvre  {ibid.), — 
des  citoyens  composant  le  bataillon  de  Bernay 
{ibid.),  —  de  la  section  du  Ponceau  {ibid. 
p.  55),  —  des  volontaires  nationaux  (17  sep- 
tembre, p.  68),  —  de  là  section  du  Théâtre- 
Français  {ibid.  p.  105),  —  de  la  section  du 
Contrat  social  {ibid.),  —  de  la  commune  de 
Courbevoie  (18  septembre,  p.   108),  —  des 
saltimbanques  de  Paris  {ibid.  p.  110),  —  des 
aveugles  des  Quinze-Vingts  (19  septembre, 
p.  126),  —  des  volontaires  de  la  Seine-Infé- 
rieure {ibid.  p.  129),  —  de  la  commune  de 
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Houdan  {ibid.),  —  des  communes  de  Ris  et  de 
Viry  {ibid.  p.  143),  —  de  la  commune  de 
Vernouillet  {ibid.  p.  145),  —  des  ouvriers  du 
patriote  Palloy  {ibid.),  —  de  la  section  de 
Bonne-Nouvelle  (20  septembre,  p.  153),  — 
des  volontaires  de  la  commune  de  Gonesse 
{ibid.),  —  des  32»  et  37«  régiments  d'infan- 
terie (21  septembre,  p.  199j. 

§  «.  —  Députations  de  L'Assemblée.  —  Cé- 
rémonies. —  Députation  nommée  pour  assister 
à  la  messe  dite  en  l'honneur  de  la  réunion 
de  l'établissement  des  sourds-muets  avec 
celui  des  aveugles-nés  (29  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  501).  -—  députation  aux  funé- 
railles de  Godard  (4  novembre,  p.  626),  — 
aux  funérailles  de  Téolier  (17  novembre, 
p.  105).  —  L'Assemblée  décide  qu'elle  ne 
recevra  ni  députation,  ni  compliment  par  écrit 
à  l'occasion  du  renouvellement  de  l'année 
(31  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  696).  —Dé- 
putation aux  funérailles  de  Delivet.  —  Saint- 
Mars  (8  mars  1792,  t,  XXXIX,  p.  471).  —  aux 
funérailles  de  Dupuy-Montbrun  (l"avrill792, 
t.  XLI,  p.  51),  —  aux  funérailles  de  Delbray- 
Chamont  (13  avril,  p.  571).  —  Il  sera  envoyé 
une  députation  à  la  cérémonie  en  l'honneur 
de  Simoneau,  maire  d'Etampes  (6  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  52).  —  Composition  de  la  dépu- 
tation (2  juin  1792, t.  XLIV,  p.  469).  —  Invita- 
tion faite  à  l'Assemblée  d'assister  à  la  procession 
de  la  Fête-Dieu  de  la  paroisse  Saint-Germain 
l'Auxerrois.  — Décret  (5  juin,  p.  626)  ;  — rap- 
port du  décret  {ibid.  p.  627).  —  Députation 
au  service  célébré  pour  honorer  la  mémoire 
deGouvion(15juinl792,t.  XLV,p.226).  — 
Députation  pour  assister  à  la  plantation  de 
l'arbre  de  la  liberté  devant  la  porte  de  la  salle 
(19  juin,  p.  364).  —  Palloy  demande  à  l'As- 
semblée de  fixer  le  nombre  de  la  députation 
qui  sera  chargée  de  poser  la  première  pierre 
de  la  colonne  de  la  liberté  sur  la  place  de  la 
Bastille  (5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  129)  ;  — 
renvoi  au  comité  d'instruction  publique  {ibid)  ; 
—  décret  fixant  a  60  le  nombre  des  membres 
de  la  députation  (12  juillet,  p.  388).  —  Dépu- 
tation à  la  cérémonie  funèbre  célébrée  en 
mémoire  des  victimes  de  la  journée  du  10  aoiit 
(18  août  1792,  t.  XVIII,  p.  338). 

§9.  —  Distributions.  —  Impressions.  Vac- 
quer,  inspecteur  de  la  salle  des  séances,  de- 
mandeque,  selon  l'usage  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, il  soit  autorisé  à  ne  faire  aucune  dis- 
tribution sans  un  bon  du  président  (3  octobre, 
p.  68);  —  ajournement  {ibid.).  —  Baudouin, 
imprimeur,  demande  la  nomination  ducommis- 
saire  chargé  de  surveiller  les  impressions  que 
l'Assemblée  jugera  à  propos  d'ordonner  (11  oc- 
tobre, p.  108  et  suiv.),;  ajournement  {ibid. 
p.  109).  — Anisson,  directeur  de  l'imprimerie 
royale,  demande  des  ordres  sur  la  manière 

I  de  distribuer  les  lois  imprimées  auxmembres 
de  l'Assemblée  (28  octobre,  p.  463)  ;  —  ren- 
voi au  comité  du  secrétariat  et  de  l'imprimerie 

'      {ibid.).  —  Plaintes  de  Delacroix  au  sujet  de 
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la  négligence  apportée  dans  les  distributions 
(5  novembre,  p.  649)  ;  —  renvoi  aux  commis- 
saires-inspecteurs (ibid.)  ;  —  lettre  de  Bau- 
douin au  sujet  des  retards  de  la  distribution 
(S  novembre,  p.  469  et  suiv.).  —  Sur  la 
motion  de  Ghéron-La-Bruyère,  l'Assemblée 
décrète  que  les  projets  de  décrets  pour  lesquels 
les  comités  demanderont  l'urgence  devront 
être  imprimés  et  distribués  au  moins  vingt- 
quatre  heures  à  l'avance  (11  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  5).  —  L'imprimerie  royale  fera 
parvenirau  sieur  Baudouin  le  nombre  d'exem- 
plaires nécessaire  de  toutes  les  lois  sanction- 
nées, proclamations,  règlements  et  autres 
pièces  d'administration  pour  être  distribués  à 
tous  les  membres  de  l'Assemblée,  à  leur  domi- 
cile (14  novembre,  p.  59)  ;  —  cette  distribu- 
tion n'aura  lieu  que  pour  ce  qui  a  été  imprimé 
depuis  le  1"  octobre  1791  (l'^'"  décembre,  p. 
469).  —  Plaintes  d'Albitte  au  sujet  du  retard 
apporté  à  la  distribution  du  discours  de  Brissot 
sur  les  affaires  de  Saint-Domingue  (9  décem- 
bre 1791,  t.  XXXV,  p.  675)  ;  —  causes  de  ce 
retard  [idid.  p.  676).  —  Les  inspecteurs  de 
la  salle  présentent  un  règlement  pour  la  dis- 
tribution des  imprimés  (15  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  526).  —  L'Assemblée  décrète 
que  les  distributions  seront  faites  à  domicile 
(16  mars  1792,  t.  XL,  p.  40j.  —  Motion 
relative  à  l'établissement  d'un  bureau  spécial 
pour  les  distributions  qui  se  font  journel- 
lement aux  députés  (3  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  702  ;  —  renvoi  aux  commissaires  de 
la  salle  (ibid.).  —  Il  est  établi  un  bureau 
spécial  pour  les  distributions  qui  se  font  jour- 
nellement aux  députés  (25  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  117).  — Compte  à  rendre  delà  distribution 
d'un  imprimé,  sans  signature,  relatif  aux 
droits  féodeaux  (13juin  1792,  t.  XLV,  p.  136). 
—  11  sera  distribuée  chaque  député  dix  exem- 
plaires de  chacune  des  pièces  dont  l'Assemblée 
aura  ordonné  l'impression  (21  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  561). 
§8.  —  Dons  et  hommages  à  V Assemblée.  Les 
hommages  faits  à  l'Assemblée,  en  tableaux  ou 
gravures,  seront  placés  dans  la  salle  des 
séances  et  ceux  déposés  aux  archives  y  seront 
rapportés  (28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  59). 

Dons  et  hommages  divers.  — 1791.  —  (7  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  114  et  suiv.), 
(p.  116),  (14  octobre,  p.  221),  (19  octobre, 
p.  284),  (23  octobre,  p.  367),  (27  octobre, 
p.  439),  (6  novembre,  p.  659),  (p.  670), 
(7  novembre,  p.  671),  (8  novembre,  p.  689), 
(11  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  6),  (13  no- 
vembre, p.  54),  (18  novembre,  p.  131), 
(20  novembre,  p.  248),  (p.  253),  (p.  256), 
(21  novembre,  p.  265),  (23  novembre,  p.  309), 
(24  novembre,  p.  350),  (27  novembre,  p.  392), 
(p.  393),  (p.  404),  (28  novembre,  p.  423), 
(29  novembre,  p.  449),  (1^'  décembre,  p.  500), 
(4  décembre,  p.  562),  (5  décembre,  p.  593), 
(7  décembre,  p.  620),  (8  décembre,  p.  645), 
fp.  646),  (p.  656),  (p.  657),  (p.  662),  (11  dé-  I 
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cembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  4),  (13  décembre, 
p.  43),  (p.  46),  (17  décembre,  p.  172),  (p.  174), 
(18  décembre,  p.  227),  (20  décembre,  p.  264), 
(23  décembre,  p.  323),  (25  décembre,  p.  389), 
(26  décembre,  p.  401),  (27  décembre,  p.  427), 
(p.  461),  (29  décembre,  p.  639),  (31   dé- 
cembre,  p.    701).  =    1792.   —   (1"   jan- 
vier   1792,     p.     725),     (5    janvier    1792, 
t.   XXXVII,  p.   76),   (10  janvier,  p.   203), 
(p.  214),  (11  janvier,  p.  221),   (12  janvier, 
p.   333),    (p.   339),   (p.   353),   (13  janvier, 
p.   361),   (15   janvier,   p.    430),   (p.    431), 
(p.  432),   (p.   436),    (19  janvier,   p.  499), 
(p.  500),  (20  janvier,  p.  527),  (21  janvier, 
p.  551),  (22  janvier,  p.  579),  (p.  586  et  suiv.), 
(24  janvier,  p.  633),  (28  janvier,   p.  706), 
(29janvier  1792,  t.  XXXVÏII,p.  2),(p.  3),  (p.6), 
(p.  9),  (30  janvier,  p.  12),  (p.  13),  (l*""  fé- 
vrier, p.  76),  (3  février,  p.  105),  (p.  106), 
(5  février,  p.  183),  (7  février,  p.  247),  (10  fé- 
vrier, p.  365),  (11  février,  p.  426),  (p.  431), 
(12   février,   p.   462),   (p.    463),   (p.    464), 
(13  février  p.  465),   (p.  466),   (14  février, 
p.  486),  (p.  508),  (15  février,  p.  519),  (17  fé- 
vrier, p.  583),  ip.  584),  (p.  599),  (18  février, 
p.  607),  (20  février,  p.  676),  (21   février, 
p.  718),  (24  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  45), 
(25   février,  p.   77),  (p.   103),   (26   février, 
p.   119),    (p.    125),   (28    février,    p.    157), 
(1"  mars,  p.  254),  (p.  255),  (3  mars,  p.  337), 
(p.  340),  (p.  355),  (4  mars,  p.  373),  (p.  380), 
(10    mars,   p.    527),    (p.    528),    (p.    550), 
(p.    551),    (11    mars,    p.   556),   (p.    566), 
(13mars,p.621),(p.677),(16marsl792,t.XL, 
p.  38),  (p.  39),  (17  mars,  p.  58),  (p.  68), 
(18  mars,  p.  97),  (19  mars,  p.  138),  (p.  139), 
(22  mars,  p.  356  et  suiv.),  (24  mars,  p.  434), 
(25  mars,  p.  478),  (p.  479),  (p.  480),  (p.  482), 
(28    mars,   p.    626),    (29    mars,   p.    664), 
(30  mars,  p.  696),  (31  mars  1792,  t.  XLI,  p.  12), 
(1«'  avril,  p.  50),  (p.  64),  (5  avril,  p.  212), 
(1  avril,  p.  305),  (8  avril,  p.  354),  (p.  364), 
(9  avril,  p.  378),  (10  avril,  p.  457),  (11  avril, 
p.  467),  (12  avril,  p.  507),  (13  avril,  p.  557), 
(14  avril,  p.  588),  (p.  636),  (16  avril,  p.  697), 
(p.  703),  (17 avril  1792,  t.  XLII,  p. 2),  (18  avril, 
p.  59),  (p.  124),  (19  avril,  p.  181),  (20  avril, 
p.  210),  (22  avril,  p.  279),  (23  avril,  p.  319), 
(24  avril,  p.  331),  (25  avril,  p.  373),  (p.  404), 
(29  avril,  p.  512),  (30  avril,  p.  521),  (p.  545), 
(2  mai,  p.  668),  (p.  670),  (5mail792,  t.XLIII, 
p.  35),  (6  mai,  p.  48),  (p.  56),  (p.  59),  (7  mai, 
p.  100),  (8  mai,  p.  165),  (14  mai,  p.  322), 
(p.  331),(22mai  1792,t.XLIV,  p.  4),  (25  mai, 
p.  115),  (27  mai,  p.  171),  (31  mai,  p.  360), 
(8  juin,  p.  689),  (p.  712),  (9  juin,  t.  XLV, 
p.  43),  (12  juin,  p.  102),  (17  juin,  p.  329), 
(18  juin,  p.  353), (6  juillet  1792,  t.XLVI,p.l82), 
(7   juillet,    p.    209),    (8   juillet,    p.    247), 
(11  juillet,   p.   324),    (18  juillet,   p.    606), 
(21  juilletl792,t.  XL  VII,  p.7),(22juillet,p.47), 
(23   juillet,    p.    82),   (27    juillet,   p.    180), 
(28  juillet,   p.  209),    (29  juillet,    p.   250), 
(2  aoiit,  p.  382),  (4  août,  p.  481),  (5  août, 
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p.  490),  (p.  501),  (6  août,  p.  533),  (9  août, 
p.  594),  (10  août,  p.  676),  (H  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  28),  (18  août,  p,  357), 
(20  août,  p.  411),  (25  août,  p.  708). 

§  ».  —  Dons  patriotiques  par  les  membres 
de  l'Assemblée. — Ordre  du  jour  sur  une  motion 
d'Inizan,  tendant  à  inviter  les  membres  de 
l'Assemblée  à  faire  don  à  la  patrie  du  numé- 
raire qu'ils  possèdent  (l^""  janvier  1792, 
t.  XXXVI,  p.  726).  —  Les  membres  de  l'As- 
semblée remettront  pendant  trois  mois  le  tiers 
deleur  indemnité  pour  la  guerre  (22avril  1792, 
t.  XLII,  p.  279).  —  L'Assemblée  rapporte  ce 
décret  et  décide  qu'il  sera  ouvert  une  sous- 
cription où  chaque  membre  pourra  s'inscrire 
(23  avril,  p.  306).  —  Montant  de  la  souscrip- 
tion (ibid.  p.  323),  (24  avril,  p.  331),  (25  avril, 
p.  385),  (27  avril,  p.  452),  (28  avril,  p.  495), 
(30  avril,  p.  535).  —  Les  noms  des  députés 
qui  ont  fait  des  dons  patriotiques  ne  figureront 
pas  au  procès-verbal  (25  avril,  p.  368).  — 
Décret  relatif  au  versement  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire  du  produit  des  soumissions 
faites  par  les  députés  pour  les  frais  de  la 
guerre  (11  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  565). 

§  lO.  —  Formation  et  organisation  de  V  As- 
semblée. —  Camus,  archiviste  national,  donne 
lecture,  à  l'ouverture  de  la  séance  du  l"'  oc- 
tobre, du  décret  du  25  septembre  1791  relatif 
à  la  convocation  de  l'Assemblée  législative  et 
procède  à  l'appel  nominal  (1"'  octobre  1791, 
t.    XXXIV,    p.    49)  ;    —    observations    de 
François    de    Neufchâteau    relatives     à    la 
constitution  provisoire  de  l'Assemblée  [ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  observations  de  Reboul,  Dela- 
croix, Quatremère-Quincy,  sur  la  division  de 
l'Assemblée  en  bureaux  et  la  vérification  des 
pouvoirs  {ibid.  p.  50).  —  Arrêté  relatif  à  la 
division  de  l'Assemblée  en  dix  bureaux  et  à  la 
composition  des  bureaux  [ibid.).  —  Compo- 
sition des  bureaux  {ibid.  p.  51).  —  François 
de  Neufchâteau,  après  la  vérification  des  pou- 
voirs, demande  que  l'Assemblée  se  constitue 
en  Assemblée  nationale  législative  (2  octobre, 
p.  67)  ;  —  discussion  :  l'abbé  Audrein,  un 
membre,    Ducos,    un    membre,    Garran-de- 
Coulon,  Guadet,  plusieurs  membres,  Cérutti 
(ibid.  et  p.  suiv.).  —  L'Assemblée  se  déclare 
constituée    en    Assemblée    législative    {ibid. 
p.  68).  —  Serment  de  vivre  libre  ou  mourir 
(ibid.).  —  L'Assemblée  décrète  qu'une  dépu- 
tation  de  60  membres  sera  envoyée  au  roi 
pour  lui  annoncer  sa  constitution  en  Assemblée 
nationale  législative  (4  octobre,  p.  73).  — 
Liste  des  membres  composant  la  députât  ion 
(ibid.  p,  74).  —  Sur  la  motion  de  Lacuée, 
l'Assemblée  décrète  qu'aucun  membre  ne  sera 
admis  avant  d'avoir  prêté  serment  {ibid.).  — 
Compte  rendu,  par  Ducastel,  de  la  mission 
accomplie  par  la  députation  envoyée  au  roi 
pour  lui  annoncer  que  l'Assemblée  était  cons- 
tituée (5  octobre,  p.  80).  — L'Assemblée  décide 
qu'elle    tiendra  tous  les  jours  une    séance 
extraordinaire,   à  6    heures    du    soir,   pour 
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toutes  les  élections  dont  elle  a  à  s'occuper 
(17  octobre,  p.  259),  (p.  263).  —  Motion  de 
Goujon  relative  à  la  formation  de  l'Assemblée 
en  bureaux (9  octobre,  p.  150).  — L'Assemblée 
décrète  qu'il  y  aura  24  bureaux  {ibid.).  — 
Déclaration  que  la  ville  de  Paris  est  le  lieu 
des  séances  de  l'Assemblée  (30  octobre, 
p.  520).  —  Le  citoyen  Denouy  propose  à 
l'Assemblée  de  se  transporter  à  la  Halle- 
Neuve  pour  y  tenir  ses  séances  (3  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  91);  —  renvoi  de  la  pétition  aux 
inspecteurs  de  la  salle  (ibid.).  —  Proposi- 
tion de  transférer  aux  Tuilerjes  le  lieu  des 
séances  de  l'Assemblée  (8  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  477);  —  renvoi  au  comité  d'ins- 
truction publique  (1)  {ibid.  p.  478).  — 
Rapport  sur  la  translation  des  séances  de 
l'Assemblée  au  Louvre  (ibid.  p.  483  et  suiv.). 
—  Voir  Elections  {Vérification  des  pouvoirs) . 

§11. —  Garçons  de  bureau.  Proposition  sur 
la  conservation  de  ceux  qui  étaient  employés 
auprès  de  l'Assemblée  constituante  ;  —  renvoi 
au  comité  d'inspection  (29  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  504).  —  Ils  font  des  dons  pa- 
triotiques (26  avril  1792,  t.  XLII,  p.  409), 
(7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  84),  (8  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  688),  (31  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  308),  (12  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  576).  —  Décret  leur  accordant  une  grati- 
fication (20  septembre  1792,  t.  L,  p.  187).  -— 
Rapport  du  décret  (21  septembre,  p.  201). — 
Voir  ci-dessous  §  18. 

§  1». —  Garde  de  l'Assemblée.  Plaintes  au 
sujet  de  violences  exercées  par  des  sentinelles 
contre  des  députés.  —  Décisions  (26  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  426  et  suiv.).  — 
Galon  annonce  que  le  commandant  de  la  garde 
nationale  parisienne  accorde  à  l'Assemblée 
une  garde  d'honneur  en  artillerie  (12  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  453);  —  mention 
honorable  au  procès-verbal  {ibid.  p.  454).  — 
Les  officiers  de  la  gendarmerie  nationale  ser- 
vant près  de  l'Assemblée  font  remise  de  leur 
indemnité  et  protestent  de  leur  zèle  (18  avril 
179i,  t.XLII,  p.61). —  L'un  des  commissaires 
de  la  salle  assistera  à  l'élection  des  officiers  de 
la  gendarmerie  attachés  au  service  de  l'As- 
semblée (15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  173). 

§  13.  — Huissiers  de  l'Assemblée.  Les  huis- 
siers de  l'Assemblée  constituante  demandent 
à  continuer  leiii's  fonctions  auprès  de  l'As- 
semblée législative  (6  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  109)  ;  —  leurs  noms  (ibid.)  ;  —  l'Assemblée 
décrète  qu'elle  continue  les  pétitionnaires 
dans  leurs  fonctions  {ibid.).  —  Sollicitent  la 
nomination  du  sieur  Bertholet  en  remplace- 
ment du  sieur  Delplanque  (31  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  712);  —  adoption  de  cette 
requête  {ibid.  p.  713).  —  Palloy  leur  offre  de 
nouvelles  médailles  (11  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  564  et  suiv.).  —  Ces  nouvelles  médailles, 


(1)  Voir  t.  XLIX,  p.  478,  col.  1,  note  1. 
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au  lieu  d'être  suspendues  à  des  chaînes  seront, 
suspendues  à  des  rubans  tricolores  [ibid. 
p.  566).  —  Lettre  de  Palloy  aux  huissiers 
[ibid.  p.  572).  —  Les  huissiers  font  un  don 
patriotique  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  328). 
—  Leur  traitement  est  porté  à  2,400  livres 
par  an  (2  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  469).  — 
Prêtent  le  serment  du  10  aoûl  (15  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  154),  (16  août,  p.  277).  — 
Décret  leur  accordant  une  gratification  (20  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  Ib7.  —  Ce  décret  est 
rapporté  (21  septembre,  p.  201). 

§  14.  Ordre  des  travaux  et  séances.  Arrêté 
sur  la  distribution  de  l'Assemblée  en  bureau 
pour  la  vérification  des  pouvoirs  (!*"  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  50).  —  Adoption 
provisoire  du  règlement  intérieur  de  l'As- 
semblée constituante  (7  octobre,  p.  112).  — 
Fixation  du  nombre  des  bureaux  à  20.  — 
Mode  de  renouvellement  (9  octobre,  p.  150). 

—  Règlement  intérieur  de  l'Assemblée  (18  oc- 
tobre, p.  275  et  suiv.).  ~  Chaque  bureau 
nommera  deux  commissaires  pour  surveiller 
le  recensement  général  des  scrutins  (23  oc- 
tobre, p.  360). — Décret  relatif  à  l'inscription 
pour  l'ordre  de  la  parole  (26  octobre,  p.  433). 

—  Motion  de  Sédillez  sur  l'organisation  des 
travaux  et  les  délibérations  (5  décembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  579  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
(ibid.  p.  581)  ;  —  débat  :  Thuriot,  Albitte, 
Cambon,  Viénot-Vaublanc  {ibid.)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  législation  [ibid.).  —  Il  sera  tenu 
dans  chaque  comité  un  registre  pour  l'ordre 
des  rapports  (24  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  367).  —  Proposilion  de  Brémontier  rela- 
tive à  l'établissement  de  conférences  du  soir 
(29  dé(îembre,  p.  630  et  suiv.).  —  Motion  et 
projet  de  décret  de  Deliars  sur  l'ordre  général 
des  travaux  de  l'Assemblée  (9  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  169  et  suiv.);  —  renvoi  aux 
commissaires-inspecteurs  [ibid.  p.  171).  — 
—    Sur    la    motion    de    Vergniaud,    l'As- 
semblée décrète  qu'aucun  rapport  ne  sera 
entendu,  s'il  n'est  placé  dans  le  tableau  de 
l'ordre  du  jour  de  la  séance   (12  janvier, 
p.  339).  —  Le  comité  de  législation  fera  un 
rapport  sur  les  moyens  de  mettre  un  ordre 
constant  dansles  travaux  de  l'Assemblée  (12jan- 
vier,  p.  339),  (17  janvier,  p.  450).  —Rapport 
par  Hérault  de  Séchelles  au  nom  du  comité  de 
législation  (26  janvier,  p.  677  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  (ibid.  p.  679  et  suiv.)  ;  — 
discussion  :  Considérant  et  article  1"  :  plu- 
sieurs membres  (l"  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p,  79);  —  adoption  avec  amendement  (ibid.); 

—  Adoption  sans  discussion  des  articles  2,  3 
et  4  (ibid.)  ;  —  Article  5  :  un  membre  (ibid.)  ; 

—  adoption  (ibid.)]  —  Adoption  sans  discus- 
sion des  articles  6  et  9  (ibid.)  ;  —  Article  10  : 
un  membre  [ibid.);  —  adoption  (ibid.).  — 
Texte  définitif  du  décret  {ibid.  et  p.  suiv.). 
Objets  soumis  à  l'Assemblée  par  le  ministre 
de  l'intérieur  et  sur  lesquels  il  n'a  point  été 
statué  (28  février  1792,   t.  XXXIX,  p.  171 
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et  suiv.).  —  Proposition  d'employer  les 
séances  du  soir  à  la  première  lecture  des 
rapports.  —  Ordre  du  jour  (3  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  360).  —  Rapport  par  Lasource 
sur  le  mode  d'accélérer  les  travaux  de  l'As- 
semblée (7  mars,  p.  440  et  suiv.)  ;  —  projet 
de  décret  (ibid.  p.  442).  —  Observations  et 
plan  de  Mathieu  Dumas  (ibid.  p.  442  et  suiv.)  ; 

—  renvoi  à  la  commission  centrale  (ibid. 
p.  446).  —  Discussion  du  projet  de  décret 
présenté  par  Lasource  ;  —  Adoption  des  ar- 
ticles 1  à  6  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  Article  addi- 
tionnel proposé  par  Goujon  (ibid.  p.  447)  ;  — 
rejet  (ibid.)  ;  — Adoption  de  l'article  7  (ibid.). 

—  Texte  définitif  du  décret  (ibid.  et  p.  suiv.). 

—  Opinion  non  prononcée  de  Thorillon  (ibid. 
p.  463  et  suiv.).  —  Fixation  delà  nomination 
des  secrétaires  chargés  de  surveiller  les  scru- 
tins (9  mars,  p.  512).  —  Lafon-Ladebat  de- 
mande qu'il  soit  consacré  trois  séances  par 
semaine  à  la  discussion  des  objets  de  finances 
(16  mars  1792,  t.  XL,  p.  40);  —  adoption  de 
cette  motion  (ibid.  p.  41).  —  Sur  la  motion 
de  Granet  (de  Toulon),  l'Assemblée  décrète 
une  séance  extraordinaire  pour  le  23  mars  au 
soir  (19  mars,  p.    143).  —  Il  y  aura  une 
séance  extraordinaire    le   21   mars  au   soir 
(21  mars,  p.  200).  —  Renvoi  à  la  commission 
centrale  d'une  motion  de  Déliars  concernant 
un  nouveau  mode  de  rédaction  du  tableau  heb- 
domadaire (2  avril  1792,  t.  XLI,  p.  80).  — 
L'Assemblée  décrète  une  séance  extraordi- 
naire pour  le  18  avril  au  soir  (17  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  1).  —  L'Assemblée  décide  qu'on 
ne   lira  aucune  lettre   et  qu'on   ne   recevra 
aucune    dépulation    après    l'heure  de    midi 
(10  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  204).  —  Les  rap- 
ports délibérés  dans  le  sein  des  comités  seront 
imprimés  et  il  ne  sera  lu  à  la  tribune  que  les 
projets  de  décret(28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  190). 
—  Il  n'y  aura  pas  de  séance  le  3  juin  au 
matin,  pour  permettre  aux  membres  de  l'As- 
semblée d'assister  à  la  fête  à  la  mémoire  du 
maire  d'Etampes  (2  juin,  p.  480).  —  Il  n'y 
aura  pas  de  séance  le  7  juin  au  matin,  pour 
permettre  aux  membres  de  l'Assemblée  d'as- 
sister à  la  procession  de  la  Fête-Dieu  (5  juin, 
p.  627).  —  Décret  sur  l'ordre  des  rapports  à 
soumettre  à  l'Assemblée  avant  la  formation  de 
la    Convention    nationale    (19    août    1792, 

t.  XLVIII,  p.  369;. 

Séances  diimatin.  Leur  durée  (7  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  442).  —  Les  séances  commence- 
ront à  huit  heures  du  matin  et  dureront  pen- 
dant huit  heures  consécutives  (31  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  399).  —  Décret  portant  que  les 
séances  commenceront  à  neuf  heures  du  ma- 
tin (ibid.  p.  428). 

Séances  du  soir.  Motion  de  Delacroix  ten- 
dant à  faire  consacrer  exclusivement  les 
séances  du  soir  des  mardi,  jeudi  et  samedi  à 
entendre  les  rapports  des  comités  et  à  les 
discuter  (22  novembre  1791, t.  XXXV,  p  305); 
—  adoption  (ibid.).  —  Motion  de  Ramond 
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tendant  à  renvoyer  aux  séances  du  soir  les 
affaires  d'importance  secondaire  (o  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  76);  —  débat  :  La- 
source,  Delacroix,  Daverhoult  (ibid.).  —  Ré- 
duction des  séances  du  soir  à  deux  par 
par  semaine,  le  mardi  et  le  samedi  (1°'  fé- 
vrierl792,t.XXXVIII,  p. 80).— Merlin  propose 
de  décréter  qu'il  y  aura  tous  les  jours  séance 
matin  et  soir  (23  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  37); 

—  ordre  du  jour  {ibid.  p.  42).  —  Il  y  aura 
deux  séances  extraordinaires  du  soir,  Tune 
pour  l'affaire  des  invalides,  l'autre  pour  les 
troubles  d'Arles  (o  mars,  p.  392).  —  Il  y 
aura  trois  séances  du  soir  par  semaine  jusqu'à 
l'épuisement  des  objets  de  détail  arriérés 
(7  mars,  p.  442).  —  Ordre  du  jour  sur  une 
proposition  d'en  réduire  le  nombre  (26  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  412).  — A  quoi  elles  seront 
employées  (10  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  204). 

—  Les  séances  du  jeudi  soir  seront  affectées  à 
entendre  les  rapports  du  comité  de  législation 
(6  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  663). 

Séances  permanentes.  Sur  la  motion  de 
Carnot-Feuleins,  l'Assemblée  se  déclare  en 
séance  permanente  (28  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  196).  — L'Assemblée  décrète  que  la  séance 
cesse  d'être  permanente  (31  mai,  p.  428).  — 
L'Assemblée  se  déclare  en  séance  permanente 
(10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  6o2).  —  Règle- 
ment sur  le  service  des  membres  de  l'Assemblée 
pendant  la  séance  permanente  (17  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  317). 

§  15.  —  Palais  destiné  àV  Assemblée  natio- 
nal. Le  président  du  département  de  Paris 
demande  à  l'Assemblée  d'admettre  à  la  barre 
des  commissaires  nommés  pour  lui  présenter 
le  projet  d'un  palais  destiné  au  Corps  législa- 
tif (10  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  347);  — 
ces  commissaires  seront  admis  à  la  séance  du 
12  février  (ibid.);  —  admission  des  commis- 
saires; —  discours  de  Kersaint  (12  février, 
p.  459  et  suiv.);  —  renvoi  aux  comités  d'ins- 
pection et  d'instruction  publique  réunis  {ibid. 
p.  460);  —  renvoi  aux  mêmes  comités  d'un 
plan  du  sieur  de  Bard  {ibid.). 

§  16.  —  Procès-verbaux  de  V Assemblée. 
Adoption  d'une  motion  de  Gérardiu  portant 
que  l'intitulé  des  actes  de  l'Assemblée  ne  por- 
tera que  les  mots  Assemblée  nationale  et  que 
le  procès-verbal  du  3  octobre  sera  rectifié  dans 
ce  sens  (4  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  71).  — 
L'Assemblée  décrète  que  dans  le  procès-ver- 
bal la  qualification  d'honorable  ne  sera  plus 
ajoutée  à  celle  de  membre  (15  octobre, 
p.  234).  — Observations  de  Galvet,  Garran- 
de-Coulon  et  Goupilleau  sur  le  procès-verbal 
du  8  octobre  1791  (9  octobre,  p.  135).  —  Il 
est  décrété  que  les  mots  :  «  Adopté  tel  décret 
sauf  rédaction  »  seront  remplacés  à  l'avenir 
par  la  formule  :  «  Telle  proposition  a  été 
adoptée  sauf  rédaction  et  décrétée  ainsi  qu'il 
suit.  »  (19  octobre,  p.  280).  —  L'Assemblée 
décide  que  l'expression  de  prêtres  dissidents 
insérée  au  procès-verbal  sera  remplacée  par 


Assemblée  nat.  lég^isIatiTe  {Suite), 

celle  de  prêtres  non  assermentés  (21  octobre, 
p.  325).  —  l'Assemblée  décide  que  le  procès - 
verbal  de  la  séance  du  23  octobre  1791,  qui 
attribuait  à  tort  à  un  M.  Buisson  l'hommage 
d'un  ouvrage  intitulé  :  «  Mirabeau  peint  par 
lui-même  »,  sera  rectifié  et  que  le  nom  du 
sieur  Labarthe,  donateur,  y  sera  substitué  à 
celui  de  Buisson  (29  octobre,  p.  501).  —  Les 
députés  suppléants  demandent  qu'il  leur  soit 
distribué  un  exemplaire  des  procès-verbaux 
(31  octobre,  p.  533);  —  ordre  du  jour  {ibid.). 

—  Observations  sur  le  procès-verbal  du  1 2  no- 
vembre 1791  :  Merlin,  Delacroix,  Chabot 
(t.  XXXV,  p.  46  et  suiv.);  —  sur  celui  du 
16  novembre  (p.  105).  —  Sur  la  motion  d'Al- 
bitte,  l'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  de  toutes  les 
adresses  qui  expriment  les  sentiments  glorieux 
du  peuple  de  Paris  (11  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  19).  —  Observations  sur  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  samedi  10  dé- 
cembre 1791  au  soir  :  Jollivet,  Fauchet,  Du- 
castel,  Quesnay,  Lecointe-Puyraveau,  Quatre- 
mère-Quincy,  Delacroix,  Chéron-La-Bruyère, 
Léopold,  Daverhoult,  Mouysset,  Lecointe-Puy- 
raveau, Dumolard,  Fauchet  (12  décembre, 
p.  24  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  25).  — 
Observations  sur  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  jeudi  15  décembre  au  matin  :  Chéron-La- 
Bruyère,  Delacroix  (16  décembre,  p.  157);  — 
sur  celui  de  la  séance  du  18  décembre  ; 
Thuriot,  Chabot,  Jahan  (19 décembre,  p.  248). 

—  Observations  sur  le  procès-verbal  du  20  dé- 
cembre au  matin  (21  décembre,  p.  286)  ;  — 
sur  le  procès-verbal  du  23  décembre  (24  dé- 
cembre, p.  333);  —  sur  le  procès-verbal  du 
25  décembre  (26  décembre,  p.  419);  —  sur 
le  procès- verbal  du  28  décembre  (29  dé- 
cembre, p.  596).  —  Lagrévol  demande 
l'envoi  aux  départements  du  procès-verbal  de 
la  séance  du  H  décembre  1791  (11  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  21);  —  adoption 
{ibid.  p.  22);  —  observations  de  Chéron- 
la-Bruyère,  Chabot,  Ramond,  Grangeneuve, 
Thuriot,  Merlin,  Lasource,  Gentil,  Delacroix, 
Guadet,  Jaucourt,  Laureau,  Chéron-La- 
Bruyère,  Thuriot,  Grangeneuve,  Chabot, 
Masuyer,Gossuin,  Delacroix,  Ma  yerne,Crestin, 
Lacuée  jeune,  Duhem,  Vergniaud,  Merlin, 
Thuriot,  Delacroix,  Gérardin,  Gambon,  Là- 
source,  Tarbé,  Delacroix,  Mayerne,  Cambon 
(12  décembre,  p.  26  et'  suiv.)  ;  —  l'Assem- 
blée rapporte  le  décret  d'envoi  du  procès-ver- 
bal aux  83  départements  {ibid.  p.  31).  —  Dé- 
cret relatif  à  la  rédaction  du  procès-verbal 
(26  décembre,  p.  419).  —  Les  noms  des 
citoyens  qui  ont  été  membres  de  l'Assemblée 
constituante  n'y  seront  pas  accompagnés  du 
titre  de  député  (28  décembre,  p.  466).  — 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  1"  janvier 
1792  est  intitulé  :  Procès-verbal  de  la  séance 
du  1"  janvier  1792,  Van  quatrième  de  la 
liberté  (2  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  1). 

—  L'Assemblée  décrète  l'envoi  aux  départe- 
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meiits  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
14  janvier  d  792  au  matin  (p.  416);  —  renvoi 
du  procès-verbal  aux  secrétaires  pour  rédac- 
tion (15  janvier,  p.  429).  —  Adoption  d'une 
nouvelle    rédaction    (16  janvier,    p.    437). 

—  Renvoi  au  bureau  pour  rédaction  du 
procès-verbal  du  16  janvier  (17  janvier, 
p.  449).  —  Il  ne  pourra  plus  être  fait  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  des  ouvrages 
présentés  à  l'Assemblée  avant  que  le  comité 
d'instruction  puidique  en  ait  rendu  compte 
(20  janvier,  p.  328).  —  Observations  sur  la 
rédaction  du  procès-verbal  du  21  janvier 
1792,  au  soir  :  Rouyer,  Carnot-Feuleins, 
Merlin,  Rouyer,  Lasource,  Chéron-La- 
Bruyère,  Quatremère-Quiiicy,  Delacroix,  Gé- 
rard'in,  Thuriot,  Lagrévol ,  Grangeneuve 
(22  janvier,  p.  S79  et  suiv.),  —  sur  le 
procès-verbal  du  22  janvier  :  Lecointe-Puy- 
raveau,  Broussonnet,  Delacroix,  Claye  (23  jan- 
vier, p.  595),  —  sur  le  procès-verbal  du 
24  janvier,  au  matin  :  Lomont,  Delacroix 
(25  janvier,  p.  641).  —  Motion  de  Léopold 
tendant  à  faire  inscrire  au  procès- verbal, 
avec  censure,  les  noms  des  députés  qui,  au 
lieu  d'assister  aux  séances  de  l'Assemlilée, 
seront  convaincus  d'avoir  siégé  dans  d'autres 
assemblées  populaires  (23  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  39);  —  ordre  du  jour  sur 
celte  proposition  [ibid.  p.  42).  —  Il  sera 
fait  une  nouvelle  rédaction  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  10  août  (12  aoiit  1792, 
t.  XLVIII,  p.  80j; — renvoi  de  cette  rédaction 
à  la  commission  extraordinaire  (17  août, 
p.  313).  —  Jour  fixé  pour  la  lecture  des 
procès-verbaux  en  retard  (18  août,  p.  357). 

—  Envoi  du  procès-verbal  du  10  août  aux 
départements  et  à  l'armée  (22  août,  p.  611). 

—  Etat  à  présenter  des  procès-verbaux  rédigés 
depuis  le  10  août  (9  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  509). 

§  19.  —  Proclamations.  —  Adresses.  — 
Correspondance.  L'Assemblée  vole  des  remer- 
ciements à  l'Assemblée  constituante  (4  octo- 
bre 1791,  t.  XXXIV,  p.  74).  --  Proclamation 
pour  requérir  le  premier  prince  français 
fie  rentrer  dans  le  royaume  (31  octobre, 
p.  556).  —  Observations  du  ministre  de  la 
justice  à  ce  sujet  (1"  novembre,  p.  570).  — 
L'Assemblée  vole  des  remerciements  à  la  na- 
tion anglaise  et  à  lord  Effingham  (5  novembre, 
p.  655.).  —  Proclamation  sur  la  formation  de 
la  Haute-Cour  nationale  (19  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  161).  — Déclaration  aux  puis- 
sances sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 
résolutions  de  la  France  (29  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  618  et  suiv.).  — Adresse  aux 
Français  (16  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  566 
et  suiv.). 

§  18.  —  Règlement.  —  Police.  —  Motion 
de  Blanchon  tendant  à  faire  adopter  provisoi- 
rement le  règlement  de  l'Assemblée  nationale 
constituante  (6  octobre  1791 , t.  XXXIV,  p. 109)  ; 
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—  cette  motion  n'a  pas  de  suite  {ibid.).  — 
renouvellement  de  cette  motion  à  laquelle  il 
n'est  pas  encore  dnnnésuite(7  octobre,  p.  110)  ; 

—  renouvellement  de  cette  motion  {ibid. 
p.  112)  ;  —  discussion  :  Lacombe-Saint-Michel, 
un  membre,  Blanchon  {ibid.  et  p.  suiv.);  — 
l'Assemblée  décrète  l'adoption  provisoire,  l'im- 
pression et  la  distribution  du  règlement  inté- 
rieur de  r Asse m  blce  constituante  {ibid.  p .  1 13)  ; 

—  discussion  du  règlement  ;  Thévenet,  De- 
haussy-Robecourt,  Gérardin,  Quatremère- 
Quincy,Lecoinle-Puyraveau  (11  octobre,  p.  167 
et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décide  qu'elle  dis- 
cutera article  par  article  le  règlement  de  l'As- 
semblée constituante  (ibid.  p.  169j;  —  Cha- 
pitre f.  —  Du  président  et  des  secrétaires. 

—  Adoption  des  articles  1  à  6  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  adoption  de  l'article  7  amendé  par  Gérardin 
{ibid.  p.  170)  ;  —  adoption  des  articles  8  à  11 
{ibid.).  —  Chapitre  II.  —  Ordre  de  la  Chambre. 

—  Adoption  ayec  amendement  de  l'article  1*' 
{ibid.)  ;  —  adoption  des  articles  2  à  7  [ibid.)  ; 

—  article  8  :  Dumas,  Taillefer,  François  de 
Neufchâteau,  Delacroix,  un  membre,  Gérardin 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  suppression  de  l'article 
(ibid.  p.  171)  ;  —  adoption  avec  amendement 
de^article9(^&/d.);  — adoption  des  articles  10, 
11  et  12  {ibid.)  ; — article  additionnel  proposé 
par  Basire  tendant  à  la  suppression  de  toutes 
les  tribunes  particulières  et  des  billets  {ibid.  ); 

—  observations  de  Delacroix  {ibid.)  ;  —  rejet 
{ibid.)  ;  —  nmtion  de  Thévenet  au  sujet  des 
interruptions  (12  octobre,  p.  185  et  suiv.); 

—  ordre  du  jour  {ibid.  p.  186);  —  article 
additionnel  proposé  par  Déliars  (ibid.);  — 
adoption  {ibid.)  ;  —  rejet  d'un  article  addi- 
tionnel proposé  par  Gossuin  {ibid.)  ;  —  Cha- 
pitre ///.  —  Ordre  pour  la  paille.  Adoption 
des  articles  1  à  4  (ibid.).  —  Articles  addi- 
tionnels au  règlement,  qui  concernent  V ordre 
de  la  parole  {ibid.  p.  187  et  suiv.);  —  adop- 
tion {ibid.  p.  188).  — Reprise  de  la  itiscussion 
des  articles  du  Chapitre  lll.  —  Adoption  avec 
amendement  de  l'article  5  {ibid.)  ;  —  article 
additionnel  proposé  par  Le(iuinio,  portant  que 
lorsque  les  ministres  serOTt  dans  l'Assemblée, 
aucun  autre  membre  que  le  Président  ne  pourra 
leur  faire  d'interpellation  directe  {ibid.);  — 
adoption  {ibid.).  —  Chapitre  IV.  —  Des  mo- 
tions. —  Adoption  des  articles  1  à  5  et  rejet  d  e 
l'article  6  (ibid.)  ;  — adoption  de  l'article  7  de- 
venu l'article  6  (ibid.  p.  189);  —  suppression 
de  l'article  7  (ancien  art.  8)  {ibid.)  ;  —  sur  les 
observations  de  ('outhon,  l'Assemblée  déclare 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'ancien 
article  9  (ibid.);  —  adoption  des  articles  7  à 
14 (anciens art.  iOkil)  {ibid.)  ;  —  suppression 
de  l'article  15  (ancien  art.  18)  {ibid.); — sup- 
pression de  l'article  16  (ancien  art.  19)  {ibid. 
p.  190)  ;  —  paragraphes  faisant  suite  au  cha- 
pitre IV  et  relatifs  à  V ordre  de  la  discussion 
d'une  question  relative  à  la  Constitution  ou 
à  la  législation  {ibid.);  —  adoption  {ibid.). 

—  Chapitre  V.  —  Des  pétitions.  —  Adoption 
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avec  amendement  des  articles  1  et  2  (ibid.).  — 
Des  députations.  —  Adoption  de  l'article  y 
relatif  {ibid.).  —  Des  comités.  —  Ajournement 
de  l'article  y  relatif  {ibid.).  —  Chapitre  VI. 

—  Des  bureaux.  —  Rédaction  proposée  par 
Guyton-Morveau  (i^/ti.  p.  191);  — adoption 
(ibid.).  —  Chapitre  VIL  —  De  la  distribution 
des  procès-verbaux.  —  Adoption  de  l'article  l*"" 
amendé  par  Basire  {ibid.  p.  197)  ;  — adoption 
de  l'article  2  (ibid.)  ;  —  suppression  de  l'ar- 
ticle 3  {ibid.)  ;  —  adoption  de  l'ancien  article  4 
devenurart.3(i6irf.);  —  Chapitre  Vlll.  —  Des 
archives  et  du  secrétariat.  —  Le  chapitre  VIII 
s'intitulera  simplement  du  secrétariat  {ibid.)  ; 

—  suppression  de  l'article  1"  [ibid.)  ;  — 
adoption  des  articles  2  à  5,  devenus  articles  1 
à  4  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  suppression  de  l'ar- 
ticle o  [ibid.  p.  198);  —  sur  la  motion  de 
François  de  Neufchâteau,  l'Assemblée  décrète 
que  tous  les  articles  adoptés  seront  réunis  en 
un  corps,  relus,  imprimés  et  distribués  {ibid.)  ; 

—  Dehaussy-Robecourt  propose  d'ajouter  un 
article  additionnel  pour  assujettir  tous  ceux 
qui  feront  des  motions  à  commencer  par  lire 
le  projet  de  décret  qui  en  sera  l'objet  avant 
d'entrer  dans  les  détails  (13  octobre,  p.  201)  ; 

—  ajournement  après  la  lecture  du  projet  de 
règlement  {ibid.).  —  Il  est  donné  lecture  du 
texte  définitif  du  règlement  (18  octobre,  p.  275 
et  suiv.).  —  Sur  les  motions  de  Merlin,  Ver- 
gniaud,  Tliorillon,  l'Assemblée  décrète  que 
les  membres  qui  voudront  prendre  la  parole 
devront  se  faire  inscrire  aussitôt  que  l'ordre 
du  jour  aura  été  annoncé  (26  octobre,  p.  433). 

—  Le  règlement  sera  imprimé  et  distribué 
(8  novembre,  p.  689).  — Réclamation  contre 
l'inexécution  d'un  article  du  règlement  (4  no- 
vembre 1791,  t.  XXXIV,  p.  630).  —  Articles 
additionnels  au  règlement  (12  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  22).  —  Les  membres  de  l'Assem- 
blée ne  pourront  prendre  d'autre  nom  que 
celui  de  famille  (19  décembrel791,  t.  XXXVI, 
p.  248).  —  Motion  i-elative  à  la  nomination 
des  secrétaires  (27  décembre,  p.  438)  ;  —  adop- 
tion iibid.).  —  Lorsqu'il  sera  fait  mention  au 
procès-verbal  d'un  citoyen  qui  aura  été  membre 
de  l'Assemblée  constituante  ou  de  la  législative, 
on  ne  rappellera  pas  son  titre  de  député  (28  dé- 
cembre, p.  466).  —  Motion  de  Caminet  au  sujet 
des  députés  fonctionnaires  qui  touchent  un  trai- 
tement autre  que  cehii  de  député  (28  décembre 
p.  477);  —  ordre  du  jour  {ibid.).  — Proposi- 
tion d'interdire  aux  membres  de  l'Assemblée 
de  solliciter  auprès  des  ministres  (21  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  330)  ;  —  ordre  du  jour 
{ibid.).  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
demande  de  congé  faite  par  des  membres  de 
l'Assemblée  pour  aller  servir  à  l'armée  du 
Nord(3ljanvierl792,t.XXXVIII,p.50).— Les 
commissaires  de  la  salle  sont  chargés  de  faire 
respecter  les  consignes  (11  février,  p.  424). 

—  Motion  pour  la  réunion  des  membres  au 
lieu  des  séances  chaque  fois  que  la  générale 
battra  (lo  février,  p.  346).  —  Les  huissiers 
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dissiperont  les  rassemblements  qui  se  forment 
autour  des  poêles  et  les  noms  des  membres 
qui  refuseront  de  se  retirer  seront  inscrits  au 
procès-verbal  (16  février,  p.  565).  —  Propo- 
sition relative  aux  députés  qui  ne  sont  pas  à 
leur  poste  (18  février,  p.  606  et  suiv.).  — 
Motion  de  Mouysset  tendant  à  autoriser  les 
membres  qui  ne  font  partie  d'aucun  comité 
à  se  réunir  dans  la  salle  pour  conférer  les  jours 
où  il  n'y  a  pas  séance  du  soir  (23  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  32  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  La- 
source,  Rasire,  Ducos,  Vergniaud,  Viénot- 
Vaublanc,  Quinette,  Reboul,  Viénot-Vaublanc, 
Grangeneuve,  Merlin,  Albitte,  Mouysset,  De- 
lacroix {ibid.  et  p.  suiv.);  —  motion  de  Merlin 
tendant  à  faire  décréter  qu'il  y  aura  séance 
tous  les  jours  matin  et  soir  {ibid.  p.  37);  — 
l'Assemblée  accorde  la  priorité  à  cette  motion 
{ibid.  p.  38).  —  Discussion  de  cette  motion  : 
Reboul,  Basire,  Lasource,  Léopold,  Grange- 
neuve,  Delacroix,  Lamarque,  Ramond,  Char- 
lier,  Jaucourt,  Ducos,  Aubert-Dubayet,  Isnard, 
Gérardin  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour 
{ibid.  p.  42);  —  retrait  de  la  motion  de 
Mouysset  {ibid.).  —  Inscription  au  procès- 
verbal  avec  censure  des  membres  présents  qui 
ne  répondront  pas  à  l'appel  nominal  (17  mars 
1792,  t.  XL,  p.  63.)  —  Dénonciation  de  faits 
intéressant  la  police  de  l'Assemblée  (17  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  329);  —  discussion  {ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  que  le  juge  de 
paix  de  la  section  des  Postes  enverra  une  expé- 
dition de  la  procédure  par  lui  faite  sur  des  faits 
intéressant  la  police  de  l'Assemblée  {ibid. 
p.  330).  —  Dénonciation  contre  un  membre 
accusé  de  provocations  séditieuses  (25  juin,^ 
p.  563  et  suiv.).  —  Décret  pour  la  vérification 
des  faits  {ibid.  p.  565).  —  Il  sera  procédé  à 
l'appel  nominal  le  lendemain  du  jour  où  la 
patrie  aura  été  proclamée  en  danger  (10  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  297).  —  Résultat  de  l'appel 
nominal  (12  juillet,  p.  436).  —  Levée  de  la 
consigne  qui  interdisait  aux  citoyens  de  péné- 
trer sans  carte  sur  les  terrains  et  dépendances 
de  l'Assemblée  (26  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  152).  —  Rapport  par  Quinette  sur  la  police 
de  l'enceinte  de  l'Assemblée  (28  juillet,  p.  227); 

—  projet  de  décret  {ibid.  et  p.  suiv.);  — 
discussion  {ibid.  p.  228);  —  adoption  (ibid.). 

—  Les  députés  sont  tenus  de  donner  leur 
adresse  au  comité  de  la  section  qu'ils  habitent 
(17  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  299).  —  Mode 
de  convocation  des  députés  dans  les  cas  ur- 
gents {ibid.).  —  Décret  sur  les  moyens  de 
constater  l'absence  des  députés  (27  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  24).  —  Les  députés  ne  peuvent 
s'absenter  sans  congé  (ibid.).  — Il  sera  dressé 
une  liste  des  députés  en  ongé  (l*"" septembre, 
p.  279).  —  Sur  la  motion  de  Choudieu,  l'As- 
semblée révoque  les  congés  accordés  à  cer- 
tains de  ses  membres  (18  septembre  1792, 
t.  L,  p.  119).  —  Remboursement  à  faire  par 
les  députés  qui  ont  reçu  double  traitement 
(20  septembre,  p.  175).  —  Voir  Députés. 
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§  I».  —  Relations  avec  le  roi.  Motion 
relative  à  l'exécution  de  la  loi  de  juillet  1789, 
qui  ordonne  que  l'Assemblée  correspondra 
directement  et  sans  intermédiaire  avec  le  roi 
(5  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  81)  ;  — dé- 
bat :  Grangeneuve,  Garran-de-Coulon,  Basire, 
Grangeneuve,  Thuriot,  Voisard,  Aubert-Du- 
bayet,  Vergniaud,  Guadet,  Garran-de-Coulon 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  L'Assemblée  adopte  la 
question  préalable  et  l'insertion  des  motifs  au 
procès-verbal  (ibid.  p.  82).  —  Motion  de 
Couthon  relative  au  cérémonial  à  observer 
lors  de  la  présence  du  roi  dans  l'Assemblée 
(ibid.,  p.  83);  —  Discussion  :  Delacroix, 
Goupilleau,  Chabot,  Guadet,  Viénot-Vaublanc 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  projet  du  décret  {ibid, 
p.  84j.  —  Discussion  :  Adoption  de  l'article  {*" 
(ibid.).  —  Adoption  de  l'article  2  {ibid.  p.  83), 

—  sur  la  demande  du  côté  droit  la  discussion 
est  reprise  sur  l'article  2  {ibid.).  —  Sont  en- 
tendus :  Garran-de-Coulon,  Delacroix,  Cou- 
thon  {ibid.).  —  Adoption  définitive  de  l'ar- 
ticle 2  {ibid.).  —  Adoption  de  l'article  3  {ibid. 
p.  86). —  Adoption  d'un  article  4,  portant  qu'il 
ne  sera  donné  au  roi  d'autre  titre  que  celui  du 
«  roi  des  Français  »  {ibid.).  —  Adoption  d'un 
article  5  additionnel  proposé  par  Couthon  re- 
latif à  la  sortie  du  roi  {ibid.)\  —  Art.  6.  (Com- 
position de  la  députation  qui  recevra  et  recon- 
duira le  roi)  ;  Un  membre,  Ducos,  Vergniaud 
{ibid.  p.  87)  ;  —  adoption  {ibid.)  ;  —  motion 
de  Couthon  sur  la  manière  d'annoncer  l'arrivée 
du  roi  {ibid.)  ;  —  L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cette  motion  (ibid.). 

—  Motion  de  Vosgien  tendant  à  faire  rap- 
porter le  décret  (6  octobre,  p.  94  suiv.)  ;  — 
discussion  :  Basire ,  Lecointe  -  Puyraveau , 
Dehaussy-Bobecourt,  Vergniaud,  Voysin  de 
Gartempe,  Guadet,  Viénot-Vaublanc,  Gorgue- 
reau,  Lecoz,  Couthon,  Hérault-Séchelles,  Gua- 
det (6  octobre,  p.  95  et  suiv.);  —  Champion, 
Lequinio,  Cambon,  Lecoz,  Bouyer,  Ducastel 
{ibid.  p.  99  et  suiv.)  ;  —  incident  provoqué 
par  la  qualification  de  souverain  donné  au 
roi  par  Ducastel  {ibid.  p.  102)  ;  sont  entendus: 
Delacroix,  Ducastel  Briche  {ibid.  et  p.  suiv.); 

—  L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'incident  {ibid.  p.  103);  —  re- 
prise de  la  discussion  :  Ducastel  {ibid.)  ;  — 
l'Assemblée  décrète  que  le  décret  sera  rap- 
porté {ibid.  p.  104). — Lettre  du  roi  annonçant 
sa  venue,  le  7  octobre  1791,  à  une  heure 
(7  octobre,  p.  113  et  suiv.)  ;  —  il  est  décrété 
que  le  président  de  l'Assemblée  sera  autorisé 
à  répondre  au  roi  {ibid.  p.  116);  —  discours 
du  roi  {ibid.  p.  118  et  suiv.);  —  réponse  du 
président  {ibid.  p.  1 19)  ;  —  sur  la  motion 
de  Delacroix,  l'Assemblée  décrète  l'impression 
et  l'envoi  des  discours  du  roi  et  du  président 
dans  les  départements  {ibid.). —  Message  au  roi 
(29  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  443).  —  Bé- 
ponse  du  roi  {ibid.  p .  453) .  Décret  sur  la  réponse 
qui  sera  faite  au  roi  par  le  Président  (14  décem- 
bre 1791,  t.  XXXVI,  p.  107.)  —  Discours  du 


roi  en  réponse  au  message  de  l'Assemblée 
relatif  aux  mesures  à  prendre  à  l'égard  de 
certaines  puissances  étrangères  {ibid.  p.  110). 

—  Adresse  au  roi  en  réponse  à  son  discours 
(15  décembre,  p.  122).  —  Béponse  du  roi 
17  décembre,  p.  173).  —  Députation  de 
24  membres  pour  porter  au  roi  la  déclaration 
de  l'Assemblée  au  nom  de  la  nation  française 
(29  décembre,  p.  619).  —  Déclaration  sur  le 
maintien  de  la  Constitution.  —  Députation  au 
roi  pour  lui  en  faire  part  (14  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  416).  —  Béponse  du  roi  {ibid. 
p.  423).  —  Députation  au  roi  pour  l'inviter  à 
prendre  certaines  mesures  vis-à-vis  de  l'Em- 
pereur (25  janvier,  p.  657).  —  Compte  rendu 
de  la  démarche  de  la  députation  (20  janvier, 
p.  669).  —  Béponse  du  roi  (28  janvier,  p.  717). 

—  Députations  envoyées  au  château  des  Tui- 
leries pour  protéger  le  roi  (20  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  420),  (p.  423). 

Sanction  des  décibels.  —  Plainte  de  Biilh  et 
proposition  sur  le  mode  de  présentation  des  dé- 
crets à  la  sanction  (4  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  123)  ;  —  observations  de  Bougier-La-Ber- 
gerie,  Merlet,  Emmery,  Charlier,  Fauchet,  De- 
lacroix {ibid.  p.  124.)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
législation  {ibid.).  —  Plainte  et  proposition  de 
Thuriot  sur  le  même  objet  (6  février,  p.  197  et 
suiv.);  —  observations  de  Merlin,  Gérardin, 
Cambon,  Couthon,  Gensonné,  Grangeneuve 
{ibid.  p.  198  et  suiv.).  —  Lettre  du  roi  sur  ce 
sujet  {ibid.  p.  199)  ;  —  discussion  :  Lejosne, 
Vergniaud,  Basire,  Isnard,  Thuriot  Léopold 
{ibid.  et  p.  suiv.);  — L'Assemblée  décide  que 
le  rapport  du  comité  de  législation  sem  fait 
séance  tenante  {ibid.  p.  200)  ;  —  rapport  par 
Bigot  de  Préameneu  {ibid.  p,  209)  ;  —  projet 
de  décret  portant  que  le  président  écrira  au  roi 
que  le  vœu  du  Corps  législatif  est  que  la  loi  du 
17  juin  1791  soit  exécutée  {ibid.);  — adoption 
{ibid.  p.  209).  —  Lettre  du  président  au  roi 
(ibid.  p.  236).  —  Observations  de  Merlin, 
Èroussonnet,  Voysin  de  Gartempe,  Brival, 
Lecointe-Puyraveau  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
ordre  du  jour  {ibid.  p.  237).  —  Le  roi  accuse 
réception  de  la  lettre  du  président  (6  février, 
p.  241).  —  Compte  rendu  par  Theulé  de  la 
réception  faite  par  le  roi  aux  commissaires  à 
la  sanction  (7  février,  p.  272). 

§  180.  —  Salles  des  séances  et  tribunes. 

—  Motions  de  Carret  et  de  Basire  tendant  à 
interdire  l'entrée  de  la  salle  des  séances  à 
quiconque  ne  sera  pas  membre  de  l'Assem- 
blée (7  octobre  1791,  t.  XXXV,  p.  111)  ;  — 
observations  de  Lecointe-Puyraveau  {ibid.)  ;  — 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  (ibid.)  ;  — 
Goupilleau  renouvelle  cette  motion  et  se  plaint 
d'avoir  été  insulté  par  un  officier  de  la  garde 
nationale  (8  octobre,  p.  120)  ;  —  discussion  : 
un  membre,  Dumolard,  Basire,  Couthon,  La- 
combe-Saint-Michel ,  Bigot  de  Préameneu , 
Cérutti,  Delacroix,  Gérardin,  Vergniaud,  Ba- 
sire {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  L'Assemblée  dé- 
crète que  M.  d'Hermigny,  l'officier  dénoncé 
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par  Goupilleau,  sera  entendu  à  la  barre  {ibid. 
p.  124)  ;  —  explications  de  M.  d'Hermigny 
(ibid.)',  —  reprise  de  la  discussion:  Garran- 
de-Coulon,  Basire,  Dumas,  Goupilleau  {ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  que,  sa- 
tisfaite des  explications  de  M.  d'Hermigny, 
elle  passe  à  l'ordre  du  jour  {ibid.  p.  125);  — 
motion  d'un  membre  relative  à  la  distribution 
à  chaque  député  d'une  carte  donnant  accès 
dans  la  salle  des  séances  (11  octobre  p.  t67); 

—  observations  de  François  de  Neufchâteau 
{ibid.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  que  les  caries 
seront  signées  par  le  Président  et  contresi- 
gnées par  un  secrétaire  {ibid.)  ;  —  le  livre 
des  lois  sera  placé  dans  la  salle  des  séances  à 
la  disposition  de  chacun  des  membres  (26  oc- 
tobre, p.  414).  —  Rapport  par  Galon  sur  des 
changements  à  faire  dans  la  distribution 
de  la  salle  des  séances  (8  décembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  661)  ;  —  renvoi  aux  commis- 
saires-inspecteurs {ibid.).  —  Rapport  par 
Galon  sur  les  modifications  à  apporter  dans 
l'aménagement  de  la  salie  des  séances  (27  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  449  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  450)  ;  —  discussion  : 
Saladin,  Albitte,  Gérardin,  Delacroix ,  Le- 
quinio,  Lecointc-Puyraveau  {ibid.  et  p.  suiv.); 

—  adoption  {ibid.  p.  451.)  —  Le  comité  «l'ins- 
pection fera  un  rapport  sur  la  nouvelle  distri- 
bution de  la  salle  et  sur  la  répartition,  entre 
les  députés,  des  billets  des  nouvelles  tribunes 
(12  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  221).  — 
Galon  annonce  qu'il  sera  désormais  distribué 
220  billets  de  tribunes  au  lieu  de  100  (11  jan- 
vier, p.  348  et  suiv.).  — Un  membre  se  plaint 
de  ce  que  la  fumée  du  charbon  incommode 
les  députés  (13  janvier  p.  308).  —  Ducaslel 
demande  que  le  décret  qui  défend  aux  per- 
sonnes admises  dans  les  tribunes  de  donner 
des  marques  d'approbation  ou  d'improbation 
soit  lu  au  commencement  de  chaque  séance 
(24  janvier,  p.  615).  —  Observations  de 
Delacroix,  Thuriot,  Viénot-Vaublanc  {ibid. 
p.  616)  ;  —  l'Assemblée  décide  que  ce  décret 
sera  affiché  dans  les  tribunes  et  dans  les  cou- 
loirs {ibid.).  —  Aucun  des  membres  de 
l'Assemblée  ne  pourra  se  placer  dans  l'en- 
ceinte réservée  aux  pétitionnaires  (10  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  360).  —  Motion  ten- 
dant à  autoriser  les  membres  qui  ne  sont 
d'aucun  comité  à  se  réunir  dans  la  salle  pour 
conférer  les  jours  où  il  n'y  aura  pas  séance 
du  soir  (23  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  32); 

—  discussion  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  retrait  de 
la  motion  {ibid.  p.  42).  —  Il  sera  placé  dans 
la  salle  des  séances  une  gravure  représenlanl 
l'action  généreuse  de  Désilles  (18  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  59).  —  Le  bataillon  de  Saint- 
André-des-Arts  demande  la  permission  de 
planter  à  la  porte  de  la  salle  un  arbre  sur- 
monté d'un  bonnet  de  la  liberté  (19  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  364)  ;  —  adoption  {ibid.).—  Nulle 
réunion  de  citoyens  armés  ne  sera  admise  à 
entrer  dans  la  salle  sans    réquisition    légale 
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(21  juin  1792,  t.  XLV,  p.  443),  (10  août  4792, 
t.  XLVII,  p.  640).  —  Les  cartes  qui  donnent 
accès  dans  la  salle  des  séances  seront  renou- 
velées dans  les  quatre  jours  (5  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  125). 

§  »1. —  Secrétaires-commis.  Quatre  secré- 
taires-commis de  l'Assemblée  constituante 
demandent  de  l'emploi  au  comité  des  péti- 
tions, —  Renvoi  au  comité  des  pétitions 
(IT  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  256).  —  Pré- 
sentation par  Dehaussy-Robecourt  d'un  pro- 
jet de  décret  relatif  au  nombre,  au  traite- 
ment et  au  choix  des  secrétaires-commis  et 
de  tous  les  employés  au  service  de  l'Assem- 
blée (29  octobre,  p.  503)  ;  —  observations 
de  Guyton-Morveau  {ibid.  p.  504)  ;  —  l'As- 
semblée décrète  que  provisoirement  chaque 
comité  aura  un  secrétaire-commis  et  renvoie 
l'examen  de  la  proposition  au  comité  d'ins- 
pection {ibid.).  —  Des  secrétaires-commis  de 
l'Assemblée  constituante  demandent  à  être 
admis  à  la  barre  (2  décembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  509).  —  Admis,  ils  demandent  à  être 
replacés  dans   les  bureaux  de  l'Assemblée. 

—  Renvoi  de  leur  pétition  au  comité  d'ins- 
pection (5  décembre,  p.  594)  ;  —  rapport 
par  Dehaussy-Robecourt  (7  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  134)  ;  —  Adoption  {ibid.).  — 
Gompte  à  rendre  de  la  prestation  du  serment 
par  les  secrétaires-commis  (22  mars  1792,  t.  XL, 
p.  358).  —  Ils  demandent  à  prêter  le  ser- 
ment civique  dans  le  sein  de  l'Assemblée 
(24  mars,  p.  461).  —  Décret  relatif  au  rem- 
placement de  ceux  qui  ne  rempliront  pas 
certaines  conditions  et  à  la  réduction  de  leur  ' 
nombre  {ibid.  p.  462).  —  Adresse  des  secré- 
taires-commis des  bureaux  qui  demandent  à 
renouveler  leur  serment  civique  (25  mars, 
p.  478)  ;  —  renvoi  au  comité  des  inspecteurs 
de  la  salle  {ibid.).  —  Formalités  pour  le 
payement  des  appointements  des  employés 
(3Î  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  394).  —  Dons  pa- 
triotiques du  secrétaire  du  bureau  du  recense- 
ment du  scrutin  et  des  secrétaires  du  comité 
des  pétitions  et  de  la  commission  des  Douze 
(2  juin,  p.  491)  ;  —  des  secrétaires-commis 
du  bureau  des  procès-verbaux  (5  juin,  p.  580), 

—  des  secrétaires-commis  du  comité  de  di- 
vision (6juin,  p.  637).  —  Prêtent  le  sermentdu 
10  août  1792  (15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  159) 
(16  août,  p.  283),  (p.  286),  (17  août,  p.  315). 

—  Se  rendront  à  leurs  bureaux  dans  les  dan- 
gers de  la  patrie  (2  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  217).  — Offrent  de  se  partager  entre  le  tra- 
vail des  bureaux  et  celui  du  camp  de  Paris 
(5  septembre,  p.  377).  —  Décret  relatif  au 
payement  des  commis  employés  extraordinai- 
rement  (6  septembre,  p.  391).  —  Don  patrio- 
tique des  secrétaires-commis  du  bureau  des 
renvois  {ibid.  p.  421).  —  Décret  relatif  à 
l'expulsion  des  commis  indignes  de  leur  em- 
ploi (9  septembre,  p.  508).  —  Décret  leur 
accordant  une  gratification  (20  septembre 
1792,    t.   L,    p.    187).    —  Rapport  du  dé- 
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cret.  —  Exception  (21  septembre,  p.  201).  — 
Voir  Adresses.  —  Appel  nominal.  —  Arbre 
de  la  liberté.  —  Archives.  —  Bureaux.  — 
Comité  général.  —  Comités.  —  Comités  de 
l'Assemblée.  —  Commission  centrale.  — 
Congés.  —  Décès.  —  Démission.  —  Dépenses 
de  179'2.  —  Députations  au  roi.  —  Députés. 
Députés  des  colonies.  —  Députés  suppléants. 
Dons  patriotiques.  —  Elections  (  Vérification 
des  pouvoirs).  —  Frontières.  —  Gendarmerie 
nationale.  —  Lettres  adressées  à  V Assemblée. 

—  Liste  des  orateurs.  —  Louis  XVL  —  Pas- 
sage de  troupes.  —  Ntitions.  —  Président. 

—  Procès-verbal.  —  Rappels  à  Vordre.  — 
Secrétaires.  —  Serment.  —  Tribunes.  — 
Vice-présidents. 

Assemblées  électorales.  Peuvent  nom- 
mer aux  places  de  procureurs  syndics  et  de 
procureurs  généraux  syndics  (30  décem- 
bre 1791,  t.  XXXVI,  p.  644  et  suiv.). 

Assemblées  électorales  pour  la  no- 
mination des  membres  de  la  Con- 
vention nationale.  Propositions  rela- 
tives aux  lieux  de  réunion  de  ces  assemblées 
(12  août  1792,  t.  XL VIII,  p.  73).  -  Décrets 
fixant  les  lieux  de  réunion  de  ces  assemblées 
(13  août,  p.  100  et  suiv.),  (15  août,  p.  182), 
(17  août,  p.  301).  —  Voir  Convention  natio- 
nale. 

Assemblées  politiques.  Renvoi  à  la 
commission  extraordinaire  d'une  demande 
d'interprétation  de  l'article  de  la  loi  qui  exclut 
des  assemblées  primaires  pour  domesticité 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  2o).  —  Décret 
{ibid.  p.  35). 

Assentblées  primaires.  —  Voir  Con- 
vention nationale.  —  Domestique. 

Assemblées  de  sections.  Décret  rela- 
tif à  leur  convocation  (3  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  234). 

Assenave  (Jean).  Fait  un  don  patriotique 
(4  juin  1792,  t.  XLV,  p.  400). 

Assignations.  Formalités  pour  la  validité 
des  assignations  faites  au  domicile  de  l'agent 
du  Trésor  public  (29  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  264). 

Assignats. 

§  t*^  — Annulation  et  brùlement. 
§  «.  —  Commissaires  de  l'Assemblée. 
§  3.  —  Commissaires  du  roi. 
§  4.  —  Coupures. 
§  5.  —  Création. 
§  «.  —  Direction  des  assignats. 
§9.  —  Emission.  —  CirculaHon.  —  Va- 
leur. 
§  8.  —  Emploi  et  échange. 
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§  B.  —  Employés  à  la  confection  des  as- 
signats. 

§  lO.  —  Envoi  des  assignats. 

§  11.  —  Fabrication. 

§  1».  —  Falsification.  —  Moyens  de  pré- 
venir la  fabrication  des  faux  assignats. 

§  18.  —  Fonds  accordés  pour  la  fabrica- 
tion. 

§  14.  —  Forme. 

§  15.  —  Marchés  pour  la  fabrication. 

§  lO.  —  Mémoires.  —  Lettres.  —  Ouvra- 
ges. —  Pétitions. 

§  1  * .  —  Papier. 

§  18.  —  Remboursement  des  assignats. 

§  1".  —  Annulation  et  brùlement.  —  Com- 
missaires chargés  d'assister  au  brùlement  des 
assignats  (8  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  127). 

—  Kapport  par  Clauzel  sur  la  nécessité  de 
faire  iirûler  soit  le  papier  blanc  restant  de 
celui  nécessaire  à  la  fabrication  des  assignats, 
soit  les  assignats  mis  en  défets  à  l'imprimerie 
du  sieur  Didot  (17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  508 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  509)  ; 

—  adoption  {ibid.).  —  Le  comité  de  l'ex- 
traordinaire des  finances  s'occupera  sans  délai 
du  comptage  et  du  brùlement  des  assignats 
fautes  qui  se  trouvent  dans  l'atelier  des  Petits- 
Pères  (5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  128).  — 
Décret  relatif  au  brùlement  des  assignats  dé- 
fectueux et  du  papier  blanc  restés  chez  le  sieur 
Didot  (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  231). 

—  Rapport  par  Dorizy  sur  le  brùlement  des 
assignats  fautes  ou  surnuméraires  qui  appar- 
tiennent à  l'émission  des  100  millions  d'assi- 
gnats de  5  livres  décrétés  le  6  mai  1791  (16  no- 
vembre 4791,  t.  XXXV,  p.  86  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  {ibid.,  p.  87)  ;  —  nouveau 
projet  de  décret  (19  novembre,  p.  146)  ;  — 
adoption  {ibid.,  p.  147). — Rapport  par  Dorizy 
sur  l'estampille  qui  sert  à  annuler  les  assignats 
versés  dans  les  caisses  de  district  (20  novembre 
1791,  t.  XXXV,  p.  253)  ;  —  projet  de  décret 
{ibid.)  —  adoption  de  l'urgence  et  du  projet 
de  décret  {ibid.). 

Rrûlement  de  11  millions  d'assignats  (12  oc- 
tobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  189),  —  de  10  mil- 
lions d'assignats  (19  octobre,  p.  288),  —  de 
10  millions  d'assignats  (22  octobre,  p.  359), 

—  de  7  millions  d'assignats (26 octobre,  p.  415), 

—  de  6  millions  d'assignats  (3  novembre, 
p.  603),  —  de  9  millions  d'assignats  (15  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  78j,  —  de  6  mil- 
lions (22  novembre,  p.  287),  —  de  10  millions 
(24  novembre,  p.  335),  —  de  1 1  millions  (8  dé- 
cembre, p.  646),  —  de  7  millions  d'asssignats 
(13  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  76),  —  de 
7  millions  d'assignats  (19  décembre,  p.  256), 

—  de  7  millions  d'assignats  (26  décembre, 
p.  401),  —  de  3  millions  d'assignats  (4  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  62),  —  de  5  millions 
d'assignats  (10  janvier,  p.  206),  —  de  8  mil- 
lions d'assignats  (7  janvier,  p.  452),  —  de 
23  millions  d'assignats  (19 janvier,  p.  499),  — 
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de  6  millions  d'assignats  (25  janvier,  p.  657). 

—  Etats  des  différentes  natures  d'assignats 
brûlés  à  l'époque  du  l*""  janvier  1792  (4  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  62).  —  Brûlement 
de  7  millions  d'assignats  (1"  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  59),  —  de  3  millions  d'assi- 
gnats (12  [février,  p.  463),  —  de  8  millions 
d'assignats  (19  février,  p.  651),  —  de  9  mil- 
lions d'assignats  (26  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  119),  —  de  7  millions  d'assignats  (4  mars, 
p.  377),  —  de  7  milUions  d'assignats  (1 1  mars, 
p.  561),  — de  8  millions  d'assignats  (18  mars 
1792,  t.  XL,  p.  102),  — de 9millions d'assignats 
(25  mars,  p,  479),  —  de  8  millions  d'assignats 
(2  avril  1792,  t.XLI,  p.  80),  —  de  7  millions 
(9  avril,  p.  724),  —  de  8  millions  d'assignats 
(23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  320),  —  de  12  mil- 
lions d'assignats  (6  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  56), 

—  de  6  millions  (13  mai,  p.  318),  —  de  8  mil- 
lions (21  mai,  p.  618),  —  de  10  millions  d'assi- 
gnats (28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  173),  —  de 
6  millions  d'assignats  (5  juin,  p.579etsuiv,), 

—  de  7  millions  d'assignats  (11  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  95),  —  de  4  millions  d'assignats 
(18  juin,  p.  334),  —  de  10  raillions  d'assignats 
(25  juin,  p.  547),  —  de  7  millions  d'assignats 
(4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  105),  — de 8  mil- 
lions d'assignats  (11  juillet,  p.  359),  —  de 
6  millions  d'assignats  (15  juillet,  p.  485),  — 
de  6  millions  d'assignats  (24  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  118),  —  de  6  millions  d'assignats 
(30  juillet,  p.  270),  —  de  6  millions  d'assi- 
gnats (5  août,  p.  506),  —  de  9  millions  d'assi- 
gnats (19  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  378),  — 
de  5  millions  d'assignats  (25  août,  p.  709), 

—  de  4  millions  d'assignats  (2  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  198).  —  de  4  millions 
(9  septembre,  p.  488),  —  de  2  millions  d'as- 
signats (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  31). 

§  *.  —  Commissaires  de  VAssemblée.  — 
Le  secrétaire  du  comité  des  assignats  de  l'As- 
semblée constituante  écrit  pour  demander 
qu'il  soit  statué  sur  leur  remplacement.  — 
Ajournement  (8  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  125  et  suiv.).  —  Commissaires  chargés 
d'assister  au  brûlement  des  assignats  {ibid. 
p.  127).  — Commissaires  chargés  de  surveil- 
ler la  fabrication  du  papier  d'assignats  et  de 
compter  les  assignats  chez  Didot  (24  octobre, 
p.  383),  (8  décembre  1791,  t.  XXXV,  p. 652). 

—  Motion  pour  la  nomination  des  commis- 
saires (9  décembre,  p.  675).  —  Nomination 
de  commissaires.  — Leurs  noms  (13  décembre 
1791,  t.  XXXVI,  p.  58).  —  La  commission 
de  surveillance  de  la  fabrication  des  assignats 
est  réunie  au  comité  des  assignats  et  monnaies 
(4  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  373). 

§  3.  —  Commissaires  du  roi.  —  Adresse 
des  administrateurs  du  bureau  de  la  commis- 
sion sur  les  petits  assignats  (10  décembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  722).  —  Les  commissaires  sont 
autorisés  à  arrêter  toutes  les  conventions  re- 
latives à  la  fabrication  des  assignats  (31  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  697).  —  Rendront 
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compte  des  marchés  faits  pour  la  fabrication 
(10  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  203).  — 
Proposition  sur  leur  traitement  (4  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  376).  —  Décret  relatif  à  leur 
traitement  (29  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  203).  — 
Formalités  pour  le  payement  de  leur  traite- 
ment et  de  leurs  frais  de  bureau  (31  mai, 
p.  393  et  suiv.).  — Nombre  des  commissaires. 

—  Traitement. — Responsabilité  (13juinl792, 
t.  XLV,  p.  182  et  suiv.).  —  Leurs  noms 
(23  juin,  p.  504).  —  Ecrivent  relativement  au 
timbre  des  assignats  de  10  et  15  sols 
(1"  août  1792,  t.  XLVI,  p.  333).  —  Ont  leur 
port  franc  (3  septembre,  p.  233). 

§  4.  —  Coupures.  —  Lequinio  demande 
qu'il  ne  soit  plus  fabriqué  d'assignats  au-des- 
dessous  de  300  livres  (18  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  27  i)  ;  —  renvoi  aux  comités 
de  commerce  et  des  assignats  et  monnaies 
{ibid.).  —  Rapport  par  Carlier-Douineau  sur 
la  question  de  savoir  si  l'émission  d'assignats 
au-dessous  de  5  livres  doit  avoir  lieu  (12  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  34  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  35)  ;  —  discussion  : 
Cambon,  Dorizy,  Becquey,  un  membre, 
Lafon-Ladebat  {ibid.,  et  p.  suiv.)  ;  —  Merlin 
(13  décembre,  p.  54  et  suiv.)  ;  —  Michon- 
Dumaret,  Caminet.  ïarbé,  Guyton-Morveau, 
Dorizy,  Isnard  (16  décembre,  p.  157  et 
suiv.);  —  Brès,  Cambon  {ibid.,  p.  161  et 
suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  qu'il  y  aura 
des  assignats  au-dessous  de  5  livres  {ibid. 
p.  162).  —  Discussion  sur  la  question  de 
savoir  de  quelle  somme  seront  les  coupures  : 
Cambon,  rapporteur,  Ducos  (23  décembre, 
p.  324)  ;  —  l'Assemblée  décrète  qu'il  y  aura 
des  coupures  de  50  sols  {ibid.)  ;  —  suite  de 
la  discussion  :  Un  membre,  Marbot,  Rougier- 
La-Bergerie,  Mouysset,  Dorizy,  Tarbé,  Chabot, 
Joutfret,  plusieurs  membres,  Lecointre,  Cam- 
bon, rapporteur  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  l'As- 
semblée décrète  des  coupures  de  10,  15  et 
25  sous  {ibid.,  p.  327).  —  Discussion  sur  la 
somme  qui  sera  fixée  pour  chaque  coupure  : 
Beugnot,  Dorizy,  Tarbé,  Cambon,  rapporteur 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète 
qu'il  y  aura  100  millions  d'assignats  de 
de  50  sous,  100  millions  de  25  sous,  60  mil- 
lions de  15  sous  et  40  millions  de  10  sous 
{ibid.  p.  328).  —  Opinion,  non  prononcée,  de 
Prouveur  (12  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  40).  —  Projet  de  décret  adressé  à  l'Assem- 
blée par  M.  Constantin!,  député  extraordi- 
naire de  la  ville  de  Bonifacio  (13  décembre, 
p.  64  et  suiv.).  —  Opinion,  non  prononcée, 
de  Couget   (16  décembre,  p.  169  et  suiv.). 

—  Projet  sur  la  répartition  des  petits  assi- 
gnats (15  décembre,  p.  123).  —  Rapport 
par  Lavigne  sur  le  retrait  des  coupons  d'as- 
signats restant  en  circulation  (3  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  28  et  suiv.)  ;  —  projet 
de  décret  {ibid.  p.  29).  —  Rapport  par 
Cambon  sur  le  mode  de  fabrication  et  d'émis- 
sion des  assignats  dont  la  création  a  été  dé- 
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crétée  en  principe  les  16  et  22  décembre  1791 
(4  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  66)  ;  —  projet 
de  décret  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  de 
l'urgence  et  du  projet  de  décret  (ibid.,  p.  67). 

—  Pétition  demandant  que  l'on  presse  la 
fabrication  des  petits  assignats  (lo  janvier, 
p.  434).  —  Pétition  demandant  l'accélération 
de  l'émission  des  petits  assignats  (4  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  377).  —  Adoption  d'un 
projet  de  décret  tendant  à  accélérer  la  fabrica- 
tion des  coupures  (20  mars  1792,  t.  XL, 
p.  188).  —  Le  rapport  concernant  les  formes 
et  les  empreintes  des  petites  coupures  d'assi- 
gnats sera  fait  dans  les  3  jours  (28  mars, 
p.  574).  —  Rapport  par  Garez  sur  l'émission 
des  coupures  d'assignats  au-dessous  de  S  livres 
(3  avril  1792,  t.  XLI,  p.  106  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  107  et  suiv.)  ;  — 
discussion  :  Déliars  {ibid.  p.  108  et  suiv.)  ; 

—  adoption  de  l'urgence  et  du  projet  de  dé- 
cret (ibid.  p.  112).  —  Compte  à  rendre  des 
motifs  qui  retardent  la  mise  en  circulation 
des  petits  assignats  (21  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  648),  (31  mai,  p.  375).  —  Compte  rendu 
par  le  ministre  des  contributions  publiques  de 
l'état  de  la  fabrication  des  petits  assignats 
(1*'  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  441)  ;  —  renvoi 
au  comité  des  assignats  et  monnaies  {ibid.). 

—  Rapport  par  Lavigne  sur  l'état  de  la  fabri- 
CAtion  des  petits  assignats  et  sur  les  causes 
des  retards  qui  se  sont  opposés  à  leur  émis- 
sion (2juin,  p.  466,  et  suiv.).  —  Rectification 
au  compte  rendu  du  ministre  des  contribu- 
tions publiques  (2  juin,  p.  489)  ;  —  renvoi 
aux  comités  de  surveillance,  de  l'ordinaire  et 
de  l'extraordinaire  des  finances  réunis  (ibid.). 

—  Le  double  des  marchés  sera  remis  aux 
comités  de  surveillance  et  des  finances  réunis 
(ibid.).  —  Renvoi  aux  comités  des  assignats 
et  monnaies  et  de  l'extraordinaire  des  finances 
réunis  de  l'examen  de  la  question  de  savoir 
s'il  n'y  a  pas  lieu  de  supprimer  le  numérotage 
pour  les  petites  coupures  (2  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  468)  ;  —  rapport  par  Montault- 
des-lsles,  sur  la  suppression  du  numérotage 
des  assignats  au-dessous  de  100  livres  (4  juin, 
p.  543)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  544). 

—  Texte  définitif  du  décret  {ibid.).  —  Recti- 
fication d'une  erreur  de  rédaction  dans  le 
décret  du  3  avril  1792  relatif  à  l'émission  de 
coupures  d'assignats  (4  juin,  p.  544).  — 
Compte  à  rendre  par  le  minisire  des  contri- 
butions publiques  des  lois  des  30  mars  et 
1"  mai  1792  (8  juin,  p.  699).  —  Rrua 
demande  qu'au  fur  et  à  mesure  de  la  fabrica- 
tion, les  coupures  soient  d'abord  fournies  aux 
départements  du  Nord,  des  Ardennes,  de  la 
Moselle,  du  Haut  et  du  Ras-Rhin  (9  juin  n92, 
t.  XLV,  p.  4)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  sur- 
veillance et  des  assignats  et  monnaies  réunis 
{ibid.). —  Compte  rendu  du  ministre  des  contri- 
butions publiques  de  l'exécution  des  lois  des 
30  mars  et  1"  mai  1792  {ibid.  p.  18  et  suiv.). 

—  Le  ministre  des  contributions  publiques  est 
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chargé  de  suivre  les  opérations  du  timbrage 
des  coupures  d'assignats  {ibid.  p.  19).  — 
Le  commissaire  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire prévient  qu'il  est  nécessaire  d'ordon- 
ner une  nouvelle  création  d'assignats  de 
5  livres  (21  juin,  p.  453);  — renvoi  au  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances  {ibid.).  — 
Projet  de  décret  relatif  au  dépôt  des  assi- 
gnats-coupures dans  une  chambre  des  archives 
de  l'Assemblée  nationale  (23  juin,  p.  496 
et  suiv.);  — adoption  {ibid.  p.  497).  —  Projet 
de  décret  portant  création  de  100  millions 
d'assignats  de  100  sols  (27  juin,  p.  611); 

—  adoption  {ibid.).  —  Décret  relatif  aux 
mesures  à  prendre  pour  le  renouvellement  des 
assignats  de  5  livres  (31  juillet  1792,  t.XLVII, 
p.  309).  —  Décret  relatif  au  retard  dans  la 
fabrication  du  papier  des  assignats  de  50  sols 
(2  août,  p.  393).  —  Décret  sur  la  réparti- 
tion des  assignats  de  10,  15,  25  et  50  sols 
(24  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  685  et  suiv.). 

—  Il  sera  versé  à  la  Trésorerie  nationale 
une  somme  de  2  millions  en  coupures  d'assi- 
gnats de  10  et  15  sous  (29  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  92).  —  Décret  relatif  à  l'envoi  des  cou- 
pures d'assignats  de  15  sous  (31  août 
p.  143).  —  Décret  relatif  à  la  conversion  des 
assignats  dont  la  création  a  été  décrétée  le 
31  juillet  1792  (31  août,  p.  140  et  suiv.). 

—  Observations  d'Amelot  sur  la  cessation  de 
circulation  de  coupures  d'assignats  (11  sep- 
tembre, p.  563).  —  Décret  relatif  à  la  remise 
de  coupures  d'assignats  pour  échange  à  la 
section  du  Théâtre-Français  et  au  directoire 
des  Postes  (13  septembre,  p.  602). 

§  5.  —  Création.  Création  pour  une  somme 
de  100  millions  (1"  novembre  1791 ,  t.  XXXIV, 
p.  568  et  suiv.),  —  de  300  millions  (17  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  181);  —  Observa- 
tions de  Cambon  sur  une  erreur  de  rédaction  de 
l'article  2  de  ce  décret  (28  décembre,  p.  477)  ; 

—  texte  du  décret  rectifié  (29  décembre, 
p.  596).  —  Opinion  et  projet  de  décret  de 
Vuillier,  sur  l'émission  de  100  millions  dé- 
crétée le  l"""  novembre  1791  pour  être  échangés 
dans  les  départements  (9  décembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  692  et  suiv.).  —  Rapport  par 
Cailhasson  sur  une  nouvelle  création  de 
300  millions  d'assignats  (27 avril  1792,  t.XLII, 
p.  446  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibîd. 
p.  450).  —  Discussion  :  —  Art.  1".  Eminery 
(30  avril,  p.  530  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid. 
p.  531).  —  Adoption  sans  discussion  des  ar- 
ticles 2,  3  et  4  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  ajourne- 
ment des  articles  5,  6  et  7  {ibid.  p.  532)  ;  — 
adoption  des  articles  8  et  9  devenus  articles  5 
elQiibid.); — adoption  de2arliclesadditionnels 
{ibid.  p.  533  et  suiv.).  —  Texte  définitif  du  dé- 
cret (ibid.  p.  534).  —  Rapport  par  Fouquet  sur 
la  création  de  300  millions  d'assignats  (31  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  311  et  suiv.);  —  pro- 
jet de  décret  (ibid.  p.  313).  —  Adoption  de 
l'urgence  (ibid.).  —  Discussion.  —  Art.  1^''  : 
Amy,  Carlier  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.).  — 
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Adoption  des  articles  2  et  3  {ibid.).  —  Art.  4  : 
Mallarmé,  Cambon,  Bouestard,  Crestin,  Tar- 
tanac,  Fouquet,  rapporteur,  Juéry,  Cambon 
{ibid.  et  p.  suiv,),  —  adoption  avec  amende- 
ment [ibid.  p.  31o).  —  Adoption  des  articles  o 
et  6  (ibid.).  — Adoption  d'un  article  addition- 
nel qui  devient  l'article  7  {ibid.).  —  Texte 
définitif  du  décret  {ibid.  et  p.  suiv.). 

§  «.  —  Direction  des  assignats.  Projet  de  dé- 
cret présenté  par  Duphénieux,  tendant  à  éta- 
blir une  nouvelle  administration  chargée  de 
la  confection,  de  l'émission,  de  l'échange,  de 
l'annulation  et  de  la  rentrée  des  assignats 
(8  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  652  et  suiv.)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  {ibid.  p.  653).  —  Rapport  par  Fou- 
quet sur  rétablissement  d'une  nouvelle  admi- 
nistration pour  la  confection  des  assignats 
(31  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  372  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  374  et  suiv.).  — 
Deuxième  lecture  (8  juin,  p.  690  et  suiv.).  — 
Discussion  (13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  180  et 
suiv..)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  182).  —  Texte 
définitif  du  décret  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Les 
directeurs  seront  mis  en  possession  du  couvent 
des  Petits-Pères  occupé  par  l'atelier  des  assi- 
gnats (3  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  128).  — 
L'emplacement  qu'occupent  les  archives  du 
ci-devant  clergé  dans  l'ancien  couvent  des 
Grands-Augustins  sera  remis  aux  directeurs 
généraux  de  la  fabrication.  —  Corps  de  garde 
à  y  établir  {ibid.).  —  Les  directeurs  généraux 
sont  autorisés  à  retirer  des  archives  le  poinçon 
nécessaire  à  la  fabrication  des  assignats  de 
15  sols  (17  juillet,  p.  576). — Les  directeurs  et 
administrateurs  envoient  le  compte  définitif  de 
la  fabrication  des  assignats  {\  7  septembre  1792, 
t.  L.  p.  68). 

§  *. — Emission.  —  Circulation. —  Valeur, 

—  Mode  de  la  délivrance  des  assignats  au  tréso- 
rier de  la  caisse  de  l'extraordinaire  (10  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  158).  —  Un  membre 
demande  l'émission  des  200  millions  d'assi- 
gnats de  5  livres  décrétés  par  l'Assemblée 
constituante  le  28  septembre  1791  (26  octobre, 
p.  414)  ;  —  renvoi  au  comité  des  assignats 
et  monnaies  [ibid.).  —  Lettre  d'Amelot  au 
sujet  du  retard  apporté  à  la  délivrance  des 
assignats  de  5  livres  (8  novembre,  p.  708).  — 
Proposition  de  porter  l'émission  des  assignats 
à  1,600  millions  (24  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  322)  ;  —  discussion  :  Brissot  de  Warville 
{ibid.  p.  337  et  suiv.).  —  Troisième  (1)  lec- 
ture du  projet  de  décret  tendant  à  porter 
l'émission  des  assignats  à  1,600  millions 
(17  décembre  1791 ,  t.  XXXVI,  p.  178  et  suiv.). 

—  Discussion  :  Dorizy,  Cambon,  Ballet,  Bec- 
quey  {ibid.  p.  180  et  suiv.);  —  adoption  du 
préambule  et  de  l'article  1"  {ibid.  p.  181).  — 
Article  2  :  Cailhasson,  rapporteur,   Viénot- 

(1)  C'est  une  erreui'  du  proccs- verbal,  il  n'a  pas  été 
fait  de  seconde  lecture  de  ce  projet  de  décret. 
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Vaublanc,  Ducos,  Carnol-Feuleins  jeune  {ibid. 
p.  182)  ;  —  adoption  {ibid.).  —  Adoption 
sans  discussion  de  l'article  3  {ibid.).  —  Ar- 
ticle 4  :  Cambon  {ibid.)  ;  —  adoption  avec 
amendement  {ibid.).  —  Adoption  sans  discus- 
sion des  articles  5  et  6  {ibid.).  —  Texte  du 
décret  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Observations  de 
Cambon  sur  une  erreur  de  rédaction  de  l'ar- 
ticle 2  (28  décembre,  p.  477  et  suiv.)  ;  — 
adoption  d'une  rectification  {ibid.  p.  478).  — 
Texte  de  l'article  modifié  {ibid.).  —  Texte 
définitif  (29  décembre  p.  596).  —  Opinion, 
non  prononcée,  de  Sissous  (17  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  194  et  suiv.).  —  Lettre  des 
commissaires  de  la  Trésorerie  sur  la  nécessité 
de  se  préparer  à  une  nouvelle  émission  (6  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXV,  p.  602  et  suiv.).  — 
Pétition  des  citoyens  de  Valenciennes  sur  la 
perle  qu'éprouvent  les  assignats  (9  décembre, 
t.  XXXV,  p.  553).  —  Amelot  sollicite  une 
décision  sur  le  retrait  des  coupons  restant  en 
circulation  (29  janvier  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  10).  —  Discussion  du  projet  de  décret 
relatif  à  cet  objet.  —  Adoption  de  l'urgence 
(30  janvier,  p.  13)  ;  —  adoption  avec  amen- 
dement des  articles  1  à  5  {ibid.).  —  Article  6 
additionnel  :  Borie,  Caminet  {ibid.  p.  14)  ;  — 
adoption  {ibid.).  —  Texte  définitif  du  décret 
{ibid.).  —  Etat  de  la  circulation  des  assignats 
(26  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  119).  — 
Projet  de  décret  proposé  par  Philibert  sur  la 
fixation  de  la  masse  des  assignais  à  mettre 
en  circulation  (37  février,  p.  142  et  suiv.)  ; 

—  renvoi  aux  comités  de  l'ordinaire  et  de 
l'extraordinaire  des  finances  et  des  assignats 
et  monnaies  réunis  {ibid.  p.  146).  —  Pétition 
de  Pottin  de  Vauvineux  sur  les  moyens  de 
retirer  les  assignats  de  la  circulation  (1 1  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  571).  —Rapport  par  Ballet 
sur  le  maximum  des  assignats  à  mettre  en  circu- 
lation pour  le  service  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire (3  avril  1792,  t.  XLI,  p.  114  et  suiv.)  ; 
projet  de  décret  tendant  à  fixer  ce  maximum 
à  1,650  millions  {ibid.  p.  115)  ;  — discussion  : 
Cailhasson,  Guadet,  Cambon  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  Cambon,  Marbot  (4  avril,  p.  180  et  suiv.)  ; 

—  adoption  de  l'urgence  et  du  projet  de  décret 
{ibid.  p.  180).  —  Renvoi  au  comité  des  assi- 
gnats et  monnaies  d'un  mémoire  sur  une  nou- 
velle émission  (14  avril,  p.  636).  —  Le  com- 
missaire du  roi  près  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire annonce  que  la  quantité  d'assignats 
à  émettre  pour  atteindre  le  maximum  de 
1,650,000,000  fixé  par  la  loi  est  de 
37,115,155  I.  16  s.  11  d.  (16  avril  p.  724.) 

—  Projet  ayant  i)our  objet  de  ramener  l'as- 
signat au  pair  de  l'argent  (22  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  277);  —  renvoi  au  comité  aes 
pétitions  {ibid.).  —  Circulation  portée  à 
17  millions  (30  avril,  p.  534).  —  Montant 
de  la  circulation  au  1"^  avril  1792  (22  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  682).  —  Lettre  d'Ame- 
lot relative  au  maximum  de  la  circulation 
(13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  171).  —  La  somme 
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des  assignats  en  circulation  est  fixée  à 
i,800  millions  {ibid.  p.  172).  —  Indemnité 
accordée  aux  militaires  en  raison  de  la  perte 
qu'ils  éprouvent  sur  les  assignats  (23juin  1792, 
t.  XLV,  p.  502).  —  Masse  totale  des  assignats 
en  circulation  (24  juillet,  t.  XLVII,  p.  118). 

—  Il  sera  présenté  un  mémoire  sur  la  situation 
et  la  fabrication  au  1"  septembre  1792  (8  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  452).  —  On  demande 
que  tout  citoyen  qui  refusera  de  recevoir  les 
assignats  pour  leur  valeur  réelle  soit  puni  de 
mort  (9  septembre,  p.  509),  —  renvoi  au 
comité  des  assignats  et  monnaies  (ibid. 
p.  510).  — Décret  prorogeant  au  1"  janvier 
1793  la  circulation  des  coupons  d'intérêt 
d'assignats  (12  septembre,  p.  593). 

§  8.  — Emploi  et  échange.  Les  100  millions 
de  petits  assignats  décrétés  par  l'Assemblée 
constituante  seront  employés  à  l'échange  des 
gros(l«Miovembrel791,t.  XXXIV,  p.  568).— 
Propositions  sur  cet  échange.  —  Renvoi  au 
comité  des  assignats  (2  novembre,  p.  589).  — 
Rapport  par  Dorizy  tendant  à  faire  délivrer 
25  millions  d'assignats  de  5  livres  au  caissier 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire  (11  novembre 
1791,  t.  XXXV,  p.  2eî.  suiv.);  —projet  dedécret 
ibid.  p.  3)  ;  —  discussion  :  Lavigne,  Isnard, 
Pieyre,  Audrein,  Merlin,  Dorizy,  rapporteur 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  de  l'urgence 
{ibid.  p.  5)  ;  —  suite  de  la  discussion  :  Cam- 
bon,  Delacroix  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  l'As- 
semblée décrète  qu'il  sera  versé  10  millions 
d'assignats  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  (ibid. 
p.  6).  —  Etat  de  distribution  des  94  millions 
d'assignats  de  5  livres  remis  à  la  trésorerie 
nationale  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  à 
compter  du  11  juillet  au  9  inclus  de  novem- 
bre 1791  (11  novembre,  p.  19  et  suiv.).  — 
Projet  de  décret  relatif  à  la  délivrance  de 
15  millions  d'assignats  de  5  livres  (28  no- 
vembre, p.  407  et  suiv.).  —  Discussion.  — 
Article  1"  :  Poujet,  Haussmann,  Vincens- 
Plauchut,  Brua,  Dorizy,  rapporteur  (ibid. 
p.  409);  —  adoption  (ibid.).  —  Article  2: 
un  membre,  Caminet  (ibid.  p.  410)  ;  —  adop- 
tion (ibid.).  —  Article  3  :  adoption  sans  dis- 
cussion (ibid.).  —  Art.  4  :  Delaporte,  Guyton- 
Morveau,  Delacroix,  Duhem,  Thuriot,  Briche, 
Caminet,  Dorizy,  rapporteur  (ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  rejet  (ibid.  p.  412).  —  Article  4  nouveau 
(ancien  article  5)  ;  adoption  sans  discussion 
(ibid.  p.  413).  —  Article  5  (ancien  article 6)  : 
un  membre,  Lavigne  (ibid.)  ;  —  adoption 
(ibid.).  —  Article  6  (ancien  article  7)  ;  — 
adoption  sans  discussion  (ibid.)  —  Rapport 
par  Lavigne  sur  le  mode  d'échange  des  petits 
assignats  (30  novembre,   p.  455  et  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  (ibid.  p.  457  et  suiv.). 

—  (9  décembre,  p.  (578);  —  rapport  par 
Cambon  sur  les  moyens  à  prendre  pour  éta- 
blir des  caisses  d'échange  des  assignats  de 
S  livres  dans  les  districts  (9  décembre,  p.  679 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  680  et 
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suiv,).  —  Les  commissaires  de  la  Trésorerie 
sont  autorisés  à  délivrer  des  assignats  de 
5  livres  à  la  caisse  d'échange  du  sieur  Dela- 
marche  (30  novembre,  p.  458).  —  Les  com- 
missaires de  la  Trésorerie  font  connaître  leurs 
vues  sur  le  besoin  extrême  de  petits  assi- 
gnats et  sur  le  mode  de  distribution  aux  dé- 
parlements (8  décembre,  p.  656)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  (ibid.). 

—  Opinion  et  projet  de  décret  de  Vuillier 
sur  l'émission  des  100  millions  d'assignats 
décrétée  le  l*""  novembre  1791  pour  être 
échangée  dans  les  départements  (9  décembre, 
p.  692  et  suiv.).  —  Projet  de  décret  sur 
les  moyens  pour  établir  dans  les  districts 
des  caisses  d'échange  des  assignats  de  5  livres 
(17  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  184);  — 
discussion  :  Lafon-Ladebat,  Baignoux,  AUard 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  Thévenet,  Boisrot-de- 
Lacour,  Cambon,  rapporteur,  Vincens-Plau- 
chut,  Lavigne,  Cambon,  rapporteur,  Pieyre, 
Lafon-Ladebat,  Dorizy  (19  décembre  p.  250 
et  suiv.)  ;  —  adoption  de  l'article  1*'  (ibid. 
p.  253).  —  Articles  2  et  3  nouveaux  pro- 
posés par  le  comité  (20  décembre,  p.  273)  ; 

—  discussion  :  Pieyre,  Chabot,  Basire,  Guyton- 
Morveau,  Vincens-Plauchut,  Vergniaud,  Cam- 
bon, rapporteur,  Dumas,  Vergniaud  (ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  des  articles  2,  3  et  4 
[nouvelle  rédaction  du  comité)  destinés  à  rem- 
placer les  articles  2  et  3  {ibid.  p.  274).—  Art.  5 
(ancien  art.  4)  :  adoption  (ibid.  p.  275).  — 
Art.  6  (ancien  art.  5)  :  adoption  sauf  rédac- 
tion (21  décembre,  p.  294).  —  Article  7  nou- 
veau :  adoption  (ibid.).  —  Articles  8  à  12 
(anciens  art.  6  à  10)  :  —  adoption  (ibid.).  — 
Art.  13  :  Un  membre,  Dorizy,  Roux-Fasillac 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  295). 

—  Art.  14  :  adoption  (ibid.).  —  Art.  15  : 
Dorizy  (ibid.)  ;  —  adoption  avec  amendement 
(ibid.).  —  Article  16  proposé  par  Dorizy 
(ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Texte  définitif 
du  décret  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Rapport  par 
Cailhasson  sur  une  affectation  de  30  millions 
d'assignats  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  des- 
tinés à  l'échange  d'assignats  de  2,000  livres 
(27  décembre,  p.  433  et  suiv.);  —  adoption 
de  l'urgence  et  du  projet  de  décret  (ibid. 
p.  434).  —  Rapport  à  faire  sur  le  mode 
d'échange  de  lUO  millions  dans  les  départe- 
ments (30  janvier  1792,  t.  XXXVlII,  p.  14). 

—  Le  compte  général  de  leur  emploi  sera 
rendu  public  (30  avrill792,  t.  XLII,  p.534).— 
Projet  de  décret  relatif  à  l'emploi  des  300  mil- 
lions d'assignats  dont  la  création  a  été  décrétée 
le  30  avril  (14  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  334)  ; 

—  discussion  :  Fouquet,  Lafon-Ladebat,  Ver- 
gniaud, Cambon  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  Cam- 
bon (ibid.  p.  348  et  suiv.)  ;  —  Tarbé,  Cailhas- 
son, rapporteur,  Tronchon,  Demées,  Guadet 
(15  mai,  p.  405  et  suiv.).  —  Adoption  de  l'ur- 
gence (ibid.  p.  413).  —  Discussion  des  articles. 
Art.  1"  :  Tarbé,  Guyton-Morveau,  Reboul, 
Tarbé,  Guadet,  Cailhasson,  rapporteur,  Lucy, 
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Fouquet,  Philibert,  Dorizy  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  adoption  (ibid.  p.  414).  —  Adoption  sans 
discussion  de  l'arliclc  2  (ibid.).  —  Texte  dé- 
finitif du  décret  (e7>irf.)- —  Observations  d' Aine- 
lot,  commissaire  du  roi  près  la  caisse  de 
l'extraordinaire  (17  mai,  p.  522^.  —  Projet 
de  décret  additionnel  au  décret  du  IS  mai  sur 
l'emploi  des  300  millions  d'assignats  dont  la 
création  a  été  décrétée  le  30  avril  (12  j uin  1 792, 
t.  XLV,  p.  128  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
[ibid.  p.  131  et  suiv.)  ;  —  adoption  avec 
amendement  ibid.  p.  132).  — Texte  du  décret 
(ibid.  p.  133  et  suiv.).  —  Nouvelle  rédaction 
proposée  par  le  comité  (27  juin,  p.  637  et 
suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  638).  —  Texte 
définitif  du  décret  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Le 
rapport  sur  la  répartition  des  coupures 
d'assignats  par  départements  sera  imprimé 
(14  août  1792,  t.  XL VIII,  p.  121).  —  Verse- 
ment à  la  trésorerie  nationale  d'une  somme 
de  2  millions  en  coupures  d'assignats  de  10 
et  lo  sous  (29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  92).  — 
Envoi  de  coupures  dans  les  départements 
(31  août,  p.  143).  —  Il  sera  délivré  à  chaque 
section  de  Paris  une  somme  de  10,000  livres 
en  petites  coupures  d'assignats  (5  septem- 
bre, p.  734).  —  Echange  de  900,000  li- 
vres offertes  par  la  caisse  d'escompte  (11  sep- 
tembre, p.  566).  —  Lettre  d'Amelot  au  sujet 
de  la  distribution  des  coupures  d'assignats 
(12  septembre,  p.  577).  —  La  Trésorerie 
nationale  délivrera  des  coupures  d'assignats 
pour  le  prêt  des  volontaires  nationaux  {ibid. 
p.  591).  —  Il  sera  remis  des  coupures  d'assi- 
gnats à  la  section  du  Théâtre  français  et  au 
directoire  des  postes  (13  septembre,  p.  602). 

—  Décret  relatif  à  l'échange  d'assignats  de 
10  et  15  sols  contre  les  billets  de  confiance 
(14  septembre,  p.  635  et  suiv.).  —  Verse- 
ment des  coupures  à  faire  chaque  semaine 
à  la  Trésorerie  nationale  (17  septembre  1792, 
t.  L,  p.  91).  —Remise  de  10,000  livres  de 
coupures  à  la  municipalité  de  Paris  (18  sep- 
tembre, p.  114).  — Renvoi  aux  comités  de 
l'extraordinaire  des  finances  et  des  assignats 
et  monnaies  d'une  demande  du  ministre  des 
contributions  publiques  relative  au  mode 
d'échange  des  coupures  d'assignats  (19  sep- 
tembre, p.  144).  —  Question  préalable  sur  un 
projet  de  décret  relatif  à  un  échange  de  petites 
coupures  à  faire  dans  la  ville  de  Paris  (19  sep- 
tembre, p.  150). 

§  ».  —  Employés  à  la  confection  des  assi- 
gnats. Font  des  dons  patriotiques  (17  mars 
1792,  t.  XL,  p.  »7),  (2  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  659). 

§  tO.  —  Envoi  des  assignats.  Réclamation 
des  receveurs  de  finances  au  sujet  du  défaut  de 
désignation  des  valeurs  dans  les  lettres  d'envoi 
(10  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  718).  —  Le 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  présentera 
un  mode  moins  onéreux   pour  l'envoi  des 
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assignats  dans  les  départements  (21  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  295).  —  Renvoi 
au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  de  la 
question  de  savoir  si  les  assignats  mis  au 
bureau  des  postes  pour  le  compte  des  dépar- 
tements par  les  receveurs  de  district  sont 
assujettis  au  droit  de  timbre  (4  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  176).  —  Proposition  relative  aux 
assignats  qui  se  perdent  à  la  poste  (30  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  546).—  Motion  sur  cet  objet 
(11  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  254)  ;  —  rapport  par 
Lavigne  (29  mai,  p.  267  et  suiv.)  ;  —  projet 
de  décret  (ibid.  p.  269  et  suiv.).  —  Deuxième 
lecture(30juinl792,t.XLV,p.687etsuiv.).— 
Les  employés  des  messageries  donneront  un 
récépissé  de  toutes  les  sommes  qui  leur  seront 
remises  pour  être  transportées  (4  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  343).  —  Décret  relatif  au 
payement  des  gardes  nationaux  qui  les  escor- 
teront (9  septembre,  p.  488). 

§11.  —  Fabrication  des  assignats.  Com- 
missaires chargés  de  surveiller  la  fabrication 
du  papier  d'assignats  et  de  compter  les  assi- 
gnats chez  Didol  (24  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  383).  —  Lettre  d'Amelot  au  sujet  du  chô- 
mage des  ateliers  de  numérotage  (8  novembre, 
p.  708). — Motion  relative  à  la  surveillance  de 
la  fabrication  des  assignats  (23  décembre  1791 , 
t.  XXXVI,  p.  327)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
assignats  et  monnaies  (îôid.  p.  328).  —  Ajour- 
nement au  26  décembre  du  rapport  sur  la 
fabrication,  la  couleur  et  le  matériel  de  la 
forme  des  assignats  dont  l'émission  a  été  pré- 
cédemment décrétée  (24  décembre,  p.  335) i 

—  rapport  par  Montault-des-fsles  sur  les  per- 
fectionnements de  la  fabrication  des  assignats 
(26  décembre,  p.  409  et  suiv.).  —  Le  comité 
des  assignats  et  monnaies  est  autorisé  à  suivre 
les  expériences  sur  les  moyens  d'améliorer  la 
fabrication  des  assignats  (26  décembre,  p.  411). 

—  Projet  de  décret  portant  que  le  ministre  des 
contributions  publiques  et  les  commissaires 
du  roi  sont  suffisamment  autorisés  par  le 
décret  du  8  décembre  1791  à  faire  toutes  les 
conventions  relatives  à  la  fabrication  des  assi- 
gnats (31  décembre,  p.  697)  ;  — adoption  (ibid.). 

—  Le  décret  du  31  décembre  1791  relatif  à  la 
fabrication  des  assignats  n'est  pas  soumis  à  la 
sanction  (31  janvier  1792,  t.  XXXVIII,  p.  37). 

—  Rapport  par  Dorizy  sur  la  fabrication  et 
la  forme  des  nouveaux  assignats  (4  février, 
p.  129  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  132  et  suiv.).  — •  Discussion  :  Cambon, 
Dorizy,  rapporteur  (ibid.  p.  133);  —  adoption 
de  l'urgence  et  du  projet  de  décret  (ibid.).  — 
Surla  motion  de  Gérardin,  l'Assemblée  décrète 
l'impression  du  rapport  de  Dorizy  (ibid.).  — 
Texte  définitif  du  décret  (ibid.  et  p.  suiv.).  — 
Lettre  d'Amelot  relative  à  la  fabrication  des 
assignats  de  60  livres  (20  février,  p.  689  et 
suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  qu'il  en  sera 
fabriqué  833,334  (ibid.  p.  690).  —  Rapport 
sur  le  timbrage  des  assignats  (9  mars  1792, 
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t.  XXXIX,  p.  512)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.). 
Lettre  du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques relative  au  choix  d'un  artiste  pour 
la  gravure  des    caractères  nécessaires    aux 
assignats  (5  avril  1792,  t.  XLI,  p.   223);  — 
renvoi  au  comité  des  assignats  et  monnaies 
(ibid.).  —  Réclamation  du  sieur  Firmin-Didot 
qui  se  plaint  que  l'on  ait  pris  un  autre  que  lui 
pour  l'impression  des  assignats  de  25  livres 
(9  avril,  p.  380)  ; — rapport  par  Pieyre  (lOavril, 
p.  411  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  412);  —  adoption  (ibid.).  —  Nouvelle  ma- 
chine pour  rendre  les  assignats  inimitables 
(14  avril,  p.  636).  —  Compte  rendu  par  le 
ministre  des  contributions  publiques  de  l'état 
de  fabrication  des  petits  coupons  d'assignats 
(3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  702).  —  Rapport 
par  Clauzel  sur  la  fabrication  des  300  millions 
d'assignats  de  la  création  du  30  avril  (5  mai 
1792,   t.  XLIII,  p.  32)  ;  —  projet  de  décret 
(ibid.)  ;  —  adoption  de  l'nrgence  et  du  projet 
de  décret  (ibid.).  —  Lettre  du  ministre  des 
contributions  publiques  sur  la  nécessité  de 
former  un  établissement  oîi  toutes  les  parties  de 
la  fabrication  des  assignats  soient  concentrées 
(10  mai,  p.  198);  —  renvoi  au  comité  des 
assignats  et  monnaies  (ibid.).  —  Rapport  par 
Fouquet  sur  l'établissement  d'une  nouvelle 
administration  pour  la  confection  des  assignats 
(31  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  372  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  (ibid.  p.  374  et  suiv.).  — 
Lettre  du  commissaire  du  roi  près  la  caisse 
de  l'extraordinaire  sur  la  nécessité  de  déter- 
miner ce  nouveau  mode  d'administration  (ibid. 
p.  378);  —  deuxième  lecture  du  projet  de 
décret  y  relatif  (8  juin  p.  690  et  suiv.^;  — 
discussion  (13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  180  et 
suiv.)  ;  —  adoption  du  décret  portant  établis- 
sement d'une  Direction  pour  la  fabi^ication 
des  assignats  (ibid.  p.  182).  —  Texte  définitif 
du  décret  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Rapport  par 
Brémontier  sur  un  concours  à  ouvrir  pour  la 
fabrication  des  assignals(13  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  178  et  suiv.);  — projet  de  décret  (ibid. 
p.  179);  —  Deuxième  lecture  (30  juin  1792, 
t.  XLVI,  p.  8)  ;  — Troisième  lecture  (31  juil- 
let 1792,  t.   XLVII,   p.  309),  —  adoption 
(ibid.).  —  Moyens  d'exécution  de  ce  décret 
(7  août,  p.  5o0).  — Les  commissaires  du  roi, 
directeurs  généraux   de  la  fabrication,  sont 
autorisés  à  retirer  des  archives  les  formes  des 
assignats  de  S  livres  (1"  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  21).  —  Les  directeurs  seront  mis  en  pos- 
session de  l'emplacement    du  couvent  des 
Petits-Pères  occupé  par  l'atelier  des  assignats 
(5  juillet  p.  128).  —  L'emplacement  qu'occu- 
pent les  archives  du  ci-devant  clergé  dans  l'an- 
cien couvent  des  Grands-Auguslins  sera  remis 
aux  directeurs  généraux  de  la  fabrication. 
Corps  de  garde  à  y  établir  (ibid.).  —  Les 
directeurs  généraux  sont  autorisés  à  retirer  des 
archives  le  poinçon  nécessaire  à  la  fabrication 
des  assignats  de  15  sols  (17  juillet,  p.  576). — 
Etat  de  la  fabrication  des  assignats  (22  juillet 


1792,  t.  XLVII,  p.  44),  2  août,  p.  391).  — 
Les  commissaires  directeurs  généraux  de  la 
fabrication  demandent  la  nomination  de  com- 
missaires pour  reconnaître  les  imperfections 
de  la  machine  qui  sert  à  appliquer  le  timbre 
des  assignats  de  10  et  25  sols  (1"  août,  p.  333). 
—  Compte  rendu  des  progrès  de  la  fabrication 
(14  août  1792,  p.  XL VIII,  p.  113).  —  La  fa- 
brication est  placée  sous  la  surveillance  du 
ministre  des  contributions  publiques  (18  août, 
p.  334).  —  Lettre  du  sieur  Martin  sur  le 
danger  que  présente  l'installation  d'une  forge 
dans  une  des  salles  des  Grands-Augustin  s 
(21    août,    p.   560);   —  renvoi  au  pouvoir 
exécutif  (ibid.);  —  rapport  du  directeur  gé- 
néral de  la  fabrication  sur  cet  objet  (5  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  352).  —  Le  ministre 
des  contributions  publiques  est  chargé  de  sur- 
veiller la  fabrication  (18  août  1792,  t.-  XLVIII, 
p.  334).  —  Rapport  par  Lavigne  sur  l'état  de 
la  fabrication  et  sur  la  répartition  des  assi- 
gnats de  10,  15, 25  et  50  sols  (24  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  681  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
{ibid.    p.    684)  ;    —    discussion    (ibid.    et 
p.  suiv,);  — adoption  avec  amendement  (iè/rf. 
p.  685).  —  Texte  définitif  du  décret  (ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Etat  de  la  fabrication  des  assi- 
gnats (22  août  t.  XLVIII,  p.  612).  —  Lettre  de 
Clavière    sur    la   fabrication    des    assignats 
(25  août,   p.  710).  —  Décret  mettant   une 
somme  de  800,000  livres  à  la  disposition  du 
ministre  des    contributions   publiques    pour 
la  fabrication  des  assignats  (28  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  79).  —  Décret  portant  que  les 
ateliers  de  fabi-ication  des   assignats  seront 
tous  réunis  dans  la  maison  nationale  dite  des 
Capucines  (7  septembre,  p.  423).  —  Décret 
concernant  le  compte  à  rendre  à  la  Conven- 
tion nationale  de  la  situation   de  toutes  les 
opérations  relatives  à  la  fabrication  des  assi- 
gnats  (8  septembre,   p.   452  et  suiv.).  — 
Compte  définitif  de  la  fabrication  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  68).  —  Décret  concer- 
nant le  payement  des  dépenses  relatives  à  la 
fabrication  (19  septembre,  p.  151). 

§  t«.  —  Fabrication.  —  Moyens  de 
prévenir  la  fabrication  de  faux  assignats.  — 
Pétition  sur  une  contrefaçon  d'assignats  (26  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  436).  — Projet  pré- 
senté par  Gauthier  (28  novembre,  t.  XXXV, 
p.  418).  —  Le  ministre  de  la  justice  demande 
le  renvoi  devant  un  seul  tribunal  de  toutes  les 
affaires  relatives  à  l'émission  de  faux  assignats, 
pendantes  devant  les  différents  tribunaux  de 
Paris  (2  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  119); 
—  sur  la  motion  de  Reboul,  l'Assemblée 
renvoie  la  proposition  du  ministre  aux 
comités  des  assignats  et  monnaies  et  de 
législation  réunis  (ibid.).  —  Notes  de  l'accu- 
sateur public  près  le  tribunal  du  premier 
arrondissement  de  Paris  concernant  la  procé- 
dure relative  aux  fabricateurs  de  faux  assi- 
gnats (14janvier,  p. 403); —  renvoi  au  comité  de 
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législation  [ibid.)  ;  —  rapport  par  Prouveur 
(19  janvier,  p.  S23).  —  Projet  de  décret 
(ibid.).  — Discussion:  Regnault-Beaucaron, 
Bigot  de  Préameneu,  Thuriot,  Prouveur,  rap- 
porteur (28  janvier,  p.  715  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion de  l'urgence  et  des  différents  articles  du 
projet  de  décret  {ibid.  p.  717).  — Texte  défi- 
nitif du  décret  (ibid.).  — Rapport  parArchier 
sur  les  faux  assignats  reçus  par  les  receveurs 
de  district  et  qui  leur  sont  renvoyés  par  le 
receveur  delà  caisse  de  l'extraordinaire  (6  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  102  et  suiv.);  — 
projet  de  décret (tèid.  p.  104)  ;  —  ajournement 
(ibid.). —  Discussion  sur  le  fond  :  Merlet,  Ar- 
chier,  rapporteur,  Dorizy,  Lecoinle  (26  jan- 
vier, p.  674  et  suiv.).  —  Motion  de  Cambon 
relative  aux  moyens  de  découvrir  les  fabri- 
cateurs  de  faux  assignats  (19  janvier  p.  S24)  ; 

—  ajournement  {ibid.).  —  Les  suppléants  des 
comités  des  assignats  et  monnaies  sont  chargés 
de  la  surveillance  de  la  fabrication  des  faux 
assi^'nats  (28  janvier,  p.  717).  —  Projet 
de  décret  relatif  aux  récompenses  à  accorder 
aux  personnes  qui  ont  découvert,  dans 
les  pays  étrangers,  des  fabricateurs  de 
faux  assignats  (28  janvier,  p.  717).  — 
Rapport  par  Marbot  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  prévenir  la  contrefaçon  des 
assignats  et  sur  la  refonte  et  l'échange 
général  du  papier-monnaie  (10  février 
1792,    t.    XXXVIII,    p.    366    et     suiv.); 

—  projet  de  décret  {ibid.  p.  370  et  suiv.). 

—  Discussion  :  Philibert,  Muraire,  Isnard, 
Dorizy,  Cambon,  Pieyre  (27  février,  p.  135 
et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décide  que  la 
discussion  ne  s'ouvrira  que  sur  les  articles 
qui  ont  rapport  à  la  contrefaçon  des  assignats 

iibid.  p.  144).  —  Reprise  de  la  discussion  ; 
laussmann  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Rapport 
par  Prouveur  sur  les  moyens  d'arrêter  et  de 
punir  les  fabricateurs  de  faux  assignats  (16  fé- 
vrier 1792,  p.  571  et  suiv.);  —  projet 
de  décret  {ibid.  p.  572  et  suiv.).  —  Discus- 
sion :  Adoption  de  l'urgence  {ibid.  p.  573). — 
Adoption  de  l'article  l"  {ibid.).  —  Art.  2: 
Thuriot,  Léonard  Robin,  Basire,  Tardiveau 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amende- 
ment {ibid.  p.  574).  —Art.  3  :  Thuriot,  Bigot 
de  Préameneu  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
(ibid.  p.  575).  —  Art.  4:  Guyton-Morveau, 
Cambon,  Saladin(i&îd.); — Thuriot,  Lagrévol, 
Thuriot,  Grangeneuve,  Beugnot,  Guadet, 
Rouyer,  Thuriot,  Dehaussy-Robecourt  (24  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXIX,  p.  58  et  suiv.);  — adop- 
tion sauf  rédaction  (ibid.  p.  61)  ;  —  texte  de 
l'article  4  {ibid.  p.  62).  —  Art.  5:  Thuriot, 
{ibid.)j  —  adoption  {ibid.).  —  Adoption  sans 
discussion  des  articles  6,  7  et  8  (ibid.  et  p. 
suiv.).  —  Art.  9  :  Lemontey  {ibid.);  —  adop- 
tion [ibid.  63).  —  Adoption  des  articles  10, 
11  et  12  proposés  par  Lemontey  (ibid.).  — 
Adoption  d'une  addition  à  l'article  4  {ibid.). — 
Texte  du  décret  {ibid.  p.  64  et  suiv.),  —  Adop- 
tion d*im  article  additionnel  proposé  par  Dorizy 
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(25  février,  p.  85).  —Texte  définitif  du  décret 
{ibid.  et  p.  suiv.).  —  Projet  de  décret  sur  la 
nécessité  de  faire  des  fonds  pour  la  recherche  de 
ces    fabrications    (19  mars   1792,   t.    XL, 
p.  142)  ;  —  adoption  de  l'urgence  et  du  projet 
de  décret  (ibid.  p.  143).  —  Mémoire  de  De- 
nizet  sur  les  moyens  d'empêcher  la  fabrication 
des  faux  assignats  (25  mars,  p.   684).  — 
Annonce  de  l'arrestation  à  Liège  de  plusieurs 
fabricateurs    de    faux    assignats  (28   mars, 
p.  626)  ;  —  Notes  relatives  aux  procédures 
suivies  par  le  tribunal  du  l*'  arrondissement 
de  Paris  contre  les  fabricateurs  de  faux  assi- 
gnats (5  avril  1792,  XLI,  p.  228);  —renvoi 
au  comité  de  surveillance  (ibid.).  —  On  an- 
nonce la  découverte  de  fauxassignats  chez  le 
sieur  Rigaud-Vaudreuil  (8  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.    122).    —  On  annonce  la  découverte   à 
Saint-Girons  d'un  atelier  de  fabrication  de 
fauxassignats  (9  mai,  p.  173).  —  On  annonce 
la  saisie  de  faux  assignats  de  5  livres  à  Stras- 
bourg (22  mai,  p.  671).  —  Procès-verbal  de 
saisie  de  40,000  livres  d'assignats    faux  à 
Strasbourg  (22  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  9).  — 
Lettre  de  Calés   déclarant  qu'il  n'a  pas  été 
découvert    de  faux    assignats  chez  le  sieur 
Rigaud-Vaudreuil  (26  mai,  p.  125).  —  An- 
nonce de  la  saisie  de  faux  assignats  à  Metz 
(27  mai,  p.  157).  —  Mémoire  du  sieur  Lobli- 
geois  sur  les  moyens  d'arrêter  la  falsification 
des  assignats  (28  mai,  p.  173).  —  Demande 
relative  au  traitement  des  juges  suppléants 
adjoints  à  l'instruction  des  procès  concernant 
les  faux   assignats   (29   mai,    p.    286)  ;   — 
renvoi  au   comité  des    finances    (ibid.).   — 
Suppression  de  l'établissement  formé  par  les 
sieurs  Dutray  et  Leleu  pour  le  contrôle  des 
assignats.  —  Interdiction   à  toute  personne 
d'en  former  d'autres  (l"  juin,   p.  432).  — 
Rapport  à  faire  sur  les  mesures  à  prendre  à 
leur  égard  (14  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  128). 
—  Décret  relatif  aux  frais  pour  la  recherche 
des  falsifications  d'assignats  (23  août,  p.  663). 
1«.  Falsification  des  assignats.  Opinion  de 
Couturier  sur  les  moyens  d'empêcher  la  con- 
trefaçon des  assignats  (t.  L,  p.  443  et  suiv.). 
18.   Fonds  accordés  pour  la  fabrication, 
12,000  livres  pour  frais  d'expérience  propres  à 
accélérer  la  fabrication   (26  décembre  1791, 
t.   XXXVI,   p.   410).   —  Somme  accordée 
pour  accélérer  la   fabrication  des  coupures 
(20  mars  1792,  t.  XL,  p.  188),  (13  juin,  p.  182 
et  suiv.).  —  Décret  relatif  à  l'emploi  d'une 
somme  de  500,000  livres  (4  août  1792,  t.  XLII, 
p.  461). —  Prix  accordé  pour  les  assignats  de 
50 et  de  100  livres  (7  août,  p.  550).  —Décret 
mettant  une  somme  de  800,000  livres  pour  la 
fabrication  desassignats  (28  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  79).  —  Décret  relatif  au  payement  des 
dépenses  (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  151). 
14.  Forme.  Renvoi  au  comité  des  assignats 
et  monnaies  d'une  motion  de  Isnard  relative 
à  l'application  d'une  empreinte  sur  les  assi- 
gnats de  5  livres(12  décembre  1791 ,  t.  XXXVI, 
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p.  178).  —  Décret  sur  la  forme  des  assignats 
[4  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  133).  — 
Renvoi  au  comité  des  assignats  et  monnaies 
d'une  proposition  de  Maribon-Montant  tendant 
à  la  suppression  du  numérotage  des  petits 
assignats  (2  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  468).— Rap- 
port par  Montault-des-Isles  concluant  à  la  sup 
pression  du  numérotage  des  assignats  au-des- 
sous de  100  livres  (4  juin,  p.  543  et  suiv.)  ;  — 
adoption  {ibid.  p.  544).  —  Observations  sur 
les  imperfections  de  la  machine  qui  ont  à 
appliquer  le  timbre  des  assignats  de  10  et 
15  sols  (1"'  août  1792,  t.  XLVII,  p.  333).  — 
Décret  relatif  au  numérotage  des  assignats  de 
25  livrés  et  de  10  livres  (18  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  339).  —  Approbation  du  point 
de  reconnaissance  des  assignats  de  50  sols 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  32). 

§  15. — Marchés  pour  la  fabrication.  Le  ministre 
des  contributions  publiques  et  les  commis- 
saires du  roi  sont  autorisés  à  faire  toutes  les 
conventions  relatives  à  la  fabrication  des  assi- 
gnais (31  décembre  1791 , t. XXXVI, p.  697)  ;— 
nouvelle  rédaction  de  ce  décret  (31  jan 
vicr  1792,  t.  XXXVIII,  p.  37).  —  Débat  au 
sujet  des  marchés  passés  avec  la  dame  Lagarde 
pour  la  fourniture  du  papier  destiné  à  la  fabri- 
cation des  300  millions  d'assignats  décrétés 
par  l'Assemblée  :  Garez,  un  membre,  Dela- 
croix, Pieyre,  Carez,  Dorizy,  Delacroix  (1 0  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  202  et  suiv.)  ;  —  le 
ministre  des  contributions  publiques  et  le 
commissaire  du  roi  rendront  compte  de  ces 
marchés  {ibid.  p.  203).  —  Remise  par  le  mi- 
nistre des  finances  de  divers  marchés  pour  la 
fabrication  du  papier  (3  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  350)  ;  —  renvoi  au  comité  des  assignats  et 
monnaies  {ibid.)]  —  rapport  par  Dorizy 
(4  mars,  p.  376)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.)  ;  — 
adoption  (ibid.).  —  Décret  sur  une  réclama- 
tion du  sieur  Firmin-Didot  (10  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  50).  —  Projet  de  décret  tendant  à 
ratifier  les  marchés  passés  avec  M"""  Delagardc 
et  M.  Didot  pour  la  fourniture  du  papier  des- 
tiné à  l'émission  de  100  millions  d'assignats 
de  5 livres  (5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  128);  — 
adoption  {ibid.).  —  Confirmation  et  résilia- 
tion de  marchés  (13  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  601  et  suiv.). 

§  16.  —  Mémoires.  —  Lettres.  — Ouvrages.  — 
Pétitions.  —  Adresses.  — Mémoire  de  Montes- 
quieu, ci- devant  député  à  l'Assemblée  natio- 
nale (1"  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  579 
et  suiv.)  ;  —  supplément  à  ce  mémoire  {ibid. 
p.  584  et  suiv.).  —  Mémoire  de  Fiquenel  sur 
la  circulation  des  assignats  (2  décembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  508.)  —  Projet  d'adresse  de  Sar- 
rot  sur  la  répartition  des  assignats  de  100  sols 
(3  décembre,  p.  526).  — Pétition  des  citoyens 
de  Valenciennes  (ibid.  p.  553).  —  Adresse 
des  administrateurs  du  bureau  de  commission 
(10  décembre,  p.  722).  —  Adresse  du  sieur 
Pépin  s-iir  le  danger  de  l'émission  d'assignats 
au-dessous  de  51ivres(15décembre,     XXXVI, 
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p.  156).  —  Mémoire  de  Sédillot  (10  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  214).  —  Mémoire 
de  Droz  (12  janvier,  p.  333). — Pétition  des  ci- 
toyens de  Castres  (17  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  599).  —  Mémoire  de  Boislandry  (21  février, 
p.  718).  —  Ouvrage  de  Hurel  (10  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  551).  —  Mémoire  de  Fiquenel 
(13  mars,  p.  677).  —  Instructions  de  Lemaire 
sur  les  moyens  de  perfectionner  les  assignats 
(15  mars  1792,  t.  XL,  p.  1).  —  Mémoires  de 
Délépine  (1<"-  avril  1792,  t.  XLI,  p.  64),  — 
de  Salle  (8 avril,  p.  359),—  deMercklein  l'aîné 
(9  avril,  p,  372).  —  Vues  du  sieur  Châtillon 
sur  l'échange  des  assignats  (25  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  114).  —  Mémoire  du  sieur Lobli- 
geois  (28  mai,  p.  173).  —  Mémoire  du 
sieur  Chomel  (13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  178).— 
Mémoire  du  sieur  Cassebois  (11  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  359.  —  Mémoire  sur  les  avan- 
tages ou  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter 
de  l'émission  des  petits  assignats  (t.L,  p.  310 
et  suiv.).  —  Mémoires  du  sieur  Lebrun  sur 
les  moyens  de  soutenir  la  valeur  des  assignats 
(p.  560  et  suiv.),  (p.  567  et  suiv.). 

g  t'a.  — Papier.  Décret  relatif  à  la  fabrication  du 
papier  pour  l'impression  de  300  millions  en 
assignats  de  5  livres  (1^'  novembre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  568).  —  Lettre  de  Johamot  re- 
lative à  une  économie  à  réaliser  sur  la  fabri- 
cation du  pa])ier  (13  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  56).  —  Discussion  relative  à  la  fabri- 
cation du  papier  :  Cambon,  Legras,  Dorizy, 
Boisrot-de-Lacour,  Tarbé,  Cambon,  Tarbé, 
Guyton-Morveau,  Delacroix  (8  décembre 
p.  649  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète 
la  fabrication  nécessaire  pour  100  millions 
en  assignats  de  10  livres  et  100  millions 
en  assignats  de  25  livres  {ibid.  p.  6o2).  — 
Décret  relatif  à  la  fabrication  du  nouveau  pa- 
pier destiné  à  la  confection  des  assignats  de 
50  livres  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  31).  — 
Décrets  relatifs  aux  marchés  pour  la  fourni- 
ture et  la  fabrication  du  papier  pour  assignats 
(31  août,  p.  142  et  suiv.),  (13  septembre, 
p.  601  et  suiv.). 

§  Jl8.  —  Remboursement  des  assignats.  Roux- 
Fasillac  demande,  pour  un  cultivateur  de  la 
Dordogne,  le  remboursement  d'un  assignat  de 
50  livres,  détruit  en  partie  (13  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  358)  ;  —  observations  de  Gé- 
rardin  et  de  Dorizy  {ibid.)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité des  assignats  et  monnaies  {ibid.).  —  Pé- 
tition d'un  citoyen  d'Alais  et  de  la  municipalité 
d'Anduze  pour  obtenir  le  remboursement  d'as- 
signats lacérés  (14  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  486)  ;  —  observations  de  Dorizy  {ibid.)  ;  — 
renvoi  au  pouvoir  exécutif  {ibid.). 

Assijiçnats.  —  Voh-  Comité  des  assignats.  — 
Entrepreneurs  de  travaux  publics.  —  Offi- 
ciers (t.  XLIV,  n°  7).  —  Jean-Louis.  — 
Auxerre.  —  Rhin  {Bas-).  —  Passy. 

Assoeiations.  Suppression  de  toutes  les  as- 
sociations (S  août  1792,  t.  XLVII,  p.  450). 
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—  Aliénation  de  leurs  biens  (18  août  1792, 
t.  XL VIII,  p.  351).  —  Destination  de  leurs 
ornements  et  autres  effets  mobiliers  (3  sep- 
tembre 17'>2,  t.  XLIX,p.  327  et  suiv.). 

Asiruek  (  Antoine).  Son  enrôlement  pour  aller 
aux  frontières.  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  27). 

Astruc,  frères.  Don  en  faveur  des  pauvres  de 
Perpignan,  (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Ateliers  de  eliarité.  —  Voir  Ateliers  de 
secours. 

Ateliers  de  filature  de  Paris.  Don  pa- 

triotiquedes  employés  et  ouvriers  (18  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  533.)  —  Réclamation  contre 
l'omission  faite  dans  les  journaux  de  leur  don 
patriotique  (25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  114). 

Ateliers  de  seeonrs.  Décret  sur  le  mode 
de  distribution  des  fonds  (17  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  453).  — Renvoi  au  comité  de 
liquidation  de  pièces  concernant  ces  ateliers 
(10  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  550).  —  Lettre 
du  ministre  de  l'intérieur  relative  à  leur  liqui- 
dation (19  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  367.) 

Ateliers  de  secours.  —  Voir  Schmitt. 

Ateliers  des  ports.  Don  patriotique  des  ou- 
vriers (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  192). 

Atlt  (Ville  de  Flandre).  La  municipalité  de 
Lille  annonce  l'arrestation  d'un  citoyen  dans 
cette  ville  (11  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  396);  —  le  ministre  des  affaires  étrangères 
rendra  compte  de  cette  affaire  (ibid.  p.  397)  ; 

—  compte  rendu  du  ministre  (13  février,  p.  478 
et  suiv.). 

Ath  (Ville).  —  Voir  Emigrés. 

Atlas  iiiinéralo;çi«|ue  de  la  Franee. 

—  Voir  Dupin-TrieL 

Atrn-%.,  secrétaire-commis  des  bureaux  de 
l'Assemblée  nationale.  Fait  un  don  patriotique 
(22  avril  1792,  t.  XLII,  p.  283).  —  Prête  le 
serment  du  10  août  (15  août  1792,  t.  XLVIII, 

p.  159j. 

Attiehy  (Commune  d').  Don  patriotique  et 
adresse  des  citoyens  (20  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  ^264).  —  Pétition  concernant  les 
biens  des  émigrés  (16  août  1792,  t,  XLVIII, 
p.  293).  —  Adresse  d'adbésion  (31  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  140). 

Attroupements.  Décret  relatif  au  juge- 
ment des  auteurs  d'attroupements  séditieux 
(29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  84). 

Aubasrne  (Commune  d').  Adresse  de  dévoue- 
ment (22  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  317). 

Aubanel  (d').  Fait  un  don  patriotique 
(28  avril  J792,  t.  XLII,  p.  484;. 

Aube  (Commune  d').  Adresse  de  dévouement 
(22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  587). 

Aube  (Département  de  l'j.  Délibération  rela- 
tive à  une  indemnité  à  accorder  aux  ecclé- 
siastiques chargés  du  service  de  deux  paroisses 
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(20  juin  1792,  t.  XLV,  p.  426)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  division  (ibid.).  —  Réclamation  d'un 
curé  (14  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  121).  — 
Adresse  d'adhésion  (18  août,  p.  338).  — 
Adresse  d'adhésion  du  conseil  général  et  du 
ti"  bataillon  (31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  139). 
—  Député  nommé  à  la  Convention  (8  sep- 
tembre, p.  451).  —  On  annonce  que  les  gen- 
darmes du  département  se  rendent  à  Ghàlons 
(19  septembre  1792,  t.  L,  p.  128). 

Administrateurs.  Annoncent  qu'ils  ont 
formé  un  bataillon  en  sus  du  contingent 
(31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  139).  —  Font  une 
réclamation  relative  à  une  arrestation  de  mon- 
naie de  cuivre  à  eux  destinée  (7  septembre, 
p.  423).  —  Se  plaignent  des  inculpations 
faites  contre  eux  (19  septembre  1792,  t.  L, 
p.  140). 

Directoire.  Mémoire  relatif  à  une  dénoncia- 
tion faite  contre  lui  (30  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  454)  ;  —  renvoi  au  comité  des  con- 
tributions publiques  [ibid.).  —  Observations 
sur  la  diselte  du  coton  dans  la  ville  de  Troyes 
(30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  520). 

Volontaires.  Les  volontaires  en  service  aux 
frontières  demandent  des  armes  (17  novem- 
bre 1791,  t.  XXXV,  p.  104).  —  Trait  de  gé- 
nérosité du  bataillon  de  volontaires  (6  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  193);  mention 
honorable  au  procès-verbal  (ibid.). 

Aube  (Rivière).  —  Voir  Canaux  de  naviga- 
tion. 

Aubenas  (Commune  d').  Projet  de  décret 
tendant  à  l'autoriser  à  emprunter  10,000  li- 
vres pour  achat  de  grains  (5  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  77  et  suiv.)  ;  —  adoption  de 
l'urgence  et  du  projet  de  décret  {ibid.  p.  78). 

Aubentom  (Commune  d').  La  municipalité  de- 
mande que  le  bureau  de  douane  établi  dans  la 
commune  soit  conservé  (13  avril  1792.  t.  XLI, 
p.  553)  ;  —  renvoi  au  comité  de  commerce 

{ibid.). 

Auberges.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Per- 
pignan (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Aubert,  adjoint-majordu  bataillon  de  l'abbaye 
de  Saint-Germain-des-Prés,  Fait  un  don  pa- 
triotique (8  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  246). 

Aubert,  consul  de  France  à  Barcelone.  Dé- 
nonce les  mauvais  procédés  du  gouvernement 
espagnol  à  l'égard  des  naufragés  français 
(14  janvier  1702,  t.  XXXVII,  p.  421). 

Aubert  (Pierre-Jean) .  Rente  viagère  à  lui  due 
(17  mai  1892,  t.  XLIII,  p.  512). 

Aubert,  premier  vicaire  de  l'église  Sainte- 
Marguerite.  Fait  un  don  patriotique  (12  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  266). 

Aubert-Dubayet,  député  de  l'Isère  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  — 
Prête  serment  (p.  77).  —  Parle  sur  les  rela- 
tions avec  le  roi  (p.  81),  —  sur  les  émigrations 
(p.  352  et  suiv.).  —  Son  projet  de  décret  sur 
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les  mesures  à  prendre  contre  les  émigrés 
(p.  354).  —  Membre  du  comité  de  marine 
(p.  410).  —  Parle  sur  les  prêtres  réfractaires 
(p.  425),  —  sur  la  fabrication  de  la  basse, 
monnaie  (p.  601),  —  sur  les  troubles  de  Saint- 
Domingue  (p.  654),  —  sur  les  émigrants 
(p.  715),  —  sur  le  remplacement  des  officiers 
(p.  734),  (p.  735).  —  Parle  sur  les  troubles 
de  Saint-Domingue  (t.  XXXV,  p.  261),  —  sur 
une  adresse  des  administrateurs  de  Loir-et- 
Cher  (p.  336),  —  sur  l'affaire  Delattre  (p.  377), 

—  sur  les  troubles  des  colonies  (p.  490), 
(p.  587).  —  Parle  sur  la  réponse  à  faire  au 
roi  par  le  président  (t.  XXXVI,  p.  107),  — 
sur  la  liquidation  (p.  178),  —  sur  le  recou- 
vrement des  contributions  (p.  257),  —  sur 
l'organisation  de  la  marine  (p.  348),  —  sur 
Torganisalion  des  volontaires  nationaux 
(p.  423).  =  1792.  —  Parle  sur  le  recouvre- 
ment d'une  somme  de  6  millions  due  au  Tré- 
sor par  les  acquéreurs  de  l'ancien  enclos  des 
Quinze-Vingts  (t.  XXXVII,  p.  4),  —  sur  la 
formation  de  la  Haute-Cour  nationale  (p.  41), 

—  (p.  186),  —  sur  les  affaires  de  Saint-Do- 
mingue (p.  231),  —  sur  les  colonies  au  delà 
du  Cap  (p.  352),  —  sur  le  soin  à  prendre  des 
jumeaux  Franques  (p.  435).  —  Fait  une  mo- 
tion relative  aux  secours  à  accorder  aux  hôpi- 
taux (p.  454).  —  Parle  sur  le  recrutement  de 
l'armée  (p.  518),  —  sur  le  nombre  des  officiers 
(p.  522).  —  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  554). 

—  Parle  sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  561), 
(p.  563  et  suiv.),  (p.  575  et  suiv.),  (p.  577), 
(p.  603), —  sur  l'oifice  de  l'empereur  (p.  653), 
(p.  656),  —  sur  le  départ,  pour  l'armée,  de 
Mathieu  Dumas,  Crublier  d'Optère  et  Daver- 
hoult  (p.  695),  —  sur  l'augmentation  du 
nombre  des  officiers  généraux  (p.  699),  (p.  703). 

—  Parle  sur  le  rétablissement  des  passeports 
(t.  XXXVIII,  p.  41),  (p.  43),  —  sur  l'aug- 
mentation du  nombre  des  officiers  généraux 
(p.  127),  (p,  129),  —  sur  les  secours  à  ac- 
corder aux  jumeaux  Franques  (p,  248),  —  sur 
les  visiteurs  des  rôles  des  contributions  (p.  251 
et  suiv.),  —  sur  la  situation  du  département 
des  Hautes-Alpes  (p.  263),  —  sur  le  traite- 
ment des  troupes  en  campagne  (p.  269),  — 
sur  le  silence  à  observer  par  les  tribunes 
(p.  309),  —  sur  la  séquestre  des  biens  des 
émigrés  (p.  313),  —  sur  les  troubles  de  Saint- 
Domingue  (p.  359),  —  sur  le  serment  que 
doit  prêter  la  garde  du  roi  (p.  402),  —  sur  la 
désertion  des  officiers  (p.  414),  —  sur  le  ser- 
ment à  prêter  par  la  garde  du  roi  (p.  415),  — 
sur  l'envahissement  des  tribunes  de  l'Assem- 
blée par  le  public  (p.  424),  —  sur  une  adresse 
de  la  commune  de  Lyon  (p.  472),  —  sur  le 
serment  à  prêter  par  la  garde  du  roi  (p.  475), 

—  sur  l'affaire  du  sieur  Nicot  (p.  489),  — 
sur  les  troubles  du  district  de  Noyon  (p.  540 
et  suiv.),  —  sur  l'envoi  des  troupes  de  Paris 
dans  le  département  de  l'Oise  (p.  655),  (p.  656), 

—  sur  les  monnaies  (p.  681).  —  Fait  une 
motion  d'ordre  (p,  686),  (p.  687),  (p.  720). 
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—  Parle  sur  la  fourniture  de  la  viande  fraîche 
aux  troupes  (p.  721),  —  sur  les  troubles  de 
l'Oise  (p.  727).  —  Parle  sur  la  formation  des 
légions  (t.  XXXIX,  p.  69),  —  sur  les  secours 
à  accorder  à  Latude  (p.  108),  —  sur  le  désar- 
mement des  citoyens  d'Ourscamps  (p.  116). 

—  Annonce  que  le  recrutement  pour  l'armée 
se  poursuit  avec  la  plus  grande  activité  dans 
le  département  de  l'Isère  (p.  118).  —  Parle 
sur  une  pétition  de  12  soldats  du  régiment 
d'Alsace  (p.  120),  —  sur  la  désertion  d'offi- 
ciers du  6''  bataillon  de  chasseurs  (p.  167),  — 
sur  les  secours  à  accorder  aux  pauvres  (p.  222), 

—  sur  les  affaires  des  iles-du-Vent  (p.  234). 

—  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  244).  —  Parle 
sur  le  remplacement  des  officiers  (p.  310),  — 
sur  les  affaires  d'Avignon  (p.  348),  (p.  390). 

—  Membre  du  comité  de  marine  (p.  394).  — 
Parle  sur  les  troubles  d'Aix  (p.  413),  —  sur 
les  moyens  de  réprimer  les  troubles  (p.  415 
et  suiv.),  —  sur  le  séquestre  des  biens  des 
émigrés  (p.  480),  —  sur  les  accusations  por- 
tées contre  Delessart  (p.  545  et  suiv.),  —  sur 
les  officiers  de  marine  (p.  690).  —  Parle  sur 
l'ordre  du  jour  (t.  XL,  p.  68),  —  sur  les 
affaires  de  Saint-Domingue  ''p.535),  (p.  536), 
(p.  537),  —  sur  les  billets  de  confiance  (p.  571), 
(p.  572).  —  Parle  sur  un  incident  provoqué 
par  les  spectateurs  des  tribunes  (t.  XLI,  p.  92), 

—  sur  les  finances  (p.  221),  —  sur  la  sup- 
pression des  costumes  religieux  (p.  250),  — 
sur  un  combat  dans  la  mer  de  l'Inde  entre  des 
vaisseaux  de  guerre  anglais  et  la  frégate  fran- 
çaise La  Résolue  (p.  363),  (p.  364),  (p.  489); 

—  sur  le  projet  de  décret  concernant  les  com- 
missaires ordonnateurs  des  guerres  (p.  456), 

—  sur  l'ordre  du  jour  (p.  576).  —  Parle  sur 
la  suppression  du  traitement  des  princes  fran- 
çais frères  du  roi  (t.  XLII,  p.  9  et  suiv.),  — 
sur  le  brûlement  des  anciens  drapeaux  de 
l'armée  (p.  66).  —  Fait  une  motion  concer- 
nant les  négociations  avec  les  Suisses  (p.  159 
et  suiv.).  —  Parle  sur  la  déclaration  de  guerre 
à  l'Autriche  (p.  208  et  suiv.),  —  sur  l'orga- 
nisatioti  de  l'instruction  publique  (p.  245),  — 
sur  la  formation  des  légions  (p.  337),  —  sur 
l'établissement  de  payeurs  généraux  des  ar- 
mées (p.  451),  —  sur  le  remplacement  des 
officiers  généraux  (p.  453),  —  sur  la  suppres- 
sion des  congrégations  (p  454).  —  Présente 
des  pétitions  de  la  ville  de  Grenoble  (p.  575 
et  suiv.).  —  Parle  sur  les  troubles  religieux 
(t.  XLIII,  p.  439  et  suiv.).  —  Parle  sur  la 
police  de  sûreté  générale  (t.XLIV,  p.  356),  — 
sur  une  motion  de  Crestin  (p.  358),  —  sur 
des  dénonciations  laites  par  Chabot  (p.  559), 

—  sur  les  dénonciations  contre  l'ex-ministre 
Duport-Dutertre  (p.  594),  t— sur  la  proposition 
de  former  aux  environs  de  Paris  un  corps  de 
réserve  composé  de  gardes  nationaux  (p.  641). 

—  Fait  part  de  troubles  survenus  au  camp  de 
Neuf-Brisach  (t.  XLV,  p.  94  et  suiv.).  — 
Parle  sur  la  suppression  de  certains  droits 
féodaux  (p.  210).  —  Membre  de  la  commis- 
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sion  chargée  d'examiner  les  comptes  des 
ministres  de  la  guerre  (p.  226) .  —  Parle  sur 
l'insurrection  du  camp  de  Neuf-Brisach 
(p.  269),  —  sur  l'état  des  troupes  (p.  393  et 
suiv.),  —  sur  une  motion  d'Aréna  (p.  503), 

—  sur  la  destitution  des  fonctionnaires 
(p. 537),  (p.  538).  —  Vice-président  (p.  613j. 

—  Fait  un  rapport  sur  la  situation  des  armées 
(p.  614  et  suiv.).  — -  Président  (t.  XL VI, 
p.  247).  —  Parle  sur  la  proposition  d'em- 
ployer les  officiers  généraux  retirés  du  ser- 
vice (t.  XL VII,  p.  155  et  suiv.).  —  Membre 
de  la  commission  des  armes  (p.  190).  —  Parle 
sur  l'organisation  du  service  dans  la  garde 
nationale  sédentaire  (p.  284),  —  sur  l'envoi 
de  commissaires  au  camp  de  Soissons  (p.  331), 

—  sur  la  proposition  de  décréter  d'accusation 
Des  ma  rets  (p.  393),  —  sur  le  sort  à  faire  aux 
militaires  éti-angers  qui  serviront  sous  les 
drapeaux  de  la  France  (p. 395),  —  sur  l'avan- 
cementdesquartiers-maîlrestrésoriers(p.418), 

—  sur  l'envoi  aux  départements  d'une  lettre 
du  roi  à  l'occasion  de  la  déclatration  du  duc 
de  Brunswick  (p.  424),  —  sur  les  pensions 
des  religieuses  (p.  544).  —  Fait  une  motion 
d'ordre  (p.  600).  —  Demande  que  les  fédérés 
soient  envoyés  aux  frontières  (p.  612).  — 
Parle  sur  l'armement  des  sous-officiers 
(t.  XLVIII,  p.  678).  —  Demande  un  congé 
pour  aller  rejoindre  son  régiment  (t.  XLIX, 
p.  25); —  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour 
(p.  27).  —  Demande  qu'il  soit  fait  mention 
honorable  de  la  conduite  du  département  de 
l'Isère  (p.  63).  —  Demande  l'établissement  du 
divorce  (p.  H7).  —  Demande  s'il  s'est  trouvé 
une  indication  de  trahison  de  la  part  de  l'un 
des  membres  de  l'Assemblée  dans  les  pièces 
trouvées  chez  le  roi  (t.  L,  p.  50  et  suiv.).  — 
Parle  sur  le  projet  d'adresse  à  l'armée  de 
Châlons  (p.  120),  —  sur  l'échange  des  pri- 
sonniers de  guerre  (p.  140). 

Aubert-Iiaeour,  ancien  militaire.  Propose 
des  vues  pour  la  formation  et  l'instruction  au 
camp  de  Soissons  (21  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  1). 

Aiibertin,  lieutenant-colonel  du  régiment  des 
hussards^  ci-devant  Berchiny.  On  annonce 
l'arrestation  à  Pont-à-Mousson  d'une  berline 
lui  appartenant  (21  mai  1792,  t.  XLIII,p.  617), 

Anbervilliers  (Commune  d').  Mention  ho- 
norable du  patriotisme  des  citoyens  (7  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  430). 

Aubery,  juge.  Prête  serment  (22  août  1792, 

(t.  XLVIII,  p.  619). 
Aubiirny  (District  d').  Adresse  de  félicitation 

^26  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  119),  (19  août 

1792,  t.  XLVIII,  p.  391). 
Aubin  (District  d').  Proclamation  du  roi  qui 

approuve  la  suspension  du  procureur  syndic 

(5  juillet  1792,  t.  XL VI,  p.  147). 
Anbry,  capitaine  de  grenadiers.  Présente  des 

vues  sur  la  défense  des  places  de  Lille,  Metz 
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et  Strasbourg  (11  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  571).  —  Présente  une  pétition  (15  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p. 8). —  Propose  déformer 
trois  compagnies  de  piquier.*i  pour  défendre 
les  villes  de  Lille,  Strasbourg  et  Metz  (17  sep- 
tembre, p.  63). 

Aubry,  commandant  la  force  militaire  qui  s'est 
emparée  du  château  de  Bannes.  Témoignage 
de  satisfaction  de  sa  conduite  (15  juillet  1792, 
t.  XL VI,  p.  496). 

Aubry  (Pierre),  cavalier  au  12*  régiment.  — 
1791.  —  Se  plaint  de  son  renvoi  du  régiment 
(t.  XXXIV,  p.  287). 

Aubusson,  secrétaire-commis  des  bureaux 
de  l'Assemblée  nationale.  Fait  un  don  patrio- 
tique (22  avril  1792,  t.  XLII,  p.  283).  —  Prête 
le  serment  du  10  août  (15  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  159). 

Aubusson  (Commune  d').  Chef-lieu  de  l'as- 
semblée électorale  du  département  de  la 
Creuse  (13  août  1702,  t,  XLVIII,  p.  100). 

Aubusson-la-Feuillade.  Fait  un  don 
patriotique  (27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  440). 

Aueb  (Commune  d').  —  Adresse  de  félicitation 
de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution  au 
sujet  du  décret  sur  les  émigrants  (5  décembre 
1791,  t.  XXXV,  p.  597).  —  Renvoi  aux  co- 
mités de  législation  et  de  division  réunis  d'une 
demande  d'un  juge  de  paix  de  plus  dans  la 
ville  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  2).  —  Pétition 
des  orfèvres  (20  juin,  p.  426);  —  renvoi  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances  (ibid.). 

—  Décret  relatif  à  l'établissement  d'un  second 
juge  de  paix  (12  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  65). 

—  Adresse  d'adhésion  de  la  municipalité  et 
des  citoyens  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  122). 

Aaeh  (District  d'). 

Administrateurs.  —  S'engagent  à  payer  la 
solde  de  deux  volontaires  (18  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  334).  —  Fait  un  don  patriotique 
(23  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  56).  —  Adresse 
d'adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  122). 

Tribunal.  —  Don  patriotique  des  juges 
et  commissaire  du  roi  (19  mai  1792,  t.XLIII, 
p.  573). 

Auelin  (V").  Sollicite  une  pension.  —  Renvoi 
au  comité  de  liquidation  (13  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  559). 

Aude  (Département  de  1').  Adresse  de  plusieurs 
citoyens  (12  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  594  et 
suiv.).  —  Don  patriotique  des  commis  et 
employés  des  bureaux  (2  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  491).  —  Pétition  relative  à  la  circulation 
des  grains  (31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  137);  — 
décret  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Députés  nommés 
à  la  Convention  nationale  (9  septembre, 
p.  505),  (il  septembre,  p.  532). 

Administrateurs.  —  Dénoncent  le  capitaine 
Fabiaiii  (17  février  1792,  t.  XXXVIII,  p,  603 
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et  suiv.).  —  Adresse  de  dévouement  (2  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  382j. 

Conseil  du  département.  —  Adresse  de 
félicitation  (3  décembre  4791,  t.  XXXV, 
p.  525). 

Directoire.  —  Demande  d'emplacement 
(24  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  349).  — 
Son  avis  sur  une  réclamation  des  marins  de 
Leucale  (13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  134).  — 
Dénonce  GlaverieetDanselme(26jiiin,  p.  583.) 

Procureur  général  syndic.  —  Il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  ses  protestations  mises  à 
la  suite  de  l'exploit  qui  lui  a  été  signifié  à  la 
requête  de  la  dame  Damian  (1"  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  433). 

Tribunal  criminel.  —  Lettre  relative  au 
traitement  des  huissiers  près  les  tribunaux 
criminels  (27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  469).  — 
Don  patriotique  du  président  (9  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  3). 

Volontaires  nationaux.  —  Adresse  du 
2«  bataillon  (1"^  avril  1792,  t.  XLI,  p.  67). 

Aude  (Département  de  1').  — Noiv  Bestiaux. 

Audibert  (Achille).  Fait  hommage  d'une  épée 
au  nom  d'un  officier  anglais  (9  septembre 
1792,  t.  XLIX,p.  502). 

Andier  (Charles),  receveur  du  district  de 
Lagrasse.  Fait  un  don  patriotique  (28  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  176). 

Auditeuris  des  eours  martiales.  Le 

ministre  de  la  guerre  demande  l'augmentation 
de  leur  nombre  (2  décembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  506). 
Auditeurs  des  g;nerres.  Sont  supprimés 
(11  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  558). 

Audois  (Philippe).  Demande  justice  (4  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  380j;  —  renvoi  au  comité 
des  pétitions  {ibid.). 

Aiidoin,  soldat  volontaire  du  bataillon  de 
l'abbaye  Saint-Germain-des-Prés.  Fait  un  don 
patriotique  (6  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  54). 

Audoin,  garde  national  de  Paris,  Présente  une 
pétition  sur  les  moyens  de  rétablir  la  paix 
(il  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  571). 

Audo;r,  député  du  Tarn.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  ~  Prête  serment 
(p.  79).  —  Parle  sur  la  réception  par  le  roi 
des  députations  de  l'Assemblée  (p.  86).  — 
Membre  de  la  députation  qui  ira  au  devant  du 
roi  (p.  112).  —  Parle  sur  l'organisation  des 
comités  (p.  156  et  suiv.).  —  Présente  une 
pétition  du  département  du  Tarn  relative  à  la 
répartition  des  impositions  (p.  561).  —  1792. 
—  Obtient  un  congé  (t.  XLIV,  p.  361).  — 
Donne  sa  démission  (t.  XL VI,  p.  31). 

Audrein,  député  du  Morbihan,  —  1791.  — 
Parle  sur  la  vérification  des  pouvoirs  (t.  XXXIV, 
p.  52)  ;  —  sur  l'admission  provisoire  de  Calvet 
(p.  54)  ;  —  sur  les  élections  de  la  Loire-Infé- 
rieure (p.  62j.  —  Est  admis  (p.  64).  —  Parle 
sur  la  constitution  de  l'Assemblée  en  Assem- 
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blée  législative  (p.  67).  —  Membre  d'une 
députation  au  roi  (p.  75).  —  Prête  serment 
(p.  78),  — Parle  sur  l'organisation  des  comités 
(p.  129  et  suiv.)  ;  —  son  projet  de  décret  sur 
cet  objet  (p.  131).  —  Parle  sur  l'organisation 
des  comités  (p.  224)  ;  —  sur  l'arrestation,  à 
Sierck,  d'effets  soupçonnés  provenir  du  garde- 
meuble  (p.  237  et  suiv.)  ;  —  sur  les  sociétés  des 
Amis  de  la  Constitution  (p.  281)  ;  —  sur  l'or- 
ganisation des  comités  (p.  343);  —  sur  l'ar- 
mement des  gardes  nationales  (p.  464  et  suiv,). 

—  Membre  du  comité  d'instruction  publique 
(p.  498).  —  Parle  sur  le  sort  des  soldats 
suisses  du  régiment  de  Châteauvieux,  qui 
sont  aux  galères  de  Brest  (p,  560);  —  sur  les 
prêtres  réfractaires  (p,  610),  —  Son  projet  de 
décret  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les 
prêtres  réfractaires  {ibid.  et  p,  suiv.).  — 
Parle  sur  les  troubles  de  Saint-Domingue 
(p.  661)  ;  —  sur  l'armement  des  gardes  natio- 
nales (p.  727).  —  Parle  sur  la  remise  d'assi- 
gnats de  5  livres  à  la  caisse  de  l'extraordinaire 
(t.  XXXV,  p,  4),  —  Donne  lecture  d'une 
lettre  relative  aux  troubles  survenus  dans  le 
Morbihan  à  l'occasion  de  l'installation  d'un 
curé  (p.  85)  ;  —  parle  sur  une  adresse  de  la 
section  des  Lombards  (p.  263)  ;  —  sur  l'éta- 
blissement d'un  comitéde  surveillance  (p.  361). 

—  Sur  une  adresse  des  administrateurs  du 
Morbihan  (p.  371).  —  Parle  sur  une  pétition 
delà  section  de  Mauconseil  (t.  XXXVI,  p.  16)  ; 

—  sur  une  adresse  de  la  section  des  Lombards 
(p.  87)  ;  —  surl'affaire Rauch etLucot  (p.  128), 
=  1792.  —  Parle  sur  un  don  patriotique  du 
sieur  Michelot(p.  726).  —  Demande  l'impres- 
sion d'un  discours  de  Jean  Debry  (p,  737).  — 
1792.  —  Parle  sur  les  sollicitations  adressées 
aux  ministres  par  les  députés  (t.  XXXVII, 
p.  350);  —  sur  une  proposition  de  Daniel 
Garesché  (p,  423).  —  Sur  le  manque  d'exac- 
titude des  députations  chargées  d'assister  aux 
obsèques  des  députés  (t,  XXXVIII,  p.  111 
et  suiv,)  ;  —  sur  une  adresse  de  la  commune 
du  Faouët  (p.  584).  —  Parle  sur  les  secours  à 
accorder  aux  pauvres  (t.  XXXIX,  p.  222),  — 
Parle  sur  une  adresse  de  la  municipalité  de 
Paris  (t.  XL,  p.  682).  —  Parle  sur  les  employés 
supprimés  (t.  XLIII,  p,  192).  —  Parle  sur 
l'envoi  d'une  députation  de  l'Assemblée  à  la 
procession  de  la  Fête-Dieu  (t.  XLIV,  p.  626). 

—  Parle  sur  le  projet  de  décret  concernant  les 
congrégations  séculières  (t.  XLVII,  p.  450). — 
Chargé  d'assister  à  l'apposition  des  scellés  sur 
les  papiers  de  Laporte  (p.  657).  —  Fait  des 
communications  au  sujet  des  papiers  trouvés 
chez  l'intendant  de  la  liste  civile  (t.  XLVIII, 
p,  127),  (p.  161).  —  L'un  des  commissaires 
envoyés  pour  empêcher  le  massacre  aux 
prisons  (t.   XLIX,  p,  216). 

Audu  (Reine-Louise).  Demande  des  secours 
(29  janvier  1792,  t.  XXXVIII,  p.  10);  — 
renvoi  au  comité  des  secours  publics  {ibid.). 

Audun-le-Ronian  (Commune  d').  Arres- 
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talion  de  chevaux  allant  aux  frontières  (24  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  330). 

AngTArde  (César).  Décret  sur  une  gratification 
à  payer  à  ses  père  et  mère  (18  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  329). 

Aujirer  (Abbé),  de  l'Académie  des  Belles- 
Lettres.  —  1791.  —  Fait  hommage  de  12 
exemplaires  d'un  ouvrage  sur  les  droits  et  les 
devoii*s  du  peuple  (t.  XXXV,  p.  423).  = 
1792.  —  Un  pétitionnaire  demande  qu'une 
députation  de  l'Assemblée  assiste  à  ses  funé- 
railles (7  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  263)  ; 
—  Quatremère-Quinsy  appuie  cette  demande 
(ibid.)',  —  ordre  du  jour  (ibid.). 

Aaser  (Jean),  ci-devant  receveur  de  la  ville  de 
Poissy.  Sollicite  des  secours  (S  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  382)  ;  •—  renvoi  au  pouvoir 
exécutif  (ibid.). 

Aviser,  officier  du  guet  de  Toulouse.  Renvoi 
de  sa  pétition  au  pouvoir  exécutif  (9  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  378). 

Ausc,  savoyard.  Acte  d'humanité  de  sa  part 
(1 1  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  14)  ;  —son  nom 
sera  inscrit  au  procès- verbal  {ibid.). 

Aubier,  administrateur  du  département  des 
Bouches-du-Khône.  Justifie  sa  conduite  dans 
l'affaire  d'Arles  (20  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  695). 

Angsbour^.  Réclamation  des  citoyens  de  la 
confession  d'Augsbourg  (14  mars,  t.  XXXIX, 
p.  626). 

Augruics,  député  des  Deux -Sèvres.  — 1791.  — 
Est  admis  d.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  ser- 
ment (p.  151).  — 1792.  —  Membre  du  comité 
de  liquidation  (t.  XXXIX,  p.  495).  —  Remet 
un  don  patriotique  (t.  XLIV,  p.  82).  —  Un 
des  commissaires  adjoints  au  pouvoir  exé- 
cutif (t.  XLIX,  p.  310). 

Augnste,  père.  Fait  un  don  patriotique 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  649). 

Aiig:u«iiins  de  Paris  (les  Grands).  Décret 
sur  le  payement  des  ouvriers  qui  ont  travaillé 
à  l'aménagement  des  bâtiments  en  caserne(3  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  329.)  —  Voir  Assi- 
gnats. 

Aujolet  (Jean).  Rente  viagère  à  lui  due 
(17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  513). 

Aumale  (Commune  d').  Don  patriotique  (2sep- 
tembre  1792,  t.  XLIX.,  p.  207). 

Aumani  (Louis).  Demande  un  secours  (10  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  542j. 

Aumôniers  de  la  marine.  Leur  traite- 
tement  est  compris  dans  les  frais  du  culte 
(31  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  403). 

Aumôniers  militaires.  Chaque  bataillon 
de  volontaires  nationaux  nommera  un  aumô- 
nier à  son  choix  (28  décembre  1791 ,  t.  XXXVI, 
p.  472).  —  Gratifications  qui  leur  est  accordée 
pour  entrer  en  campagne  (27  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  126). —  Ondemandeque  l'Assem- 
bléCjjdotermine  leur  traitement  (13  avril  1792, 


AUR 

Auntâniers  militaires  {Suite). 

t.  XLI,  p.  553)  ;  —  renvoi  aux  comités  mili- 
taire et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis  {ibid.). 

—  Le  ministre  de  la  guerre  réclame  pour  eux 
une  augmentation  de  traitement  pendant  la 
la  guerre  (4  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  2)  ;  — 
renvoi  au  comité  militaire  {ibid.).  —  Projet 
de  décret  sur  l'augmentation  de  leur  traitement 
(12  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  376  et  suiv.). 

—  Traitement  des  aumôniers  des  hôpitaux 
militaires  (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  330). 

Aumant  (Louis).  Demande  un  secours  (10 
septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  542). 

Aunay  (Commune  d').  Réclamation  des  offi- 
ciers municipaux  contre  la  nomination  du 
maire  (16  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  296). 

Aune  (Le  sieur  L.-B.).  Fait  un  don  patriotique 
(28avriH792,  t.  XLII,  p  484.). 

Auray  (Commune  d').  Pétition  des  ci-devant 
religieux-profès  de  la  Chartreuse  (9  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  169);  —  renvoi  au  pou- 
voir exécutif  {ibid.).  —  Procédure  instruite 
pour  crime  d'embauchage  et  de  lèse-nation 
(16  mai,  t.  XLIII,  p.  460)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  surveillance  {ibid.).  — Est  le  chef-lieu 
de  l'Assemblée  électorale  du  département  du 
Morbihan  (13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  100.  — 
Adresses  d'adhésion  (7  septembre  1792 , 
t.  XLIX,  p.  442),  (11  septembre,  p.  572). 

Aurillae  (Commune  d').  Explication  de  De- 
lessart,  minisire  de  l'intérieur,  sur  une  diffi- 
culté qui  s'est  élevée  dans  le  département  du 
Cantal  au  sujet  de  l'alternat  entre  Saint-Flour 
et  Aurillae  (21  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  327  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  3'  bureau  {ibid. 
p.  328)  ;  —  rapport  (22  octobre,  p.  357)  ;  — 
projet  de  décret  portant  que  la  première  as- 
semblée du  département  du  Cantal  se  tiendra  à 
Aurillae  et  que  le  directoire  sera  tenu  de  se 
transporter  dans  cette  ville  {ibid.)  ;  —  discus- 
sion :  Pierre  Henry,  un  membre,  Voysin  de 
Gartempe  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  du 
projet  de  décret  {ibid.).  —  Décret  portant 
improbation  de  la  conduite  de  la  municipaliié 
(31  mars  1792).  —  Adresse  d'adhésion  des 
citoyens  (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490).  — 
Pétition  en  faveur  des  patriotes  qui  sont  en 
état  d'arrestation  (14  août  1792,  t.  XLVIII^ 
p.  117);  —  renvoi  au  comité  de  législatio* 
{ibid.). 

Paroisses.  Projet  de  décret ,  présenté 
par  Heni7,  sur  la  circonsciption  des  pa- 
roisses (22  mars  1792,  t.  XL,  p.  356).  — 
Deuxième  lecture  du  projet  de  décret  sur  la 
circonscription  des  paroisses  (l"  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  51).  — Troisième  lecture  (14  avril, 
p.  635  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  636). 
Troubles.  Annonce  de  troubles  qui  y  »ont 
survenus  (20  mars  1792,  t.  XL,  p.  182);  — 
renvoi  à  la  commission  des  Douze  {ibid.).  — 
Décret  (31  mars  1792,  t.  XLI,  p.  46). 

Volontaii^es  nationaux.  Demandent  à  être 
placés  au  poste  le  plus  périlleux  de  l'armée 
(5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  9). 
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AnrlllAe.  (District  d').  —  Voir  Boisiet. 
A.urran  (Pierre-Antoine),  père  et  fils.  Deman- 
dent audience  (27  mars  1792,  t.  XL,  p.  343). 

—  Admis,  ils  font  une  offre  patriotique  [ibid.]. 

AuprAn)  Vice-consul  à  Salo.  Fait  un  don  pa- 
triotique et  présente  une  pétition  (3  septembre 
4792,  t.  XLIX,  p.  264  et  suiv.). 

Auteuil  (Commune  d').  Adresse  de  dévoue- 
vouement  et  don  patriotique  (29  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  88).  —  Don  patriotique  des  ci- 
toyennes (1"^  septembre,  p.  170).  —  Défilé  du 
bataillon  devant  l'Assemblée  (7  septembre, 
p.  443). 

Auteurs  de  musique.  <—  Voir  Musique. 

Auteurs  dramatiques.  —  Pétition  des 
comédiens  des  différentes  villes  contre  le  dé- 
cret rendu  en  laveur  des  auteurs  dramatiques 
(27  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  391)  ;  - 
renvoi  au  comité  d'instruction  publique (iWd.). 

—  Pétition  pour  demander  une  loi  qui 
leur  garantisse  la  propriété  de  leurs  œuvres 
(5  février  1792.  t.  XXXVII,  p.  183);  —  sur 
la  motion  de  Quatremère-Quincy,  l'Assemblée 
décrète  que  le  comité  d'instruction  publique 
fera  un  rapport  sur  cet  objet  {ibid.  p.  184). 

—  Règlement  sur  le  droit  d'impression  et  de 
de  représentation  de  leurs  pièces  (30  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  107  et  suiv.).  —  Voir  Comédiens. 

Autieur  (Michel),  de  Perpignan.  Il  y  a  lieu 
à  accusation  contre  lui  (3  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  58),  (4  janvier,  p.  74.  —Acte 
d'accusation  (6  février  t.  XXXVIII,  p.  196  et 
suiv.). 

Autorités  constituées.  On  ne  peut  se  pré- 
senter en  armes  devant  les  autorités  constituées 
(21  juin  1792,  t.  XLV,  p.  443).  —  Serment 
qu'elles  doivent  prêter  de  maintenir  la  liberté 
etrégalité(3septembrel792,t.XLIX,  p.  276). 

Autriche.  —  Réponse  de  l'empereur  à  la  no- 
tification de  l'acceptation  par  le  roi,  de  l'acte 
constitutionnel  (16  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  92).  —  Les  corps  administratifs  de  Besan- 
çon dénoncent  les  menées  de  la  maison  d'Au- 
triche (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  81)  —  Voir 
Clergé  autrichien.  —  Guerre.  —  Traité  de 
1756. 

Antrieliiens.  On  annonce  qu'ils  se  sont  re- 
tirés du  territoire  de  l'Etat  de  Bâle  (4  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  731).  —  Lettre  du  général  Lanior- 
lière  sur  leur  installation  à  Kehl  (12  juillet 
1792,  t.  XL VI,  p.  388,  —  Lettre  relative  aux 
dispositions  prises  par  eux  dans  le  Quesnoy 
(24  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  218.)  -  Voir 
Invasion. 

Autnn  (Commune  d').  Adresse  de  dévouement 
(22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  890).  —  La 
paroisse  Saint-Louis  demande  deux  cloches. 
•  -  Renvoi  au  comité'  de  l'ordinaire  des  finances 
(31  janvier  1792,  t.  XXXVIII  p.36).—  Adresses 
de  dévouement  (26  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  118),  1"  avril  1792,  t.  XLI,  .p.  57).—  Don 
patriotique  par  le  vicaire  (9  mai  1897,  t.  XLIII. 
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p,  176.  —  Don  patriotique  par  une  jeune 
citoyenne  (13  mai,  p.  317.)  — il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  une  demande  de  6  canons 
(23  juin  1792,  t.  XLV,  p.  513).  —  Les  admi- 
nistrateurs de  l'hôpital  demandent  un  secours. 

—  Renvoi  au  comité  des  secours  publics 
(9  juillet  1792,  t.  XLVI.p.  257).— Adresse  sur 
les  événements  du  20  juin  (11  juillet,  p.  359). 

—  Lettre  des  officiers  municipaux  relative  à 
l'arrestation  du  sieur  Conte  (24  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  117).  —  Adresse  d'adhésion 
(5  août,  p.  490).  —  Don  patriotique  (15  août 
1792, t.  XLVII,  p.  180).  —Adresse  d'adhésion 
du  conseil  général  (24  août,  p.  673). 

Société  des  Amvi  de  la  Constitution.  Adresse 
de  dévouement  (25  décembre  1791,  t.XXXVI, 
p.  372),  (27  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  157.)  — 
Don  patriotique  (26  mai,  p.  125). 

Autun  (District  d').  Don  patriotique  par  quatre 
membres  du  Directoire  (29  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  511). 

Auverurnats,  commissionnaires  et  porteurs 
d'eau  à  Paris.  —  Demandent  à  partir  au  fron- 
tières et  défilent  devant  l'Assemblée  (4  sep- 
tembre 1792.  t.  XLIX,  p.  336). 

Auvry  (Veuve.)  Demande  de  secours  en  sa 
faveur  (15  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  434); 
renvoi  aux  comités  des  secours  publics  {ibid. 
p.  435).  —  Il  lui  est  accordé  une  pension  an- 
nuelle de  200  livres  (11  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  257). 

AuiiLerre  (Commune  d').  Pétition  des  musi- 
ciens de  l'ancienne  cathédrale  (26  octobre 
1791,  t.  XXXIV,  p.  436).  —  Pétition  des  ci- 
toyens pour  demander  l'envoi  des  coupons 
d'assiènats  (22  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  2)  ; 

—  renvoi  au  comité  des  assignats  et  monnaies 
{ibid).  —  Don  patriotique  des  externes  de  la 
classe  de  cinquième  du  collège  (12  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  264).  — Don  patriotique  du  maire 
et  de  plusieurs  citoyens  (16  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  260).  —  La  municipalité  est  autorisée  à 
emprunter  50,000  livres  (6  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  516).  —  Annonce  d'un  événement  malheu- 
reux qui  a  troublé  la  tranquillité  de  la  ville 
(23  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  633).  —  Adresse 
de  dévouement  {ibid.  p.  664.) 

Société  des  amis  de  la  Constitution. 
Adresse  de  dévouement  (24  novembre  1791, 
t.  XXXL,  p.  350). 

Tribunal  criminel.  Le  directoire  du  dépar- 
tement demande  qu'il  soit  établi  dans  le  ci- 
devant  palais  (8  décembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  646). 

AuKonne  (Commune  de).  —  Lettre  de  la 
municipalité  sur  l'affaire  Varnier  (25  novem- 
bre 1791,  t.  XXXV,  p.  358).  —  Adresse  de 
félicitation  au  sujet  des  décrets  rendus  contre 
les  émigrants  et  les  prêtres  réfractaires  (13  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  78),  (22  janvier, 
t.  XXXVII,  p.  590).  ~  Adresse  d'adhésion 
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aux  décrets  du  10  août.  (22  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  613).  —  Adresse  d'adhésion  du 
conseil  général  (29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  96). 

Auxy-le-Chàieau  (Commune  d'),  Adresse 
d'adhésion  (11  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  o50). 

Auzon.  Rétracte  sa  signature  à  une  pétition 
contre  la  formation  du  camp  de  Paris  (20  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  400). 

Avallon  (Canton  d').  Le  juge  de  paix  est  au- 
torisé à  marcher  aux  frontières  (22  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  613). 

AvAllon  (Commune  d').  Délibération  de  la 
municipalité  concernant  le  sieur  Morizot  (29 
juillet  1792.  t.  XLVII,  p.  250  et  suiv.).  — 
Adresse  d'adhésion  (25  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  708).  —  Dons  patriotiques  des  écoliers  du 
collège,  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  1),  (27 
août,  p.  38). 

ATalloit  (District  d*).  Don  patriotique  par  les 
juges,  commissaire  du  roi  et  greffier  du  tri- 
bunal, (29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  509.).  — 
Don  patriotique  des  citoyens  (8  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  689). 

Tribunal.  Prestation  de  serment   par  les 
juges  (13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  609). 

Avaneement  militaire.  Voir  le  décret 
sur  la  nomination  aux  emplois  de  sous- lieu- 
tenants (10  avril  1792,t.XLI,p  462  et  suiv.). 

—  Voir  Artillerie.  —  Garde  nationale.  — 
Gendarmerie  nalionak. 

AYaron  (Commune  d').  —  Demande  à  être 
autorisée  à  emprunter  300  livres  (3  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  339)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  (ibid.). 

Ave,  garçon  du  château  des  Tuileries,  Présente 
une  pétition.  —  Renvoi  à  la  commune  de 
Paris  (15  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  665). 

Avelines,  député  du  Calvados.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60j.  —  Prête  ser- 
ment (p.  76).  —  Membre  du  comité  d'agri- 
culture (p.  436).  —  Parle  sur  les  mesures  à 
prendre  contreles  prêtres  réfractaires  (t.  XXXV, 
p.  273).  =  1792.  —  Membre  du  comité  d'a- 
griculture (t.  XXXIX,  p.  373).  —  Obtient  un 
congé  (t.  XLI,  p.  178).  —  Demande  que  le 
comité  d'agriculture  soit  autorisé  à  prendre 
un  second  secrétaire-commis  (t.  XLII,  p  469). 

Averhoult.  —  Voir  DaverhouU. 

Avesne,  colonel  de  l'armée  brabançonne.  — 
Présente  un  mémoire  sur  les  moyens  d'amé- 
liorer la  culture  du  chanvre,  et  un  mémoire 
sur  les  moyens  d'augmenter  le  nombre  et  la 
qualité  des  chevaux  en  France  (9  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  169). 

Aveonean.  Fait  un  don  patriotique  (2  sep- 
temtn-e  1792,  t.  XLIX,  p.  207). 

Avcfiiiieci  (Commune  d' ,.  Adresse  de  dévoue- 
ment (22  décembre  1791.  t.  XXXVI,  p.  317). 

—  Adresse  de  la  garde  nationale,  (1 8  mars 
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1792,  t.  XL,  p.  97).  —  U  ville  est  déclarée 
en  état  de  guerre  (26  mai,  t.  XLIV,  p.  132). 

—  Détails  sur  sa  situation  (25  juillet,  t.  XLVII, 
p.  125  et  suiv). 

Société  des  amis  de  la  Constitution. 
Adresse  de  dévouement  (25  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  372). 

Avesne»  (District  d').  Gossuin  demande  qu'il 
soit  rave  du  tableau  des  districts  qui  n'ont  pas 
fourni  l'étal  de  leurs  biens  nationaux  (12  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  454  et  suiv.);  — 
adoption  de  cette  motion  [ibid.).  —  Le  pro- 
cureur-syndic remet  un  don  patriotique  au 
nom  d'un  étranger  (15  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  395). 

Avesne«-le-Coniie  (Canton  d').  On  an- 
nonce qu'on  a  été  obligé  d'y  réunir  plusieurs 
brigades  de  gendarcnerie  pour  y  maintenir 
l'ordre  (29  juin  1792,  t.  XLV,  p.  680). 

Avewiçle«-iié«.  Pétition  en  leur  faveur,  pré- 
sentée par  Haûy  (12  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  461),  —  renvoi  au  comité  d'instruction  pu- 
blique {ibid.)  —  Dépulation  et  pétition  (8  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  364  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  secours  publics  {ibid. p.  365).  — 
Demande  de  secours  en  leur  faveur  (30  juillet 
1792,  t.  XLVII,  p.  271)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  secours  publics  (ibid.)  —  Demande  de  se- 
cours par  plusieurs  citoyens  aveugles,  et  plain- 
tes contre  M.  Haûy  (9  septembre  \  "792,  t.  XLVI, 
p.  506)  ;  —  renvoi  au  comité  des  secours  pu- 
blics (ibid.).  '-  Continuation  du  payement 
de  la  pension  des  élèves  de  l'établissement 
des  aveugles  (20  septembre,  p.  549). 

Aveuirl«8>  Voir  Sourds-muets.  —  Quinze- 
Vingts. 

Aveyron  (Département).  Lettre  du  ministre 
des  contributions  publiques  relative  à  la  dé- 
marcation entre  ce  département  et  le  dépar- 
tement du  Tarn  (19  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  574).  —  Adresse  d'adhésion  du  corps  élec- 
toral (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  57).  —  Dé- 
putés nommés  à  la  Convention  nationale  (18 
septembre,  p.  117j. 

Administrateurs.  Adresse  de  dévouement 
(5  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  186).  — 
Transmettent  des  procès- verbaux  relatifs  aux 
troubles  des  cantons  de  Rignac  et  de  Privezac 
(27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  442).— Demandent 
l'extension  à  la  ci-devant  province  de  la  Haute- 
Guyenne  de  la  loi  relative  au  remboursement 
des  dettes  des  ci-devant  pays  d'Etats  (7  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  205). 

Diri^ctoire  Adresse  de  dévouement  (22  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  587.  —Présentent 
une  réclamation  (7  avril  1792,  t.  XLI,  p.  290). 

—  Lettre  relative  h  l'exécution  du  décret 
d'accusation  contre  les  sieurs  Plombât  aîné 
et  Charrier  (27  avril  1792,  t.   XLII.  p.  469). 

—  Se  plaint  de  l'acquittement  du  sieur  Plom- 
bât (25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  H2). 

Garde  nationale.  Se  plaint  de  n'avoir  pas 
été  comprise  dans  le  nombre  de  celles  qui  doi* 
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vent  envoyer  des  volontaires  aux  frontières 
(5  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  639). 

Troubles.  Rapport  sur  les  troubles  (12 
avril  1792,  t.  XLI,  p.  548  et  suiv.)  ;  —  projet 
de  décret  {ibicl.  p.  550)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Yolontaires  nationaux.  Adresse  de  dévoue- 
ment (5  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  186). 

Aviipnon  (Commune  et  district  d')  et  Comtat 
Venaissin.  Lettre  d'un  député  extraordinaire 
demandant  à  être  entendu  à  la  barre  sur  les 
malheurs  qui  affligent  la  ville  d'Avignon  et  le 
Comtat  Venaissin  (21  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  326)  ;  —  Tissot  et  Rovèie,  députés  d'Avi- 
gnon, communiquent  à  l'Assemblée  :  1°  des 
procès-verbaux  des  commissaires  provisoires 
d'Avignon,  en  date  des  16  et  17  octobre; 
2°  une  affiche  trouvée  dans  difftërents  en- 
droits d'Avignon  et  signée  Joseph  Dinetard 
{ibid.  p.  340  et  suiv.)  ;  —  observations  de 
Laporte,  Grangeneuve,  Vergniaud  {ibid. 
p.  342),  —  renvoi  des  pièces  au  pouvoir  exé- 
cniU (ibid.).  —  Rovère,  député  extraordinaire 
d'Avignon  et  du  Comtat,  demande  à  être  en- 
tendu à  la  barre  (24  octobre,  p.  371)  ;  —  l'As- 
semblée décide  qu'il  sera  admis  à  la  séance  du 
26  au  soir  {ibid.)  ;  —  adresse  présentée  par 
Rovère  (26  octobre,  p.  433  et  suiv.)  ;  —  ren- 
voi au  comité  des  pétitions  {ibid.  p.  435)  ;  — 
rapport  par  Bréard  (4  novembre,  p.  631  et 
suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  635). 
Discussion  sur  le  fond  ;  Gastellier,  Léonard 
Robin,  Garran-de-Goulon  {ibid.  et  p.  suiv.); 

—  adoption  de  l'urgence  {ibid.  637).  —  Dis- 
cussion des  articles.  —  Art.  i".  Cambon 
{ibid.);  —  incident  :  Delacroix,  Goujon,  De- 
lacroix {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  reprise  de  la 
discussion  de  l'article  l'''.  Delessart,  ministre 
de  l'intérieur  {idid.  p.  638);  —  adoption 
{ibid.  p.  638)  ;  —  adoption  {ibid.)  ;  —  ar- 
ticle 2  :  Viénot-Vaublanc  {ibid.)  ;  —  renvoi 
au  pouvoir  exécutif  des  pétitions  faisant  l'ob- 
jet des  articles  2  et  3  {ibid.)  ;  —  adoption  de 
l'article  A  {ibid.)  ;  —  retrait  de  l'article  5 
{ibid.)  ;  —  texte  définitif  du  décret  {ibid.)  ; 

—  le  décret  d'urgence  est  rapporté  (6  no- 
vembre, p.  658)  ;  —  adoption  de  modifica- 
tions dans  la  rédaction  du  projet  de  décret, 
adopté  dans  la  séance  du  4  novembre  {ibid.). 

—  Compte  rendu  par  le  ministre  de  l'intérieur 
sur  l'état  actuel  d'Avignon  (15  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  84);  — rapport  des  commissaires 
du  roi  (17  novembre,  p.  113  et  suiv.);  — 

—  renvoi  au  comité  de  législation  d'une  mo- 
tion de  Saladin  relative  à  la  composition  du 
tribunal  chargé  des  affaires  d'Avignon  {ibid. 
p.  116)  ;  —  Lasource  demande  l'envoi  d'une 
adresse  au  peuple  avignonnais  (18  novembre, 
p.  127  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  lé 
gislation  (ibid.  p.  128)  ;  —  rapport  de  l'abbé 
Mulot,  commissaire  civil  envoyé  par  le  roi 
dans  les  ci-devant  Etats  d'Avignon  et  du 
Comtat  Venaissin  (19  novembre,  p.  169  et 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
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{ibid.  p.  190)  ;  —  annexe  au  rapport  de 
Mulot  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  mémoire  de  Ro~ 
vère  en  réponse  au  rapport  du  Mulot  (ibid. 
p.  214  et  suiv.)  ;  —  réponse  de  l'abbé  Mulot 
au  mémoire  de  Rovère  (p.  222  et  suiv.)  ;  — 
correspondance  de  l'abbé  Mulot  avec  les  mi- 
nistres pendant  sa  mission  à  Avignon  (p.  224 
et  suiv.)  ;  —  lettre  de  Rovère  (20  novembre, 
p.  257  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  lé- 
gislation {ibid.  p.  259)  ;  —  envoi  de  pièces 
(27  novembre,  p.  396)  ;  -  -  lecture  de  diverses 
pièces  par  Rovère  (28  novembre,  p.  419  et 
suiv.).  —  Etat  des  avances  faites  pour  les 
dépenses  ordonnées  par  les  commissaires 
médiateurs  (8  décembre,  p.  646).  —  Rapport 
par  Rigot  de  Préameneu  sur  l'établissement 
d'un  tribunal  criminel  chargé  de  connaître 
des  crimes  commis  dans  la  ville  et  le  territoire 
d'Avignon  (21  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  265  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  267)  ;  —  ajournement  (ibid.); —  Deuxième 
lecture  du  projet  de  décret  (26  novembre, 
p.  372)  ;  —  discussion  générale  :  Un  membre, 
Saladin,  Rigot  de  Préameneu,  rapporteur 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  de  l'urgence 
(ibid.  p.  374).  —  Discussion  des  articles.  — 

—  Préambule  et  article  1"  :  Latané,  Bigot 
de  Préameneu,  rapporteur.  Mulot  {ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  375).  —  Ar- 
ticle 2  :  adoption  avec  amendement  {ibid.). 
Articles  3,  4  et  5  :  adoption  sans  discussion 
{ibid.).  —  Article  6  :  Saladin,  un  membre 
{ibid.);  —  adoption  avec  amendement  (ibid.). 

—  Art.  8  :  un  menjbre,  Jollivet  {ibid.)  ;  — 
adoption  avec  amendement  {ibid.)  ;  —  Ar- 
ticle 9  :  un  membre  (ibid.)  ;  —  adoption  avec 
amendement  {ibid.)  ;  —  rejet  d'un  article  ad- 
ditionnel proposé  par  Dehaussy-Robecourt 
[ibid.)  —  Mémoires  du  sieur  Duprat  sur 
les  troubles  d'Avignon  et  du  Comtat  (20  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  280),  (25  dé- 
cembre, p.  383  et  suiv.)  ;  —  observations  de 
Mulot  {ibid.  p.  388)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
législation  {ibid.).  — Pétition  ayant  pour  objet 
d'obtenir  des  secours  pécuniaires  (23  dé- 
cembre, p.  322  et  suiv.)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  l'extraordinaire  des  finan- 
ces {ibid.  p.  323).  —  Des  citoyens  de 
Marseille  appellent  l'attention  de  l'Assemblée 
sur  la  situation  d'Avignon  et  du  Comtat 
(3  janvier  1792,  t.  XXXVII  (p.  44,  et  suiv.); 

—  renvoi  aux  comités  des  pétitions  et  de  sur- 
veillance réunis  {ibid.  p.  45).  —  Sur  la  mo- 
tion de  Rréard,  l'Assemblée  décrète  que  le 
ministre  de  la  justice  et  le  ministre  de  l'inté- 
térieur  lui  rendront  compte  des  affaires  d'Avi- 
gnon (5  janvier,  p.  77j  ;  —  compte  rendu 
du  ministre  de  l'intérieur  {ibid.  p.  90).  — 
Compte  rendu  du  ministre  de  la  justice 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  renvoi  au  co- 
mité des  pétitions  {ibid.  p.  91).  —  Obser- 
vations de  Gastellier,  Bréard,  Mouysset  rela- 
tives aux  affaires  d'Avignon  (9  janvier,  p.  167 
et  suiv.).  —  Mulot  demande  l'ajournement  à 
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un  jour  fixe  du  rapport  des  comités  sur  les 
affaires  d'Avignon  (10  janvier,  p.  212);  — 

—  observations  de  Charlier  et  de  Lecointe- 
Puyraveau  {ibid.)^  —  ordre  du  jour  {ibid.). 

—  Le  rapport  sur  les  affaires  d'Avignon 
sera  fait  le  18  janvier  au  matin  (IS  jan- 
vier, p.  436j.  —  Le  ministre  de  l'intérieur 
rendra  compte  incessamment  des  différentes 
pièces    qu'il    a   reçues    d'Avignon    {ibid.)  ; 

—  compte  rendu  du  ministre  de  l'intérieur 
(16  janvier,  p.  445  et  suiv.)  ;  —  observations 
de  Mulot  {ibid.  p.  44G)  ;  —  renvoi  des  pièces 
aux  comités  des  pétitions  et  de  surveillance 
réunis  {ibid.).  —  Le  rapport  des  comités  est 
ajourné  àla  séance  du  malin  21  janvier(17  jan- 
vier, p.  472).  —  Lettres  des  commissaires  à 
Avignon  (20  janvier,  p.  543),  (22  janvier 
p.  586),  (26  janvier,  p.  668),  — Des  citoyens 
d'Avignon  et  du  Comtat  demandent  l'envoi  de 
nouveaux  commissaires  à  Avignon  (8  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  159)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  pétitions  {ibid.  p.  160).  —  400  ci- 
toyens de  Paris  demandent  le  rappel  des 
commissaires  concilialeurs  (15  janvier, 
p.  436)  ;  renvoi  au  comité  des  pétitions  {ibid.). 

—  Les  commissaires  civils  envoyés  à  Avignon 
demandent  des  secours  (9  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  326)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
pétitions  et  des  secours  publics  réunis  {ibid.}. 

—  Rapport  par  Bréaid  sur  les  troubles 
d'Avignon  (9  février,  p.  328  et  suiv.),  (11  fé- 
vrier, p.  425),  (p.  426  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  {ibid.  p.  428  et  suiv.).  —  Dépu- 
tation  et  pétition  des  Avignonnais  (11  fé- 
vrier, p.  425).  —  Rapport  par  Verninac- 
Saint-Maur,  commissaire  du  roi,  sur  les 
troubles  d'Avignon  et  du  Comtat  {ibid.  p.  435 
et  suiv.).  —  Protestation  des  commissaires 
civils  envoyés  par  le  roi  contre  les  inculpa- 
tions erronées  avancées  dans  le  rapport  sur 
les  troubles  (28  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  168)  ;  —  renvoi  au  comité  des  péti- 
tions {ibid.).  —  Lettre  des  administrateurs 
du  conseil  général  qui  se  plaignent  des 
calomnies  contenues  dans  les  lettres  des 
commissaires  civils  (25  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  74  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité des  pétitions  {ibid.  p.  75).  — Justifica- 
tions des  Avignonnais  présentées  parDeleutre 
(1"  mars,  p.  256),  (5  mars,  p.  389  et 
suiv.).  —  Rapport  par  Bréard  sur  l'organisa- 
tion de  l'administration  (p.  257)  ;  —  pro- 
jet de  décret  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  observa- 
tions de  Chabot,  Henry-Larivière,  Mulot, 
Quinette  {ibid.  p.  259  et  suiv.)  ;  —  l'Assem- 
blée décrète  qu'elle  s'occupera  :  1°  de  l'orga- 
nisation des  corps  administratifs  et  judi- 
ciaires ;  2"  des  prisonniers;  3°  de  ce  qui  est 
relatif  à  M.  Mulot  {ibid.  p.  260).  —  Observa- 
tions de  Yerninac-Saint-Maur  sur  le  projet  de 
décret  des  comités  [ibid.  p.  274  et  suiv.).  — 
Opinion  non  prononcée  de  Bréval  {ibid. 
p.  277  et  suiv.).  —  Discussion  du  projet  de 
décret  sur  l'organisation  de  l'adtninistration  à 
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Avignon. — Discussion  génévale.Miilot  {S  m9.T& 
1792,  t.  XXXIX,  p. 342  et  suiv.).  —Discussion 
des  articles.  —  Art.  1«'  :  Mulot  (ibid.  p.  347)  ; 

—  adoption  sauf  rédaction  {ibid.).  —  Adop- 
tion sans  discussion  des  articles  2  et  3  {ibid.). 
Art.  4  :  Aubert-Dubayet,  Bigot  de  Préameneu 
{ibid.  p.  348)  ;  —  adoption  sauf  rédaction 
{ibid.).  —  Art.  5  :  Lostalot,  Mulot,  Rougier- 
La-Bergerie,  Bréard,  rapporteur,  Delacroix, 
Lagrévol,  Yergniaud,  Dumolard,  Chabot,  Mu- 
lot {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  sauf  rédac- 
tion {ibid.  p.  349).  —  Art.  6  :  Dumolard, 
Lemontey,  Mulot  (15  mars,  t.  XL,  p.  16  et 
suiv.);  — adoption  {ibid.,  p.  17).  —  Adop- 
tion sans  discussion  de  l'article  7  {ibid.).  — 
Art.  8  :  Lostalot,  Delacroix,  Mulot  {ibid.);  — 
adoption  avec  amendement  (ibid.).  —  Art.  9  : 
Mulot,  Tartanac  {ibid.,  p.  18),  —  adoption 
avec  amendement  (ibid.).  —  Adoption  sans 
discussion  des  articles  10  et  11  {ibid.).  — 

—  Ajournement  des  articles  12  à  16  {ibid.). 

—  Art.  17  :  Gastellier,  Mulot,  Lemontey 
{ibid.);  —  adoption  {ibid.).  —  Art.  18  : 
Fressenel,  Chabot,  Lacuée  {ibid.  p.  19);  — 
adoption  {ibid.).  —  Adoption  sans  discussion 
des  articles  19  et  20  {ibid.).  —  Art.  21  :  un 
membre  {ibid.)  ;  —  adoption  avec  amende- 
ment {ibid.).  —  Art.  22  :  adoption  sans  dis- 
cussion (ibid.,  p.  20).  —  Art.  23  :  Mailhe, 
Mulot,  Basire  {ibid.)  ;  —  renvoi  au  comité  di- 
plomatique {ibid.).  —  Adoption  de  l'article  24 
{ibid.).  —  Rejet  des  articles  25  et  26  {ibid.). 

—  Renvoi  au  comité  des  domaines  d'une  mo- 
tion de  Condorcet  relative  aux  héritiers  des 
protestants  {ibid.).  — Texte  des  articles  dé- 
crétés {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Couturier  de- 
mande l'amnistie  pour  tous  les  crimes  et  dé- 
lits commis  dans  l'Avignonnais  et  le  Comtat 
Venaissin  jusqu'au  moment  de  la  mise  en 
activité  du  tribunal  (16  mars,  p.  43)  ;  —  dis- 
cussion de  cette  proposition  :  Fressenel,  Bas- 
sal,  Basire,  Mathieu  Dumas,  Mailhe,  Saladin, 
Grangeneuve,  Merlet,  Gérardin,  Guadet,  Cres 
tin,  Mailhe,  Viénot-Vaublanc,  Lagrévol,  Ver- 
gniaud  {ibid.,  p.  44  et  suiv.);  —  ajourne- 
ment de  la  suite  de  la  discussion  au  22  mars 
(ibid.,  p.  56),  —  suite  de  la  discussion  : 
thuriot.  Gentil,  Lasource,  Viénot-Vaublanc, 
Vergniaud,  François  (de  Neufchâteau),  La- 
source, Delacroix,  Jean  Debry,  Fresenel 
(19  mars,  p.  145  et  suiv.)  ;  —  l'Assem- 
blée décrète  l'amnistie  pour  tous  les  événe- 
ments et  délits  relatifs  à  la  Révolution  com- 
mis à  Avignon  et  dans  le  Comtat  Venaissin 
jusqu'au  8  novembre  1791  {ibid.,  p.  1-54).  — 
Opinions  non  prononcées  de  Dehaussy-Robe- 
court  {ibid.,  p.  158  et  suiv.),  —  de  Baërt 
{ibid.,  p.  59  et  suiv.). — Relute  du  décret  sur 
les  troubles  d'Avignon  (26  mars,  p.  489  et 
suiv.)  ;  —  observations  de  Dehaussy-Robe- 
court,  Lasource,  Bigot  de  Bréameneu,  Tarta- 
nac, Lemontey,  Crestin,  Basire,  Goujon, Mulot 
{ibid.  p.  491  et  suiv.).  —  Texte  définitif  du 
décret  {ibid..  p.  493  et  suiv.).  —  Les  com- 
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missaires  civils  à  Avignon  demandent  que 
l'Assemblée  suspende  son  décret  sur  les  trou- 
bles jusqu'à  ce  qu'elle  ait  reçu  la  procédure 
qui  vient  d'être  terminée  (15  mars,  t.  XL, 
p.  32)  ;  ~  ordre  du  jour  {ibid.).  —  Lettres 
et  adresses  au  sujet  des  troubles  (16  mars, 
p.  41  et  suiv.),  (17  mars,  p.  86).  — 
Discours  de  Deleurtre,  député  extraordi- 
naire (19  mars,  p.  143  et  suiv.).  —  Lettre 
des  commissaires  du  roi  au  sujet  du  dé- 
cret d'amnistie  (27  mars,  520  et  suiv.j, 
(23  mars,  p.  626).  —  Les  huissiers  près  le 
tribunal  criminel  d'Avignon  demandent  le 
payement  de  leur  salaire  (30  mars  1 792,  t.  XL, 
p.  696).  — Le  ministre  de  l'intérieur  annonce 
l'évasion  des  56  prisonniers  (13  avril  1792, 
t.XLI,  p.  554).  —  Le  ministre  de  lajustice  ren- 
dra compte  des  mesures  qu'il  a  prises  à  cette 
occasion  (14  avril,  p.  391). —  Observations  de 
Mayerne,  Dumolard  et  Kersaint  sur  le  compte 
à  rendre  par  le  ministre  de  lajustice  (16  avril, 
p.  716)  ;  -  réponses  du  ministre  de  l'inié- 
rieur  et  du  miïùstre  de  la  justice  {ibid. 
p.  717).  —  Compte  rendu  de  la  situation  par 
Lescène-des-Maisons,  commissaire  du  roi 
(16  avril,  p.  732  et  suiv.).  —  Suite  du  compte 
rendu  de  la  situation  par  Lescène-des-Maisoiis 
(18  avril  1792,  t.  XLII,  p.  131  et  suiv.)  ;  — 
l'Assemblée  décrètequelesministres  de  laguerre 
et  de  l'intérieur  lui  rendront  compte  par  écrit 
de  l'état  d'Avignon  et  du  Comtat  {ibid.  p.  134). 

—  Compte  rendu  par  le  ministre  de  lajustice 
des  mesures  prises  pour  la  poursuite  des  indi- 
vidus qui  ont  enlevé  les  accusés  détenus  dans 
les  prisons  d'Avignon  (19  avril,  p.  155  et 
suiv.).  —  Rapport  du  ministre  de  l'intérieur 
sur  les  troubles  (23  avril,  p.  316);  —  renvoi 
aux  comités  des  pétitions,  de  surveillance  et 
des  Douze  réunis  {ibid.).  —  Lettres  des  com- 
missaires civils  envoyés  à  Avignon    {ibid.) 

—  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  relative  au 
payement  des  frais  qu'a  occasiotmés  la  com- 
mission d'Avignon  (25  avril,  p.  403).  — 
Lettre  de  l'accusateur  public  près  le  tribunal 
d'Avignon  relative  au  salaire  dû  au  sieur 
Martin  {ibid.).  —  Mémoire  du  greffier  du  tri- 
bunal criminel  relatif  au  payement  des  com- 
mis du  greffe  (23  avril,  t.  XLII,  p.  300)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.).  — 
Lettre  des  commissaires  civils  sur  la  situation 
de  la  ville  (5  mai  1792,  t,  XLIII,  p.  17)  ;  - 
renvoi  au  comité  des  pétitions  (ibid.). — Les  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  de  la  justice  rendront 
compte  par  écrit  des  mesures  qu'ils  ont  prises 
pour  rétablir  le  calme  et  pour  faire  réinté- 
grer dans  les  prisons  les  accusés  qui  s'en  sont 
évadés  {ibid.  p.  18)-  —  Compte  rendu  par  le 
ministre  de  la  justice  {ibid.  p.  42  et  suiv,).  — 
Compte  rendu  par  le  ministre  de  l'intérieur 
(6  mai,  p.  59  et  suiv.).  —  Quatre  citoyens 
d'Avignon  demandent  audience  (6  mai,  p.  56). 

—  Jour  fixé  {ibid.).  —  Admis,  ils  font  un  ré- 
cit des  troubles  et  présentent  une  pétition 
(7  mai,  p.  72  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Gas- 
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parin,  Quinette,  Dumolard,  Viénot-Vaublanc, 
Vergniaud,  Fressenel,  Lasource,  Delacroix 
{ibid.  p.  75  et  suiv.);  — renvoi  au  comité  des 
pétitions,  de  surveillance  et  des  Douze  réunis 
pour  faire  un  rapport  sur  les  questions  à 
adresser  aux  ministres  {ibid.  p.  78).  —  Le 
ministre  de  la  justice  envoie  une  copie  de  sa 
correspondance  relative  aux  troubles  (7  mai, 
p.  86j,  (p.  100  et  suiv.).  —  Instructions  du 
ministre  de  la  guerre  au  général  de  Montes- 
quiou,  commandant  l'armée  du  Midi  (8  mai, 
p.  113).  —  Rapport  au  nom  des  comités  des 
Douze  et  des  pétitions  réunis  tendant  à  faire 
décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poser  de  nou- 
velles questions  aux  ministres  {ibid.  p.  114  et 
suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  115).  —  Les 
comités  feront  un  rapport  sur  la  pétition  pré- 
sentée par  les  Avignonuais  à  la  séance  du 
7  mai  {ibid.).  —  Pièces  envoyées  par  le  direc- 
toire du  département  de  la  Drôme  {ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités  chargés  de 
l'affaire  d'Avignon  (8  mai,  p.  120).  —  Envoi 
de  pièces  (8  mai,  p.  162),  (p.  170).  —  Rap- 
port par  Chassagnac  sur  la  conduite  des  com- 
missaires civils  envoyés  à  Avignon  par  le 
directoire  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône  (10  mai,  p.  205  et  suiv.);  —  projet  de 
décret  {ibid.  p.  208).  —  Discussion  générale  : 
Bréard,  Grangeneuve,  Taillefer,  Chassagnac, 
rapjwrteur,  François  (de  Nantes),  Chabot 
(ibid.  et  p.  suiv.).  —  adoption  de  l'urgence 
{ibid.  p.  216).   —  Discussion  des  articles. 

—  Article  1"  :  Dumolard,  Taillefer,  Dela- 
croix, Chabot,  Girodet,  Bigot  de  Préameneu, 
Lasource,  Dumolard,  Cambon,  Vergniaud 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  219). 

—  Article  2  :  Adoption  sans  discussion  (ibid.). 

—  Article  3  :  Fressenel,  Bréard,  Aréna,  Mulot 
{ibid.)  ;  — adoption  sauf  rédaction  {ibid.).  — 
Article  4  :  Ramond  {ibid.  p.  220)  ;  —  adoption 
sauf  rédaction  {ibid.).  —  Article  5  :  Mulot 
{ibid.)  ;  —  adoption  avec  amendement  (ibid.)  ; 

—  Article  6  :  adoption  sauf  rédaction  (ibid.). 

—  Texte  définitif  du  décret  (11  mai,  p.  240  et 
suiv.).  —  Renseignements  sur  la  situation  de 
la  ville  et  lettres  des  accusés  évadés  (16  mai, 
p.  431  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  des  péti- 
tions {ibid.  p.  432).  —  Communications  de 
pièces  relatives  aux  troubles  (19  mai,  p.  552 
et  suiv.)  —  On  annonce  que  le  calme  est  ré- 
tabli dans  la  ville  (23  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  47). 

—  Protestation  d'attachement  à  la  Constitu- 
tion du  maire  et  des  officiers  municipaux 
(27  mai,  p.  171).  —  On  annonce  qne  la  tran- 
quillité règne  dans  la  ville  (5  juin,  p.  579). 

—  Lettre  relative  aux  conditions  d'éligibilité 
des  citoyens  actifs  et  demande  de  fonds 
(7  juin,  p.  679).  —  Adresse  des  citoyens 
(8  juin,  p.  718  et  suiv.).  —  Compte  à  rendre 
du  retard  de  l'envoi  de  la  loi  d'amnistie  (12  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  126).  —  Adresse  relative 
à  des  assassinats  commis  à  Sainte-Cécile,  Car- 
pentras  et  Muzan  (15  juin,  p.  224).  —  Annonce 
de  nouveaux  troubles  survenus  ^  l'occasion  de 
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l'élection  de  M.  Duprat  comme  maire  (18  juin, 
p.  343)  ;  —  envoi  de  pièces  relatives  à  ces 
troubles  [ibid.  p.  3o3j,  (22  juin,  p.  482), 
(24  juin,  p.  S28j.  —  Rovère  dénonce  les  com- 
missaires civils  (27  juin,  p.  609).  —  Lettre 
du  maire  et  des  officiers  municipaux  qui  ré- 
futent le  rapport  des  commissaires  civils 
(29  juin,  p.  680).  —  Don  patriotique  d'un 
citoyen  (24  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  118).  — 
Décret  sur  le  payement  des  dépenses  des  com- 
missaires qui  y  ont  été  envoyés  (20  aoiît  1792, 
t.  XLVIII,  p.  411  et  suiv.).  —  Mémoire  du 
sieur  Dupont  sur  les  troubles  (t.  L,  p.  26o 
et  suiv.).  —  Pétition  des  Avignonnais  (p.  32o 
et  suiv.).  —  Rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur sur  les  troubles  (p.  4o6  et  suiv.).  — 
Voir  Mulot. 

ATis-nouvelles.  Présentation  des  procédés 
tendant  à  les  faire  passer,  à  très  grande  dis- 
tance, dans  un  temps  très  court  (1"  avril  1792, 
t.  XLI.  p.  5o).  —  Etablissement  d'un  bureau 
pour  la  distribution  des  projels,  avis  et  écrits 
aux  membres  du  Corps  législatif)  25  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  117). 

Avoines.  Prohibition  de  la  sortie  du  royaume 
(37  décembre  1791,  t.  XVXVI,  p.  709j.  — 
Liberté  de  la  circulation  par  tous  les  points 
des  frontières  continentales  (22  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  673). 

Avoués.  Pétition  relative  aux  avoués  (18  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  226).  —  Propo- 
sition de  Golzart  tendant  à  les  obliger  à  dé- 
poser un  fonds  de  responsabilité  (16  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  o57  et  suiv.)  ;  —  renvoi 
aux  comités  de  législation  et  de  l'ordinaire 
des  finances  réunis  (ibid.  p.  5o8).  —  Renvoi 
au  comité  de  législation  d'une  motion  relative 
au  tarif  des  droits  qui  leur  seront  attribués 
(3  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  339).  —  Présen- 
tation d'un  mode  d'attestation  concernant  les 
candidats  à  ces  places  (19  aoiit  1792,  t.  XLVIII, 
p.  378).  —  Pétition  tendant  à  les  faire  dis- 
penser du  service  militaire  personnel  (5  sep- 
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tembre  1792,  t.  XLIX,  p. 
bunal  de  cassation. 


353).  —  Voir  Tri- 


AvraneHes  (Commune  d').  —  Adresse  de 
plusieurs  citoyens  au  sujet  des  émigrants 
(24  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  388).  — 
Adresses  d'adhésion  (26  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  7),  (29  août,  p.  104). 

Avrancltea  (District  d').  Don  patriotique  des 
administrateurs  et  du  procureur-syndic  (9  mai 
1792,  t.  XLIII.  p.  176). 

Directoire.    —    Adresse    de    félicitation 
(17  décembre  1791,  i.  XXXVI,  p.  175). 

Tribunal.    —  Don  patriotique    (15  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  396). 

Troubles.  —  Communication  par  Sauvé  de 
pièces  relatives  à  des  troubles  suscités  à 
Avranches  par  des  prêtres  réfractaires  (5  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  178  et  suiv.). 

Avril,  gendarme  national.  Mention  honorable 
de  son  courage  (18  septembre  1792,  t.  L, 
p.  108). 

Avrin.  Sollicite  un  secours  (19  février  1792, 
t.  XXXVII,  p.  655);  —  renvoi  au  comité  des 
secours  publics  {ibid.). 

AzaVs,  ancien  soldat  invalide.  Son  mémoire 
relatif  à  une  nouvelle  fabrication  de  monnaie 
grise  (22  mai  1792.  t.  XLIV,  p.  5). 

Azaïs  dit  Itasserre.  Demande  à  servir  dans 
l'armée  de  Luckner  (17  septembre  1792,  t.  L, 
p.  103). 

Azéma,  député  de  l'Aude.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment 
(p.  198).  —  Membre  du  comité  de  législation 
civile  et  criminelle  (p.  430). —  1792.  —  Com- 
munique une  adresse  de  plusieurs  citoyens 
du  département  de  l'Aude  (t.  XXXIX,  p.  594). 
—  Nommé  à  la  Convention  nationale  (t.  XLIX, 
p.  505),  (p.  552). 

Azineourt  (D').  Sa  pension  est  portée  à 
1,106  1.  5  s.  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  28). 
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Babel.  Dément  son  adhésion  à  une  pétition 

(24  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  118). 

Babinet.  Haut-juré  du  département  des  Deux- 
Sèvres  (15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  81). 

BabolM   (Michel).    Fait  un    don    patriotique 
(9juinl792,  t.  XLV,  p.  20). 

Babut  (François).  Présente  de  nouvelles  armes 
de  guerre  (8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  454). 

6 


Bae.  Renvoi  au  comité  féodal  d'une  proposition 
relative  au  droit  de  bac  ou  de  passage  (16  mars 
1792,  t.  XL,  p.  39).  —  Ce  droit  est  supprimé 
(25  août,  t.  XLVIII,  p.  699). 

Baeh  (François).  Fait  un  don  patriotique 
(12  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  578). 

Baehelay.Fait  hommage  d'un  ouvrage  intitulé: 
Exercice  de  la  pique  (11  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  467).  -  (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  506). 
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BaeKntanii,  lieutenant-colonel  du  régiment 
de  Salis-Samade.  Compte  à  rendre  de  sa  con- 
duite (13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  104). 

Baco.  Haut-juré  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure  (IS  novembre  1791 ,  t.  XXXV,  p.  80) . 

Bacon. Faitun don  patriotique  (21  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  246). 

Baeon,  électeur  de  1790.  Envoi  un  exemplaire 
d'un  ouvrage  intitulé  :  Essai  sui'  la  théorie 
militaire  (5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  378), 
(9  septembre,  p.  497). 

Baeulier  (Jean-François-Joseph).  Liquidation 
deson  office  (30  juillet  1792,  t.  XL VII,  p.  297). 

Bade  (Margrave  de).  Réponse  du  margrave  à 
la  notification  de  l'acceptation  de  l'acte  cons- 
titutionnel par  Louis  XVI  (24  décembre  1791 , 
t.  XXXVI,  p.  3o0).  —  II  n'est  pas  possible  de 
compter  sur  sa  neutralité  (3  août  1792, 
t.  XL VII,  p.  4ol).  —  Proposition  de  confis- 
quer ses  propriétés  en  France  (15  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  682)  ;  —  renvoi  au  comité 
diplomatique  {ibid,  p.  683). 

Badina.  Révocation  d'un  bail  emphytéotique 
de  la  maison  portant  le  nom  de  «  La  Badina  » 
(2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  221). 

Badouvilliers  (Commune  de).  —  Voir  Li- 
quidation. 

Badoux,  homme  de  loi  à  Grenoble.  Fait 
un  don  patriotique  (5  août  1792,  t.  XL VII, 
p.  490). 

Baert,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIX,  p.  65).  — Membre  d'une 
députation  au  roi  (p.  75).  —  Prête  serment 
(p.  78).  —  Membre  de  la  députation  qui  devra 
aller  au  devant  du  roi  (p.  112).  —  Parle  sur 
les  ecclésiastiques  pensionnaires  (p.  291),  — 
sur  les  prêtres  réfractaires  (p.  333  et  suiv.), 
(p.  335).  —  Son  projet  de  décret  sur  les  me- 
sures à  prendre  contre  eux  {ibid.).  — Membre 
du  comité  de  la  dette  publique  et  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  (p.  361).  —  Membre  du 
comité  diplomatique  (p.  398).  — Son  opinion, 
non  prononcée,  et  son  projet  de  décret  sur  les 
émigrants  (p.  489  et  suiv.).  —  Parle  sur  les 
troubles  de  Saint-Domingue  (p.  654).  =1792. 

—  Obtient  un  congé  (t.  XXXVIII,  p.  347). 

—  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  la  propo- 
sition d'amnistie  pour  les  affaires  d'Avignon 
(t.  XL,  p.  159  et  suiv.).  —  Sa  lettre  relative 
à  un  numéro  de  l'Ami  du  Peuple  de  Marat 
(t.  XVII,  p.  709).  —  Sa  lettre  sur  les  événe- 
ments qui  ont  eu  lieu  à  la  sortie  de  la  séance 
du  8  août  1792  (t.  XLVII,  p.  605). 

Baffoisne,  député  des  Landes.  —  1791.  — 
Est  admis  (t. XXXIV,  p.  62).—  Prête  serment 
(p.  137).  —  Membre  du  comité  de  liquidation 
(p.  371).  =  1792.  —  Fait  un  rapport  sur  la 
liquidation  des  offices  des  commissaires  au 
Châtelet  de  Paris  (t.  XXXIX,  p.  342).— Mem- 
bre du  comité  de  liquidation  (p.  495).  —  Fait 
la  deuxième  lecture  du  projet  de  décret  relatif 
à  la  liquidation  des  offices  des  commissaires 
au  Châtelet  de  Paris  (t.  XLII,  p.  250).  —  Fait 
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la  troisième  lecture  de  ce  projet  de  décret 
(t.  XLIII^  p.  260),  —  le  soumet  à  la  discussion 
(p.  6o8). 

Bagnèreis  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
(29  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  631).  — 
Lettre  du  sieur  Jaulais  relative  à  un  accident 
survenu  dans  cette  localité  (31  mars  1792, 
t.  XLI,  p.  15)  ;  —  renvoi  au  comité  des  se- 
cours publics  {ibid.). 

BagrnëreM  (District). 

Administrateurs.  —  Sollicitent  des  secours 
(2  avril  1792,  t.  XLII,  p.  504)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  secours  {ibid.) 

Baifi^neux.  (Commune  dej,  département  de  la 

Nièvre. 

Conseil  général.  —  Réclame  le  prix  d'une 
coupe  de  bois  (29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  97). 

Bagnols  (Commune  de),  département  du 
Gard.  —  Don  patriotique  des  élèves  du  collège 
(9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  510). 

Bagrot,  député  des  Côtes-du-Nord.  — 1791. — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête  ser- 
ment (p.  111).  —  Membre  du  comité  de  se- 
cours publics  (p.  454.) 

Basuenault,  banquier.  —  Fait  un  don  pa- 
triotique (30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  530). 

Baignes  (Canton  de).  Les  citoyens  dénoncent 
des  manœuvres  des  ennemis  de  la  patrie 
(6  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  659). 

Baig^nes  (Commune  de).  Don  patriotique 
de  la  société  des  Amis  de  la  Constitution 
(21  juin  1792,  t.  XLV,  p.  443). 

Baigmoux,  député  d'Indre-et-Loire. — 1791. — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment 
(p.  77).  —  Parle  sur  les  émigrations  (p.  302 
et  suiv.).  —  Son  projet  de  décret  sur  les  me- 
sures à  prendre  contre  les  émigrés  (p.  305  et 
suiv.)  —  Membre  du  comité  des  contribu- 
tions publiques  (p.  368).  —  Membre  du  co- 
mité des  dépenses  publiques  (p.  378).  — 
Parle  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les 
prêtres  réfractaires  (p.  442  et  suiv.)  ;  son  pro- 
jet de  décret  (p.  443).  —  Parle  sur  une  péti- 
tion de  la  commune  de  Nantes  relative  aux 
élections  de  la  Loire-Inférieure  (p.  497),  — 
sur  le  recouvrement  des  contributions  de 
1791  (p.  637),  (p.  658).  —  Parle  sur  le 
recouvrement  des  contributions  de  1791 
t.  XXXV,  p.  77).  —  sur  l'organisation  des 
comités  de  finances  (p.  583).  —  Parle  sur  la 
prorogation  de  la  session  du  conseil  général 
du  département  d'Indre-et-Loire  (t.  XXXVI, 
p.  34) ,  —  sur  les  caisses  d'échange  des  assignats 
(p.  185),  —  sur  les  dépenses  pour  1792  (p.  698), 
(p.  701  et  suiv.),  (p.  708).  =  1792.  —Parle 
sur  le  recouvrement  d'une  somme  de  6  millions 
due  au  Trésor  par  les  acquéreurs  de  l'ancien 
enclos  des  Quinze- Vingts  (t.  XXXVII,  p.  4), 
—  sur  les  troubles  de  Perpignan  (p.  52).  — 
Fait  un  rapport  sur  les  formalités  à  observer 
par  les  caisses  publique  pour  le  payement  des 
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pensions  et  des  rentes  sur  l'Etat  (p.  114  et 
suiv.),  —  le  soumet  à  la  discussion  (p.  221). 

—  Parle  sur  l'organisation  de  l'administration 
des  forêts  (p.  13-)),  —  sur  les  secours  à  ac- 
corder aux  départements  et  aux  hôpitaux 
(p.  451),  (p.  454).  —  Parle  sur  l'organisa- 
tion du  bureau  de  comptabilité  (t.  XXXVIII, 
p.  117).  —  Soumet  à  la  discussion  son  rap- 
port sur  les  formalités  à  observer  pour  le 
payement  des  pensions  et  des  renies  sur  l'Etat 
(p.  125).  —  Parle  sur  le  délai  dans  lequel  les 
créanciers  de  l'Etat  devront  produire  leurs 
titres  (p.  136),  —  sur  les  visiteurs  des  rôles 
des  conti'ibutions  (p.  252).  —  Parle  sur  la 
fixation  de  l'ordre  du  jour  (t.  XXXIX,  p.  183). 

—  Fait  un  rapport  sur  une  pétition  des  pro- 
priétaires de  rentes  sur  l'Hôtel-de-ville  de 
Paris  (p.  289  et  suiv.),  —  le  défend  (p.  291). 

—  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  les  con- 
séquences de  l'aliénation  des  forêts  natio- 
nales (p.  317  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur 
la  suspension  du  traitement  des  deux  princes 
français,  frères  du  roi  (p.  519  et  suiv.).  — 
Fait  une  motion  relative  à  la  contribution  de 
la  liste  civile  (t.  LX,  p.  438).  —  Parle  sur 
les  billets  de  confiance  (p.  563  et  suiv.).  — 
Fait  une  motion  au  sujet  des  fonds  néces- 
saires aux  payements  à  faire  par  la  Trésorerie 
nationale  (p.  655).  —  Parle  sur  le  maxi- 
mum de  la  contribution  foncière  pour  1792 
(t.  XLI,  p.  25  et  suiv.).  — Membre  du  comité 
de  l'ordinaire  des  finances  (p.  30).  —  Parle 
sur  la  fixation  de  l'ordre  du  jour  (t.  XLII, 
p.  197).  —  Fait  un  rapport  sur  le  payement 
de  la  pension  du  maréchal  Luckner  (p.   414). 

—  Parle  sur  la  suppression  des  maisons  mi- 
litaires des  princes  français  (p.  643).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  la  suspension  du 
traitement  des  deux  princes  français,  frères  du 
roi  (p.  729  et  suiv,).  —  Soumet  à  la  dis- 
cussion le  projet  de  décret  relatif  aux  rentiers 
sur  la  ville  de  Paris  (t.  XLIII,  p.  356  et  suiv.). 

—  Parle  sur  les  affaires  de  Saint-Domingue 
(p.  404).  —  Fait  un  rapport  sur  la  suspen- 
sion du  traitement  des  deux  princes  fran- 
çais, frères  du  roi  (p.  461  et  suiv.),  (p.  562 
et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  la  suppres- 
sion des  payeurs  et  contrôleurs  des  rentes 
établis  à  Paris  et  sur  les  avantages  de  payer 
les  pensions  dans  les  chefs-lieux  des  départe- 
ments (t.  XLV,  p.  358  et  suiv.).  —  Fait 
la  deuxième  lecture  de  son  rapport  (p.  667). 

—  Réclame  l'exécution  du  décret  ordon- 
nant le  versement  au  Trésor  public  des 
sommes  provenant  de  l'excédent  des  éco- 
nomats du  clergé  (t.  XLII,  p.  liO).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  les  secours  à  ac- 
corder aux  gens  de  la  maison  du  roi{t.  XLVIII, 
p.  666),  —  un  projet  de  décret  relatif  à  l'éta- 
blissement d'un  impôt  sur  les  effets  au  por- 
teur (p.  679  et  suiv.).  —  Présente  un  acte 
d'accusation  contre  Duport,  Duportail,  Tarbé, 
Barnave  et  Alexandre  Lanieth  (t.  XLIX, 
p.' 11),  —des  articles  additionnels  au  décret 


relatif  à  l'établissement  d'un  impôt  sur  les 
effets  publics  au  porteur  (27  août,  p.  27  et 
suiv.).  —  Soumet  à  la  discussion  le  projet  de 
décret  sur  les  indemnités  dues  aux  maîtres  de 
postes  (p.  122  et  suiv.).  — Présente  un  projet 
de  décret  relatif  à  la  rectification  d'erreurs 
dans  des  titres  de  rentes  viagères  (p.  227), 
—  un  projet  de  décret  sur  la  rentrée  des  fonds 
qui  doivent  servir  à  l'éducation  et  aux  hôpi- 
taux (p.  577),  —  un  projet  de  décret  sur  la 
présentation  d'un  état  des  rentes  (p.  579),  — 
un  projet  de  décret  relatif  au  marché  aux  blés 
de  la  commune  de  Bléré  (p.  597),  —  un  pro- 
jet de  décret  sur  le  payement  des  gens  à  gages 
attachés  au  roi  (p.  598).  —  Présente  des  ar- 
ticles additionnels  à  la  loi  du  27  août  1792, 
concernant  les  effets  publics  au  porteur  (t.  L, 
p.  70).  —  Parle  sur  une  demande  de  grains 
faite  par  la  ville  de  Tours  (p.  109).  —  Ré- 
clame la  suppression  des  brevets  d'invention 
en  matière  de  finances  (p.  185). 

Bai^ttrry  (Commune  de).  —  Voir  Espagne. 

Baille  (Pierre),  membre  du  directoire  des  Bou- 
ches-du-Rhône.  Est  renvoyé  à  ses  fonctions 
(24  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  119).— Indem- 
nité à  lui  accorder  pour  frais  de  voyage  (31  juil- 
let, p.  328).  —  Voir  Bouches-du- Rhône  [Dé- 
partement des). 

Bailleul.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(18  septembre  1792,  t.  L.  p.  108). 

Bailleul  (Commune  de).  Réclamation  contre 
un  arrêté  du  directoire  du  département  du 
Nord  (2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  667);  —  ren- 
voi au  pouvoir  exécutif  {ibid.). 

Baillot,  détenu  à  Arras.  Renvoi  de  sa  pétition 
au  pouvoir  exécutif  (7  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  443). 

Bailly,  maire  de  Paris.  Discours  à  l'Assemblée 
(7  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  114).  —  Il 
sera  choisi  un  endroit  pour  placer  son  buste 
(ibid.  p.  116).  —  Réclamation  contre  sa  no- 
mination aux  fonctions  d'administrateur  du  dé- 
partement (6  novembre,  p.  668  et  suiv.).  — 
Fait  un  don  patriotique  (24  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  328).  —  Voir  Maire  de  Paris. 

Bailly  ( V^*) .  —  Demande  un  secours  (8  no- 
vembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  689).      . 

Bailly  (Commune  de),  département  de  Seine- 
et-Oise.  Don  patriotique  par  des  sans-culottes 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  634). 

Bain,  valet  de  chambre  de  la  reine.  Demandé 
pour  le  service  de  la  famille  royale  (13  août 
1972,  t.  XLVIII,  p.  101). 

Bain  (District  de).  Décret  sur  le  placement  des 
notaires  (15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  177). 

Baïonueiites.  —  \ oir  Babut. 

Balalm,  ecclésiastique.  Rapport  du  ministre 
de  l'intérieur  à  son  sujet  (21  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  249)  ;  —  renvoi  au  comitéde  liqui- 
dation {âid.),  ,     , 
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Bàle  (Etat  de).  Annonce  que  les  Autrichiens  se 
sont  retirés  du  territoire  de  cet  Etat  et  que 
l'Etat  de  Bâie  a  promis  une  neutralité  fédérale 
conforme  au  traité  (4  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  734  et  suiv.). 

Jiàle  (Evêque  de).  Plainte  contre  lui  (16  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  296). 

Baleine  —  Voir  Pêche  de  la  baleine. 

Balises.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé 
de  leur  surveillance  (15  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  669). 

Balland  (Claude-Pierre- Joseph).  Don  patrio- 
tique (23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  320). 

Balles.  — Voir  Acier-Périca.  —  Leroux. 

Ballet,  député  de  la  Creuse.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête  serment 
(p.  76).  —  Parle  sur  l'organisation  des  comi- 
tés (p.  149).  —  Membre  du  comité  des  dé- 
penses publiques  (p.  378).  —  Suppléant  au 
comité  des  domaines  (p.  462).  —  Parle  sur  la 
création  d'assignats  (p.  S65  et  suiv.).  — Mem- 
bre du  comité  de  l'extraordinaire  des  finances 
(t.  XXXV,  p.  598).  —  Parle  sur  l'augmenta- 
tion de  l'émission  des  assignats  (t.  XXXVI, 
p.  181).  =  1792.  —  Fait  un  rapport  sur  un 
secours  provisoire  à  accorder  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire  (t.  XXXIX,  p.  187  et  suiv.). 
—  Fait  un  rapport  sur  le  maximum  des  assi- 
gnats à  mettre  en  circulation  (t.  XLI,  p.  H4 
et  .suiv.),  (p.  180).  —  Parle  sur  les  besoins 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire  (p.  177).  — 
Membre   du  comité   de   l'extraordinaire  des 

^  finances  (p.  361).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
secours  provisoires  à  accorder  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire  (t.  XLIV,  p.  158  et  suiv.), — 
un  rapport  sur  la  nécessité  de  charger  l'agent 
du  Trésor  public  de  suivre  les  affaires  concer- 
nant la  caisse  de  l'extraordinaire  (p.  264).  — 
Soumet  à  la  discussion  son  rapport  sur  les 
secours  à  accorder  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire (p.  638),  --  le  défend  (p.  639).  — 
Présente  un  projet  de  décret  sur  le  rembour- 
sement de  l'emprunt  de  100  millions(t  XLVII, 
p.  516).  —  Demande  l'impression  du  Livre 
rouge  (t.  XLIX,  p.  79).  —  Présente  un  projet 
de  décret  snr  le  remboursement  des  actions  de 
la  compagnie  des  Indes  (p.  637). 

Ballon  (Canton  de).  Mention  honorable  du 
civisme  des  habitants  (17  septembre  1792, 
t.  L,  p.  80). 

Ballons.  —  Voir  Aérostats. 

Ballord,  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement de  la  Nièvre.  Fait  un  don  patriotique 
(7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  85), 

Ballot  (Dame).  Don  patriotique  de  ses  élèves 
(17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  574). 

Balluebe.  Don  patriotique  (4  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  727). 

Ballne,  député  de  la  Somme.  — 1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  53^,  —  Suppléant  au 
comité  des  domaines  (p.  462). 


Baltbasard,  maréchal  de  camp.  Est  dénoncé 
comme  traître  à  la  patrie  (30  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  278). 

Balzae.  Réclame  contre  l'ancienne  municipa- 
lité de  Paris  (2  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  463). 

Banabel.  Don  patriotique (13 septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  596). 

Banalité  (Droit  de).  Suppression  de  ce  droit 
(25  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  698). 

Banay,  juge  de  paix.  Envoie  une  adresse  des 
municipalités  de  Ronchamp  et  du  Planchesbar 
(19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  158). 

Baneal  (des  Issards).  Nommé  à  la  Convention 
nationale  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  58). 

Bandes  (Prévôté  des  ci-devant).  —  Voir  Li- 
quidation. 

Bandol  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
(9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  486).  —  Voir 
Prud'hommes  pêcheurs. 

Banet.  Est  autorisé  à  retourner  à  Saint-Pierre- 
Miquelon  (8  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  715). 

Banet  (de  Rochefort).  Renvoi  de  sa  pétition 
au  ministre  de  la  marine  (12  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  81). 

Bannes  (Château  de).  Motions  relatives  à  sa 
démolition  (19  mars  1792,  t.  XL,  p.  174).  — 
Troubles  dans  les  environs  (29  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  680).  —  On  annonce  qu'il  y  existe 
toujours  un  rassemblement  de  gendarmerie 
(6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  194).  —  Envoi 
des  forces  nécessaires  pour  dissiper  les  ras- 
semblements (8  juillet,  p.  249),—  (20  juillet, 
p.  683).  —  On  annonce  qu'il  a  été  occupé 
par  du  Saillant  (11  juillet,  p.  364). 
Compte  à  rendre  par  le  pouvoir  exécutif.  — 
Nouvel  envoi  de  forces  [ibid.).  —  Lettre  du 
ministre  de  la  guerre  relative  à  la  capitulation 
de  la  garniion  du  château  (12  juillet,  p.  383). 

—  Lettre  du  directoire  du  département  de  l'Ar- 
dèche  annonçant  la  prise  du  château  sur  les 
rebelles  (15  juillet,  p.  494  et  suiv.),  —  Lettre 
du  département  du  Gard  (16  juillet,  503).  — 
Letti'e  du  ministre  de  la  guerre  {ibid.  p.  508). 

—  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  (17  juillet, 
p.  «41). 

Bannissemant.  —  Vmr  Prêtres  non  asser- 
mentés. 
Banque  d'escompte  (Faux  billets  de  la). 

—  Voir  Barthélémy. 

Banque  de  secours.  Papin  fait  hommage 
d'un  ouvrage  sur  ces  banques  (13  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  466). 

Banque  nationale.  Pétition  relative  à  la 
création  d'une  banque  nationale  (13  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  316);  —  renvoi  aux  comités  de 
commerce,  de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire 
des  finances  {ibid.  p.  317);  --  renvoi  au  mi- 
nistre des  contributions  publiques  (16  août, 
t.  XLVIII,  p.  289). 

Banques.  Opinion  de  Haussmann  sur  la 
question    deis    banques    (27    #vrier    1792, 
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t.  XXXIX,  p.  144  et  siiiv.);  —  renvoi  aux 
comités  de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire 
des  finances  et  des  assignats  et  monnaies  réu- 
nis (ibid.  p.  146j. 

Banques.  —  Voir  Pottin  de  Vauvineux. 

Banville  (Dame  de).  Sollicite  en  faveur  des 
prisonniers  détenus  dans  le  château  de  Caen 
11  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  232). 

Banvin  (Droit  de).  Abolition  de  ce  droit 
(25  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  698). 

Bapaunie  (Commune  de)  (Déparlement  du 
Pas-de-Calais).  Adresse  d'adhésion  aux  décrets 
du  10  août  (22  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  613). 

Bapaunte  (District).  Demande  du  tribunal 
relativement  à  une  adjudication  de  biens  natio- 
naux dans  la  commune  de  Sauchy-Cauchy 
(13  avril  1792,  t.  XLI,  p.  o53  et  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.  p.  554). 

Bapti'ines.  Etat  de  ceux  qui  ont  eu  lieu  à 
Paris  pendant  l'année  1791  (28  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  477);  —  dépôt  aux  archives  {ibid. 
p.  478). 

Bar,  chasseur.  Fait  un  don  patriotique  (2  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  208). 

Bar  (De).  Dénoncé  comme  agent  de  recrute- 
ment pour  l'armée  des  princes  (15  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  517).  —  renvoi  au  comité  de 
surveillance  {ibid.).  —  Le  ministre  de  l'inté- 
rieur annonce  son  arrestation,  comme  prévenu 
d'enrôlement  pour  les  émigrés  (28  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  169);  —  renvoi  au  comité  de 
surveillance  {ibid.). 

Bar-le-Dnc  (Commune  de).  Observations 
sur  la  création  d'une  charge  de  notaire  en  ce 
lieuparleministredelajustice  (22  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  8).  —  Mesures  prises  pour  les  en- 
rôlements volontaires  (16  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  291).  —  Destitution  de  plusieurs  mem- 
bres de  l'administration  (15  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  379). 

Société  des  amis  de  la  Constitution.  Adresse 
d'adhésion  (14  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  127). 

Bar-le-Dnc  (District  de).  Les  juges,  commis- 
saire et  greffier  du  tribunal  font  un  don  pa- 
triotique (30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  530 j.  — 
Adresse  d'adhésion  des  juges  du  tribunal  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  (30août  1792, 
t.  XLIX,  p.  113).  —  Destitution  de  certains 
membres  de  l'administration  (5  septembre, 
p.  379). 

Bar-snr-Anbe  (Commune).  Arrêté  relatif 
à  l'emplacement  du  cimetière  (21  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  249);  —  renvoi  au  comité  de  divi- 
sion {ibid.). 

Bar-snr-Anbe  (District  de). Adresse  d'adhé- 
sion (23 août  1792,  t.  XLVIII,  p.  663),  (p.  664). 

Bar-snr-Seine  (Commune  de).  Adresses 
d'adliésion  des  citoyens  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  (18  mars  1792,  t.  XL,  p. 96), 
(29  août,  t.  XLIX,  p.  95),  (31  août,  p.  140). 

6  ^   1'^  Série.  T.  LI. 


Baraillon.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  119). 

Barat.  Equipé  par  la  section  Mirabeau 
(5  août  1792,  t.  XL VII,  p.  499). 

Baraudin  (Didier-François-Honorat).  Sa  pen- 
sion est  portée  à  3,600  livres  (9  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  29). 

Barba.  Prête  serment  (7  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  444). 

Barbançon  (Canton  de).  Décret  autorisant 
les  habitants  à  importer  des  laines  en  fran- 
chise de  douanes  (16  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  278). 

Barbarie.  —  Voir  Esclaves. 

Barbaronx,  député  extraordinaire  de  la  ville 
de  Marseille.  Présente  une  pétition  au  sujet 
de  l'emprunt  fait  à  la  République  de  Gênes 
(30  mars  1792,  t.  XLI,  p.  4).  —  Dépose  un 
mémoire  sur  les  attentats  des  administrateurs 
de  la  ville  d'Arles,  du  directoire  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône  (16  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  479  et  suiv.),  —  un  mémoire  sur 
les  mensonges  du  commissaire  Debourge  {ibid. 
p.  499,  et  suiv.).  —  Sa  déposition  dans  raflfaire 
de  Grangement  et  Jouneau  (15  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  244  et  suiv.).  —  Présente  une 
pétition  contre  Blancgilly  (12  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  70). 

Barbât  du  Closcl.  Présente  une  pétition 
au  nom  des  citoyens  de  Clermont-Ferrand 
(12  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  463).  — 
Présente  une  pétition  relative  à  la  permanence 
des  sections  (25juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  143). 

Barbe.  Sa  pétition  contre  un  arrêté  du 
directoire  du départemeut  delà  Manche  (12  juil- 
let 1792,  t.  XL VI,  p.  434);  —  renvoi  au  pou- 
voir exécutif  (ibid.). 

Barbé-marbois,  gouverneur  de  l'Île-de- 
France.  Plaintes  de  Latour-Saint-Igest  contre 
lui  (14  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  405). 

Barbeau  du  Barran.  Nommé  à  la  Con- 
vention nationale  (12  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  590). 

Barbet.  Pétition  sur  la  déchéance  du  roi 
(17  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  309j. 

Barbet  (François).  Renvoi  de  sa  pétition  au 
comité  militaire  (11  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  566). 

Barbey.  Réclame  contre  sa  détention  (28  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  222).  —  Le  ministre 
de  la  justice  rendra  le  compte  des  motifs  de  sa 
détention  {ibid.  p.  223).  —  Lettre  du  ministre 
de  la  justice  (^29  juillet,  p.  251).  —  Son  élar- 
gissement demandé  par  Lebon  (2  août,  p.  398). 
—  Envoi  de  la  procédure  instruite  contre  lui 
(4  août,  p.  478).  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  accu- 
sation contre  lui  (6  août,  p.  540). 

Barbey,  domestique.  Fait  un  don  patriotique 
(29  avriH792,  t.  XLII,  p.  509). 

BarbezieuiK  (Commune).  Adresse  de  félici- 
tation  (15  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  128 
et  suiv.). 
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'iBtarbezieiix  {SuUe). 

Société  des  amis  de  la  Consiitution.Don 
patriotique  (27  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  160). 

Barfceîeiciix  (District  de).  Directoire.  Don 
patriotique  des  administrateurs  (13  mai  1792, 
t.XLllI,  p.  307). 

Barbier.  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  d'une 
dénonciation  contre  lui  (6  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  417). 

Barbier,  commis  au  comité  de  division.  — 
Fait  un  don  patriotique  (27  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  439). 

Barbiers.  —  Voir  Liquidation. 

Barbillat.  Fait  un  don  patriotique  (6  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  234). 

Barbon.  Demande  l'exécution  d'un  décret 
rendu  en  sa  faveur  (27  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  204). 

Barbotte,  député  de  l'Orne.  —  1791.  — Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  166).  —Prête  serment 
(p.  199).  —  Membre  du  comité  colonial 
(p.  412). 

Bardenne  (Jean-Thomas),  notaire  royal. Pré- 
sente une  adresse  relative  au  placement  des 
notaires  du  canton  de  Cologne  (20  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  200). 

Bardon,  député  de  la  Corrèze.  — 1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  S6).  —  Prête  ser- 
ment (p.  76). 

Bardon  (De),  commandant  en  second  de  la 
garde  nationale  de  Mende.  Est  décrété  d'ac- 
cufiation  (28  mars  1792,  t.  XI,  p.  634).  — 
Acte  d'accusation  (10  avril  1792,  t.  XLI, 
p. 413  et  suiv.). 
Bardou-Boisciuetin ,  député  de  la  Sarthe. 

—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV  p.  67).  — 
Prête  serment  (p.  79).  —  Membre  du  comité 
d'agriculture  (p.  436).—  1792.  —  Plainte  du 
sieur  Claude  Hupier  contre  lui.  —  renvoi 
au  pouvoir  exécutif  (t.  XXXVIII,  p.  741 
et  suiv.).  —  Demande  que  la  plainte  déposée 
contre  lui  par  le  sieur  Claude  Hupier  lui  soit 
communiquée  (t.  XXXIX,  p.  77)  ;  —  Fait  con- 
naître l'activité  du  recrutement  dans  le  dis- 
trict deFresnay  (p.  562). 

Bard<oiil.  Fait  un  don  patriotique  (11  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  327). 

Barennes,  député  de  la  Gironde.  — 1791. — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  64).—  Prête  ser- 
ment (p.  76).  —  Membre  du  comité  de  légis- 
lation civile  et  criminelle  (p.  429). —  1792. 

—  Parle  sur  l'office  de  l'Empereur  (t.  XXXVII, 
p.  653).  —  Fait  une  motion  d'ordre  (t.  XLII, 
p.  213  et  suiv.). —  Remet  un  don  patriotique 
(t.  XLIV,  p.  580).  —  Suppléant  au  comité  de 
législation  (p.  763). 

Barëciui.  Ecrit  une  lettre  conti-e  les  émigi-és 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  645). 

Barëre  (de  Vieuzac),  ancien  député  à  la  Cons- 
tituante. Fait  un  don  patriotique  (22  mai  1792, 
1.  XLIII,  p.  670).  Nommé  à  la  Convention 
nationale  (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  119). 
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Bareyre  (Jean).  L'archiviste  est  autorisé  à 
lui  communiquer  des  pièces  le  concernant 
(31  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  395). 

Bar^enee  (Henning-Frédéric),  père.  Il  n'y  a 
pas  lieu  à  accorder  son  extradition  (23  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  56). 

Barj^eon  (Jeanne).  Disposition  pour  le  paye- 
ment de  sa  rente  viagère  (11  février  17.92, 

t.  xxxvni,  p.  400). 

Baril.  Fait  un  don  patriotique  (14  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  329). 

Barjols  (Commune  de).  Adresse  de  la  garde 
nationale  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  92). 

Barjols  (District  de).  Adresse  d'adhésion  des 
corps  administratifs  et  du  tribunal  (9  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  486). 

Barnabite*.  (Atelier  des).  Don  patriotique 
des  ouvriers  (7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  84). 

Bamabites  (Ci-devant).  Pétition  du  sieur 
-Laboulaye  pour  le  payement  de  fournitures 
qui  leur  ont  été  faites  (25  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  77). 

Barnave,  ex-constituant.  Sa  lettre  au  direc- 
teur du  journal  logographique  en  réponse 
au  discours  prononcé  par  Guadet  à  la 
séance  du  28  mars  1792  (t.  XL,  p.  430  et 
suiv.).  —  Est  décrété  d'accusation  (15  août, 
t.  XL VIII,  p.  183).  —  On  annonce  son  arres- 
tation (23  août,  p.  658.).  —  Acte  d'accusation 
contre  lui  (26  août,  p.  83.  —  Voir  Aiguillon. 

Barnave,  juge  de  paix  à  Saillans.  —  1791. 
—  Don  patriotique  (t.  XXXV,  p.  468). 

Barnazot  (Commune  de).  Adresse  de  dé- 
vouement (22  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  590). 

Barnond.  —  1791.  —  Présente  une  pétition 
(t.  XXXVI,  p.  712.) 

B«rond  (J),  secrétaire  de  la  Société  des  amis 
de  la  Constitution.  Fait  un  don  patriotique 
(21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  620). 

Barrast.  Haut-juré  du  département  du  Var 
(24  décembre  1791,  t.  XXVI,  p.  335). 

Barrault.  Annonce  un  don  patriotique  des 
citovens  de  SaiTelouis  (14  avril  1792,  t.  XLI, 

p.  588). 

Barre  (Antoine),  prêtre  citoyen  de  Montpel- 
lier. Procédure  instruite  contre  lui  (â4  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  58). 

Barré,  député  de  la  Sarthe.  —  1791.  —  Est 
admis  (l.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment 
(p.  111). 

Barré.  Demande  la  mise  à  l'ordre  du  Jour  du 
rapport  sur  sa  pétition  (6  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  413). 

Barré,  directeur  de  théâtre  du  Vaudeville.  — 
Fait  un  don  patriotique  (27  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  440.).  —  Voir  Théâtres  de  Paris. 

Barrëre.  Voir  Barère. 
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Barrier  (Jean),  curé  de  Montesson.  —  1791. 

—  Adresse  à  son  sujet  (t.  XXXV,  p.  350j. 

Ilarriëres  de  Paris.  Pétition  des  femmes 
des  ci-devant  employés  [^9  avril  1792, 
(t.  XLII,  p.  508)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
législation  {ibid.)  —  Projet  de  décret  sur 
l'ouverture  des  barrières  (5  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  380etsuiv.);  —  adoption  (t&id. 
p.  381).  —  Voir  Paris. 

Barris  fils,  député  du  Gers.  —  1791.  —  Prête 
serment  (t.  XXXIV,  p.  137).  —  iLst  admis 
(p.  198).  —  Suppléant  au  comité  colonial 
(p.  412).  — Membre  du  comité  de  division 
(p.  450).  —  Demande  que  l'on  s'occupe  des 
besoins  de  la  classe  indigente  (t.  XXXV, 
p.  300).  —  Parle  sur  l'affaire Delattre  (p.  354 
et  suiv.).  —  1792.  —  Fait  un  rapport  sur  la 
suspension  des  officiers  municipaux  de  Toulon 
(t.  XXXVIII,  p.  34,  —  un  rapport  sur  la 
fixation  du  chef-lieu  et  du  siège  épiscopal  de 
la  Corse  (p.  397  et  suiv.).  —  Fait  la  deuxième 
lecture  de  ce  dernier  rapport  (p.  608  et  suiv.). 

—  Fait  un  rapport  sur  les  moyens  de  com- 
pléter le  directoire  du  département  du  Pas- 
de-Calais  (t.  XXXIX,  p.  551).  —Fait  la  S"  lec- 
ture de  son  rapport  sur  la  fixation  définitive  du 
chef-lieu  de  département  et  du  siège  épiscopal 
de  la  Corse  (p.  678.).  —  Parle  sur  l'affaire 
de  Grangeneuve  et  Jouneau  (t.  XLV,  p.  233). 

—  Sa  déposition  dans  cette  affaire  (p.  247). 

Ban*el,  officier  au  2®  régiments  de  chasseurs. 
Son  serment  (13  avril  1792,  t.  XLI,  p.  574). 

Barry,  ci-devant  chapelain  de  Saint-Louis  des 
Français,  à  Rome.  Demandeun  secours  (25  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  578)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  liquidadion  {ibid.). 

Barsac  (Canton  de).  Adresse  sur  les  événe- 
ments du  20  juin  (25  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  119.) 

Barthélëniie,  curé  de  la  paroisse  de  Saint- 
Antoine  Dourou.  —  1791.  —  Son  adresse 
contenant  dénonciation  de  violences  exercées 
contre  lui  imr  des  prêtres  non  assermentés 
(t.  XXXIV,  p.  410)  ;  — renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif (ibid.).  —  Le  ministre  de  la  justice 
donne  des  renseigements  sur  son  affaire 
(9  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  326). 

Bartliëlenty,  capitaine  des  grenadiers  de  la 
Gorrèze.  Mention  honorable  de  son  adresse 
aux  soldats  de  l'armée  de  Wissembourg 
(23  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  662). 

Barthéleuiy  (mari  et  femme).  Rapport  par 
Soret  sur  les  récompenses  à  accorder  aux 
époux  Barthélémy,  dénonciateurs  d'une  fa- 
brication de  faux  billets  de  la  banque  d'es- 
compte (27  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  690 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  691). 
—  Deuxième  lecture  de  projet  de  décret  (4  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  124  et  suiv.)  — 
Troisième  lecture  du  projet  de  décret  (11  août, 
p.  26)  ;  —  adoption  [ibid.  p.  27). 

Bartliélenty  (de  Recologne).  — 1791 .  —  An- 
nonce une  découverte  s«r  la  fabrication  des 


Bartltélemy  [Suite). 

poudres  et  salpêtres  (t.  XXIV,  p.  650).—  Fait 
un  hommage  d'une  invention  relative  à  la  fabri- 
cation de  la  poudre  (13  août  1792,  t.  XLVÏII, 
p.  87).  —  Rapport  par  Garreau  concernant 
son  invention  sur  la  fabrication  des  poudres 
et  salpêtres  (2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  204 
et  suiv.)  ;  — projet  de  décret  {ibid.  p.  207).  — 
Voii  Poudres  et  salpêtres. 

Barthelet.  —  1791.  —  Demande  à  être  ad- 
mis à  la  barre  pour  faire  part  d'une  découverte 
servant  à  empêcher  ou  à  découvrir  très  facile- 
ment la  falsification  des  assignats  et  autres 
papiers  publics  ou  privés  (t.  LXXIV,  p.  689). 

—  Pétition  relative  à  la  découverte  d'un  si- 
gne inimitable  pour  empêcher  la  falsification 
du  papier  nécessaire  aux  assignats  (t.  XXXV, 
p.  56.) 

Barthes.  Somme  qui  lui  est  due  (17  mai  1792, 

t.  XLIII,  p.  530). 
Barville  (Clément).  —  Voir  Clément-Bar- 

ville. 
Bas  (Catherine-Elizabeth  et  Marie- Geneviève). 

—  Rente  viagères  à  elles  dues  (2  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  228). 

Baselter-Keraïueiit.  —  1791.  —  Sa  ré- 
clamation contre  un  arrêt  du  parlement  de 
Rennes  (t.  XXXVI,  p.  388  et  suiv.).  —  Sol- 
licite un  rapport  sur  sa  pétition  (6  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  55). 

Basin,  procureur  syndic  du  district  de  Ma- 
mers.  —  1791.  —  Sollicite  une  décision  sur 
la  pétition  relative  à  sa  nomination  (17  dé- 
cembre, t.  XXXVI,  p.  204).  --  Nouvelle  sol- 
licitation (25  décembre,  p.  376)  ;  —  rapport 
par  Dochier-(30  décembre,  p.  143  et  suiv.); 
projet  de  décret  [ibid.  p.  644);  —  discus- 
sion :  Lacuée,  Becquey,  Dorizy  {ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement 
{ibid.  p.  645).  —  Texte  du  décret  et  (ibid.). 

—  Se  plaint  d'arrêtés  pris  par  les  directoires 
des  départements  de  l'Orne  et  de  la  Sarthe 
contre  sa  nomination  (15  mars  1792,  t.  XL, 
p.  23)  ;  —  renvoi  au  comité  de  division  {ibid.). 

—  Sa  nomination  est  déclarée  valable  (6  août 
1792,  t.  XLVII,  p.  536). 

Basire  (Jeune),  député  de  la  Côte-d'Or.  — 
1791.  —  Parle  sur  la  vérification  des  pou- 
voirs (t.  XXXIV,  p.  52).  —Est  admis  (p.  60). 

—  Prête  serment  (p.  76).  —  Parle  sur  les 
relations  avec  le  roi  (p.  81),  — sur  le  cérémo- 
nial à  observer  lors  de  la  présence  du  roi  dans 
l'Assemblée  (p.  94),  —  sur  l'établissement 
de  nouvelles  tribunes  dans  la  salle  des  séances 
(p.  99),  —  sur  le  vol  de  Focard,  secrétaire 
général  de  Rhône-et-Loire  (p.  105),  —  sur 
la  présence  de  militaires  dans  la  salle  des 
séances  (p.  111),  —  sur  les  insultes  faites  à 
des  députés  (p.  121),  (p.  123),  (p.  124  et 
suiv.),  —  sur  une  pétition  des  chasseurs  vo- 
lontaires de  la  garde  nationale  parisienne 
(p.  155.).  —  Prapose  un  article  additionnel 
au  règlement  (p.  171),  (p.  197).  —  Parle  sur 


BAS 


84 


BAS 


B»8ire  (Suite), 

la  saisie  à  Sierck  d'effets  soupçonnés  prove- 
nir du  garde-meuble  du  roi  (p.  238),  —  sur 
le  droit  des  membres  de  l'Assemblée  consti- 
tuante à  l'avancement  dans  la  garde  nationale 
parisienne  soldée  (p.  247),  —  sur  la  saisie 
à  Sierck  d'effets  soupçonnés  provenir  du  garde- 
meuble  (p.  249),  —  sur  les  officiers  émi- 
grants  (p.  253).  —  L'un  des  commissaires 
inspecteurs  (p.  283).  —  Parle  sur  les  troubles 
de  Marseille  (p,  677).  —  Donne  lecture  d'une 
lettre  de  Varnier,  ancien  receveur  général  des 
fermes  à  Paris,  annonçant  un  plan  de  cons- 
piration (t.  XXXV,  p.  24  et  suiv.).  —  De- 
mande la  mise  en  accusation  de  Varnier 
(p.  33  et  suiv.). — Demande  le  rapport  du  dé- 
cret d'accusation  (p.  36).  — Parle  sur  la  division 
en  sections  du  comité  de  législation  (p.  70  et 
suiv.),  —  sur  les  mesures  à  prendre  contre 
les  prêtres  réfractaires  (p.  142).  —  Demande 
qu'il  soit  fixé  3  séances  par  semaine  pour 
entendre  les  rapports  des  divers  comités  des 
finances  (p.  157),  (p.  158).  —  Parle  sur  l'af- 
faire Varnier  (p.  159).  —  Sa  lettre  au  sieur 
Vollon  sur  l'affaire  Varnier  (p.  310),  —  sur 
les  mesures  à  prendre  contre  les  prêtres  ré- 
fractaires (p.  315).  —  Communique  plusieurs 
lettres  relatives  à  l'affaire  Varnier  (p.  358). 

—  Demande  l'établissement  d'un  comité  de 
surveillance  (p.  361).  —  Fait  un  rapport  sur 
l'insurrection  de  certains  ouvriers  de  l'impri- 
merie de  l'Assemblée  (p.  362).  —  Membre 
du  comité  de  surveillance  (p.  370).  —  Fait 
une  motion  relative  à  l'envoi  du  papier-mon- 
naie par  la  poste  (p.  459).  —  Parle  sur  la 
remise  au  point  du  jour  de  la  célébration  de 
la  messe  de  minuit  (p.  623),  —  sur  la  lettre 
remise  par  le  sieur  Pacoul  (p.  711),  (p.  712). 

—  Parle  sur  une  pétition  de  la  section  du 
Théâtre-Français  (t.  XXXVI,  p.  9),  —  sur 
une  pétition  de  la  section  de  l'Oratoire  (p.  il), 

—  sur  une  pétition  de  la  section  de  Maucon- 
seil  (p.  16).  —  Fait  une  motion  concernant 
les  fils  de  famille  (p.  42).  —  Parle  sur  la  cir- 
culation des  grains  (p.  44),  —  sur  une  lettre 
relative  à  l'état  des  villes  frontières  (p.  76). 

—  Demande  l'impression  d'une  pétition  de 
800  citoyens  de  Paris  (p.  82),  (p.  83).  — 
Parle  sur  la  sanction  du  décret  relatif  à  la 
résidence  pour  le  payement  des  pensions 
(p.  84),  —  sur  l'affaire  de  Hauch  (p.  95), 
(p.  96).  —  Propose  un  projet  de  décret  con- 
cernant la  situation  des  fils  de  famille  (p.  107 
et  suiv.).  —  Parle  sur  l'impression  d'un  dis- 
cours du  roi  (p.  111),  —  sur  l'ordre  du  jour 
(p.  113),  —  sur  une  pétition  du  sieur  Dubu 
(p.  228;,  (p.  229),  —  sur  les  dépenses  de  la 
guerre  (p.  234).  —  Dépose  une  adresse  de 
plusieurs  citoyennes  de  Dijon  (p.  267).  — 

—  Parle  sur  les  rassemblements  de  Braban- 
çons dans  le  Nord  (p.  270),  —  sur  les  caisses 
d'échange  des  assignats  (p.  274),  —  sur  l'ab- 
sence des  députés  (p.  297),  —  sur  l'augmen- 
tation du  nombre  des  maréchaux  de  France 
(p.  337),  —  sur. la  retenue  des  impositions 
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sur  les  sommes  dues  aux  titulaires  des  offices 
supprimés  (p.  340),  (p.  346),  —  sur  le  ra- 
chat de  Français  esclaves  en  Barbarie  (p.  347), 

—  sur  la  désertion  de  7  cavaliers  du  régi- 
ment en  garnison  à  Sarrebourg  (p.  395  et 
suiv.),  (398),  —  sur  le  décret  relatif  à  l'aug- 
mentation du  nombre  des  maréchaux  de 
France  (p.  467),  (p.  468),  —  sur  les  troubles 
de  Ghoue  (p.  598),  — sur  une  déclaration  aux 
puissances  étrangères  (p.  619).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  troubles  de  Choue  (p.  639), 
(p.  640).  —  1792.  —  Parle  sur  la  mise  en 
accusation  de  M.  de  Bouille  (p.  740).  —  De- 
mande que  les  actes  publics  diplomatiques 
portent  la  date  de  l'ère  vulgaire  et  la  date  de 
l'ère  de  la  liberté  (t.  XXXVII,  p.  7).  —  Parle 
sur  la  sanction  des  décrets  relatifs  à  l'orga- 
nisation de  la  Haute-Cour  nationale  (p.  117), 

—  sur  les  tribunaux  criminels  (p.  209,  — 
sur  les  affaires  de  Saint-Domingue  fp.  219), 
(p.  220),  (p.  231),  p.  232),  (p.  461),  —  sur 
les  biens  des  congrégations  (p.  472),  —  sur 
la  vente  des  biens  nationaux  {ibid.),  —  sur 
l'ordre  du  jour  (p.  473),  —  sur  une  demande 
de  congé  de  Lacombe,  député  de  la  Gironde 
(p.  499),  —  sur  un  état  des  décrets  sanction- 
nés par  le  roi  (ibid.).  —  Fait  une  motion 
d'ordre  (p.  576).  —  Parle  sur  les  violences 
exercées  contre  Boscary  (p.  624),  —  sur  une 
adresse  des  volontaires  nationaux  de  Seine- 
et-Oise  (p.  637).  —  Fait  une  mention  ten- 
dant à  faire  continuer  la  solde  aux  ci- devant 
gardes  françaises  (p.  684).  —  Parle  sur  l'ordre 
du  jour  (p.  690).  —  Demande  que  le  comité 
diplomatique  fasse  un  rapport  sur  les  traités 
d'alliance  avec  les  cantons  suisses  (p.  707). 

—  Parle  sur  une  réclamation  des  receveurs 
de  district  (p.  712),  —  sur  l'ordre  du  jour 
(p.  718),  —  sur  l'affaire  du  sieur  Lemoine 
(p.  725),  —  sur  les  affaires  d'Arles  (p.  727), 
sur  la  gratification  à  accorder  aux  sieurs  Ber- 
nard et  Riguès  (p.  729).  —  Parle  sur  les  for- 
malités à  observer  pour  toucher  aux  caisses  pu- 
bliques (t.  XXXVIII,  p.  125),  —  sur  l'aug- 
mentation du  nombre  des  officiers  généraux 
(p.  127),  (p.  128  et  suiv.),  —  sur  l'exporta- 
tion du  numéraire  (p.  134),  —  sur  le  rapport 
de  Gorguereau  relatif  à  l'adresse  du  directoire 
du  département  de  Paris  (p.  156),  (p.  158), 
(p.  160),  (p.  161),  (p.  162),  (p.  164),  (p.  167)  . 

—  Demande  que  les  comités  soient  autorisés 
à  correspondre  avec  qui  il  leur  semblera  bon 
(p.  194j.  —  Parle  sur  la  sanction  des  décrets 
(p.  199),  (p.  200),  —  sur  la  fabrication  de  la 
monnaie  de  cuivre  (p.  207j,  (p.  208), —  sur 
le  cumul  des  fonctionnaires  (p.  245),  —  sur 
l'ordre  du  jour  (p.  246),  —  sur  le  traitement 
des  troupes  en  campagne  (p.  269),  —  sur  l'or- 
ganisation du  bureau  de  comptabilité  (p.  287), 
(p.  292),  —  sur  le  séquestre  des  biens  des 
émigrés  (p.  305  et  suiv.),  (p.  307),  (p.  313), 

—  sur  une  pétition  de  sous-officiers  et  sol- 
dats de  la  garde  nationale  parisienne  soldée 
(p.  324),  —  sur  le  départ  des  officiers  du 
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40*  régiment  (p.  39o),  —  sur  la  garde  du  roi 
(p.  401),  (p.  402),  —  sur  le  serment  à  prêter 
par  la  garde  du  roi  (p.  415),  —  sur  l'état  des 
biens  nationaux  (p.  455),  —  sur  une  adresse 
des  citoyens  du  faubourg  Saint- Antoine 
(p.  401),  —  sur  une  adresse  de  la  commune 
de  Lyon  (p.  473),  —  sur  le  serment  à  prêter 
par  la  garde  du  roi  (p.  477).  —  Fait  un  rap- 
port sur  l'affaire  des  sieurs  Sourdillon,  Rôle, 
Briilet  et  Amaron  (p.  489).  —  Parle  sur  l'ar- 
restation de  Pelleport  et  Lambelet  (p.  508), 

—  sur  une  pétition  des  gardes  françaises 
(p.  510),  —  sur  les  poursuites  contre  Char- 
rier-Dubreuil  (p.  521),  —  sur  l'atfairc  Pelle- 
port  et  Lambelet  (p.  526),  —  sur  les  troubles 
du  district  de  Noyon  (p.  539  et  suiv.),  (p.  541), 

—  sur  les  moyens  d'arrêter  et  de  punir  les 
fabricateurs  de  faux  assignats  (p.  574),  — 
sur  l'ordre  du  jour  (p.  576),  —  sur  l'affaire 
Pelleport  (p.  586),  (p.  587),  (p.  588),  —  sur 
le  traitement  des  troupes  en  campagne  (p.  597), 
(p.  598),  —  sur  l'impression  d'un  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  (p.  —  630),  sur  les  trou- 
bles de  Noyon  (p.  631),  (p.  632). —  Parle  sur 
la  réunion  des  députés  hors  séance  (t.  XXXIX, 
p.  33),  (p.  39),  —  sur  la  prohibition  de  la 
sortie  du  royaume  des  matières  premières 
(p.  54),  —  sur  la  formation  des  légions  (p.  69), 

—  sur  une  plainte  déposée  contre  Bardou- 
Boisquetin  (p.  77),  —  sur  une  pétition 
(p.  104),  —  sur  les  secours  à  accorder  à  La- 
tude  (p.  107  et  suiv.),  —  sur  la  fixation  de 
l'ordre  du  jour  (p.  230),  —  sur  les  affaires 
d'Avignon  (p.  257),  (p.  343),  —  sur  le  mode 
d'exécution  des  condamnés  à  mort  (p.  350), 

—  sur  la  pétition  du   sieur  Cazeau  (p.  359), 

—  sur  les  troubles  de  l'Eure  (p.  392j,  —  sur 
les  troubles  de  Seine-et-Oise  (p.  418),  —  sur 
une  dénonciation  contre  Mulot  (p.  425),  — 
sur  une  pétition  du  sieur  Janson  (p.  433).  — 

—  Membre  de  la  commission  des  Douze 
(p.  518j.  —  Parle  sur  le  séquestre  des  biens 
des  émigrés  (p.  553),  —  sur  la  conduite  du 
minisire  de  l'intérieur  (p.  571),  —  sur  les 
accusations  contre  Duport,  ministre  de  la 
justice  (p.  597),  —  sur  un  projet  d'adresse 
au  roi   proposé  par  Gensonné  (p.  698).  — 

—  Parle  sur  les  affaires  d'Avignon  (t.  XL, 
p.  18j,  (p.  20),  —  sur  la  distribution  faite  aux 
députés  fp.  40),  —  sur  l'ordre  des  travaux  de 
l'Assemblée  (p.  41),  —  sur  les  affaires  d'Avi- 
gnon (p.  42),  (p.  50  et  suiv.),  —  sur  l'ajour- 
nement du  projet  de  décret  concernant  la  ma- 
nière de  constater  l'état  civil  des  citoyens 
(p.  76),  —  sur  la  conduite  des  citoyens  de 
Marseille  à  l'occasion  des  troubles  du  Midi 
(p.  85j,  —  sur  les  ordres  militaires  et  religieux 
supprimés  (p.  89).  —  Est  rappelé  à  l'ordre 
(p.  144).  —  Est  entendu  sur  son  rappel  à 
l'ordre  (p.  145).  —  Parle  sur  les  troubles 
d'Arles  ^p.  164),  (p.  165),  (p.  166),  —  sur 
les  relations  avec  la  Suisse  (p.  432j,  —  sur  la 
rentrée  des  émigrés  (p.  433),  — sur  la  banque 
de  Pottin  de  Vauvineux  (p,  459),  —  sur  les 
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affaires  d'Avignon  (p.  492),  —  sur  une  de- 
mande d'indemnité  des  administrateurs  de 
département  (p.  683).  —  Fait  une  motion 
d'ordre  (p.  710).  —  Parle  sur  une  avance  de 
fonds  à  faire  à  la  maison  de  secours  (p.  712). 

—  Parle  sur  l'aliénation  des  biens  de  l'abbaye 
de  Wadegasse  (t.  XLI,  p.  638).  —  Parle  sur 
le  remplacementdes  officiers  généraux  (t.XLII, 
p.  64),  —  sur  les  droits  de  sortie  pour  les 
cotons  (p.  67),  —  sur  la  déclaration  de  guerre 
à  l'Autriche  (p.  207j,  —  sur  la  création  des 
compagnies  franches  (p.  222).  —  Demande 
que  le  décret  sur  la  contribution  patriotique 
des  députés  soit  rapporté  (p.  302  et  suiv.).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  dénonciation  contre 
Larivière-Coincy  (p.  445  et  suiv.).  —  Parle 
sur  une  motion  relative  aux  citoyens  qui  font 
des  dons  patriotiques  (p.  472),  —  sur  une 
pétition  du  sieur  Corbeau  (p.  473),  —  sur  la 
nomination  des  aides  de  camp  des  généraux 
(p.  495),  —  sur  l'affaire  de  Delwarde  (p.  536), 

—  sur  la  proposition  de  décréter  d'accusation 
Marat  etRoyou  (p.  707),  —  sur  l'organisation 
de  la  police  dans  Paris  (p.  716),  —  sur  l'occu- 
pation de  Porentruy  (p.  720),  —  sur  le  traite- 
ment des  prisonniers  de  guerre  (p.  737).  — 
Parle  sur  les  moyens  de  maintenir  l'ordre  à 
Paris  (t.  XLIII,  p.  274j,  —  sur  la  communi- 
cation de  pièces  relatives  à  l'existence  d'un 
comité  autrichien  (p.  541  et  suiv.).  —  Dé- 
nonciation d'un  mandat  d'amener  décerné 
contre  lui  (p.  575).  —  11  s'explique  à  ce  sujet 
(p.  578).  — •  Parle  sur  la  nécessité  de  dissoudre 
la  garde  du  roi  (t.  XLIV,  p.  195  et  suiv.), 
(p.  275  et  suiv.).  —  Propose  de  lever  la  per- 
manence de  la  séance  commencée  le  28  mai 
(p.  428).  —  Parle  sur  une  réclamation  en 
faveur  du  sieur  Talvande  (p.  666).  — Fait  un 
rapport  sur  les  faits  imputés  au  sieur  Vigier, 
ancien  garde  du  roi  (p.  668  et  suiv.).  —  Parle 
sur  la  liberté  de  la  presse  (t.  XLV,  p.  119),  — 
sur  l'affaire  de  Grangeneuve  et  Jouneau  (p.  229 
et  suiv.),  (p.  234),  (p.  235).  —  Sa  déposition 
dans  l'affaire  de  Grangeneuve  et  Jouneau 
(p.  246).  —  Demande  que  la  séance  ne  soit 
pas  levée  avant  que  le  calme  ne  soit  rétabli 
aux  Tuileries  (p.  423).  — Dénonce  une  pro- 
clamation du  roi  (p.  509).  —  Parle  sur  l'état 
de  Paris  (p.  562).  —  Dénonce  le  directoire  du 
département  de  la  Somme  (p.  603  et  suiv.).  — 
Dénonce  l'établissement  d'un  tribunal  incons- 
titutionnel (p.  624).  —  Demande  la  vérifica- 
tion de  la  signature  de  Lasource  apposée  sur 
une  pièce  (p.  664).  —  Parle  sur  l'âge  requis 
pour  pouvoir  contracter  mariage  (p.  669), 
(p.  670).  —  Est  rappelé  à  l'ordre  (t.  XLVI, 
p.  44).  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre 
dans  le  cas  du  danger  de  la  patrie  (p.  132).  — 
Fait  une  motion  relative  à  la  déclaration  de 
l'Assemblée  en  faveur  de  la  Constitution 
(p.  212).  — Parle  sur  une  dénonciation  contre 
Mallet-du-Pan  (p.  244),  —  sur  les  événe- 
ments du  20  juin  (p.  360),  —  sur  la  suspen- 
sion du  maire  de  Paris  (p.  364),  —  (p.  383), 
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—  sur  les  pétitions  des  généraux  (p.  488).  — 
Demande  qu'il  soit  décrété  que  le  sieur  Lau- 
rent a  bien  mérité  de  la  patrie  (p.  639).  — 
Parle  sur  l'envoi  des  lois  aux  départements 
(p.  648),  —  sur  une  dénonciation  contre  le 
département  de  Paris  (p.  657).  —  Parle  sur 
l'affaire  du  général  La  Fayette  (t.  XLVII, 
p.  26).  —  Annonce  qu'on  sonne  le  tocsin  à 
Saint-Roch  (p.  28).  —  Parle  sur  l'affaire  des 
sieurs  Paris  et  Boulan  (p.  142).  —  Obtient  un 
congé  (p.  168).  —  Parle  sur  une  pétition  du 
sieur  Belgodère  (p.  538).  —  Propose  de  man- 
der le  maire  de  Paris  à  la  barre  (p.  616), 
(p.  624).  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  protéger  les  Suisses  (p.  642).  —  Donne 
lecture  d'une  lettre  concernant  la  nouiination 
du  secrétaire  du  conseil  du  roi  (p.  646  et  siiiv.). 

—  Propose  de  décréter  que  le  ministère  actuel 
n'a  pas  la  confiance  de  la  nation  (p.  647).  — 
Parle  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des 
Suisses  (t.  XLVIII,  p.  16).  —  Propose  de 
licencier  les  officiers  de  l'armée  (p.  24).  — 
Est  chargé  d'assister  à  l'inventaire  des  objets 
qui  sont  aux  Tuileries  (p.  38).  —  Annonce 
qu'il  a  été  trouvé  aux  Tuileries  des  pièces  re- 
mises au  roi  par  Blancgilly  (p.  73).  —  De- 
mande l'impression  des  pièces  trouvées  chez  le 
roi  et  chez  l'intendant  de  la  liste  civile  (p.  161). 
Présente  un  projet  de  décret  sur  la  délivrance 
des  passeports  (p.  161).  —  Donne  lecture  de 
pièces  trouvées  dans  le  secrétaire  du  roi  (p.  166 
et  suiv.).  — Membre  du  comité  de  surveillance 
(p.  '185).  —  Demande  qu'on  fasse  prêter  aux 
soldats  le  nouveau  serment  de  l'Assemblée 
(p.  311).  — Donne  communication  d'un  ordre 
de  La  Fayette  à  son  armée  (p.  313  et  suiv.). 

—  Secrétaire  (p.  560).  —  Propose  de  lever 
la  suspension  de  plusieurs  membres  du  direc- 
toire du  département  de  l'Aisne  (p.  613).  — 
Parle  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les 
conspirateurs  (p.  665).  —  Demande  que  Mont- 
morin,  ci-devant  gouverneur  de  Fontainebleau, 
soit  conduit  à  l'Abbaye  (p.  672).  —  Présente 
un  projet  de  décret  sur  la  démolition  du  châ- 
teau-fort de  Flayosc  (p.  679).  —  Parle  sur  la 
proposition  d'accorder  le  titre  de  citoyen  fran- 
çais à  des  philosophes  étrangers  (p.  689  et 
suiv.).  —  Demande  qu'il  soit  fait  un  rapport 
sur  l'admission  au  titre  et  aux  droits  de 
citoyen  français  (t.  XLIX,  p.  11).  —  Parle 
sur  l'envoi  de  commissaires  dans  les  départe- 
ments (p.  79).  —  Un  des  commissaires  en- 
voyés pour  empêcher  le  massacre  aux  prisons 
(p.  216).  —  Un  des  commissaires  envoyés  au 
Temple  (p.  249).  —  Un  des  commissaires  en- 
voyés aux  sections  de  Paris  (p.  276).  —  De- 
mande que  les  lettres  particulières  ne  soient 
plus  lues  dans  l'Assemblée  (p.  371).  —  Parle 
sur  le  combat  de  Stenay  (p.  373).  —  Présente 
un  projet  de  décret  interdisant  l'enlèvement 
des  cercueils  de  plomb  (p.  445),  —  un  pro- 
jet de  décret  concernant  la  continuation 
dfes  travaux  de  MM.  Delambre  et  Méchin 
(p.  446). 


Basire  (Nicolas-Guillaume),  père  du  député. 
Fait  un  don  patriotique  (4  mai  1792,  t.  XLIII, 

p.  3). 

Basque,  ancien  secrétaire  du  commissaire 
général  de  Tabago.  Le  ministre  de  la  marine 
est  autorisé  à  lui  compter  en  espèces  une 
somme  égale  à  celle  qu'aurait  coûté  son  pas- 
sage pour  Tabago  (20  juin  1792,  t,  XLV, 
p.  425). 

Basfinîat-Miij^riet,  conseiller  au  ci-devant 
Parlement  de  Bordeaux.  —  1794.  —  Sa  péti- 
tion concernant  la  liquidation  de  son  office 
(t.  XXXIV,  p.  459). 

Bassal,  député  de  Seine-et-Oise. —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment 
(p.  79).  —  Parle  sur  les  émigrations  (p.  392). 
—  Membre  du  comité  de  division  (p,  450).  — 
1792.  —  Parle  sur  les  affaires  d'Avignon 
t.  XL,  p.  47  et  suiv.),  —  sur  une  pétition  du 
sieur  Serrard  (p.  655).  —  Fait  un  rapport  sur 
les  pouvoirs  de  Guy  Rersaint,  député  suppléant 
du  département  de  Paris  (t.  XLI,  p.  78  et 
suiv.).  —  Parle  sur  la  suppression  du  traite- 
ment des  princes  français,  frères  du  roi 
(t.  XLII,  p.  8),  —  sur  le  serment  à  prêter  par 
les  personnes  chargées  de  l'instruction  pu- 
blique (p.  62  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur 
la  circonscription  des  paroisses  de  Verneuil 
(t.  XLIII,  p.  13).  —  Parle  sur  la  suspension 
du  traitement  des  deux  princes  français,  frères 
du  roi  (p.  464).  —  Fait  la  troisième  lecture 
du  projet  de  décret  sur  la  circonscription  des 
paroisses  de  la  ville  de  Verneuil  (t.  XLIV, 
p.  57).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  169).  — 
Fait  un  rapport  sur  l'établissement  d'un  troi- 
sième juge  de  paix  à  Versailles  (p.  263).  — 
Parle  sur  la  mise  en  accusation  de  Cossé- 
Brissac  (p.  309).  —  Fait  la  2«  lecture  d'un 
projet  de  décret  relatif  à  l'établissement  d'un 
troisième  juge  de  paix  à  Versailles  (t.  XLV, 
p.  4),  —  un  rapport  sur  une  réclamation 
de  la  commune  d'Ustaritz  (ibid.).  —  Fait  la 
troisième  lecture  du  projet  de  décret  sur  l'éta- 
blissement d'un  troisième  juge  de  paix  à  Ver- 
sailles t.  XLVIII,  p.  91).  —  L'un  des  commis- 
saires envoyés  aux  sections  de  Paris  (t.  XLIX, 
p.  276).  —  Parle  sur  l'arrestation  du  sieur 
Couturier,  procureur  de  la  commune  de  Ver- 
sailles (t.  L,  p.  8). 

Bassant,  portier  du  pont  tournant  des  Tuile- 
ries. Conserve  provisoirement  son  logement 
(16  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  290).  —  Est  mis 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi  (28  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  73). 

Bassée  (Commune  de  la).  Les  citoyens  de- 
mandent qu'on  convertisse  leurs  cloches  en 
canons  (27  avril  1792,  t.  XLI,  p.  442);  — 
renvoi  aux  comités  militaire  et  de  l'extraordi- 
naire des  finances  réunis  [ibid.).  —  Les  ci- 
toyens demandent  des  armes  (31  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  398)  ;  ■ —  renvoi  au  comité  mili- 
taire {ibid.  p.  399).  —  Pétition  demandant  la 
réforme  des  tribunaux  de  district  (6  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  507). 
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CoîiseU  général.  Adresse  d'adhésion  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  du  10  août 
(24  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  692j. 

B«»«e-Terre (Guadeloupe).  Réclamations  de 
la.  municipalité  relativement  aux  vexations 
exÊi-oées  par  les  agents  du  pouvoir  exécutif 
CQiitiîe  la  municipalité  (19  février  1792, 
t.  }^XVIII,  p.  6o7)  ;  —  renvoi  au  comité 
colonial  {ibi(L).  —  Adhésion  au  décret  du 
IjS»  juin  1(791  relatif  aux  îles  du  Vent 
im mai  1792,  t.  XUV,  p.  129). 

HvpitaJ.  Compte  à  rendre  d'une  aifaire  qui 
le  concerne  (2.  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  31  j. 

Officiers  municipaux.  Cassation  d'un  arrêté 
de  l'assemblée  coloniale,  du  13  septembre, 
qui  les  exclut  des  fonctions  publiques  pendant 
cinq  ans  (2  juillet  1792,  t,  XLVI,  p.  30j. 

BasAet.  Est  autorisé  à  retourner  à.  Saint- 
Pierre-3Dquelon  (8  juin  1792,  t.  XLW,  p.  715). 

Basset.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Perpi- 
gnan (Ujuin  1792,  t.  XLV,  p.  193).. 

Bassi^ny  i  Régiment  dei.  Plaintes  de  plusieurs 
sous-officiers  et  soldats  auisujet.de  leur  renvoi 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  24). 

BiM(4aril.  Fait'  un  don  patriotique  (4  sepr- 
tembre  1792,  t.  XLIX,  p.  337;. 

Bastelot,  curé  constitutionnel. — Yoir  Bray- 
sur-Seine. 

Bastia  (Commune  de).  On  demande  l'acquitte- 
ment de  frais  faits  pour  l'entretien  du  collège 
(21  mai  1792,  t.  XLIH,  p.  656).  —  Révoca- 
tion du  bail  emphytéotique  du  jardin  dépen- 
dant du  collège  (2  septembre  1792,1.  XLIX, 
p.  221».  —  Voir  Belgodêre. 

Bastide,  député  de  l'Ardèche.  —  1791.  — 
Est  admis  t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  serment 
(p.  94,). 

Basttfle  (Commune  de  la).  Pétition  des  fabri- 
cants de  jayet  ^22  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  3j . 

Bastide- Beauvoir  (Commune  delà).  Eta- 
blissement de  foires  et  marchés  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  84). 

Bastide  des  Feuillants  (Commune  de 
la.j. Etablissement  de  foires  et  marchés  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  84j. 

BasiSIle.  Projet  d'un  monument  à  élever 
sur  son  emplacement  (3  novembre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  619  et  suiv.).  —  Adresse  rela- 
tive à  l'érection  d'un  monument  sur  son  em- 
placement (24  novembre  1791,  t.  XXXV, 
pi  350).  —  Dépôt  par  Palloy  de  23  volumes 
concernant  les  comptes  de  la  démolition  de  la 
Bastille  (11  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  564  et 
suiv.).  —  Projet  d'un  monument  à  ériger  à  la 
nation  sur  les  terrains  de  la  Bastille  présenté 
pav  Palloy  {ibid.  p.  572  et  suiv.).  —  Présen- 
tation d'un  plan  et  d'un  modèle  en  relief  du 
monument  national  qui  doit  être  érigé  sur 
l'emplacement  de  la  Bastille  (16  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  256)  ;  —  renvoi  au  comité  d'ins- 


Bas4ille  (Suite). 

Iruction  publique  (ibid.). — Décret  relatif  à 
l'établissement  d'une  place  sous  le  nom  de  la 
liberté,  à  l'érection  d'une  colonne,  à  la  céré- 
monie de  la  pose  de  la  première  pierre  (ibid. 
p.  278).  — Somme  mise  à  la  disposition  du- 
ministre  de  l'intérieur  pour  les  frais  qu'en- 
traînera la  pose  de  la  première  pierre  de  la 
colonne  qui  doit  être  élevée  sur  l'emplacement 
de  la  Bastille  (13  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  443). 

—  Compte  rendu  de  la  cérémonie  de  la  pose 
de  la  première  pierre  (17  juillet,  p.  557).  — 

1  est  fait  hommage  à  l'Assemblée  des  outils 
qui  ont  servi  à  poser  la  première  pierre  de  la 
colonne  de  la  liberté  (31  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  304). — \oir  Assemblée  nationalelégislative. 

Bataille.  Présente  une  pétition  (9  septem1)re 
1792,  t.  XLIX,  p.  488). 

Bataillé,  de  Lautrec.  —  1791.  —  Pétition- 
sur  une  question  d'hérédité  (t.  XXXVI,  p.  157). 

Batailliard.  Somme  qui  lui  sera  payée 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  654). 

Bataillojii  auxiliaire  des  colouies. 

Pétition  des  sous-officiers  (15  juin.  1792  , 
t.  XLV,  p.  221  et  suiv.)  ;  — ordi-e  du.  jour 
{ibid.  p.  222). 

Batault,  député  delà  Côte-dOr.  —  1791-  — 
Président  provisoire  (t.  XXXIV,  p.  49).  — 
Est  admis  (p.  60).  —  Commissaire  pour 
accompagner  l'Acte  constitutionnel  qui  sera 
apporté  à  l'Assemblée  pour  la  prestation  du 
serment  individuel  (p.  72).  — Membre  d'une 
députation  au  roi  (p.  74).  —  Prête  serment 
(p.  76).  —  1792.  —  Membre  du  comité  des 
pétitions  (t.  XXXIX,  p.  467). 

Bataves.  Des  patriotes  bataves  demandent  à 
être  admis  à  la  barre  (18  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  482).  —Admis, ils  demandent 
des  secours  (19  janvier,  p.  514  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  liquidation  {ibid.  p.  Slô). 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  transmet  un  mé- 
moire relatif  aux  patriotes  bataves  (14  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  508)  ;  —  renyoi 
au  comité  de  liquidation  {ibid.).  — Voir  Lé- 
gion batave. 

Batlielot  (Pierre).  Il  lui  sera  remis^  un. 
brevet  de  pension  (14  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  656). 

Bâtiments.  Pétition  des  ouvriers  des  bâti- 
ments relative  à  la  suspension  du  maire  et  du 
procureur  de  la  commime  de  Paris  (11  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  363). 

Bâtiments  de  mer  de  eontmerce. 
Déclarations  à  faire  par  les  capitaines  de& 
bâtiments  qui  se  rendent  à  la  foire  de  Bèau- 
caire  (31  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  391). 

Bâtiments  de  mer  de  l'Etat'.  Question 
relative  à  la  formation  des  états- majors  des 
bâtiments  en  armement  (26  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  410).  —  Lettre  du  ministre  de  la  marine 
relative  aux  ordres  à.  leur  donner  à  l'égard  des 
bâtiments,  de  commerce;  portant  le  pavillon  du 
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""roi  de  Bohême  et  de  Hongrie  (8  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  406  et  siiiv.)  ;  —  renvoi  aux 
comités  de  marine,  de  commerce  et  diploma- 
tique réunis  {ibid.  p,  107j. 

BtttimentB  de  iner  étrann^ers.  Ques- 
tions relatives  aux  droits  auxquels  doivent 
être  assujettis  ceux  de  ces  bâtiments  qui  fré- 
quentent les  îles  du  Vent  avec  des  chargements 
de  noirs  (5  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  62S)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  marine  {ibid.). 

Bâtiments  nationaux.  Le  ministre  de 
la  guerre  demande  la  suspension  de  l'aliéna- 
tion de  diiîérents  bâtiments  nationaux  pour 
les  affecter  au  département  de  la  guerre 
(11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  327)  ;  —  renvoi 
aux  comités  militaire  et  de  l'extraordinaire  des 
finances  {ibid.). 

Batiot  (Dominique).  Fait  un  don  patriotique 
(2ojuinl792,  t.  XLV,  p.  572). 

Batteries.  Demande  relative  au  service  des 
batteries  des  côtes  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  (8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  165).  — 
Mode  de  nomination  aux  places  de  gardiens 
de  batteries  (31  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  405).  — 
Lettre  du  ministre  de  la  guerre  sur  le  service 
des  batteries  des  côtes  du  département  de  la 
Seine-înférieure  (15juinl792,t.XLV,  p.  222). 

—  Présentation  par  Garnier  d'une  batterie  de 
son  invention  (29  août  ,1792,  t.  XLIX,  p.  104). 

—  Présentation  d'une  batterie  couverte  par  les 
volontaires  de  la  Gôte-d'Or  (30  août,  p.  122). 

Batteries  de  campagne.  —  Voir  Bezis 

{De). 

Batteries  de  siègre.  Les  vétérans  invalides 
font  hommage  d'une  petite  batterie  de  siège 
(22  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  622j. 

Battle.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Perpi- 
gnan, 15  juin  1892,  t.  XLV,  p.  193). 

Batteurs  d'or  de  la  ville  de  Paris. 

Demandent  à  être  entendus  avant  qu'il  soit 
statué  sur  le  projet  de  décret  relatif  à  leur 
liquidation  (30  juillet  1792,  t.  XL VII,  p.  271)  ; 

—  l'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis  à 
la  barre  {ibid.).  —  Voir  Liquidation. 

Battresca  (André),  des  Grisons.  Fait  un  don 
patriotique  (22  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  670). 

Batz  (Jean  de),  ancien  membre  de  l'Assemblée 
constituante  —  1791.  —  Sa  lettre  en  réponse 
aux  inculpations  de  Clavière  contre  le  comité 
central  de  liquidation  (t.  XXXV,  p.  79). 

BauMer,  cordonnier.  Fait  un  don  patriotique 
(21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  650). 

Bauclieton.  Nommé  à  la  Convention  natio- 
nale (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  58). 

Baud.  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  des  pièces 
de  la  procédure  instruite  contre  lui  (24  juillet 
1792,  t.  XL VII,  p.  116). 

Bandât,  ex-cent-suisses.  Réclame  contre  son 
arrestation  à  Belfort  (21  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  623).  —  li  est  élargi  {ibid.  p.  629). 


Bande,  capitaine.  —  1791.  —  Demande  une 
indemnité  pour  la  perte  de  son  vaisseau 
employé  au  service  de  la  nation  (t.  XXXIV, 
p.  650 j. 

Baudin,  député  des  Ardennes.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  ser- 
ment (p.  75j.  —  Suppléant  au  comité  de  l'in- 
struction publique  fp.  498).  —  Commissaire 
aux  archives  (p.  689).  —  1792.  —  Présente 
un  projet  de  décret  sur  l'ordre  du  cérémo- 
nial à  observer  entre  l'Assemblée  nationale 
et  le  roi  à  la  Fédération  de  1792,  (t.  XLVI, 
p.  234).  —  L'un  des  commissaires  envoyés 
dans  le  département  des  Ardennes  (t.  XLVIII, 
p.  312).  —  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(t.  XLÎX,  p.  550). 

Bandin  (Nicolas).  Réclame  une  pension 
(12  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  458);  — 
renvoi  au  comité  des  pétitions  {ibid.  p.  459). 

Baudino,  procureur-syndic  du  district  de 
Charolles.  Fait  un  don  patriotique  (17  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  525). 

Baudoin.  Fait  un  don  patriotique  (14  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  320). 

Baudoin,  commissaire  de  la  commune  de 
Paris  (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  148). 

Baudouin,  curé.  Présente  un  pain  de  salpêtre 
raffiné  par  les  procédés  Weyland-Stahl 
(27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  455). 

Baudouin,  imprimeur  de  l'Assemblée  natio- 
nale. — 1791.  — Demandela  nomination  des 
commissaires  chargés  de  surveiller  les  impres- 
sions que  l'Assembléejugera  à  propos  d'ordon- 
ner (6  octobrel791,  t.  XXXIV,  p.  108).  —Ecrit 
au  sujet  de  la  distribution  de  la  liste  des 
députés  (13  octobre,  p.  200).  —  Ses  obser- 
vations sui'  l'impression  des  listes  de  candidats 
pour  les  comités  (18  octobre, p.  264).  —  Ex- 
plique les  retards  apportés  dans  la  distribution 
(5  novembre,  p.  649  et  suiv.).  —  Chargé  de 
distribuer  aux  membres  de  l'Assemblée  les 
lois,  proclamations,  règlements,  etc.  (14  no- 
vembre, t.  XXXV,  p.  59).  —  Rend  compte 
des  causes  du  retard  apporté  à  la  distribution 
du  discours  de  Brissot  sur  les  affaires  de  Saint- 
Domingue  (9  décembre,  p.  676).  —  1792.  — 
Fait  hommage  du  l^""  volume  en  vélin  des 
procès-verbaux  de  l'Assemblée  constituanie 
(22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  579).  —  Ses 
observations  au  sujet  de  l'impression  du  rap- 
port de  Cambon  sur  les  finances  (19  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  166  et  suiv.).  —  Fait  hom- 
mage d'un  écrit  sur  le  droit  féodal  (30  avril, 
p.  521).  —  Est  chargé  de  l'impression  de 
30,000  exemplaires  de  l'instruction  sur  le  ser- 
vice des  gardes  nationales  (4  juillet,  t.  XLVI, 
p.  107).  —  Apportera  la  plus  grande  célérité 
aux  impressions  relatives  aux  travaux  de  l'As- 
semblée (6  juillet,  p.  199).  —  Prête  serment 
(10août,t.XLVII,p.653).  —  Demande  que  ses 
ouvriers  soient  dispensés  du  service  militaire 
(11  août,  t.  XLVIII,  p.  2)  ;  —  adoption  {ibid. 
p.  3).  —  Il  lui  est  enjoint  de  mettre  plus  de 
célérité  à  son  travail  (12  août,  p.  67).  —  Ses 
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observations  à  ce  sujet  {ibid.  et  p.  suiv.)  — 
Ses  observations  relatives  aux  dénonciations 
faites  contre  le  Logographe  et  le  Journal  des 
Débats  (ibid.  p.  77).  —  Demande  un  décret 
pour  obliger  ses  ouvriers  à  continuer  les  tra- 
vaux qui  leur  sont  confiés  (2  septembre, 
t.  XLIX,  p.  207).  —  Envoie  le  premier  exem- 
plaire du  Bulletin  de  l'Assemblée  nationale 
(5  septembre,  p.  3oo).  —  Demande  à  quel 
nombre  il  doit  tirer  l'in-quarto  des  dons 
patriotiques  (8  septembre,  p.  4ol).  —  Ecrit 
au  sujet  du  retard  apporté  à  l'impression  des 
procès-verbaux  de  l'Assemblée  (16  septembre 
1792,  t.  L,  p.  56). 

Baudouiii(  Louis- Auguste),  entrepreneur  des 
transports  militaires.  —  1791.  —  Lettre  du 
ministre  de  la  guerre  à  son  sujet  (t.  XXXV, 
p.  284)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.). 
—  Bapport  par  Coustard  sur  le  marché  passé 
avec  lui  pour  les  transports  militaires  (27  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  462;  ;  —  projet  de 
décret  {ibid.).  —  Discussion  de  ce  projet  de 
décret  :  Charlier,  Narboiine,  ministre  de  la 
guerre;  ïaillefer,  Déliars  (7  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  269  et  suiv.)  ;  —  Déliars, 
Germignac,  Bouyer,  Lacuée,  Delacroix, 
Charlier,  Coustard,  rapporteur  (13  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  681  et  suiv.);  —  l'Assemblée 
rejette  le  projet  de  décret  et  décrète  que  le 
ministre  de  la  guerre  rendra  compte  de 
l'exécution  du  décret  du  24  septembre  1791" 
relatif  à  la  réalisation  de  ce  marché  (ibid. 
p.  684).  —  Lettre  du  ministre  de  la  guerre 
(14  mars,  p.  687). —  Lettres  de  Baudouin  sur 
les  transports  de  la  guerre  (13  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  480),  (19  février,  p.  651).  — 
Lettre  de  Duportail,  ex-ministre  de  la  guerre, 
sur  la  responsabilité  qu'il  peut  avoir  encouru 
dans  l'inexécution  de  la  loi  relative  à  la  rési- 
liation du  marché  passé  avec  lui  pour  les 
transports  militaires  (18  mars  1792,  t.  XL, 
p.  99  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  militaire 
{ibid.  p.  100). 

Baudry  (Anne-Catherine-Louise) ,  épouse 
d'Etienne-François  d'Aligre.  —  1791.  — 
Lettre  des  officiers  municipaux  de  Halluin  à 
son  sujet  (t.  XXXVI,  p.  117). 

Baiiclry-Bestouehes.  Fait  un  don  patrio- 
tique (8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  123). 

Bauduin,  agent  de  change  de  Lyon.  Fait  un 
don  patriotique (26 juin  1792,  t.  XLV,  p.  59o). 

Baiiitrë  (Dislrict  de).  Projet  de  décret  sur  la 
circonscription  des  paroisses  (22  juillet  1792, 
t.  XL VII,  p.  40).  —  Deuxième  lecture 
(30  juillet,  p.  276  et  suiv.).  —  Troisième  lec- 
ture (11  août,  t.  XLVIII,  p.  22  et  suiv.);  — 
adoption  {ibid.  p.  23). 

Bauitrnille.  Sa  lettre  relative  à  un  fait  qui 
s'est  passé  sur  la  terrasse  des  Feuillants 
(28  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  23o). 

Banlt  (Antoine  de).  Sa  supplique  à  la  reine 
ilo  août  1792,  t.  XLVIII;  p.  263). 


Baume  (Joseph).  Procédure  instruite  contre 
lui  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  396)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  surveillance (zôiV/.). 

Baiinisarthien,  chirurgien-major  du  91*^  ré- 
giment d'infanterie.  Fait  un  don  patriotique 
(19  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  559). 

Bauinlin,  député  du  Haut-Bhin.  —  1791. 
—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête 
serment  (p.  79).  —  iMembre  du  comité  des 
domaines  (p.  461).  —  Parle  sur  l'argent  du 
canton  de  Soleure  arrêté  à  Belfort  (t.  XXXVI, 
p.  314  et  suiv.).  =  1792.  —  Membre  du 
comité  des  domaines  (t.  XXXIX,  p.  394).  — 
Annonce  l'occupation  de  Porentruy  par  l'ar- 
mée française  (t.  XLII,  p.  718). 

Baur,  deFrankenthal.  Don  patriotique  (29 juin 
1792,  t.  XLV,  p.  667). 

BauiK.  Fait  un  don  patriotique  (12  mai  1792, 

t.  XLIII,  p.  265). 
Baux   (Louis-Salomé).    Disposition    pour    le 

payement  de  sa  rente  viagère  (1 1  février  1 792, 

t.  XXXVIII,  p.  400). 

Baux  empHy  téotiiiues.  Benvoi  au  comité 
des  domaines  d'une  difficulté  que  présente  la 
loi  du  27  avril  1791  sur  les  baux  emphytéo- 
tiques des  biens  nationaux  (5  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  578). 

Bauzon,  citoyen  d'Autun.  Fait  un  don  patrio- 
tique (26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  125). 

Ba^ay  (Commune  de).  Belalion  de  ce  qui  s'y 
est  passé  le  17  mai  (19  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  565)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  {ibid. 
p.  566).  —  La  ville  est  déclarée  en  état  de 
guerre  (26  mai,  t.  XLIV,  p.  132).  -  On  an- 
nonce qu'elle  a  été  évacuée  par  l'ennemi 
(31juillet,  t.  XLVII,  p.  318),  (1"  août,  p.  381 
et  suiv.).  —  Bapport  de  ce  qui  s'y  est  passé 
depuis  l'entrée  des  troupes  autrichiennes  le 
17  juillet  (4  août,  p.  483  et  suiv.). 

Bavière.  Lettre  de  M.  Dassigny  sur  les  dis- 
positions de  la  cour  de  Bavière  à  l'égard  de 
la  France  (7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  79). 

Baville,  adjudant  au  13*  régiment  d'infan- 
terie. —  1791.  —  Son  rapport  sur  l'arres- 
tation du  sieur  Voignès  (t.  XXXVI,  p.  164  et 

suiv.). 

Bavoilot.  Bemet  un  don  patriotique  (31  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  146). 

Bayar«l,  accusateur  public.  —  1791.  —  De- 
mande la  fermeture  des  spectacles  pendant  la 
tenue  des  assemblées  primaires  (t,  XXXV, 
p.  562).  —  Présente  un  plan  pour  faciliter  le 
recouvrement  des  impositions  (p.  594). 

Bayard  aîné,  maire  de  la  ville  d'Armen- 
tières. — Fait  un  don  patriotique (l®""  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  577). 

Bayard  (Dame).  —  Demande  un  secours 
(27  juin  1792,  t.  XLV,  p.  607)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  secours  {ibid.  p.  608j. 

Bayart,  président  de  la  section  des  Gravilliers. 
Prête  serment  (5  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  367). 
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]|fhy«  (Gommuiie  du).  Arrêté  relatif  au  rem- 
placement des  linges  et  ornements  qui  ont  été 
volés  à  l'église  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  26j. 

B»ye4,  d'Issoire.  Don  patriotique  (12  juin  1792, 
t/XLV,  p.  103). 

Bayeiix  (Commune  de).  Le  juge  de  paix  de 
la  section  du  Couchant  adresse  des  pièces 
relatives  à  l'affaire  du  sieur  Toussaint 
(2o  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  114).  —  Adresse 
de  dévouement  (23  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  664).  —  Il  sera  payé  une  somme  de 
3,000  livres  à  l'hôpital  général  et  une  somme 
de  1,700  livres  à  l'Hôtel-Dieu  (26  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  19). 

Bayeux  (District  de).  Don  patriotique  des 
administrateurs,  procureur  syndic  et  secré- 
taire (20  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  S96j. 

Btkyeux.  (François),  impliqué  dans  une  arres- 
tation de  chevaux  à  Langres  (24  mars  1792, 
t.  LX,  p.  470). 

Bayle^  instituteur.  Il  n'a  pas  lieu  à  accusation 
contre  lui  (3  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  77j. 

IKayle  (Pierre),  administrateur  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône.  Rend  compte  de 
sa  conduite  relativement  aux  troubles  d'Arles 
(l^--  avril  1792,  t.  XLI,  p.  62  et  suiv.).  — 
Voir  Bouches-du-Rhôtie   (Département  des). 

Bayle  (Commune  de) ,  département  de  la  Marne. 
Pétition  pour  une  indemnité  relative  à  un  vol 
fait  à  la  fabrique  (27  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  607)  ;  — renvoi  au  pouvoir  exécutif  (/&/(/.). 

Bayonne  (Commune  de).  Les  officiers  mu- 
nicipaux demandent  l'établissement  d'un  se- 
cond juge  de  paix  (19  avril  1792,  t.  XLII, 
p,  156).  —  Rapport  par  Cazes  sur  l'établisse- 
ment d'un  second  juge  de  paix  il  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  232);  —  projet  de  décret 
{ibid.);  —  adoption  {ibid.).  —  Dénonciation 
d'un  écrit  publié  par  le  ci-devant  évêque 
(28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  203)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  Douze  (ibid.).  —  Pétition  pour  le 
remboursement  à  l'hôpital  de  la  dépense  faite 
pour  les  enfants  trouvés  (17  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  o42)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
secours  publics  [ibid.).  —  Adresse  d'adhésion 
(5  août  1792,  l.  XLVII,  p.  490).  —  Adresse 
d'adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  lOaoût  (29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  9o), 
(3  septembre,  p.  277),  (6  septembre,  p.  413). 

—  Plaintes  au  sujet  de  l'état  de  dénuement 
de  la  place.  —  Renvoi  au  pouvoir  exécutif 
(11  septembre,  p.  S62).  —  Les  officiers  mu- 
nicipaux annoncent  que  la  cour  de  Madrid  a 
décidé  d'entrer  dans  la  coalition  des  puis- 
sances contre  la  France  (15  septembre,  p.  682). 

—  Adresse  concernant  la  défense  des  fron- 
tières du  côté  de  l'Espagne  (17  septembre  1792, 
t.  L,  p.  90). 

Société  des  amis  de  la  Constitution.  Don 
patriotique  (13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  177), 
(15  juin,  p.  236). 
lÊmm.»»  (District  de) . 

Administrateurs.  Adresse  d'adhésion  (2  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  196). 
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Bazelaire  përe  et  fils»  Il  n'y  a  pas  lieu  ^ 

accusation  contre  eux  (27  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  640). 

Bazencrye,  secrétaire-commis  du  comité  de 
l'examen  des  comptes.  Prête  le  serment  du 
10  août  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  9). 

Bazenerie.  Nommé  juge  à  la  Haute-Cour 
nationale  en  remplacement  d'Albaret  (19  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  149). 

Bazille,  directeur  de  la  Monnaie  à  Montpel- 
lier. Fait  un  don  patriotique  (22  mai  1792, 
t.  XLVI,  p.  6). 

Bazin,  artiste.  Présente  une  pétition  (H  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  98). 

Bazin  (François),  ci-devant  capitaine  de  la 
gendarmerie  nationale.  Sa  pétition  (1&  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  367). 

Bazire  (désigné  à  tort  sous  ce  nom).  —  Voir 
Basin . 

Bazire  de  Saint-Croix  (Veuve).  —  Fait 
hommage  des  travaux  de  ^on  mari  sur  le 
régime  des  hôpitaux  civils  et  demande  une 
pension  (10  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  203). 

Béaipe  (Commune  de).  Lettre  sur  la  situation 
actuelle  du  royaume  (9  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  257). 

Bëarn  (Principauté  de).  Le  comité  de  législa- 
tion présentera  un  projet  de  décret  sur  les 
formes  de  procéder  dans  les  pays  dépendant 
de  la  ci-devant  principauté  (6  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  422).  —  Voir  Pays  d'Etat. 

Beaubourg  (Château  de) .  On  annonce  la  dé- 
couverte qui  y  a  été  faite  de  fusils  et  de  baïon- 
nettes (5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  354). 

Beaucaire  (Commune  de).  La  municipalité 
se  plaint  de  n'avoir  pas  reçu  d'armes  pour  la 
garde  nationale  (26  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  669);  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif 
{ibid.}.  —  Lettre  au  sujet  des  troubles  d'Arles 
(9  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  515).  —  Lettre 
des  officiers  municipaux  au  sujet  des  affaires 
d'Arles  [i''  avril  1792,  t.  XLI,  p.  67).  — 
Lettre  des  officiers  municipaux  relative  aux 
billets  de  confiance  (3  juillet,  t.  XLVI,  p.  75). 
—  Décret  accordant  à  la  municipalité  une 
somme  de  200,000  livres  en  petits  assignats 
pour  favoriser  les  transactions  commerciales 
pendant  la  foire  (9  juillet,  p.  259  et  suiv.). — 
Chef-lieu  de  l'assemblée  électorale  du  dépar- 
lement du  Gard  (13  août  1792,  t.  XLVTÎT, 
p.  100).  —  Don  patriotique  de  la  société  des 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  (2o  aûûty 
p.  714). 

Conseil  qénéral.  Adresse  d'adhésion  (3  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  325). 

Beaucaire  (District  de).  —  Le  directoire 
demande  un  emplacement  (8  décembre  1791  ^ 
t.  XXXV,  p.  646). 

Beaueaire  (Foire  de).  Lettre  du  directoire 
du  département  du  Gard  relative  à  la  foire 
(2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  640).  —  PJ-opositiom 
relative  aux  mesures  à  prendre  à  l'occasion 
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de  la  foire  1 11  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  241)  ;  — 
ordre  du  jour  {ibid.).  — Rapport  par  Destreui 
sur  la  nécessité  d'établir  un  bureau  de  douane 
pendant  la  foire  (18  mai,  p.  o37);  —  projet 
de  décret  (ibid.  et  p.  suiv.j;  —  adoption  de 
l'urgence    et    du    projet    de    décret    {ibid. 

Ip.  538 j.  —  Déclarations  à  faire  par  les  capi- 
taines des  bâtiments  de  mer  se  rendant  à  la 
foire  (31  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  391).  -  Dé- 
cret accordant  à  la  municipalité  une  somme 
de  200,000  livres  en  petits  assignats  pour 
favoriser  les  transactions  commerciales  pen- 
dant la  foire  (9  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  259 
et  suiv.).  —  Réquisition  par  le  directoire  du 
département  de  la  formation  d'un  détachement 
de  gendarmerie  nationale  pour  la  sûreté  pu- 
blique pendant  la  foire  (11  juillet,  p.  327).  — 
Adresse  des  citoyens  qui  s'y  trouvent  réunis 
(6  août  1792,  t.  XL VII,  p.  536;.  —  Coupures 
d'assignats  envoyées  pour  la  circulation  de 
la  foire  (24  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  686). 

JBeaiieliene.  —  Voir  Hôtel  de  la  Force. 

Beauchesne.  Ses  vues  sur  le  perfectionne- 
ment des  moyens  de  défense  (22  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  623). 

Beaucheton.  Nommé  à  la  Convention  natio- 
nale (10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  533). 

Beaufort  (De).  Sollicite  une  récompense  pour 
avoir  établi  en  France  une  manufacture  de 
cristaux  fuis  i6  avril  1792,  t.  XLI,  p.  231)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  liquidation  {ibid.). 

Beau^ency  (Commune  de).  Chef-lieu  de 
l'assemblée  électorale  du  département  du 
Loiret  il3  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  100).  — 
Adresses  d'adhésion  (20  août,  p.  400),  (22  août, 
p.  613). 

Société  des  amis  de  la  Constitution. 
Adresse  de  dévouement  (17  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  175). 

Bean^rand.  L'un  des  citoyens  qui  ont  ap- 
porté à  l'Assemblée  l'argenterie  de  la  chapelle 
des  Tuileries  (10  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  643). 

Beaugrand, commis  au  comité  deliquidation. 
Son  traitement  i  13  décembre  1791,  t.  XXXVI, 

p.  97). 

Bteauliarnais  (Alexandre),  adjudant  général 
de  l'année  du  Nord.  Rend  compte  de  la  céré- 
monie qui  a  eu  Heu  pour  la  remise  d'un  sabre 
d'honneur  au  grenadier  Pie  (26  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  129).  —  Est  nommé  adjudant 
général  du  camp  de  Soissons  (2  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  389). 

B^&aiijolais  (Sénéchaussée  de).  Projet  de 
décret,  présenté  par  Hennequin,  concernant 
les  réclamations  élevées  sur  la  liquidation  des 
officiers  ministériels  de  la  ci-devant  séné- 
chaussée (16  mars  1792,  t.  XL,  p.  41).  — 
Deuxième  lecture  (30  mars,  p.  700).  —  troi- 
sième lecture  (12  avril  1792,  t.  XLI,  p.  512)  ; 
—  adoption  {ibid.). 


Beafwliew  (Commune  de),  département  de  la 
Corrèze.  Le  ministre  de  la  guerre  demande  la 
suspension  de  l'aliénation  de  l'abbaye  des  Bé- 
nédictins (1^'-  août  1792,  t.  XLVII,  p.  377);  — 
renvoi  au  comité  de  fextraoï'dinaire  des 
finances  («èirf.). 

Beaulieu,  acteur  au.  théâtre  des  Variétés. 
Fait  un  don  patriotique  (20  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  424). 

Beaulieu,  commissaire  de  la  comptabilité. 
Est  nommé  ministre  des  contributions  publi- 
ques (18  juin  1792,  t.  XLV,  p.  158).  —  As- 
sure l'Assemblée  de  son  dévouement  à  la 
chose  publique  (19  juin,  p,  37).  —  Adresse 
un  état  des  ordonnances  qa'iL  a  conti'esignées 
pendant  son  ministère.  —  Renvoi  au  comité 
d'examen  des  comptes  (5  août,  t.  XLVII, 
p.  488).  —  Voir  Ministre  des  contributions 
publiques. 

Beanniarais  (Commune  de).  Projet  de  dé- 
cret sur  des  secours  à  accorder  à  deS:  incen- 
diés (20  mars  1792,  t.  XL,  p.  187).  —  Adop- 
tion (8  avril  1792,  t.  XU,  p.  362). 

Beaumareltai».  Demande  uni  rapport  sur 
ses  propositions  (14  septembre  1792;  t.  XLIX, 
p.  650). 

Beaunaarcltttiîi  (Caron  de).  Fait'  un  don 
patriotique  (15  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  418). 

Beauntont  (Canton  de).  Adresse  demandant 
la  déchéance  du  roi  (8  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  557). 

Beauniont  (Commune  de).  Question  sur 
le  sort  du  collège  (27  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  155);  —  renvoi  au  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances  {ibid.). 

Beanmoit-t-iSaint-Beitit»  (Commune  de). 
Adresse  de  dévouement  (22  janvier  1792, 
t.  XXXVH,  p.  590). 

BteAMJue  (Commune  de).  —  Adresse  pour 
le  maintien  de  la  Constitution  (1"  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  17).  —  Adresse  de  dévouement 
des  gardes  nationaux  et  don  patriotique  (19  juil- 
let, p.  670  et  suiv.).  —  Adresse  du  conseil 
général  (28  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  211). 
— Adresse  contre  les  journalistes  (lOaoût  1792, 
t.  XLVIII,  p.  288).  —  Adresse  d'adhésion 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  51).  — On  annonce 
l'arrestation  de  40  individus  (9  septembre, 
p.  507). 

Tribunal  de  commerce.  Fait  un  don  pa- 
triotique (5  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  584). 

Beaune  (District  de).  —  Demande  un  empla- 
cement (24  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  349)  ; 
—  renvoi  au  comité  des  domaines  (ibid.).  — 
Adresse  de  dévouement  (19  avril  1792,  t.  XLIX, 
p.  183).  —  Don  patriotique  des  administra- 
teurs, procureur  syndic,  secrétaire,  receveur 
et  commis  (18  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  533). 
Administrateurs.  Font  connaître  l'activité 
du  recrutement  (8  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  471). 

Tribunal.  Don  patriotique  des  juges  et  com- 
missaire du  roi  {ii  juin  1792,  t.  XLV,  p.  192). 
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Beaii|iré    (Dame).     Présente    une    pétition 

(45  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  396). 
Beaiipuy,  député  de  la  Dordogne.  — 1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête 
serment  (p.  429).  —  Membre  du  comité  des 
pétitions  (p.  387).  — Membre  du  comité  mili- 
taire (p.  390).  —  Opte  pour  le  comité  mili- 
taire (p.  391).  =  1792.  —  Fait  un  rapport 
sur  la  formation  des  légions  (t.  XXXVIII, 
p.  613  et  suiv.).  —  Soumet  à  la  discussion 
son  rapport  sur  la  formation  des  légions 
(t.  XXXIX,  p.  65  et  suiv).  —  Annonce  que 
les  sous-officiers  et  soldats  du  7'  régiment 
d'artillerie  ont  demandé  à  recevoir  le  quart 
de  leur  prêt  en  assignats  (t.  XLI,  p.  201.  — 
Soumet  à  la  discussion  le  projet  de  décret  sur 
la  formation  des  légions  (t.  XLII,  p.  254  et 
suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  la  création  de 
compagnies  de  volontaires  nationaux  à  cheval 
(t.  XLIV,  p.  495  et  suiv.).  —  Soumet  à  la 
discussion  son  rapport  sur  la  création  de  com- 
pagnies de  volontaires  gardes  nationaux  à 
cheval  (t.  XLV,  p.  108  et  suiv.).  —  Remet 
des  dons  patriotiques  (p.  192).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  proposition  de  lever  42  nou- 
veaux bataillons  de  gardes  nationaux  (t.  XLVI, 
p.  34  et  suiv.),  —  le  soumet  à  la  discussion 
(p.  200  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de 
décret  sur  les  moyens  d'augmenter  la  force 
armée  (p.  655  et  suiv.).  — Présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  autoriser  à  l'âge  de  46  ans 
les  enrôlements  pour  la  défense  de  la  patrie 
(t.  XLVII,  p.  104  et  suiv.).  —  Membre  du 
comité  militaire  (p.  234).  —  Fait  une  motion 
concernant  les  bataillons  de  volontaires  na- 
tionaux (p.  449).  — ■  Donne  sa  croix  de  Saint- 
Louis  pour  être  convertie  en  une  médaille 
destinée  à  récompenser  un  officier  ou  un  sol- 
dat (t.  XLVIII,p.  644).  — Présente  un  projet 
de  décret  sur  les  moyens  d'employer  aux  ar- 
mées les  chevaux  inutiles  au  commerce  et  à 
l'agriculture  (t.  XLIX,  p.  108),  —  un  projet 
de  déci'et  sur  la  fourniture  des  chevaux  et 
voitures  pour  l'armée  (p.  208),  —  un  projet 
de  décret  relatif  à  la  ci-devant  compagnie  de 
la  prévôté  générale  des  monnaies  {ibid.).  — 

—  L'un  des  commissaires  pour  accélérer  la 
formation  de  l'armée  de  Châlons  fp.  •■^80). 

Beaupiiy  (V^'^,  née  Jeanne-Françoise  Villars). 

Fait  un  don  patriotique  (9  mai  1792,  t.  XLIII, 

p.  175). 
BeaMqiiesne.— 1791.— Pétition  (t.  XXXV, 

p.  508). 
Beauregarci    (Domergue  de),  député  de  la 

Lozère.  —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 

p.  114).  —Prête  serment  {ibid.).  =  1792. 

—  Fait  un  don  patriotique  (t.  XLVIII,  p.  677). 
Beaure^arcl,  commissaire  civil  à  Avignon. 

Est  mandé  à  la  barre  (8  juin  1792.  t.  XLIV, 
p.  712).  —  Questions  auxquelles  il  devra  ré- 
pondre (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  3).  —  De- 
mande audience  (6  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  187).  —  Jour  fixé  (ibid.). 
Beaurepaire.  Haut-juré  du  département  du 
Pas-de-Calais  (15  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  81). 


Bcaiirepaire,  commandant  à  Verdun.  Rap- 
port sur  les  honneurs  à  rendre  à  sa  mémoire 
(12  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  591  et  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  {ibid.  p.  592;  ;  — adoption 
(ibid.).  —  Pension  accordée  à  sa  veuve  et  à 
son  fils  (ibid.).  — Lettre  du  président  de  l'As- 
semblée à  sa  veuve  (43  septembre,  p.  600). 

Beaurepaire  (Canton  de).  Zèle  patriotique 
des  habitants (24 août 4 792,  t.  XLVIII,  p.  434). 

Beausset  (Commune  de).  Annonce  des  me- 
sures prises  contre  les  agitateurs  (28  mai  4792, 
t.  XLIV,  p.  202)  ;  —  compte  rendu  de  deux 
assassinats  commis  dans  cette  commune  (2juin, 
p.  489)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif  {ibid. 
p.  494).  —  Compte  rendu  du  ministre  de  l'in- 
térieur relativement  aux  troubles  qui  ont  eu 
lieu  dans  cette  commune  (40  juin  4792,  t.  XLV, 
p.  53). 

Beaiiteil  (Commune  de).  Potition  sur  les  dif- 
ficultés relatives  à  la  circonscription  de  la  pa- 
roisse (27juin  4792,  t.  XLV,  p.  640;;  —ren- 
voi au  comité  de  division  {ibid.}. 

Beauvain  (Félix).  Prête  le  serment  du  40  août 
(46  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  277). 

BeauTais,  député  de  Paris.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment 
(p.  78).  —  L'un  des  commissaires-inspec- 
teurs (p.  383).  —  Membre  du  comité  de  se- 
cours publics  (p.  4oi).  —  Fait  un  rapport  sur 
les  secours  à  accorder  aux  employés  sup- 
primés (p.  626  et  suiv.).  =^  1792.  —  Membre 
du  comité  d'inspection  (t.  XXXIX,  p.  394). 

—  Est  entendu  au  sujet  de  l'arrestation  d'un 
citoyen  dans  les  tribunes  de  l'Assemblée 
(t.  XLVI,  p.  322j.  —  Parle  sur  les  moyens 
clemaintenirrordredanslestribunes(t.  XLVII, 
p.  542).  —  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  die  rassem- 
blements armés  autour  de  l'Assemblée  (p.  599), 
(p.  601).  —  L'un  des  commissaires  envoyés 
aux  sections  de  Paris  (t.  XLIX,  p.  276). 

Beauvais  (Elisabeth),  Disposition  pour  le 
payement  de  sa  rente  viagère  (11  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  401). 

Beauvais  (Commune  de).  Rapport  par  Car- 
tier-Douiueau  sur  une  réclamation  des  mar- 
guilliers  de  l'église  cathédrale  relative  à  la  li- 
quidation d'une  rente  sur  le  ci-devant  clergé 
(1"  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  57  et  suiv.); 

—  l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  cette  réclamation  (ibid.  p.  58). 

—  Lettre  des  administrateurs  du  déparlement 
de  l'Oise  touchant  l'organisation  d'une  des 
paroisses  de  Beauvais  (8  février,  p.  274)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  division  {ibid.).  —  Des 
citoyens  se  plaignent  de  ce  que  M.  Rocham- 
beau  fils  ait  réformé  des  volontaires  nationaux 
(10  février,  p.  346).  —  Lettre  des  citoyens 
relative  à  l'arrestation,  à  Mons,  des  sieurs 
Danse  et  Francastel  (17  février^  p.  584).  — 
Pétition  relative  à  l'organisation  de  la  paroisse 
Saint-Etienne  (25  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  77),  —  renvoi  au  comité  des  pétitions  (i&id.). 

—  Lettre  relative  aux  vicaires  de  la  même 
paroisse    et    à   un  mandement    de  l'évêque 
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Beau  vais  [Suite). 
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V^M  (7  mars,  p.  432)  ;  —  renvoi  au  comité  de  divi- 
V^m  sioii  iibid.}.  —  Projet  de  décret  relatif  à  des 
'^^  modifications  à  faire  au  décret  du  17  mars 
1791    sur    la    circonscription    des    paroisses 

I  (30  juillet  1792,  t.  XLVII;  p.  277).  — Adresse 
d'adhésion  des  citoyens  (19  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  370).  —  Adresse  d'adliésion  de 
l'assemblée  primaire  (31  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  139).  —  La  municipalité  est  autorisée  à 
disposer  du  métal  de  la  statue  de  Louis  XIV 
qui  s'élevait,  avant  le  10  août,  sur  la  place 
principale  de  la  ville  (o  septembre,  p.  355). 

—  Décret  établissant  un  commissaire  de  police 
(9  septembre,  p.  489). 

Manufacture.  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur relative  aux  fournitures  annuelles  que 
l'entrepreneur  était  autorisé  à  faire  au  roi 
(4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  102);  —  renvoi 
dux  comités  de  l'ordinaire  des  finances  et  de 
liquidation  réunis  {ibidj.  —  Pétition  des  ou- 
vriers de  la  manufacture  (20  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  411),  (16  août,  t.  XLVIII,  p.  296). 

Beaiivais  (District  de).  Projet  de  décret  pré- 
senté par  Benoiston,  relatif  à  l'emplacement 
de  l'administration  (10  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  203)  ;  —  adoption  de  l'urgence 
et  du  projet  de  décret  {ibid.).  —  Adresse  de 
dévouement  et  offrande  de  quatre  canons 
(22  juin  1792,  t.  XLV,  p.  466). 

Administrateurs.  Eciivent  au  sujet  de  la 
remise  des  titres  aux  acquéreurs  des  biens 
nationaux  qui  ont  payé  entièrement  le  prix  de 
leur  acquisition  (4  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  1). 

—  Lettre  sur  l'inutilité  des  visiteurs  et  ins- 
pecteurs généraux  des  patentes  (28  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  173).  —  Se  plaignent  du  renvoi 
de  deux  hommes  qu'ils  avaient  enrôlés  pour 
l'armée  (26 août  1792,  t.  XLIX,  p.  8),  (27 août, 
p.  26).  —  Réclament  contre  les  administra- 
tions des  régiments  (5  septembre,  p.  352). 

Conseil  général.  Dénonce  le  lieutenant-co- 
lonel du  l"régimentd'infanterie(  16 août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  277).  —  Adresse  d'adhésion 
(17  août,  p.  315). 

Directoire.  Adresse  un  état  d'adjudication 
des  biens  nationaux  (5  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  395).  —  Dénonce  le  lieutenant-colonel  du 
6«  régiment  de  dragons  (8  mars,  p.  467).  — 
Fait  un  don  patriotique  (9  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  2).  —  Envoie  un  don  patriotique  du  sieur 
Motte  (18  juin,  p.  334). 
Beauvan,  ancien  officier  de  marine,  demande 
à  être  remis  en  activité  (4  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  121)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
marine  (ibid.  p.  122). 

Beaitveau  (De),  maréchal  deFrance.  — 1791. 

—  Conservé  en  activité  (t.  XXXV,  p.  349).— 
Présente  une  pétition  relative  à  la  liquidation 
de  la  dîme  inféodée  de  la  terre  de  Morley 
(21  juin  1792,  t.  XLV,  p.  453)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  liquidation  (ibid.). 

Beaux.-Art8.  Pétition  des  artistes  non  aca- 
démiciens demandant  l'interprétation  du  dé- 
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Beaux-Arts  {Suite). 

cret  du  17  septembre  1791  sur  l'exposition 
des  œuvres  d'art  et  les  encouragements  aux 
beaux-arts  (19  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  281 
et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Quatremère-Quincy, 
Thuriot,  Quatremère-Quincy,  Rataud,  Dela- 
croix, Navier,  Quatremère-Quincy,  Delacroix, 
Garran-de-Coulon,  un  membre.  Goujon,  Qua- 
tremère-Quincy, Broussonnet  (ibid.  p.  282  et 
suiv.).  —  L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au 
comité  d'instruction  publique  et  décrète  qu'il 
sera  sursis  à  la  distribution  des  prix  et  que 
l'exposition  des  tableaux  au  Louvre  sera  pro- 
longée jusqu'à  ce  que  le  comité  d'instruction 
publique  ait  fait  son  rapport,  et  décrète,  en 
outre,  que  le  décret  sera  présenté  dans  le  jour 
à  la  sanction  du  roi  {ibid.  p.  284).  —  Com- 
missaires chargés  de  porter  le  décret  à  la  sanc- 
tion du  roi  {ibid.).  —  Pétition  de  Tacadémie 
de  peinture  et  de  sculpture  sur  le  même  objet 
(5  novembre,  p.  640  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
comité  d'instruction  publique  {ibid.  p.  641)  ; 
rapport  par  Quatremère-Quincy  (14  novem- 
bre 1791,  t.  XXXV,  p.  60  et  suiv.)  ;  —  projet 
de  décret  {ibid.  p.  61);  —  ajournement  (ibid. 
p.  62)  ;  —  compte  rendu  par  le  ministre  de 
l'intérieur  (28  novembre,  p.  438).  —  Les  ar- 
tistes demandent  que  l'Assemblée  veuille  bien 
entendre  le  rapport  de  son  comité  relatif  à  la 
répartition  des  travaux  d'encouragement 
(27  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  391);  — 
rapport  par  Romme  (29  novembre,  p.  451 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  452  et 
suiv.)  ;  —  ajournement  {ibid.  p.  453)  ;  — 
adoption  de  l'urgence  (3  décembre,  p.  555)  ; 

—  observations  de  Pastoret  (ibid.)  ;  —  discus- 
sion :  Art.  l".  Quatremère-Quincy  {ibid.)  ;  — 
adoption  avec  amendement  {ibid.).  —  Adop- 
tion des  articles  2  à  6  {ibid.  p.  556). 

Beauzae  (Commune  de).  Conduite  patriotique 
des  citoyens  (25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  85). 

Bee  (Philippe).  Avance  à  lui  faite  pour  son  re- 
tour à  Cayenne  (10  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  523  et  suiv.). 

Béeard,  président  du  comité  de  la  section  de 
Popincourt.  Déclare  qu'il  n'existe  dans  cette 
section  aucun  individu  du  nom  de  Delbé 
(28  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  714). 

Beeket  (William),  Anglais.  Fait  don  de  200  li- 
vres (17  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  452). 

Becqaey,  député  de  la  Kaute-Marne.  — 1791. 

—  Parle  sur  les  élections  de  la  Loire-Infé- 
rieure (t.  XXXIV,  p.  62).  —Est admis  (p.  63). 

—  Membre  d'une  députation  au  roi  (p.  75). 

—  Prête  serment  (p.  78).  —  Parle  sur  les 
relations  avec  le  roi  (p.  82).  —  Membre 
de  la  députation  qui  devra  aller.au  devant 
du  roi  (p.  112).  —  Commissaire  pour  as- 
sister au  brûlement  des  assignats  (p.  127). 

—  Parle  sur  les  prêtres  réfractaires  (p.  337 
et  suiv.).  — Annonce  le  brûlement  de  10  mil- 
lions d'assignats  (p.  3n9),  —  Membre  du 
comité  des  contributions  publiques  (p.  368). 
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Bccfiitey  {Suite). 

Demande  que  le  comité  de  législation  soit 

chargé  de  vérifier  les  procès-verbaux  d'élec- 
tion des  hauts-jurés  (p.  640).  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  moyens  d'accélérer  la  répartition 
et  le  recouvrement  des  contributions  de  1791 
(p.  633  etsuiv.),  —  ledéfend(p.  6o7etsuiv,). 

—  l^arle  sur  les  dépenses  et  recettes  de  la 
trésorerie  nationale  (p.  685).  —  Donne  lec- 
ture d'un  projet  de  décret  relatif  au  recouvre- 
ment des  contributions  de  1791  (p.  690  et 
suiv.),  —  le  défend  (p.  694  et  suiv.).  —  Parle 
sur  le  remplacement  des  officiers  (t.  XXXV, 
p.  {j^  —  sur  les  troubles  de  Caen  (p.  17). 
— Do  une  lecture  de  deux  lettres  du  directoire  du 
département  de  la  Haute-Marne,  au  sujet  des 
troubles  occasionnés  par  les  obstacles  que  le 
peuple  apporte  à  la  libre  circulation  des  grains 
(p.  47  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
moyens  d'accélérer  la  répartition  et  le  recou- 
vrement des  contributions  de  1791  ('p.  72  et 
suiv.),  —  le  défend  (p.  74),  (p.  75).  —  Parle 
sur  le  remplacement  des  officiers  (p.  83).  — 

—  Propose  un  article  additionnel  à  l'article  4 
'du  projet  relatif  aux  prêtres  réfractaires 
(p.  126).  — Développement  de  cet  article {ibid. 
-et  p.  suiv.).  —  Parle  sur  l'affaire  Varnier 
p.  394  et  suiv.).  —  Présente  des  réclama- 
tions du  sieur  Varnier  (p.  469  et  suiv.). — 
■Parle  sur  une  émission  de  coupures  d'assi- 
gnats (t.  XXXVI,  p.  35),  —  sur  les  troubles 
de  Perpignan  (p.  85),  —  sur  la  répartition 
des  contributions  (p.  118),  —  sur  le  complot 
de  Strasbourg  (p.  167),  — sur  l'augmentation 
de  l'émission  des  assignats  (p.  181),  —  sur 
une  pétition  du  sieur  Dubu  (p.  228),  —  sur 
les  rassemblements  de  Brabançons  dans  le 
Nord  (p.  293),  —  sur  l'élection  de  Henry 
dans  la  Haute-Marne  (p.  319),  —  sur  une 
dénonciation  contre  le  sieur  Guilloumot 
(p.  390),  —  sur  les  troubles  de  Choue  (p.  641), 

—  sur  la  pétition  du  sieur  Bazin  (p.  644  et 
suiv.).  =  1792.  —  Parle  sur  sur  une  motion 
d"'Inizan  relative  aux  dons  patriotiques  à  faire 
par  les  membres  de  l'Assemblée  (p.  726),  — 
sur  la  mise  en  accusation  des  princes  émigrés 
(p.  732).  —  Propose  des  articles  additionnels 
au  décret  sur  la  formation  de  la  haute  cour 
nationale  (t.  XXXVII,  p.  67).  —  Parle  sur  la 
sanction  des  décrets  relatifs  à  l'organisation 
de  la  haute  cour  nationale  (p.  70  et  suiv.), 
(p.  184);  —  sur  l'enrôlement  du  sieur  Chaix 
pour  l'armée  des  émigrés  (p.  217),  —  sur 
l'office  de  l'Empereur  (p.  543  et  suiv.),  — 
sur  les  troubles  de  Caen  (p.  627),  —  sur  l'af- 
faire du  sieur  Lemoine  (p.  725).  —  Parle  sur 
le  rétablissement  des  passeports  (t.  XXXVIII, 
p.  24),  (p.  25),  (p.  26),  —  sur  les  chasseurs 
volontaires  de  la  garde  nationale  parisienne 
(p.  434),  —  sur  une  adresse  de  la  commune 
île  Lyon  (p.  473).  —  Parle  sur  le  maintien  de 
l'ordre  public  (t.  XXXIX,  p.  379).  —  Secré- 
taire fp.  391).  —  Parle  sur  la  conduite  du 
ministre  de  la  marine  (p.  391),  —  sur  le 
séquestre  des  -biens  des  émigrés  (p.  477  et 
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suiv.).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
les  dénonciations  contre  le  ministre  de  la 
marine  (p.  484  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  mise 
en  accusation  de  Delessart  (p.  547),  (p.  548), 
(p.  693),  —  sur  les  troubles  d'Arles  (p.  559), 

—  sur  les  accusations  contre  Duport,  ministre 
de  la  justice  (p.  596),  (p.  599j.  —  Parle  sur 
les  prêtres  qui  ont  rétracté  leur  serment  (t.  XL, 
p.  199),  —  sur  le  séquestre  des  biens  des 
émigrés  (p.  353),  —  sur  l'envoi  de  troupes  de 
ligne  à  Etampes  (p.  389),  —  sur  les  affaires 
de  Saint-Domingue  (p.  453),  —  sur  les  trou- 
bles de  Mende  (p.  628),  (p.  633),  —  sur  les 
émigrés  (p.  660).  —  Fait  une  motion  d'ordre 
(t.  XLI,  p.  54).  —  Parle  sur  la  rectification 
de  l'acte  d'accusation  contre  Delessart  (p.  56), 

—  sur  les  troubles  de  la  Haute-Marne  (p.  103), 

—  sur  une  indemnité  à  accorder  à  la  nation 
anglaise  (p.  211  ) ,  —  sur  la  suppression  des  cos- 
tumes religieux  (p.  249  et  suiv.).  — Parle  sur 
la  déclaration  de  guerre  à  l'Autriche  (t.  XLII, 
p.  203  et  suiv.),  --  sur  le  canal  de  Somme- 
voire  à  Chalette  ip.  529),  —  sur  la  suppres- 
sion des  congrégations  séculières  (p.  653).  — 

—  Parle  sur  les  affaires  d'Avignon  (t.  XLIII, 
p.  43  et  suiv.),  (p.  115),  —  sur  les  troubles 
religieux  (p.  312).  —  Parle  sur  les  troubles 
religieux  (t.  XLIV,  p.  63),  (p.  68),  (p.  69), 
(p.  71),  —  sur  l'existence  d'un  complot  ten- 
dant à  dissoudre  l'Assemblée  nationale  (p.  195), 

—  sur  le  licenciement  de  la  garde  du  roi 
(p.  305),  —  sur  la  mise  en  accusation  de 
Cossé-Brissac  (p.  305  etsuiv.),  —  sur  le  trai- 
tement des  fonctionnaires  (p.  444).  —  Parle 
sur  une  lettre  circulaire  adressée  à  la  garde 
nationale  parisienne  (t.  XLV,  p.  23  et  suiv.). 

—  Demande  la  lecture  d'un  arrêté  du  direc- 
toire du  département  de  Paris  (p.  400).  — 
Parle  sur  une  adresse  des  citoyens  de  Brest 
(p.  574),  —  sur  la  question  de  savoir  si  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  ordonné  l'envoi  aux 
départements  d'un  arrêté  du  département  de 
la  Somme  (t,  XLVI,  p.  4),  —  sur  la  distri- 
bution des  secours  à  accorder  aux  départe- 
ments (p.  130),  —  sur  les  événements  du 
20  juin  (p.  360 j,  —  sur  le  remplacement  des 
ministres  (p.  510).  —  Fait  une  motion  rela- 
tive à  l'assassinat  à  Bordeaux  de  deux  prêtres 
non  assermentés  (t.  XL VII,  p.  91).  —  Parle 
sur  l'organisation  de  la  police  de  sûreté  géné- 
rale (p.  193  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  dé- 
cret concernant  les  religieuses  qui  persistent 
à  la  vie  commune  (p.  326),  —  sur  l'étoffe  qui 
doit  servir  à  former  les  cocardes  nationales 
(p.  392),  —  sur  la  proposition  de  mander  le 
maire  de  Paris  à  la  barre  (p.  624). 

Bédard.  Fermier  des  forges  des  Salles  et  de 
la  Noué.  Sollicite  des  secours  en  numéraire 
(24  mars  1792,  t.  XL,  p.  478). 

BédarieuHL  (Commune  de).  Adresse  de  dé- 
vouement (12  janvierl792,  t.  XXXVII,  p.  589). 

—  Don  patriotique  de  la  société  des  Amis  de 
la  Constitution  (18  juin,  t.  XLV,  p.  351).  — 
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tédarieux  (Suite) . 
Adresse  d'adhésion  des  citoyens  (5  août  1792, 
t.  XL VII,  p.  490). 
édifris  et  Têteviiîde,  entrepi'eneurs  pour 
le  terrier  de  l'ile  de  Corse.  Demandent  une 
avance  (20  avril  1792,  t.  XLII,  p.  192);  — 
renvoi  aux  comités  d'agriculture  et  de  com- 
merce réunis  {ibid.).  —  Avance  à  leur  faire 
pour  le  terrier  de  l'île  de  Corse  (30  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  106). 

BeflPon.  Fait  un  don  patriotique  (1"  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  16o). 

Beffroy.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  534). 

Begwr»  (Monastère  de).  —  Suspension  provi- 
soire de  la  vente  de  ce  monastère  (26  octobre 

1791,  t.  XXXIV,  p.  436). 

B«^hin,  élève  de  3"  du  collège  de  Lille.  Fait 
un  don  patriotique  (18  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  533). 

Béiniin,  député  de  la  Côte-I)'or.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête  serment 
(p.  76). 

Béliaj^ite  (De),  gouverneur  des  îles  Sous-le- 
Vent.  Dénonciation  portée  contre  lui  par  plu- 
sieurs soldats  du  31*  régiment  (3  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  107  et  suiv.);  —  renvoi  aux 
comités  militaire  de  surveillance  et  colonial 
réunis  [ibid.  p.  108).  —  Rend  compte  des 
travaux  de  l'assemblée  coloniale  (p.  365).  — 
Est  mandé  à  la  barre  pour  rendre  compte  de 
sa  conduite  (2  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  31). 

—  Ses  lettres  sur  les  affaires  de  la  Martinique 
(19  juillet,  p.  647). 

«eUa*ar»«,  secrétaire  commis  de  l'Assemblée 
nationale.  Prête  le  serment  du  10  août  (15  août 

1792,  t.  XLVIII,  p.  159). 

Bcjot,  député  de  Seine-et-Marne.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —Prête  ser- 
ment (p.  79).  —  Membre  du  comité  d'agri- 
culture (p.  435). 

Belwir,  ancien  capitaine  d'artillerie.  —  1791. 

—  Présente  de  nouveaux  éléments  de  forti- 
fications et  demande  la  nomination  de  commis- 
saires pour  les  expériences  (t.  XXXVI,  p,  279). 

—  Demande  à  l'Assemblée  de  prendre  en  con- 
sidération l'hommage  qu'il  lui  a  fait  d'un  ou- 
vrage sur  les  fortifications  (26  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  686)  ;  —  renvoi  au  comité  mi- 
litaire {ibid.). 

"Bélair,  ingénieur  chargé  des  travaux  du  camp 
sous  Paris.  Se  plaint  des  obstacles  qu'on  oppose 
k  son  zèle  (4  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  349). 

Belair,  sons-lienitenant  au  62*  régiment.  Sa 
lettre  sur  le  combat  du  23  mai  contre  les  Au- 
trichiens (.28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  174). 

Belaitd,  aîné.  Don  en  faveur  des  pauvres  de 
Perpignan  (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Belaad,  cadet.  Don  en  faveur  des  pauvres  de 
Perpignan  (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 
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B«le»de  (District  et  commune  de).  Adresse 
d'adliésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  10  août  (28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  72). 

Belfort  (Commune  de).  La  ville  est  déclarée 
en  état  de  guerre  (26  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  132).  —  Arrêté  concernant  la  conduite  de 
la  commune  vis-à-vis  du  duc  de  Wurtemberg 
(7 septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  446).  —  Voir 
Cent-Suisses. 

Belfort  (District  de). 

Administrateurs.  —  Adresse  relative  à  la 
formation  de  la  garde  du  canton  de  Giromagny 
(12  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  588). 

Procureur  syndic.  —  Annonce  l'occupation 
de  Porentruy  par  l'armée  française  (3  mai 
1792,  t.  XLII,  p.  719). 

Tribunal  criminel.  —  Adresse  une  procé- 
dure contre  un  embaucheur  (29  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  504)  ;  —  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation {ibid.). 

Belles.  Renvoi  au  comité  militaire  d'une  mo- 
tion de  Gay-de-Vèrnon  relative  à  l'habillement 
des  patriotes  belges  qui  servent  dans  l'armée 
française  (7  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  260). 

—  Discours  de  leurs  députés  relatif  à  l'incen- 
die des  faubourgs  de  Courtrai  (27  juilletl792, 
t.  XLVII,  p.  186  et  suiv.).  —  Décret  relatif  à 
l'entretien  de  ceux  qui  servent  sous  les  ordres 
des  généraux  français  (28  juillet,  p.  223  et 
suiv.).  —  Voir  Légion  belge.  —  Troupes 
belges. 

Beli^ique.  Lettre  du  chargé  de  France  à 
Rruxelles  relative  aux  opérations  de  guerre 
(7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  79). 

Bel^oderé,  citoyen  corse,  demande  justice 
(11  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  461), 
(25  juillet  1792),  t.  XLVII,  p.  120),  (6  août, 
p.  536  et  suiv.). 

Beliain  dit  Saint-Arnould,  vieux  soldat. 
Demande  justice  (15  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  179)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.). 

Béliers  anglais.  Demande  relative  à  la  dis- 
tribution d'un  certain  nombre  de  béliers  an- 
glais dans  les  divers  départements  (6  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  164)  ;  —  renvoi  au  comité 
d'agriculture  {ibid.). 

Belin,  député  de  l'Aisne.  — 1791.  — Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).  —  Membre  d'une  dépu- 
tation  au  roi  (p.  74).  —  Prête  serment  (p.  75). 

—  Nommé  à  la  Convention  nationale  (t.  XLIX, 
p.  534). 

Belin,  greffier.  Fait  un  don  patriotique  (22  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  463). 

Belin-Villeneuve.  —  1791.  —  Sa  lettre 
relative  à  Lajaille  (t.  XXXV,  p.  622  et  suiv.). 

Beljanibe.  Présente  une  pétition  (27  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  170). 

Bellac  (Commune  de).  Projet  de  décret  sur 
des  secours  à  accorder  à  des  incendiés  1 20  mars 
1792,  t.  XL,  p.  186  et  suiv.)  ;  —  adoption 
(8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  362).  —  Don  patrio- 
tique des  curés  et  vicaires  de  la  paroisse  Notre- 
Dame  (5  mai  1792,  t.  XLIU,  p.  20). 
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Bellae  (District  de).  Don  patriotique  des  juges 
du  tribunal  (23  juin  1792,  t.  XLV,  p.  J35). 

Bellaly  (Dame).  Fait  un  don  patriotique 
(17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  506). 

Bellanfr«>*,  de  Brest.  —  1791.  —  Envoie  la 
liste  des  oftîciers  de  marine  de  Brest  absents 
sans  congé  ni  permission  le  20  novembre  1791 
(t.  XXXVI,  p.  235etsuiv.). 

Bellanger.  Fait  un  don  patriotique  (3  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  3o4). 

Belle,  député  d'Indre-et-Loire.  — 1791.  — Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prêle  serment 
(p.  259).  —  Membre  du  comité  des  contribu- 
tions publiques  (p.  368).  —  Lettre  relative  à 
la  dénonciation  de  l'abbé  Fauchet  contre  De- 
lessart,  ministre  de  l'intérieur  (t.  XXXV, 
p.  550  et  suiv.).  —  Béponse  de  Fauchet 
(p.  712).—  Béplique  de  Belle  {ibid:).  =  1792. 

—  Parle  sur  la  distribution  de  pain  à  faire 
aux  ouvriers  des  ports  (t.  XXXVII,  p.  5).  — 
Parle  sur  le  maximum  de  la  contribution  fon- 
cière pour  1792  (t.  XLI,  p.  22),  —  sur  la 
proposition  de  Crestin  relative  à  l'agiotage 
(p.  599).  —  Parle  sur  les  manœuvres  des  sœurs 
de  charité  (t.  XLII,  p.  654).  —  Parle  sur  la 
vente  des  palais  épiscopaux  (t.  XLVI,  p.  6i9). 

Belle-Fays  (Ferme).  Projet  de  décret  relatif 
à  la  distraction  de  cette  ferme  de  la  paroisse 
de  Montigny  et  à  sa  réunion  à  celle  de  Re- 
cours-la-CôtC;  présenté  par  Thévenet  (30  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  34  et  suiv.). 

Bellefontaine.  Fait  un  don  patriotique 
(17  juin  1792,  t.  XLV,  p.  323). 

Beliegarde,  adjudant  général.  Décret  ordon- 
nant la  mise  en  liberté  de  cet  officier  et  en- 
joignant au  pouvoir  exécutif  de  rendre  compte 
de  sa  conduite  (8  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  456). 

Bellejiçiieule-Caroii.  Pétition  en  sa  faveur 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  73). 

Belle-Isle-en-Mer  (Commune  de).  Adresse 
d'adhésion  (5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  373) . 

Belleroclie,  député  de  la  Vienne. — 1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  — Prête  serment 
(p.  80).  =  1792.  —  Fait  un  rapport  sur  la 
récompense  à  accorder  au  sieur  Jean-Louis 
pour  la  dénonciation  d'une  fabrication  de  faux 
assignats  (t.  XXXVIII,  p.  542  et  suiv.),  — 
le  défend  (p.  744). 

Belleval,  de  Neuilly-sur-Seine.  Fait  un  don 
patriotique  (6  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  54). 

Belleville  (Sieur).  Fait  un  don  patriotique 
(6  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  394). 

Belleville-les-Paris  (Commune  de).  Pé- 
tition (30  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  453)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  division  (ibid.). — Don 
patriotique  (22  août  1792,  t.  XL VIII,  p.  616). 

—  Difficultés  élevées  dans  le  bataillon  de  cette 
commune  (13  septembre  1 792,  t.  XLIX, p.  609) . 

Société  des  amis  de  la  Constitution.  Dons 
patriotiques  (30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  530), 
(4  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  552). 
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Belley  (Commune  de).  Lettre  du  président  du 
tribunal  au  sujet  de  4  officiers  arrêtés  pour 
cause  d'émigration  (1"  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  55).  —  Lettre  des  officiers  municipaux  re- 
lativement au  même  objet  (11  avril,  p.  468)  ; 

—  rapport  par  Lecointre  (15  avril,  p.  684)  ; 

—  projet  de  décret  [ihid.  p.  685)  ;  —  l'As- 
semblée décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
{ihid.). 

Bellier.  Renvoi  de  sa  pétition  au  pouvoir 
exécutif  (6  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  414). 

Bellier-dii-Cliesiiay,  député  d'Eure-et- 
Loir.  —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61). 

—  Membre  d'une  députation  au  roi  (p.  74).  — 
Prêle  serment  (p.  76).  — Suppléant  au  comité 
d'instruction  publique  (p.  498).  =  1792.  — 
Obtient  un  congé  (t.  XLIII,  p.  240).  —  Donne 
sa  démission  (t.  XLVI,  p.  327). 

Belniont.  Fait  un  don  patriotique  (5  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  354). 

Belot.  Haut-juré  du  département  de  Seine-et- 
Oise(15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  81). 

Belot  (Christine).  Fait  un  don  patriotique 
(5  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  581). 

Belot-Iia-Digrne,  député  de  l'Aude.  — 1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête 
serment  (p.  280). 

Belsen,  officier  municipal  d'Yssingeaux.  Fait 
un  don  patriotique  (28  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  175). 

Belvès  (Commune  de).  Adresses  d'adhésion 
(22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  590),  (31  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  36). 

Belvës  (District  de).  Don  patriotique  des 
membres  du  directoire  (4  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  105). 

Bénard,  commandant  en  chef  du  bataillon 
des  Carmélites.  Demande  l'admission  à  la 
barre  d'une  députation  du  bataillon  pour  pré- 
senter une  offrande  patriotique  (6  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  664).  —  Présente  une  pétition  de 
la  garde  nationale  parisienne  (10  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  68). 

Bénard,  inspecteur  des  ponts  et  chaussées. 

Fait  un  don  patriotique  (5  mai  1792,  t.  XLIII, 

p.  18). 
Bénard  (Jeanne-Nicole),  religieuse.  Réclame 

une  pension  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  27). 

Benat,  capitaine  d'infanterie.  Réintégré  dans 
son  grade  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  333). 

Beiiazet,  premier  suppléant  du  département 
de  l'Aude  à  la  Convention  nationale.  Fait  des 
dons  patriotiques  (17  septembre  1792,  t.  L, 
(p.  m),  p.  86). 

Bender  (Louis-Silvain).  Est  liquidé  en  quit- 
tances de  finances  (30  juillet  1792,  t.  XL VII, 

p.  297). 

Bénéflees.  Voir  Loiret  [Directoire  du  dépar 
tement  du).  —  Marsilly  (Dame). 
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Benoid,  député  du  Cantal.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment 
(p.  97).  —  Membre  du  comité  de  division 
(p.  450).  —  1792.  —  Membre  du  comité  de 
division  (t.  XXXIX,  p.  393). 

Benoist,  employé  dans  les  bureaux  de  la 
guerre.  Offre  de  dévoiler  les  manœuvres  à 
l'aide  desquelles  beaucoup  de  personnes  ont 
obtenu  la  croix  de  Saint-Louis  (27  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  208). 

Benointon,  député  de  la  Loire-Inférieure. 
—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  94).  — 
Prête  serment  (p.  99).  — Suppléant  au  comité 
des  pétitions  (p.  338).  —  Membre  du  comité 
des  domaines  (p.  461).  =  1792.  —  Présente 
un  projet  de  décret  relatif  à  l'emplacement  de 
l'administration  du  district  de  Beauvais 
(t.  XXXVII,  p.  203).  —  Propose  des  mesures 
pour  faire  cesser  les  troubles  religieux  (t.XLIV, 
p.  68  etsuiv.),  (p.  95),  (p.  99),  (p.  133  et 
suiv.),  (p.  167  et  suiv.).  —  Donne  lecture 
d'un  projet  de  décret  sur  la  déportation  des 
prêtres  insermentés  (t.  XLVIII,  p.  667).  — 
Présente  un  projet  de  décret  sur  la  déportation 
des  prêtres  insermentés  (t.  XLIX,  p.  8).  — 
Secrétaire  (t.  L,  p.  112).  —  Son  projet  de  dé- 
cret sur  les  troubles  religieux  (p.  501). 

Benoit,  grenadier  volontaire  parisien.  Ré- 
tracte sa  signature  apposée  à  la  pétition  contre 
le  camp  de  20,000  hommes  (12  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  124). 

Benon  (Marie  et  Françoise),  de  Troyes.  Font 
un  don  patriotique  et  présentent  une  pétition 
(21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  647). 

Benon  père.  Don  patriotique  (8  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  473). 

Benoy,  curé  de  Saint-Laurent  de  Paris.  — 
1791.  —  Désavoue  les  sentiments  imputés 
aux  prêtres  de  sa  paroisse  (t.  XXXV^  p.  718 
et  suiv.). 

Bentliani  (Jérémie).  Garran-de-Coulon  de- 
mande qu'il  lui  soit  voté  des  remerciements 
pour  son  travail  sur  l'établissement  de  l'ordre 
judiciaire  en  France  (16  octobre  1791 , 
t.  XXXIV,  p.  250  et  suiv.);  —  renvoi  au 
comité  de  législation  {ibid.  p.  251).  —  Fait 
hommage  d'un  ouvrage  sur  les  prisons 
(t.  XXXVI,  p.  46).  —  Décret  lui  conférant  le 
litre  de  citoyen  français  (26  août  1792 , 
t.  XLIX,  p.  20). 

Béciuille,  domestique  de  M"'«  Tourzel.  Est 
demandé  pour  le  service  de  la  famille  royale 
(13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  101). 

Bérang^er  père.  Demande  à  présenter  ses 
7  fils  à  l'Assemblée  (28  février  1792,  t.  XXXIX, 

p.  182). 

Bérard  (Jean-Baptiste),  de  Briançon.  Fait 
hommage  du  manuel  des  citoyens  ou  code  des 
devoirs  derhommelibr«(5aoûtl792,  t. XL VII, 
p.  490). 

Béraud  (Dame).  —  Voir  Saint-Dizier. 

.j  ^     l'«  Série.  T.  LI. 


BER 

Berehaud.  Ecrit  qu'il  a  inventé  une  nouvelle 
manière  de  tirer  le  canon  (4  juin  1792,  t.  XLIV, 

p.  544). 

Bereliiny  (Régimentdehussardsde).  Annonce 
de  la  désertion  de  la  plupart  des  officiers 
(13  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  319  et  suiv.).  — 
Compte  rendu  du  ministre  de  la  guerre 
(14  mai,  p.  345).  —  Le  ministre  de  la  guerre 
enverra  l'état  nominatif  des  officiers  qui  ont 
déserié  (25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  85);  —état 
de  ces  officiers  (26  mai,  p.  135). 

Bercltiwé  (Forges  de).  Les  entrepreneurs  de 
la  manufacture  d'armes  de  Charleville  sont 
autorisés  à  tirer  la  mine  et  le  charbon  de 
Saint-Pancré  et  de  Sapogne  pour  l'usage  des 
foyers  (17  mai  1792,  t.  XLIII,  p,  508). 

Bercy  (Commune  de).  —  Rapport  et  projet  de 
décret  concernant  l'érection  de  sa  chapelle  en 
église  paroissiale  (3  décembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  551)  ;  —  adoption  de  l'urgence  et  du  projet 
de  décret  (10  décembre,  p.  724).  —  Don  pa- 
triotique (21  juin  1792,  t.  XLV,  p.  443).  — 
Défilé  devant  l'Assemblée  d'une  compagnie  de 
volontaires  (5  septembre,  t.  XLIX,  p.  374). 

Berdun.  Est  libre  de  retourner  à  la  Martini- 
que (22  juin  1792,  t.  XLV,  p.  492). 

Béreng:er,  ministre  plénipotentiaire.  Le  co- 
mité diplomatique  fera  un  rapport  sur  sa  con- 
duite (2  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  102). 

Bérengper,  ex-député  à  l'Assemblée  consti- 
tuante, juge  au  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Drôme.  Annonce  la  tenue  de  la 
première  assemblée  du  jury  dejugement(26  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXIX,  p.  113). 

Bernant.  Décret  ordonnant  l'impression  des 
tableaux  de  sa  régie  (21  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  6). 

Ber^eas  l*aîné  (Pierre),  libraire  à  Angou- 
lême.  Fait  un  don  patriotique  (8  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  692). 

Ber$;er.  Fait  des  dons  patriotiques  (4  mai 
1792,  t.XLII,p.745),  (22  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  668). 

Bersrer  (Louis-Joseph).  Procédure  instruite 
contre  lui  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  397);  — 
renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.). 

Bergrerae  (Commune de).  Pétition  pour  obtenir 
l'établissement  de  deux  juges  de  paix  (14  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  332)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  division  (ibid).  — Rapport  par  Cazes  sur 
l'établissement  d'un  second  juge  de  paix 
(29  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  249  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  250).  —Adresse  sur 
les  événements  du  20  juin  (11  juillet,  t.  XL VI, 
p.  359).  —  Adresse  des  fédérés  (12  juillet, 
p,  383).  —  Don  patriotique  de  la  Société  des 
amis  de  la  Constitution  {ibid).  —  Adresse 
d'adhésion  des  citoyens  (5  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  400).  —  Adresse  d'adhésion  (23  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  635).  —Adresse  d'adhésion  des 
corps  constitués  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  (28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  72.) 
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Bergrerae  (Commune  de).  (Suite). 

Conseil  qénéral.  Don  patriotique  déposé  par 
M.  Pinêt,  aîné  (27  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  160j. 

Bergerac  (District  de).  Le  directoire  est  au- 
torisé à  compléter  un  emprunt  nécessaire  à 
l'achat  des  grains  (2  mai  1792,  t.  XLII,p.657). 

—  Don  patriotique  du  tribunal  de  commerce 
(18  juillet  1795,  t.  XLVI,  p.  600). 

Berceras,  député  des  Basses-Pyrénées.  — 

1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  — 
Prête  serment  (p.  640).  —  Parle  sur  les  af- 
faires de  Saint-Domingue  (t.  XXXV,  p.  633  et 
suiv.).  =  1792.  —  Suppléant  au  comité  de 
l'examen  des  comptes  (t.  XXXIX,  p.  467.)  — 
Son  opinion  ,  non  prononcée,  sur  les  trou- 
bles des  colonies  (t.  XL,  p.  681  et  suiv.). 

—  Parle  sur  l'affaire  des  sieurs  Jolivet,  Debrie 
et  Saint-Alouarn  (t.  XLV,  p.  357)  —  Dépose 
une  délibération  de  la  commune  de  Salins 
(t.  XLVI,  p.  648).  —  Son  projet  de  décret 
sur  l'organisation  de  la  police  ne  sûreté  géné- 
rale (t.  XLVII,  p.  471  et  suiv.  —  Commissaire 
chargé  de  conduire  le  roi  et  sa  famille  jus- 
qu'aux limites  de  l'Assemblée  (t.  XLVIII, 
p.  101). 

Berg^eron,  chef  de  la  première  légion  du 
district  de  Saint-Denis.  Demande  une  solution 
sur  des  dificultés  qui  se  sont  élevées  dans  le 
bataillon  de  Belleville  (14  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  609). 

Bergeron,  commandant  de  gendarmerie.  On 
annonce  qn'il  vient  d'émigrer  (5   septembi'e 

1792,  t.  XLIX,  p.  372).  —  Offrande,  par  des 
gendarmes  nationaux,  d'une  médaille  qui  lui 
avait  été  donnée  (10  septembre,  p.  548). 

Berii^ues  (Commune  de).  Lettre  du  ministre 
de  l'intérieur  relative  à  la  maison  de  Vicogne 
assignée  aux  ci-devant  bénédictins  de  Bergues 
(18  avril  1792,  t.  XLII,  p.  63).  —  La  ville  est 
déclarée  en  état  de  guerre  (26  mail792,  t.  XLIV, 
p.  132).  —  Adresse  d'adhésion  des  citoyens 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  (29  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  95),  (l"'  septembre,  p.  169). 

Beriagiia,  ci-devant  bénéficier.  Demande  à 
être  admis  à  la  barre  (t.  XXXIX,  p.  340). 

Berlaneoiirt.  Equipé  par  la  section  Mii-a- 
beau  (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  499). 

Beriiierain  (Commune  de).  Est  autorisée  à 
emprunter  5,000  livres  (28  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  244). 

Berinond,  américain.  Sollicite  un  secours. 
—  Renvoi  au  comité  colonial  (12  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  577). 

Berntoiid,  soldat  citoyen  de  la  section  de 
l'Observatoire.  Remet  un  don  patriotique 
(28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  176). 

Bernard  (Aadré-Antoine),  député  de  la  Cha- 
rente-Inférieufe.  =  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment  (p.  15ij. 
. —  Suppléant  au  comité  de  surveillance 
(t.  XXXV,  p.  370).=  1792.  —  Fait  un  rap- 
port sur  une  dénonciation  contre  le  sieur  Cotel 
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Bernard  (Suite).  (André-Antoine). 

(t.  XLIV,  p.  378).  —  Donne  lecture  d'une 
lettre  d'un  sous-lieutenant  à  l'armée  du  Nord 
(p.  472).  — Fait  un  rapport  sur  les  troubles 
arrivés  à  Angles  (p.  670  et  suiv.).  —  Remet 
un  don  patriotique  (t.  XLV,  p.  192).  —  Fait 
un  rapport  sur  l'affaire  des  sieurs  Jolivet,  Gé- 
déon  Debrie  et  Saint-Alouarn  (p.  353  et  suiv.). 
—  Fait  un  rapport  sur  une  procédure  instruite 
contre  les  sieurs  Parron  père  et  fils  et  Baylc 
(t.  XLVI,  p.  76  et  suiv.).  —  Soumet  à  la  dis- 
cussion son  rapport  sur  l'affaire  des  sieurs  Jo- 
livet père  et  fils,  Debrie  et  Saint-Alouarn 
(p.  122  et  suiv).  —  Parle  sur  les  troubles  de 
l'Ardèche  (p.  639).  —  Demande  la  mise  en 
accusation  du  ministre  delà  guerre  (t.  XLVII, 
p.  330).  —  Demande  le  renouvellement  de 
toutes  les  administrations  des  départements 
(t.  XLVIII ,  p.  316.)  —  Fait  un  rapport  sur 
l'affaire  sieurs  Deblon  et  Durand  fp.  378).  — 
Nommé  à  la  Convention  nationale  (11  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  552).  —  Son  rap- 
port sur  l'affaire  des  sieurs  Dequigny  et  Pic- 
puery-Vasrouval  (t.  L,  p.  696  et  suiv.). 

Bernard  (Joseph),  député  de  la  Meuse.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  — 
Prête  serment  (p.  78).  —  Membre  du  comité 
des  décrets  (p.  415),  (t.  XXXIX,  p.  408). 
=:  1792.  —  Membre  du  comité  de  surveil- 
lance (t.  XLVIII,  p.  185). 

Bernard  (Pierre),    député  de   l'Yonne.    — 
1791.  —  Est  admis  (t.    XXXIV,  p.  53).  — 
Prêle  serment  (p.  80).  —  Demande  qu'aucun 
pétitionnaire  ne  puisse  être  admis  à  la  barre 
sans  avoir,  au  préalable,  fait  connaître  l'objet 
de  sa  pétition  (p.  361).  —  Membre  du  comité 
de  secours  publics  (p.  454).  —  Parle  sur  une 
dénonciation     contre    Delessart    (t.    XXXV, 
(p.  533).  —  Fait  un  rapport  sur  la  suspen- 
sion provisoire  de  l'adjudication  définitive  du 
bail  de  l'Ecole  militaire  (t.  XXXVI,  p.  286  et 
suiv.),  (p.  334).  =  1792.  ~  Parle  sur  les 
secours  à    accorder    aux    jeunes    Franques 
(t.  XXXVIIIj  p.  248).  —  Fait  un  rapport  sur 
les  secours  à  accorder  à  Latude  (t.  XXXIX, 
p.  106  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
pétition  des  deux  jumeaux  Pierre  et  Joseph 
Franques  (t.  XLIII,  p.  7).  —  Fait  un  rapport 
sur  l'organisation  générale  des  secours  publics 
et  sur  la  destruction  de  la  mendicité  (t.  XLV, 
p.  137  et  suiv.).  —  Fait  la  seconde  lecture  de 
son  projet  de  décret  sur  l'organisation  géné- 
rale des  secours  publics  et  sur  la  destruction 
de  la  mendicité  (t.  XLVII,  p.  233  et  suiv.). 
—  Supplément  à  son  rapport  sur  l'organi- 
sation générale  des  secours  publics  et  sur  la 
destruction  de  la  mendicité  (t.  L.  p.  610  et 
suiv.), 

Bernard  (Dame).  Fait  un  don  patriotique  en 
son  nom  et  au  nom  de  son  fils  (7  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  445). 

Bernard  (de  Saint-Affrique).  Nommé  à  la 
Convention  nationale  (18  septembre  1792, 
t.  L,  p.  117). 
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Bernard,  lieutenant  d'artillerie.  Fait  un  don 
patriotique  (15  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  078). 

Bernard  fils,  volontaire  patriote  de  la  section 
(lu  Luxembourg.  Fait  hommage  du  prospectus 
du  Journal  du  commerce  de  l'Europe  (17  mars 
1792.  t.  XL,  p.  68). 

Bernard  (Hugues-François).  Gratification  à 
lui  accorder  (28  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  729). 

Bernard  (Joseph  et  Sébastien),  cent-suisses. 
Réclament  contre  leur  arrestation  à  Belfort 
(21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  623).  —  Ils  sont 
élargis  {ibid.  p.  629). 

Bernay  (Commune  de).  Mesures  prises  pour 
réprimer  les  troubles  (16  mars  1792,  t.  XL, 
p.  39).  —  Adresse  d'adhésion  delà  société  po- 
pulaire (3  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490).  —La 
municipalité  est  autorisée  à  acquérir  la  maison 
et  l'emplacement  de  la  ci-devant  abbaye 
(10  août,  p.  663).  —  Chef-lieu  de  l'assemblée 
électorale  du  département  de  l'Eure  (13  août 
1792,  t.  XL VIII,  p.  100).  —  Adresse  d'ahé- 
sion  (23  août,  p.  63o).  —  Adresse  d'adhésion 
du  procureur  syndic  et  des  citoyens  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  (30  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  113).  —  Drapeau  décerné  au  ba- 
taillon de  cette  commune  (16  septembre  1792, 
t.  L,  p.  47).  — Les  citoyens  soldats  compo- 
sant le  bataillon  jurent  de  défendre  leur  dra- 
peau jusqu'à  la  mort  (ibid.  p.  63). 

Berne  (Canton  de).  Lettre  au  roi  au  sujet  du 
régiment  d'Ernest  (23  mars  1792,  t.  XL, 
p.  431  et  suiv.) 

Bernesitse.  Fait,  un  don  patriotique  (15  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  678). 

Bernier,  député  de  l'Aisne.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  serment 
(p.  75).  =:  1792.  —  Suppléant  au  comité 
d'agriculture  (t.  XXXIX,  p.  373j.  —  Obtient 
un  congé  (t.  XLII,  p.  130). 

Bernier.  Présente  une  adresse  au  nom  de  la 
commune  de  Meaux  (18  août  1792,  t.  XL VIII, 
p.  356). 

Bernier,  graveur  particulier  de  la  Monnaie 
de  Paris.  Fait  un  don  patriotique  (8  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  106). 

Berniolle.  Don  en  faveur  des  pauvres  de 
Perpignan  (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Bernizet.  Il  lui  est  accordé  une  pension  de 
300  livres  par  an  jusqu'au  retour  de  son  fils 
(16  septembre  1792  t.  L,  p.  59). 

Bernas  aîné,  garde  national.  Prête  serment 
(16  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  277). 

Beroard.  Haut-juré  du  département  dos 
Basses-Alpes  (15  novembre  1791,  t.  XXXV, 

p.  80). 

Berr  (Marc).   Pétition    (13  septembre  1792, 

t.  XLIX,  p.  618). 
Berrou.  Approbation  de  sa  conduite  (21  juin 

1792,  t.  XLV,  p.  453.). 


Berruer,  sculpteur.  — 1791 .  — Fait  hommage 
d'un  plan  de  monument  au  Champ-de-Mars 
(t.*  XXXV,  p.  350). 

Berruyer,  commandant  une  brigade  de  cara- 
biniers. Lettre  concernant  une  formation  de 
légion  (11  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  240);  -■ 
renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

Berruyer,  lieutenant-général.  Prête  serment 
(9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  503). 

Bertaut.  Donne  des  nouvelles  des  troubles 
du  département  de  l'Oise  (29  février  1792, 
t.  XXXIX.  p.  222  et  suiv.). 

Bertaux.  (André),  garçon  perruquier.  —  Fait 
un  don  partriotique  (25  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  384). 

Bertaux^  (Dame).  Fait  un  don  patriotique 
(1"  mai  1792,  t.  XLII,  p.  576). 

Berthau  (Jean-Baptiste).  Sollicite  un  délai 
pour  se  pourvoir  en  cassation  (18  septem- 
bre 1792,  t.  L,p.  126). 

Bertliant.  Fait  un  don  patriotique  (5  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  375). 

Berthelemot.  Sa  lettre  au  président  de  l'As- 
semblée (15  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  234). 

Berthereau,  ancien  membre  de  l'Aseemblée 
constituante,  membre  du  comité  des  assignats. 

—  1791.  — Cessera  ses  fonctions  le  29  octo- 
bre t.  XXXIV,  p.  385). 

Bertltereau,  ci-devant  religieux.  Obtient 
une  gratification  de  1 ,000  livres  (20  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  536). 

Berthier.  Lettres  du  maréchal  Luckner  sur 
des  inculpations  faites  contre  cet  officier  (9  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  279).  —  On  annonce 
son  arrestation  (7  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  548). 

Bertier  (François).  Ordre  du  jour  sur  sa  dé- 
tention à  Boulogne  (31  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  149). 

Bertlioiii  (Pierre-François).  Dispositions  rela- 
tives aux  réparations  à  accorder  à  sa  mémoire 
et  à  sa  famille  (8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  122).— 
Fixation  des  réparations  et  indemnités  à  accor- 
der à  sa  famille  (9 juin  1792,  t.  XLV,  p.  43). 

—  Pétition  relative  aux  honneurs  à  rendre  à  ses 
mânes  (10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  297)  ;  — 
renvoi  au  comité  d'instruction  publique  (ibid.). 

Bertliolio,  commissaire  du  roi  pour  la  nomi- 
nation des  4  grands  juges  de  la  haute  cour 
nationale.  —  1791.  —  (t.  XXXV,  p.  289).  — 
Le  ministre  de  la  justice  annonce  le  refus  de 
sa  réception  à  la  place  de  substitut  près  le 
tribunal  de  cassation  (14  janvier  1792, 
t.  XXXVII  p.  408)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
législation  {ibid.  p.  409).  —  Le  rapport  sur 
son  éligibilité  aux  fonctions  de  commissaire 
du  roi  serafaitdans  lestroisjours  (8  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  161). 

Bertliollet,  huissier  de  l'Assemblée  nationale 
constituante.  — 1791.  —  Demande  à  continuer 
ses  fonctions  (t.  XXXIV,  p.  109). — Estmain- 
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tenu  {ibid.).  —  Admis  en  remplacement  de 
Delplanqiie  (t,  XXXVI,  p.  712  et  suiv.).  — 
Prête  le  serment  du  10  août  (lo  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  154),  (16  août,  p.  277). 

Bertliolet.  Membre  du  bureau  de  consulta- 
tion des  arls  et  métiers  (22  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  593).  —  Pétition  des  artistes 
en  sa  faveur.  —  Renvoi  au  comité  de  liquida- 
tion (22  avril  4792,  t.  XLII,  p.  286). 

Bertholon.  Somme  qui  lui  est  accordée  pour 
son  embarquement  et  son  passage  (5  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  127). 

Bertlftoud  (Oncle  et  neveu).  Réclament  le  réta- 
blissement d'une  pension  (11  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  412).  —  Lettre  au  sujet  de 
la  construction  des  horloges  à  longitude  (30  mai 
1792,  t.  XLIV. p.  349).  —Rapport par  Forfait 
sur  leur  affaire  (. .  .1792,  t.  L,p.  583  et  suiv.), 

Bertier,  commissaire  de  la  marine.  Prête  le 
serment  de  l'égalité  (23  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  707). 

Bertin,  brigadier  de  la  gendarmerie  nationale, 
[{apport  par  Albitte  sur  sa  pétition  réclamant 
sa  nomination  au  grade  de  maréchal  des  logis 
(7  novembre  1791,  1.  XXXIV,  p.  675);  — 
ordre  du  jour  {tbid.). 

Bertiii,  ci-devant  receveur  général  des  parties 
casuelles.  Versera  400,000  livres  à  la  tréso- 
rerie nationale  (10  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  673).  —  Décret  relatif  à  la  reddition  de  ses 
comptes  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  17).  — 
Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  sa  demande  de 
compensation  sur  le  prix  de  son  office  (12  sep- 
tembre, p.  594). 

Bertin,  commissaire  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône  pour  l'organisation  des  dis- 
tricts de  Vaucluse  et  de  Louvèze.  Comparaî- 
tra à  la  barre  dans  les  25  jours  (11  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  240). —  Arrêté  portant  suspension 
de  ses  pouvoirs  (21  mai,  p. 654  et  suiv.).  —  Sa 
lettre  sur  sa  conduite  à  Avignon  (26  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  128  et  suiv.). —  Pétition  contre  lui 
(31  mai,  p.  362). — Rend  compte  de  sa  conduite 
(15  juin  1792,  t.  XLV,  p.  237  et  suiv.).  —  De- 
mande qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  son  affaire 
(17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  573).  —Adresse 
un  état  des  dépenses  faites  à  Arles  et  à  Avignon 
(l«'août  1792,  t.  XLVII,  p.  375).  —  Projet 
de  décret  sur  les  inculpations  faites  contre  lui 
(13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  86);  —  adop- 
tion sauf  rédaction  [ibid.].  — Texte  définitif 
du  décret  (15  août,  p.  151).  —  Indemnité  qui 
lui  est  accordée  {ibid.  p.  152). 

Bertin,  détenu  à  Arras.  Renvoi  de  sa  pétition 
au  pouvoir  exécutif  (7  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  443). 

Bertrand,  député  de  l'île  de  France  et  de 
l'île  Bourbon.  —  1791.  —  Demande  à  faire 
vérifier  ses  pouvoirs  (t.  XXXIV,  p.  261). 
—  Rapport  sur  la  vérification  de  ses  pouvoirs 
(t.  XXXV,  p.  149  et  suiv.)  ;  —  ajournement 


Bertrand  [Suite). 

(p.  150)  ;  —  réclame  son  admission  (p.  309j  ; 

—  sera  admis  à  la  barre  pendant  la  discussion 
de  son  élection  (ibid.)  ;  —  sollicite  une  déci- 
sion (p.  423).  —  Réclame  son  admission 
(XXXVI,  p.  357).  =  1792.  —  Prie  l'As- 
semblée de  prononcer  sur  son  admission 
(t.  XXXVII,  p.  101)  ;  —  renvoi  au  comité 
colonial  (ibid.).  —  Motion  de  Merlet  relative 
à  la  vérification  de  ses  pouvoirs  (t.  XL, 
p.  655).  —  Est  admis  (p.  683).  —  Prête 
serment  (t.  XLII,  p.  599).  —  Remet  un  plan 
de  constitution  et  d'administration  pour 
l'île  Bourbon  (t.  XLIII,  p.  96).  —Demande 
l'envoi  aux  déparlements  d'un  rapport  de 
Pastoret  sur  la  situation  de  la  France  (t.  XLV, 
p.  706  et  suiv.). 

Bertrand,  citoyen  de  Nîmes,  électeur  du  dé- 
partement du  Gard.  —  1791.  —  Demande  à 
présenter  une  pétition  en  faveur  du  38*'  régi- 
ment (t.  XXXIV,  p.  662),  —  la  développe 
(p.  664  et  suiv.). 

Bertrand  (De),  ministre  de  la  marine.  —  Le 
roi  annonce  sa  nomination  à  la  place  de  Thé- 
venard  (7  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  114). 

—  Il  annonce  sa  nomination  à  l'Assemblée  et 
fait  part  de  son  dévouement  à  la  chose  publique 
(8  octobre,  p.  125).  — Fait  des  communi- 
cations au  sujet  de  la  dénonciation  faite  au 
roi  contre  lui  par  le  département  du  Finistère 
(16  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  169), 
(17  décembre,  p.  173),  (p.  200  et  suiv.), 
(18  décembre,  p.  230  et  suiv.);  —  l'As- 
semblée décrète  le  renvoi  au  comité  de  marine 
et  la  communication  des  pièces  au  ministre 
de  la  marine  (ibid.  p.  231);  —  Rouyer  de- 
mande que  le  rapport  du  comité  de  marine  soit 
mis  à  l'ordre  du  jour  (^2  décembre,  p.  297)  ; 

—  Bertrand  demande  l'ajournement  du  rap- 
port jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  été  fait  communi- 
cation des  pièces  (ibid.  p.  310);  —  rapport 
par  Cavellier  (25  décembre,  p.  637  et  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  portant  que  le  ministre  de 
la  marine  a  perdu  la  confiance  de  la  nation 
(ibid.  p.  638)  ;  —  Bertrand  demande  commu- 
nication du  rapport  (31  décembre,  p.   701); 

—  l'Assemblée  décrète  que  le  rapport  lui  sera 
communiqué  (ibid.).  =  1792.  —  Fait  lecture 
d'un  mémoire  justificatif  des  inculpations  di- 
rigées contre  lui  (2  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  10  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  marine 
(ibid.  p.  15).  —  Albitte  et  Delacroix  de- 
mandent la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  nouveau 
rapport  du  comité  de  marine  sur  les  inculpa- 
tions dont  il  a  été  l'objet  (12  janvier,  p.  336); 

—  ajournement  au  13  janvier  (ibid.);  —  rap- 
port par  Cavellier  (13  janvier,  p.  362  et  suiv.)  ; 

—  projet  de  résolution  tendant  à  déclarer 
que  le  ministre  a  perdu  la  confiance  de  la 
nation  (ibid.  p.  363).  — Discussion  :  Beugnot, 
Bouyer,  Coppens,  Rouyer,  un  membre,  De- 
haussy-Robecourt,  Mailhe,  Viénot-Vaublanc, 
Vergniaud,  Cavellier,  rapporteur.  Forfait, 
Delacroix,     Quatremère-Quincy,     Bouestard, 
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Lacuée,  Sers,  Delacroix  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
l'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport 

Iet  des  pièces  à  l'appui  et  ajourne  la  suite  de 
la  discussion  au  20  janvier  {ibid.  p.  376).  — 
Réponse  de  Bertrand  aux  divers  rapports  du 
comité  de  marine  (19  janvier,  p.  507  et  suiv.)  ; 
— renvoi  au  comité  de  marine  {ibid.  p.  510). — 
Lettre  relative  à  des  congés  accordés  par  lui 
sur  des  motifs  jugés  insuffisants  (20  janvier, 
p.  529  et  suiv.).  —  Sollicite  une  décision  sur 
son  affaire  (21  janvier,  p.  559  et  suiv.).  — 
Discussion  du  projet  de  décret  du  comité  de 
marine  relatif  aux  dénonciations  portées  contre 
lui  (l"-^  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  80  et 
suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  du 
comité  {ibid.  p.  92).  —  Les  comités  de  légis- 
lation et  de  marine  réunis  présenteront  des 
observations  motivées  sur  sa  conduite  (2  fé- 
vrier, p.  96).  —  Se  justifie  des  plaintes  por- 
tées contre  lui  par  un  corps  administratif  du 
département  du  Var  (8  février,  p.  292).  — 
Est  remplacé  par  de  La  Coste  (16  mars  1792, 
t.  XL,  p.  56).  —  Sa  lettre  de  démission  en 
date  du  9  mars  (17  mars,  p.  59).  —  Rend 
compte  de  l'emploi  des  fonds  du  département 
de  la  marine  pendant  son  administration 
(27  mars,  p.  543).  —  Pièces  relatives  aux 
inculpations  faites  contre  lui  à  remettre  aux 
comités  colonial  et  de  marine  réunis 
(23  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  44).  —  Adresse 
des  observations  sur  les  imputations  qui  lui 
ont    été    faites    par    Brissot,    Gensonné    et 

tde  Mirbeck  (2  juin,  p.  465).  —  Des  citoyens  de 
I  Carcassonne  demandent  sa  mise  en  accusation 
(29  juin  1792,  t.  XLV,  p.  663),  —  renvoi 
au  comité  de  marine  (ibid.).  —  Est  décrété 
d'accusation  (15  août  1792,  t.  XL VIII,  p.  183). 
—  Acte  d'accusation  contre  lui  (29  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  83) .  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  sa  demande  tendant  à  faire  rap- 
porter le  décret  d'accusation  rendu  contre  lui 
(3.1  août,  p.  150.).  —  Son  mémoire  sur  la 
répartition  et  l'emploi  de  25,000  soldats  auxi- 
liaires destinés  à  la  marine  (t.  L,  p.  221  et 
suiv.).  —  Sa  rectification  au  sujet  de  paroles 
prononcées  par  lui  à  la  séance  du  12  no- 
vembre 1791  et  dont  le  sens  avait  été  altéré 
(p.  225j.  —  Rapport  sur  ses  comptes  (p.  426 
et  suiv.).  —  Voir  Ministre  de  la  marine. 

Bertrand.  Fait  un  don  patriotique 
(18  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  356). 

Bertrand  (François),  de  Perpignan.  Il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  lui  (3  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  58),  (4  janvier,  p.  74).  — 
Acte  d'accusation  (6  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  196  et  suiv.). 

Bertrand  (Louis-Pierre).  Demande  à  être 
admis  aux  invalides  (25  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  120)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.}. 

Bertrand,  maire  du  Puy.  Annonce  l'arresta- 
tion du  sieur  Deretz  (11  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  469). 
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I  Bertrand!.  Ordre  du  jour  sur  une  proposi- 
tion tendant  à  rendre  responsables  sa  femme 
et  ses  enfants  des  ravages  faits  par  l'ennemi 
qu'on  l'accuse  de  diriger  (23  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  665). 

Berwiefe  (Régiment  de).  On  demande  justice 
des  violences  exercées  par  des  officiers  déser- 
teurs (28  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  463). 

Besaneel  (Jean-François).  Présente  une  péti- 
tion (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  35)  ;  —renvoi 
au  comité  de  liquidation  (ibid.). 

Besançon  (Commune  de).  Lettre  du  conseil 
général  du  Doubs  au  sujet  des  troubles  sur- 
venus dans  cette  ville  (8  décembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  660);  —  l'Assemblée  renvoie  la 
lettre  au  comité  militaire  et  décrète  que  les 
ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur  seront 
tenus  de  fournir  des  éclaircissements  sur 
cette  affaire  (ibid.  p.  661).  —  Lettre  annon- 
çant que  l'ordre  est  rétabli  (13  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  44)  ;  —  observations  de  Viénot- 
Vaublanc  et  de  Voisard  {ibid.  p.  45);  — 
renvoi  au  comité  militaire  (ibid.)  ;  —  le  mi- 
nistre de  la  guerre  annonce  l'arrivée  de  rap- 
ports sur  les  troubles  (ibid.  p.  54).  —  La 
ville  est  déclarée  en  état  de  guerre  (26  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  132).  —  Adresse  demandant  la 
déchéance  du  roi  (14  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  135).  —  Adresses  d'adhésion  aux  décrets 
du  10 août  (19  août,  p.  382),  (22  août,  p.  618). 

—  Mesures  prises  par  la  ville  pour  sauver  la 
patrie  (25  août,  p.  713).  —  Il  sera  payé  une 
somme  de  1,840  livres  à  la  maison  de  refuge 
(26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  19).  —  Mention 
honorable  de  la  conduite  des  citoyens  (27  août 
1792,  p.  22).  —  Pétition  relative  à  l'approvi- 
sionnement en  grains  (15  septembre,  p.  665). 

—  Décret  relatif  à  une  avance  de  300,000  livres 
demandée  par  la  commune (17  septembre  1792, 
t.  L,  p.  80).  —  Les  administrateurs  signalent 
les  menées  de  la  maison  d'Autriche  et  de- 
mandent des  provisions  de  guerre  (ibid. 
p.  81)  ;  —  renvoi  au  comité  diplomatique 
(ibid.' p.  82). 

Société  des  amis  de  la  Constitution» 
Adresse  de  félicitation  (27  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  689). 

Tribunal.  Don  patriotique  des  juges,  com- 
missaire du  roi  et  greffier  (6  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  65). 

Tribunal  criminel.  Dénonciation  contre 
le  commissaire  du  roi  (13  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  90). 

Besançon  (District  de).  Les  commis  de 
l'administration  font  un  don  patriotique 
(30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  530).  —  Les  admi- 
nistrateurs, procureur  syndic  et  secrétaire  du 
directoire  font  un  don  patriotique  (même 
séance,  p.  530).  —  Adresse  d'adhésion 
(3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  325). 

Besançon  (S-^).  Fait  un  don  patriotique 
(20  juin  1792,  t.  XLV,  p.  425). 

Besné)  accusateur  public  près  le  tribunal  du 
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département  des  Côtes-duNord.  Fait  un  don 
patriotique  (1"  juillet  1792,  t.  XL VI,  p.  27). 

BeHoult    (Dame    Etienne).   Don   patriotique 
(3mail792,  t.  XLII,  p.  701). 

Be«son,  député  du  Doubs.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête  serment 
(p.  76).  —  L'un  des  inspecteurs  (p.  383). 
=  1792.  —  Présente  un  état  des  dépenses  de 
l'Assemblée  pendant  le  premier  trimestre  de 
la  législature  (t.  XXXVIII,  p.  249).  —  De- 
mande des  éclaircissements  relatifs  au  décret 
sur  l'amnistie  (t.  XLV,  p.  353).  —  Suppléant 
au  comité  d'inspection  (t.  XL VI,  p.  445).  — 
Donne  des  renseignements  sur  l'arrestation 
d'une  patrouille  par  Santerre  (t.  XLVII, 
p.  119).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
la  police  de  la  terrasse  des  Feuillants  (p.  273). 
—  Dénonce  le  commissaire  du  roi  près  le  tri- 
bunal criminel  de  Besançon  (t.  XLVIII, 
p.  90). 

Besf^on.  Ordre  du  jour  sur  un  projet  de  décret 
relatif  aune  contestation  entre  le  sieur  Bouër 
et  lui  (10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  547). 

Besson,  officier  municipal  d'Yssingcaux.  Men- 
tion honorable  de  sa  conduite  (8  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  718). 

Besson,  secrétaire-commis  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Prête  le  serment  du  10  août 
(15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  159). 

Bestiaux*  Arrêté  du  directoire  du  départe- 
ment des  Landes  prohibant  l'exportation  des 
bestiaux  (9  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  174)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  commerce  {ibid.).  — 
Prohibition  de  la  sortie  à  l'étranger  dans  cer- 
tains départements  du  Nord  (14  mai,  p.  333). 
—  Arrêté  du  directoire  du  département  de  l'Ain 
prohibant  la  sortie  du  bétail  pour  la  Savoie 
(15  mai,  p.  419).  —  On  demande  une  augmen- 
tation de  droits  sur  les  bestiaux  qui  s'ex- 
portent du  département  de  l'Aude  en  Espagne 
(17  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  156);  —  renvoi 
aux  comités  d'agriculture  et  de  commerce 
réunis  (ibid.).  —  Décret  interdisant  leur  ex- 
portation depuis  la  hauteur  de  Pontarlier  en 
suivant  les   frontières  jusqu'au  département 

:  des  Bouches-du-Rhône  (8  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  695).  — Décret  étendant  aux  côtes  maritimes 
la  défense  d'exporter  des  bestiaux  (12  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  580).  —  Voir  Ain. 

Bétes  à  laine.  Les  sieurs  Delporte  de- 
mandent une  prompte  distribution  dans  les 
départements  des  bêtes  à  laine  dont  ils  sont 
propriétaires  (24  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  98);  —  rapport  par  Rougier-La-Bergerie 
sur  cette  demande  et  sur  l'amélioration  des 
bêtes  à  laine  (ibid.  p.  100  et  suiv.)  ;  —  projet 
de  décret  iibid.  p.  101  et  suiv.). 

Bethemoni  (Commune  de).  Prestation   de 

serment  par  des  volontaires  (5  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  375). 


Bëtliune  (Commune).  Adresse  de  félicitation 
(17  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  172).  —La 
ville  est  déclarée  en  état  de  guerre  (26  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  132).  —  Adresse  d'adhésion  des 
citoyens  (31  aoiit  1792,  t.  XLIX,  p.  139),  — 
du  conseil  général  (1"  septembre,  p.  178). 
Société  des  amis  de  la  Constitution.  Adresse 
de  dévouement  (25  décembre,  p.  372). 

Bétliune  (District  de). 

Directoire.  Arrêté  relatif  aux  événements 
du  20  juin  (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  102). 

Betteneour.  Fait  un  don  patriotique 
(7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  85). 

Bettinger.  Somme  qu'il  devra  restituer  à 
la  Trésorerie  nationale  (19  septembre  1792, 
t.  L,p.  131). 

Betns  (Jean).  Renouvelle  son  serment  (5  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  379). 

Betz.  —  Voir  Leconte-de-Betz. 

BeuKnot,  député  de  l'Aube.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  serment 
(p.  75).  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre 
contre  les  prêtres  réfractaires  (t.  XXXV, 
p.  366).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
la  conduite  à  tenir  envers  les  Brabançons 
émigrés  (t.  XXXVI,  p.  275  et  suiv.).  —  Parle 
sur  une  émission  de  coupures  d'assignats 
(p.  327).  =  1792.  —  Parle  sur  le  délai  dans 
lequel  les  créanciers  de  l'Etat  devront  pro- 
duire leurs  titres  (t.  XXXVII,  p.  78  et  suiv.), 
(p.  80  et  suiv.),  —  sur  les  dénonciations 
contre  le  ministre  de  la  marine  (p.  363  et 
suiv.),  —  sur  l'office  de  l'empereur  (p.  537 
et  suiv.),  —  sur  le  départ,  pour  l'armée,  de 
Mathieu  Dumas,  Crublier  d'Optère  et  Daver- 
hoult  (p.  694).  —  Membre  de  la  commission 
centrale  (t.  XXXVIII,  p.  203).  —  Parle  sur 
les  moyens  d'arrêter  et  de  punir  les  fabrica- 
teurs  de  faux  assignats  (t.  XXXIX,  p.  60),  — 
sur  l'ordre  du  jour  p.  77).  —  Suppléant  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances  (t.  XLI, 
p.  361).  —  Parle  sur  la  nomination  et  la  des- 
titution des  administrateurs  du  Trésor  public 
(p.  709  et  suiv.),  —  sur  le  canal  de  Somme- 
voire  à  Chalette  (t.  XLII,  p.  527).  —  Propose 
de  décréter  d'accusation  Marat  et  Royou 
(p.  706  et  suiv.).  —  Annonce  l'arrestation  de 
Marat  (p.  712).  —  Fait  une  motion  d'ordre 
(p.  741).  —  Parle  sur  un  plan  de  Constitution 
pour  l'île  Bourbon  (t.  XLIII,  p.  96);  —  sur 
la  suppression  du  traitement  des  princes 
français,  frères  du  roi  (p.  565).  —  Demande 
la  rectification  d'une  erreur  de  rédaction  dans 
un  décret  du  26  avril  1792  relatif  aux  dé- 
penses secrètes  (t.  XLIV,  p.  543).  —  Parle 
sur  les  dénonciations  contre  l'ex- ministre 
Duport-Duterlre  (p.  594  et  suiv.).  —  Sup- 
pléant au  comité  de  législation  (p.  673).  — 
Parle  sur  les  indemnités  dues  aux  familles  de 
Théobald  Dillon  et  de  Berthois  (t.  XLV, 
p.  42).  —  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  107). 
—  Membre  de  la  commission  chargée  de  vé- 
rifier les  comptes  des  ministres  de  la  guerre 
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(p.  226).  —  Parle  sur  le  mode  de  constater  le 
mariage  (p.  651).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
marchés  passés  par  Servan  (t.  XLVI,  p.  195 
et  suiv.).  —  Parle  sur  la  suspension  du  maire 
de  Paris  (p.  AGS).  —  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  la  suspension  du  maire  et  du  pro- 
cureur de  la  commune  de  Paris  (p.  473 
et  suiv.).  —  Demande  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  rende  compte  de  la  situation 
politique  de  la  France  avec  la  Savoie 
(t.  XLVII,  p.  45).  —  Parle  sur  la  proposition 
d'envoyer  Tarbé  à  l'Abbaye  (p.  170  et  suiv.). 

BeumonTille  (Général).  On  annonce  son 
arrivée  à  Réthel  (10  septembre  1792,  t.  L, 
p.  35).  —  Pétition  pour  l'examen  de  sa  con- 
duite relativement  à  la  levée  du  camp  de 
Maulde  (17  septembre,  p.  67). 

BeuMcIier  (Pierre-Fi-ançois-Marie).  Don  pa- 
triotique (23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  306). 

Beutin  (Commune  de).  Conseil  général.  Ser- 
ment d'adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  du  10  août  (25  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  694). 

Beuvron  (Canton  de).  Adresse  demandant 
la  déchéance  du  roi  (8  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  557). 

Beville,  de  Saint-Denis.  Observations  sur  la 
création  d'une  charge  de  notaire  en  sa  faveur 
(22  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  8). 

Beyerlé.  —  1791.  —  Fait  hommage  à  l'As- 
semblée d'un  recueil  de  manuscrits  de  Mira- 
beau sur  la  constitution  monétaire  (t.  XXXIV, 
p.  604). 

Beysser  (Jean-Michel).  —  Demande  la 
confirmation  de  sa  nomination  à  la  place  de 
capitaine  de  la  gendarmerie  nationale.  — 
Renvoi  au  comité  militaire  (31  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.    "" 


Bez-de-Bère.  Haut-juré  du  département  de 
la  Lozère  (15  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  80). 

Bez-de-Bère.  Liquidation  de  son  office 
(^15  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  669). 

Bezancoiirt  (Commune  de).  Défilé  devant 
l'Assemblée  des  troupes  de  cette  commune 
(8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  475). 

Bezanson-Perrier.  député  de  la  Marne. 
—  1791.  —Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  — 
Prête  serment  (p.  78).  —  Membre  du  comité 
militaire  (p.  390).  =  1792.  —  Parle  sur  la 
fourniture  de  la  viande  fraîche  aux  troupes 
(t.  XXXVIII,  p.  721).  —  Membre  du  comité 
militaire  (t.  XXXIX,  p.  373).  —  Fait  un  rap- 
port sur  l'augmentation  de  l'effectif  de  la  gen- 
darmerie destinée  à  la  garde  des  prisons  de 
Paris  (t.  XLI,  p.  319).  —  Présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  organiser  définitivement 
les  deux  compagnies  de  gendarmerie  natio- 

•    nale  destinées  à  faire  le  service  des  prisons  de 


BezaiiMon-Perrier  i^uite). 

Paris  (t.  XLV,  p.  324).  —  Communique  une 
lettre  du  procureur  de  la  commune  de  Reims 
(t.  XLVII,  p.  516).  —  Commissaire  pour  la 
formation    du   camp  de  Paris   (t.   XLVIII, 

p.  23). 

Bezard,  président  de  la  Société  des  Amis  de 
la  Constitution  de  Selles-sur-Cher.  Fait  un 
don   patriotique    (20   mai    1792,  t.    XLIII, 

p.  593). 

Béziers,  capitaine  au  45*  régiment  d'infan- 
terie. Lettre  de  dévouement  (17  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  300). 

Béziers  (Commune  de).  Pétition  pour  de- 
mander des  secours  (i^'janvier  1792,  t.  XXXVI, 
p.  726);  —  observations  de  Dorizy  {ibid. 
p.  727);  —  ordre  du  jour  (ibid.).  —  Etablis- 
sement de  deux  commissaires  de  police 
(6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  194).  —  Adresses 
d'adhésion  des  citoyens  (5  août  1 792,  t.  XLVII, 
p.  490)  ;  (10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  533) . 

—  Chef-lieu  de  l'assemblée  électorale  du 
département  de  l'Hérault  (13  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  100). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  (7  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  423). 

Béziers  (District  de).  Adresse  d'adhésion 
(10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  516). 

Bezifs  (De).  Décret  relatif  à  une  invention  qu'il 
a  présentée  (9  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  501). 

Biaille.  Haut-juré  du  département  de  la  Vendée 
(15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  81). 

Bians  (Commune  de).  Renvoi  au  pouvoir 
exécutif  d'une  pétition  de  la  municipalité 
(2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  198). 

Bibliogrrapliie  générale  (Bureau  de). 
Don  patriotique  des  employés  (24  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  327). 

Bibliotltécaire  national.  Aura  son  port 
franc  (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  232). 

Bibliotlièque  nationale.  L'Assemblée 
décrète  que  les  comités  sont  autorisés  à  prendre 
dans  la  bibliothèque  nationale  les  livres  dont 
ils  ont  besoin  et  que  ces  livres  seront  à  la  dis- 
position des  membres  de  l'Assemblée  qui, 
sous  aucun  prétexte,  ne  pourront  les  déplacer 
(6  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  241). 

Bibliothèques.  —  Voir  Richesses  litté- 
raires. 

Bibrel.  —  1791.  —  Pétition  des  héritiers  de 
feu  Pierre- Lespérance  Bibrel,  inventeur  des 
secrets  de  l'étamage,  demandant  un  duplicata 
du  privilège  qui  lui  a  été  accordé  (t.  XXXIV, 
p.  257). 

Bieetre  (Maison  de).  Mémoire  sur  son  amé- 
lioration (3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  723).  — 
Deuxième  lecture  du  projet  de  décret  sur  la 
pétition  de  la  compagnie  attachée  à  la  garde  de 
la  maison  (15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  179). 

—  Rapport  par  Lolivier  sur  la  pétition  de  la 
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compagnie  attachée  à  la  garde  de  la  maison 
(24  juin  1702,  t.  XLV,  p.  527)  ;  —  projet  de 
àécTel{ibid.).  —  Don  patriotique  des  invali- 
des composant  la  garde  du  château  (24  juin, 
p.  528).  —  La  garde  établie  dans  cette  mai- 
son réclame  une  organisation  militaire  (11  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  359)  ;  —  ordre  du 
jour  [ihid.).  —  Pétition  des  employés  à  la 
police  de  siireté  pour  être  organisés  en  gendar- 
merie nationale  (8 août  1792,  t.  XLVII,  p.  415)  ; 

—  renvoi  au  comité  militaire  [ibid.).  —  La 
compagnie  des  gardes  demande  une  organisa- 
tion. —  Renvoi  au  comité  militaire  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  49).  — Les  prisonniers 
demandent  à  l'Assemblée  de  prononcer  sur 
leur  destinée  (17  septembre,  p.  90).  — Pétition 
en  faveur  des  prisonniers  (20  septembre, 
p.  153). 

Biehé,  portier.  Fait  un  don  patriotique  (1"  mai 
1792,  t.  XLII,  p.  575). 

Bidat,  lieutenant  d'infanterie.  Réintégré  dans 
son  grade  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  333). 

Biderniann,  citoyen  de  Paris.  Demande  à  se 
justifier  (29  juin  1792,  t.  XLV,  p.  679)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  l'examen  des  comptes 
(tbid.). 

Bidot.  —  Voir  Fiefvé. 

Bielle.  (Canton  de).  Adresse  d'adhésion 
(1"  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  169). 

Bienne  (République  de).  Résultat  d'une  né- 
gociation entre  cette  République  et  les  com- 
missaires de  l'Assemblée  (1"  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  165). 

Biens  coinntnnaux.  Sur  la  motion  de 
Laureau,  l'Assemblée  décrète  que  le  comité 
d'agriculture  fera  un  rapport  sur  le  mode 
d'administration  et  de  partage  des  biens  com- 
munaux (5  février  \  792,  t.  XXXVIII,  p.  176  et 
suiv.).  —  Lettre  des  officiers  municipaux  de 
Château-sur- Ai  sue  relative  à  leur  partage 
(27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  471)  ;  ■—  renvoi 
au  comité  des  domaines  {ibid.).  —  Voir  Ter- 
rains communaux. 

Biens  des  émigrés.  Motion  de  Merlin  ten- 
dant à  autoriser  les  corps  administratifs  à 
faire  tous  les  actes  conservatoires  nécessaires 
pour  s'assurer  que  les  émigrés  ne  pourront 
disposer  ni  de  leurs  revenus  ni  de  leurs  fonds 
(5  mars  1792,  t  XXXIX,  p.  390)  ;  —  obser- 
vation de  Goujon  :  Albitte,  Cliarlier,  Delacroix, 
Morisson,  Henry-Larivière,  Bigot  de  Préame- 
neu  {ibid.)  ;  —  ajournement  de  la  discussion 
{ibid.  p.  391).  —  Le  produit  de  la  vente  de 
ces  biens  sera  versé  dans  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire (24  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  102). 

—  Motion  relative  à  leur  vente  (27  juillet, 
p.  181)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  législation 
et  des  domaines  réunis  {ibid.  p.  181).  —  Dé- 
cret relatif  à  leur  aliénation  par  bail  à  rente 
en  argent  (14  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  118). 

—  Motions  relatives  à  la  vente  des  biens  pos- 


Biens  des  éniig^rés  {Suite). 

sédés  aux  colonies  par  les  émigrés  (22  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  621  et  suiv.)  ;  —  renvoi 
au  comité  colonial  {ibid.  p.  622)  ;  —  projet 
de  décret  présenté  par  Queslin  (25  août, 
p.  710  et  suiv.)  ;  — adoption  {ibid.  p.  712).  — 
Décret  relatif  à  la  vente  des  biens  des  émigrés, 
aux  sommes  en  provenant  et  aux  déclarations 
à  faire  dans  chaque  municipalité  de  tous  les 
effets  leur  appartenant  (23  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  660  etsuiv.).  —  Projet  de  décret 
sur  le  mode  de  leur  vente  (26  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  114  et  suiv.).  —  Adoption  de 
l'urgence  et  sauf  rédaction  des  treize  premiers 
articles  du  projet  de  décret  {ibid.  p.  115).  — 
Adoption  de  la  nouvelle  rédaction  des  sept 
premiers  articles  (31  août,  p.  143  et  suiv.). — 
Adoption  sauf  rédaction  des  articles  9  à  14 
(2  septembre,  p.  209).  —  Ajournement  de 
l'article  15  {ibid.  p.  210).  —  Adoption  des 
articles  16  à  18  {ibid.)  —  Texte  définitif  du 
décret  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Voir  Emigrés.  — 
Séquestre. 

Biens  domaniaux.  —  Voir  Coupes  de 
bois. 

Biens  ecclésiastiques . 

Note  sur  les  biens  ecclésiastiques  situés  en 
France  et  en  Espagne,  présentée  par  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  (3  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  550). 

Note  relative  au  séquestre  du  revenu  dont 
les  maisons  religieuses  jouissaient  dans  les 
Pays-Bas,  présentée  par  le  ministre  des  affai- 
res étrangères  (31  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  550  et  suiv.)  ;  —  Gossuin  demande  le  ren- 
voi de  cette  affaire  aux  comités  diplomatique 
et  des  domaines  réunis  (4  novembre,  p.  622)  ; 

—  adoption  de  cette  motion  {ibid.).  —  Voir 
Pyrénées  orientales  {Département  des). 

Biens  féodaux.  Prouveur  pose  une  ques- 
tion relative  à  leur  régie  (1"  avril  1792,  t.XLI, 
p.  51  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  féodal 
{ibid.  52). 

Biens-fonds.  Projet  de  décret  sur  les  dé- 
clarations à  faire  par  les  propriétaires  de  biens- 
fonds.  —  Renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  (8  janvier  1792,  t.  XXXLII,  p.  156). 

—  Présentation  d'un  ouvrage  sur  les  règles  à 
suivre  pour  les  estimer  (19  mars  1792,  t.  XL, 
p.  139). 

Biens  nationaux.  1°  Gossuin  demande 
qu'il  soit  entamé  des  négociations  avec  l'Em- 
pereur au  sujet  des  biens  nationaux  situés  en 
Autriche  (12  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  182 
et  suiv.),  —  renvoi  au  comité  à  qui  il  appar- 
tiendra d'en  connaître  après  la  formation  des 
comités  {ibid.  p.  183).  —  2°  Rapport  au  nom 
du  comité  des  décrets  relatif  à  des  erreurs 
contenues  dans  divers  décrets  de  l'Assemblée 
constituante  sur  la  vente  des  biens  nationaux 
(3  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  606);  — 
projet  de  décret  portant  que  ces  décrets  se- 
ront collationné  {ibid.)]  —  adoption   {ibid.). 
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—  3"  Amelot,  commissaire  du  roi,  rendra 
compte  tous  les  mois  des  ventes  des  biens 
nationaux  faites  dans  tout  le  royaume  (4  no- 
vembre 1791,  t.  XXXIV,  p.  C23).  —  4°  Rap- 
port par  Cambon  sur  l'estimation  et  le  pro- 
duit des  biens  nationaux  (24  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  324  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
{Und.  p.  331  et  suiv.).  —  5°  Motion  relative 
à  la  prorogation  du  terme  de  payement  accordé 
aux  acquéreurs  (l*""  décembre  1791, t.  XXXV, 
p.  499)  ;  —  renvoi  au  comité  des  domaines 
[ibid.); — rapport  par  Vincens-Plauchut  (3  dé- 
cembre, p.  553  et  suiv.)  ;  —  projet  de  dé- 
cret [ibid.  p.  554);  —  adoption  de  l'urgence 
{ibid.); — ajournement  delà  discussion  {ibid.)  ; 

—  adoption  (8  décembre,  p.  661)  ;  —  texte 
définitif  {ibid.).  —  6°  Renvoi  au  comité  des 
pétitions  d'une  demande  de  plusieurs  muni- 
cipalités qui  désirent  être  admises  à  faire  leur 
soumission  pour  l'acquisition  de  biens  natio- 
naux (27  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  449). 

—  7°  Mémoire  d'Amelot,  commissaire  du  roi 
près  la  caisse  de  l'extraordinaire,  relatif  aux 
biens  nationaux  dont  la  vente  est  ajournée 
(5  janvier  1792.  t.  XXXVII,  p.  85)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances 
{ibid.).  —  Le  commissaire  du  roi  insiste  pour 
que  l'Assemblée  prenne  une  décision  à  cet 
égard  (14  janvier,  p.  405)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  domaines  (ibid.).  —  8°  Sur  la  motion  de 
Basire,  l'Assemblée  décrète  que  le  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  présentera  un 
projet  de  décret  pour  obliger  les  districts  en 
retard  à  compléter  le  tableau  des  biens  natio- 
naux vendus  ou  à  vendre  (17  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  472).  —  L'état  nominatif 
des  districts  qui  n'ont  pas  encore  fourni  les 
états  approximatifs  de  leurs  biens  natio- 
naux sera  affiché  aux  portes  de  la  salle 
(24  janvier,  p,  607).  —  Sur  la  motion  de 
Broussonnet,  l'Assemblée  décide  que  le  ta- 
bleau des  districts  en  retard  de  fournir  l'état 
des  biens  nationaux  sera  revisé  tous  les  huit 
jours  (12  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  455). 

—  9°  Lettre  du  directoire  du  district  de  Mar- 
seille sur  la  vente  des  biens  nationaux  (18 
mars  1792,  t.  XL,  p.  102);  —  renvoi  au  co- 
mité des  domaines  {ibid.).  — 10°  Le  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  présentera  le  ta- 
bleau des  biens  nationaux  dont  l'aliénation  a 
été  décrétée  au  profit  des  municipalités  et 
donnera  son  avis  sur  les  pétitions  d'aliéna- 
tion adressées  à  l'Assemblée  (23  mars  1792, 
t.  XL,  p.  477).  —  11°  Le  commissaire  du  roi 
près  la  caisse  de  l'extraordinaire  fera  parvenir 
à  l'Assemblée  un  état  de  tous  les  arrêtés  des 
corps  administratifs  rendus  sur  les  demandes 
en  distraction  de  biens  nationaux  et  tous  ceux 
sur  lesquels  il  a  été  statué  définitivement 
(6  avril  1792,  t.  XLI,  p.  233).  —  Demande 
d'explications  par  le  commissaire  du  roi  (13 
avril,  p.  533).  —  12°  Le  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  fera  un  rapport  sur  la 
proragation  du  terme  de  deux  années  accordé 
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aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  (19  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  159).—  Lettre  du  commis- 
saire du  roi  près  la  caisse  de  l'extraordinaire 
relative  à  la  prorogation  du  délai  fixé  pour  le 
payement  des  biens  nationaux  (23  avril 
p.  313)  ;  —  observations  de  Caminet  {ibid. 
p.  314)  ;  —  l'Assemblée  décrète  que  le  délai 
sera  prorogé  jusqu'au  l^""  janvier  1793  et  ren- 
voie le  décret  au  comité  de  l'extraordinaire 
des  finances  pour  rédaction  (ibid.  p.  314).  — 
Texte  du  décret  (25  avril,  p.  381).  —  13°  Mé- 
moire relatif  au  coût  des  secondes  expéditions 
de  procès-verbaux  d'ajudicalion  des  biens  na- 
tionaux (19  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  574)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  domaines  (  ibid.).  — 
14°  Renvoi  au  comité  des  domaines  et  de  la 
marine  réunis  d'une  motion  relative  à  la  vente 
des  biens  nationaux  affectés  au  département 
de  la  marine  (22  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  671). 

—  15°  Compte  à  rendre  par  le  pouvoir  exécu- 
tif relatif  aux  comptes  de  l'économe  général  et 
autres  régisseurs  des  biens  nationaux  (1^'juin 
1792,  t.  XLIV,  p.  442).  —  Compte  rendu 
par  le  ministre  de  l'intérieur  des  mesures 
prises  relativement  aux  comptes  de  l'économe 
général  et  autres  régisseurs  des  biens  natio- 
naux (10  juin  1792,  t.  XLV,  p.  53).  — 16°  Let- 
tre relative  aux  difficultés  qui  s'opposent  à 
ce  que  les  municipalités  puissent  toucher  le 
seizième  qui  leur  revient  sur  le  prix  de  revente 
des  domaines  nationaux  qu'elles  ont  acquis 
(6  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  661);  —  renvoi  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances  {ibid.), 

—  17°  Renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire 
des  finances  d'une  demande  relative  à  l'emploi 
du  seizième  revenant  aux  villes  et  communau- 
tés dans  les  reventes  de  domaines  nationaux 
(9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  1).  —  18°  Motion  de 
Joufifret  relative  à  l'expédition  des  décrets  d'a- 
liénation en  faveur  de  certaines  municipalités 
(3  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  76)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  tinances  {ibid.). 

—  19°  Amelot  demande  à  l'Assemblée  de  dé- 
terminer le  mode  du  payement  auquel  doivent 
être  assujettis  les  acquéreurs  des  biens  natio- 
naux (18  juillet  1792,  t.  XLVI,  d.  596);  — 
renvoi  aux  comités  des  domaines  et  d'agricul- 
ture réunis  (ibid.).  —  20°  Renvoi  aux  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances  de  la  question 
de  savoir  quelle  est  la  marche  à  suivre  dans 
les  cas  oîi  les  estimations  des  domaines  natio- 
naux sont  tellement  fortes  qu'il  ne  se  présente 
aucun  soumissionnaire  (3  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  488). — 21  Projet  de  décret  relatif  aux  frais 
d'estimation  des  biens  nationaux  (6  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  518)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
l'extraoï'dinaire  des  finances  {ibid.).  —  Projet 
de  décret  relatif  aux  frais  d'estimation  de  ces 
biens  (11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  13);  — 
adoption  {ibid.).  —  22°  Décret  sur  les  moyens 
d'assurer  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  la 
rentrée  des  sommes  provenant  de  la  vente  des 
domaines  nationaux  (30  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  110).  —  23°  Projet  de  décret  présenté  par 
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Juéry  tendant  à  révoquer  toutes  les  aliénations 
des  biens  nationaux  déclarées  révocables  par 
la  loi  du  1"  décembre  1790  sur  la  législation 
domaniale  (nuit  du  9aul0aoûtl792,t.XLVII, 
p.  620  et  suiv.).  —  Nouvelle  présentation  du 
projet  de  décret  sur  la  révocation  des  aliéna- 
tions de  domaines  nationaux  déclarées  révo- 
cables par  la  loi  du  1*='  décembre  1790  (30 
août  1792,  t.  XLIX,  p.  124  et  suiv.).  —  Dis- 
cussion (3  septembre,  p.  267  et  suiv.)  ;  — 
adoption  {ibid.  p.  270).  —  Articles  addition- 
nels à  la  loi  sur  la  révocation  des  engagements 
de  domaines  nationaux  (17  septembre  p.  104). 

—  24°  Décret  portant  résiliation  des  baux  des 
biens  nationaux,  passés  au  profit  des  émijçrés 
et  des  prêtres  réfractaires  (14  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  636).  —  25°  Décret  permettant  à 
certains  acquéreurs  de  renoncer  aux  acquisi- 
tions qu'ils  ont  faites  (11  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  560),  (13  septembre,  p.  598).  — 
Réclamations  de  plusieurs  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux  (15  septembre  1792,  t.  L, 
p.  11).  —  28°  Don  patriotique  des  commis 
de  l'administration  municipale  de  Paris  31  juil- 
let 1792,t.XLVII,p.  308).  —Don  patriotique 
des  employés  de  l'administration  (11  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  565).  —  27°  Mémoire 
de  Goubert  sur  la  vente  des  biens  nationaux 
(25  mars  1792,  t.  XL,  p.  480). 

Biens  nationaux.  Etats  de  biens  natio- 
naux vendus  et  à  vendre:  (6  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  106  et  suiv.),  (13  octobre, 
p.  299),  (24  octobre,  p.  386),  (1"  novembre, 
p.  562),  (8  novembre,  p.  689),  (23  novembre 
1791,  t.  XXXV,  p.  308),  (25  novembre, 
p.  364),  (28  novembre,  p.  406),  (p.  423), 
(2  décembre  p.  509) ,  (5  décembre,  p.  584), 
(13  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  77),  (27  dé- 
cembre, p.  429),  (2  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  16),  (9  janvier,  p.  176),  17  janvier, 
p.  472),  (24  janvier,  p.  607),  (!«'  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  59),  (2  février,  p.  97),  (7  fé- 
vrier, p.  246  et  suiv.),  (8  février,  p.  275), 
(13  février,  p.  479),  (20  février,  p.  690), 
(27  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  150),  (28  fé- 
vrier, p.  158),  (2  mars,  p.  337),  (5mars,p.395\ 
(12  mars,  p.  612),  (19  mars  1792,  t.  XL, 
p.  160),  (27  mars,  p.  519),  (2  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  94),  (7  avril,  p.  290),  (5mail792, 
t.  XLIII,  p.  10),  (3  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  625). 

Biens  nationaux.  Voir  Acquéreurs  de 
biens  nationaux.  —  Baux  emphytéotiques. 

—  Domaines  nationaux.  —  Experts.  —  jR^- 
ceveurs  de  districts.  —  Reconnaissances  de 
liquidation.  —  Saint-Germain-en-Laye. 

Biens  patrimoniaux.  Voir  Communes. 

—  Villes. 

Bieree  (Dame) .  Don  patriotique  (23  avril  1792, 

t.XLII,  p.  306). 
Biermont.  (Marguerite  de).  —  Rente  viagère 

à  elle   due    (11    février  1792,   t.  XXXVIII, 

p.  400). 
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Bierre  (de),  de  Suresnes.  Fait  un  don  patrio- 
tique (26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  132). 

Bigrot.  Fait  un  don  patriotique  (il  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  572). 

Bi|!^ot  fie   Préameneu,  député  de  Paris. 

—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  — 
Prête  serment  (p.  78).  —  Parle  sur  le  vol  de 
Focard,  secrétaire  général  de  Rhône-et-Loire 
(p.  106).  —  Membre  de  la  députation  qui 
devra  aller  au  devant  du  roi  (p.  112).  —  Parle 
sur  les  insultes  faites  à  des  députés  (p.  121), 

—  sur  l'inexécution  de  la  loi  d'amnistie 
(p.  268).  —  Membre  du  comité  des  contribu- 
tions publiques  (p.  368). — Membre  du  comité 
de  législation  civile  et  criminelle  (p.  429).  — 
Parle  sur  les  troubles  de  Gaen  (t.  XXXV,  p.  13 
et  suiv.)  ;  — sur  les  mesures  à  prendre  contre 
les  prêtres  réfractaires  (p.  65  et  suiv.)  ;  — 
sur  les  troubles  d'Avignon  (p.  115).  —  Fait 
un  rapport  sur  l'établissement  d'un  tribunal 
chargé  de  juger  les  auteurs  des  troubles  d'A- 
vignon (p.  265  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'affaire 
Delattre  (p.  356).  —  Défend  son  rapport  sur 
l'établissement  d'un  tribunal  chargé  des 
affaires  d'Avignon  (p.  374).  —  Parle  sur  les 
sépultures  (t.  XXXVI,  p.  393),  —  sur  le 
droit  de  pétition  (p.  597).  =  4792.  —  Parle 
sur  l'organisation  des  tribunaux  criminels 
(t.  XXXVII,  p.  19),  —  sur  la  sanction  des 
décrets  relatifs  à  l'organisation  de  la  haute 
cour  nationale  (p.  7J),  —  sur  le  délai  dans 
lequel  les  créanciers  de  la  nation  devront  pro- 
duire leurs  titres  (p.  84),  —  sur  la  sanction 
des  décrets  relatifs  à  l'organisation  de  la  haute 
cour  nationale  (p.  121  et  suiv.),  —  sur  les 
tribunaux  criminels  (p.  210),  —  sur  les  affai- 
res de  Saint-Domingue  (p.  220),  —  sur  l'or- 
ganisation des  tribunaux  criminels  (p.  345), 
(p.  355),  (p.  356),  —  sur  les  dénonciations 
contre  le  ministre  de  la  marine  (p.  376),  — 
sur  les  affaires  de  Saint-Domingue  (^p.  439), 

—  sur  le  séquestre  des  biens  des  émigrés 
(p.  554),  —  sur  le  rétablissement  des  passe- 
ports (p.  609),  —  sur  les  troubles  de  Gaen 
(p.  627),  —  sur  le  recensement  de  la  popu- 
lation (p.  666), — sur  la  sanction  d'un  décret 
(p.  669),  —  sur  l'ordre  du  jour  (p.  690),  — 
sur  les  poursuites  contre  les  fabricateurs  de 
faux  assignats  (p.  716).  —  Parle  sur  le  réta- 
blissement des  passeports  (t.  XXXVIII,  p.  42 
et  suiv.),  (p.  62),  (p.  63  et  suiv.),  —  sur  les 
billets  de  confiance  (p.  118),  —  sur  le  délai 
dans  lequel  les  créanciers  de  l'Etat  devront 
produire  leurs  titres  (p.  136),  —  sur  l'acte 
d'accusation  contre  Galonné,  Laqueuille  et 
Riquetti  (p.  196),  —  sur  l'organisation  du 
bureau  de  comptabilité  (p.  287),  —  sur  le 
séquestre  des  biens  émigrés  (p.  313  et  suiv.). 

—  Fait  un  rapport  sur  la  formation  de  la  liste 
du  juré  d'accusation  près  les  tribunaux  d'ar- 
rondissement de  Paris  (p.  326  et  suiv.),  —  un 
rapport  sur  une  demande  de  juges  suppléants 
et  de  commis  greffiers  du  tribunal  du  l^*"  ar- 
rondissement de  Paris  (p.  328).  —  Parle  sur 
les  moyens  d'arrêter  et  de  punir  les  fabrica- 
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teurs  de  faux  assignats  (p.  57S). —  Secrétaire 
(p.  689 j.  —  Parle  sur  l'incompatibilité  entre 
les  fonctions  de  législateur  et  celles  de  juré 
(t.  XXXIX,  p.  134) ,  —  surunarrêté  du  direc- 
toire du  département  de  Loir-et-Cher  (p.  192), 

—  sur  les  secours  à  accorder  aux  pau- 
vres (p.  221),  —  sur  les  rentes  sur  l'hôtel  de 
ville  de  Paris  (p.  291),  —  sur  les  droits  à 
allribuer  aux  avoués  (p.  339) ,  —  sur  les 
affaires  d'Avignon  (p.  348) ,  —  sur  le  mode 
d'exécution  des  condamnés  à  mort  (p.  3o0) , 

—  sur  les  biens  des  émigrés  (p.  390).  — Parle 
sur  les  troubles  de  l'Eure  (t.  XL,  p.  5),  — sur 
le  remplacement  des  présidents  et  des  accusa- 
teurs publics  près  les  tribunaux  criminels 
(p.  23),  —  sur  le  séquestre  des  biens  des  émi- 
grés (p.  353),  (p.  388),  —  sur  les  affaires 
d'Avignon  (p.  491),  —  sur  une  avance  de 
fonds  à  faire  à  la  maison  de  secours  (p.  713j. 

—  Parle  sur  les  avances  à  faire  à  la  maison 
de  secours  de  (Paris  t.  XLI,  p.  10),  —  sur  la 
rectification  de  l'acte  d'accusation  contre  De- 
lessart  (p.  o6j. —  Vice-président  (p.  213).  — 
Parle  sur  le  mode  de  procédure  à  suivre  devant 
le  tribunal  de  cassation  (p.  309),  (p.  310) ,  — 
sur  l'ordre  du  jour  (p.  415).  —  Président 
(p.  695).  —  Parle  sur  la  mise  en  accusation 
de  Marat  et  Royou  (p.  713).  —  Parle  sur  les 
dépenses  de  1792  (t.  XLIII,  p.  72),  —  sur  les 
droit  de  récusation  des  hauts-jurés  par  les 
accusés  (p.  179)  et  suiv.),  —  sur  les  affaires 
d'Avignon  (p.  217).  —  Faitdes  rapportssur  les 
mesures  à  prendre  relativement  à  la  police  de 
Paris  (p.  421  et  suiv.),  (p.  423),  (p.  543  et 
suiv.);— les  défend  (p.  549),  (p.  550).  — 
Parle  sur  le  cas  du  juge  de  paix  Larivière 
(p.  578),  (p.  579). —  Parle  sur  la  déportation 
des  prêtres  l'éfractaires  (t.  XLIV.  p.  96  et 
suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  le  mode  de 
récusation  des  jurés  (p.  273),  —  un  rapport 
sur  le  mode  de  récusation  des  hauts-jurés 
{ibid.).  —  Parle  sur  la  liberté  de  la  presse 
(t.  XLV,  p.  118  et  suiv.).  —  Membre  de  la 
commission  chargée  de  vérifier  les  comptes 
des  ministres  de  la  guerre  (p.  226).  —  Parle 
sur  l'affaire  de  Grangeneuve  et  Jouneau 
(p. 234),  —  surdes  faits  intéressantlapolicede 
l'Assemblée  (p.  330j.  —  Membre  de  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze  (358).  — 
Propose  de  décréter  qu'il  ne  pourra  se  former 
aucun  rassemblement  d'hommes  armés,  sous 
prétexte  de  pétition  (p.  433),  —  défend  sa 
proposition  (p.  434),  (p.  437).  —  Parle  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  arrêter  les  troubles 
(p.  544).  — Parle  sur  la  communication  de 
pièces  relatives  aux  opérations  militaires 
(t.  XLVI,  p.  21).  —  Parle  sur  les  mesures  à 
prendre  dans  le  cas  du  danger  de  la  patrie 
(t.  XLVII,  p.  78  et  suiv.).  — Demande  l'envoi 
d'une  députation  près  du  roi  (p.  634). 

Bijirot  de  Sainte-Croi:!!,  ambassadeur  du 
roi  près  l'électeur  de  Trêves.  —  1792.  — 
Communication  de  l'office  à  lui  remis  relatif 


IBigot    de  Sainte- Croix  {Suit    e). 

aux  mesures  prises  contre  les  émigrés  (6  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  109  et  suiv.).  —  Sa 
lettre  faisant  connaître  les  mesures  prises  par 
l'électeur  de  Trêves  pour  dissiper  les  rassem- 
blements des  émigrés  (19  janvier,  p.  510  et 
suiv.). —  Sa  lettre  au  baron  de  Duminiqueau 
sujet  des  menées  des  émigrés  (9  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  314).  —  Est  nommé  ministre 
des  affaires  étrangères  (l»"- août  1792,  t.  XLVII, 
p.  377). —  Informe  l'Assemblée  de  sa  nomi- 
nation et  l'assure  de  son  patriotisme  (4  août, 
p.  478).  — 'Appuie  la  proposition  d'envoyer 
une  députation  de  l'Assemblée  près  du  roi 
(p.  633.)  —  On  annonce  que  les  scellés  ont 
été  apposés  sur  ses  papiers  (H  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  23). 

Bijon,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  ser- 
ment (p.  259).  =  1792.  —  Demande  le 
rappel  à  l'ordre  des  tribunes  (t.  XXXVII, 
p.  615). 

Bijouterie.  Est  exceptée  de  la  prohibition 
de  l'exportation  à  l'étranger  (15  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  678). 

Bijoux.  Dépôt  sur  le  bureau  de  l'Assemblée 
d'une  petite  caisse  contenant  des  bijoux  et 
d'un  sac  d'argent  trouvés  dans  le  jardin  des 
Tuileries  (11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  24). 
—  Décret  sur  le  transport  à  la  trésorerie  na- 
tionale des  bijoux  qui  se  trouvent  dans  les 
maisons  royales,  églises,  etc.  (31  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  141). 

Bilcard,  (V''').  Liquidation  de  la  reconnais- 
sance à  elle  accordée  (19  juin  1792,  t.  XLV, 

p.  371). 

Billard.  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  des 
pièces  de  la  procédure  instruite  contre  lui 
(24  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  116). 

Billard  (Claude),  soldat  invalide.  Demande 
l'augmentation  de  sa  pension  (25  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  548)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif {ibid.).  —  Lettre  du  ministre  de  la 
guerre  relative  à  sa  pétition  (26  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  145),  —  renvoi  aux  comités  de 
liquidation  et  militaire  réunis  {ibid.). 

Billaud-Varenne.  Lettres  sur  la  situation 
des  armées  (8  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  454  et  suiv.),  (10  septembre,  p.  545).  — 
Appréciations  du  ministre  de  la  guerre  rela- 
tives à  ses  lettres  sur  la  situation  des  armées 
(15  septembre  1792,  t.  L,  p.  12). 

Billaux.  (Barthélémy).  Rente  viagère  à  lui 
due  (17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  512). 

Billeeocq,  député  suppléant  de  Paris.  — 
1791.  —  Fait  hommage  d'une  adresse  aux 
peuples  de  l'Europe  sur  la  guerre  dont  la 
France  est  menacée  (t.  XXXVI,  p.  401). 

Billets  au  porteur.  Lettre  de  Zollikofer 
sur  l'émission  de  ces  billets  (t.  L,  p.  442  et 
suiv.). 
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Billets    de    la    eaiisse    de    secours. 

Lettre  d'Amelot  relative  au  brûlement  ou  au 
dépôt  des  billets  retirés  de  la  circulation 
(12  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  434)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances 
(ibid.). 

Billets.  —  Voir  Effets  publics  au  porteur.  — 
Enregistrement. 

Billets  de  eonfiance,  de  seeours  ou 
patriotiques.  Réclamations  au  sujet  de 
la  multiplicité  de  ces  billets  (21  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  329),  —  (27  octobre,  p.  437). 
—  Des  citoyens  de  Paris  demandent  l'arrêt 
de  toute  émission  de  ces  billets  (Il  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  9  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  assignats  et  monnaies 
{ibid.  p.  10).  — Les  comités  des  assignats  et 
monnaies  et  de  l'extraordinaire  des  finances 
feront  un  rapport  sur  leur  suppression  et  leur 
remplacement  (24  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  o7)  ;  —  rapport  par  Gambon  (23  février, 
p.  86  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  89).  —  Deuxième  lecture  du  projet  de  dé- 
cret y  relatif  (17  mars  1792,  t.  XL,  p.  67,  et 
suiv.).  —  Troisième  lecture  (26  mars,  p.  493 
et  suiv.).  —  Discussion  :  Mosneron  aîné, 
Dorizy,  Lafon-Ladebat  {ibid.  p.  497  et  suiv.)  ; 

—  Baignoux,  Philibert,  Crestin  (28  mars, 
p.  563  et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités  des 
finances  du  projet  de  décret  proposé  par 
Crestin  {ibid.  p.  370)  ;  —  suite  de  la  discus- 
sion :  Philibert,  Aubert-Dubayet,  Vincens- 
Plauchut,  Lasource,  Quinette,  Dorizy,  Prou- 
veur,  Sers,  Caminet,  Lagrévol,  Lasource,  Mo- 
rand aîné,  Damourette,  Dorizy,  Lacuée, 
Gambon  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Opinion,  non 
prononcée,  et  projet  de  décret  de  Damourette 
sur  les  caisses  patriotiques  et  les  billets  de 
confiance  (28  mars,  p.  378  et  suiv.).  — 
Rédaction  du  projet  de  décret  y  relatif  proposé 
parTardiveau  (30  mars  1792,  t.  XLI,  p.  H), 

—  adoption  d'une  modification  à  l'article  4 
{ibid.  p.  12).  —  Texte  définitif  du  décret 
(ibid.).  —  Compte  à  rendre  par  les  ministres 
de  l'intérieur  et  des  contributions  publiques 
de  l'exécution  de  la  loi  du  30  mars  1792, 
(8  juin  1782,  t.  XLIV,  p.  699).  —  Mémoire 
de  la  commune  de  Montargis  contre  la  trop 
grande  émission  des  billets  patriotiques 
(12  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  390)  ;  —  ren- 
voi aux  comités  de  l'ordinaire  des  finances  et 
des  assignats  et  monnaies  réunis  {ibid.}.  — 
Pétition  des  citoyens  de  Castres  en  faveur  des 
billets  de  confiance  (17  mars  1792,  t.  XL, 
p.  68)  ;  —  Adresse  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Meulan  (19  mars,  p.  140.).  — 
Dispositions  sur  la  circulai  ion  des  billets  de 
confiance  dans  les  départements  environnant 
celui  de  Paris  (1"  mars  1792,  t.  XLII,  p.  593). 

—  Renvoi  au  comité  de  législation  d'une  pro- 
position de  Ru  bat  tendant  à  faire  poursuivre 
comme  faux-monnayeurs,  les  particuliers  et  les 
sociétés  qui  ont  émis  des  billets  de  confiance  et 
qui,  à  l'époque  du  remboursement,  se  trouve- 
ront hors  d'état  de  remplir  leurs  engagements 


Billets  de  conllanee,  de  seeours  ou 
liatrioticfues  {Suite). 

(8  juin  1792,  t.  XLIV.  p.  699).  —  Envoi  de 
pièces  relatives  à  l'émission  des  billets  de 
confiance  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  20).  — 
Pétition  pour  les  faire  échanger  contre  de 
petits  assignats  (5  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  147)  ;  —  renvoi  au  comité  des  assignats 
{ibid.).  —  Renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  d'une  pétition  relative  à  l'établisse- 
ment de  caisses  où  ils  pourront  être  échangés 
(10  juillet,  p.  297).  —  Décret  relatif  à  leur 
échange  contre  des  assignats  de  10  et  13  sols 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  633  et  suiv.). 

Billets  de  eonfianee,  de  seeours  ou 
patriotiques.  —  Voir  Beaucaire.  — 
Contributions.  —  Eure-et-Loir.  —  Orléans. 

Billets  de  parcheinin.  Somme  destinée 
à  leur  échange  (18  septembre  1792,  t.  L, 
p.  114). 

Billiard.  —  Voir  Minerai. 

Billiard  (Jeanne).  Rente  viagère  à  elle  due 
(2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  229). 

Bllliet.  Pétition  concernant  l'ordre  judiciaire 
(23  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  369). 

Billion.  Sa  pétition  à  l'Assemblée  (t.  L, 
p.  373  et  suiv.). 

Billiot.  Est  nommé  officier  dans  la  gendar- 
merie nationale  de  Paris  (20  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  414). 

Billom  (Commune  de).  Société  des  Amis  de 
la  Constitution.  Don  patriotique  (6  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  637). 

Binon  (Monnaie  de).  —  Voir  Monnaies. 

Binot.  Sollicite  un  remboursement  d'avances 
faites  par  les  administrateurs  de  deux  hôpi- 
taux de  Lyon  (26  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  687).  —  Demande  que  l'Assemblée  s'occupe 
de  l'affaire  des  anciens  administrateurs  de 
l'Hôtel-Dieu  de  Lyon  (8  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  337).  — Demande  la  mise  à  l'ordre  du  jour 
du  rapport  sur  la  pétition  des  anciens  admi- 
nistrateurs de  l'Hôtel-Dieu  de  Lyon  (27  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  468). 

Bion.  Equipé  par  la  section  Mirabeau 
(3  août  1792,  t.  XL VII,  p.  499). 

Biré,  ci-devant  trésorier  général  des  guerres. 
Versera  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  les 
fonds  provenant  des  dépôts  militaires 
(31  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  362). 

Biron,  lieutenant  général.  Demande  que  le 
maréchal  Rochambeau  conserve  le  comman- 
dement de  l'armée  du  Nord  (11  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  236).  —  Sa  lettre  à  Duval  sur 
l'affaire  de  Mous  (10  juin  1792,  t.  XLV,  p.  60). 
—  Transmet  desarrêtés  des  départements  de  la 
Meurthe  et  des  Vosges  (6  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  533).  —  Approbation  de  sa  conduite 
(19  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  391).  —  Donne 
des  renseignements  sur  les  mouvements  des 
troupes  (1" septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  170), 
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Biron,  lieutenant  général  (Suite). 

(10  septembre,  p.  525),  (12  septembre,  p.  562). 

—  Lettre  sur  les  sentiments  de  la  Diète  hel- 
vétique (14  septembre,  p.  629). 

Biseliviller  (Commune).  Société  des  Amis 
de  la  Constitution.  Adresse  de  dévouement 
(27  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  157). 

Bissaudet  .  Présente  une  réclamation 
i23  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  6m). 

BisBon.  Rapport  par  Albitte  sur  les  secours  à 
lui  accorder  (8  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  689) 

—  renvoi  au  comité  des  secours  publics  (ibid.); 

—  Secours  accordés  (11  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  97). —  Présente  une  invention  sur  le  per- 
fectionnement des  armes  à  feu  (18  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  350).  —  Indemnité  à  lui  accor- 
dée (4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  349). 

Bisjsy,  député  de  la  Mayenne.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  ser- 
ment (p.  78). 

Biteiie  (Commune  de).  La  ville  est  déclarée 
en  état  de  guerre  (26  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  132). 

Bitelie  (District  de).  Faculté  accordée  aux 
citoyens  de  tenir  les  assemblées  primaires 
dans  le  chef-lieu  du  district  (20  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  424).  —  Adresse  du  conseil 
général  relative  au  régiment  de  Châteauvieux 
(30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  121). 

Bitéroise  (  Légion  )  .  Don  patriotique 
^27  juin  1792,  t.  XLV,  p.  610). 

Blaclières,  officier  d'infanterie.  Il  y  a  lieu 
à  accusation  contre  lui  (3  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  58),  (4  janvier,  p.  74).  — 
Acte  d'accusation  (6  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  196  et  suiv.). 

Blaeliette.  —  1791.  —  Présente  une  pétition 
du  troisième  bataillon  de  volontaires  du  dépar- 
tement de  la  Drôme  (t.  XXXV,  p.  722  et  suiv.). 
—  Fait  un  don  patriotique  (8  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  108). 

Blaekstone.  —  Voir  Jury. 

BlaitiTÎlle.  Fait  un  don  patriotique  (5  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  376). 

Blainville.  (Pierrette  -  Charlotte  -  Louise  - 
Geneviève).  Rente  viagère  à  elle  due  (2  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  227). 

Blaitrle  (Thomas).  Renvoi  de  sa  plainte  au 
ministre  de  la  justice  (18  septembre  1792, 
t.  L,  p.  117). 

Blakdem,  colonel  américain.  Annonce  la 
mort  de  l'amiral  Paul  Jones  (19  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  699). 

Blamont  (Commune  de).  La  ville  et  le  châ- 
teau sont  déclarés  en  état  de  guerre 
(26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  132). 

Blantont  (District  de).  Adresse  d'adhésion 
(7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  442). 
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Blanc,  homme  de  loi.  Fait  hommage  d'une 
traduction  du  traité  de  Blackstone  sur  le  jury 
en  matière  civile  et  criminelle  (17  mars  1792. 
t.  XL,  p.  58). 

Blanc.  Fait  hommage  d'un  moyen  rapide  de 
charger  les  canons  (8  aviil  1792,  t.  XLI, 
p.  364). 

Blanc  (Pascal),  accusateur  public  près  le  tri- 
bunal criminel  du  département  du  Gard. 
Ecrit  au  sujet  des  troubles  d'Arles  (17  mars 
1792,  t.  XL,  p.  84). 

Blanc  (District  du).  Don  patriotique  des  admi- 
nistrateurs et  du  procureur  syndic  (9  mai  1 792 
t.  XLIII,  p.  189). 

Administrateurs.  —   Adresse   d'adhésion 
(26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  7). 

Tribunal.  —  Don  patriotique  des  juges  et 
commissaire  du  roi  (24  mai  1792,  t.  XLIV, 

Blanc  de  Céruse.  —  Voir  Céruse. 
Blancmrilljr,  député  des  Bouches-du-Rhône. 

—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56j.  — 
Prête  serment  (p.  81).  — Suppléant  au  comité 
du  commerce  (p.  439).  —  Observations  sur 
les  troubles  de  Saint-Domingue  et  projet  de 
décret  relatif  aux  nègres  esclaves  (t.  XXXV, 
p.  137  et  suiv.).  =  1792.  --  Suppléarit  aiî 
comité  de  marine  (t.  XLI,  p.  604j.  —  Accu- 
sation portée  contre  lui  (12  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  70  et  suiv.)  ;  —  décret  portant 
qu'un  huissier  se  rendra  chez  lui  et  lui  or- 
donnera de  se  rendre  à  l'Assemblée  (p.  71). 

—  On  annonce  qu'il  a  été  trouvé  aux  Tuileries 
des  pièces  remises  par  lui  au  roi  (73).  — 
Lettre  de  l'huissier  chargé  d'exécuter  le  décret 
de  l'Assemblée  (p.  76  et  suiv.).  —  Les  scellés 
seront  apposés  sur  ses  papiers  (p.  77).  — 
Ecrit  pour  se  défendre  contre  les  accusations 
portées  contre  lui  (p.  121).  —  Rapport  sur  les 
faits  qui  lui  sont  imputés  (p.  130).  —  Il  est 
décrété  d'accusation  {ibid.).~Te\lede  l'acte 
d'accusation  contre  lui  (6  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  413  et  suiv.).  —  On  sonicite  la 
levée  du  scellé  apposé  sur  ses  papiers  (t.  L, 
p.  67)  ;  —  renvoi  au  comité  de  surveillance 
(p.  68). 

Blanrhampasne  (Maison  de).  Décret  rela- 
tif à  la  saisie  des  animaux  qui  s'y  trouvent 
(1"  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  170). 

Blanchard,  député  du  Pas-de-Calais.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  — 
Prête  serment  (p.  78).  —  Membre  du  comité 
de  la  trésorerie  nationale  fp.  345).  —  Membre 
du  comité  des  dépenses  publiques  (p.  378). 

—  Membre  du  comité  militaire  (p.  390).— 
Commissaire  aux  archives  (p.  089).  =  1792. 

—  Fait  un  rapport  sur  le  traitement  des  troupes 
en  campagne  (t.  XXXVIII,  p.  267  et  suiv.), 

—  un  rapport  sur  la  quantité  de  viande  fraîche 
à  fournir  aux  garnisons  des  frontières  (p.  403). 

—  Soumet  à  la  discussion  son  rapport  sur  le 
traitement  des  troupes  en  campagne  (p.  596 
et  suiv.),  (p.  600  et  suiv.).  —  Soumet  à  la 
discussion  son  rapportsur  la  quantitéde viande 
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maneliard,  député  {Suite). 

fraîche  à  fournir  aux  garnisons  des  frontières 
(p.  719  et  suiv.).  —  Présente  la  rédaction 
définitive  du  décret  sar  le  traitement  des 
troupes  en  campagne  (t.  XXXIX,  p.  12o  et 
suiv.).  —  Membre  du  comité  militaire  (p.  373). 

—  Parle  sur  la  nomination  de  d'Estaing  au 
grade  d'amiral  (p.  422).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  régie  réunie  des  vivres  et  fourrages 
(t.  XL,  p.  3o7  et  suiv.).  — Fait  la  seconde 
lecture  de  son  rapport  (p.  562  et  suiv.).  — 
Fait  la  d^  lecture  du  projet  de  décret  sur  la 
régie  des  vivres  et  fourrages  (t.  XLI,  p.  378), 

—  le  défend  (p.  379).  —  Fait  un  rapport  sur 
l'établissement  des  hôpitaux  sédentaires  et  am- 
bulants pour  le  service  de  l'armée  (t.  XLII^ 
p.  250  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  la  demande 
du  ministre  de  la  guerre  de  mettre  une  somme 
de  500,000  livres  à  la  disposition  de  chacun 
des  généraux  des  3  armées  du  Nord  (p.  585 
et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  la  cessation 
de  la  fourniture  de  viande  fraîche  aux  troupes 
dans  leur  garnison  (t.  XLIII,  p.  459  et  suiv.). 

—  Fait  un  rapport  sur  le  payement  et  le  trai- 
tement des  troupes  en  campagne  (t.  XLIV^ 
p.  248  et  suiv.).  —  Membre  de  la  commis- 
sion chargée  de  vérifier  les  comptes  des  minis- 
tres de  la  guerre  (t.  XLV,  p.  226).  —  Soumet 
h  la  discussion  son  rapport  sur  le  payement 
des  troupes  (p.  501).  —  Fait  un  rapport  sur 
un  marché  passé  par  Servan  {p.  592  et  suiv.). 

—  Secrétaire  (t.  XLVI,  p.  343).  —  Présente 
un  projet  de  décret  sur  l'habillement  des  com- 
pagnies franches  (p.  667).  —  Fait  un  don  pa- 
triotique (t.  XLVIII,  p.  663). 

Blancliard,  ancien  militaire.  Sollicite  une 
pension  (8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  364)  ;  — 
renvoi  au  comité  militaire  {ibid.). 

Blancliard,  greffier  au  tribunal  du  district 
de  Nantes  (21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  650). 

Blanelie.  —  Voir  Pen  {Terre  du). 

Klaiicltelande.  —  1791.  —  Sa  lettre  au 
ministre  delà  marine  sur  les  troubles  de  Saint- 
Domingue  (8  novembre  4791,  t.  XXXIV,  p.  696 
et  suiv.).  —  Ses  lettres  en  date  des  13,  14, 
25  et  29  septembre  relatives  aux  troubles  de 
Saint-Domingue  (1 7  novembre  1791 ,  t.  XXXV, 
p.  116  et  suiv.).  —  Sa  proclamation  aux  nè- 
gres en  révolte  {ibid.  p.  120).  —  Lettre  au 
ministre  de  la  marine  sur  l'état  de  Saint-Do- 
mingue (29  décemiire  1791,  t.  XXXVI,  p.  612 
et  suiv.).  —  Proclamation  aux  habitants  de 
Saint-Domingue  {ibid.  p.  621).  —  Lettre 
aux  citoyens  de  couleur  du  Mirebalais  (ibid. 
p.  622  et  suiv.).  —  Lettres  à  M.  de  Jumé- 
court  {ibid.  p.  626  et  suiv.),  (p.  628  et 
suiv.).  =1792.  — Correspondance  et  procla- 
mations relatives  aux  troubles  de  Saint-Do- 
mingue (11  janvier  1792,  t.  XXXVII,ip.  257 
et  suiv.),  (17  janvier,  p.  455  et  suiv.).  — 
Correspondance  relative  aux  troubles  de 
Saint-Domingue  (6  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  200).  —  Gouverneur  par  intérim  de 
Saint-Domingue.    —    Lettres    sur  la  situa- 
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tion  de  cette  colonie  (29  mars  1792,  t.  XL, 
p.  679).  —  Lettre  sur  la  situation  de  Saint- 
Domingue  (10  avril  1792,  t.  XLI,  p.  463).  — 
Dépêches  relatives  aux  besoins  des  colonies 
(30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  545),  (3  mai, 
p.  702).  —  Ecrit  au  sujet  des  troubles  (19  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  556).  —  Ecrit  au  sujet  de 
la  situation  de  Saint-Domingue  (27  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  155).  —  Ecrit  au  sujet  des  trou- 
bles de  Saint-Domingue  (12  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  101).  —  Envoi  des  pièces  relatives 
à  la  situation  de  Saint-Domingue  (H  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  358). 

Blancliet.  Invité  à  la  cérémonie  en  l'honneur 
du  maire  d'Etampes  (12  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  271). 

Blancliet  (Dame),  veuve  Hazard.  Demande 
un  secours  (5  août  1792,  t.  XL VII,  p.  506); 

—  renvoi  au  comité  des  secours  (ibid.). 

Blanehon  (Jean-François),  député  de  la  Cha- 
rente. —  1791.—  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  56).  —  Prête  serment  (p.  76).  —  Propose 
d'adopter  provisoirement  le  règlement  de  l'As- 
semblée constituante  (p.  109)  ;  —  renouvelle 
sa  proposition  (p.  110),  (p.  112),  (p.  113).  — 
Parle  sur  l'inexécution  de  la  loi  d'amnistie 
(p.  268),  —  sur  l'admission  des  pétitionnaires 
(p.  362).  —  Parle  sur  les  rassemblements  de 
Brabançons  dans  le  Nord  (t.  XXXVI,  p.  261 
et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  assurer  la  conservation  des 
pièces  déposées  aux  archives  par  les  comités 
de  l'Assemblée  constituante  et  pour  leur  com- 
munication (p.  265  et  suiv.).  —  Parle  sur  la 
retenue  des  impositions  sur  les  sommes  dues 
aux  titulaires  des  offices  supprimés  (p.  342  et 
suiv.).  —  Soumet  à  la  discussion  le  projet  de 
décret  relatif  à  la  conservation  des  pièces  dé- 
posées aux  archives  (p.  428).  ;=  1792.  — 
Parle  sur  l'organisation  de  l'instruction  pu- 
blique (t.  XLII,  p.  245).  —  Annonce  que 
Pierre  Dupont  deChaumont,  aide  de  camp  du 
général  Dillon,  a  survécu  à  ses  blessures 
(p.  719).  — Parle  sur  la  vente  des  palais  épis- 
copaux  (t.  XLVI,  p.  649).  —  Parle  sur  l'arme- 
ment des  troupes  (t.  XL VII,  p.  106),  —  sur 
l'affaire  de  Jouneau  et  Grangeneuve  (p.  175). 

—  Suppléant  au  comité  militaire  (p.  234).  — 
Parle  sur  la  fabrication  des  piques  (p.  365), 

—  sur  les   engagements  militaires  (p.  559). 

—  Fait  un  rapport  au  nom  des  commissaires 
chargés  de  la  vérification  des  archives  natio- 
nales (t.  XLIX,  p.  516  et  suiv.). 

Blanehon,   député    de  Rhône-et-Loire.   — 

1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  66).  — 
Prête  serment  (p.  94).  —  Membre  de  la  dé- 
putation  qui  ira  au  devant  du  roi  (p.  112). 

Blanclion,  député  (sans  autre  indication). 
— 1791.  —Parle  sur  les  émigrants  (t.  XXXIV, 
p.  784).  — Parle  sur  les  affaires  de  Saint- 
Domingue  (t.   XXXV,   p.   606  et  suiv.).  = 

1792.  —  Parle  sur  l'aliénation  des  forêts  na- 
tionales (t.  XXXVII,  p.  135),  —  sur  un  rojet 
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de  décret  tendant  à  concéder  des  pensions 
(p.  339),  —  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  de  charger  les  procureurs  syndics  des 
fonctions  des  procureurs  des  eaux  et  forêts 
(p.  350),  (p.  423).  —  Parle  sur  le  séquestre 
des  biens  des  émigrés  (t.  XXXVIII,  p.  311 
et  suiv.),  —  sur  une  adresse  de  la  commune 
de  Lyon  (p.  473),  —  sur  la  translation  de 
l'hôpital  de  Contblens  (p.  ol6).  —  Parle  sur 
les  peines  à  infliger  aux  déserteurs  (t.  XLIII, 
p.  ol8). 

Blanelion.  Fait  un  don  patriotique  (22  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  669). 

BlancTillain.  Equipé  par  la  section  Mira- 
beau (3  août  1792,  t.  XLVII,  p.  499). 

Blandin,  de  Versailles.  Don  patriotique 
(2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  648). 

Blandin,  juge  de  paix  de  la  section  des  Lom- 
bards. Annonce  qu'il  a  décerné  un  mandat 
d'arrêt  contre  Jouneau  (2  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  402). 

Blandiniëre  (Pierre),  ci-devant  procureur. 
Il  y  a  lieu  à  accusation  contre  lui  (3  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  58),  (4  janvier,  p.  74). 

—  Acte  d'accusation  (6  février,  t.  XXXVIII, 
p.  196  et  suiv.). 

Blan sillon.  Fait  un  don  patriotique  (22  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  669). 

Biantenil.  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  des 
pièces  de  la  procédure  instruite  contre  lui 
(24  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  116). 

Blaton.  Présent»  un  mémoire  à  l'Assemblée 
(11  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  4M). 

Blattiers.  Réclament  contre  l'obligation  qui 
leur  est  imposée  de  prendre  une  patente 
(20  avril  1792,  t.  XLII,  p.  192)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  (ibid.). 

Blavier.  Demande  relative  à  ses  appointe- 
tements  (20  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  697); 

—  renvoi  au  comité  de  marine  {ibid.). 
Blaye  (Commune  de).  Adresse  de  félicitalion 

(17  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  175).  — 
Don  patriotique  des  citoyens  et  citoyennes 
(5  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  580).  —  Adresse 
d'adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale (28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  72).  —Dé- 
cret établissant  un  tribunal  de  commerce 
(9  septembre,  p.  489). 

Bléré  (Canton  de).  Décret  portant  que  le  canton 
a  bien  mérité  de  la  patrie  (10  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  533). 

Bleré  (Commune  de).  Rapport  par  Cartier- 
Douineau  sur  une  demande  d'emplacement 
pour  la  maison  commune  (24  février  1792, 
1.  XXXIX,  p.  72)  ;  —projet de  décret  (15  mai 
1792, t.  XLIII,  p.421);— adoption  (ibid.).— 
Don  patriotique  (31  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  308).  —  Décret  relatif  à  l'acquisition  d'un 
terrain  pour  le  marché  aux  blés  (13  septem- 
bre 1792,  t.  XLiX,p.  597). 


Blés.  Adresse  sur  les  approvisionnements  et 
le  commerce  des  blés  (5  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  223).  —  Voir  Grains.  —  Moulins  de  blés. 

Blésiinard.  Demande  à  être  autorisé  à  partir 
aux  frontières  (7  septembre  1792,  t.  XLIX, 

p.  422). 

Blessés.  On  demande  l'inscription  sur  des 
registres  publics  des  noms  des  soldats  blessés 
pour  la  défense  de  la  patrie  (16  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  259)  ;  —  renvoi  au  comité  d'ins- 
truction publique  (ibid.).  —  La  commune  de 
Paris  remettra  un  état  des  blessés  dans  la 
journée  du  10  août  (12  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  66).  —  Maisons  destinées  à  servir  d'hospices 
aux  blessés  dans  la  journée  du  10  août 
(13  août,  p.  94). 

Bleu,  administrateur  du  directoire  du  Puy. 
Proclamation  du  roi  qui  confirme  sa  suspen- 
sion (2  avril  1792,  t.  XLI,  p.  81).  —  La  sus- 
pension prononcée  contre  lui  est  levée (6  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  199j. 

ISlijçny,  valet  de  chambre,  barbier  ordinaire 
du  roi.  Demandé  pour  le  service  de  la  famille 
royale  (13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  101). 

Blin  (Félicité) .  Le  délit  dont  elle  est  convaincue 
est-il  susceptible  de  l'application  de  la  peine 
infligée  à  l'homicide?  (25  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  139). 

Bloclieinberj?  (Comte  de). — Yoiv  Fraiicy. 

Blois  (Canton  de).  Adresse  d'adhésion  (3  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  252). 

Blois  (Commune  de).  Adresse  de  félicitation 
au  sujet  du  décret  contre  les  émigrants  (27  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  392).  —  Pétition 
pour  obtenir  l'autorisation  de  vendre  les  blés 
et  farines  qui  ont  été  arrêtés  dans  le  départe- 
ment de  Loir-et-Cher  (24  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  330)  ;  —  renvoi  au  comité  des  Douze  {ibid.). 

—  Adresse  contre  la  proclamation  du  roi  rela- 
tive à  sa  garde  licenciée  et  demande  de  mise 
en  accusation  du  sieur  d'Hervilly  (16  juin, 
1792,  t.  XLV,  p.  258).  —  Adresse  de  la  so- 
ciété des  Amis  de  la  Constitution  (25  juin 
p.  571),  —  du  conseil  général  (ibid.  p.  572). 

—  Adresse  relative  aux  événements  du  20  juin 
(18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  589).  —Adresse 
d'adhésion  des  citoyens  (Saoût  1792,  t.  XLVII, 
p.  490).  —  Adresse  d'adhésion  des  sections 
aux  décrets  de  l'Assemblée  (3  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  277). 

Société  des  Amis  de  la  Comlitution,  Adresse 
d'adhésion  (17  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  315). 

Blois  (District  de;.  Demande  relative  au  rem- 
placement de  deux  administrateurs  du  district 
(22  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  2)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  division  (ibid.). 

Tribunal.  Jugement  relatif  à  l'exécution  des 
jugements  criminels  (19  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  574). 

Blondeau.  Dénonce  la  garde  du  roi  (29  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  279). 
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Blondeau,  d'Issoudun.  Réclame  une  in- 
demnité (10  juin  1792,  t.  XLV,  p.  55);  — 
renvoi  au  comité  de  liquidation  {ibid.).    . 

Blondel  (Jacques).  Nommé  à  la  Convention 
nationale (11  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  5S0). 

Blondel.  Pétition  (25  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  120). 

Blondel^  portier  au  pont  tournant  du  jardin 
des  Tuileries.  Est  mis  sous  la  sauvegarde  de 
la  loi  (12  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  81).  — 
Conserve  provisoirement  son  logement 
(16  août,  p.  290).  —  Est  mis  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi  (28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  73). 

Blondet^  juge  de  paix  du  canton  de  Château- 
Renard.  Dénonce  le  sieur  Morisset  (2  juin 
1792,  t.  XLIV,  p.  491).  —  Observations  rela- 
tives à  une  dénonciation  contre  lui  (6  juin, 
p.  663). 

Blondin  (Thomas).  Prête  serment  (6  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  394). 

IBlomuler.  Equipé  par  la  section  Mirabeau 
(5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  499). 

Bluniendorf,  chargé  des  affaires  de  la  cour 
de  Vienne  à  Paris.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  demande  qu'il  soit  mis,  par  un  dé- 
cret, sous  la  sauvegarde  de  la  nation  (21  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  220)  ;  —  observations  de 
Merlet  et  de  Mailhe  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  or- 
dre du  jour  motivé  par  le  respect  du  peuple 
français  pour  le  droit  des  gens  {ibid.  p.  221). 

—  Adresse  au  ministre  des  aifaires  étrangères 
une  note  relative  aux  réclamations  des  princes 
de  Lorraine  (30  avril,  p.  534).  —  Voir  Kau- 
nitz-Rietberg. 

Blutel.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  108). 

Bo,  député  de  l'Aveyron.  —  1791.  — Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment  (p.  151). 

—  Membre  du  comité  des  secours  publics 
(p.  454).  —  Parle  sur  le  recouvrement  des 
contributions  de  1791  (p.  691).  =  1792.  — 
Fait  un  rapport  sur  une  demande  de  secours 
pour  les  hôpitaux  du  déparlement  du  Nord 
(t.  XXXVIII,  p.  644.)  —  Soumet  à  la  discus- 
sion son  projet  de  décret  sur  les  secours  pro- 
visoires à  accorder  aux  hôpitaux  (t.  XLVII, 
p.  660  et  suiv.).  —  Est  adjoint  à  la  commis- 
sion des  armes  (t.  XLVIII,  p.  128).  --  Pré- 
sente un  projet  de  décret  tendant  à  au- 
toriser le  sieur  Weyland-Stahl  à  construire 
un  moulin  à  poudre  (t.  L,  p.  61),  —  un  état 
des  armes  existant  en  magasin  (p.  62).  — 
Nommé  à  la  Convention  nationale  (p.  117). 

Biaeli,  curé  de  Farges,  district  de  Gex.  Fait 

un  don  patriotique  (15  mai  1792,  t.  XLIII, 

p.  395). 
Boequegrney  (Commune  de).  Approbation 

de  la  conduite  des  habitants  (18  mai  1792, 

t.  XLIII,  p.  532). 
Bodan,  de  Varennes.  Mention  honorable  de 

sa  conduite  (3  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  92). 

—  Demande  une  récompense  pour  avoir  ar- 
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Bodan  {Suite). 

rêté   le  roi   à  Varennes.  —  Décret  (5  août 
1792,  t.  XLVII,  p.  490  et  suiv.). 

Boddin.  Haut-juré  du  département  des  Deux- 
Sèvres  (15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  81). 

Bodeau.  L'archiviste  est  autorisé  à  lui  com- 
muniquer certaines  pièces  comme  fondé  de 
pouvoir  du  sieur  Bareyre  (31  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  395). 

Bodelj^.  Est  décrété  d'accusation  (18  juillet, 
1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

Bodin.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  119). 

Boério,  député  de  la  Corse.  — 1791.  —  Prête 
serment  (t.  XXXV,  p.  273).  —  Parle  sur  un 
projet  d'adresse  au  peuple  français  présenté 
par  Vergniaud  (t.  XXXVI,  p.  443). 

BœufN  (Pêche  aux).  —  Voir  Pêche. 

Bohan,  député  du  Finistère.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  61.)  —  Prête  serment, 
(p.  166).  =  1792.  —  Est  adjoint  au  comité 
féodal  (t.  XLVIII,  p.  117.  —  Son  rapport  sur 
les  domaines  congéables  de  la  ci-devant  Basse- 
Bretagne  (p.  640  et  suiv.). 

ISoliénie  (Roi  de).  —  Voir  Guerre. 

Boigeat  (Jacques).  Fait  un  don  patriotique 
(4  juin  1792,  t.  XLV,  p. 


Boi^eot,  père  et  fils,  fabricants  d'étoffe  à  Hé- 
ricourt.  Font  un  don  patriotique  (1"  mai  1792, 
(t.  XLII,  p.  576). 

Boileau-Gastelnaud,  capitaine  au  7*  ré- 
giment d'artillerie.  Est  dénoncé  par  les  sol- 
dats de  la  compagnie  de  Carbanel  (26  juillet 
1792,  t.  XLVII,  p.  145);  —  renvoi  au  pou- 
voir exécutif  {ibid.).  —  Ordre  donné  de  le 
traduire  devant  la  cour  martiale  (25  août, 
p.  487).  —  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  rela- 
tive aux  poursuites  dirigées  contre  lui  (1"  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  192). 

Boi8  (Marguerite).  Demande  à  se  justifier 
d'une  inculpation  faite  contre  elle  (7  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  678)  ;  —  renvoi  au  comité  diplo- 
matique {ibid.  p.  679). 

Bois.  Rapport  par  Français  (de  Nantes)  sur 
l'exportation  des  bois  (6  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  49)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.).  —  Deuxième 
lecture  (26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  139).  — 
Troisième  lecture  (19  jiùllet  1792,  t.  XLVI, 
p.  655)  ;  — adoption  ibid.).  —  Voir  Coupes  de 
bois. 

Bois  nationaux.  Pétition  de  Rivière 
relative  à  leur  aliénation  (8  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  274).  —  Adresse  du  départe- 
ment du  Jura  sur  le  même  objet  {ibid.).  — 
Le  ministre  des  contributions  publiques  de- 
mande qu'il  soit  pris  un  parti  pour  empêcher 
les  actes  de  brigandage  qui  s'y  commettent 
(28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  173)  ;  —  renvoi 
au  comité  des  domaines  {ibid.). 
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Boisack.  Le  pouvoir  exécutif  rendra  compte 
de  sou  affaire  (20  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  67o).  —  Compte  reudu  du  ministre  des 
contributions  publiques  au  sujet  de  son  af- 
faire (22  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  44). 

Bois-d'Ainont  (Commune  de).  Les  habitants 
pourront  réexporter  en  franchise  les  bois  fa- 
çonnés par  eux  (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  197). 

Boiscommun  (District  de).  Lettre  du  pro- 
cureur syndic  relative  à  la  désertion  de  5  ci- 
toyens engagés  devant  la  municipalité  de 
Boiscommun  (26  avril  1792,  t.  LXII,  p.  410)  ; 

—  renvoi  au  comité  militaire  {ibid). 

Rois-de-Céné  (Commune  de).  Compte 
rnedu  des  troubles  qui  y  sont  survenus  (21  no- 
vembre 1791.  t.  XXXV,  p.  271). 

Boisdeneniets  (De),  député  suppléant  de 
l'Eure.  —  1792.  —  Donne  sa  démission 
(t.  XXXIX,  p.  r>62). 

Boiselle  (Le  sieur).  Fait  un  don  patriotique 
(29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  509). 

Boiss*^rd  (François).  Fait  un  don  patrioti- 
que (12  août  1792,  t.  XL VIII,  p.  68). 

Boisgrelin,  capitaine  de  la  corvette  la  «  Fau- 
vette ».  —  Voir  Fauvette. 

Boisilliot.  Présente  un  ouvrage  à  l'Assem- 
blée (25  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  373). 

Boislandry  (Louis) ,  ci-devant  député  à 
l'Assemblée  constituante.  Fait  hommage  d'un 
mémoire  sur  le  discrédit  des  assignats  (21  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  718). 

Boisnenf,  lieutenant  de  vaisseau.  Annonce 
de  son  départ  pour  l'étranger  (4  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  122). 

Boisrot-de-Iiaeoiir,    député    de  l'Allier. 

—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  — 
Parle  sur  l'éleclion  de  Fauchet  (p.  58).  — 
Prête  serment  (p.  75).  —  Membre  du  comité 
de  l'examen  des  comptes  (p.  -358). — Parle 
sur  le  recouvrement  des  contributions  de  1791 
(p.  691.) — Son  rapport  sur  les  fonctions  du  co- 
mité de  l'examen  des  comptes  (t.  XXXV,  p.  163 
et  suiv.).  —  Parle;  sur  la  création  de  petits 
assignats  (p.  650),  —  sur  les  caisses  d'échange 
des  assignats  (t.  XXXVI,  p.  250  et  suiv.),  — 
sur  les  troubles  des  Feuillants  (p.  432),  — sur 
les  formalités  pour  toucher  aux  caisses  pu- 
bliques (p.  476),  —  sur  les  troubles  de  Choue 
(p.  598).  =  1792.  —  Parle  sur  la  mise  en  ac- 

Pcusation  des  princes  émigrés  (p.  731),  — 
sur  le  délai  dans  lequel  les  créanciers  de  l'Etat 
devront  produire  leurs  titres  (t.  XXXVII, 
p.  81).  —  Demande  une  gratification  pour  le 
brigadier  de  maréchaussée  Lécuyer  (p.  334). 

—  Parle  sur  les  poursuites  à  exercer  contre 
Mcunier-du-Breuil  (p.  336),  — sur  les  secours 
à  accorder  aux  départements  (p.  452),  —  sur 
le  rétablissement  des  passeports  (t.  XXXVIII, 
p.  38),  —  sur  les  comptes  rendus  des  ministres 
(p.  60),  —  sur  les  emprunts  des  pays  d'Etat 
(p.  249),  —  sur  le  séquestre  des  biens  des  émi- 
grés (p.  308),  —  sur  l'affaire  du  sieur  Nicot 
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(p.  489), —  sur  la  nomination  de  commissaires 
pour  surveiller  les  achats  de  numéraire  (p.  494), 

—  sur  l'établissement  d'un  bureau  de  liquida- 
tion (p.  500),— sur  l'affaire  Pelleport  (p.  588), 

—  sur  les  monnaies  (p.  681).  —  Communique 
une  adresse  des  volontaires  nationaux  de  l'Al- 
lier (p.  742).  —  Membre  du  comité  de  l'exa- 
men des  comptes  (t.  XXXIX,  p.  467).  —  Sup- 
pléant au  comité  des  décrets  (p.  468).  —  Parle 
sur  la  banque  de  Pottin  de  Vauvineux  (t.  XL, 
p.  459)  ,  —  sur  le  maintien  du  maréchal 
de  Rochambeau  dans  son  commandement 
(t.  XLIII,  p.  236),  —  sur  la  pétition  du  sieur 
Lécuyer  (t.  XLIV,  p.  213),  —  sur  une  récla- 
mation en  faveur  du  sieur  Talvande  (p.  667). 

—  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  ce  qui 
s'est  passé  le  20  juin  au  château  des  Tuileries 
et  sur  la  position  actuelle  du  royaume  (t.  XLV, 
p.  523  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'inexécution  de 
la  loi  portant  qu'il  sera  nommé  un  secré- 
taire du  conseil  du  roi  (p.  545).  —  Mem- 
bre du  comité  d'inspection  (t.  XLVI,  p.  445). 

—  Parle  sur  la  suspension  du  maire  de  Paris 
(p.  462).  —  Son  opinion,  non  prononcée, 
sur  la  suspension  du  maire  de  Paris  (p.  475 
et  suiv.).  —  Parle  sur  la  suspension  de 
Manuel,  procureur  de  la  commune  de  Paris 
(t.  XLVII,  p.  95),  —  sur  la  garde  du  roi 
(p.  620).  —  Ecrit  au  sujet  d'une  adresse 
envoyée  à  ses  commettants  (t.  XL VIII,  p.  120). 

—  Son  opinion  sur  les  troubles  religieux 
(t.  L,  p.  501  et  suiv.). 

Boisseau,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête 
serment  (p.  79).  —  Membre  du  comité  d'agri- 
culture (p.  436).  =  1792.  —  Parle  sur  les 
tribunaux  criminels  (t.  XXXVII,  p.  208),  — 
sur  les  violences  exercées  contre  Boscary 
(p.  624).  —  Membre  du  comité  d'agriculture 
(t.  XXXIX,  p.  373). 

Boissel.  Fait  hommage  d'un  ouvrage  intitulé: 
Catéchisme  du  genre  humain  (19  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  651).  —  Fait  hommage  d'un 
ouvrage  intitulé  :  Adresse  à  la  nation  fran- 
çaise {iS  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  621). 

Boissère,  capitaine  de  gendarmerie.  Fait 
un  don  patriotique  (15  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  678). 

Boisset  (Commune  de).  L'évêque  du  Cantal 
dénonce  l'assassinat  du  curé  de  cette  com- 
mune (14  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  427)  ; 
• —  le  ministre  de  la  justice  rendra  compte 
des  mesures  prises  pour  la  punition  de  ce 
crime  {ibid.  p.  429).  —  Le  ministre  de  la  jus- 
tice prévient  que  le  tribunal  du  district  d'Au- 
rillac  continue  les  poursuites  de  l'assassinat 
du  curé  de  cette  commune  (4  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  122). 

Boisset.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  608). 

Boissier  (De),  officier  général.  Prête  le  ser- 
ment civique  au  nom  des  régiments  de  ligne 
(28  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  718). 

8 


BOL  —  114  — 

Boisflin,  chevalier  de  la  Couronne.  Esl  décrété 
d'accusation  (18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

Boisson,  député  de  la  confédération  de  Jalès. 
Est  décrété  d'accusation  (18  juillet  1702, 
t.  XLVI,  p.  638). 

Boisson  (Bathilde-Elisabeth- Jeanne-Claire) . 
Rente  viagère  à  elle  due  (17  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  513). 

Boisson  (Pierre).  Demande  de  récompense 
en  sa  faveur  (14  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  40o)  ;  —  renvoi  au  comité  des  secours  pu- 
blics {ibid.). 

Boisson  de  f^ncrcy.  Fait  une  proposition 
relative  à  la  fourniture  des  grains  (27  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  169)  (1).  —  Rapport  par  Lequi- 
nio  sur  sa  proposition  relative  à  la  fourniture 
des  grains  (27  juin  1792,  t.  XLV,  p.  631 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif  {ibid. 
p.  632). 

Boissonade.  Approbation  de  sa  conduite 
(16  avril  1792,  t.  XLI,  p.  550). 

Boissons  (Pierre).  Volontaire  submergé  dans 
le  Rtiône.  Indemnité  accordée  à  sa  famille 
(16  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  514). 

Boissot.  L'un  des  citoyens  qui  ont  apporté  à 
l'Assemblée  l'argenterie  de  la  chapelle  des 
Tuileries  (10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  643). 

Boissy,  trésorier  de  la  société  de  bienfaisance. 
Sa  réclamation  au  sujet  des  prisonniers  pour 
mois  de  nourrice  et  de  la  lingerie  des  prisons 
(21  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  573). 

Boissy-d'Anjsrlas,  ancien  député  à  l'As- 
semblée constituante.  Fait  hommage  de  dif- 
férents écrits  (1"  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  76).  —  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  528). 

Boissy-Saint-Iiéger  (Commune  de).  Dé- 
nonciation contre  Vanteclef  (4  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  476).  —  Don  patriotique  (7  août, 
p.  550). 

Boiston  (Joseph).  Fait  hommage  d'un  buste 
de  Junius  Brutus  (1"  septembre  1792,  t.  XLIX, 
.  181). 

Boitet,  commis  à  la  caisse  de  l'extraordinaire. 
Demande  audience  pour  se  justifier  (6  juin 
1792,  t.  XLIV,  p.  662)  ;  —  renvoi  aux  comi- 
tés diplomatique,  de  législation  et  de  surveil- 
lance réunis  (ibid.). 

BoiTin.  Fait  connaître  les  mesures  prises  par 
la  commune  de  Bernay  pour  réprimer  les 
troubles  (16  mars  1792,  t.  XL,  p.  39). 

Bolbec  (Commune  de).  Don  patriotique 
des  citoyens  et  cituyennes  (il  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  324).  —  Adresse  d'adhésion 
(26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  1).  —  Les  citoyens 
offrent  cinq  cavaliers  pour  se  rendre  aux 
frontières  (3  septembre,  p.  277).  —  Adresse 
d'adhésion  (13  septembre,  p.  624). 
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Bolet  (Jean-Baptiste).  Demande  une  loi  sur 
le  nouvel  état  des  ci-devant  mainmorlables 
(2  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  462). 

Bollet.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  627). 

Bombardement.  Les  commandants  des 
places  pourront  faire  démolir  la  maison  de 
tout  citoyen  qui  parlera  de  rendre  une  place 
pour  éviter  le  bombardement  (31  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  162). 

Bombes.  ■ —  Voir  Acier-Perica. 

ISonafos  (Joseph),  homme  de  loi.  Il  y  a  lieu 
à  accusation  contre  lui  (3  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.. 58),  (4  janvier,  p.  74).  —  Acte 
d'accusation  (6  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  196  et  suiv.). 

Bonami,  ci-devant  officier.  Demande  à  être 
employé  sur  les  frontières  (30  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  400). 

Bonaure.  Don  en  faveur  des  pauvres  de 
Perpignan  (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Bonnvant.  Lettre  relative  à  l'approvisionne- 
ment des  blés  (9  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  497). 

Boneerf .  Présente  un  mémoire  sur  les  desèé- 
chements  (26  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  119), 
(t.  L,  p.  327  et  suiv.).  —  Fait  abandon  de 
terres  en  faveur  de  deux  soldats  étrangers  qui 
auront  combattu  pour  la  liberté  (nuit  du  9  au 
10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  627);  —  mention 
honorable  au  procès-verbal  iibid.). 

Bond  (Alezan).  Fait  un  don  patriotique  (18  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  531). 

Bondegons (Marie-Catherine).  Rente  viagère 
à  elle  due  (17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  514). 

Bonenfant  (Pierre).  II  lui  est  accordé  une 
indemnité  de  600  livres  (23  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  313). 

Bonet  (Pierre).  Son  enrôlement  pour  aller 
aux  frontières  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  27). 

Bonfin,  de  Bordeaux.  Fait  un  don  patriotique 

(26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  132). 

Bonfin,  secrétaire  du  bureau  du  conlre-seing. 

Fait  un  don  patriotique  (2  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  207). 

Bon  fond.  Il  lui  est  accordé  un  secours  de 
150  livres  (6  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  418). 

Bonboure,  curé  de  La  Valette.  Fait  un  don 
patriotique  (26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  137). 

Bonjour.  Offre  à  la  patrie  une  somme  de 
300  livres  (19  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  500).  —  Mention  honorable  de  son  zèle 
patriotique(2septembrel792,t.XLIX,p.216). 

Bonnafous  d'Albert  (Marie-Madeleine). 
Le  directeur  de  la  liquidation  est  chargé  d'exa- 
miner sa  demande  de  pension  (12  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  339). 

Bonnard,  lieutenant  au  101*  régiment. 
Adresse  de  dévouement  (17  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  573). 
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I  Bonnaurd,  prieur-curé.  Est  décrété  d'accu- 
I      salion  (  18  juillet  1702,  t.  XLVI,  p.  638). 

Bonnny .  Est  réintégré  dans  son  emploi  de 
capitaine  au  corps  d'artillerie  (11  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  98). 

Bonneboseq  (Canton  de).  Adresse  deman- 
dant la  déchéance  du  roi  (8  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  557). 

Boniiecarrère.  Est  dénoncé  à  l'Assemblée 
1,4  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  559),  (p.  564  et 
suiv.).  —  Les  scellés  seront  mis  sur  ses 
papiers  et  sa  nomination  de  ministre  près  les 
Etats-Unis  sera  révoquée  (10  août,  t.  XLVII, 
p.  6-)6i.  —  Adresse  sur  son  civisme  (13  août, 
t.  XL VIII,  p.  87).  —  On  demande  la  levée  des 
sccUésapposés  sur  ses  papiers  (24  août,  p.  686); 

—  renvoi  au  comité  de  surveillance  (ihid.). 

—  Levée  des  scellés  apposés  sur  ses  papiers 
11  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  563). 

Bonnecliose  (De).  Demande  à  être  admis  à 

la  barre    (31    janvier  1792,    t.    XXXVIII, 

p.  31^) ).  —  Est  admis  :  demande  une  pension 

ibid.  p.  48);  —  renvoi  au  comité  militaire 

ibid.). 

Bonnecliose,  lieutenant-colonel  de  dragons. 
Réiiitéirré  dans  son  grade  (24  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  333j. 

Bonnefin,  commis  de  la  marine.  Demande 
des  secours  pour  la  veuve  de  Duroutoir 
i25  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  104). 

Bonnefoi,  prêtre,  procureur  de  la  commune 
à  Thiers.  Don  patriotique  (10  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  528). 

Bonnefoy,  ex-député  à  l'Assemblée  consti- 
tuante. Remet  un  don  pati'iotique  au  nom  de 
la  commune  de  Thiers  (21  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  453). 

Bonne-Iievaillant  (Dame).  Sollicite  en 
faveur  des  détenus  dans  le  château  de  Caen 
(J I  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  232j. 

Bonneniant;  député  extraordinaire  de  la 
ville  d'Arles.  Demande  audience  (19  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  156).— Jour  fixé  {ibid.).  — 
Admis,  il  donne  des  renseii^nements  sur  les 
troubles  (24  avril,  p.  350  et  suiv.).  —  Rend 
couiple  de  la  situation  de  la  ville  d'Arles 
i-4  août  1792,  t.  XLVII,  p.  452j. 

Bongaeiiière,  député  de  Maine-et-Loire.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  — 
Prêle  serment  (|).  77).  —  Suppléant  au  comité 
des  pétitions  (p.  388).  —  Membre  du  comité 
de  législation  civile  et  criminelle  (p.  430).  — 
Suppléant  au  comité  des  secours  publics 
(p.  455).  =:  1792.  —  Sa  lettre  à  Machenaud 
au  sujet  du  discours  prononcé  par  lui  à  la 
société  des  Jacobins  (t.  XXXVIII,  p.  708).  — 
Suppléant  au  comité  de  marine  (t.  XLI, 
p.  604).  — Du  comité  de  législation  (t.  XLIV, 
p.  672).  —  Fait  un  rapport  sur  la  répression 
des  tentatives  de  crimes  (t.  XLVII,  p.  60  et 
suiv.).  —  Appuie  la  proposition  d'envoyer  une 
dépulation  de  l'Assemblée  près  du  roi  (p.  633). 


—  115  —  BON 

Bonneniëre  {Suite). 

Supplément  à  son  rappoi't  sur  la  répression 


des  tentatives  de  crimes  (t.  L,  p.  637).  —  Son 
rapport  sur  la  suppression  des  offices  d'arpen- 
teurs, architectes,  experts-jurés  et  greffiers 
des  bâtiments  (p.  703  et  suiv.).  —  Ses  articles 
additionnels  à  la  loi  concernant  l'organisation 
du  notariat  (p.  707  et  suiv.  ). 

Bonnemère,  ci-devant  conseiller  en  la  séné- 
chaussée de  Saumur.  Décret  relatif  à  la  liqui- 
dation de  son  office  (30  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  298). 

Bonnerot,  député  de  l'Yonne.  —  1791.  — 
Est  admis(t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment 
(p.  80).  —  Membre  du  comité  des  domaines 
p.  462). 

Boniiesœur.  Nommé  à  la  Convention  natio- 
nale (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  108). 

Bonnet.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(11  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  552). 

Bonnet.  Secours  accordé  à  sa  famille  (20  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  427). 

Bonnet  (Auguste),  capitaine  au  80*  régiment. 
Fait  un  don  patriotique  (10  septembre  1792 
t.  XLIX,  p.  514). 

Bonnet  (François).  Rétracte  sa  signature  à 
la  pétition  des  8,000  (21  juin  1792,  t.  XLV,, 
p.  454). 

Bonnet,  veuve  Guérignon.  Sa  pétition  à  l'As- 
semblée (t.  L,  p.  325). 

Bonnet-de-]VIeautry,  député  du  Calvados. 
—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  — 
Prête  serment  (p.  76).  —  Suppléant  au  comité 
des  pétitions  (p.  388).  —  Parle  sur  les  trou- 
bles de  Caen  (t.  XXXV,  p.  30).  =  1792.  — 
Suppléant  au  comité  militaire  (t.  XLVII, 
p.  234).  —  Faitun  don  patriotique  (t.  XLVIII, 
p.  666).  —  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(t.  XLIX,  p.  533). 

Bonnet  de  la  liberté.  On  demande  qu'il 
surmonte  le  sceau  de  l'Etat  (14  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  114). 

Bonnetier  (Femme),  Procédure  instruite 
contre  elle  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  397);  — 
renvoi  au  comité  de  législation  {ihid.). 

Bonneuil  (Commune  de).  Don  patriotique 
(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  33). 

Bonneval,  députéde  la  Meurthe.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  64). —  Prête  serment 
(p.  78).  —  Membre  de  la  commission  des 
assignats  (t.  XXXVI,  p.  58).  —  Nommé  à  la 
Convention  nationale  (t.  XLIX,  p.  533). 

ISonneval  (Commune  de) ,  département 
d'Eure-et-Loir.  Projet  de  décret  sur  la  circons- 
cription des  paroisses  (19  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  647). 

Bonneville.   Fait  hommage   d'un   ouvrage 
intitulé  :  La  Chronique  du  mois  ouïes  Cahiers 
patriotiques   (2  janvier  1792,   t.   XXXVII 
p.  6). 
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Bonnier  (Suite). 

Boiinier,  député  de  l'Hérault.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête 
serment  (p.  77).  — Membre  du  comité  d'ins- 
truction publique  (p.  498).  =  1792.  — 
Membre  du  comité  diplomatique  (t.  XLVI, 
p.  574).  —  Membre  de  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze  (t.  XLVIII,  p.  76). 

Bontemiis,  administrateur  du  directoire  du 
département  de  la  Dordogne.  Don  patriotique 
(6  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  50). 

BontouiK.  Haut-juré  du  département  des 
Hautes-Alpes  (15  novembre  1792,  t.  XXXV, 
p.  80). 

Bontus  (Marie-Jeanne-Claudine).  Rente  via- 
gère à  elle  due  (2  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  229j. 

Bonvallet.  Demande  audience  (18  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  534).  —  Jour  fixé  (ibid.). 

Borelian.  Réclame  un  rapport  sur  l'invention 
d'unearmequ'il  aprésentée  (9  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  488)  ;  —  renvoi  à  la  commission 
des  armes  {ibid.). 

Borda,  membre  du  bureau  de  consultation  des 
arts  et  métiers  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  593). 

Bordas  (Pardoux),  député  de  la  Haute-Vienne. 

—  1791.  —Est admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  — 
Prêteserment(|).81).  —  Membre  du  comité  de  la 
dette  publique  et  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire (p.  361).  —  Membre  du  comité  des 
décrets  (p.  415).  —  Son  projet  de  décret  sur 
les  mesures  à  prendre  contre  les  émigrés 
(p.  472  et  siiiv.).  —  Membre  du  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  (t.  XXXV,  p.595j. 

—  1792.  —  Membre  du  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  (t.  XLI,  p.  361).  — Donne 
communication  d'une  lettre  d'un  officier  de 
l'armée  du  Nord  (t.  XLVIII,  p.  391).  — 
Nommé  à  la  Convention  nationale  (12  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  576). 

Bordeaux.  (Commune  de).  —  Lettre  de  la 
municipalité  au  sujet  des  troubles  de  Saint- 
Domingue  (9  novembre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  721).  —  Députation  chargée  d'ofifrir  des 
vaisseaux  pour  transporter  des  troupes  à 
Saint-Domingue  (10  novembre,  p.  732).  —  Let- 
tre des  citoyens  actifs  au  sujet  des  troubles  de 
Saint-Domingue  (17  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  112).  —  Lettre  de  plusieurs  citoyens,  mem- 
bres de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution, 
relative  aux  troubles  des  colonies  (20  novem- 
bre, p.  259  et  suiv.).  —  Adresse  de  dévoue- 
ment (8  décembre,  p.  647).  — Adresse  deman- 
dant des  secours  en  faveur  des  colons  (17  dé  - 
cembrel791,t.  XXXVI,  p.  183).— Adresse  d'a- 
dhésion (25  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  642). 

—  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  relative  à 
l'acquisition  d'un  terrain  pour  le  cimetière 
(8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  254)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  l'extraordinaire  des  finances  {ibid.). — 
Pétition  des  citoyens  (9 avril,  p.  375). —  Péti- 
tion d'un  grand  nombre  de  créanciers  de  diver- 
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ses  corporations  (17  avril  17S2,  t.  XLII,  p.  4). 

—  Adresse  de  dévouement  (29  avril,  p.  502). 

—  Donpatriotiquedescitoyens(4mai,  p.  729). 

—  Don  patriotique  des  officiers  municipaux 
(12  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  287).—  Don  patrio- 
tique des  élèves  du  collège  national  (ibid.).  — 
La  municipalité  demande  la  conservation  de  sa 
garde  soldée  et  qu'elle  soit  érigée  en  garde 
nationale  (17  mai,  p.  506);  —  renvoi  au 
comité  militaire  (ibid.).  —  Adresse  de  dévoue- 
ment et  don  patriotique (1"  juin  1792,  t.XLIV, 
p.  439  et  suiv.).  —  Lettre  relative  au  paye- 
ment des  lettres  de  change  tirées  sur  Saint-Do- 
mingue (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  192) .—  Don 
patriotique  de  la  compagnie  n°  15  du  ci-devant 
régiment  patriotique  de  Saint-Michel  (22  juin, 
p.  493).  —  Adresse  de  dévouement  (3  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  96).— Adresse  sur  lesévéne- 
mcnts  du  20  juin  (11  juillet,  p.  359).  —  Pro- 
jet de  décret  sur  une  avance  de  950,000  livres 
à  faire  à  la  ville  (13  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  440j.  —  On  annonce  l'assassinat  de 
deux  prêtresnon  assermentés  (23  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  91).  —  Procès-verbaux  relatifs 
à  cet  assassinat  (24juillet,  p.  117).  —  Adresse 
d'adhésion  des  citoyens  (5  août,  p.  490), 
(8août,p.554). —  Décretordonnantla  vente  du 
cou  vent  des  ci-devant  capucins  (13  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  90).  —  Adresse  sur  les  cii'cons- 
tances  actuelles  {ibid.  p  99).  —  Pétition  pour 
l'établissement  d'un  lycée  (14  août,  p.  114). 

—  Mention  honorable  du  civisme  des  habi- 
tants (18  août,  p.  348).  —  Réclamation  des 
maîtres  du  bac  (19  août,  p.  367).  —  Adresse 
d'adhésion  aux  décrets  du  10  août  (19  août, 
p.  382).  —  Patriotisme  des  citoyens  (26  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  14). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  — 
Adresse  au  sujet  des  enrôlements  pour  l'armée 
(14  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  688).  —  On 
annonce  que  la  société  enrôle  des  soldats  et 
qu'elle  donne  50  livres  de  gratification  à  ceux 
quis'engagent(le"-aoûtl792,t.  XLVII,  p.  374!. 

Tribunalde commerce.  —  Décret  sur  l'aug- 
mcntation  du  nombre  de  ses  membres  (31  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  309  et  suiv.).  — Décret 
relatif  à  son  organisation  (12  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  86). 

Volontaires  nationaux.  Lettre  du  comman- 
dant des  volontaires  sur  l'activité  du  recrute- 
ment (11  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  501  et 
suiv.). 

Port.  —  Les  officiers  du  port  réclament  une 
augmentation  d'appointements  (12  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  434)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  (ibid.). 
Bordeaux  (District  de).  Lettre  au  sujet  des 
troubles  de  Saint-Domingue  (9  novembre 
1791,  t.  XXXIV,  p.  720).  —  Don  patriotique 
de  4  citoyens  inconnus  (24  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  59). 

Administrateurs.  Lettre  sur  l'activité  du 
recrutement  pour  l'armée  (10  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  550).  —  Don  patriotique   des 
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Bordeaux  {Suite). 

administrateurs  et  des  commis  de  l'adminis- 
tralion  (IC  mal  1792,  t.  XLIII,  p.  458). 

Tribunal.  Don  patriotique  des  juges,  des 
suppléants  et  du  greffier  (19  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  S2o). 

Bordea.  Don  patriotique  (29  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  96). 

Bordier.  maire  de  Nemours.  —  1791.  — 
Proteste  de  son  attachement  à  la  Constitution 
(t.  XXXV,  p.  601). 

Borée  (Jean).  Passage  pour  Saint-Domingue 
et  secours  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  32). 

Borcl.  commandant  de  la  garde  nationale  de 
Mende.  Est  décrété  d'accusation  (28  mars 
1792,  t.  XL,  p.  634).  —  Acte  d'accusation 
(10  avril  1792,  t.  XLI,  p.  413  et  suiv.). 

Borel  (Claude-Pierre),  grenadier,  ci-devant 
commis  distributeur  à  la  poste  aux  lettres.  — 
Fait  un  don  patriotique  (10  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  19o). 

Borelli.  ci-devant  bénédictin.  Fait  hommage 
d'un  mémoire  sur  les  moyens  de  faire  mar- 
cher les  moulins  par  l'air  comprimé  (29  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  3)  ;  —  renvoi  au 
pouvoir  exécutif  (iWrf.). 

Borelly  (Pierre).  Procédure  instruite  contre 
lui  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  396)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  surveillance  (ibid.).  —  Déli- 
bération de  l'administration  du  district  de 
Vaucluse,  relative  à  la  mise  des  scellés  sur  ses 
papiers  (15  septembre  1792,  t.  L,  p.  H). 

Borie.  député  de  la  Gorrèze,  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  S6).  —  Prête  serment 
(p.  76).  —  Parle  sur  l'organisation  des  comi- 
tés (p.  242).  —  Membre  du  comité  de  l'exa- 
men des  comptes  (p.  3o8).  —  Suppléant  au 
comité  des  décrets  (p.  41o).  —  Parle  sur 
les  dépenses  pour  1792 (t.  XXXVI,  p.  702).=:: 
1792.  —  Demande  que  les  secrétaires  lisent 
les  pétitions  des  citoyens  qui  ne  pourront  pas 
les  lire  eux-mêmes  (t.  XXXVIII,  p.  7).  — 
Parle  sur  le  retrait  des  coupons  d'assignats 
(p.  14),  —  sur  l'organisation  des  directoires 
des  départements  (p.  28),  —  sur  le  réta- 
blissement des  passeports  (p.  62),  —  sur  les 
emprunts  des  pays  d'Etat  (p.  249),  —  sur  les 
subsistances  (t.  XXXIX, p.  517  et  suiv.),  — sur 
les  troubles  d'Arles  (p.  629),  —  sur  une  péti- 
tion du  sieur  Gariot  (t.  XLII,  p.  318),  — sur 
l'échange  du  numéraire  contre  des  assignats 
(p.  382),  —  sur  les  secours  à  accorder  aux 
hôpitaux  (p.  483).  —  Présente  une  pétition 
du  bataillon  de  la  Gorrèze  (t.  XLV,  p.  222). 
—  Fait  une  motion  relative  à  la  fabrication 
des  armes  (t.  XLVII,  p.  144).  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  comptabilité  du  sieur  Grisart 
(p.  389).  —  Fait  une  motion  relative  au 
payement  d'une  fourniture  de  fusils  faite  par 
la  manufacture  d'armes  de  Tulle  (t.  XLVIII, 
p.  64).  —  Remet  une  adresse  des  citoyens  du 
canton  de  Meyssac(p.  110).  —  Fait  un  rapport 
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sur  la  régie  et  la  comptabilité  des  économats 
(t.  XLIX,  p.  100  et  suiv.).  —  Fait  don  d'un 
fusil  de  munition  (p.  229).  —  Nommé  à 
la  Convention  nationale  (p.  528).  — Secré- 
taire (t.  L,  p.  112).  — Son  rapport  sur  la 
vérification  de  la  comptabilité  arriérée  des 
villes  fp.  627  et  suiv.). 

Borie,  officier  municipal  de  Paris.  Est  chargé 
de  remplir  par  intérim  les  fonctions  de  maire 
(7  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  215).  —  Ecrit 
relativement  aux  prétentions  des  sieurs  Lam- 
mieler  et  Garpentier  (9  juillet,  p.  257). 

Borie  (Guillaume),  étudiant  au  collège.  Fait 
un  don   patriotique   (12  mai  1792,  t.  XLIII, 

p.  266). 

Bor;',  officier  municipal  de  Paris.  Annonce 
que  le  château  des  Tuileries  est  forcé 
(10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  638). 

Bo«e,  député  de  l'Aveyron.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  59).  —  Prête  serment 
(p.  151). 

Bose  (Bernard) .  Présente  une  pièce  en  vers 
hollandais  sur  la  Constitution  française 
(12  avril  1792,  t.  XLI,  p.  507). 

Boseary  jeune,  député  de  Paris.  — 1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  ser- 
ment (p.  78).  —  Parle  sur  les  droits  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  constituante  à  l'avance- 
ment dans  la  garde  nationale  parisienne  soldée 
(p.  219).  —  Membre  du  comité  de  la  dette 
publique  et  de  la  caisse  de  l'extraordi.iaire 
(p.  361).  — Membre  du  comité  du  commerce 
(p.  438).  —  Parle  sur  la  retenue  des  imposi- 
tions sur  les  intérêts  des  sommes  dues  aux  titu 
laires  d'offices  supprimés  (t.  XXXV,  p.  150).  — 
Membre  du  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  (p.  595).  —  Parle  sur  la  retenue  des 
impositions  sur  les  sommes  dues  aux  titulaires 
des  offices  supprimés  (t.  XXXVI,  p.  346).  = 
1792.  —  Ecrit  au  sujet  des  dégâts  commis 
chez  lui  par  le  peuple  et  des  menaces  dont  il 
est  l'objet  (t.  XXXVII,  p.  614  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  de  sa  lettre  au  pouvoir  exécutif  {ibid. 
p.  615).  —  Membre  du  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances  (t.  XLI,  p.  361).  —  Donne 
sa  démission  (t.  XLIV,  p.  626).  —  Est  rem- 
placé par  Dusaulx  (p.  668). 

Boscfue,  citoyen  de  Tabago.  — 1791.  — 
Présente  une  pétition  au  sujet  des  vexations 
qu'il  a  subies  (t.  XXXIV,  p.   356  et  suiv.)  ; 

—  renvoi  au   comité   colonial  {ibid.  p.  357). 

—  Rapport  sur  sa  pétition  (8  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  363  et  suiv.) .  —  Sollicite  un  se- 
cours (9  septembre,  t.  XLIX,  p.  502). 

Bosque,  juge  de  paix.  Envoie  un  procès- 
verbal  de  levée  de  scellés  (12  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  587).  —  Annonce  qu'il  a  rendu 
un  jugement  qui  prononce  un  divorce 
(13  septembre,  p.  608). 

BoMque.  —  Voir  Guys  et  Dosque. 
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Bosquillon»  juge  de  paix  de  la  section  de 
l'Observatoire.  Déclaration  qu'il  a  fidèlement 
rempli  ses  fonctions  (11  juillet  1792,  t.XLVI, 

p.  328). 

Bossu,  membre  du  bureau  de  consultation 
des  arts  et  métiers  (22  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  593). 

Botenau,  négociant  à  Amsterdam.  Annonce 
le  départ  pour  Nantes  d'un  navire  chargé  de 
seigle  (16  avril  1792,  t.  XLI,  p.  715). 

Boubier.  Les  ouvriers  de  son  atelier  font 
un  don  patriotique  (6  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  51). 

Boueliain  (Commune  d«).  La  garde  natio- 
nale demande  à  être  envoyée  à  Saint-Domin- 
gue (novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  726);  — 
renvoi  au  comité  militaire  {ibid.).  —  La  ville 
est  déclarée  en  état  de  guerre  (26  mai  \  792, 
t.  XLIV,  p.  132). 

Bouehiard,  valet  de  garde-robe  de  la  reine. 
Demandé  pour  le  service  de  la  famille  royale 
(13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  lOlj. 

Boucliard  (François).  Son  enrôlement  pour 
aller  aux  frontières   (22  août  1792,  t.  XLIX, 

p.  27). 

Boucliardeau  (Anne).  Son  mariage  cons- 
titutionnel avec  Lafon  (12  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  612). 

Bonelte,  ancien  député  à  l'Assemblée  natio- 
nale constituante.  Fait  hommage  d'un  exem- 
plaire delà  traduction  qu'il  a  faite  de  la  Cons- 
titution en  langue  provençale  (7  juillet  1792, 
t.  XL VI,  p.  209). 

Bouche,  député  des  Basses-Alpes.  —  1791. 
—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  —  Préteser- 

ment  (p.  234). 

Boucher,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment 
(p.  76).  —  Membre  de  la  commission  des 
assignats  (t.  XXXVI,  p.  58). 

Boucher,  commandant  de  la  section  du  Ma- 
rais. Prête  serment  (6  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  393). 

Boucher,  commandant  en  chef  de  la  section 
armée  de  Mirabeau.  Propose  de  faire  une  levée 
de  600,000  hommes  (1"  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  179). 

Boucher,  juge  au  tribunal  du  district  de 
Clermont,  Présente  un  citoyen  équipé  à  ses 
frais  pour  la  défense  de  la  patrie  (3  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  2o2). 

Boucher,  membre  de  la  Société  des  Amis  de 
la  Constitution  d'Evreux.  Fait  un  don  patrio- 
tique (15  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  396). 

Boucher,  négociant.  Fait  un  don  patriotique 

(lo  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  151). 

Boucher,  prêtre.  Adresse  de  dévouement 
(o  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490). 

Boucher,  secrétaire  commis  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.  Fait  des  dons 


Boucher  (Suite). 

patriotiques  (27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  440), 

—  d'"'  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  453),—  (4  juil- 
let 1792,  t.  XLVI.p.  120j,  —  (4  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  4d3j,  (25  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  9),  —  3  septembre  1792,  p.  262). 

Boucher  (Mené).  Demande  l'admission  à  la 
barre  de  la  section  de  la  Croix-Rouge  (2  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  93). 

Boucher  (Madeleine).  Rente  viagère  à  elle  due 
(17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  512j. 

Boucher-de-la-Bichardiëre.  Dénoncia- 
tion de  sa  lettre  datée  de  Paris  (30  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  269  et  suiv,). 

Boucheri.  Don  patriotique  (4  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  730). 

Bouchers,  Pétition  des  bouchers  de  Paris 
(18  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  136).  —  Les 
bouchers  ne  pourront  êtj-e  requis  de  marcher 
aux  frontières  (6  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  421). 

Bouches  à  feu.  Présentation  par  Forestier 
de  Véreux  d'un  traité  sur  les  moyens  d'en 
augmenter  la  portée  (19  mars  1792,  t.  XL, 
p.  139).  —  Propositions  relatives  aux  bouches 
à  feu  (5  mai,  t.  XLVIII,  p.  16).  —  Expériences 
à  faire  sur  la  portée  des  bouches  à  feu  (31  août, 
t.  XLIX,  p.  134). 

Bonches-du-Rhône  (Département  des). 

—  Le  conseil  général  demande  à  être  autorisé 
à  prolonger  ses  séances  (5  décembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  577);  —  renvoi  au  comité  de  di- 
vision i^lbid.)  ;  —  rapport  (10  décembre , 
p.  723);  —  débat  :  Fauchet,  Gérardin,  Léopold 
[ibid.  et  p.  suiv,); — l'Assemblée  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cette  demande 
{ibid.  p.  724).  —  Bayle  et  Pierre  Baille,  dé- 
putés extraordinaires  du  département,  deman- 
dent audience  (17  mars  1792,  t.  XL,  p.  58); 

—  les  administrateurs  du  département  annon- 
cent l'arrivée  des  députés  extraordinaires 
(ibid.  p.  74).  —  Compte  rendu  des  députés 
extraordinaires  au  sujet  des  troubles  d'Arles 
(ibid.  p.  84).  —  Deux  députés  extraordinaires 
demandent  audience  (20  mars,  p.  176).  — 
Admis,  ils  rendent  compte  des  troubles  d'Arles 
(ibid.  p.  179etsuiv.).  —  Procès-verbal  relatif 
auxtroublesd'Aix  (7  mail792,t.XLIII,p.86). 

—  Procès-verbal  relatif  aux  troubles  d'Avi- 
gnon (19  mai,  p.  552  et  suiv.). —  Arrêté  por- 
tant suspension  des  pouvoirs  donnés  aux 
sieurs  Bertin  et  Rebecqui  (21  mai,  p.  654  et 
suiv.).  —  Question  sur  le  genre  de  pouvoir 
que  doit  conserver  le  département  sur  les 
commissaires  envoyés  dans  les  districts  de 
Louvèze  et  de  Vaucluse  (27  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  155).  — Etablissement  d'une  commission 
chargée  d'v  vérifier  et  recevoir  les  armes 
(19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  401).  —  Demande 
d'uneavance  de  15,000  livres ^25juin,  p.  569); 

—  renvoi  au  comité  de  l'agriculture  (ibid.). — 
Procès-verbal  des  commissaires  relatif  aux 
événements  du  20  juin  (29  juin,  p.  682). 
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Boneliea-dii-llliuiie   (Département  des). 
—  Voir  Tarascon. 


Administrateurs.  Sont  mandés  à  la  barre 
de  l'Assemblée  (43  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  636).  —  Lettre  sur  les  affaires  xl'Arles 
(19  mars  1792,  t.  XL,  p.  163).  —  Le  ministre 
de  l'intérieur  annonce  la  proctiaiue arrivée  des 
administrateurs  mandés  à  la  barre  par  décret 
du  13  mars  (29  mars,  p.  679).  —  Admis,  ils 
lendent  compte  des  événements  ai'rivés  à 
Arles  iibid.  p.  683). —  Rendent  compte  de 
leurconduitedans  les  troubles  d'Arles  (i*""  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  S7  et  suiv.),  (p.  66);  10  avril, 
p.  4oo).  —  Renvoi  an  comité  des  Douze  d'une 
motion  de  Delacroix  relative  à  ceux  des  admi- 
nistrateurs qui  n'ont  pas  encore  obéi  au  décret 
qui  les  convoque  à  la  barre  (2  avril,  p.  97).  — 
Dénoncent  la  conduite  du  général  Witlgenstein 
(20avrill792,  t.  XLII,  p.  216  et  suiv.).  Deman- 
dent des  secours  (6  mai  1792,  t.  XLIII.p.  57). 
— Demandent  une  collection  des  lois  (19  juillet 
1792,  t.XLVI,  p.  648j.— Décret  relatif  à  une  in- 
demnité leur  accorder(31  juillet  1792, t. XLVII, 
p.  327  et  suiv.).  —  Lettre  sur  le  danger  de  la 
patrie  (l'''"  août,  p.  339).  —  Lettre  sur  la  dé- 
cision prise  d'arrêter  le  versement  des  deniers 
à  la  trésorerie  nationale  (l^""  août,  p.  343).  — 
Lettre  du  ministre  des  contributions  publiques 
à  ce  sujet  {ibid.  p.  359j;  —  renvoi  au  comité 
extraordinaire  des  Douze  et  au  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances  iibid.);  —  rapport  par 
Tardiveau  {ibid.  p.  378  et  suiv.);  —  projet 
de  décret  annulant  la  décision  des  administra- 
teurs (ibid.  p. 379); —  adoption  (i&/d.).  — Ré- 
clament un  passeport  (1 1  août  1792,  t.  XL VIII, 
p.  26);  —  ordre  du  jour  motivé  (ibid.).  — 
Adresse  d'adhésion  (3  septembre  1792,  t.XLIX, 
p.  32o).  —  Arrêté  portant  qu'ils  se  transpor- 
teront provisoirement  à  Marseille  (9  septembre, 
p.  487).  —  Transmettent  une  délibération  du 
dislrictde  Vaucluse  (15septembrel792,t.  L,  p. 
11).  Ecrivent  au  sujet  des  difficultés  qu'on 
éprouve  à  faire  l'approvisionnement  des  blés 
pour  le  district  de  Marseille  (ibid.  p.  13).  — 
Adresse  aux  citoyens  qui  se  sont  rendus  en 
armes  dans  la  \ille  d'Aix  (p.  339  et  suiv.). 

Commissaires.  Lettre  et  procès-verbal  rela- 
tifs aux  troubles  d'Avignon  (19  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  S52  et  suiv.).  —  Envoi  d'un  pro- 
cés-verbal  de  ces  commissaires  et  de  ceux  de  la 
Drôme  réunis  (29  juin  1792,  t.  XLV,  p.  682). 
—  Ils  demandent  des  fonds  (19  juillet  1792, 
t.  XLVI,p.647).  —  Sollicitent  un  rapport  sur 
l'affaire  qui  les  concerne  (9août  1792,  t.  XLVII, 
p.  394). 

Directoire.  Projet  de  décret  relatif  à  la  con- 
duite des  membres  du  directoire  mandés  à  la 
barre  relativement  à  l'affaire  d'Arles  (24  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  118  et  suiv.);  —  adop- 
tion (ibid.  p.  119).  —  Texte  définitif  (27  juil- 
let, p.  183  et  suiv.).  —  Voir  Administrateurs. 

Procureur  général  syndic.  Rend  compte 
de  sa  conduite  pendant  les  troubles  d'Arles 
(2  avril  1792,  t.  XLI,  p.  93  et  suiv.). 
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Boue1ies-da-Rhâne  (Suite). 

Troubles.  Observations  et  propositions  du 
ministre  de  la  guerre  relativement  au  rassem- 
blement de  troupes  décrété  par  l'Assemblée 
(14  avril  1792,  t.  XLI,  p.  399  et  suiv.);  — 
discussion  :  Masuyer,  Rouyer,  Guadet,  Louis 
Genty,  Guadet  {ibid.  p.  600  et  suiv.).  — Nou- 
velles observations  du  ministre  de  la  guerre 
relatives  au  rassemblement  de  troupes  décrété 
par  l'Assemblée  (18  avril  1792,  t. XLII,  p.  70); 
—  rapport  par  Grangeneuve  {ibid.  p.  129);  — 
discussion  :  Crestin,  Mathieu-Dumas,  Delmas, 
Thuriot,  Lagrévol  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  l'As- 
semblée décrète  que  le  pouvoir  exécutif  pourra 
disposer  des  troupes  qui  devaient  former  ce 
rassemblement  (ibid.  p.  130).  ■ —  Lettre  du 
ministre  de  l'intérieur  relative  aux  troubles 
(19  avril,  p.  136);  — renvoi  au  comité  des 
Douze  (ibid.).  —  Pétition  de  la  commune  de 
Marseille  relative  aux  troubles  du  département 
des  Bouches-du-Rhône  et  des  départements  du 
midi  (20  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  681  et 
suiv.);  —  discussion  :  Reboul,  Lamarque,  Vié- 
not-Vaublanc,Laplaigne,  Crestin,  Guadet, Thi- 
riot,  Duvant,Ramond,  Rouyer,  Cambon  {ibid. 
p.  683  et  suiv.);  —  le  minisire  de  l'intérieur 
rendra  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
prévenir  les  troubles  dans  les  départements 
du  midi  (ibid.  p.  689). 

Volontaires  nationaux.  Adresse  de  dévoue- 
ment   à    la    Constitution    (5    février    1792, 
t.  XXXVIII,  p.  186).  —  Adresse  d'adhésion 
du3<'  bataillon  (13 septembre,  t.  XLIX,  p.  609). 
ISoucliotte,  officier  au  3"  régiment  de  hus- 
sards. Fait  un  don  patriotique  (27  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  471). 
Boueon ville  (canton  de),  département  de 
laMeuse.Adressed'adhésion(7septembrel792, 
t.  XLIX,  p.  442) . 
Boudin.  Nommé  à  la  Convention  nationale 

(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  38). 
Boudin,  tailleur-fripier  au  Havre.  Fait  un 
don  patriotique  (2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  641). 
Boudon,  commissaire  du  roi  au  tribunal  du 
district  de  Montpellier.  Fait  un  don  patriotique 
(22  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  6). 
Bouer.  Ordre  du  jour  sur  un  projet  de  décret 
relatif  à  une  contestation  entre  le  sieur  Besson 
et  lui  (10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  847). 
Bouestard,  député  du  Finistère.  — 1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  — Prête  serment 
(p.  76).  —  L'un  des  commissaires-inspecteurs 
(p.  383).  —  Parle  sur  les  prêtres  réfractaires 
(p.  443).  —  Membre  du  comité  de  secours 
publics  (p.  434).  —  Parle  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  prêtres  réfractaires  (t.  XXXV, 
p.  143), —  sur  l'organisation  de  la  Haute-Cour 
nationale  (p.  269),  —  sur  l'ordre  du  jour 
(t.  XXXVI,  p.  122).  — Fait  un  rapport  sur  la 
continuation  des  travaux  du  canal  de  Bour- 
gogne (p.  69l5et  suiv.).  =  1792.  —  Soumet 
à  la  discussion  le  projet  de  décret  relatif  à  la 
continuation  des  travaux  du  canal  de  Bourgogne 
(t.  XXXVII,  p.  8).  —  Parle  sur  l'enrôlement 
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Boueiitard  (Suite). 

du  sieur  Chaix  pour  rarmée  des  émigrés 
(p.  217  et  suiv.),  —  sur  les  dénonciations 
contre  le  ministre  de  la  marine  (p.  375),  — 
sur  la  fabrication  des  monnaies  (p.  674),  — 
sur  lerétablissementdespasseports(t. XXXVIII, 
p.  39),  —  sur  une  accusation  contre  Béaguc 
(p.  108),  —  sur  l'arrestation  des  sieurs  Pel- 
leport  et  Lambelet  (p.  525  et  suiv.),  —  sur  le 
rapatriement  des  Français  habitant  l'Espagne 
(p.  718).  —  Membre  du  comité  d'inspection 
(t.  XXXIX,  p.  394).  —  Parle  sur  le  séquestre 
des  biens  des  émigrés  (p.  481).  —  sur  l'ad- 
mission de  Deleutre  à  la  barre  (t.  XL,  p.  137), 

—  sur  les  affaires  de  Saint-Domingue  (p.  205), 

—  sur  une  demande  d'indemnité  des  adminis- 
trateurs de  département  (p.  683),  —  sur  une 
adresse  du  5°  régiment  d'artillerie  (t.  XLI, 
p.  101),  —  sur  la  mise  en  accusation  de 
Noailles  (p.  682),  —  sur  la  contribution  pa- 

riolique  des  députés  (t.  XLII,  p.  304).  —  Fait 
un  rapport  sur  des  secours  à  accorder  aux 
départements  de  la  Drôme  et  des  Hautes-Alpes, 
^p.  505).  —  Fait  une  motion  à  l'ordre  (t.  XLIV, 
p.  33),  (p.  61).  —  Parle  sur  les  troubles  reli- 
gieux (p.  69),  —  sur  la  manière  de  constater 
l'état  civil  des  citoyens  (t.  XLV,  p.  614),  — 
sur  la  publicité  des  séances  des  corps  admi- 
nistratifs (t.  XLVI,  p.  20),  —  sur  les  mesur'es 
à  prendre  dans  le  cas  du  danger  de  la  patrie 
(p.  11 6j,  —  sur  l'état  des  frontières  (t.  XLVII, 
p.  59),  —  sur  le  projet  de  décret  concernant 
la  création  de  300  millions  d'assignats  (p.  314). 

—  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  502).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  tendant  à  accorder 
une  indemnité  au  sieur  Dubois  (t.  XLVIII, 
p.  278) ,  —  un  projet  de  décret  tendant  à  accor- 
der une  indemnité  au  sieur  Penon  (p.  308).  — 
Fait  connaître  le  zèle  patriotique  des  citoyens 
du  district  de  Morlaix  (t.  XLIX,  p.  22).  — 
Présente  un  projet  de  décret  relatif  à  une 
somme  d'argent  destinée  aux  concessionnaires 
des  mines  du  déparlement  du  Finistère  (p.  99). 

—  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  pour  la 
sûreté  de  l'Assemblée  (t.  L,  p.  70).  —  Son 
projet  d'adresse  aux  citoyens  français  pour 
les  engager  au  respect  de  la  Constitution  (p.  348 
et  suiv.).  —  Son  adresse  au  peuple  français 
à  l'occasion  des  troubles  religieux  (p.  503  et 
suiv.). 

Bouet  (Jacques-Charles).  Bente  viagère  à  lui 

due  (2  septembre  1792, t.  XLIX,  p. 227  et  suiv.). 

Boti^ainville.     Dénonciation    de    Rouyer 

contre  lui  (3  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  341). 

—  Il  déclare  avoir  fait  imprimer  lui-même  une 
lettre  qu'il  avait  écrite  au  ministre  de  la  ma- 
rine (7  mars,  p.  432). 

llouji^ault,  maire  de  Suresnes.  Fait  un  don 
patriotique  (26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  132). 

Boug^erae.  Offre  d'entretenir  un  orphelin  du 
10  août  (25  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  708). 

Bouitrli^ny  (Paroisse  de).  La  paroisse  de 
Corbeval  lui  sera  réunie  (3  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  411). 


Bouliît  (Esprit),  médecin  à  Pontoise.  Fait 
hommage  d'un  ouvrage  intitulé  :  Essai  sur 
réducation  physique  de  l'homme  (7  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  lÔO). 

Bouille  (Marquis  de).  Motion  relative  à  sa 
miseen  accusation  (1"  janvier  1792,  t.  XXXVI, 
p.  740). 

Bouilliaud  (Dame).  Ses  propositions  pour 
arriver  à  annuler  les  billets  de  la  maison  de 
secours  (3  avril  1792,  t.  XLI,  p.  104);  — 
mention  honorable  au  procès-verbal  {ibid.). 

Bouillon.  Les  syndics  des  créanciers  de  feu 
M.  de  Bouillon  adressent  des  mémoires  des 
répétitions  que  la  succession  a  à  faire  contre 
la  nation  (27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  468);  — 
renvoi  au  comité  de  liquidation  [ibid.). 

Bouillon  (Commune  de).  La  ville  est  déclarée 
en  état  de  guerre  (26  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  132). 

Bouin.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition  des 
8,000  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  362). 

Bouin  (Ile  de).  La  municipalité  demande  à 
être  autorisée  à  faire  l'acquisition  d'un  local 
pour  tenir  ses  séances  (12  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  454);  — renvoi  au  comité  des 
pétitions  (ibid.). 

Bonlabert  frères,  entrepreneurs  de  travaux 
de  la  rade  de  Cherbourg.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  : 
délibérer  sur  leur  réclamation  (22  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  9). 

Boulan.  Sa  femme  se  plaint  de  son  empri- 
sonnement [i"'  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  26)  ; 

—  renvoi  au  pouvoir  exécutif  {ibid.).  —  Ré- 
clamation contre  son  arrestation  (3  juillet, 
p.  91).  —  Il  écrit  à  l'Assemblée  {ibid.  p.  92). 

—  Arrêté  relatif  à  son  arrestation  (6  juillet, 
p.  164).  —  Sollicite  un  rapport  sur  son  affaire 
(12  juillet,  p.  434),  —  Pétition  en  sa  faveur 
(13  juillet,  p.  436),  (15  juillet,  p.  497).  — 
Rapport  sur  son  arrestation  (19  juillet,  p.  667 
et  suiv,);  —  renvoi  au  ministre  de  la  justice 
{ibid.  p.  668).  —  Pétition  demandant  son  élar- 
gissement (25  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  140). 

—  Le  ministre  de  la  justice  rendra  compte  des 
mesures  prises  pour  sa  mise  en  liberté  {ibid. 
p.  143)  ;  —  compte  rendu  (26  juillet,  p.  152 
et  suiv.).  —  Exprime  sa  reconnaissance  à 
l'Assemblée  (27  juillet,  p.  207).  —  Demande 
la  mise  en  accusation  des  personnes  qui  ont 
concouru  à  l'instruction  de  la  procédure  qui  a 
eu  lieu  contre  lui  (l'"'  août,  p.  374). 

Boulanaré.  Fait  un  don  patriotique  (3  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  263). 

Boulangrer.  Annulation  de  sa  nomination 
comme  officier  du  3^  bataillon  de  la  garde  na- 
tionale de  Langres  (19  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  368). 

Boulanger,  bijoutier  de  Paris.  Sa  dénoncia- 
tion contre  l'ex-ministre  Duport-Duterlre 
(5  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  593  et  suiv.). 

Boulanger,  commissaire  du  déparlement  de 
la  Haute-Loire.  Mention  honorable  de  sa  con- 
duite (8  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  718). 
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Boulanifer.  Présente  des  vues  pour  démonter 
la  cavalerie  (12  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  578). 

Boulaiijirers.  Ne  pourront  être  requis  de 
marcher  aux  frontières  (6  septemhnre  1792, 
t.  XLIX,  p.  421). 

■'  Boulé  (Dame).  Fait  hommage  de  deux  assi- 
gnats de  cent  sols  au  grenadier  Danet  (1"  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  59). 

Boulet  (Sieur  et  dame).  Don  patriotique  (28  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  643). 

Boulets  roug^es.  Proposition  du  sieur 
Chaillot  de  leur  substituer  un  procédé  plus 
avantageux  (15  juin  1792,  t.  XLV,  p.  224),  — 
renvoi  au  comité  militaire  {ibid.}. 

Boulevards  de  Paria.  Il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  pétition  des  marchands 
habitués  à  étaler  sur  les  boulevards  (20  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  249). 

Boullanger ,  député  de  la  Sei  ne-Inférieure.  — 
1791.  — Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  — Prête 
serment  (p.  79). —  Parle  sur  l'affaire Delattre 
(t.  XXXV,  p.  356).  =  1792.  —  Sur  l'office  de 
l'empereur  (t.  XXXVII,  p.  654),  —  sur  la 
réunion  des  paroisses  de  la  ville  de  Gournay 
(t.  XXXVIII,  p.  30),  —  sur  la  demande  d'un 
coniiiiià  faite  par  les  grands  procurateurs  de 
la  nation  (p.  J05).  — Est  rappelé  à  l'ordre 
(p.  169).  —  Est  entendu  au  sujet  d'une  de- 
mande de  censure  faite  contre  lui  (p.  169), 
(p.  170).  —  Son  nom  sera  inscrit  avec  cen- 
sure au  procès-verbal  (p.  170).  —  Membre  de 
la  commission  centrale  (p.  203).  —  Parle 
sur  les  accusations  portées  contre  Delessart 
[[.  XXXIX,  p.  546j,  (p.  694),-  sur  la  procé- 
dure à  suivre  devant  le  tribunal  de  cassation 
(t.  XLI,  p.  310),  —  sur  l'augmentation  du 
nombre  des  membres  du  comité  de  marine 
p.  517),  —  sur  les  troubles  religieux  (t.  XLIV, 
(p.  96),  (p.  97),  (p.  98),  —  sur  le  départ  de 
l'ancien  ministre  Montmorin  (p.  214),  — 
sur  le  licenciement  de  la  garde  du  roi 
(p.  286),  —  sur  les  dépenses  à  faire  pour 
l'ameublement  de  l'hôtel  du  ministre  des  contri- 
butions publiques  (p .  394) ,  —  sur  des  dénoncia- 
tions faites  par  Chabot  (p.  564).  —  Suppléant 
au  comité  de  législation  (p.  673).  —  Parle  sur 
une  lettre-circulaire  adressée  à  la  garde  na- 
tionale parisienne  (t.  XLV,  p. 45etsuiv.),— sur 
l'affaire  de  Grangeneuve  et  Jouneau  (p.  231), 
—  sur  la  manière  de  constater  l'état  civil  des 
citoyens  (p.  507),  —  sur  une  adresse  des  ci- 
toyens de  Brest  (p.  574),  —  sur  une  adresse 
du  département  de  l'Hérault  (p.  300).  —  Dé- 
clare que  les  membres  de  l'Assemblée  ne  sont 
plus  libres  (t.  XLVII,  p.  475).  —  Fait  une 
motion  d'ordre  (p.  600). 

Boullanger  (Anne-Madeleine), femme  Redon. 
Rente  viagère  à  elle  due  (17  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  514). 

Bouloirne,  de  Neuilly-sur-Seine.  Fait  un  don 
patriotique  (6  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  54. 


Boulogne,  citoyen  de  Paris.  Fait  un  don  pa- 
triotique (4  juin  1792,  t.  XLIV.  p.  541). 

Bouloi^ne-Mur-lMer  (Commune  de).  — 
Pétition  en  faveur  de  la  veuve  et  des  enfants 
du  postillon  assassiné  entre  Dunkerque  et 
Gravelines  (30  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  452  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  des  se- 
cours publics  {ibid.  p.  454).  —  Délibération 
de  la  municipalité  (l"*  décembre,  p.  468).  — 
Adresse  d'adhésion  (28janvierl792,t.  XXXVII, 
p.  727). — Le  procès-verbal  relatif  au  départ  de 
Montmorin  pour  l'Angleterre  sera  déposé  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  (28  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  202).  —  Dépôt  du  procès- verbal  {ibid. 
p,  214).  —  Le  maire  envoie  des  dons  patrio- 
tiques faits  par  des  Anglais  d"  juin  p.  428). 
—Adresse  d'adhésion  (26  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  1).  —  La  municipalité  offre  les  armes 
qu'elle  possède  (20  septembre  t.  L,  p.  171). 
Conseil  général.  —  Annonce  qu'il  vient  de 
faire  mettre  plusieurs  individus  en  état  d'ar- 
restation (7  août  1792,  t.  XLVII,  p.  548). 

Port.  —  Projet  concernant  les  travaux  du 
port  (7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  86)  ;  —  renvoi 
aux  comités  militaires  et  d'agriculture  réunis 
{ibid.).  —  Rapport  et  projet  de  décret 
présentés  par  Lacuée  sur  les  réparations  et 
constructions  à  y  faire  (6  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  164  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  165). 
Société  des  Amis  de  la  Constitution. 
—  Adresse  de  dévouement  (26  février,  1792, 
t.  XXXIX,  p.  119). 

Boulogrne-sur-ller  (District  de).  Procès- 
verbal  relatif  à  Goudry  (6  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  417). 

Boulosrne-sur-§eine.  —  (Commune  de). 
La  municipalité  présente  deux  Suisses  qu'elle 
a  soustraits  à  la  fureur  du  peuple  (13août  1792, 
t.  XL VIII,  p.  98).  —  Adresse  d'adhésion 
22  août,  p.  620).  —  Don  patriotique  (29  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  443).  —  Défilé  du  ba- 
taillon devant  l'Assemblée  (7  septembre, 
p.    443  et  suiv.). 

Boulon.  Renvoi  au  comité  de  commerce  de 
sa  pétition  relative  à  une  saisie  de  piastres 
qu'il  envoyait  en  Espagne  (6  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  413). 

Boulot.  Présente  une  plainte  au  nom  des  hus- 
sards de  la  Liberté  (19  septembre  1792,  t.  L, 
p.  103). 

Bouquet.  Volontaire  de  l'armée  du  centre, 
Dénonce  Leveneur  (18  août  1792,  t.  XL VIII, 
p.  333).  —  Dénonce  les  manœuvres  em- 
ployées pour  tromper  l'année  (19 août,  p.  385). 

Bouquillard.  Dénonce  un  enlèvement  de 
chevaux  dans  les  écuries  du  roi  (15  août 
1792,  t.  XL VIII,  p.  167). 

Bouquin.  Remet  un  don  patriotique  de  la 
part  de  citoyens  fais.int  le  négoce  de  l'argent 
(8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  158  et  suiv.). 

Bourbodoin  (Chapelle  de).  —  Voir  Bourg- 
Beaudouin. 


BOU 


—  122 


BOU 


Bourbon  (Louis-Philippe-Joseph).  Sursis 
d'un  mois  à  l'adjudication  de  deux  moulins  de 
Nemours  dont  il  jouissait  (30  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  693). 

Bourbon  (François-Arnoult).  Son  enrôle- 
ment pour  aller  aux  frontières  (27  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  27). 

Bourbon  (Dame  de).  Fait  un  don  patriotique 
(G  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  382). 

Bourbon  (Ile  de).  Protestation  en  date  du 
22  juin  1791  de  M.  Nas-Tourris,  habitant  de 
Sainte-Suzanne,  contre  l'assemblée  coloniale 
de  l'île  Bourbon  (10  octobre  (1791,  t.  XXXIV, 
p.  152),  —  lettres  des  sieurs  Dejean  et  De- 
luana,  protestant  contre  les  assemblées  pri- 
maires des  paroisses  de  Sainte-Suzanne, Sainte- 
Marie  et  Saint-Denis,  de  l'île  Bourbon  ii'oid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  ajournement  jusqu'à  l'organisa- 
tion des  comités  iibid.  p.  153.).  —  Le  conseil 
supérieur  de  l'île  envoie  à  l'Assemblée  diffé- 
rentes pièces  relatives  à  une  contestation  élevée 
entre  lui  et  un  sieur  Marchand  (18  octobre, 
p.  266);  —  renvoi  au  comité  colonial  (ibid.). 

—  Extrait  des  registres  du  conseil  supérieur  de 
l'île,  du  27  mai  1791,  relatif  aux  attributions 
du  conseil  (30  octobre,  p.  527)  ;  —  renvoi  aux 
comités  colonial  et  de  législation  {ibid.).  — 
Lettre  de  David  Charpentier-Cochigny,  rela- 
tive à  une  insurrection  des  troupes  coloniales 
dans  les  îles  de  France  et  de  Bourbon  (4  no- 
vembre 1791,  p.  621); —  renvoi  au  comité 
colonial  {ibid.).  —  Le  ministre  de  la  marine 
demande  l'adjonction  de  deux  autres  commis- 
saires aux  commissaires  du  roi  nommés  pour 
s'y  transporter  (23  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  307);  —  renvoi  au  comité  colonial  {ibid.), 

—  Plan  de  constitution,  administration  et  légis- 
lation pour  le  gouvernement  intérieur  de  cette 
colonie,  proposé  par  l'assemblée  coloniale  de 
l'île  (7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  96);  —  renvoi 
au  comité  colonial  (ibid.).  —  Pour  quelle 
somme  elle  est  comprise  dans  l'exercice  1790 
(17  mai,  p.  530).  —  Renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif d'une  pétition  des  canonniers  et  soldats 
(18  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  357).— Combien 
elle  nommera  de  députés  à  la  Convention  natio- 
nale (22  août,  p.  621).  —  Rapport  par  Le- 
vavasseur  sur  les  contestations  qui  divisent 

'Assemblée  coloniale  et  les  autres  autorités 
de  l'île  (t.  L,  p.  592  et  suiv.). 
Bourbon  (Palais).  —  Est  désigné  pour  la 
prison  des  Suisses  (M  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  33).  —  On  annonce  que  les  Suisses  y  sont 
en  sûreté  {ibid.  p.  34).  —  Envoi  au  Palais  de 
deux  Suisses  sauvés  par  la  municipalité  de 
Boulogne  (13  août,  p.  58).  —  Décret  relatif 
au  transfert  au  Palais-Bourbon  des  Suisses 
arrêtés  à  Rueil  (14  août,  p.  117). 

Bourbon  (Régiment  de  dragons,  ci-devant). 

Annonce  du  départ  de  plusieurs  officiers  du 

camp  de  Dunkerque  (12  juin  1792.  t.  XLV, 

p.  105). 
Bourbon  -  l'Arcbambault.     (Commune 

de).  Adresse  relative  à  l'inéligibilité  des  com- 


Bourbon  l'Archantbault  {Suite). 

missaires  du  roi  (5  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  353). 

Bourbon-iVIoninioreney    (Charles   de). 

—  Voir  Créqui  (Alexandre).  i 

Bourbonne-les-Bainii  (Commune  de).  —  *^ 
Secours  pour  un  incendie  (14  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  221  et  suiv.).  —  Demande  de 
nouveaux  secours  pour  incendie  (8  décembre 
1791,  t.  XXXV,  p.  646),  (22  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  283)  ;  —  renvoi  au  comité  des  se- 
cours publics  {ibid.}.  —  Adresse  dénonçant  le 
directoire  du  dé  parlement  de  la  Haute-Marne 
(15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  179).  —  Adresse 
de  dévouement  des  citovens  (27  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  39). 

Bourbotte,  administrateur  du  directoire  du 
département  de  l'Yonne.  Fait  un  don  patrio- 
tique (28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  175). 

Boureard,  officier  au  régiment  de  Salis- 
Samade.  Compte  à  rendre  des  motifs  qu  il'ont 
forcé  à  donner  sa  démission  (13  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  104). 

Bourdan.  Demande  une  décision  sur  une 
question  relative  à  la  dîme  (8  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  557). 

Bourdeaux  (Pierre).  Fait  un  don  patrio- 
tique (8  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  704). 

Bourdon.    Don   patriotique   (4    mai    1792, 

t.  XLII,  p.  727). 
Bourdon  (J.-B.).  —  1791.  —  Mémoires  sur 

le  commerce  des  grains  (t.  XXXV,  p.  392). 

Bourdon.  Ordre  du  jour  sur  sa  pétition 
(25  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  697). 

Bourdon  (Léonard).  —  1791.  —  Fait  hom- 
mage d'un  ouvrage  ayant  pour  titre  «  Plan 
d'éducation  nationale  pour  la  jeunesse  » 
(t.  XXXV,  p.  54),  — -  l'un  des  députés  des 
commissaires  de  sections  de  Paris,  est  admis 
à  la  barre  (15  août  1792,  t.  XLVII,  p.  641). 

—  Son  rapport  sur  sa  mission  auprès  de  la 
Haute-Cour  nationale  (11  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  566  et  suiv.).  —  Réclamation  de 
la  section  des  Gravilliers  en  sa  faveur  (15  sep- 
tembre, p.  677)  ;  —  renvoi  à  la  Convention 
nationale  {ibid.  p.  678). 

Bourdon  (Louis-Joseph  et  Léonard).  De- 
mandent audience  (13  mai  1792.  t.  XLIII, 
p.  265).  —  Jour  fixé  (ibid.) 

Boureau  de  Fonblanehe.  Demande  une 
pension  (3  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  92). 

Bouret,  de  Saint-Domingue.  Demande  des 
secours  (24  janvier  1792,  t.  XXXVIII,  p  5)  ; 

—  renvoi  au  comité  colonial  et  des  secours 
publics  {ibid.).  —  Un  membre  accuse  Tarbé 
d'avoir  déconseillé  le  sieur  Bouret  de  se  pré- 
senter à  la  barre  {ibid.  et  p.  suiv.),  —  ordre  du 
jour  {ibid.  p.  6). 

Bouret  (Hilarion-François-Troiphime).  — 
Rente  viagère  à  lui  due  (2  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  229). 
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BouriT  (Commune  de),  département  de  l'Ain. 
Pétition  des  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu 
(24  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  385j.  — 
Adresse  de  dévouement  (22  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  590).  —Demande  en  faveur  des 
sœurs  de  la  charité  (31  mars  1792;  t.  XLI, 
p.  12).  Les  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  de- 
mandent la  restitution  des  sommes  dues  à 
l'hôpital.  —  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  (10  mai 
1792,  t.XLIII,  p.  199).  —Adresse  de  dévoue- 
ment des  trois  corps  administratifs  (20  août 
1792,  XL VIII,  p.  431).  —Don  patriotique 
des  élèves  du  collège  (2  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  203). 

Boiiri;:  (District  de,)  déparlement  de  l'Ain. 
Tribunal.  Dons  patriotiques  des  juges,  com- 
missaire du  roi,  accusateur  public  et  greffier 
du  tribunal  (10  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  196), 
(2juin  1792,  t.  XLV,  p.  491).  27  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  38). 

Boiirs (Commune),  département  de  laGironde. 
Adresse  de  dévouement  (22  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  590). 

Directoire.  Don  patriotique  (4  juillet  1792. 
t.  XLVI,  p.  105). 

Bourtr-Bcandoin  (Chapelle  de).  Pétition  de 
la  commune  de  Fécamp  pour  obtenir  sa  répa- 
ration (21  avril  1792,  t.  XLII,  p.  246;  — 
renvoi  au  comité  de  marine  {ibid.}.  —  Dé- 
cret relatif  aux  réparations  à  y  faire  (31  juil- 
let, t.  XL VII,  p.  304). 

Boiirgr-la-Beiite  (Commune  de).  Renvoi 
au  comité  de  législation  ,  delà  question  de  sa- 
voir s'il  y  a  lieu  d'établir  un  tribunal  de  district 
(29  juin  1792,  t.  XLV,  p.  667).  —  Ajourne- 
ment de  celte  question  (13  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  86).  —  Adresse  et  don  patriotique  des  ou- 
vriers de  la  manufacture  de  faïence  (18  août, 
p.  3o8j.  —  La  commune  prendra  le  nom 
de  Bourg-de-l Egalité  (5  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  382). 

Bours-la-Keine  (District  de).  Nombre  de 
jurés  qui  doit  y  être  pris  pour  la  formation 
des  quatrième,  cinquième  et  sixième  arrondis- 
sements de  Paris  (9  février  1792,  l.XXXVIIj, 
p.  327),  (10  février,  p.  354).  —  Le  décret 
rendu  sur  la  police  de  Paris  sera  exécuté  dans 
ce  district  (20  mai  1792,  t.  XLIII,  p  591).  — 
Lettre  et  mémoires  relatifs  au  recouvrement 
desdroits  d'aides.  —  Renvoi  au  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances  (juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  171). — Don  patriotique  des  administrateurs 
(24  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  692).  — Les  can- 
tons du  district  nommeront  deux  jurés  d'ac- 
cusation et  deux  jurés  de  jugement  au  tribu- 
nal criminel  de  Paris  (11  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  560). 

Bourg^-^iiaiiit-Aiidéol  (Commune  de).  Don 
patriotique  (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  106). 

Bourséaitt (Etienne),  impliqué  dans  une  ar- 
restation de  chevaux  àLangres  (24  mars  1792, 
t.  XL,  p.  470). 

Bourureois.  Réclame  le  payement  de  H  5  jour- 
nées comme  gardien  des  scellés  apposés  chez 
le  sieur  Delattre  (10  juin  4792,  t.   XLV, 


Bourg:e;»is  (Suite). 

p. 52)  ; — renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.). 
Bourj^eois,  commandant  de  la   section   de 
Mauconseil.  Prèle  serment  (7  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  444). 

Bourii:eoi8.  gendarme  national.  Renvoi  au 
pouvoir  exécutif  de  sa  pétition  (2  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  216). 

Boucg^eoi»  (Nicolas),  gendarme.  Sa  récla- 
mation (2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.,  193). 

Bourjyi^eois,  prêtre.  Témoigne  de  son  atta- 
chement à  la  Constitution  et  fait  hommage 
d'un  manuscrit  ayant  pour  titre  :  «  Catéchisme 
constitutionnel  »  (15janvierl792,  t.  XXXLII, 
p.  436). 

Bourgeuis-Franelteeours  (Dame).  De- 
mande des  secours  (25  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  113)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif  (i6/d!.). 

Bouri^eoisie.  Abolition  de  ce  droit  sans  in- 
demnité (23  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  698). 

Bourgres  (Commune  de).  —  Compte  rendu 
par  le  ministre  de  l'intérieur  de  la  situation 
faite  aux  ouvriers  de  la  manufacture  (20  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  281  et  suiv.);  — 
renvoi  aux  comités  réunis  de  commerce  et  des 
dépenses  publiques  [ibid.  p.  282).  —  Pétition 
des  administrateurs  de  l'hôpital  général  (29  no- 
vembre, p.  424);  —  renvoi  au  comité  des 
secours  publics  {ibid.).  —  Adresse  de  félici- 
tations (17 décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  175)  ; 

—  renvois  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  (ibid.).  —  Adresse  des  citoyens  actifs 
(8  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  495),  (p.  496), 
d"  avril  1792,  t.  XL,  p.  57).  —Rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  sur  la  reconstruction  de 
la  nef  de  l'église  paroissiale  de  Saint-Bonnet 
(29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  503);  — renvoi  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances  (ibid). 

—  Don  patriotique  des  officiers  municipaux 
(5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  18). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Fait  un 
don  patriotique  (31  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  394). 

Bourgr^s  (District  de).  Adresse  de  dévoue- 
ment (19  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  367). 

Bourg^el;  (de  Cherbourg).  Mention  honorable 
de  sa  conduite  (14  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  114). 

Bourg^et  (Commune  du).  Réclame  une  somme 
de  lOd  livres  (17  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  175). 

Bour^ogrne  (Etats  de).  Décret  sur  la  comp- 
tabilité et  vérification  de  la  caisse  du  tréso- 
rier général  et  des  receveurs  particuliers 
(20  septembre  1792.  t.  L,  p.  153  et  suiv.). 

—  Voir  Canal  de  Bourgogne.  —  Chartraire. 

Bourg^oin.  Fait  un  don  patriotique  (1"  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  165). 

Boursoiii,  envoyé  de  France  en  Espagne.  Sa 
lettre  sur  les  dispositions  de  la  cour  de  Ma- 
drid à  l'égard  de  la  France  (17  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  79  et  suiv.). 

Bourcoin,  secrétaire-commis  de  l'Assem- 
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Bonrsoin  (Suite). 

blée  nationale.  Prête  le  serment  du  10  août 
15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  1S9.) 

Bourfpoin  ((Canton  de).  Mention  honorable 
du  patriotisme  des  habitants  (11  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  550). 

Bourgoin  (Commune  de).  Adresse  d'adhé- 
sion (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490). 

Bourgois.  Nommé  à  la  Convention  natio- 
nale (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  108j. 

Botirier,  de  Metz.  Fait  un  don  patriotique 
(30  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  350). 

Bourjeaud,  officier  municipal  d'Arles.  Rend 
compte  de  sa  conduite  (16  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  730.) 

Bourlet  (Pierre),  curé.  Fait  un  don  patrio- 
tique (15  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  420). 

Boiirlot  (Léger).  Mention  honorable  de  la 
remise  faite  par  lui  d'argenterie  volée  dans 
la  journée  du  10  août  (15  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  164.) 

Bouriuont  (District  de).  Adresse  de  dévoue- 
ment (23  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  665).  — 
Mention  honorable  de  la  vigilance  du  direc- 
toire (l®""  septembre,  t.  XLIX,  p.  165). 

Bournel,  député  des  Ardennes.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  ser- 
ment (p.  75).  —  Membre  du  comité  de  légis- 
lation civile  et  criminelle  (p.  429). 

Botirnet,  capitaine  d'infanterie.  Se  plaint 
d'avoir  été  lésé  dans  son  avancement  (12  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  103). 

Bouron,  haut-juré  du  département  de  la  Ven- 
dée (15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  81). 

Bouren  (Henri),  fils.  Fait  un  don  patriotique 
(28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  485). 

Bouronele,  chirurgien-major.  Est  décrété 
d'accusation  (18 juillet  1792,  t.  XLVI,  (p.  638). 

Bourret,  L'un  des  citoyens  qui  ont  apporté 
à  l'Assemlilée  l'argenterie  de  la  chapelle  des 
Tuileries  (10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  643). 

Bourou,  membre  du  bureau  de  consultation 
des  arts  et  métiers  (22  janvier  1792,  t. XXXVII, 
t.  593). 

Bourses  et  places  g^ratui tes.  Lettre  du 
ministre  de  l'intérieur  sur  cet  objet  (9  aviil 
1792,  t.  XLI,  p.  377);  —  renvoi  au  comité 
d'instruction  publique  (ibid.).  —  Elles  seront 
conservées  aux  étudiants  qui  partent  pour  les 
frontières  (30  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  292). 

Bourset  (V"^).  Sollicite  une  pension  (2  juin 

1792,  t.  XLIV,  p.  462);  —  renvoi  au  comité 

militaire  i;ibid.) 
Boursiers.  —  Voir  Séminaires. 
Bourtin.  Présente  une  pétition  des  facteurs 

des  postes  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  92). 
Bourville    (De),    vice-consul.   —  1791.  — 

Son  serment  (t.  XXXIV,  p.  561). 


Bonrzës,  député  de  l'Aveyron.  — 1791.  — 

Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  ser- 
ment (p.  81).  =  1792.  —  Suppléant  au  co- 
mité militaire  (t.  XXXIX,  p.  373).  —  Fait  un 
don  patriotique  (t.  XLVIII,  p.  666). 

Bousquet,  député  de  l'Hérault.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  Prêle  serment 
(p.  689).  =  1792.  —  Remet  un  don  patriotique 
(t.XLV,p.  226).  — Obtient  un  congé  (t.  XLVI, 
p.  297).  —  Renonce  k  son  congé  (p.  299).  — 
Donne  sa  démission  (t.  XLVIII,  p.  121);  — 
ordre  du  jour  (ibid.). 

Bousquet  (M"°  Civique).  Fait  des  dons  pa- 
triotiques (11  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  236), 
(17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  556). 

Boussae  (District  du).  Adresse  d'adhésion 
(22  janvier  1792,  t.  XXXLII,  p.  588). 

Boussieu,  peintre.  Ecrit  qu'il  a  été  construit 
des  armoires  murées  et  masquées  dans  le 
château  des  Tuileries  (18  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  490). 

Boussion.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  33). 

Boutry,  député  du  Calvados.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête  serment 
(p.  501). 

Boutry  (Dame).  Fait  un  don  patriotique 
(1"  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  163). 

Bouttier.  Signature  d'une  adresse  de  félicita- 
tion  du  département  des  Côtes-du-Nord  (5  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXV,  p.  591). 

Boucanier  (Vincent).  Rente  viagère  à  lui 
due  (11  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  398). 

Bouvé  (Pierre  de),  maire  de  Chantilly.  Fait 
un  don  patriotique  (10  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  523). 

Bouvenot,  député  du  Doubs.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV.  p.  60).  —  Prête  ser- 
ment (p.  76).  —  Membre  du  comité  de  la  tré- 
sorerie nationale  (p.  345),  —  Suppléant  au 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  (t.  XXXV, 
p.  598).  —  Fait  connaître  le  zèle  patriotique 
de  la  commune  de  Besançon  (t.  XLIX,  p.  22). 

Bouvet,  curé  de  Plailly.  Dénonce  un  pam- 
phlet intitulé  :  Bref  de  Nôtre  Saint-Père  le 
Pape  Pie  VI  (23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  318 
et  suiv.). 

Bouvet  (Claude),  sculpteur.  Présente  le  mo- 
dèle d'une  pyramide  qu'il  propose  d'élever  à 
la  mémoire  de  Gouvion  (18  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  352). 

Bouveyron.  Ecrit  au  sujet  de  la  pétition 
contre  le  camp  de  20,000  hommes  (il  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  96). 

Bouvier,  instituteur  à  l'école  Saint-Roch. 
Assure  l'Assemblée  de  son  dévouement  à  la 
Constitution  (22  avril  1792,  t.  XLII,  p.  284i. 

Bouvier  de  la  motte,  capitaine  d'infan- 
terie. Réintégré  dans  son  grade  (24  avril  179^2, 
t.  XLII,  p.  333). 
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Bouville.  Don  patriotique  (4  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  730). 

Bouy,  ancien  capitaine  de  vaisseau.  Fait  hom- 
mage d'un  plan  d'organisation  de  la  marine 
militaire(ll  février  1792,  t.  XXXVIII,  p. 431). 

Bouy,  {ils.  Demande  une  indemnité  (6  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  383). 

Bouy  de  Valois  (Laurent).  Dusaulx  de- 
mande son  inscription  sur  la  liste  des  vain- 
queurs de  la  Bastille  avec  une  pension  de 
200  livres  (21  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  741  et  suiv.)  ;  —  observations  de  Thuriot, 
Laureau,  Chéron-La-Bruyère  iibid.)  ;  —  l'As- 
semblée décrète  qu'il  lui  sera  payé  une  somme 
de  600  livres  à  titre  de  gratification  et  renvoie 
au  comité  de  l'ordinaire  des  tinances  la  de- 
mande d'inscription  sur  la  liste  des  vainqueurs 
delaBastille  (ibid.p.lAl).  — Uéclameconlrc 
une  erreur  à  son  préjudice  insérée  dans  la  liste 
des  vainqueurs  de  la  Bastille  (17  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  3  et  suiv.).  —  Décret  (ibid.  p.  4). 
—  Pension  qui  lui  est  accordée  (14  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  6o4). 

Bouyer.  —  1791.  —  Fait  hommage  d'un 
ouvrage  intitulé  :  «  Du  pape,  des  cardinaux  et 
des  évêques.  »  (t.  XXXV,  p.  253). 

Bouyjçiies.  Nommé  à  la  Convention  natio- 
nale (14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  628). 

Bouyii.  Fait  un  don  patriotique  (6  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  394). 

Bouzonville  (Commune  de).  Don  patrio- 
tique du  curé  (8  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  244).  — Adresse  de  la  nmiiicipalité  sur  les 
événements  du  20  juin  (17  juillet,  p.  573). 

Société  des  amis  de  la  Constitution.  — 
Adresse  de  félicitations  et  adresse  au  roi 
(15  juin  1792,  t.  XLV,  p.  222  et  suiv.). 

Bouzon ville  (District  de),  département  du 
Loiret.  Les  juges  du  tribunal  demandent  une 
interprétation  de  la  loi  sur  les  jurés  (8  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  473);  —  renvoi  au  co- 
mité de  législation  {ibid.). 

Boverat  (Jean-Simon).  Demande  le  rembour- 
sement d'une  somme  confiée  au  comité  de  la 
section  du  Palais-Royal  (25  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  572);  —  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
cette  pétition  (ibid.  p.  573). 

Boxader  (François),  de  Perpignan.  Il  y  a 
lieu  k  accusation  contre  lui  (3  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  58),  (4  janvier,  p.  74).  —  Acte 
d'accusation  contre  lui  (6  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  196  et  suiv.). 

BoKader  (Vincent),  de  Perpignan.  Il  y  a  lieu 

à  accusation  contre  lui  (3  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  58), (4  janvier,  p.  74).  —Acte 
d'accusation  contre  lui  (t.  XXXVIII,  p.  196 
et  suiv.). 

Boyard.  Fait  un  don  patriotique  (5  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  354). 

Boyard  (Constanl),  officier  municipal  d'E- 
tampes.  Invité  à  assister  à  la  cérémonie  en 
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mémoire  de  Simoneau  (22  mai  1792,  t.  XLIV, 
(p.  3). 
Boy  aval.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  533). 

Boyer  (Claude),  de  Metz.  Demande  audience 
(18  avril  1792,  t.  XLII,  p.  61),  (19  avril, 
p.  319),  (28  avril,  p.  500).  —  Admis,  il  dé- 
nonce le  conseil  général  et  le  procureur  gé- 
néral syndic  du  département  de  la  Moselle 
(29  avril,  p.  508).  —  Demande  audience 
(30  avril,  p.  545). 

Boyer,  de  Clermont-Ferrand.  Offre  un  atelier 
pour  la  fabrication  des  canons  (13  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  600). 

Boyer,  de  Marseille.  On  annonce  qu'il  a  été 
victime  de  la  fureur  du  peuple  (7  août  1792, 
t.  XL VII,  p.  550). 

Boyer  (Pierre)  de  Paris.  Fait  un  don  patrio- 
tique (8  mai  1792,  t.  XLIII.  p.  159). 

Boytiard,  compagnon  menuisier.  Présente 
des  moyens  de  perfectionner  les  mortiers  à 
bombe  (13  mai  1792,  t.  XVIII,  p.  317). 

Brabançons. —  Voir  Rassemblements. 

Brabant  (Marie-Joseph  de).  Demande  le  paye- 
ment d'un  bon  de  100,000  livres.  —  Renvoi 
au  comité  de  liquidation  (21  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  329). 

Brack  (Jean).  Fait  un  don  patriotique  (6  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  421). 

Braeogrnier,  homme  de  loi  à  Mâcon.  — 
1791.  —  Fait  hommage  d'un  ouvrage  sur 
les  assignats  (t.  XXXV,  p.  350). 

Braille,  secrétaire-commis  au  bureau  des 
procès-verbaux  de  l'Assemblée  nationale.  Fait 
des  dons  patriotiques  (22  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  275),  {i"  août  1792,  t.  XLVII,  p.  332), 
(l^"-  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  165.  — 
Ses  fonctions  au  bureau  des  procès-verbaux 
de  l'Assemblée  nationale  (24  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  58).  —  Prête  le  serment  du 
10  août  (15 août  1792,  t.  XL VIII,  p.  159). 

Braine  (Commune  de).  Les  notaires  deman- 
dent que  le  fonds  de  responsabilité  soit  réduit 
pour  les  anciens  titulaires  au  montant  du 
remboursement  de  leur  finance  (27  octobre 
1791,  t.  XXXIV,  p.  459). 

Braissiëre,  sous-lieutenant  d'infanterie.  Réin- 
tégré dans  son  grade  (24  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  33-3). 

Bralle,  artiste  de  l'Opéra.  Fait  un  don  patrio- 
tique (26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  124). 

Brandi  (Marie).  —  1791.  —  Demande  rela- 
tive à  une  pension  (t.  XXXV,  p.  499). 

Branne.  Fait  hommage  d'un  manuscrit  alle- 
mand (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490). 

Bran«|uart.  Haut-juré  du  département  du 

Pas-de-Calais  (15  novembre  1791,  t.  XXXV, 

p.  81). 
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Brasier,  directeur  d'une  maison  d'éducation. 
Fait  un  don  patriotique  en  son  nom  et  en  ce- 
lui de  sesélèves  (10  mai  1792,t.'XLIII,p.  195). 

Brassac,  lieutenant  d'infanterie.  Réintégré 
dans  son  grade  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  834). 

Brassai,  directeur  des  postes  à  Marvejols.  — 
Demande  une  loi  pour  interdire  la  remise  des 
lettres  qui  ne  seraient  pas  suscritcs  des  vrais 
noms  de  famille  (24  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  607);  —  ordre  du  jour  {ibid.). 

Braulet.  Fait  un  don  patriotique  (16  septem- 
bre 1792,  t.  L,  p.  58). 

Bravet,  député  de  l'Isère.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment 

(p.  77). 

Bray-siir-Seine.  Pétition  en  faveur  de  Bar- 
telot,  curé  constitutionnel  (24  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  62j  ;  —  i-envoi  au  comité  de  lé- 
gislation {ibid.}.  —  Lettre  de  2o  citoyens  qui 
demandent  à  être  admis  à  la  barre  (9  mars, 
p.  512).  —  Adresse  d'adhésion  aux  décrets  du 
10  août  (24  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  693). 

Bréard,  député  de  la  Charente-Inférieure.  — 
4791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  — 
Membre  d'une  députation  au  roi  (p.  74).  — 
Prête  serment  (p.  76).  — Parle  sur  les  secours 
à  accorder  au  département  de  la  Haute-Marne 
(p.  222).  —  Membre  du  comité  des  pétitions 
(p.  387).  —  Fait  un  rapport  sur  la  pétition  du 
capitaine  Podier  (p.  630  et  suiv.),  —  un  rap- 
port sur  les  troubles  d'Avignon  (p.  63  et  suiv.). 
■ —  Parle  sur  les  affaires  d'Avignon  (t.  XXXV, 
p.  422),  —  sur  le  remplacement  des  officiers 
de  marine  (p.  529),  —  sur  des  enrôlements 
faits  à  Toul  (p.  565),  —  sur  l'affaire  Raucli  et 
Lucot  (t.  XXXVI,  p.  96),  —  sur  le  message  au 
roi  (p.  121),  —  sur  l'affaire  Rauch  et  Lucot 
(p.  128),  —  sur  les  rassemblements  de  Bra- 
bançons dans  le  Nord  (p.  269  et  suiv.).  — 
Communique  un  arrêté  du  directoire  du  dis- 
trict de  Marennes  relatif  à  la  répartition  des 
contributions  (p.  334).  —  Parle  sur  les  troubles 
de  Choue  (p.  708).  =  1792.  —  Sur  les  affaires 
d'Avignon  (t.  XXXVII,  p.  77).  —  Présente 
différentes  demandes  d'intérêt  local  (p.  167), 

—  Parle  sur  les  affaires  d'Avignon  (p.  168), 

—  sur  les  affaires  de  Saint-Domingue-  (p.  229), 
(p.  231),  —  sur  les  poursuites  à  exercer  contre 
Meunier-du-Breuil  (p.  336),  —  sur  la  rédac- 
tion des  décrets  (p.  407),  —  sur  les  affaires  de 
Saint-Domingue  (p.  439),  (p.  440).  -—  De- 
mande l'ajournement  de  son  rapport  sur  les 
affaires  d'Avignon  (p.  472),  (p.  635),  —  l'envoi 
aux  départements  d'un  discours  du  maire  de 
Paris  (p.  611).  —  Dénonce  l'absence  dos  of- 
ficiers du  port  de  Rochefort  (t.  XXXVIII, 
p.  122).  —  Parle  sur  l'ordre  du  jour  (p.  266). 

—  Fait  un  rapport  sur  les  troubles  d'Avignon 
(p.  328  etsuiv.),  (p.  425),  (p.  426  et  suiv.). 

—  Parle  sur  les  troubles  du  département  de 
l'Oise  (p.  488),  —  sur  l'affaire  du  sieur 
Nicot  (p.  488),  —  sur  les  troubles  du  faubourg 
Saint-Marceau  (p.  546),  —  sur  les  affaires 
d'Avignon  (t.  XXXIX,  p.  75),  —  sur  les  caisses 
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patriotiques  (p.  105),  —  sur  une  réclamation 
du  Groignard  (p.  233).  —  Fait  un  rapport  sur 
les  affaires  d'Avignon  (p.  257  et  suiv.),  —  le 

soumet  à  la  discussion  (p.  342  et  suiv.). 

Parle  sur  unepétition  desjuifs  d'Alsace  fp.377), 

—  sur  la  démolition  du  chfiteau  de  Jalès  (t.  XL, 
p.  174),  —  sur  la  banque  de  Pottin  de  Vau- 
vineux  (p.  459).  —  Fait  la  relue  du  décret  sur 

les  affaires  d'A\iguon   (p.  489  et  suiv.).  

Parle  sur  les  affaires  de  Saint-Domingue 
(p.  536)  ;  —  sur  les  troubles  de  Mende  fp,  632), 

—  sur  la  pétition  du  sieur  Schoel  (p.  698)  ;  — 
sur  les  avances  à  faire  à  la  maison  de  secours 

e  Paris  (t.  XLI,  p.  2),  —sur  les  moyens  de 
réprimer  les  troubles  (p.  14),  —sur  une  lettre 
de  la  dame  Simonneau,  veuve  du  maire 
d'Etampes  (p.  15),—  sur  la  procédure  contre 
les  princes  français,  frèies  du  roi  (p.  42),  — 
sur  la  suppression  des  congrégations  séculières 
(p.  237),  —  sur  les  troubles  de  l'Ardèche 
(p.  279),  —  sur  les  colonies  (p.  375),  —  sur 
le  remplacement  des  officiers  (p.  410),  —  sur 
les  formalités  à  remplir  par  les  députés  pour 
toucher  leur  traitement  (p.  509),  —  sur  un 
don  patriotique  des  citoyens  de  Sarrelouis 
(p.  589),  —  sur  les  affaires  d'Avignon  (p. 590), 

—  sur  les  troubles  (p.  702),  —  sur  la  démis- 
sion de  Gouvion  (p.  725),  —  sur  la  création 
d'un  corps  d'artillerie  à  cheval  (t.  XLII,  p.  4), 

—  sur  les  affaires  d'Avignon  (p.  135).  —  Se- 
crétaire (p.  167),  —  sur  les  affaires  d'Avignon 
(t.  XLIII,  p.  17),  (p.  43),  (p.  208  et  suiv.), 
(p.  219),  —  sur  la  conduite  du  grenadier  Pie 
(p.  249),  —  sur  les  peines  à  infliger  aux  offi- 
ciers déserteurs  (p.  321),  —  sur  la  conduite 
des  maîtres  de  postes  (p.  347),  —  sur  l'affaire 
du  juge  de  paix  Larivière  (p.  597  et  suiv.),  — 
sur  l'envoi  des  troupes  de  la  garnison  de  Paris 
dans  les  départementsvoisins  (t.  XLÏV,  p.  130), 

—  sur  les  affaires  d'Avignon  (p.  712),  —  sur 
le  renvoi  des  adresses  à  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze  (t.  XLV,  p.  608).  —Demande 
que  le  ministre  de  la  justice  rende  compte  des 
mesures  prises  pour  réprimer  la  licence  des 
libellistes  (t.  XLVI,  p.  244).  —  Parle  sur  les 
troubles  de  l'Ardèche  (p.  364),  —  sur  une  ré- 
clamation du  départcjuent  de  la  Meurthe 
(t.  XLVII,  p.  345  et  suiv.),  —  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  éviter  le  pillage  du  château  des 
Tuileries  (t.  XLVIII,  p.  1),  —  sur  les  senti- 
ments des  gardes  suisses  fp.  98),  —  sur  l'éta- 
blissement de  la  liste  des  députés  qui  ont  prêté 
le  serment  du  10  août  (p.  158).  —  Demande 
qu'il  soit  fait  lecture  de  la  liste  des  députés 
absents  à  la  séance  du  10  août  (p.  161).  — 
Parle  sur  la  conduite  de  La  Fayette  (p    314). 

—  L'un  des  commissaires  envoyés  à  l'armée 
du  maréchal  Luckner  (p.  416).  —  Demande 
que  les  biens  de  ceux  qui  auront  fomenté  des 
troubles  soient  confisqués  (t.  XLIX,  p.  121). 

—  Un  des  commissaires  adjoints  au  pouvoir 
exécutif  (p.  210).  —  Parle  sur  le  partage  des 
terrains  communaux  (p.  469).  —  Nommé  à  la 
Convention  nationale  (p.  552). 
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Brebeiif.  Somme  qui  lui  est  due  (17  mai  179:2, 
l.  XLIII,  p.  530). 

Bréelinrd.  Demande  audience  (17  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  26'j;  —jour  fixé  (ibid.). 

Brédin,  mécanicien. —  1791.  —  Présente  un 
mémoire  sur  l'artillerie  (t.  XXXVI,  p.  711). 

Bref  du  pape.  Dénonciation  d'un  bref  en 
date  du  19  mars  1792  (lo  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  486). 

Brelet,  président  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  la  Haule-Saôue.  Fait  un  don  pa- 
triotique (8  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  688). 

Bréiiient,  iuAalide.  Sollicite  un  secours  (12  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  464)  ;  —  renvoi  aux 
comités  militaire  etde  liquidation  réunis  (iè/rf.). 

Bréntond.  —  1791.  —  Demande  à  être  au- 
torisé à  ouvrir  une  souscription  pour  un  ou- 
vrage qui  sera  intitulé  :  Almanach  national 
(t.  XXXVI,  p.  116). 

Brémond,  ancien  contrôleur  des  postes.  Fait 
un  don  patriotique  (5  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  126). 

Brémond,  ci-devant  commissaire  du  roi  près 
le  tribunal  du  district  de  Mézières.  Expose  la 
situation  où  il  se  trouve  (8  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  479). 

Bréinont-Julieii,  procureur  syndic  du  dis- 
trict de  Marseille.  Renvoi,  au  comité  de  di\i- 
sion,  d'une  réclamation  à  son  sujet  (8  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  495). 

Brémont,  de  Paris.  Fait  un  don  patriotique 
(19  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  6o8). 

BréiMontier,  député  de  la  Seine-Infé- 
rieure. —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  67).  —  Prête  serment  (p.  79).  —  Sa  pro- 
position relative  à  l'établissement  de  confé- 
rences du  soir  pour  les  membres  de  l'Assem- 
blée (t.  XXXVI,p.630  et  suiv.)  .=1792.— Parle 
sur  une  délibération  de  la  section  de  la  Croix- 
Rouge  (t.  XXXVIII,  p.  4),  —  sur  la  réunion 
des  paroisses  de  Gournay  (p.  29),  (p.  30).  — 
Demande  que  le  comité  de  marine  présente 
des  observations  motivées  sur  la  conduite  du 
ministre  de  la  marine(p.  93  et  suiv.),  (p.  95), 
(p.  96).  —  Demande  à  lire  un  plan  sur  l'ap- 
provisionnement du  royaume  (p.  106).  — 
Sera  adjoint  aux  comités  d'agriculture  et  de 
commerce  pour  faire  part  de  son  plan 
(p.  185).  —  Parle  sur  l'ordre  du  jour 
(p.  486),  — •  sur  l'approvisionnement  des 
grains  (t.  XXXIX,  p.  147),  —  sur  la  fabrica- 
tion des  assignats  (p.  373),  —  sur  les  subsis- 
tances (p.  385).  —  Membre  du  comité  des 
assignats  et  monnaies  (p.  467).  —  Suppléant 
au  comité  des  décrets  (p.  468).  —  Son  projet 
de  loi  sur  les  subsistances  (p.  523  et  suiv.).  — 
Parle  sur  une  adresse  du  5*  régiment  d'artil- 
lerie (t.  XLI,  p.  102).  —  Fait  connaître  les 
propositions  de  la  dame  Rouilliaud  relatives 
aux  billets  de  la  maison  de  secours  (p.  104).— 
Propose  d'admettre  des  ouvriers  à  la  séance 
(t.  XLIII,  p.  87.). —  Fait  une  motion  relative 
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au  prix  de  vente  des  sels  (t.  XLIV,  p.  117).  — 
Parle  sur  un  décret  de  liquidation  de  la  Dette 
publique  (p.  150).  —  Fait  une  motion  relative 
à  la  sanction  des  décrets  (p.  668).  —  Fait  un 
rapport  sur  un  concours  à  ouvrir  pour  la 
fabrication  des  assignats  (t.  XLV,  p.  178  et 
suiv.),  —  un  rapport  sur  les  causes  qui  ont 
retardé  l'envoi  à  la  sanction  des  deux  décrets 
du  28  septembre  1791  relatif  à  l'amnistie  des 
déserteurs  et  à  l'administration  forestière 
(p.  468  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  destitution 
des  fonctionnaires  (p.  537).  —  Fait  la 
deuxième  lecture  de  son  rapport  sur  un  con- 
cours à  ouvrir  pour  la  fabrication  des  assi- 
gnats (t.  XLVI,  p.  8).  — Parle  sur  les  travaux 
du  port  de  Cberbourg  (t.  XLVII,  p.  243),  — 
sur  une  lettre  des  grands  juges  de  la  Haute- 
Cour  natiojiale  (p.  304).  —  Fait  la  troisième 
lecture  du  projet  de  décret  sur  un  concours  à 
ouvrir  pour  la  fabrication  des  assignats 
(p.  309).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
le  retard  arrivé  dans  la  fabrication  du  papier 
des  assignats  de  50  sols  (p.  393). 

ISréqui^ny  (De).  —  Voir  Œuvres  litlé- 
r air  es. 

Brès,  député  suppléant  du  Puy-de-Dôme.  — 

1791.  —  Prête  serment  en  remplacement  de 
Téalier,  décédé  (t.  XXXV,  p.  675).  —  Parle 
sur  l'émission  de  coupures  d'assignats 
(t.  XXXVI,  p.  16  et  suiv.).  =  1792.  —Parle 
sur  des  adresses  des  citoyens  d'Issoire 
(t.  XLVI,  p.  599). 

Bressani,  haut-juré  du  département  de  la 
Haute-Saône  (15  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  81). 

Bressant.  Fait  un  don  patriotique  (22  mai 

1792,  t.  XLIII,  p.  669). 

Bresson.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(12  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  576). 

Bressuire  (Commune  de).  Adresse  de  félici- 
talion  (17  décembre  1791,  t.  XXXVI,p.  175).— 
Pétition  au  sujet  d'une  assertion  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  (1"  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  51)  ;  —  renvoi  au  comité  des  pétitions 
{ibid.};  —  Lettre  à  ce  sujet  de  Cahier  deGer- 
ville,  ci-devant  ministre  de  l'intérieur  (13  avril, 
p.  573).  —  Renvoi  de  la  pétition  au  comité 
des  Douze  (15  avril,  p.  684).  —  Annonce  de 
l'invasion  de  la  ville  par  des  brigands 
(27  août,  t.  XLIX,  p.  38).  — L'administration 
du  district  de  (vhâtillon  y  est  transférée 
(30  août,  p.  121).  —  Mention  honorable  de  la 
conduite  de  la  garde  nationale  {ibid). 

Brcssuire  (District  de).  Décret  relatif  aux 
poursuites  contre  les  auteurs  des  troubles 
(6  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  418). 

Brest  (Commune  de).  Pétition  des  citoyens  sur 
la  défense  du  royaume  et  sur  le  rapport  de 
Duportail  (26  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  436).  —  Lettre  des  administrateurs  du 
district  et  de  la  municipalité  relative  à  des 
troubles  à  l'occasion  de  la  nomination  de  La- 
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Brest  [Suite), 

jaille  au  coinniaiidement  d'un  des  vaisseaux 
destinés  à  Saint-Domingue  (3  décembre  1791, 
t.XXXV,p.527etsuiv.). — Pétition  des  citoyens 
actifs  demandant  le  remplacement  des  offi- 
ciers de  marine  absents  (8  décembre,  p. 666) .  — 
Pétition  des  citoyens  demandant  la  suppres- 
sion des  traitements  et  appointements  des  offi- 
ciers de  marine  absents  {ibid.  p.  667).  — 
1792.  —  Pétition  relative  à  l'absence  des  offi- 
ciers de  la  marine  (2  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  20et  suiv.). —  Adresse  des  citoyens  (30  jan 
vierl792,t.  XXXVIII,  p.  11  et  suiv.).—  Des 
détenus  aux  galères  demandent  la  révision  de 
leur  jugement  (13  mars  1792,  t.  XL,  p.  1  et 
suiv,);  —  ordre  du  jour  {ibid.  p.  2).  —  Des 
députés  extraordinaires  demandent  que  les 
soldats  de  Châteauvieux  soient  admis  à  la 
barre  (9  avril  1792,  t.  XLI,  p.  387).—  Pétition 
pour  la  création  d'une  infanterie  et  d'une 
artillerie  spécialement  destinées  à  la  marine 
(17  avril  1792,  l.  XLII,  p.  43).—  Lettre  des 
officiers  municipaux  relative  à  la  détention  de 
prêtres  réfraclaircs  (2o  avril,  p.  371).  — 
Envoi  de  pièces  relatives  au  procès  de  plu- 
sieurs particuliers  des  îles  Saint-Pierre  et  3Ii- 
quelon  (2  mai,  p.  670). — Don  patriotique  d'un 
citoyen  (29  mai  1792,  XLIV,  p.  275).—  Don 
patriotique  des  citoyens,  des  soldats  de  ligne, 
des  différents  ateliers  du  port,  des  officiers  de 
marine,  et  des  canonniers-matelols  (31  mai, 
p.  363).  —  Adresse  de  dévouement  et  d'adhé- 
sion (25  juin  1792,  t.  XLV,  p.  573  et  suiv.).— 
Procès-verbal  du  brûlement  d'anciens  dra- 
peaux (5 août  1792,  t.  XLVII, p.  489).  —  Sera 
le  chef-lieu  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment du  Finistère  (13  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  100).  —  Adresse  relative  au  manque  de 
fusils  (14  août  1792,  t.  XLXIII,  p.  129).  — 
Lettre  sur  les  mesures  prises  contre  les  prêtres 
réfraclaircs  (ibid.).  —  Demi-poste  accordé  en 
remplacement  du  privilège  du  poste  double 
supprimé  (17  septembre  1792,  t,  L,  p.  103). 

Port.  Le  ministre  de  la  marine  demande 
des  secours  pour  les  ouvriers  (17  décembre 
1791,  t.  XXXVI,  p.  174).  Les  administrateurs 
du  district  et  la  municipalité  annoncent  la  dé- 
sertion presque  totale  des  officiers  de  marine 
(4 février  1792, t.  XXXVIII,  p.  120  et  suiv.).— 
Mention  honorable  du  patriotisme  des  ouvriers 
(17marsl792,  t.  XL,  p.  59  et  suiv.).  — Lettre 
du  commandant  du  port  de  Brest  relative  aux 
peines  à  infliger  aux  employés  qui  ne  se  ren- 
dent pas  h  bord  des  bâtiments  auxquels  ils 
sont  destinés  (27  avril  1792,  t.  XLII,  p.441).— 
Demande  du  ministre  de  la  marine  rela- 
tive à  30  navires  retenus  à  Brest  et  dont 
la  destination  est  pour  Oslende  (16  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  429)  ;  —  renvoi  aux  comités  de 
marine,  diplomatique  et  de  commerce  réunis 
(ibid.).  —  Pièces  relatives  à  un  vol  de 
15,000  livres  fait  au  directeur  des  vivres  de 
la  marine  (20  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  697). 

Troubles.  Lettre  du  ministre  de  la  marine 
sur  les  troubles  arrivés  à  l'occasion  de  la  no- 
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mination  de  M.  Lajaille  au  commandement 
d'un  des  vaisseaux  destinés  à  Saint-Domingue 
(3  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  326  et 
suiv.)  ;  —  Lettre  des  administrateurs  du  dis- 
trict et  de  la  municipalité  de  Brest  {ibid. 
p.  527  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  ma- 
rine (ibid.  p.  529);  — justifications  du  mi- 
nistre de  la  marine  (5  décembre,  p.  587  et 
suiv.).  — Les  quatre  citoyens  auxquels  il  avait 
été  décerné  des  médailles  pour  avoir  sauvé  la 
vie  à  M.  Lajaille  les  font  remettre  sur  le  bu- 
reau de  l'Assemblée.  —  Mention  honorable 
(23  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  658). 

iSrest  (Commune  de).  —  Voir  Diligent  {Goé- 
lette Le).  —  Levée  de  3,372 hommes.  —  Of- 
ficiers absents.  —  Suisses. 

Brest  (District). 

Troubles.  Etat  des  dépenses  de  la  garde 
nationale  envoyée  dans  le  district  (10  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  414)  ;  renvoi  aux  comités  de 
l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  de  finances 
(ibid.). 

Bretajçne  (ci-devant  province  de).  Réclama- 
tions des  pensionnaires  (2  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  94);  renvoi  au  comité  de  liquidation 
(ibid.).  —  Rapport  sur  les  réclamations  des 
pensionnaires  de  la  ci-devant  province  (23  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  30  et  suiv.).  —  Deuxième 
lecture  (31  mai,  p.  398).  —  Troisième  lecture 
du  projet  de  décret  sur  les  réclamations  des 
pensionnaires  de  la  ci-devant  province  de  Bre- 
tagne (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  31  et  suiv.)  ;  — 
adoption  {ibid.  p.  32).  —  Modifications  pro- 
posées au  décret  du  9  juin  (25  juin  p.  573)  ;  — 
adoption  {ibid.).  —  Texte  définitif  du  décret 
{ibid.).  — Rapport  sur  la  comptabilité  arriérée 
(19  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  554);  —  renvoi 
au  comité  de  l'examen  des  comptes  {ibid.).  — 
Rapport  par  Digaultray  sur  la  comptabilité 
arriérée  (1792,  t.  L,  p.  556  et  suiv.). 

Breta^-ne  (Ci-devant  Basse-).  —  Rapport  sur 
les  domaines  congéables  (23  août  1792. 
t.  XLVIII,  p.  640  et  suiv,);  projet  de  décret 
{ibid.  p.  654).  —  Adoption  des  articles  là  5 
(ibid.  p.  655).  —  Adoption  des  articles  6  à 
18  du  projet  de  décret  sur  les  domaines  con- 
géables (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  44  et 
suiv.).  —  Texte  définitif  du  décret  (ibid.  et 
p.  suiv.). 

Brctet,  lieutenant  d'artillerie.  Sa  lettre  sur  la 
désertion  de  La  Fayette  (25  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  712). 

Breteuil  (Dame de).  Don  patriotique  (19  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  378). 

Breteuil  (Commune  et  district  de).  Adresses 
d'adhésion  (23  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  635). 

Bretoeq,  député  du  Calvados.  — 1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête  serment 

(p.  259). 

Breton,  administrateurdudistrict  de  Bazas. — 
1791.  —  Pétition  (t.  XXXVI,  p.  44). 
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Breton,  caporal.  —  Voir  Lebreton. 

Breux  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
(3  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490). 

Brevet.  Haut-juré  du  département  de  Maine- 
et-Loire  (15  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  80). 

Brevets  d'invention.  Proposition  (3  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  113).  —  Motion  de  Romme 
relative  à  la  revision  de  la  loi  des  brevets  d'in- 
vention (5  avril,  p.  212); — renvoi  au  comité 
d'instruction  publique  (ibid.).  —  Demande 
d'interprétation  de  la  loi  du  2o  mai  1791  y 
relative  (31  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  391);  — 
renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  (ibid.).  —  Décret  supprimant  les 
brevets  d'invention  en  matière  de  finances 
(20  septembre  1792,  t.  L,  p.  183). 

Brevets  de  retenue  sur  eliarses  et 
offices  militaires  et  de  finances. 

Rapport  par  Rivoalan  sur  leur  remboursement 
(7  août  1792,  t.  XLVII,  p.  541  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  [ibid.  p.  542).  —  Deuxième 
lecture  du  projet  de  décret  sur  leur  rembourse- 
ment (14  août  1792,  t.  XLVIII,p.lll  et  suiv.). 
— Troisième  lecture  du  projet  de  décret  y  relatif 
(Sseptembre  1792,  t.  XLIX/p.  462  et  suiv.)  ;— 
adoption  (ibid.  p.  463). 

Brevets  [Faux).  Duport,  ministre  de  la  jus- 
tice, demande  que  le  tribunal  du  cinquième  ar- 
rondissement de  Paris  soit  chargé  de  conti- 
nuer le  procès  pendant  devant  lui  contre  les 
fabricateurs  de  faux  brevets  (11  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  181  et  siiiv.);  —  observations 
de  Hérault  de  Séchelles  [ibid.  p.  182);  — 
ajournement  iibid.)  ;  —  discussion  :  Taillefer, 
Saladin,  Goujon  (12  octobre,  p.  184  et  suiv.)  ; 
—  projet  de  décret  portant  que  le  tribunal  du 
cinquième  arrondissement  continuera  les  pour- 
suites (ibid.  p.  185j;  —  adoption  {ibid.). 

Brevets  {Faux).  —  Voir  Croix  de  Saint- 
Louis. 

Brézolles,  arquebusier  à  Cbarleville.  Pré- 
sente une  pétition  (13  mars  1792,  t.  XXXIX, 

p.  677). 

Briançon  (Commune  de).  La  ville  est  dé- 
clarée en  état  de  guerre  (26  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  132j. 

Brianfon  (District  de).  Adresse  des  officiers 
de  la  garde  nationale  demandant  la  déchéance 
du  roi  (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  489). 

Briand,  député  du  Finistère.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  ser- 
ment (p.  166).  =  1792.  —  Suppléant  au  co- 
mité d'agriculture  (t.  XXXIX,  p.  373). 

Brian siaux,  de  Dunkerque.  Réclame  une 
indemnité  et  fait  un  don  patriotique  (22  avril 
1792  ,  t.  XLII,  p.  283)  ;  —  renvoi  de  sa  péti- 
sion  aux  comités  de  marine  et  de  liquidation 
réunis  (ibid.). 

Brielie,  député  du  Bas-Rhin.  —  1791.—  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête  serment 
(p.  79).  —  Membre  du  comité  diplomatique 
9  4r  1"  SÉRIE.   T.   LI. 
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(p.  398).  —  Parle  sur  les  émigrants  (p.  717). 

—  Demande  qu'il  soit  procédé  à  une  nouvelle 
épreuve  pour  l'adoption  de  l'article  2  du  pro- 
jet de  décret  sur  le  remplacement  des  officiers 
(p.  737).  —  Parle  sur  la  proposition  faite  au 
général  Wimpfen  de  livrer  Neuf-Brisach 
(t.  XXXV,  p.  294j.  —  Son  amendement  au 
projet  de  décret  sur  les  prêtres  réfractaires 
(p.  368).  —  Parle  sur  une  nouvelle  émission 
d'assignats  (p.  411).  —  Fait  connaître  que  le 
général  Wimpfen  refuse  de  désigner  la  per- 
sonne qui  lui  a  fait  la  proposition  de  livrer 
Neuf-Brisach  (p.  513).  —  Fait  un  rapport  sur 
l'argent  du  canton  de  Soleure  arrêté  à  Bel- 
fort  (t.  XXXVI,  p.  46  et  suiv.).  —  Parle  sur 
les  princes  étrangers  possessionnés  en  France 
(p.  49).  —  Fait  une  nouvelle  lecture  du  pro- 
jet de  décret  relatif  à  l'argent  du  canton  de 
Soleure  arrêté  à  Belfort  (p.  310  et  suiv.).  — 
Est  entendu  dans  la  discussion  de  ce  projet 
de  décret  (p.  313),  (p.  315  et  suiv.).  —  Son 
article  additionnel  au  projet  de  décret  sur  le 
rappel  des  officiers  employés  dans  les  batail- 
lons de  volontaires  nationaux  (p.  464).  —  Com- 
munique deux  lettres  du  maire  de  Strasbourg 
relatives  aux  émigrants  (p.  666j.  =  1792.  — 
Parle  sur  l'augmentation  du  nombre  des  offi- 
ciers généraux  t.  XXXVII,  p. 702), — sur  le  ser- 
ment à  prêter  par  la  garde  du  roi  (t.  XXXVIII, 
p.  477),  —  sur  l'atfaire  Pelleport  (p.  590), 

—  sur  le  traitement  des  troupes  en  campagne 
(p.  598),  (p.  601),  —  sur  une  pétition  de 
12  soldats  du  régiment  d'Alsace  (t.  XXXIX, 
p.  123  et  suiv.).  —  Membre  du  comité  di- 
plomatique (p.  338).  —  Parle  sur  la  conduite 
du  ministre  de  la  marine  (p.  392),  —  sur  la 
création  d'un  corps  d'artillerie  à  cheval  (t.  XL, 
p.  686  et  suiv.).  —  Demande  la  mise  en  ac- 
cusation de  Noailles  (t.  XLI,  p.  609).  —  Ses 
propositions  concernant  les  soldats  étrangers 
qui  se  réuniront  aux  troupes  françaises 
(t.  XLII,  p.  253).  —  Envoie  son  serment  à 
l'Assemblée  (t.  XLVIII,  p.  41). 

BricHe  (Jean),  officier.  On  annonce  son  arres- 
tation (10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  532). 

Bricbe  (Ci-devant  château  de  La).  Sa  réunion 
à  la  paroisse  de  Saint-Denis  (13  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  110). 

Brichet.  Haut -juré  du  département  de  la 
Sarthe  (15  novembre  1791,  t.XXXV,  p.  81). 

Bridault.  Equipé  par  la  section  Mirabeau 
(5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  499). 

Brie-Conite-Robert(  Commune  de).  Lettre 
des  officiers  municipaux  relative  aux  troubles 
(23  mars  1792,  t.  XL,  p.  434),  (26  mars, 
p.  486). 

Brie-sur-Marne  (Commune  de).  Don  pa- 
triotique (10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  514). 

Briénet,  capitaine  de  gendarmerie.  Don  pa- 
triotique (8  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  473). 

Brienne-le-Claàteau  (Commune  de).  Mé- 
moire relatif  aux   dettes  contractées  par  le 
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Brienne-Ie-Chàteau  {Suite). 

collège  militaire  (23  avril  1792,  t.  XLII, 
p_  317);  —  renvoi  au  comité  de  liquidation 
(ibid.).  —  Adresse  sur  les  événements  du 
20  juin  (30  juillet,  t.  XLVII,  p.  271). 

Brienoii-l'Arclievê«iue  (Commune  de). 
Emprunt  autorisé  pour  réparations  à  un  pont 
(0  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  391). 

Briëre-Iflondétour.  Suppression  de  la 
régie  générale  des  économats  dont  il  était 
chargé  (29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  102). 

Briey  (Commune  de).  Renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif d'une  demande  en  faveur  des  habitants 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  90). 

Briey  (District  de).  Lettre  de  plusieurs  admi- 
nistrateurs exposant  l'impossibilité  où  ils  sont 
de  remplir  leurs  fonctions  (7  septembre  1792^ 
t.  XLIX,  p.  423). 

Tribunal.  Demande  en  remplacement  de 
deux  juges  et  du  commissaire  du  roi  (27  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  37). 

Briex.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  533). 

Bri^noles  (Commune  de).  Adresse  d'adhé- 
sion (7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  442). 

Brigiioles  (District  de).  Le  directoire  de- 
mande un  emplacement  (8  décembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  646). 

Brijan  (Noël).  Se  rend  aux  frontières  à  la 
place  du  sieur  Mosnier  (5  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  356). 

Brillac.  —  1791.  —  Sa  lettre  au  sujet  des  ras- 
semblements des  émigrés  à  Coblentz  (t.  XXXV, 
p.  41). 

Brillet  (Jean).  Il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation 
contre  lui  (14  février  1 792,  t.  XXXVIII,  p.  479) . 

Briolat,  député  de  la  Haute-Marne.  —  1791. 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  serment 
(p.  78).  —  Suppléant  au  comité  des  décrets 
(p.  415).  —  Membre  du  comité  de  législation 
civile  et  criminelle' (p.  430).  —  Opte  pour  le 
comité  de  législation  (p.  605). 

Brioude  (Commune  de).  Adresse  de  dévoue- 
ment des  officiers  municipaux  et  citoyens 
(24  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  350).  —  Rap- 
port et  projet  de  décret  sur  la  pétition  relative 
à  remplacement  du  cimetière  (17  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  540).  —  Sera  le  chef-lieu  du  dé- 
partement de  la  Haute-Loire  (13  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  100). 

Bris^au.  On  annonce  que  les  émigrés  français 
ont  reçu  l'ordre  de  la  régence  de  quitter  le 
pays  (30  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  666). 

Brisseau  (Michel),  de  Dieppe.  Mention  ho- 
norable de  sa  conduite  (15 août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  173). 

Briisson,  député  de  Loir-et-Cher.  —  1791. 
—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —Prête ser- 
ment (p.  77).  —  Membre  du  comité  de  légis- 
lation civile  et  criminelle  (p.  430).  —  1792. 
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—  Membre  du  comité  de  législation  (t.  XLIV, 
p.  672).  —  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(t.  XLIX,  p.  533). 

Brisson,  membre  du  bureau  de  consultation 
des  arts  et  métiers  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  593). 

ItrisKot  de  IWar^ille,  député  de  Paris. 
— 1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  — 
Prête  serment  (p.  78).  —  Son  opinion  sur 
l'oi'ganisation  des  comités,  destinée  à  être 
prononcée  à  l'Assemblée  nationale,  le  12  oc- 
tobre 1791,  prononcée  aux  Jacobins  le  14  oc- 
tobre (p.  225  et  suiv.).  — Secrétaire  (p.  265). 

—  Parle  sur  les  émigrations  (p.  309  et  suiv.j. 
Son  projet  de  décret  sur  les  mesures  à  prendre 
contre  les  émigrés  (p.  317).  —  Membre  du 
comité  diplomatique  (p.  398).  —  Parle  sur 
les  troubles  de  Sainl-Domingue  (p.  456), 
p.  457),  —  sur  les  émigrations  (p.  468  et 
suiv.).  — Propose  de  décréter  que  le  comité 
colonial  sera  chargé  de  présenter  un  projet  de 
décret  sur  les  moyens  de  conserver  la  paix 
dans  les  colonies  (p.  500).  —  Parle  sur  les 
troubles  de  Saint-Domingue  (p.  522  et  suiv.), 

—  sur  les  émigrants  (p.  712),  —  sur  l'envoi 
de  secours  à  Saint-Domingue  (p.  722  et  suiv.). 

—  Fait  un  rapport  sur  la  lettre  du  ministre 
de  la  marine  relative  aux  démêlés  avec  le  dey 
d'Alger  (t.  XXXV,  p.  72 j.  —  Parle  sur  les 
mesures  à  prendre  contre  les  prêtres  réfrac- 
taires  (p.  143  et  suiv.),  —  sur  la  vérification 
des  pouvoirs  de  Bertrand,  député  de  l'Ile  Bour- 
bon (p.  150),  —  sur  les  troubles  de  Saint- 
Domingue  (p.  260),  (p.  262),  —  sur  les  me- 
sures à  prendre  contre  les  prêtres  réfractaires 
(p.  274),  —  sur  le  remplacement  des  offi- 
ciers (p.  306),  —  sur  l'organisation  des  fi- 
nances (p.  323),  (p.  337  et  suiv.).  —  Dénonce 
les  auteurs  des  troubles  de  Saint-Domingue 
(p.  474  et  suiv.),  (p.  536  et  suiv.).  —  Ses 
projets  sur  les  mesures  à  prendre  relativement 
à  Saint-Domingue  (p.  5 il  et  suiv.),  (p.  613). 

—  Parle  sur  une  pétition  de  la  section  de  la 
Croix-Rouge  (t.  XXXVI,  p,  17),  —  sur  un 
compte  rendu  du  ministre  de  laguerre  (p.  112), 

—  sur  les  troubles  des  colonies  et  sur  la  ré- 
volte de  l'équipage  de  la  frégate  V Embuscade 
(p.  273),  —  sur  l'ordre  du  jour  (p.  401),  — 
sur  une  demande  de  fonds  pour  le  service  de 
la  guerre,  et  fait  une  motion  relative  aux 
puissances  étrangères  (p.  600  et  suiv.).  — 
1792.  —  Parle  sur  les  affaires  de  Saint-Do- 
mingue (t.  XXXVII,  p.  230),  —  sur  l'office 
de  l'empereur  (p.  464  et  suiv.),  (p.  656  et 
suiv.),  —  sur  les  mauvais  traitements  dont 
les  Français  sont  victimes  en  Espagne  (p.  731) 

—  sur  l'organisation  du  bureau  de  comptabi- 
lité (t.  XXXVIII,  p.  114),  —  sur  les  troubles 
de  Saint-Domingue  (p.  358),  —  sur  l'affaire 
Pelleportet  Lambelet  (p.  546),  (p.  588),  — 
sur  les  troubles  des  colonies  (  t.  XXXIX , 
p.  209).  —  Demande  à  être  entendu  sur  l'office 
de  l'empereuretà  faire  une  dénonciation  contre 
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le  niinislre  des  affaires  étrangères  (p.  528).  — 
Son  discours  sur  ces  objets  (p.  534  et  suiv.), 
(p.  457).  —  Présente  la  rédaction  de  l'acte 
d'accusation  contre  Delessart  (p.  692  fet  suiv.), 

—  un  projet  de  dé<;ret  sur  les  pièces  concer- 
nant la  gestion  de  Delessart  à  fournir  au  co- 
mité diplomatique  (p.  693).  —  Parle  sur  les 
affaires  de  Saint-Domingue  (t.  XL,  p.  205), 
(p.  206  et  suiv.),  (p.  217  et  suiv.),  (p.  364), 
(p.  365),  (p.  366),  (p.  456),  (p.  488),  (p.  537), 
(p.  576).  —  Post-scriplum  à  son  discours 
sur  les  affaires  de  Saint-Domingue  prononcé 
le  21  mars  (p.  583  et  suiv.).  —  Parle  sur  les 
secours  à  accorder  à  Saint-Domingue  t.  XLIII, 
p.  428);  —  sur  l'ordre  du  jour  (p.  611).  — 
Dénonce  l'existence  d'un  comité  autrichien 
(t.XLIV,p.36etsuiv.). — Observations  de  Monl- 
morin  au  sujet  de  cette  dénonciation  (p  .428.) 

—  Observations  de  l'ancien  ministre  Bertrand 
au  sujet  des  imputations  qui  lui  ont  été  faites 
par  Brissot  (p.  465).  —  Parle  sur  les  secours 
àaccorderà  Saint-Domingue  (t.  XLV,  p.594), 

—  sur  les  comptes  de  Narbonne  (p.  701).  — 
Parle  sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  sûreté 
de  l'Elut  (t.  XLVI,  p.  212),  —  sur  la  forma- 
tion d'une  légion  balave  (p.  216),  —  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  la  sûreté  de  l'Etat 
(p.  261  et  suiv.).  —  Demande  la  lecture  d'un 
mémoire  du  ministre  des  affaires  étrangères 
(p.  306.  —  Membre  du  comité  diplomatique 
(p.  574).  —  Demande  que  Montesquieu  soit 
entendu  à  la  barre  au  sujet  des  troupes  à  la 
solde  du  roi  de  Sardaigne  (t.  XLVII,  p.  68 
et  suiv.).  —  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  131). 

—  Parle  sur  l'organisation  de  la  police  de 
sûreté  générale  (p.  134  et  suiv.),  (p.  138  et 
suiv.),  —  sur  le  projet  d'adresse  au  roi  pré- 
senté par  Guadet  (p.  160  et  suiv.).  —  Sa  dé- 
claration relative  aux  propositions  faites  par 
La  Fayette  au  maréchal  Luckner  (p.  268).  — 
Plainte  portée  contre  lui  (p.  291).  — Fait  une 
motion  concernant  le  général  La  Fayette  et 
les  pensions  payées  sur  les  fonds  secrets  du 
ministère  des  affaires  étrangères  (p.  456  et 
suiv.).  —  Parle  sur  une  pétition  de  la  section 
de  la  Bibliothèque  (p.  502),  —  sur  les  accu- 
sations portées  contre  La  Fayette  (p.  571  et 
suiv.) ,  —  sur  l'organisation  du  ministère 
(p.  647),  —  sur  les  scellés  à  apposer  sur  les 
papiers  des  ministres  (p.  655).  —  Membre 
de  la  commission  extraordinaire  des  Douze 
(t.  XLVIII,  p.  76).  —  Présente  un  projet  de 
décret  relatif  aux  jugements  à  intervenir  à 
l'occasion  des  délits  commis  dans  la  journée 
du  10  août  (p.  184).  —  Fait  un  rapport  sur 
le  licenciement  des  régiments  suisses  (p.  417  et 
suiv.).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  le 
service  des  sous-officiers  suisses  dans  les  ar- 
mées françaises  (p.  563).  —  Pose  des  ques- 
tions à  Montmorin  (p.  605),  (p.  606).  — 
Donne  lecture  d'un  projet  de  déclaration  aux 
puissances  étrangères  (p.  658el suiv.).  —  L'un 
des  commissaires  envoyés  aux  sections  de 
Paris  (t.  XLIX,  p.  276).  — On  annonce  sa  no- 
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mination  à  la  Convenlion  nationale  (p.  396), 
(p.  452).  —  Parle  sur  les  droits  des  assemblées 
primaires  (p.  398),  (p.  399),  —  sur  la  des- 
truction des  pétitions  dites  des  8,000  et  des 
20,000  fp.  477).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
pétition  du  sieur  Cazeaux  (p.  480),  —  un  rap- 
port sur  le  transfert  aux  Tuileries  du  lieu  des 
séances  de  la  Convenlion  nationale  (p.  547). 

Bris«ioy,  détenu  à  Arras.  Renvoi  de  sa  péti- 
tion au  pouvoir  exécutif  (7  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  443). 

Brival,  député  de  la  Corrèze.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  ser- 
ment fp.  76).  —  Fait  part  d'un  vœu  du  direc- 
toire du  département  de  la  Corrèze  (p.  440). 

—  Membre  du  comité  féodal  (p.  462).  — 
Demande  le  renvoi  au  comité  des  pétitions 
d'une  requête  des  musiciens,  prêtres  et  en- 
fants de  chœur  des  ci-devant  chapitres  de  la 
Corrèze  (p.  560).  —  Paile  sur  les  affaires  de 
Saint-Domingue  (t.  XXXV,  p.  604  et  suiv.), 
— sur  l'absence  des  officiers  de  mariue  (p.  666) , 

—  sur  la  sanction  du  décret  relatif  à  la  rési- 
dence pour  le  payement  des  pensions 
(t.  XXXVI,  p.  84),  —  sur  les  termes  dont  se 
servent  les  puissances  étrangères  dans  leur 
correspondance  (p.  365),  —  sur  le  rappel  des 
officiers  employés  dans  les  bataillons  de  vo- 
lontaires nationaux  (p.  464).  =  1792.  — 
Parle  sur  une  pétition  relative  à  l'application 
de  la  loi  d'amnistie  (t.  XXXVII,  p.  159),  — 
sur  les  relations  avec  le  roi  (t.  XXXVIII, 
p.  237),  —  sur  l'exécution  des  lois  relatives 
aux  nouvelles  empreintes  des  monnaies  (p.  495). 

—  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  les  af- 
faires d'Avignon  (t.  XXXIX,  p.  277  et  suiv.). 

—  Parle  sur  une  adresse  du  5"  régiment  d'ar- 
tillerie (t.  XLI,  p.  102),  —  sur  un  hommage 
fait  par  le  sieur  Cloistre  (p.  698).  — Demande 
qu'il  soit  fait  mention  honorable  au  procès- 
verbal  de  la  conduite  des  corps  administratifs 
de  la  Corrèze  et  de  la  garde  nationale  de  Tulle 
(t.  XLII,  p.  1).  —  Fait  un  don  patriotique 
(p.  320).  —  Son  projet  d'invitation  aux  na- 
tions (p.  572  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  troubles 
religieux  (t.  XLIII,  p.  312),  —  sur  les  peines 
à  infliger  aux  déserteurs  (p.  520),  —  sur  le 
procès-verbal  (t.  XLIV,  p.  81).  —  Donne  lec- 
ture d'une  lettre  écrite  de  Valenciennes  (p.  81 
et  suiv.).  —  Demande  l'impression  de  la  liste 
des  ci-devant  gardes  du  roi  (p.  443).  —  Parle 
sur  les  événements  du  20  juin  (t.  XLV, 
p.  453).  —  Ses  observations  sur  le  décret 
réservant  aux  fédérés  toutes  les  places  des 
tribunes  (t.  XLVI,  p.  344).  —  Parle  sur  la 
vente  des  palais  épiscopaux  (p.  649).  —  Fait 
une  motion  relative  au  manifeste  des  puis- 
sances étrangères  (t.  XLVII,  p.  300).  — 
Commissaire  chargé  de  conduire  le  roi  et  sa 
famille  jusqu'aux  limites  de  l'enceinte  de 
l'Assemblée  (t.  XLVIII,  p.  101).  —  Demande 
qu'il  soit  fait  un  rapport  au  sujet  d'une  pique 
offerte  par  un  ouvrier  de  Tulle  (p.  152).  — 


BRO 


—  132  — 


BRO 


Brival  {Suite). 

Donne  lecture  d'une  lettre  du  sieur  Barthé- 
lémy (p.  862).  —  Demande  la  suppression 
des  substitutions  (p.  712).  —  Fait  hom- 
mage de  4  fusils  (t.  XLIX,  p.  2o).  —  Nommé 
à  la  Convention  nationale  (p.  528). 

Brives  -  la  -  Gaillarde  (Commune  de). 
Adresse  des  citoyens  (lo  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  691  et  suiv.).  —  L'Assemblée  en  décrète 
l'impression  {ibid.  p.  694).  —  Sera  le  chef-lieu 
de  l'Assemblée  électorale  du  département  de 
la  Corrèze  (13  août  1792,  t.  XL VIII,  p.  100). 

Broeliet  de  Saint-Prest,  ancien  maître 
de  requêtes.  Réclame  la  liquidation  des  appoin- 
tements qui  lui  sont  dus  (1"  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  230)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
liquidation  {ibid.). 

Brojçlie  (Victor),  colonel  du  2"  régiment  de 
chasseurs.  Son  serment  (13  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  574).  —  Accorde  une  double  gratification 
à  un  maréchal  des  logis  du  régiment  des 
hussards  de  Saxe  (14  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  358).  —  Ecrit  au  sujet  du  payement  de  la 
solde  des  officiers  du  camp  d'Hœsingen 
(11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  88).  —  Sa  lettre 
au  ministre  de  la  guerre  Servan  (19  juin, 
p.  373  et  suiv.).  —  Approbation  de  sa  con- 
duite (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  170).  — 
Lettre  de  remerciement  de  sa  part  (20  juillet, 
p.  674).  —  Lettre  relative  à  l'armée  du  Rhin 
(3  août  1792,  t.  XLVII,  p.  414  et  suiv.). 

—  Annonce  une  escarmouche  entre  une  pa- 
trouille de  l'armée  du  général  Rellermann  et 
un  détachement  d'émigrés  (18  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  343).  —  Ordre  du  jour  sur  sa 
demande  de  servir  en  qualité  de  volontaire 
(8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  483).  —  On 
annonce  son  arrestation  (10  septembre,  p.  532), 
(13  septembre,  p.  608).  —  Pièces  relatives  à 
sa  justification  {ibid.  p.  619). 

Broiçlie  (De),  maréchal  de  France.  —  1791. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  annonce  sa  sortie 
du  royaume  (t.  XXXV,  p.  349). 

Broinnier,  major  à  la  suite  du  bataillon 
suédois.  Fait  un  don  patriotique  (5  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  126). 

Bronze.  Décret  relatif  au  transport  dans  les 
ateliers  nationaux  des  objets  de  bronze  jugés 
inutiles  qui   se  trouvent  dans  les   maisons 
royales  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  51). 
Voir  Canons. 

Broons  (District  de).  Décret  sur  le  nombre  et 
le  placement  des  notaires  (15  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  175). 

Administrateurs.   —  Adresse  d'adhésion 
(9  septembre  1792,  t,  XLIX,  p.  487). 

Broqua.  Présente  une  ré:lr,mation  (4  août 
1792,  t.  XLVII,  p.  453)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  lettres  de  cachet  {ibid.). 

Brossard,  administrateur  du  département  de 
la  Dordogne.  Don  patriotique  (6  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  50). 


Brossard.  Prête  serment  (7  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  444). 

Brossard,  officier  municipal  de  Paris.  Fait 
hommage  d'une  traduction  du  De  officiis  de 
Cicéron  (25  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  121). 

ESrotier,  administrateur  du  directoire  du  dé- 
parlement de  la  Nièvre.  Fait  des  dons  pa- 
triotiques (7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  85). 

SSroit  (Commune  du),  département  d'Eure-et- 
Loir.  Projet  de  décret  sur  la  circonscription 
des    paroisses    (19  juillet    1792,   t.    XLVI, 

p.  647). 

Brouettes.  Les  dépositaires  de  brouettes  des 
ateliers  de  secours  seront  tenus  de  les  rendre  à 
la  première  réquisition  (2  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  197  et  suiv.). 

Brouilliet,  libraire  à  Toulouse.  Décret  en  sa 
faveur  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  51). 

Brouillard,  V^"  Longpré.  Demande  un  pas- 
seport (24  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  691). 

Broiissonnet,  député  de  Paris.  —  1791. 
—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête 
serment  (p.  78).  —  Demande  que  les  com- 
missaires aux  archives  fassent  un  relevé  de 
toutes  les  affaires  et  de  tous  les  projets  de 
décrets  ajournés  par  l'Assemblée  constituante 
(p.  197).  —  Parle  sur  les  droits  des  membres 
de  l'Assemblée  constituante  à  l'avancement 
dans  la  garde  nationale  parisienne  soldée 
(p.  219),  —  sur  l'organisation  des  comités 
(p.  223),  (p.  224),  —  sur  l'interprétation  du 
décret  du  17  septembre  1791  relatif  aux  en- 
couragements aux  beaux-arts  (p.  284).  — 
Membre  du  comité  d'agriculture  (p.  435).  — 
Parle  sur  le  rappel  de  Monsieur,  frère  du  roi 
(p.  519).  —  Fait  un  rapport  sur  une  pétition 
de  la  communauté  de  Thivincelle  (p.  628  et 
suiv.).  —  Parle  sur  l'incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  percepteur  et  celles  de  juge  et 
d'administrateur  de  district  ou  de  département 
(t.  XXXV,  p.  147).  — Demande  le  renvoi  au 
comité  de  législation  des  pétitions  réclamant 
la  mise  en  accusation  du  département  de  Paris 
(t.  XXXVI,  p.  9).  —  Parle  sur  l'affaire  de 
Rauch  (p.  98).  =  1792.  —  Parle  sur  les  sub- 
sistances (t.  XXXVII,  p.  215),  (p.  216).  — 
Demande  qu'il  soit  interdit  aux  députés  de 
solliciter  auprès  des  ministres  (p.  350).  — 
Parle  sur  l'ordre  du  jour  (p.  358),  —  sur  la 
vente  de  pépinières  acquises  dans  les  Etats- 
Unis  (p.  405),  —  sur  une  proposition  de 
Daniel  Garesché  (p.  423  et  suiv.),  —  sur  les 
pensions  à  accorder  aux  ci-devant  employés 
de  l'île  de  Corse  (p.  427),  —  sur  les  rassem- 
blements formés  sur  les  frontières  d'Espagne 
(p.  429  et  suiv.),  —  sur  l'acceptation  du  ca- 
binet de  physique  offert  à  la  nation  par  le 
professeur  Charles  (p.  430),  —  sur  le  place- 
ment d'un  portrait  de  J.-J.  Rousseau  offert  par 
l'académie  d'écriture  (p.  432),  —  sur  les  af- 
faires de  Saint-Domingue  (p.  440),  —  sur  une 
plainte  du  sieur  Wolf  (p.  449).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  traitements  des  officiers  et  des 
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élèves  des  mines  (p.  529).  —  Fait  une 
motion  sur  l'importation  des  denrées  colo- 
niales (p.  552).  —  Parle  sur  l'ordre  du  jour 
(p.  592),  —  sur  le  procès-verbal  dû  22  jan- 
vier (pi  595).  —  Soumet  à  la  discussion  son 
rapport  sur  le  traitement  des  officiers  et  des 
élèves  des  mines  (p.  641).  —  Parle  sur  les 
mauvais  traitements  dont  les  Français  sont 
victimes  en  Espagne  (p.  730  et  suiv.),  —  sur 
les  subsistances  (p.  733),  (p.  734),  —  sur 
une  délibération  de  la  section  de  la  Croix- 
Rouge  (t.  XXXVIII,  p.  4).  —  Demande  le 
renvoi  au  pouvoir  exécutif  de  la  découverte 
d'une  pompe  à  feu  faite  par  Varenne  (p.  6). 

—  Parle  sur  une  pétition  de  Guirault  (p-  7), 

—  sur  une  pétition  du  bataillon  de  l'île  Saint- 
Louis  (p.  8),  —  sur  une  adresse  des  citoyens 
de  Brest  (p.  12),  —  sur  le  rétablissement  des 
passeports  (p.  19),  (p.  21  et  suiv.),  —  sur 
l'invention  de  Barthélémy  deRecologne  (p. 54), 

—  sur  le  rapport  de  Gorguereau  relatif  à 
l'adresse  du  directoire  du  déparlement  de 
Paris  (p.  162).  —  Fait  une  motion  relative  à 
l'approvisionnement  des  grains  (p.  185).  — 
Parle  sur  l'acte  d'accusation  contre  Galonné 
et  Laqueuille  (p.  196),  —  sur  les  relations 
avec  le  roi  (p.  237).  —  Demande  la  révision 
du  tableau  des  districts  en  retard  de  fournir 
l'état  de  leurs  biens  nationaux  (p.  455).  — 
Parle  sur  la  circulation  des  grains  (p.  468), 
(p.  469),  —  sur  la  question  des  forêts 
(t.  XXXiX,  p.  297).  —  Fait  une  motion  rela- 
tive au  dessèchement  des  marais  (p.  308).  — 
Parle  sur  les  droits  sur  le  jay  (p.  342).  — 
Membre  du  comité  d'agriculture  (p.  373).  — 
Parle  sur  les  troubles  de  Mende  (p.  433),  — 
sur  une  lettre  du  directoire  de  la  Seine-Infé- 
rieure (p.  468),  —  sur  le  séquestre  des  biens 
des  émigrés  (p.  480),  —  sur  les  subsistances 
(p.  516).  —  Membre  de  la  commission  des 
Douze  (p.  519).  —  Parle  sur  les  troubles 
d'Arles  (p.  627),  —  sur  les  troubles  du  Midi 
(t.  XL,  p.  43),  —  sur  le  serment  civique 
(p.  358),  —  sur  les  troubles  du  Cantal  (t.  XLÎ, 
p.  46).  —  Fait  un  rapport  sur  quelques  ar- 
ticles interprétatifs  de  la  loi  sur  les  mines  et 
minières  (p.  637).  —  Fait  une  motion  d'ordre 
(ibid.).  —  Propose  d'assujettir  les  défenseurs 
officieux  au  droit  de  patente  (t.  XLII,  p.  42). 

—  Parle  sur  le    canal    de   Somuievoire    à 
Chalette   (p.   528),   —  sur   les    mesures    à 
prendre  dans  le  cas  du  danger  de  la  patrie 
(t.  XLVI,  p.  113),  (p.  114),  (p.  132),  —  sur 
les  troubles  de  l'Ardèche  (p.  496),  —  sur  les 
propositions  concernant  la  croix  de  Saint- 
Louis  (p.  666).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
troubles  de  l'Ile-Dieu  (t.  XLVII,  p.  115).  — 
Demande  que  le  roi  se  retire  dans  la  loge  du 
Logotachygraphe  (p.  635).  —  Commissaire  à 
l'inventaire    du    mobilier    do    la    couronne 
(t.  XLVIII,  p.  27).  —  Dénonce  Liancoiirt 
(p.  104).  — Parle  sur  la  proposition  d'afloc- 
ter  l'édifice  de  la  Madeleine  au  lieu  des  séances 
de  la  Convention  nationale  (p.  109).  —  L'un 
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des  commissaires  envoyés  aux  sections  de 
Paris  (t.  XLIX,  p.  276).  —  L'un  des  commis- 
saires pour  accélérer  la  formation  de  l'armée 
de  Châlons  (p.  393). 

Briia,  député  du  Haut-Rhin.  —  1791.  --  Est 

admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête  serment 
(p,  79). —  Fait  des  rapports  sur  les  élections 
du  Nord  et  de  l'Orne  (p.  166).  —  Membre  du 
comité  des  assignats  et  monnaies  (p.  343).  — 
Donne  lecture  d'une  lettre  des  administra- 
teurs du  directoire  du  département  du  Haut- 
Rhin  sur  les  troubles  suscités  par  les  prêtres 
réfractaires  (t.  XXXV,  p.  26).  —  Dénonce  la 
proposition  faite  au  général  Wimpfen  par  les 
princes  émigrés  de  leur  livrer  la  place  de 
Neuf-Brisach  (p.  292  et  suiv.).  —  Son  projet 
de  décret  relatif  aux  membres  des  corps  admi- 
nistratifs qui  refusent  de  faire  exécuter  cer- 
taines lois  (p.  307).  —  Parle  sur  une  émis- 
sion d'assignats  de  5  livres  (p.  409).  —  Parle 
sur  l'argent  du  canton  de  Soleure  arrêté  à 
Belfort  (t.  XXXVI,  p.  315).  =-  1792.  -  Parle 
sur  l'administration  des  forêts  (t.  XXXVII, 
p  |3g\  —  Fait  une  motion  relative  au  traité 
de  1756  avec  l'Autriche  (t.  XXXIX,  p.  283  et 
suiv.).  —  Fait  une  motion  d'ordre  (t.  XLI, 
p.  602).  —  Parle  sur  un  arrêté  du  directoire 
du  département  de  la  Meurthe  (t.  XLII, 
p  276).—  Fait  une  motion  relative  aux  cou- 
pures d'assignats  (t.  XLV,  p.  4).  —  Fait  une 
motion  d'ordre  (t.  XLVI,  p.  170).  —  Parle 
sur  les  mouvements  des  armées  (p  662).  — 
Déclare  que  ce  n'est  pas  sur  le  territoire  fran- 
çais que  les  Autrichiens  ont  passé  le  Rhin 
(t.  XLVII,  p.  552).  —  Membrede  la  commis- 
sion de  correspondance  (t.  XLVIII,  p.  313). 
Fait  un  rapport  sur  la  situatien  du  départe- 
ment de  la  Moselle  (t.  XLIX,  p.  405  et  suiv.). 

Brueourt,  capitaine  d'artillerie.  Réintégré 
dans  son  grade  (24  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  333). 

Brniçiiière;  chirurgien-major.  Fait  un  don 
patriotique  en  son  nom,  en  celui  de  son  père 
et  en  celui  de  son  fils  (20  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  431). 

BrujKous,  député  du  Lot.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête   serment 

(p.  77). 

Brutard,  ancien  inspecteur  ambulant  du 
commerce.  Demande  une  pension  (22  mai  1792, 
t.  XLIV  p.  5)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
pétitions  {ibid.). 

Bruillard.  Don  patriotique  (4  mai  1792, 
t.  XLII.  p.  728). 

Bruiset  (Louis-Marc),  maître  fabricant  d'é- 
toffes à  Lyon.  Fait  un  don  patriotique 
(30  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  333). 

Bruley  (Prudent),  député  d'Indre-et-Loire.  — 
1791. —Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  — 
Prête  serment  (p.  77). 
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Brulley  (Théodore),  député  de.  la  Marne.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  — 
Prête  serment  (p.  77).  —  Membre  du  comité 
colonial  (p.  412). 

Brun,  député  de  l'Hérault.  —  1791.  —Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  Ci).  —  Prête  serment 
(p.  77). 

Brun,  chef  de  bureau  des  affaires  étrangères. 
Est  dénoncé  à  l'Assemblée  (4  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  559),  (p.  564  et  suiv.). 

Brun  (Jean).  Nommé  à  la  Convention  natio- 
niale  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  104). 

Brunch,  député  du  Bas-Rhin.  —  1791.— 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  Membre  d'une 
dépulation  au  roi  (p.  75).  —  Prête  serment 
(p.  79).  —  Suppléant  au  comité  militaire 
(p.  391).  —  Membre  du  comité  de  marine 
(p.  410).  —  Parle  sur  la  désertion  de  7  cava- 
liers du  régiment  en  garnison  à  Sarrebourg 
(t.  XXXVI,  p.  394).  =  1792.  —  Parle  sur  une 
pétition  des  gardes  françaises  (t.  XXXVIII, 
p.  510),  —  parle  sur  les  peines  à  infliger  aux 
officiers    déserteurs    (t.    XXXIX,    p.    167), 

—  sur  la  conduite  du  ministre  de  la  marine 
(p.  391).  —  Memlire  du  comité  de  marine 
(p.  394).  —  Parle  sui*  l'arrestation  des  sieurs 
échappes  et  Lassaux  (p.  724),  —  sur  le  recru- 
tement de  l'armée  (t.  XL,  p.  653),  —  sur 
une  lettre  de  la  dame  Simonneau,  veuve  du 
maire  d'Etampes  (t.  XLI,  p.  14),  —  sur  une 
adresse  du  5®  régiment  d'artillerie  (p.   102),- 

—  sur  l'augmentation  de  l'effectif  de  la  gen- 
darmerie destinée  à  la  garde  des  prisons  de 
Paris  (p.  320);  —  sur  le  sort  à  faire  aux 
invalides  (p.  501),  — sur  le  règlement  concer- 
nant le  service  intérieur  de  l'infanterie 
(t.  XLIII,  p.  5);  —  sur  la  proposition  de 
déclarer  en  état  de  guerre  les  postes  militaires 
des  frontières  (p.  60),  —  sur  la  formation 
d'un  corps  de  réserve  composé  de  gardes 
nationaux  (t.  XLIV,  p.  686).  —  Rend  compte 
de  ce  qui  s'est  passé  au  château  des  Tuileries 
(t.  XLV,  p.  424).  —  Parle  sur  une  adresse 
des  citoyens  de  Blois  (p.  571).  —  Parle  sur 
l'armement  des  citoyens  des  frontières 
(t.  XLVI,  p.  139),  —  sur  l'exportation  des 
grains  (p.  481),  —  sur  le  drapeau  des 
gardes  suisses  (p.  484).  —  Membre  du  comité 
militaire  (t.  XLVII,  p.  234).  —  Déclare  qu'il 
s'abstiendra  d'assister  aux  séances  tant  qu'il 
n'aura  pas  été  pris  des  mesures  pour  empêcher 
les  rassemblements  autour  de  l'Assemblée 
(p.  602). 

Brunck,  commissaire  auditeur  de  la  5*  divi- 
sion. Fait  un  don  patriotique  (3  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  251). 

Brnneaut  (Jacques).  Dénonce  l'apposition  de 
signatures  fausses  aux  pétitions  des  sections 
de  Paris  (8  août  1792,  t.  XLVII,  p.  553). 

Branet,  maréchal  de  camp.  Fait  un  don 
patriotique  (14  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  629). 

Bruno  frères.  Somme  qui  leur  est  due 
(17mail792,;t.  XLIII,  p.530). 


Brunot.  Renvoi  de  sa  pétition  au  comité 
de  liquidation  (9  septembre  1792 ,  t.  XLIX, 
p.  506). 

Brunoy  (Canton  de).  Proposition  relative  au 
juge  de  paix  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  4). 

IBrunoy  (Commune  de).  Lettre  des  officiers 
municipaux  relative  au  départ  pour  Coblentz 
de  M.  Cromot-Dubourg,  intendant  de  Mon- 
sieur, frère  du  roi  (17  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  474  et  suiv.).  —  Dénonciation  contre  le 
sieur Vanteclef  (4  aoûtl792,t.  XLVII,  p.  476). 

Brunsvrick.  (Duc  de).  Sa  déclaration  aux  ha])i- 
tanls  de  la  France  (l'''  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  344),  (p.  372).  —  Lettre  du  roi  à  l'occa- 
sion de  cette  déclaration  (3  août,  p.  423).  — 
Sa  sommation  aux  habitants  de  Verdun 
(1"'  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  192). 

Brunsurik  (Duc  de).  —  Voir  Obevnheim. 

Brutus  (Junius).  Buste  présenté  par  Joseph 
Boiston  (l"'-  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  181). 

Bruxelles  (Cour  de).  Annonce  de  sa  neutra- 
lité (7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  79). 

ISru^Kelles  (Ville  de).  Don  patriotique  d'un 
Français  y  résidant  (10  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  59). 

Bruyère,  vice-procureur  général  syndic  du 
département  de  l'Ardèche.  Lettre  au  sujet  des 
troubles  de  son  département  (21  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  248). 

Bruyères  (District  de).  Décret  sur  le  nombre 
et  le  placement  des  notaires  (11  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  19). 

Brylié,  député  extraordinaire  des  Indes-Orien- 
tales. Demande  une  exception  en  sa  faveur  au 
décret  qui  supprime  les  députés  extraordi- 
naires (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  193);  — 
ordre  du  jour  motivé  {ibid.  p.  194). 

asuard  fils.  — 1791.  —  Demande  à  être  admis 
à  la  barre  (t.  XXXVI,  p.  444). 

Buard,  garde  national.  Fait  hommage  d'un 
fusil  et  d'un  sabre  (20  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  414). 

ISucUard,  caporal.  Obtient  300  livres  de 
récompense  (11  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  576). 

Bueké.  Fait  un  don  patriotique  (27  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  501). 

Bucké.  Haut-juré  du  département  de  l'Eure 
(15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  80). 

Budelot,  capitaine  de  la  garde  nationale  de 
Paris.  Jugement  rendu  contre  lui  (2  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  488j  ;  —  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation (i/>id.). 

BudjBret  des  dépenses  pour  l'année 

1909.  —  Voir  Dépenses  de  Vannée  1792. 

SSuffei  (S').  Présente  une  réclamation  (4 août 
1792,  t.  XLVII,  p.  453);  —  renvoi  au  comité 
des  lettres  de  cachet  {ibid.). 
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Bufy^net.  Demande  qu'il  soit  fait  un  rapport 
sur  la  question  de  la  succession  de  Jean  Tiiiéry 
(16  septembre  179-2,  t.  L,  p.  30). 

Ballot,  grenadier  volontaire  de  la  section  du 
Roule.  Fait  hommage  d'une  découverte  con- 
cernant l'artillerie  (9  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  378j. 

Buirette-Verrières.  Demande  à  présenter 
une  pétition  sur  l'inaction  des  tribunaux 
(17  mars  1792,  t.  XL,  p.  59).  —  Sa  pétition 
relative  à  la  formation  des  nouvelles  compa- 
gnies de  gendarmerie  nationale  (4  août, 
t.  XLVII,  p.  487.  —  Sa  pétition  en  faveur  des 
gardes  françaises  (t.  L,  p.  609  et  suiv.). 

Buisson  (Le)  (Commune).  Est  distraite  du 
district  de  Pont-l'Evêque  et  réunie  au  district 
de  Caen  (12  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  296). 

Buisson,  libraire.  Fait  des  dons  patriotiques 
(7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  61),  (8  mai,  p  123.  i, 
(5  septembre,  t.  XLIX,  p.  354j. 

Bulletin  de  l'Assemblée  nationale. 

il  paraîtra  tous  les  jours  un  bulletin  officiel 
contenant  l'état  de  situation  de  l'Empire  et  la 
correspondance  des  commissaires  près  des 
armées  (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  246). 
—  Il  sera  signéchaque  jour  par  deux  membres 
du  comité  de  correspondance  (5  septembre, 
p.  355).  —  Décret  relatif  à  son  envoi  aux 
départements  (15  septembre,  p.  677).  — Lettre 
du  ministre  de  l'intérieur  relative  à  son  en- 
voi aux  départements  (18  septembre  1792, 
t.  L,  p.  107). 

Bnllier,  l'un  des  députés  des  commissaires 
des  sections  de  Paris.  Est  admis  à  la  barre 
(10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  641). 

Bunet,  sous-lieutenant.  Fait  un  don  patrio- 
tique (1*^^  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  165). 

Bnnsille.  Rétracte  sa  signature  à  une  pétition 
contre  le  camp  de  20,000  hommes  (11  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  96). 

Bunon ville,  juge  de  paix  deBayeux.  Adresse 
une  procédure  qu'il  a  instruite  contre  le  sieur 
Touslain  (21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  654). 

Buob.  Demande  à  combattre  pour  la  patrie 
(31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  146). 

Bnonaparte  (Charles).  Révocation  du  bail 
emphytéotique  d'une  maison  passée  à  ses 
enfants  mineurs  (2  septembre  1792,  t.  XLIX, 

p.  221). 

Bucfuet  (Marie-Jeanne^i.  Rente  viagère  à  elle 
due  (11  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  400). 

Burdelot,  trésorier  du  district  d'Avranche  et 
député  suppléant  à  l'Assemblée  nationale. 
Fait  un  don  patriotique  (18  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  533). 

Bureau  central  «le  conimeree.  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  annonce  sa  suppression  et 
réclame  une  indemnité  en  faveur  du  secrétaire 
de  ce  bureau,  le  sieur  Abeille  (29  septembre 
1792,  t.  L,  p.  130). 


Bureau  central  des  douanes.  Plaintes 
contre  des  abus  de  sa  part  (10  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  297)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances  {ibid.}. 

Bureau  d'affiliation  citoyenne.  Pro- 
jet d'établissement  (10  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  410). 

Bureau  de  comptabilité.  — Voir  Comp' 
tabilité. 

Bureau  de  consultation  des  arts  et 
métiers.  Est  chargé  de  l'examen  des 
machines  de  guerre  de  Garnier  (5  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  436).  —  Demande  à 
rendre  son  hommage  à  l'Assemblée  (13  jan- 
vier, p.  361  et  suiv.)  ;  —  est  admis  à  la  barre 
(22  janvier,  p.  592).  —  Sa  composition  {ibid. 
p.  593). — Est  chargé  de  l'examen  de  la  décou- 
verte de  Borelli  concernant  les  moulins  (29  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  3),  —  de  l'examen 
de  l'invention  de  Barthélémy  de  Recologne  rela- 
tive aux  poudres  et  salpêtres  (31  janvier,  p.  54) . 

Bureau  de  liquidation.  Rapport  par 
Soret  sur  l'augmentation  des  commis  du 
bureau  général  de  liquidation  (27  décembre 
1791,  t.  XXXVI,  p.  434  et  suiv.);  —projet 
dedécret  (ibid.  p. 435)  ;  — ajournement (ièi'rf.). 
—  Discussion  :  Lecointe-Puyraveau,  Dorizy, 
Voisard  (31  décembre,  p.  695)  ;  —  adoption 
de  l'urgence  {ibid.);  —  adoption  avec  amen- 
dement du  projet  de  décret  {ibid.  p.  696).  — 
Texte  du  décret  (ibid.).  — Etat  et  traitements 
des  commis  qui  le  composent  (17  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  450).  —  Don  patriotique  des 
employés  (22  juin  1792,  t.  XLV,  p.  463). 

Bureau  de  liquidation  des  offices 
supprimés.  —  Voir  Trésorerie  nationale. 

Bureaux  de  l'Assemblée  nationale 
législative.  Arrêté  relatif  à  la  division  de 
l'Assemblée  en  10  bureaux  et  à  la  composition 
de  ces  bureaux  (1^'  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  50);  —  composition  des  bureaux  {ibid. 
p.  51).  —  Motion  de  Goujon  relative  à  la  for- 
mation de  l'Assemblée  en  bureaux  (9  octobre, 
p.  150);  —  l'Assemblée  décrète  qu'il  y  aura 
24  bureaux  {ibid.). 

Bureaux  de  paix.  Lettre  de  Duport,  mi- 
nistre de  la  justice,  au  sujet  de  la  répression 
de  certains  abus  signalés  par  les  bureaux  de 
paix  (10  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  165)  ;  — 
ajournement  jusqu'après  l'organisation  des 
comités  {ibid.). 

Bureaux  de  Pusy.  Est  mandé  à  la  barre 
pour  être  entendu  au  sujet  de  la  correspon- 
dance du  général  La  Fayette  avec  le  maréchal 
Luckner  (22  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  45).  — 
Est  entendu  à  ce  sujet  (29  juillet,  p.  259  et 
suiv.). 

Burel.  Fait  un  don  patriotique  au  nom  des 
commis  d'administration  municipale  des  biens 
nationaux  (22  avril  1793,  t.  XLII,  p  283). 

Burmet  (D""),  de  Clermont  en  Savoie.  Fait 
un  don  patriotique  (22  juillet  1792,  t.  XLVII. 
p.  47). 
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Burn  (John),  anglais.  Fait  un  don  patriotique 
(2G  avril  1792,  t.  XLII,  p.  408). 

Biirnet,  prêtre  marié.  Demande  la  liquidation 
d'une  somme  de  350  livres  (23  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  594).  —  Demande  la  liquida- 
tion d'une  somme  de  300  livres  (t.  L,  p.  317, 
et  suiv.). 

Bursbrobst,  caporal  suisse.  Décret  le  con- 
cernant (16  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  277). 

Bitrté.  Présente  un  mémoire  sur  les  conditions 
d'éligibilité  des  commissaires  de  la  comptabi- 
lité (31  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  711). 
—  Se  plaint  de  la  conduite  du  ministre  des 
contributions  publiques  (9  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  325)  ;  —  observations  de  Ma- 
rant  et  Dorizy  [ihid.)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  pétitions  (ihid.). 

Buissière,  officier  au  bataillon  des  volontai- 
res du  département  de  la  Nièvre.  Fait  un  don 
patriotique  (3  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  241). 

Bussiëreii  (Commune  de).  Projet  de  décret 
sur  la  réunion  des  hameaux  de  Coreil  et  de 
Chant-Guillaume  à  cette  commune  (18  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  328j. 

Buste  (Raymond).  Renvoi  au  pouvoir  exécu- 
tif d'une  procédure  instruite  contre  lui  (27juil- 
let  1792,  t.  XLVII,  p.  204). 

Butay.  Annonce  qu'il  a  inventé  une  nouvelle 
pièce  d'artillerie  (27  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  179). 


Biitlior.  Annulation  de  sa  nomination  à  la 
place  de  capitaine  du  port  de  Boulogne 
(9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  513). 

Butkley,  lieutenant  d'infanterie.  Réintégré 
dans  son  grade  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  333). 

Butté  (Zacharie),  cultivateur.  Se  plaint  des 
officiers  du  14''  régiment  des  troupes  légères 
(27  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  181  et  suiv.). 

Buxdorf,  officier  au  régiment  de  Salis-Sa- 
made.  Compte  à  rendre  des  motifs  qui  l'on 
forcé  à  donner  sa  démission  (13  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  104). 

Buzançaifi  (Commune  de).  Adresse  de  la 
société  des  Amis  de  la  Constitution  (27  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  157). 

Buzancy  (Commune  de).  Adresse  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Gonstition  (5  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  187). 

Buzont.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition 
des  8,000  (20  juin  1792,  t.  XLV,  p.  425). 

Buzot,  président  du  tribunal  crimi  nel  de  l'Eure. 
Dénonce  les  administrateurs  du  département 
de  l'Eure(27  décembre  1791,  t. XXXVI,  p.  428). 
—  Se  plaint  de  ne  pas  avoir  de  maison  d'ar- 
rêt (21  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  718).  — 
Adhère  aux  mesures  prises  par  l'Assemblée 
(12  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  81  et  suiv.). 

Buzzino,  élève  de  3"  du  collège  de  Lille.  Fait 
un  don  patriotique  (18  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  533). 


c 


Cabaille  (André).  On  annonce  qu'il  a  décou- 
vert une  mine  de  charbon  de  terre  (26  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  583). 

Cabaille  (Pierre),  administrateur  du  direc- 
toire du  département  de  la  Nièvre.  Fait  un 
don  patriotique  (7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  85j. 

Cabarus,  grenadier  volontaire.  Fait  une  pro- 
position patriotique  (12  août  1792,  t.  XLVIII, 

p.  78). 

Cabarus  (de  Bordeaux).  Fait  un  don  patrio- 
tique (26  mai  1792.  t,  XLIV,  p.  132). 

Cabasset  (Fi'ançois).  Fait  un  don  patriotique 
(2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  208). 

Cabestan.  Présentation  d'un  cabestan  per- 
fectionné 8janvierl792,t.  XXXVII,  p.  158). 
—  Voir  Des hay es- Desvallons. 

Cabint.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition 
.  contre  le  camp  de  20,000  hommes  (15  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  221). 


Cabot.  Son  arrestation  à  Dormans  (13  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  575). 

Cabourg:  (Commune  de).  Est  distraite  du 
district  de  Pont-l'Evêque  et  réunie  au  district 
de  Caen  (12  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  296). 

Cabuebet.  Haut-juré  du  département  de 
l'Ain  (15  novembre  1791.  t.  XXXV,  p.  80j. 

Cacao.  Droits  d'entrée  auxquels  il  est  soumis 
27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  50). 

Caebalot  (Pêche  du).  —  Prime  accordée  aux 
armateurs  qui  s'y  livreront  (23  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  52). 

Cadastre  du  royaume.  Délibération  du 
département  de  Rhône-et-Loire  relative  à  l'é- 
tablissement d'un  cadastre  général  des  pro- 
priétés (12  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  334j; 
renvoi  au  comité  de  division  (ibid.).  —  Re- 
flexions de  Bernard  Allot  sur  les  moyens  de 
parvenir  à  la  confection  d'un  cadastre  général 
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Cadastre  du  royaiiiiie  (Suite). 

du  royaume  (25  avril  1792,  t.  XLII,  p.  404).  — 
Mémoire  présenté  par  le  ministre  des  contri- 
butions publiques,  relatif  aux  moyens  d'exé- 
cution du  cadastre  général  de  la  France 
^21  mai  1792,  t.XLIII,p.631  et  suiv.).  -  Dé- 
cret relatif  aux  dépenses  du  bureau  du  cadasire 
(20  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  423j.  —  Projet 
de  décret  sur  une  nouvelle  organisation  du 
cadastre  (21  août,  p.  432  et  suiv.).  — 
Deuxième  lecture  du  projet  de  décret  sur 
une  nouvelle  organisation  du  cadastre  (3  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  278  et  suiv.). 

Cadiès  (Pierre).  Fait  un  don  patriotique 
(23  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  666). 

Cadillae  (District  de).  Pétition  contre  La 
Fayette  (25  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  120). 

Cadiou,  député  suppléant  des  Côtes-du-Nord. 
Communique  un  arrêté  des  employés  du  direc- 
toire du  district  de  Lannion  (20  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  596). 

Caen  (Commune  de).  Les  professeurs  du  col- 
lège et  du  séminaire  de  Caen  se  plaignent  de 
l'aliénation  des  biens-fonds  dépendant  de  leur 
maison  (17  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  472); 

—  renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des  fi- 
nances iibid.). — Adresse  des  citoyens  (ISavril. 
1792.  t.  XLI,  p.  690.)  —  Demande  de  fonds 
pour  la  «ontinuation  des  travaux  du  port  (2  mai, 
1792,t.XLII,(p.  669)  ;  —  renvoi  aux  comités 
de  l'extraordinaire  des  finances  et  de  com- 
merce réunis  iibid.).  —  Adresse  des  citoyens 
qui  dénoncent  un  arrêté  du  directoire  du  dé- 
partement du  Calvados  relatif  aux  troubles 
(o  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  37).  —  Demande  de 
tonds  pour  les  travaux  du  pi)rt  (7  mai,  p .  60)  ;  — 
renvoi  aux  comitésd'agricultureetdecommerce 
réunis  (ibid.). — La  municipalité  demande  l'au- 
torisation  d'appliquer  aux  travaux  proposés 
une  partie  des  assignats  qu'elle  a  pour  gage  des 
billets  de  confiance  qu'elle  amis  en  circulation 
(13,  mai  p.  314);  —  renvoi  au  comité  de  l'ex- 
traordinaire des  finances  Hbid.).  —  Pétition  re- 
lativeaux  travaux  du  port  et  de  la  rivière  de 
l'Orne  (5  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  636).  —  Lettre 
de  recommandation  en  faveur  du  directeur 
d'équitation  de  l'académie  (24  j  uin  1 792,  t.  XLV, 
p.  528).— Adresse  d'adhésion  (29  juin,  p.  680). 

—  Adresse  des  citoyens  contre  le  renvoi  des  mi- 
nistres (9  juillet  1792,  t.  XL VI,  p.  256).  —  Pé- 
tition pour  l'établissement  d'un  lycée  (15  juil- 
let, p.  498).  —  Le  conseil  général  du  Calvados 
soumet  un  arrêté  déclarant  ne  pouvoir  auto- 
riser une  délibération  des  sections  de  la  ville 
tendant  à  accorder  une  prime  aux  200  pre- 
miers citoyens  qui  s'enrôleront  (4  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  454);  —  renvoi  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  (ibid.)  —  Adresse 
relative  aux  moyens  de  sauver  la  patrie  (5  août, 
p.  491).  —  Rapport  sur  l'autorisation  de- 
m.-indée  par  les  sections  de  la  commune  de 
Caen  d'allouer  une  gratification  aux  200  pre- 
miers citoyens  qui  s'enrôleront  (13  août  1792, 
t.   XLVIII,  p.  95);  —  Adresse  d'adhésion 


Caen  {Suite). 

(16  août,  p.  284),  (19  août,  p.  382).  —  Ren- 
voi à  la  commission  des  armes  d'une  propo- 
sition de  Fauchet  tendant  à  faire  mettre  six 
pièces  de  canon  à  la  disposition  de  cette  ville 
(19  septembre  1792,  t,  L,  p.  129). 

Société  des  amis  de  la  Constitution.  Don  pa- 
triotique des  citoyens  la  composant  (9  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  175  et  suiv  ). 

Troubles.  Lettre  des  officiers  municipaux 
de  Caen,  au  sujet  des  troubles  survenus  dans 
cette  ville,  le  5  novembre  1791  (11  novembre 
1791 ,  t.  XXXV,  p.  6)  ;  —  procès-vei'bal  du  con- 
seil général  de  la  commune  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  discussion  :  Cambon,  Guadet,  Ducastel,  De- 
lacroix, Ducastel,  Merlin,  Isnard,  Delacroix, 
Lagrévol,  Bigot  de  Préameneu,  Lacretelle,  Du- 
castel, Grangeneuve,Pasloret,  Delacroix,  Hen- 
ry-Larivière,  Guadet,  Goujon,  Garran-de-Cou- 
lon,  Couthon,  Jean-Debry,  Becquey,  Taillefer, 
Chabot,Cambon,Delacroix(/&id.p.'8etsuiv.)  ; 

—  l'Assemblée  décrète  :  1°  que  des  expéditions 
des  pièces  relatives  à  cette  affaire  lui  seront 
envoyées  et  que  les  personnes  arrêtées  conti- 
nueront à  rester  en  état  d'accusation  ;  2°  que 
le  pouvoir  exécutif  expédiera  à  Caen  un  cour- 
rier extraordinaire,  chargé  de  rapporter  au 
Corps  législatif  les  expéditions  par  lui  de- 
mandées ;  3°  que  le  ministre  de  l'intérieur 
rendra  compte  des  mesures  prises  pour  arrôier 
ces  troubles  {ibid.  p.  18)  ;  —  compte  rendu 
du  ministre  de  l'intérieur  (12  novembre,  p.  29 
et  suiv.)  ;  —  observations  de  Rouyer,  Bonnet- 
de-Meautry,  Fauchet,  Delacroix  {ibid.  p.  30 
et  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid.  p.  31)  ;  — 
lettre  du  directoire  du  district  de  Caen  (13  no- 
vembre, p.  49  et  suiv.)  ;  —  transmission  par 
le  ministre  de  l'intérieur  des  paquets  rapportés 
par  le  courrier  extraordinaire  (18  novembie, 
p.  128)  ;  —  lettre  du  conseil  général  de  la 
ville  de  Caen  {ibid.  p.  128)  ;  —  lettre  du 
directoire  du  département  du  Calvados  {ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  de  ces  pièces  au  comité 
de  législation  {ibid.  p.  129)  ;  —  envoi  de 
pièces  par  la  municipalité  (21  novembre, 
p.  301)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
{ibid.)  ;  —  lettre  des  officiers  municipaux 
(27  novembre,  p.  391),  (30  novembre,  p.  453), 
(4  décembre,  p.  561),  10  décembre,  p.  700). 

Affaires  des  détenus  dans  le  château.  Caen 
(Commune  de).  La  municipalité  adresse  les 
déclarations  des  particuliers  détenus  au  châ- 
teau et  prie  l'Assemblée  de  s'occuper  de  leur 
sort  (13  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  77); 

—  les  officiers  municipaux  adressent  de  nou- 
velles pièces  (17  décembre,  p.  174).  —  Les 
dames  de  Banville  et  Bonne-Levaillant  de- 
mandent que  le  rapport  sur  cette  aftaire  soit 
fait  incessamment  (11  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  232).  —  La  municipalité  prie  l'Assemblée 
de  bâter  la  décision  de  cette  atfaire  (17  janvier, 
p.  449  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Guadet  (19  jan- 
vier, p.  501  et  suiv.),  (p.  512),  (24  janvier, 
p.  618  et  suiv.).  —  Les  prisonniers  sollicitent 
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l'accélération  de  leur  jugement  (22  janvier, 
p.  585).  —  Discussion  du  rapport  de  Guadet. 
Henry-Larivière,  Prouveur  (24  janvier,  p,  623 
el  suiv.)  ;  — Dehaussy-Robecourt  [ibid.  p.  626). 

—  Discussion  des  articles.  —  Adoption  sans 
discussion  des  articles  1  et  2  (ibid.).  — 
Art.  3  :  Lacoste,  Becquey,  Bigot  de  Préame- 
neu,  Lagrévol  (;ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
(ibid.  p.  627).  —  Opinion,  non  prononcée, 
deDalmas  (24janvierl792,t.  XXXVII,  p.  627 
et  suiv.).  —  Lettre  de  Dehaussy-Robecourt  au 
Journal  des  Débats  (ibid.  p.  630  et  suiv,).  — 
Opinion,  non  prononcée,  de  Dehaussy-Robe- 
court {ibid.  p.  631  et  suiv.). 

Caen  (District  de).  Adresse  de  plusieurs  élec- 
teurs dénonçant  le  directoire  du  département 
(29  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  502)  ;  — 
renvoi  au  pouvoir  exécutif  {ibid.).  —  Réunion 
de  plusieurs  paroisses  distraites  du  district 
de  Pont-l'Evêque  (12  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  296). 

Caert  (De),  aide  de  camp  du  général  Lafayette. 
Fait  un  don  patriotique  (8  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  160). 

Café  Hanoury.  Le  garçon  de  fourneau  fait 
un  don  patriotique  (7  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  60  et  suiv.). 

Café  de  Paris.  Don  patriotique  des  habitués 
(6  mai  1792.  t.  XLIII,  p.  48). 

Café  de  Roy,  rue  de  Bussy.  Don  patriotique 
des  habitués  (8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  171). 

Café».  Droits  d'entrée  auxquels  ils  sont  soumis 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  50). 

Calfarelli-Diifalg^a.  Demande  à  servir  en 
qualité  de  volontaire.  —  Renvoi  au  pouvoir 
exécutif  (8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  452). 

—  On  annonce  son  arrestation  (10  septembre, 
p.  533). 

CaflPe,  capitaine  des  volontaires  de  Rhône-et- 
Loire.  Annonce  qu'il  a  été  condamné  à  mort 
en  Savoie,  et  demande  justice  (7  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  265  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
comité  diplomatique  {ibid.  p.  266).  —  De- 
mande le  prompt  rapport  de  sou  affaire 
(24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  329),  (27  avril, 
p.  441)  ;  —  rapport  sur  sa  pétition  par  Le- 
montey  (3  mai,  p.  720  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  {ibid.  p.  721)  ;  —  discussion  {ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  — adoption  avec  amendement  {ibid. 
p.  722).  —  Texte  du  décret  {ibid.). 

CafFin.  —  Voir  Poltin  de  Vauvineux. 

Calfres  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
des  citoyens  (2  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  1796). 

Ca^e  (Le  Moulin  de).  Dépendra  de  la  succur- 
sale de  Saint-Ouen  (13  août  1792,  t.  XL VIII, 
p.  110). 

Cahier  de  Cîerville.  — Est  nommé  minis- 
tre de  l'intérieur  (t.  XXXV,  27  novembre  1791, 
p.  433).  —  Annonce  sa  nomination  (p.  454). 
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—  Est  remplacé  par  Roland  (24  mars  1792, 
t.  XL,  p.  448).  —  Rend  compte  de  son  admi- 
nistration (26  mars,  p.  487).  —  Adresse  un 
état  des  dépenses  qu'il  a  ordonnées  pour  son 
déparlement  pendant  la  durée  de  son  ministère 
(13  avril  1792,  t.  XLI,  p.  573j,  —  une  lettre 
relative  à  une  réclamation  de  la  municipalité 
deBressuire  (ibid.).  —  Fait  un  don  patriotique 
(30 avril  1792, t.  XLII,  p.  545).  — Est  autorisé 
àquitter Paris  (7 juilletl792,t.  XLVI,p.204). 

—  Rapport  par  Mengin  sur  les  ordonnances  de 
payement  qu'il  a  données  pendant  la  durée 
de  son  ministère  (15  août,  t.  XLVIII,  p.  155 
et  suiv.)  ;  projet  de  décret  {ibid.  p.  157)  ;  — 
adoption  avec  modifications  {ibid.).  —  Texte 
définitif  du   décret   {ibid.  p.  158). 

—  Voir  Ministre  de  l'Intérieur. 

Caliiers  patriotique».   Présentation  par 

Bonneville  d'un  ouvrage  sous  ce  titre  (2  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  6j. 

Cahors  (Commune  de).  Proposition  faite  au  dé- 
partement du  Lot  par  deux  curés  do  cette  ville 
(3  avril  1792,  t.  XLI,  p.  103)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  division  (ibid.).  —  Adresse  au  roi 
(29  juin  1792,  t.  XLV,  p.  662).  —  Décret  au- 
torisant cette  commune  à  emprunter  (7  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  441). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  aux 
décrets  de  l'Assembléenationale  (30  aoûtl792, 
t.  XLIX,  p.  122). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Don 
patriotique  (3  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  584). 

Cahors  (Dictrict  de) . 

Directoire.  Est  autorisé  à  faire  l'acquisition 
d'un  bâtiment  pour  deux  brigades  de  gendar- 
merie nationale  (7  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  441). 

Tribunal.  Adresse  d'adhésion  aux  décrets  de 
l'Assembléenationale  du  10août(28août  1792, 
t.  XLIX,  p.  72). 

Calioiir»  (Henriette-Geneviève).  Rente  via- 
gère à  elle  due  (2  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  229). 

Caigrnard  (de  Laon).  Demande  la  suppres- 
sion des  droits  casuels  fixes  (16  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  291). 

Caila.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  629). 

CailhasMon,  député  de  la  Haute-Garonne. 

—  1791.  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  166).  — 
Prête  serment  {ibid.).  —  Membre  du  comité 
de  l'examen  des  comptes  (p.  358).  —  Mem- 
bre (Ju  comité  des  dépenses  publiques  (p.  378). 

—  Membre  du  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  (t.  XXXV,  p.  598).  —  Fait  une 
3^  lecture  du  projet  de  décret  tendant  à  porter 
l'émission  des  assignats  à  1,600  millions 
(t.XXXVI,p.l78etsuiv.),— ledéfend(p.182). 

—  Fait  un  rapport  sur  une  affectation  de 
30  millions  d'assignats  à  la  caisse  de  l'ex- 
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traordinaire(p.433etsiuv.). — 1792. — Faitiin 
rapport  sur  une  demande  d'indemnité  formée 
par  la  commune  de  Strasbourg  (t.  XXXVII, 
p.  424  et  suiv.).  Parle  sur  la  formation  des  rôles 
des  contributions  (t.  XXXIX,  p.  171),  —sur  la 
banque  de  Pottin  de  Vauvineux  (t.  XL,  p.  4o8 
et  suiv.),  —  sur  une  avance  de  fonds  à  faire 
à  la  maison  de  secours  (p.  714),  —  sur  les 
avances  à  faire  à  la  maison  de  secours  de 
Paris  it.  XLI,  p.  3),  —  sur  le  maximum  des 
assignats  à  mettre  en  circulation  et  sur  le 
remboursement  de  la  dette  publique  (p.  Ho 
et  suiv.).  —  Membre  du  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  (p.  361.)  —  Fait  un  rap- 
port sur  une  nouvelle  création  d'assignats 
(t.  XLII,  p.  446  et  suiv.),  —  le  soumet  à  la 
discussion  (p.  :j30  et  suiv.).  —  Parle  sur  une 
lettre  du  procureur  syndic  du  district  de  Re- 
vel  (t.  XLIII,  p.  168).  —  Soumet  à  la  dis- 
cussion un  projet  de  décret  sur  l'emploi  des 
assignats  nouvellement  créés  (p.  334  et  suiv.), 
(p.  407).  —  Fait  un  rapport  sur  l'emploi  des 
300  mitlions  d'assignats  créés  le  30  avril  1792 
(t.  XLV,  p.  128  et  suiv.).  —  Suppléant  à  la 
commission  chargée  de  vérifier  les  comptes 
des  ministres  de  la  guerre  (p.  226j.  —  De- 
mande que  l'Assemblée  se  transporte  chez  le 
roi  (p.  456).  —  Propose  des  articles  addi- 
tionnels au  décret  du  12  juin  1792  concer- 
nant le  remboursement  de  la  dette  publique 
(p.  637  et  suiv.).  -—  Secrétaire  (t.  XLVI, 
p.  343).  —  Présente  des  projets  de  décrets 
sur  des  avances  de  fonds  à  faire  aux  villes  de 
Metz  et  de  Bordeaux  (p.  439  et  suiv.).  — 
Parle  sur  le  payement  des  frais  de  route  des 
volontaires  nationaux  qui  se  rendent  au  camp 
de  Soissons  (p.  606),  —  sur  une  pétition  de 
la  ville  d'Orléans  (p.  669).  —  Soumet  à  la 
discussion  son  rapport  sur  une  avance  à  faire 
à  la  ville  de  Nancy  (t.  XLVII,  p.  398).  — 
Rend  compte  de  l'état  des  caisses  de  la  tréso- 
rerie nationale  (p.  656). 

Caillard,  ministre  de  France  à  la  diète  de 
Ralisbonne.  —  Procès-verbal  de  son  arrestation 
et  des  mauvais  traitements  qu'il  a  subis  à  Mon- 
ligny  (6  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  662  et  suiv.); 
—  renvoi  au  pouvoir  exécutif  (ibid.  p.  663). 

Oaillenier.  —  L'un  des  4  grands  juges  de 
la  haute  cour  nationale  (22  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  290).  —  Demande  le  licencie- 
ment de  la  haute  cour  nationale  (14  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  629). 

Cailliëres  de  l'Etan^iT,  commandant  du 
bataillon  des  vétérans  de  la  garde  nationale 
parisienne.  —  Présente  une  pétition  (4  décembre 
1791,  t.  XXXV,  p.  570).  —  Ordre  du  jour 
su r  sa  pétition  (25 août  1 792,  t.  XLVIII,p. 697) . 

Caillonne.  Rétracte  sa  signature  à  la  péti- 
tion de  8,000  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  362). 

Caire  (Le)  (Ville).  —  Plusieurs  négociants 
français  de  cette  ville  demandent  des  indem- 
nités (t.  XXXV,  p.  562). 
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CaÎMeie  de  la  eliancellerie  militaire. 

Décret  relatif  à  sa  liquidation  (19  septem- 
bre 1792,  t.  L,  p.  131). 
Caisse  de  eonimeree.  Pétition  des  dames 
de  la  halle  en  sa  faveur  (19  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  652);  —  renvoi  au  comité  de 
commerce  (ibid.).  — Pétition  des  citoyens  des 
sections  de  Bondy  et  du  faubourg  de  Saint- 
Denis  en  sa  faveur  (31  mars  1792,  t.  XLI, 
p.  15).  —  Pétition  des  gendarmes  nationaux 
du  département  de  Paris  sur  le  même  objet 
[ibid.  p.  16).  —  Est  autorisée  à  continuer 
l'émission  de  ses  billets  (18  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  330).  —  Décret  relatif  à  la  le- 
vée des  scellés  qui  y  ont  été  apposés  (20  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  185). 

Caisse  d'éclianjçe  d'assijsrnats.  —  Voir 
jUsignals. 

Caisse  d'escompte.  Les  billets  ne  sont  pas 
soumisau  droit  d'enregistrement  (25  aoûtl792, 
t.  XLVIII,  p.  702).  —  On  demande  le  rapport 
du  décret  qui  exempte  les  billets  de  la  caissedu 
droit  d'enregistrement  (26  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  13);  —  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire 
des  finances  [ibid.  p.  14).  —  Acceptation  de 
l'offre  de  la  caisse  d'escompte  d'échanger  du 
numéraire  contre  des  assignats  (11  septembre 
p.  566).  —  Mémoire  de  Lafreté  sur  cette 
caisse  (t.  L,  p.  229  et  suiv.). 

Caisse  d'emprunts  et  de  prêts  pa- 
blics.  Présentation  par  Caminade  d'un 
prospectus  relatif  à  sa  formation  (15  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  430);  —  renvoi  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances  (z'èid.). 
Caisse  de  l'extraordinaire. 

§  l*^  — Organisation.  —  Administration. 
—  Bureaux.  —  Employés» 

§  *.  —  Commissaire  du  roi. 

§  8.  —  Commissaires  de  V Assemblée. 

§  4.  —  Trésorerie. 

%  5.  —  Entrées.  —  Recettes. 

§  6.  —  Versements  et  payements. 

§  9 .  —  Etats  de  situation. 

§  8.  —  Objets  divers. 

§  t".  Organisation.  —  Administration. — 
Bureaux.  —  Employés.  La  caisse  est  chargée 
d'un  compte  particulier  pour  la  création  de 
300  millions  d'assignats  (17  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  183).  —  L'administration  rendra 
compte  de  la  prestation  du  serment  par  les 
employés  de  ses  bureaux  (22  mars  1792,  t.  XL, 
p.  358).  —  Serment  prêté  par  les  employés 
(3 avril  1792,  t.  XLI,  p.  103).  —  Le  commissaire 
du  roi  sollicite  le  règlement  définitif  des  dé- 
pensesderadministration(15avrill892,t.XLI, 
p.  687):  —  Dons  patriotiques  des  employés 
(20avriI1792,t.XLII,p.210j,(23avril,p.306), 
(7  mai  1792,  t. XLIII,  p.  61).  —  L'administra- 
tion prie  l'Assemblée  de  décréter  l'organisation 
des  bureaux  et  sollicite  un  secours  provisoire 
(21avrill792,t.XLII,p.769).— Sermentprêté 
par  les  employés  (25  avril,  p.  402).  —  Rapport 
par  Ballet  sur  les  secours  provisoires  à  leur  ac- 
corder (27  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  158  et  suiv.)  ; 
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—  projet  de  décret  {ibid.  p.  150);  —  discussion 
(6  juin,  p.  638  etsuiv.);  —  adoption  {ibid. 
p.  639).  —  Lelti-e  d'Amclot  concernant  l'or- 
ganisation de  la  caisse  (12  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  68).  —  L'administrateur  de  la  caisse  est 
autorisé  provisoirement  à  faire  dans  son  dé- 
partement les  fonctions  de  pouvoir  exécutif 
{ibid.  p.  79).  —  Continuera  ses  fonctions 
comme  avant  le  10  août  (16  août,  p.  290).  — 
On  annonce  que  les  scellés  ont  été  apposés 
dans  les  bureaux  de  la  caisse  (21  août,  p.  609). 

—  Commissaires  chargés  d'assister  à  la  levée 
de  ces  scellés  {ibid.  611). 

§  ».  Commissaire  du  roi.  —  Voir  Ameloi. 

§  3.  Commissaires  de  l'Assemblée.  Lettre 
d'Amelot,  commissaire  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, demandant  la  nomination  des  com- 
missaires pris  dans  l'Assemblée  pour  assister 
au  brûlement  des  assignats  et  à  la  vérification 
de  la  caisse  (6  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  107), 

—  noms  des  commissaires  chargés  d'assister 
au  brûlement  des  assignats  (8  octobre,  p.  127j  ; 

—  noms  des  commissaires  chargés  de  vérifier 
l'état  de  la  caisse  (9  octobre,  p.  139)  ;  —  rap- 
port des  commissaires  demandant  à  être  au- 
torisés à  tirer  des  archives  la  clef  qui  y  est 
déposée,  à  assister  à  l'ouverture  de  la  caisse 
à  trois  clefs,  à  y  faire  resserrer  les  assignats 
nouvellement  fabriqués  et  à  délivrer  au  tréso- 
rier la  quantité  d'assignats  qui  lui  sera  néces- 
saire pour  le  payement  de  la  semaine  (10  oc- 
tobre, p.  158);  —  projet  de  décret  (ibid.);  — 
adoption  {ibid.)  ;  —  rapport  par  Dorizy  sur 
l'état  de  la  caisse  {ibid.  p.  176  et  suiv.);  — 
l'Assemblée  décrète  que  les  commissaires  pro- 
visoires seront  chargés  de  toutes  les  fonctions 
que  remplissaient  les  commissaires  de  l'As- 
semblée constituante  {ibid.  p.  174);  —  rap- 
port par  Dorizy  sur  le  payement  des  gages 
arriérés  (18  octobre,  p.  266).  —  Le  comité  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire  est  supprimé 
(5  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  583). 

§  4.  Trésorier.  —  Lettre  du  commissaire 
du  roi  sur  sa  responsabilité  (9  décembre  1791 , 
t.  XXXV,  p.  677).  —  Mémoire  du  trésoi-ier 
sur  le  même  objet  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Le 
trésorier  rendra  public  le  compte  de  l'emploi  dos 
assignats  (17  décembrel791,  t.  XXXVI,p.l83j. 

—  Il  tiendra  un  compte  séparé  des  recetles  des 
capitaux  des  rentes  en  cas  de  rachat  (2  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  211). 

§  5.  Entrées.  —  Recettes.  Versement  à  la 
caisse  d'une  somme  de  270  livres  par  un 
membre  de  l'Assemblée  (12  novembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  21  et  suiv.).  —  Dépôts  de  dTiis 
patriotiques  (1"  décembre,  p.  468).  —  Dépôt 
d'une  somme  de  600  livres  destinée  à  la  caisse 
des  invalides  (27  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  689).  — Illui  estversé  lOOmillionspourson 
service  (28  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  187  et 
suiv.). — Demande  relative  à  ses  besoins  4  avril, 
1792  t.  XLI,  p.  176).  —  Recevra  les  sommes 
qui  existent  à  la  caisse  des  dépôts  militaires 
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(31  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  362) .—  Recevra  une 
somme  de  695,689  1.  6  s.  6  d.  provenant  des 
économats  (20  août  1792,  t.  XLIX,  p.  102).  — 
Les  commissaires  des  sections  porteront  à  la 
caisse  l'argent  monnayé  et  les  assignats  pro- 
venant des  églises  (10  septembre  1792,  t.  L, 
p.  148).  —  On  fera  rentrer  à  la  caisse  les 
sommes  offertes  par  les  artistes  du  théâtrede 
Molière (20  septembre,  p.  178). 

§  ©.  Versements  et  payements  de  la  caisse 
de  r extraordinaire.  Versements  à  la  Trésorerie 
nationale  (11  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  174), 
(11  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  2j,  (29  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  599),  (18  jan- 
vier 1792, t.  XXXVII,  p.  482),  (15 févrierl792, 
t.  XXXVIII,  p.  530),  (8  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  473),  (19  mars  1792,  t.  XL,  p.  142),  (30  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  534),  (10  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  202),  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  6),  (20  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  302),  (4  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  461),  (11  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  24),  (20  août,  p.  425),  (23  aoûtp.  063), 
(29  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  92),  (5  sep- 
tembre, p.  357),   (6  septembre,  p.  397). 

Versements  et  payements  à  divers  :  81,907 1. 
aux  administrateurs  du  bureau  de  la  charité 
générale  de  Lille  (26  décembre  1 791 ,  t.  XXXVI, 
p.  393).  —  1,200  livres  pour  expériences 
propres  à  accélérer  la  fabrication  des  assignats 
et  monnaies  {ibid.  p.  411).  —  300,000  li\res 
à  la  commune  de  Strasbourg  (14  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  425).—  Remboursement  des 
tirages  et  emprunts  du  mois  de  décembre 
(5  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  177).  —Rem- 
boursement de  l'emprunt  de  Gênes  (6  février, 
p.  231).  —  1,200  livres  pour  accélérer  la  fa- 
brication des  coupures  d'assignats  (20  mars 

1792,  t.  XL,  p.  188) .  —  3  millions  à  la  maison 
de  secours  (30  mars,  p.  714).  —  6,250,000  li- 
vres pour  la  17''  série  de  l'emprunt  de  125  mil- 
lions (31  mars  1792,  t.  XLI,  p.  16).  —  APottin 
de  Vauvineux  (3  avril,  p.  112).  —  Pour  les 
frais  d'armement  (21  juin  1792,  t.  XLV,  p.  444 1 . 

—  Aux  receveurs  de  district  du  département  de 
la  Corse  (18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  QiS).  — 
Pour  le  remboursement  del'emprunl  de  100  mil- 
lions (6  août  1792,  t.  XLVII,  p.  516  et  suiv.). 

—  A  la  municipalité  de  Strasbourg  (29  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  94).  —  Aux  créanciers  de 
la  régie  des  économats  {ibid.  p.  104).  — Po  ur 
les  frais  du  culte  (4  septembre  p.  328). 

§  *.  Etats  de  situation.  Mémoire  adressé 
par  Amelot,  commissaire  du  roi  (21  octobre 
1791,  t.  XXXIV,  p.  326);  —  observations  d^ 
Condorcet,  Vosgien  et  plusieurs  membres  i;ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  du  mémoire  aux  comités 
réunis  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  des 
assignats  et  monnaies  {ibid.  p.  27);  —  rap- 
port par  Haussniann,  au  nom  des  comités 
(1*"  novembre,  p.  562  et  suiv.);  —  projet  de 
décret  tendant  à  la  création  de  nouveaux  assi- 
gnats {j,bid.  p.  564)  ;  —  discussion  :  Rallet, 
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Condorcet,  Haussmann,  rapporteur,  Lecoinlre, 
Couthou,  Viénot-Vaublanc,  Cambon,  Guyton- 
Morveau,  Chabot,  Garraii-de-CoiiIcn  {ibid. 
p.  565  et  suiv.);  —  l'Assemblée  accorde  la 
priorité  au  projet  de  décret  présenté  par  Caui- 
boii  (ibid.  p.  568)  ;  —  adoption  de  l'urgence 
(ibid.)  ;  —  discussion  du  projet  de  décret  de 
Cambon  :  adoption  de  l'article  1"  (ibid.)',  — 
adoption  avec  amendement  de  l'article  2  (ibid.)  ; 

—  adoption  de  l'article  3  {ibid.)  ;  —  article  4  : 
Vinceiis-Plaucluit  (ibid.  p.  569)  ;  —  adoption 
d'un  amendement  qui  devient  l'article  4  (ibid.)  ; 

—  adoption  de  l'ancien  article  4  qui  devient 
l'article  5  (ibid.)  ;  —  l'Assemblée  décide  que 
le  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanction 
{ibid.  p.  575);  —  nouvelle  lecture  du  projet 
de  décret  (ibid.)  ;  —  adoption  avec  modifica- 
tion (ibid.).  —  Etat  de  situation  au  31  oc- 
tobre 1791  ilO  novembre,  p.  725);  —  renvoi 
au  comité  des  assignats  et  monnaies  (ibid. 
p.  725).  —  Etals  de  situation  envoyés  par  le 
commissaire  du  roi  (9  décembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  070),  (16  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  161), 
(24  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  57),  (26  février, 
p.  119),  (3  mars,  p.  355i,  (11  mars,  p.  561), 
(27 mars  1792,  t.  XL,  p.  519),  (23  avril  1792, 
t. XLII,  p.  313),  (31  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  377), 
(7 septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  426),  (20  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  152).  —  Compte  à  rendre 
dessommesverséesdansla  caisse  commeprove- 
nantdes  receveurs  des  anciennes  caisses  de  dé- 
cimes (25juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  140).  —Rap- 
port des  commissaires  de  l'Assemblée  sur  lasi- 
tuationde  la  caisse  (13  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  110).  — Les  commissaires  de  l'Assembléede 
la  caisse  dressant  un  compte  des  finances  sous 
l'Assembléeconstiluanleelsous  l'Assemblée  lé- 
gislative (7 septembre  1792,  t".  XLIX,  p.  426) .  — 
Rapport  par  Cartier-Douineau  sur  la  vérifica- 
tion de  la  caisse  (21  septembre  1792,  t.  L, 
p.  200). 

§  8.  Objets  divers.  Amelot,  commissaire  du 
roi,  annonce  que  le  feu  a  pris  dans  une  che- 
minée du  bureau  de  la  caisse  (22  octobre  1791 , 
t.  XXXIV,  p.  344).  —  Amelot  demande  à 
charger  des  afifaires  contentieuses  l'agent  de  la 
trésorerie  nationale  (5  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  222);  —  renvoi  au  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances  (ibid.).  —  Décret  relatif  aux 
affaires  contentieuses  concernant  la  caisse  de 
rextraordinaire(29mail792,t.XLIV,  p.  264). 

—  Décret  relatif  à  la  destruction  d'un  matériel 
servant  à  fabriquer  de  faux  assignats  (11  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  328). 

—  \oiv  Biens  nationaux.  —  Dons  patrio- 
tiques. 

Caisse  des  invalides.  Etal  de  situation 
au  2o  avril  1792  (17  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  507). 

Caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Projet  de  décret  relatif  aux  pensions  accordées 
sur  celle  caisse(3marsl792,  t.  XXXIX,  p.  360). 

—  Adoption  du  projet  de  décret  concernant 


les  pensions  accordées  sur  cette  caisse  (19  mars 
1792,  t.  XL,  p.  161).  —  Texte  définitif  du 
décret  {ibid.  et  p.  suiv.). 

—  Voir  Invalides  delà  marine. 
Caisse   de   la   liffiiidation   des    an- 
ciennes dettes  des  troupes.  Décret 
relatif  à  sa  suppression  (19  septembre  4792, 
t.  L,  p.  131). 

Caisse  nationale  de  erédit  et  de  se- 
cours. Lettre  de  Daudibert-Caille  relative  à 
son  établissement (12avrill792,  t. XLI,  p.  542). 

Caisse  patriotique  de  Paris.  Les  ac- 
tionnaires demandent  audience  (17  mars  1792, 
t.  XL,  p.  57).  —  Admis,  ils  présentent  une 
pétition  (18  mars,  p.  111  et  suiv.);  —  renvoi 
au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  {ibid. 
p.  116);  —  rapport  par  Cambon  (26  mars, 
p.  495).  —  Etat  de  la  caisse  patriotique  de 
Paris (;i2juillet  1792,  t.  XLV,p.  102  et  suiv.). 

Caisse  de  secours.  Proposition  relative  au 
versement  de  coupons  de  celle  caisse  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire  (12  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  434);  —  renvoi  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  (ibid.). 

—  Voir  Billets  de  la  caisse  de  secours.  — 
Maison  desecours. 

Caisses  particulières.  Décret  relatif  à 
leur  liquidation  (19  septembre  1792,  t.  L, 
p.  131). 

Caisses  patriotiques.  Lesadministrateurs 
demandent  la  nomination  de  commissaires 
pour  examiner  la  situation  de  leur  caisse 
(6  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  670).  — 
Motions  de  Caminet  et  de  ïhuriot  relatives  à 
leur  surveillance  et  à  leur  vérification  (26  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  687)  ;  —  renvoi  aux 
comités  des  assignats  et  monnaies  et  de  l'ex- 
traordinaire des  finances  réunis  {ibid.).  — 
Communication  par  Fauchct  d'une  lettre  de 
citoyens  de  la  ville  de  Lyon  qui  dénoncent 
qu'il  n'y  a  dans  les  caisses  patriotiques  aucun 
assignat  représentatif  delà  valeur  des  billets  de 
confiance  mis  en  circulation  (25  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  105);  observations  de  Caminet, 
Rréard,  Duvant,  Dorizy  {ibid.  et  p.  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances 
{ibid.  p.  106).  —  Motion  de  Philibert  tendant 
à  les  soumettre  à  la  vérification  des  corps 
administratifset  des  tribunaux  (28  mars  1792, 
l.  XL,  p.  571);  —  adoption  {ibid.);  —  projet 
de  décret  {ibid.,  p.  578).  —  Opinion,  non  pro- 
noncée, et  projet  de  décret  de  Damouretle  sur 
les  caisses  patriotiques  et  les  billets  de  con- 
fiance (28  mars  1792,  t. XL,  p. 578  et  suiv.).  — 
Rapport  par  Lafon-Ladebat  sur  l'inexécution 
des  décrets  des  30  mars  et  l"  mai  1792  y  rela- 
tifs (8  juin  1792,  l.  XLIV,  p.  695  et  suiv.). 

—  Voir  Billets  de  confiance.  —  Louviers. 

Caisses  publiques.  Formalités  pour  le 
payement  des  pensions  et  des  créances  sur 
l'Etal  (13  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  57). 
—  Projet  de  décret  présenté  par  les  commis- 
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saires-inspecteurs  relatif  aux  persoiinesexemp- 
tes  des  formalités  prescrites  par  le  décret  du 
13  décembre  1791  (24  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  333  et  suiv.).  —  Discussion. 
Adoption  de  l'urgence  (28  décembre,  p.  47C). 

—  Article  l*""  :  Delacroix,  Boisrot-de-Lacour, 
Dorizy  iihid.)  ;  —  adoption  (ihid.) .  — Adoption 
de  l'article 2  iihid.).  —  Article 3  :  Dorizy  {ibid.)\ 

—  rejet  [ibid.).  —  Adoption  de  l'article  4 
{ibid.).  —  Sur  la  motion  de  Delacroix,  l'As- 
semblée décide  de  réunir  ce  décret  à  celui  sur 
les  reconnaissances  de  liquidation  données  en 
payement  des  biens  nationaux  (ibid.).  — 
Texte  définitif  du  décret  (ibid.,  et  p.  suiv,). 

—  Adoption  d'une  nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle 6  (29  décembre,  p.  599  et  suiv.).  — 
Rapport  par  Baignoux  sur  les  formalités  à 
observer  pour  le  payement  des  pensions  et 
rentes  sur  l'Etat  (7  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  114  et  suiv.);  —  projet  de  décret  [ibid. 
p.  115);  —  ajournement  {ibid.)]  —  renvoi 
aux  comités  de  l'ordinaire  et  de  l'extraordi- 
naire des  finances  réunis  (11  janvier,  p.  222). 
■ —  Discussion.  Adoption  de  l'urgence  (4  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  125).  —  Adop- 
tion des  articles  1,2,  3  et  5  et  rejet  de  l'ar- 
ticle 4  {ibid.).  —  Observations  de  Caminet, 
Delacroix,  Basire,  Mayerne  {ibid.).  —  Texte 
définitif  du  décret  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Le 
directeur  de  la  liquidation  demande  que  les 
formalités  prescrites  par  le  décret  du  13  dé- 
cembre pour  les  certificats  de  résidence  soient 
observées  pour  l'expédition  des  brevets  de  pen- 
sion (17  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  450)  ;  — 
adoption  {ibid.).  —  Texte  du  décret  (ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Adresse  de  la  municipalité  de 
Paris  relative  à  l'affranchissement  du  droit  de 
timbre  sur  les  certificats  de  résidence  (19  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  500)  ;  —renvoi  au  co- 
mité de  l'ordinaire  des  finances  (iè«/.).  — Les 
sous-officiers  et  soldats  de  la  garde  nationale 
parisienne  soldée  demandent  à  être  dispensés 
des  formalités  prescrites  par  le  décret  du 
13  décembre  1791  pour  toucher  aux  caisses 
publiques  (8  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  159)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  (ibid.)',  —  motion  à  ce  sujet  (24  jan- 
vier, p.  633). 

Caisises  fies  régiments.  Seront  vérifiées 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  50). 

Caâssin  (Dame).  Réclame  une  indemnité 
(23  décembre  1791  t.  XXXVI,  p.  324). 

Calas  (Louis).  Demande  un  secours  (18  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  353);  —  renvoi  au  comité 
des  secours  publics  {ibid.). 

Calais  (Commune  de).  Département  du  Pas- 
de-Calais.  Récit  du  naufrage  du  bateau  pêcheur 
\e  Saint-Pierre,  de  Dieppe,  dans  la  nuit  du  17 
aul8octobrel791,  (23 octobre  1791, t.  XXXIV, 
p.  370).  — Rapport  par  Gossuin  sur  les  secours 
à  accorder  aux  marins  victimes  d'événements  de 
mer  (17  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  107);  — 
projet  de  décret  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
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pouvoirexécutif  (ifeirf.  p.  108).  —  Adresses  de 
iélicitation  (3  décembre,  p.  520),  (10 décembre, 
p.  721).  —  Plaintes  du  conseil  général  contre 
le  1"  bataillon  des  gardes  nationales  (15  dé- 
cembrel791,t.  XXXVI,p.llG).  —  Rapportet 
projet  de  décret  sur  des  gratifications  à  accor- 
der à  divers  marins  qui  ont  sauvé  la  vie  à 
26  personnes  (23  mai  1792,  t.  XLÏV,  p.  26  et 
suiv.). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution. 
Adresse  de  dévouement  (24  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  350).  —  Fait  un  don  patriotique 
21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  620). 

Calais  (District  de).  Etat  du  recouvrement  des 
contributions  (8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  72), 
(15  août  1792,  t.  XL VIII,  p.  159).  —  Lettre 
du  ministre  des  contributions  publiques  sur 
le  recouvrement  des  contributions  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  56). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  du  10  août 
(23  août  1792,  t.  XLIX,  p.  72). 

Directoire.  Annonce  que  le  recouvrement 
des  contributions  de  1792  est  très  avancé 
(8mail792,  t.  XLIII, p.  110),  (15  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  159j. 

Calais  (Commune  de),  district  de  Saint-Calais, 
département  de  la  Sarthe.  Adresse  d'adhésion 
(3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  325). 

Cales,  procureur-syndic  du  district  de  Revel. 
Lettre  annonçant  la  découverte  de  faux  assi- 
gnats chez  Rigaud-Vaudreuil  (8  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  422).  —  Cailhasson  et  Mailhc 
déclarent  que  cette  lettre  est  l'œuvre  d'un 
faussaire  {ibid,  p.  168).  —  Désavoue  une 
lettre  écrite  sous  son  nom  tendant  à  faire 
croire  à  une  découverte  de  faux  assignats  chez 
Rigaud-Vaudreuil  (27  mai  t.  XLIV,  p.  425). 

Calijsrnon  (Dame).  Réclame  contre  une  déci- 
sion du  district  de  Crépy  (23  juin  4792, 
t.  XLV,  p.  542)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  {ibid.). 

Calllères  de  l'Etais  g.  —  Voir  Caillières 
de  VEtang. 

Calnioii,  député  du  Lot.  Estadmis  (t.  XXXIV, 

p.  63).  — Prête  serment(p.  234).  Suppléant 

au  comité  de  liquidation  (t.  XXXIX,  p.   495). 

Caion,  député  de  l'Oise.  — 1791. — Estadmis 
(t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment  (\^.  78). 
—  Fait  un  rapport  sur  les  élections  de  la  l^o- 
zère  (p.  440  et  suiv.).  —  L'un  des  commis- 
saires inspecteurs  (p.  383).  —  Suppléant  au 
comité  de  division  (p,  450).  —  Fait  un  rap- 
port sur  des  modifications  dans  la  distribu- 
tion de  la  salle  des  séances  de  l'Assemblée 
(t.  XXXV,  p.  664).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
modifications  à  apporter  à  la  salle  des  séances 
de  l'Assemblée  (t.  XXXVI,  p.  449  et  suiv).  =: 
1792.  —  Parle  sui-  une  pétition  (t.  XXXVII, 
p.  348).  —  Annonce  qu'il  sera  désormais  dis- 
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tribué  aux  membres  de  l'Assemblée  220  bil- 
lets de  tribunes  au  lieu  de  100  (ibid.elp.  suiv.). 

—  Parle  sur  l'assassinat  du  curé  de  Boisset 
(p.  429).  —  Annonce  l'arrestation  de  2  hom- 

^^iies  vendant  des  billets  de  tribunes  (t.  XXXVIII, 
^B.  245).  —  Parle  sur  l'organisation  du  bu- 
^^rcau  de  comptabilité  (p.  281),  —  sur  la  fer- 
^Hoeture  du  bureau  de  poste  qui  se  trouvait  à  la 
^porte  de  l'Assemblée  ip.  297),  —  sur  la  mise 
kla  rétbriue  des  volontaires  nationaux  (p,  346). 

—  Annonce  que  le  public  s'est  emparé  de  la 
tribune  à  billets  (p.  424).  —  Annonce  qu'une 
garde  d'honneur  de  la  garde  nationale  de 
Paris  est  accordée  à  l'Assemblée  (p.  453).  — 
Demande  que  les  députés  ôtent  leurs  para- 
pluies de  dessus  les  banquettes  (t.  XLII, 
p.  62).  —  Fait  connaître  le  montant  de  la 
souscription  patriotique  de  76 députés  (p.  323). 

—  Parle  sur  la  nomination  des  aides  de 
camp  des  officiers  généraux  (p.  496).  — 
Suppléant  au  comité  d'inspection  (t.  XLVI, 
p.  445).  —  Est  entendu  au  sujet  de  l'arresta- 
tion du  sieur  Lacolombe  (p.  463).  — Fait  un 
don  patriotique  (t.  XLVIII,  p.  625),  (p.  636). 

—  L'un  des  commissaires  envoyés  pour  em- 
pêcher le  massacre  aux  prisons  (t.  XLIX, 
p.  216).  —  Propose  de  décréter  que  les  se- 
crétaires-commis des  différentes  administra- 
tions publiques  seront  tenus  de  se  rendre  à 
leurs  bureaux  dans  les  dangers  de  la  patrie 
p.  (217). —  Annonce  de  sa  nomination  comme 
député  à  la  Convention  nationale  (p.  355), 
(p.  396).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
l'organisation  de  la  gendarmerie  de  service 
auprès  du  Corps  législatif  (p.  555).  — •  Fait 
un  rapport  sur  l'envoi  aux  départements  du 
procès-verbal  de  la  permanence  de  l'Assem- 
blée (p.  664). 

Caloiiiie  (Ednie),  ci-devant  contrôleur  géné- 
ral des  finances,  —  Mis  en  état  d'accusation 
({"janvier  1792,  t.  XXXVI,  p.  740).  —  Acte 
d'accusation  contre  lui  (6  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  196).  —  Mesures  prises  par  le 
directoire  du  district  de  Saint-Mihiel  pour  met- 
tre ses  biens  sous  séquestre  (22  mars  1 792, t.XL, 
p.  355).  —  Sa  lettre  au  sieur  Harel-Lavertu 
(5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  152).  —  Envoi  à 
l'Assemblée  d'un  pamphlet  des  princes  fran- 
çais dont  les  épreuves  ont  été  corrigées  par  lui 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  36). 
—  Voir  Delaltre. 

Calvados  (Département  du).  —  Adresses  sur 
la  responsabilité  des  administrateurs,  sur 
l'entretien  des  routes  et  sur  le  recouvrement 
des  biens  nationaux  (17  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  173).  —  Les  administrateurs 
du  district  de  Falaise  se  plaignent  de  ce  que 
les  encouragements  à  l'agriculture  aient  été 
compris  dans  les  dépenses  à  la  charge  des 
déparlements  (25  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  6i4);  —  renvoi  au  comité  d'agriculture 
(ibid.).  — Don  patriotique  d'un  ci-devant  cha- 
noine (3mail792, t.  XLII,  p.  715). —  Demande 
de  secours  (23  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  48)  ; — ren- 
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voi  au  comité  de  l'extraordinaire  des  finan- 
ces [ibid).  —  Projet  de  décret  sur  le  nombre 
et  le  placement  des  notaires  (21  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  2  et  suiv).  —  Deuxième  lecture 
(2  août,  p.  384  et  suiv.).  —  Demande  de  se- 
cours à  la  suite  de  ravages  causés  par  une 
inondation  (29  juillet,  p.  251)  ;  — renvoi  au  co- 
mité de  secours  (ibid.  p.  252).  —  Envoi  de 
pièces  sur  le  refus  par  le  septième  régiment 
d'artillerie  de  recevoir  cinq  hommes  engagés 
pour  ce  corps  (8  août,  p.  557).  —  Députés 
nommés  à  la  Convention  nationale  (10  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  533),  (17  septembre 
1792,  t.  L,  p.  104). 

Admtnislrateurs.  —  Demandent  un  secours 
de  200,000  francs  (23  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  308)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif (ibid.).  —  Se  plaignent  de  la  négligence 
du  ministre  de  la  guerre  à  armer  les  volon- 
taires (ibid.)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire 
{ibid.  p.  309).  —  Lettre  relative  au  mode  de 
constater  les  naissances,  mariages  et  décès 
(14  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  692).  —  Ecri- 
vent au  sujet  du  payement  des  frais  de  dépla- 
cement des  gardes  nationales  (22  mars  1792, 
t.  XL,  p.  354).  — Réclament  le  remboursement 
des  frais  occasionnés  par  la  levée  des  3  batail- 
lonsdevolontaires(13juinl792,t.XLV,p  176). 

—  Recommandent  le  directeur  d'équitation  de 
l'académie  de  Caen  (24  juin,  p.  528).  —  Se 
plaignent  de  ne  pas  avoir  reçu  l'instruction 
qui  doit  accompagner  les  décrets  des  17,  19 
et 20juilletl792  (5aoûtl792,t. XLVII, p. 489). 

—  Adresse  de  dévouement  [ibid.  p.  491). 
Conseil  général.  Se  plaint  du  retard  ap- 
porté à  l'envoi  du  décret  concernant  la  fixa- 
tion et  la  répartition  des  contributions  (3  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXV,  p.  529).  —  Le  conseil 
demande  à  être  autorisé  à  prolonger  ses 
séances  (5  décembre,  p.  577)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  division  (ibid.)]  rapport  (10  dé- 
cembre, p.  723)  ;  —  débat  :  Fauchet,  Gérar- 
din,  Léopold  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  l'Assem- 
blée décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  celte  demande  [ibid.  p.  724).  —  Arrêté 
relatif  à  une  délibération  des  sections  de  la 
ville  deCaen(4août  1792,  t.  XLVII,  p.454).— 
Arrêté  relatif  à  un  procès-verbal  de  la  com- 
mune de  Nancy  (5  août,  p.  491).  —  Plaintes 
contre  le  ministre  de  la  guerre  (9  août,  p.  594). 
—Adresse  d'adhésion  (16  aoûtl792,  t  '  XLVIII, 
p.  283).  —  Improbation  de  la  conduite  de  la 
ville  de  Sedan  (25  août,  p.  694). 

Directoire.  Demande  des  fonds  pour  la  con- 
tinuation des  travaux  du  port  de  Caen  (2  mai 
1792,  t.  XLII,  p.  669).  —  Dénonciation  con- 
tre son  arrêté  du  17  avril  relatif  aux  troubles 
(5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.37). —  Demande  des 
fonds  pour  les  travaux  de  la  rivière  l'Orne  et 
du  port  de  Caen  (7  mai,  p.  60).  —  Pétition 
relative  aux  travaux  du  port  de  Caen  et  de  la 
rivière  l'Orne  (6  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  036). 

Troubles.  Lettre  de  17  municipalités  con- 
cernant les  troubles  occasionnés  par  les  prê- 
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très  réfractaires  (7  novembre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  673).  —  Rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur sur  les  mesures  prises  à  ce  sujet  (18  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  128).  —Lettre  du 
directoire  du  département  sur  ce  même  objet 
(ibid.  et  p.  suiv.).  —  Demande  de  fonds  pour 
le  payement  des  gardes  nationaux  employés 
à  rétablir  l'ordre  (12  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  104). 

Volontaires  nationaux.  —  Le  2"  bataillon 
renouvelle  le  serment  de  fidélité  à  la  Constitu- 
tion (5  avril  1792,  t.  XLI,  p.  231).  —  Don 
patriotique  des  volontaires  du  second  batail- 
lon (30 mai  1792,  t.  XLIV,  p. 350).— Annonce 
de  l'arrestation  de  trois  volontaires  prévenus 
d'embauchage  (11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  95). 

Calvaris,  premier  fusillier  au  98"  régiment 
d'infanterie.  —  Renvoi  au  comité  de  légis- 
lation des  pièces  d'une  procédure  instruite 
contre  lui  (19  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  647j. 

Calvé  (Sophie).  Fait  un  don  patriotique  (5  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  31). 

Calvet,  député  de  l'Ariège.  —  1791.  —  De- 
mande à  être  admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  —  Est 
admi  sprovisoirement  sans  voix  délibérative 
(p.  55).  —  Parle  sur  le  procès-verbal  du 
8  octobre  1791  (p.  135).  —  Est  admis  défini- 
tivement (p.  136).  —  Prête  serment  (p.  151). 

—  Membre  du  comité  militaire  (p.  390).  — 
Fait  un  rapport  sur  une  pétition  de  citoyens 
de  Paris  relative  aux  gardes  françaises  et  à 
l'organisation  de  la  garde  parisienne  soldée 
(p.  686  et  suiv.)  ;  —  le  défend  (p.  687).  — 
Parle  sur  les  émigrants  (p.  702  et  suiv.). — 
Fait  un  rapport  sur  une  pétition  du  sieur 
Moreton  (t.  XXXV,  p.  445  et  suiv.).  =  1792. 

—  Demande  à  présenter  une  réclamation  du 
département  de  l'Ariège  (t.  XXXVII,  p.  132). 
— Parle  sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  558). 

—  Fait  un  rapport  sur  une  plainte  de  la  mu- 
nicipalité de  Pont-sur-Yonne  (p.  573),  —  un 
rapport  sur  la  continuation  du  service  des  gar- 
des des  ports  de  Paris  (p.  730).  —  Parle  sur 
le  rétablissement  des  passeports  (t.  XXXVIII, 
p.  25),  (p.  26). — Fait  un  rapport  sur  l'aliénation 
du  château  de  Niort  (p.  55  et  suiv.).  —  Fait  la 
deuxième  lecture  de  son  rapport  (p.  273).  — 
Fait  la  troisième  lecture  de  son  rapport  sur 
l'organisation  des  chasseurs  volontaires  de 
l'armée  parisienne  en  bataillons  d'infanterie 
légère  (p.  431  et  suiv.)  ;  —  le  défend  (p.  435). 

—  Demande  un  dégrèvement  pour  son  dé- 
partement (p.  566).  —  Fait  la  3°  lecture  de 
son  rapport  sur  l'aliénation  du  château  de 
Niort  (t.  XXXIX,  p.  230).  —  Parle  sur  la 
conduite  des  troupes  de  Dunkerque  (p.  375). 

—  Fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  sieur 
Guy-Lacroix  (t.  XLI,  p.  511).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  maisons  militaires  des  princes 
français  (t.  XLII,  p.  322)  ;  —  le  soumet  à  la 
discussion  (p.  642  et  suiv.).  —  Demande  le 
rappel  à  l'ordre  de  Delacroix  (t.  XLIII,  p.  84). 

—  Fait  un  rapport  sur  le  mode  de  remplace- 
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ment  des  officiers  généraux  pendant  la  guerre 
(p.  96),  —  un  rapport  sur  le  recrutement  de 
l'armée  (p.  428),  —  un  rapport  sur  l'établis- 
sement d'un  détachement  de  gendarmerie  na- 
tionale à  la  suite  des  armées  (p.  538  et  suiv.). 

—  Parle  sur  la  communication  de  pièces  re- 
latives à  l'existence  d'un  comité  autrichien 
(p.  540).  —  Fait  un  rapport  sur  l'envoi  de 
troupes  de  la  garnison  de  Paris  dans  les  dé- 
partements voisins  (t.  XLIV,  p.  130),  —  un 
rapport  sur  la  pétition  du  sieur  Lécuyer 
(p.  213).  —  Provoque  un  incident  (p.  307). 

—  Est  envoyé  à  l'Abbaye  pour  ce  fait  (p.  308). 

—  Fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  sieur 
Porcelet  (p.  581).  —  Fait  un  rapport  sur  le 
payement  du  loyer  des  casernes  de  la  garde 
nationale  parisienne  soldée  (t.  XLV,  p.  81). — 
Parle  sur  l'affaire  de  Grangeneuve  et  Jouneau 
p.  227  et  suiv.).  —  Sa  déposition  dans  cette 
affaire  (p.  248  et  suiv.).  —Présente un  projet 
de  décret  portant  création  d'un  état-major  pour 
le  corps  de  troupes  envoyé  à  Saint-Domingue 
(p.  261).  —  Fait  la  deuxième  lecturedeson  rap- 
port sur  le  payement  du  loyer  des  casernes  de 
la  garde  nationale  parisienne  soldée  (p.  337  et 
suiv.).  — Est  rappelé  à  l'ordre  (p.  415).  — 
Fait  un  rapport  sur  les  certificats  de  résidence 
des  militaires  en  activité  (p.  497).  —  Parle  sur 
l'état  de  Paris  (p.  563),  —  sur  la  proposition 
d'envoyer  aux  frontières  les  troupes  de  ligne 
qui  sont  à  Paris  (t.  XLVI,  p.  483).  —  Fait 
un  rapport  sur  la  réunion  au  département  de 
la  guerre  de  la  partie  de  l'Hôtel  des  Invalides 
où  se  trouve  le  dépôt  des  plans  en  relief 
(p.  589).  — Parle  sur  un  rappel  à  l'ordre  in- 
fligé à  Chabot  (t.  XLVII,  p.  130).  —  Membre 
du  comité  militaire  (p.  234).  —  Demande 
que  Guadelsoit  rappelé  à  l'ordre  (p.  268).  — 
Présente  un  projet  de  décret  tendant  à  l'aug- 
mentation de  la  gendarmerie  de  l'armée  du 
Midi  fp.  279),  —  un  projet  de  décret  sur  les 
engagements  militaires  (p.  559).  —  Dénonce 
les  mauvais  traitements  infligés  à  un  certain 
nombre  de  députés  (p.  602).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  la  levée  d'une  légion  ger- 
maine (t.  XLIX,  p.  249  et  suiv.),  —  un  pro- 
jet dedécretsurlecasdusieurHuchon(p.  510). 

Calvi  (Commune  de).  Demande  relative  à  l'é- 
tablissement d'un  tribunal  de  commerce 
(30  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  312)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  division  {ibid.). 

Calvisson  (Commune  de).  iVdresse  d'adhé- 
sion (10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  533). 

Caitibîazo.  Rapport  par  Debranges  sur  la 
réclamation  de  la  maison  Cambiazo,  de  Gênes, 
pour  une  créance  de  116,716  livres  prêtées 
au  cardinal  de  Rohan  (7  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  302);  — ajournement  {ibid.). 

Catnbîs  (Gaspard),  ancien  militaire.  Présente 
une  pétition  relative  à  sa  pension  (3  décem- 
bre 1791,  t.  XXXV,  p.  553);—  renvoi  au 
comité  de  liquidation  {ibid.)  ;  —  rapport  par 
Ramel  sur  sa  pétition  relative  à  une  augmen- 
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tatioii  de  pension  (8  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  280j  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  adoption  de  l'urgence  et  du  projet  de  décret 
(14  février,  p.  513). 

Cambon,  député  de  l'Hérault.  —1791.  ~ 
Parle  sur  l'admission  provisoire  de  Calvet 
(t.  XXXIV,  p.  54  et  suiv.).— Est  admis  (p.  61). 

—  Parle  sur  la  nomination  des  secrétaires 
(p.  70).  —  Membre  d'une  députation  au  roi 
(p.  74).  —  Prête  serment  (p.  77).  —  Parle 
sur  la  réception  par  le  roi  des  députations  de 
l'Assemblée  (p.  87),  —  sur  le  cérémonial  à 
observer  lors  de  la  présence  du  roi  dans  l'As- 
semblée (p.  100  et  suiv.),  —  sur  les  comptes 
à  rendre  par  les  ministres  (p.  132).  —  Mem- 
bre de  la  commission  chargée  de  vérifier  pro- 
visoirement les  caisses  de  la  trésorerie  natio- 
nale et  de  l'extraordinaire  (p.  139).  —  Fait  un 
rapport  sur  le  versement  à  la  trésorerie  na- 
tionale par  la  caisse  de  l'extraordinaire  d'une 
somme  de  18,672,225  livres  pour  les  dépenses 
du  mois  de  septembre  1791  (p.  173),  —  le  dé- 
fend (p.  174).  — Fait  un  rapport  sur  l'état  de 
la  caisse  de  la  trésorerie   nationale  (p.  174  et 
suiv.). —  Parle  sur  l'organisation  des  comités 
(p.  225),  (p.  243),  —  sur  la  demande  de  fonds 
du  département  de  Loir-et-Cher  (p.  258).  — 
Fait  l'exposé  des  troubles  survenus  à  Mont- 
pellier (p.  259  et  suiv.).  — Parle  sur  les  com- 
missions des  notaires  (p.  262), — sur  le  paye- 
ment des  gages  arriérés  (267).  —  Membre  du 
comité  de  la  Trésorerie  nationale  (p.  345).  — 
Parle   sur   les   troubles  de  Saint-Domingue 
(p.  458).  —  Propose  un  projet  de  décret  rela- 
tif à  la  création  de  100  millions  d'assignats 
(p.  567  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  ventes  de 
biens  nationaux  (p.  623),  —  sur  les  troubles 
d'Avignon  (p.  637),  —  sur  les  troubles  de 
Saint-Domingue  (p.  661).  —  Fait  un  rapport 
sur  les  dépenses  et  les  recettes  de  la  Trésore- 
rie nationale  (p.  684),  —  le  défend  (p.  685). 

—  Parle  sur  les  émigrants  (p.  713).  —  Fait 
un  rapport  sur  les  besoins  de  la  caisse  de  la 
trésorerie  nationale  (t.  XXXV,  p.  2).  —  Parle 
sur  la  remise  d'assignats  de  5  livres  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire  (p.  5  et  suiv.),  —  sur  les 
troubles  de  Caen  (p.  8  et  suiv.),  (p.  18),  — 
sur  le  refus  du  roi  de  sanctionner  le  décret 
sur  les  émigrés  (p.  28),  —  sur  la  conspiration 
de  Varnier  (p.  35),  —  sur  les  troubles  de  Saint- 
Domingue  (p.  53),  —  sur  le  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  la  ville  de  Nantes  à  em- 
prunter 600,000  livres  (p.  148),  —  sur  la  re- 
tenue des  impositions  sur  les  intérêts  des 
sommes  dues  aux  titulaires  des  offices  suppri- 
més (p.  150) .  —  Fait  un  rapport  sur  les  comp- 
tes à  rendre  par  les  ministres  (p.  151  et  suiv.). 

—  Parle  sur  les  troubles  de  Saint-Domingue 
(p.  261),  —  sur  les  mesures  à  prendre  contre 
les  prêtres  réfractaires  (p.  280),  —  sur  la  pro- 
position faite  au  général  Wimpfen  de  livrer 
Neuf-Brisach  (p.  294),  —  sur  la  suspension 
de  la  municipalité  de  Lunel  (p.  309),  —  sur 
l'organisation  des  finances  (p.  322),  (p.  323). 

„  1"  Série.  T.  LI. 
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—  Fait  un  rapport  sur  l'estimation  et  le  pro- 
duit des  biens  nationaux  (p.  324  et  suiv.).  — 
Parle  sur  le  remplacement  des  officiers 
(p.  388),  —  sur  les  rassemblements  d'émigrés 
(p.  399), — sur  l'échange  des  assignats  (p.  458), 

—  sur  les  dépenses  de  la  guerre  (p.  507  et 
suiv,),  —  sur  le  rassemblement  des  officiers 
de  marine  (p.  529),  —  sur  une  dénonciation 
contre  Delessart  (p.  532),  —  sur  les  finances 
(p.  534etsuiv.),  —  sur  l'organisation  des  tra- 
vaux de  l'Assemblée  (p.  581).  —  Membre  du 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  (p.  598).  — 
Parle  sur  la  fabrication  des  assignats  (p.  649), 
(p.  651),  (p.  652),  —  sur  l'absence  des  offi- 
ciers de  marine  (p.  665),  —  sur  les  rembour- 
sements (p.  677).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
moyens  d'établir  dans  les  districts  des  caisses 
d'échange  des  assignats  de  5  livres  (p.  679  et 
suiv.).  —  Parle  sur  la  lettre  remise  par  le  sieur 
Pacoul  (p.  712),  —  sur  le  procès- verbal  du 
11  décembre  1791  (t.  XXXVI,  p.  30),  (p.  31). 

—  Sur  une  émission  de  coupures  d'assignats 
(p.  35),  —  sur  la  circulation  des  grains  (p.  44), 

—  sur  le  payement  des  pensions  (p.  57).  — 
Demande  le  renvoi  au  comité  militaire  d'un  rap- 
port du  ministre  de  la  guerre  sur  les  mesures 
prises  pour  la  défense  du  royaume  (p.  112). 

—  Parle  sur  une  lettre  des  officiers  munici- 
paux deHalluin  (p.  117),  —  sur  la  répartition 
des  contributions  (p.  118).  —  Propose  un 
projet  du  décret  sur  la  répartition  des  petits 
assignats  (p.  123).  —  Parle  sur  l'émission  de 
coupures  d'assignats  (p.  162),  —  sur  l'aug- 
mentation de  l'émission  des  assignats  (p.  180). 

—  Donne  lecture  d'un  projet  de  déciet  sur  les 
moyens  d'établir  des  caisses  d'échange  pour 
les  assignats  de  5  livres  (p.  184).  —  Parle  sur 
dépenses  de  la  guerre  (p.  233),  (p.  234),  — 
sur  les  caisses  d'échange  des  assignats  (p.  251), 
(p.  252),  (p.  273),  (274),  (p.  295),  —  sur 
l'ordre  du  jour  (p.  297),  (p.  305),  —  sur  une 
émission  de  coupures  d'assignats  (p.  325), 
(p.  326),  (p.  327),  (p.  328),  — sur  la  mise  en 
accusation  des  princes  émigrés  (p.  382), — 
sur  une  dénonciation  contre  le  sieur  Guillou- 
mot  (p.  390),  —  sur  les  affaires  de  Saint-Do- 
mingue (p.  400),  —  sur  la  rédaction  du  pro- 
jet de  décret  relatif  à  l'augmentation  du 
nombre  des  maréchaux  de  France  (p.  466), 
(p.  467).  —  Ses  observations  au  sujet  d'une 
erreur  de  rédaction  de  l'article  2  du  décret  du 
17  décembre  1791  sur  une  nouvelle  émission 
d'assignats  (p.  477  et  suiv.).  —  Parle  sur  les 
dépenses  du  département  de  l'intérieur  pour 
1792  (p.  479),  —sur le  procès  verbal  (p.  596). 

—  Fait  un  rapport  sur  un  versement  à  faire  à 
la  Trésorerie  nationale  par  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire (p.  599).  —  Parle  sur  une  demande 
de  20  millions  pour  le  service  de  la  guerre 
(p.  620),  —  sur  les  dépenses  pour  1792 
(p.  707),  (p.  708).  =  1792.  —  Parle  sur  la 
miseen  accusation  des princesémigrés  (p.  740), 

—  sur  la  mise  en  accusation  des  princes  fran- 
çais (t.  XXXVII,  p.  8  et  suiv.)  —  Fait  ua 
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Calvados  (département  duj.  {Suite). 

très  réfractaires  (7  novembre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  673).  —  Rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur sur  les  mesures  prises  à  ce  sujet  (18  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  128).  —Lettre  du 
directoire  du  département  sur  ce  même  objet 
{ibid.  et  p.  suiv.).  —  Demande  de  fonds  pour 
le  payement  des  gardes  nationaux  employés 
à  rétablir  l'ordre  (12  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  104). 

Volontaires  nationaux.  —  Le  2"  bataillon 
renouvelle  le  serment  de  fidélité  à  la  Constitu- 
tion (5  avril  1792,  t.  XLI,  p.  231).  —  Don 
patriotique  des  volontaires  du  second  batail- 
lon (30 mai  1792,  t.  XLIV,  p. 350).— Annonce 
de  l'arrestation  de  trois  volontaires  prévenus 
d'embauchage  (11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  95). 

Calvaris,  premier  fusillier  au  98°  régiment 
d'infanterie.  —  Renvoi  au  comité  de  légis- 
lation des  pièces  d'une  procédure  instruite 
contre  lui  (19  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  647 j. 

Calvé  (Sophie).  Fait  un  don  patriotique  (5  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  31). 

Calvet,  député  de  l'Ariège.  —  1791.  —  De- 
mande à  être  admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  —  Est 
admi  sprovisoirement  sans  voix  délibérative 
(p.  55).  —  Parle  sur  le  procès-verbal  du 
8  octobre  1791  (p.  135).  —  Est  admis  défini- 
tivement (p.  136).  —  Prête  serment  (p.  151). 

—  Membre  du  comité  militaire  (p.  390).  — 
Fait  un  rapport  sur  une  pétition  de  citoyens 
de  Paris  relative  aux  gardes  françaises  et  à 
l'organisation  de  la  garde  parisienne  soldée 
(p.  686  et  suiv.)  ;  —  le  défend  (p.  687).  — 
Parle  sur  les  émigrants  (p.  702  et  suiv.). — 
Fait  un  rapport  sur  une  pétition  du  sieur 
Moreton  (t.  XXXV,  p.  445  et  suiv.).  =  1792. 

—  Demande  à  présenter  une  réclamation  du 
département  de  l'Ariège  (t.  XXXVII,  p.  132). 
— Parle  sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  558). 

—  Fait  un  rapport  sur  une  plainte  de  la  mu- 
nicipalité de  Pont-sur-Yonne  (p.  573),  —  un 
rapport  sur  la  continuation  du  service  des  gar- 
des des  ports  de  Paris  (p.  730).  —  Parle  sur 
le  rétablissement  des  passeports  (t.  XXXVIII, 
p.  25),  (p.  26). — Faitunrapportsurl'aliénation 
du  château  de  Niort  (p.  55  et  suiv.).  —  Fait  la 
deuxième  lecture  de  son  rapport  (p.  273).  — 
Fait  la  troisième  lecture  de  son  rapport  sur 
l'organisation  des  chasseurs  volontaires  de 
l'armée  parisienne  en  bataillons  d'infanterie 
légère  (p.  431  et  suiv.)  ;  —  le  défend  (p.  435). 

—  Demande  un  dégrèvement  pour  son  dé- 
partement (p.  566).  —  Fait  la  3"  lecture  de 
son  rapport  sur  l'aliénation  du  château  de 
Niort  (t.  XXXIX,  p.  230).  —  Parle  sur  la 
conduite  des  troupes  de  Dunkerque  (p.  375). 

—  Fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  sieur 
Guy-Lacroix  (t.  XLI,  p.  511).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  maisons  militaires  des  princes 
français  (t.  XLII,  p.  322)  ;  —  le  soumet  à  la 
discussion  (p.  642  et  suiv.).  —  Demande  le 
rappel  à  l'ordre  de  Delacroix  (t.  XLIII,  p.  84). 

—  Fait  un  rapport  sur  le  mode  de  remplace- 
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ment  des  officiers  généraux  pendant  la  guerre 
(p.  96),  —  un  rapport  sur  le  recrutement  de 
l'armée  (p.  428),  —  un  rapport  sur  l'établis- 
sement d'un  détachement  de  gendarmerie  na- 
tionale à  la  suite  des  armées  (p.  538  et  suiv.). 

—  Parle  sur  la  communication  de  pièces  re- 
latives à  l'existence  d'un  comité  autrichien 
(p.  540).  —  Fait  un  rapport  sur  l'envoi  de 
troupes  de  la  garnison  de  Paris  dans  les  dé- 
partements voisins  (t.  XLIV,  p.  130),  —  un 
rapport  sur  la  pétition  du  sieur  Lécuyer 
(p.  213).  —  Provoque  un  incident  (p.  307). 

—  Est  envoyé  à  l'Abbaye  pour  ce  fait  (p.  308). 

—  Fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  sieur 
Porcelet  (p.  581).  —  Fait  un  rapport  sur  le 
payement  du  loyer  des  casernes  de  la  garde 
nationale  parisienne  soldée  (t.  XLV,  p.  81). — 
Parle  sur  l'affaire  de  Grangeneuve  et  Jouneau 
p.  227  et  suiv.).  —  Sa  déposition  dans  cette 
affaire  (p.  248  et  suiv.).  — Présente  un  projet 
de  décret  portant  création  d'un  état-major  pour 
le"  corps  de  troupes  envoyé  à  Saint-Domingue 
(p.  261).  —  Fait  la  deuxième  lecture  de  son  rap- 
port sur  le  payement  du  loyer  des  casernes  de 
la  garde  nationale  parisienne  soldée  (p.  837  et 
suiv.).  — Est  rappelé  à  l'ordre  (p.  415).  — 
Fait  un  rapport  sur  les  certificats  de  résidence 
des  militaires  en  activité  (p.  497).  —  Parle  sur 
l'état  de  Paris  (p.  563),  • —  sur  la  proposition 
d'envoyer  aux  frontières  les  troupes  de  ligne 
qui  sont  à  Paris  (t.  XLVI,  p.  483).  —  Fait 
un  rapport  sur  la  réunion  au  département  de 
la  guerre  de  la  partie  de  l'Hôtel  des  Invalides 
oîi  se  trouve  le  dépôt  des  plans  en  relief 
(p.  589).  — Parle  sur  un  rappel  à  l'ordre  in- 
fligé à  Chabot  (t.  XLVII,  p.  130).  —  Membre  ] 
du  comité  militaire  (p.  234).  —  Demande  j 
que  Guadelsoit  rappelé  à  l'ordre  (p.  268).  — ■ 
Présente  un  projet  de  décret  tendant  à  l'aug- 
mentation de  la  gendarmerie  de  l'armée  du 
Midi  (p.  279),  —  un  projet  de  décret  sur  les 
engagements  militaires  (p.  559).  —  Dénonce 
les  mauvais  traitements  infligés  à  un  certain 
nombre  de  députés  (p.  602).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  la  levée  d'une  légion  ger- 
maine (t.  XLIX,  p.  249  et  suiv.),  —  un  pro- 
jet dedécretsurlecasdusieurHuchon(p.  510). 

CalTÎ  (Commune  de).  Demande  relative  à  l'é- 
tablissement d'un  tribunal  de  commerce 
(30  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  312)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  division  {ibid.). 

CalYisson  (Commune  de).  Adresse  d'adhé- 
sion (10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  533). 

Cambiazo.  Rapport  par  Debranges  sur  la 
réclamation  de  la  maison  Cambiazo,  de  Gênes,, 
pour  une  créance  de  116,716  livres  prêtées 
au  cardinal  de  Rohan  (7  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  302);  — ajournement  (ibid.). 

Canibis  (Gaspard),  ancien  militaire.  Présente 
une  pétition  relative  à  sa  pension  (3  décem- 
bre 1791,  t.  XXXV,  p.  553)  ;— renvoi  au 
comité  de  liquidation  {ibid.)  ;  —  rapport  par 
Ramel  sur  sa  pétition  relative  à  une  augmen- 
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tatioii  de  pension  (8  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  280j  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  adoption  de  l'urgence  et  du  projet  de  décret 
(14  février,  p.  513). 

Cambon,  député  de  l'Hérault.  —  1791.  -— 
Parle  sur  l'admission  provisoire  de  Calvet 
(t.  XXXIV,  p.  54  et  suiv.).— Est  admis  (p.  61). 

—  Parle  sur  la  nomination  des  secrétaires 
(p.  70).  —  Membre  d'une  députation  au  roi 
(p.  74).  —  Prête  serment  (p.  77).  —  Parle 
sur  la  réception  par  le  roi  des  députations  de 
l'Assemblée  (p.  87),  —  sur  le  cérémonial  à 
observer  lors  de  la  présence  du  roi  dans  l'As- 
semblée (p.  100  et  suiv.),  —  sur  les  comptes 
à  rendre  par  les  ministres  (p.  132).  —  Mem- 
bre de  la  commission  chargée  de  vérifier  pro- 
visoirement les  caisses  de  la  trésorerie  natio- 
nale et  de  l'extraordinaire  (p.  139).  —  Fait  un 
rapport  sur  le  versement  à  la  trésorerie  na- 
tionale par  la  caisse  de  l'extraordinaire  d'une 
somme  de  18,672,225  livres  pour  les  dépenses 
du  mois  de  septembre  1791  (p.  173),  —  le  dé- 
fend (p.  174).  — Fait  un  rapport  sur  l'état  de 
la  caisse  de  la  trésorerie   nationale  (p.  174  et 
suiv.). —  Parle  sur  l'organisation  des  comités 
(p.  225),  (p.  243),  —  sur  la  demande  de  fonds 
du  département  de  Loir-et-Cher  (p.  258).  — 
Fait  l'exposé  des  troubles  survenus  à  Mont- 
pellier (p.  259  et  suiv.).  — Parle  sur  les  com- 
missions des  notaires  (p.  262), — sur  le  paye- 
ment des  gages  arriérés  (267).  —  Membre  du 
comité  de  la  Trésorerie  nationale  (p.  345).  — 
Parle   sur   les   troubles  de  Saint-Domingue 
(p.  458).  —  Propose  un  projet  de  décret  rela- 
tif à  la  création  de  100  raillions  d'assignats 
(p.  567  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  ventes  de 
biens  nationaux  (p.  623),  —  sur  les  troubles 
d'Avignon  (p.  637),  —  sur  les  troubles  de 
Saint-Domingue  (p.  661).  —  Fait  un  rapport 
sur  les  dépenses  et  les  recettes  de  la  Trésore- 
rie nationale  (p.  684),  —  le  défend  (p.  685). 

—  Parle  sur  les  émigrants  (p.  713).  —  Fait 
un  rapport  sur  les  besoins  de  la  caisse  de  la 
trésorerie  nationale  (t.  XXXV,  p.  2).  —  Parle 
sur  la  remise  d'assignats  de  5  livres  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire  (p.  5  et  suiv.),  —  sur  les 
troubles  de  Caen  (p.  8  et  suiv.),  (p.  18),  — 
sur  le  refus  du  roi  de  sanctionner  le  décret 
sur  les  émigrés  (p.  28),  —  sur  la  conspiration 
de  Varnier  (p.  35),  —  sur  les  troubles  de  Saint- 
Domingue  (p.  53),  —  sur  le  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  la  ville  de  Nantes  à  em- 
prunter 600,000  livres  (p.  148),  —  sur  la  re- 
tenue des  impositions  sur  les  intérêts  des 
sommes  dues  aux  titulaires  des  offices  suppri- 
més (p.  150) .  —  Fait  un  rapport  sur  les  comp- 
tes à  rendre  par  les  ministres  (p.  151  et  suiv.). 

—  Parle  sur  les  troubles  de  Saint-Domingue 
(p.  261),  —  sur  les  mesures  à  prendre  contre 
les  prêtres  réfractaires  (p.  280),— -sur  la  pro- 
position faite  au  général  Wimpfen  de  livrer 
Neuf-Brisach  (p.  294),  —  sur  la  suspension 
de  la  municipalité  de  Lunel  (p.  309),  —  sur 
l'organisation  des  finances  (p.  322),  (p.  323). 

„  1"  Série.  T.  LI. 
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—  Fait  un  rapport  sur  l'estimation  et  le  pro- 
duit des  biens  nationaux  (p.  324  et  suiv.).  — 
Parle  sur  le  remplacement  des  officiers 
(p.  388),  —  sur  les  rassemblements  d'émigrés 
(p.  399), — sur  l'échangedes assignats  (p.  458), 

—  sur  les  dépenses  de  la  guerre  (p.  507  et 
suiv.),  —  sur  le  rassemblement  des  officiers 
de  marine  (p.  529),  —  sur  une  dénonciation 
contre  Delessart  (p.  532),  —  sur  les  finances 
(p.  534etsuiv.),  —  sur  l'organisation  des  tra- 
vaux de  l'Assemblée  (p.  581).  —  Membre  du 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  (p.  598).  — 
Parle  sur  la  fabrication  des  assignats  (p.  649), 
(p.  651),  (p.  652),  —  sur  l'absence  des  offi- 
ciers de  marine  (p.  665),  —  sur  les  rembour- 
sements (p.  677).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
moyens  d'établir  dans  les  districts  des  caisses 
d'échange  des  assignats  de  5  livres  (p.  679  et 
suiv.).  —  Parle  sur  la  lettre  remise  par  le  sieur 
Pacoul  (p.  712),  —  sur  le  procès- verbal  du 
11  décembre  1791  (t.  XXXVI,  p.  30),  (p.  31). 

—  Sur  une  émission  de  coupures  d'assignats 
(p.  35),  —  sur  la  circulation  des  grains  (p.  44), 

—  sur  le  payement  des  pensions  (p.  57).  — 
Demande  le  renvoi  au  comité  militaire  d'un  rap- 
port du  ministre  de  la  guerre  sur  les  mesures 
prises  pour  la  défense  du  royaume  (p.  112). 

—  Parle  sur  une  lettre  des  officiers  munici- 
paux deHalluin  (p.  117),  —  sur  la  répartition 
des  contributions  (p.  118).  —  Propose  un 
projet  du  décret  sur  la  répartition  des  petits 
assignats  (p.  123).  —  Parle  sur  l'émission  de 
coupures  d'assignats  (p.  162),  —  sur  l'aug- 
mentation de  l'émission  des  assignats  (p.  180). 

—  Donne  lecture  d'un  projet  de  décret  sur  les 
moyens  d'établir  des  caisses  d'échange  pour 
les  assignats  de  5  livres  (p.  184).  —  Parle  sur 
dépenses  de  la  guerre  (p.  233),  (p.  234),  — 
surles  caisses  d'échange  des  assignats  (p.  251), 
(p.  252),  (p.  273),  (274),  (p.  295),  —  sur 
l'ordre  du  jour  (p.  297),  (p.  305),  —  sur  une 
émission  de  coupures  d'assignats  (p.  325), 
(p.  326),  (p.  327),  (p.  328),  — sur  la  mise  en 
accusation  des  princes  émigrés  (p.  382), — 
sur  une  dénonciation  contre  le  sieur  Guillou- 
mot  (p.  390),  —  sur  les  affaires  de  Saint-Do- 
mingue (p.  400),  —  sur  la  rédaction  du  pro- 
jet de  décret  relatif  à  l'augmentation  du 
nombre  des  maréchaux  de  France  (p.  466), 
(p.  467).  —  Ses  observations  au  sujet  d'une 
erreur  de  rédaction  de  l'article  2  du  décret  du 
17  décembre  1791  sur  une  nouvelle  émission 
d'assignats  (p.  477  et  suiv.).  —  Parle  sur  les 
dépenses  du  département  de  l'intérieur  pour 
1792  (p.  479),  —  sur  le  procès  verbal  (p.  596). 

—  Fait  un  rapport  sur  un  versement  à  faire  à 
la  Trésorerie  nationale  par  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire (p.  599).  —  Parle  sur  une  demande 
de  20  millions  pour  le  service  de  la  guerre 
(p.  620),  —  sur  les  dépenses  pour  1792 
(p.  707),  (p.  708).  =  1792.  —  Parle  sur  la 
miseen accusation  des princesémigrés  (p.  740), 

—  sur  la  mise  en  accusation  des  princes  fran- 
çais (t.  XXXVII,  p.  8  et  suiv.)  —  Fait  un 
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rapport  sur  le  mode  de  fabrication  et  d'émis- 
sion des  coupures  d'assignats  dont  la  création 
a  été  décrétée  en  principe  les  16  et  23  décein- 
1791  (p.  66  et  suiv.).  —  Présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  autoriser  la  municipalité 
d'Aubenas  à  emprunter  10,000  livres  (p.  77  et 
suiv.).  —  Parle  sur  le  délai  dans  lequel  les 
créanciers  de  la  nation  devront  présenter  leurs 
titres  (p.  80),  (p.  81),  (p.  82),  (p.  84),  —  sur 
l'organisation  de  l'administration  des  forêts 
(p.  136),  — sur  la  question  de  la  sanction  des 
décrets  relatifs  à  l'organisation  de  la  haute 
cour  nationale  (p.  184),  —  sur  les  affaires  de 
Saint-Domingue  (p.  439),  —  sur  les  dépenses 
de  la  guerre  (p.  448),  (p.  449),  —  sur  les 
secours  à  accorder  aux  départements  (p.  432). 

—  Présente  un  projet  du  décret  concernant 
un  versement  à  faire  à  la  Trésorerie  nationale 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire  (p.  482).  — 
Rend  compte  de  l'arriéré  des  contributions  de 
1788,  1789,  1790  (p.  482).  —  Fait  une  mo- 
tion concernant  les  moyens  de  découvrir  les 
fabricateurs  de  faux  assignats  (p.  524),  —  un 
rapport  sur  le  payement  des  intérêts  des  em- 
prunts faits  par  les  ci-devant  pays  d'Etats  de 
Provence  et  du  Languedoc  (p.  528  et  suiv.) 

—  Parle  sur  les  affaires  d'Avignon  (p.  586), 

—  sur  les  subsistances  (p.  643),  —  sur  l'émi- 
gration des  officiers  de  marine  (p.  668),  —  sur 
la  paye  d'honneur  du  colonel  général  des  Suis- 
ses (p.  705).  — Deinandecommunication  del'é- 
tat  des  officiers  rayés  descadres  (p.  714etsuiv.). 

—  Parle  sur  les  affaires  d'Arles  (p.  727),  — 
sur  la  sanction  des  décrets  (t.  XXXVIII, 
p.  37),  —  sur  le  rétablissement  des  passe- 
ports (p.  38),  —  sur  le  départ  pour  l'armée 
de  Mathieu  Dumas,  Grublier-d'Optère  et  Da- 
verhoult  (p.  50),  —  sur  les  accusations  contre 
le  ministre  de  la  marine  (p.  95  et  suiv.),  — 

—  sur  les  visiteurs  des  rôles  des  contributions 
(p.  97  et  suiv.),  —  sur  l'organisation  du  bu- 
reau de  comptabilité  (p.  110),  (p.  111), 
(p.  112),  (p.  113  et  suiv.),  —  sur  la  forme 
des  nouveaux  assignats  (p.  133),  —  sur  l'ex- 
portation du  numéraire  (p.  134),  —  sur  le 
délai  dans  lequel  les  créanciei-s  de  l'Etat  de- 
vront produire  leure  titres  (p.  135),  —  sur  la 
situation  du  royaume  (p.  181  et  suiv.),  — 
sur  la  sanction  des  décrets  (p.  198),  —  sur 
le  service  de  la  guerre  (p.  246),  —  sur  les 
biens  nationaux  (p.  247).  —  Fait  la  seconde 
lecture  de  son  rapport  sur  les  emprunts  des 
pays  d'Etats  (p.  248),  —le défend  (p    249). 

—  Parle  sur  l'organisation  du  bureau  de  comp- 
tabilité (p.  281),  (p.  285),  (p.  286),  (p.  289), 
(p.  291),  (p.  292),  —  sur  l'envoi  au  bureau  de 
comptabilité  des  comptes  non  apurés  (p.  300), 

—  sur  le  séquestre  des  bons  des  émigrés 
(p.  313),  —  sur  la  liquidation  des  offices  des 
notaires  (p.  404),  —  sur  les  chasseurs  volon- 
taires de  la  garde  nationale  parisienne  (p.  434). 

—  Rend  compte  de  l'achat  et  de  l'emploi  du  nu- 
méraire (p.  479).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
nomination  de  commissaires  pour  surveiller 
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les  achats  de  numéraire  (p.  490),  — le  défend 
(p.  493  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'établissement 
d'un  bureau  de  liquidation  (p.  500),  (p.  501), 
(p.  511),  —  sur  l'affaire  Pelport  et  (p.  502), 
Lambelet  (p.  546),  — sur  les  moyens  d'arrêter 
et  de  prévenir  les  fabricateurs  de  faux  assignats 
(p.  575),  —  sur  l'état  des  frontières  (p.  591), 

—  sur  l'envoi  de  troupes  de  Paris  dans  le  dé- 
partement de  l'Oise  (p.  656),  —  sur  les  trou- 
bles des  départements  (p.  689),  —  sur  la  four- 
niture de  la  viande  fraîche  aux  troupes  (p.  721), 

—  sur  une  adresse  des  volontaires  nationaux 
de  r Allier  (p.  742),  —  sur  une  réclamation 
des  créanciers  des  princes  français  (t.  XXXIX, 
p.  3),  —  sur  la  prohibition  de  la  sortie  du 
royaume  des  matières  premières  (p.  52), 
(p.  53),  —  sur  les  finances  (p.  57),  —  sur  les 
moyens  d'arrêter  et  de  punir  les  fabricateurs 
de  faux  assignats  (p.  85).  —  Fait  un  rapport 
sur  les  billets  de  confiance  (p.  86  et  suiv.). 

—  Parle  sur  les  souscriptions  à  des  œuvres 
littéraires  (p.  112),  —  sur  une  pétition  de 
12  soldats  du  régiment  d'Alsace  (p.  124),  — 
sur  les  moyens  de  prévenir  la  contrefaçon 
des  assignats  (p.  144),  —  sur  les  contribu- 
tions (p.  171),  (p.  187),  —  sur  les  secours 
provisoires  à  accorder  aux  officiers  retraités 
(p.  197),  —  sur  les  secours  à  accorder  aux 
pauvres  (p.  221),  —  sur  l'état  du  recouvrement 
des  contributions  de  la  capitale  (p.  260),  — 
sur  les  rentiers  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris 
(p.  291),  —  sur  les  événements  qui  ont 
eu  lieu  à  Rennes  à  l'occasion  de  la  bénédic- 
tion du  drapeau  du  1"  bataillon  du  48"  ré- 
giment d'infanterie  (p.  401),  —  sur  les 
moyens  de  réprimer  les  troubles  (p.  115).  — 
Fait  un  rapport  sur  le  versement  mensuel  à 
faire  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  dans 
celle  de  la  Trésorie  nationale  (p.  473).  — 
Parle  sur  les  subsistances  (p.  515),  (p,  516), 

—  sur  les  comptes  de  gestion  à  rendre  par  les 
ministres  (p.  531).  —  Fait  un  rapport  sur 
une  demande  de  la  commune  de  Chaumont 
tendant  à  un  emprunt  de  30,000  livres 
(p.  562),  —  un  rapport  sur  une  dénonciation 
contre  Launai  (p.  567).  —  Parle  sur  la  con- 
duite du  ministre  de  l'intérieur  (p.  571),  — 
sur  les  troubles  d'Arles  (p.  528).  —  Fait  la 
3"  lecture  du  projet  de  décret  relatif  au  paye- 
ment des  intérêts  des  emprunts  faits  par  les 
ci-devant  pays  d'Etats  (p.  721).  —  Commu- 
nique des  pièces  concernantles  troubles  d'Arles 
et  d'Avignon  (t.  XL,  p.  42).  —  Fait  la  seconde 
lecture  du  projet  de  décret  sur  les  billets  de 
confiance  (p.  67  et  suiv.).  —  Parle  surles  trou- 
bles d'Ai'les  (p.  111),  — sur  la  réclamation  du 
sieur  Groignard  (p.  142),  —  sur  les  troubles 
d'Arles  (p.  164),  —  sur  une  demande  de 
secours  de  la  commune  de  Poitiers  (p.  350), 

—  sur  le  tribunal  de  commerce  d'Orbec 
(p.  440),  —  sur  l'ordre  du  jour  (ibid.),  —  sur 
les  affaires  de  Saint-Domingue  (p.  454),  — 
sur  la  banque  de  Pottin  de  Vauvineux  (p.  459 
et  suiv.)  —  Fait  une  motion  sur  les  comptes 
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à  rendre  par  les  ministres  (p.  477).  —  Fait  la 
deuxième  lecture  d'un  projet  de  décret  relatif 
aux  pièces  de  comptabilité  soumises  au  droit 
d'ein-egistrement  (p.  477),  —  la  troisième  lec- 
ture du  projet  de  décret  sur  les  billets  de  con- 
fiance (p.  493  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  finances 
(p.  519),  —  sur  les  affaires  de  Saint-Domingue 
(p.  535),  (p.  536)  —  sur  les  billets  de  confiance 
fp.670j,  (p.  573), —  sur  la  question  de  l'aliéna- 
tion des  forè's  nationa  les  (p.  710).,  —  sur  une 
avance  de  foLls  k  faire  à  la  maison  de  secours 
(p.  71 3), (p.  714),  —  sur  les  comptes  de  l'ancien 
ministre  de  Narbonne  (t.  XLI,  p.  20],  (p. 21). 

—  Fait  la  3*  lecture  de  projet  de  décret  relatif 
aux  pièces  de  comptabilité  soumises  au  droit 
d'enregistrement  (p.  57).  —  Parle  sur  l'état 
de  la  dette  publique  (p.  130  et  suiv.),  —  sur 
les  dépenses  publiques  (p,  181),  —  sur  la 
pétition  du  sieur  Schoël  (p.  206),  —  sur  l'état 
des  finances  (p.  221).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
situation  des  finances  au  1"  avril  1792  (t.XLII, 
p.  10  et  suiv.),  (p.  70  et  suiv.).  (p.  160  et  suiv.) 

—  Parle  sur  la  réponse  à  faire  par  le  président 
aux  pétitionnaires  (p.  183),  —  sur  un  projet  de 
souscription  pour  l'échange  du  numéraire 
contre  des  assignats  (p.  215),  —  sur  l'établis- 
sement de  payeurs  généraux  des  armées 
(p.  451),  —  sur  une  pétition  du  sieur  Cor- 
beau (p.  473),  —  sur  la  suppression  des  con- 
giégations  (p.  493),  —  sur  les  dettes  des  villes 
(•".  524),  —  sur  une  nouvelle  création  d'as- 
signats (p,  532),  (p.  533).  —  Présente  une 
adresse  de  la  garde  nationale  du  département 
de  l'Hérault  (t.  XLIII,  p.  38).  —  Parle  sur  la 
proposiiion  de  demander  le  maintien  du  maré- 
chal Rochambeau  dans  son  commandement 
(p.  83),  —  sur  l'ordre  du  jour  (p.  96),  —  sur 
les  affaires  d'Avignon  (p.  118),  (p.  218),  — 
sur  l'emploi  des  300  millions  d'assignats  de  la 
création  du  30  avril  1792  (p.  344  et  suiv.), 
(p.  348  et  suiv.), —  sur  la  suspension  du  Irai- 
tetement  des  deux  princes  français,  frères  du 
roi  (p.  463),  (p.  465),  —  sur  l'arrestation  de 
plusieurs  cent-suisses  à  Belfort  (p.  628).  — 
Soumet  à  la  discussion  son  rapport  sur  la  stiua- 
tion  des  finances  (p.  673  et  suiv.).,  — une  mo- 
tion relative  aux  procédures  instruites  à  la 
baute  cour  (t.  XLIV,  p.  138).  —  Parle  sur  les 
dépenses  de  1792  (p.  195),  —  sur  le  licencie- 
ment de  la  garde  du  roi  (p.  300  et  suiv.),  —  sur 
la  liquidation  des  créances  sur  l'Etat  (p.  432), 

—  sur  une  demande  se  secours  du  départe- 
ment de  l'Aisne  (p.  461),  —  sur  le  traitement 
des  ministres   (p.  436),  (p.  437),  (p.  438), 

—  sur  le  traitement  des  fonctionnaires 
(p.  444),  —  sur  la  pétition  du  sieur  Rossel 
(p.  498),  —  sur  l'envoi  d'une  députation  de 
l'Assemblée  à  la  procession  de  la  Fête-Dieu 
(p.  626).  —  sur  une  réclamation  du  district 
d'Aix  (p.  637),  —  sur  l'étal  du  recouvrement 
des  contributions  dans  la  ville  de  Paris 
(p.  638j,  —  sur  la  franchise  du  port  des 
lettres  (p.  661),  —  sur  les  retards  de  la 
fabrication  des  coupures  d'assignats  (p.  698). 
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Donne  lecture  d'une  adresse  à  la  garde  natio- 
nale parisienne  (l.  XLV,  p.  24  et  suiv.).  — 
Parle  sur  les  indemnités  à  accorder  aux 
familles  de  Théobald  Dillon  et  de  Berthois 
(p.  41),  (p.  42).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
vente  des  sels  et  tabacs  (p.  105).  — Parle  sur 
l'emploi  des  assignats  décrétés  le  15  mai  1792 
(p.  132).  —  sur  les  besoins  du  déparlement 
de  la  guerre  (p.  170),  —  sur  le  renvoi  au  roi 
d'une  pétition  contre  des  prêtres  insermentés 
(p.  192).  — Membre  de  la  commission  chargée 
de  vérifier  les  comptes  des  ministres  de  la 
guerre  (p.  226).  —  Parle  sur  la  proposition 
d'ériger  un  monument  à  la  liberté  sur  la  place 
de  la  Bastille  (p.  280),  —  sur  la  proposition 
d'envoyer  une  députation  chez  le  roi  (p.  420), 
(p.  456  et  suiv.),  —  sur  le  traitement  des  pre- 
miers commis  de  ministère  (p.  473).  —  Fait 
une  motion  d'ordre  (p.  509).  —  Parle  sur  la 
destitution  des  fonctionnaires  (p.  537),  — sur 
une  pétition  concernant  les  événements  du 
20  juin  (p.  548),  —  sur  la  question  de  savoir 
si  une  somme  prêtée  en  argent  peut  être  rem- 
boursée en  assignats  (p.  585),  —  sur  une 
adresse  des  citoyens  de  Poirtivy  (p.  598),  — 
sur  les  affaires  d'Avignon  (p.  609),  —  sur  les 
patentes  (p.  610),  —  sur  une  avance  à  faire 
à  la  muniiipalité  d'Angers  (p,  613),  —  sur  la 
situation  des  armées  (p.  618).  —  sur  l'étal  de 
la  capitale  (p.  623),  —  sur  une  dénonciation 
contre  Lasource  (p.  665),  —  sur  l'âge  requis 
pour  pouvoir  contracter  mariage  (p.  671),  — 
sur  l'imprimerie  royale  (t.  XLVI,  p.  39),  — 
Remet  un  don  patriotique  (p.  68).  —  Parle 
sur  le  traitement  du  greffier  de  la  Haute  Cour 
nationale  (p.  76),  —  sur  le  remplacement  des 
receveurs  des  nnances  (p.  93),  (p.  95),  —  sur 
le  sort  à  faire  aux  ci-devant  gardes- françaises 
(p.  97  et  suiv.),  —  sur  les  mesures  à 
prendre  dans  le  cas  du  danger  de  la  patrie 
(p.  116),  —  sur  un  message  du  roi  (p.  144). — 
Fait  une  motion  d'ordre  (p.  151).  — Parle  sur 
des  marchés  passés  par  Servan  (p.  208).  — 
sur  le  payement  des  frais  de  déplacement  de 
la  force  publique  (p.  260),  —  sur  l'affaire  de 
la  suspension  du  maire  de  Paris  (p.  278),  — 
sur  le  compte  à  rendre  par  les  ministres  de 
la  situation  du  royaume  (p.  285).  — Demande 
qu'il  ne  soit  plus  donné  de  congés  aux  mem- 
bres du  Corps  législatif  (p.  297} .  —  Parle  sur 
l'admission  des  t^dérés  dans  les  tribunes  de 
l'Assemblée  (p.  320),  —  sur  les  secours  à 
accorder  aux  veuves  et  aux  enfants  de  ceux 
qui  mourront  pour  la  défense  de  la  patrie 
(p.  363),  —  sur  l'affaire  de  la  suspension  du 
maire  de  Paris  (p.  364),  —  sur  une  adresse 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Mar- 
seille (p.  385).  — Demande  qu'il  soit  procédé 
à  l'appel  noitiinal  (p.  433). — Fait  une  motion 
concernant  le  remplacement  des  députés  qui 
n'ont  pas  répondu  h  l'appel  nominal  du 
12  juillet  (p.  436).  —  Parle  sur  la  nécessité 
de  renforcer  les  aimées  (p.  403),  —  sur  le  dé- 
nuement des  régiments  coloniaux  (p.  498),  — 
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sur  la  pension  du  sieur  Henry  dit  Dubois 
(p.  517),  —  sur  la  force  armée  (p.  565).  — 
Demande  que  la  commission  extraordinaire 
des  Douze  rende  compte  de  l'entretien  qu'elle 
a  eu  avec  le  maréchal  Luckner  (p.  595).  — 
Parle  sur  le  payement  des  frais  de  roule  des 
volontaires  nationaux  qui  se  rendent  au  camp 
de  Soissons  (p.  606),  —  sur  les  troubles  de 
l'Ardèche  (p.  637).  —  Demande  la  mise  en 
accusation  du  sieur  Pierre  Seran  (p.  639).  — 
Parle  sur  la  levée  de  nouveaux  bataillons  de 
gardes  nationaux  (p.  656).  —  Dénonce  un 
commissaire  du  roi  (t.  XLVII,  p.  7).  —  Parle 
sur  la  solde  des  fédérés  (p.  49).  —  Demande 
qu'il  soit  rendu  compte  des  mesures  prises 
pour  la  défense  des  frontières  (p.  59).  —  Pro- 
pose de  fondre  les  statues  des  anciens  tyrans 
pour  faire  des  canons  (p.  109).  — Propose  de 
décréter  qu'il  n'y  aura  plus  de  décoration  mi- 
litaire (p.  209).  —  Parle  sur  la  nécessité  de 
surveiller  la  terrasse  des  Feuillants  (p.  228), — 
sur  l'affaire  de  l'abbaye  de  Wadegasse 
(p.  258),  —  sur  l'organisation  du  service  dans 
la  garde  nationale  sédentaire  (p.  283), 
(p.  284),  —  sur  le  maintien  de  la  tranquillité 
publique  (p.  302),  —  sur  le  projet  de  décret 
concernant  la  création  de  300  millions  d'as- 
signats (p.  313  et  suiv.),  (p.  315),  —  sur  le 
projet  de  décret  concernant  les  religieuses  qui 
persistent  à  la  vie  commune  (p.  326),  —  sur 
un  arrêté  du  directoire  des  Bouches-du-Rhône 
(p.  343  et  suiv.).  —  Demande  la  mise  en  ac- 
cusation de  Terrier  de  Monciel  (p.  346).  — 
Parle  sur  la  fabrication  des  piques  (p.  365), — 
sur  les  relations  politiques  avec  la  Savoie 
(p.  380).  —  Donne  des  renseignements  sur 
l'évacuation  de  Bavay  par  les  ennemis 
(p.  382).  —  Parle  sur  la  fabrication  des  cou- 
pures d'assignats  (p.  392),  —  sur  les  avances 
à  accorder  aux  communes  (p.  398),  —  sur  un 
arrêté  de  la  section  de  Mauconseil  (p.  458  et 
suiv.),  —  sur  les  pensions  religieuses  (p.  544), 
(p.  545).  —  Remet  un  don  patriotique 
(p.  549).  —  Parle  sur  l'indemnité  à  accorder 
au  sieur  Sauer  (p.  552).  —  Fait  une  motion 
d'ordre  (p.  634).  —  Indique  une  loge  où  pour- 
rait se  retirer  le  roi  (p.  636).  — Fait  une  mo- 
tion concernant  les  logements  du  Louvre 
(t.  XLVIII,  p.  81).  —  Parle  sur  la  suppres- 
sion des  congrégations  séculières  (p.  103),  — 
sur  la  proposition  d'affecter  l'édifice  de  la 
Madeleine  au  lieu  des  séances  de  la 
Convention  nationale  (p.  109).  —  Donne  lec- 
ture d'une  lettre  du  procureur  général  syndic 
de  l'Hérault  (p.  131).  —  Demande  qu'il  soit 
fait  un  rapport  sur  les  pièces  trouvées  chez 
Laporte  (p.  161).  —  Demande  que  l'effigie  de 
Louis  XVI  soit  supprimée  sur  les  monnaies 
(p.  180).  —  Parle  sur  la  vente  des  diamants 
de  la  couronne  (p.  289),  — sur  la  déportation 
des  prêtres  insermentés  (p.  367).  —  Remet  un 
don  patriotique  de  la  commune  de  Montpellier 
(p.  561).  —  Il  est  chargé  de  vérifier  les  scellés 
apposés  chez  Amelot(p.  609).  ^~  Rend  compte 
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de  sa  mission  (p.  610).  —  Commissaire  à  la 
levée  des  scellés  mis  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire (p.  611).  —  Rend  compte  de  cette 
opération  (p.  622  et  suiv.).  —  Parle  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  conserver  les  monu- 
ments des  arts  (p.  624),  —  sur  les  secours  à 
accorder  aux  gens  de  la  maison  du  roi 
(p.  666),  —  sur  la  déportation  des  prêtres 
insermentés  (p.  668).  —  Fait  un  rapport  sur 
la  gestion  de  Garât,  caissier  de  la  trésorerie 
nationale  (p.  713).  —  Parle  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  la  défense  des  frotitières(t.  XLIX, 
(p.  16),  (p.  17),  (p.  20),  (p.  39),  —  sur  la 
puissance  paternelle  (p.  55).  —  Demande  la 
mise  en  accusation  de  Narbonne,  Lajard  et  de 
Grave  (p.  62).  —  Demande  le  rappel  des  com- 
missaires envoyés  aux  armées  (p.  75).  — 
Parle  sur  la  levée  de  30,000  hommes(p.  78),  — 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  sûreté  de 
l'Empire  (p.  78)  ;  —  sur  l'établissement  du 
divorce  (p.  117  et  suiv.),  —  sur  l'évasion  du 
prince  de  Poix  (p.  142).  —  L'un  des  commis- 
saires envoyés  aux  sections  de  Paris  (p.  276)  — 
Parle  sur  la  proposition  de  renouveler  les 
membres  de  la  commission  extraordinaire  des 
Douze  (p.  338  et  suiv.).  —  Vice-Président 
(p.  361).  —  Parle  sur  les  droits  des  assem- 
blées primaires  (p.  398),  (p.  399),  —  sur  le 
mode  de  partage  des  terrains  communaux 
(p.  469),  —  sur  les  dépenses  du  pouvoir 
exécutif  (p.  573),  —  sur  le  projet  de  décret 
relatif  au  divorce  (p.  613),  —  sur  une  péti- 
tion en  faveur  de  Léonard  Bourdon  (p. 678),  — 
sur  l'habillement  des  troupes  (p.  683).  — Pré- 
sident (t.  L,  p.  39).  —  Parle  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  maintenir  l'ordre  (p.  69), 
(p.  70),  —  sur  le  traitement  des  administra- 
teurs et  régisseurs  nationaux  (p.  118). 
Camboulas,  fils  aîné.  Approbation  de  sa  con- 
duite (12  avril  1792,  t.  XLI,  p.  550). 

Camboulas.  Nommé  à  la  Convention  natio- 
nale (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  117). 

Cambrai  (Commune  de).  Le  conseil  général 
demande  un  secours  de  150,000  livres  (2  juin 
1772,  t.  XLIV,  p.  462);  —  renvoi  au  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances  {ibid.).  — 
Adresses  d'adhésion  aux  décrets  du  10  août 
(19  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  382),  (23  août, 
p.  663).  —  Lettre  sur  les  menées  des  prêtres 
réfractaires  (4  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  337).  —  Adresse  d'adhésion  (9  septembre, 
p.  487). 

Société  des  amis  de  la  Constitution.  Fait  un  don 
patriotique  (25  mai  1792,  t.  XLIV.  p.  85).  — 
—  Adresse  de  dévouement  (27  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  39). 

Cambrai  (District).  Etat  des  dépenses  pour 
la  réunion  de  l'administration  et  du  tribunal 
(16  avril,  t.  XLI,  p.  723);  — ■  renvoi  au  co- 
mité de  division  {ibid.) 

Administrateurs.  Adresse  d'adhésion 
(9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  487).—  Trans- 
mettent une  lettre  de  Ferdinand  de  Rohan,  ci- 
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devant  archevêque  de  Cambrai  (12  septembre 
1792,  p.  577). 

Tribunal  ci'iminel.  Adresse  une  procédure 
contre  un  embaucheur  (29  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  504)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ibid.).  —  Voir  Douai  (District  de). 

Cambremer  (Canton  de).  Adresse  demandant 
la  déchéance  du  roi  (8  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  557). 

Cantbron  (Commune  de).  Renvoi  au  pouvoir 
exécutif  d'une  plainte  contre  l'administration 
du  district  de  Gonesse  (7  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  444  et  suiv.) 

Cambroude  (Commune  de).  —  Adresse  de 
félicitations  (19  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  280). 

Canieseasse,  membre  du  district  de  Saint- 
Sever.  Fait  un  don  patriotique  (8  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  160). 

Caminade,  de  Castres.  Fait  hommage  d'un 
prospectus  relatif  à  la  formation  d'une  caisse 
d'emprunt  et  de  prêts  publics  (15  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  430),  —  rapport  par  Hausmann 
sur  un  projet  de  caisse  (nuit  du  9  au  10  août, 
t.  XLVII,  p.  628  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
(ibid.  p.  629). 

Caniinet,  député  de  Rhône-et-Loire.  — 1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  66).  —  Prête  ser- 
ment (p.  99).  —  Membre  du  comité  des  assi- 
gnats et  monnaies  (p.  343).  —  Membre  du 
comité  de  commerce  (p.  438),  —  Parle  sur 
une  nouvelle  émission  d'assignats  (t.  XXXV, 
p.  410),  (p.  411).  —  Parle  sur  l'envoi  aux 
départements  d'un  discours  du  roi  (t.  XXXVI, 
p.  114),  — sur  une  émission  découpures  d'as- 
signats (p.  157  et  suiv.),  —  sur  les  adresses 
et  pétitions  (p.  172),  —  sur  une  pétition 
(p.  223),  —  sur  les  rassemblements  de  Rra- 
bançons  dans  le  Nord  (p.  293),  —  sur  le  pro- 
cès-verbal du  23  décembre  (p.  333).  —  Pré- 
sente une  protestation  des  lazaristes  de  Lyon 
contre  la  vente  de  leurs  biens  (p    335).  — 

—  Fait  nne  motion  relative  au  traitement  des 
députés  fonctionnaires  (p.  477),  —  sur  les 
chambres  de  commerce  (p.  480),  —  sur  la 
fabrication  des  assignats  (p.  697).  — 1792. — 
Parle  sur  le  délai  dans  lequel  les  créan- 
ciers de  l'Etat  devront  produire  leurs  titres 
(t.  XXXVII,  p.  81),  (p.  83).  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  convention  commerciale  arrêtée 
entre  le  roi  et  la  République  de  Mulhausen 
(p.  92  et  surv.).  —  Présente  un  projet  de 
décret  relatif  à  la  comptabilité  des  commis- 
saires liquidateurs  de  la  ci-devant  ferme  gé- 
nérale (p.  114).  —  Parle  sur  l'enrôlement  du 
sieur  Chaix  pour  l'armée  des  émigrés  (p.  218), 
(p.  232).  —  Fait  une  motion  relative  à  la 
vente  des  tabacs  et  des  sels  (p.  334).  —  Pré- 
sente une  délibération  du  conseil  général  du  dé- 
partement de  Rhône-et-Loire  relative  à  l'établis- 
sement d'un  cadastre  (iftiti.). —  Fait  une  motion 
relative  aux  patentes  des  médecins  (ibid.)  — 
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Parle  sur  le  répartement  et  le  recouvrement  des 
contributions  (p.  335) .  —  Fait  la  deuxième  lec- 
ture d'un  projet  de  décret  relatif  à  la  convention 
commerciale  entre  le  roi  et  la  République  de 
Mulhausen  (p.  349).  —  Parle  sur  les  dépenses 
de  la  guerre  (p.  449),  —  sur  les  envois  de 
fonds  faits  par  les  commissaires  de  la  Tréso- 
rerie (p.  481).  —  sur  la  convention  avec  la 
République  de  Mulhausen  (p.  483),  —  sur 
une  demande  de  fonds  pour  les  travaux  des 
carrières  de  Paris  (p.  551),  —  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée  (p.  577).  —  Donne  lecture 
d'un  rapport  de  Mosneron  sur  les  denrées  co- 
loniales (p.  612  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  prix 
des  denrées  coloniales  (p.  616  et  suiv.).  —  sur 
les  caisses  patriotiques  (p.  687)  — surl'afFaire 
du  tribunal  de  commerce  de  Lyon  (t.  XXXVIII, 
p.  1),  — sur  le  retrait  des  coupons  d'assignats 
(p.  14),  —  sur  le  rétablissement  des  passeports 
(p.  24),  (p.  62),  (p.  64), —  sur  l'organisation  du 
bureaudecomptabilité(p.l09etsuiv.),(p.ll4), 
sur  la  désertion  des  officiers  de  marine  (p.  122), 

—  sur  les  formalités  à  observer  pour  toucher 
auxcaissespubliquesfp.125). —  Demandequ'il 
soit  interdit  à  MM.  Mosneron  de  fabriquer  de 
la  monnaie  de  confiance  (p.  134).  —  Fait  une 
motion  relative  à  l'envoi  au  bureau  de  comp- 
tabilité des  comptes  non  apurés  (p.  299  et 
suiv.). —  Parle  sur  l'admission  dans  l'Assem- 
blée d'une  députation  de  la  République  de 
Mulhausen  (p.  423),  —  sur  une  adresse  de  la 
commune  de  Lyon  (p.  472),  —  sur  la  nomi- 
nation de  commissaires  pour  surveiller  les 
achats  de  numéraire  (p.  491),  (p.  494),  —  sur 
l'établissement  du  tribunal  de  commerce  de 
Lyon  (p.  599),  (p.  645),  (p.  647),  —  sur  l'ap- 
provisionnement des  grains  (p.  648),  —  sur 
les  monnaies  (p.  680),  —  sur  la  viande  fraî- 
che à  fournir  aux  troupes  (p.  723),  —  sur  la 
prohibition  de  la  sortie  du  royaume  des  ma- 
tières premières  (t.  XXXIX,  p.  50),  —  sur  les 
caisses  patriotiques  (p.  105),  sur  le  désarme- 
ment des  citoyens  d'Ourscamps  (p.  116),  — 
sur  l'exportation  de  la  graine  de  trèfle  (p.  341). 

—  Membre  du  comité  de  commerce  (p.  373). 
— Fait  un  rapport  sur  les  subsistances  (p .  383  et 
suiv.),  — le  soumet  à  la  discussion  (p.  513  et 
suiv.),  (p.  517).  —  Parle  sur  le  séquestre 
des  biens  des  émigrés  (p.  610).  —  Présente 
un  projet  de  décret  sur  l'exportation  des  den- 
rées (t.  XL,  p.  9o  et  suiv.).  —  Parle  sur  les 
affaires  d'Arles  (p.  165),  —  sur  une  lettre  des 
officiers  municipaux  de  Carcassonne  (p.  173), 

—  sur  une  demande  de  secours  de  la  com- 
mune de  Poitiers  (p.  350).  —  Fait  un  rapport 
sur  les  exceptions  qu'il  convient  de  faire  au 
décret  qui  prohibe  la  sortie  des  matières  pre- 
mières (p.  355  et  suiv.).  —  Parle  sur  les 
moyens  d'accélérer  la  vente  des  sels  et  des 
tabacs  nationaux  (p.  360j.  —  Fait  une  motion 
relative  à  l'exportation  des  chiffes  et  chiffons 
(p.  477).  — Parle  sur  les  affaires  de  Saint- 
Domingue  (p.  536),  —  sur  les  billets  de  con- 
fiance (p.  572),  —  sur  une  avance  de  fonds  à 
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faire  à  la  maison  de  senours  (p.  714).  — Parle 
sur  les  avances  à  fairt-  à  la  maison  de  se- 
cours de  Paris  t.  XLI,  p.  2).  —  Membre  du 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  (p.  30).  — 
Fait  la  deuxième  lecture  de  son  rapport  sur 
les  exceptions  qu'il  convient  de  faire  au  dé- 
cret qui  prohibe  la  sortie  des  matières  pre- 
mières (p.  208).  —  Demande  que  le  mot  in- 
demnité soit  substitué  au  mot  traitement  dans 
les  mandats  qui  sont  délivrés  aux  députés 
p.  îîlO).  — Parle  sur  les  dépenses  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  (p.  687),  —  sur  les  droits 
de  sortie  des  cotons  (t.  XLII,  p.  68),  —  sur 
la  prorogation  du  délai  fixé  pour  le  payement 
des  biens  nationaux  (p.  314),  —  sur  les  dons 
patriotiques  fp.  320).  —  Présente  la  rédaction 
définitive  du  décret  portant  prorogation  du 
délai  fixé  pour  le  payement  des  biens  natio- 
naux (p.  381).  —  Parle  sur  l'échange  du  nu- 
méraire contre  les  assignats  (p.  382),  —  sur 
une  demande  des  administrateurs  du  di 
rectoire  de  Rhône-et-Loire  (p.  411).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  tendant  à  autoriser 
la  ville  de  Saint-Etienne  à  emprunter  (p.  594). 
—  Fait  une  motion  relative  aux  frais  de  liqui- 
dation (p.  642).  —  Fait  une  motion  d'ordre 
(t.  XLIII,  p.  47).  —  Demande  que  le  ministre 
des  affaires  étrangères  rende  compte  des  me- 
sures prises  pour  la  défense  des  frontières 
(p.  16S).  —  Communique  un  état  du  recou- 
vrement des  contributions  dans  le  district  de 
Lyon  (p.  201).  —  Parle  sur  la  liquidation 
(p.  2S5),  —  sur  les  accusations  contre  le  dé- 
partement de  Rfiône-et-Loire  (p.  293).  — 
Obtient  un  congé  (p,  308).  —  Donne  sa  dé- 
mission (t.  XLVII.  p.  322). 

Camot,  garçoîi  de  toilette  de  la  reine.  De- 
n>andé  pour  le  service  de  la  faniille  royale 
(13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  101). 

Camp  de  Chàlons.  Décret  relatif  à  son 
approvisionnement  (7  septembrel792,  t.  XLIX, 
p.  440).  —  Lettres  des  commissaires  envoyés 
au  camp  (8  septembre,  p.  454),  (10  septembre, 
p.  545),  (H  septembre,  p.  561),  (14  septem- 
bre, p.  649  et  suiv.). 

Camp  de  Jalëii.  —  Voir  Gard  {Départe- 
ment du). 

Camp  de  Paris.  Proposition  du  ministre 
de  la  guerre  de  former  aux  environs  de  Paris 
un  corps  de  réserve  composé  de  gardes  natio- 
naux pris  au  nombre  de  5  dans  chaque  can- 
ton (4  juin  1702,  t.  XLIV,  p.  550);  —  renvoi 
au  comité  militaire  (ibid.  p.  551);  —  rapport 
par  Cousiard  (6  juin,  p.  639  et  suiv.); —  pro- 
jet de  décret  (i  id.  p.  6i0  et  suiv.).  — Discus- 
sion :  Aubert  Dubayt^t,  Crublier-d'Optère, 
Mulot,  Delacroix,  Jaucourt,  Garnol-Feuleins 
jeune,  Lemoniey,  Jean  Debry  {de  Paris),  Gé- 
rardin  ,  Lasource ,  Delacroix,  Daverhoult, 
Mathieu  Dumas,  Garnot-Feuleins  jeun^,  Ver- 
gniand,  Raniond,  Lecointe-Puyraveau  {ibid 
p.  641  et  suiv.);  —  l'Asseniblée décrète  que  la 
force  armée  sera  augmentée  de  20,000  hommes, 
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que  cette  augmentation  se  réunira  à  Paris 
pour  le  14  juillet  et  renvoie  au  comité  mili- 
taire   la  proposition   de    faire    camper    ces 
20,000  hommes  dans  les  environs  de  Paris 
après  le  14  juillet  (ibid.  p.  649  et  suiv.).  — 
Nouvelle  rédaction  proposée   par  le  comité 
militaire  (7  juin,  p.  684).  — Discussion:  — 
Adoption  de  l'urgence  et  des  articles  1  et  2 
(ibid.).  —  Art.  3  :  Mathieu  Dumas,  Duques- 
noy,  Lagrévol,  Garnot-Feuleins  jeune  (ibid. 
et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  686).  — 
Art.  4  :  Crublier-d'Optère,  Rrunck,  Delmas 
(ibid.); —  adoption  (ibid.).  —  Ado,ition  sans 
discussion  de  l'article  5  (ibid.).  —  Art.  6  : 
Lasource,  Carnot-Feuleins  jeune,  Lacipède, 
Grangeneuve,  Pastoret  (ibid.  et  p.  suiv.),  — 
a.dopX\on(ibiU.  p.  687) . — Art.7  :  Lamarque,  La- 
source, Delacroix  (ièirf.); — adoption  (i&id.). — 
Art.  8  :  Jaucourt  (8  juin,  p.  694);  —  adop- 
tion avec  amendement  (ibid.).  —  Art.  9  :  De- 
lacroix, Lemontey,  Jaucourt,  Lacombe- Saint- 
Michel  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec 
amendement  (iftid.  p.  695); — adoption  des 
articles  10  à  43  (ibid.).  —  État  de  la  réparti- 
tion à  faire  entre  les  départements  pour  la 
formation  de  ce  corps  (ibid.  p.  701).  —  Texte 
définitif  du  décret  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Lettre 
circulaire  et  pétition  contre  la  formation  d'un 
camp  de  20,000  hommes  dans  les  environs  de 
Paris,  adressée  à  la  garde  nationale  parisierme 
(9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  21  et  suiv.).  —  Pro- 
testation de  la  section  du  faubourg  Montmartre 
contre  cette  pétition  (10  juin,  p.  55).  —  Obser- 
vations du  sieur  Vasselin  sur  la  formation  du 
camp  de  20,000  hommes  (ibid.  p.  61  et  suiv.), 
—  renvoi  aux  comités  de  législation  et  de  sur- 
veillarice  réunis  (ibid.  p.  67).  —  Les  comités 
de  législation  et  de  surveillance  réunis  feront, 
sous  deux  jours,  un  rapport  sur  la  pétition  et 
les  pièces  contre  la  formation  du  camp  de 
20,000  hommes  (11  juin,  p.  81).  —  Rétrac- 
tation de  signatures  à  la  pétition  dite  des  8,000 
contre  la  formation  du  camp  (10  juin,  p.  55), 
(11  juin,  p.  78),  (p.  80),  (p.  96),  (p.  104), 
(42  juin,  p.  124),  (15  juin,  p.  221),  (p.  226), 
(17  juin,  p.  329),  18  juin,  p.  353,  (20  juin, 
p.  425),  (21  juin,  p.  453),  (p.  454),  (22  juin, 
p.  482),  (23  juin,  p.  517),  (1"  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  21).  —  Pétitions  relatives  à  la 
formation  du  camp  (11  juillet,  p.  359).  — 
Adresses  d'adhésion  à  la  formation  du  camp 
de  20,000  hommes  (10  juin  1792,  t    XLV, 
p.  56),  (15  juin,  p.  225),  (p.  237),  (16  juin, 
p.  276),  (21  juin,  p.  431).  —  On  annonce  que 
le  roi  a  apposé  à  la  formule  constitutionnelle 
au  décret  du  8  juin  relatif  à  la  formation  d'un 
camp  de  20,000  hommes  (19juinl792,  t.  XLV, 
(p.  393).  —  Le  ministre  de  la  justice  enverra 
à  l'Assemblée  l'expôdition  de  la  loi  à  laquelle 
le  roi  a  apposé  cette  formule  (ibid.).  —  Ei:voi 
par  le  ministre  de  la  justice  de  l'expédition  de 
ce  décret  (23  juin,  p.  512);  —  dépôt  aux 
archives  (ibid.).  —  Décret  relatif  à  la  for- 
mation d'un  camp   sous  les  murs  de  Paris 
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(10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  652).  —  Il  sera 
nommé  quatre  commissaires  pour  hâter  la 
formation  du  camp  {ibid.  p.  673).  —  Liste 
des  commissaires  pour  hâter  la  formation  du 
camp  de  Paris (11  août  1792,  t.XLVIII,  p.  23). 

—  Formation  en  bataillons  des  citoyens  mscrils 
à  la  municipalité  de  Paris  (14  août,  p.  118  et 
suiv.).  —  Décret  relatif  aux  moyens  de  hâter 
la  formation  du  camp  (16  août,  p.  284).  — 
Adoption  sauf  rédaction  d'un  projet  de  décret 
relatifà  la  formation  du  camp  (18  août,  p.  363). 

—  Ordres  donnés  pour  faire  arriver  des  pièces 
de  canon  (19  août,  p.  378) .  — Décrets  relatifs 
h  la  formation  du  camp  {ibid.  p.  393  et  suiv.). 

—  Des  volontaires  nationaux  qui  se  sont  fait 
inscrire  pour  le  camp  demendent  à  être  payés 
(26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  2).  —  Lettre  du 
ministre  de  la  guerre  relative  à  la  nomination 
d'officiers  pour  cecamp  (l"septembre,  p.  191). 

—  Douze  commissaires  de  l'Assemblée  iront 
chaque  jour  travailler  aux  travaux  du  camp 
(2  septembre,  p.  201).  —  Décret  relatif  à  la 
formation  de  l'état-major  {ibid.  p.  222).  — 
Décret  relatif  à  la  formation  et  à  la  construc- 
tion du  camp  (5  septembre,  p.  381  et  suiv.). 

—  Compte  rendu  des  travaux  qui  y  sont  faits 
(7  septembre,  p.  424).  —  Article  additionnel 
au  décret  relatif  à  sa  formation  {ibid.  p.  440). 

—  Etat  des  travaux  (9  septembre,  p.  494).  — 
Décret  dispensant  du  service  de  garde  natio- 
nal les  ouvriers  employés  par  les  ingénieurs 
{ibid.}.  —  Décret  mettant  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  la  somme  de  1  million 
pour  subvenir  aux  dépenses  pressantes  du 
camp  (10  septembre,  p.  S43  et  suiv.).  —  Dé- 
cret sur  la  direction  des  travaux  (13 septembre, 
p.  617  et  suiv,).  —  Rapport  par  Le  Tourneur 
sur  l'organisation  des  travaux  et  les  appoin- 
ments  des  f^ents  civils  et  militaires  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  47  et  suiv.);  —  projet 
de  décret  {ibid.  p.  48);  —  adoption  {ibid.).  — 
Il  sera  fait  une  adresse  pour  inviter  les  citoyens 
à  se  réunir  aux  ouvriers  {ibid.  p.  SO).  — 
Adresse  aux  citoyens  de  Paris  pour  les  inviter 
à  accélérer  les  travaux  du  camp  (17  septembre, 
p,  105). —  E)emande  de  fonds  pour  les  travaux 
(18  septembre,  p.  109  et  suiv.);  —  renvoi 
aux  comités  militaire  et  de  l'ordinaire  des 
finances  réunis  iibid.  p.  110).  —  Décret  rela- 
tif au  mode  de  concession  des  travaux  du 
camp  {ibid.  p.  117).  —  Voir  Armée  de  Paris. 

—  Cavalerie. 
Camp  de  i^oissons.  Mémoire  du  ministre 

de  la  guerre  sur  la  nécessité  de  concentrer  à 
Soissons  un  corps  de  réserve  (23  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  502  et  suiv.),  —  renvoi  au  comité 
militaire  {ibid.  p.  503).  —  La  ville  de  Sois- 
sons  est  le  lieu  désigné  pour  la  formation  en 
bataillons  des  gardes  nationaux  qui  doivent 
s'y  rendre  de  Paris  (2  juillet  1792,  t.  XVLI, 
p.  37 j.  —  Etat  des  fédérés  qui  se  sont  rendus  au 
camp  de  Soissons  (18  juillet  p.  605).  —  Chou- 
dieu  demande  que  les  directoires  des  dépar- 
tements soient  autorisés  à  pourvoir  aux  frais 
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de  route  et  à  l'armement  des  volontaires  na- 
tionaux qui  se  rendront  au  camp  de  Soissons 
{ibid.  p.  606).  —  Renvoi  au  comité  militaire 
{ibid.).  —  Le  pouvoir  exécutif  rendra  compte 
des  mesures  prises  pour  recevoir  les  fédérés 
20  juillet,  p.  694).  —  Vues  du  sieur  Aubert- 
Lacour  pour  la  formation  et  l'instruction  au 
camp  de  Soissons  (21  juillet,  t.  XLVII,  p.  1). 

—  Compte  rendu  des  mesures  prises  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  2  juillet  l'792  concer- 
nant les  gardes  nationaux  volontaires  qui  se 
se  rendent  au  camp  (22  juillet,  p.  42).  — Pé- 
tition des  gardes  nationaux  (31  juillet  p.  327). 

—  Nomination  de  trois  commissaires  pour  le 
visiter  {ibid.  p.  331).  —  Compte  à  rendre  de  la 
nomination  du  général  et  de  l'état-major  du 
camp  {ibid  et  p.  suiv.).  —  Liste  des  commis- 
saires chargés  d'aller  visiter  le  camp  {ibid. 
p.  332).  —  Adresse  de  l'Assemblée  aux  fé- 
fédérés  du  caïup  {ibid.).  —  Noms  des 
officiers  composant  l'état-major  du  camp 
(2  août,  p.  389).  —  Verre  trouvé  dans  le 
pain  de  munition  {ibid.  p.  390)  ;  —  renvoi 
à  la  commission  extraordinaire  des  Douze 
(ibid.  391).  —  Pétition  de  la  section  des 
quatre  nations  sur  cet  objet  {ibid.  p.  403)  ; 

—  l'Assemblée  décrète  l'envoi  d'un  courrier 
extraordinaire  à  ses  commissaires  au  camp  de 
Soissons  pour  savoir  d'eux  la  vérité  sur  ces 
faits  {ibid.).  —  Lettre  des  commissaires  à  ce 
sujet  (3  août,  411).  —  Nouvelle  lecture  de 
cette  lettre  {ibid.  p.  417).  —  Pétition  des 
volontaires  fédérés  (ibid.  422).  —  Lettre 
des  commissaires  relative  au  pain  et  au 
logement  des  volontaires  (4  août,  p.  455). 

—  L'Assemblée  décrète  que  les  volon- 
taires   seront    logés  dans  les   maisons   des 

■  émigrés  et  les  maisons  religieuses  qui  se 
trouvent  vacantes  {ibid.).  —  Proposition  re- 
lative à  la  fabrication  du  pain  (5  août,  p.  489)  ; 

—  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.).  — 
Compte  rendu  de  la  mission  des  commissaires 
qui  y  on  été  envoyés  (6  août,  p.  527  et  suiv.). 

—  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  si 
le  camp  est  en  état  de  recevoir  des  fédérés 
(9  août,  p.  613).  —  Lettre  du  ministre  de  la 
guerre  relative  à  la  solde  des  volontaires  (lo 
aoûtl792,  t.  XLVII, p.  154).— Donpatriotique 
des  officiers  de  santé  (16  août  1792).  — Don  pa- 
triotique et  pétition  du  3*  bataillon  des  fé- 
dérés nationaux  (21  août  p.  555).  —  Compte 
à  rendre  des  mesures  prises  pour  armer  et 
équiper  les  volontaires  du  camp  {ibid.  p.  556). 

—  Plaintes  des  gardes  nationaux  (22  août, 
p.  622.).  —  Dons  patriotiques  des  volontaires 
des  14«  et  15"  bataillons  {ibid.  626),  —  des 
fédérés  du  l'^'  bataillon  (24  août,  p.  675).  — 

—  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  relative  à 
l'armement  et  à  l'équipement  des  troupes 
(25  août,  p.  694).  —  Pétition  de  trois  batail- 
lons de  fédérés  qui  demandent  à  avoir  le 
droit  de  voter  dans  les  assemblées  primaires 
(26  août,  t.  XLIX,  p.  1).  — Mesures  prises  pour 
hâter  l'approvisionnement  du  camp  (27  août. 


CAN 
Camp  de  SolMon»  {Suite). 

^  37\  _  Pétition  de  l'armée  de  réserve 
l"'septembre,  p.  164).  -Demande  d'armes 
(2  septembre,  p.  196)  ;  —  décret  {ibid.  p.  198  . 
_  Plaintes  au  sujet  du  dénuement  des  soldats 
(7  septembre,  p.  432).  —  Ordre  du  jour  sur 
une  pétition  des  fédérés  (11  septembre,  p.  572). 

_  Voir  Volontaires  nationaux. 

Campayncsde  Kiierre.  Comporteront  pour 
deux  années  de  service  (11  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  10). 

Campe  (Joachim-Henry).  Décret  lui  conférant 
le  titre  de  citoyen  français  (26  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  5). 

eampeaux  (Commune  de).  —  Adresse  au 
sujet  des  mesures  employées  pour  faire  payer 
les  champarts  (22  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  344). 

Campes.  Haut-juré  du  département  du  Gard 
(15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  80). 

Campiiiat,  ingénieur.  Offre  de  fabriquer 
promptement  les  piques  (12  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  80).  —  Présente  des  vues  rela- 
tive aux  monuments  à  élever  sur  les  places 
publiques  (14  août,  p.  133). 

Campioit.  Est  nommé  officier  de  la  gendar- 
merie nationale  de  Paris  (20  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  414). 

Campmartin.  —  Nommé  à  la  Convention 
nationale  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  ^66), 
(p.  104). 

Campmas  (J.-B.),  ingénieur.  Demande  au- 
dience (3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  723).  —  Pré- 
sente un  projet  pour  l'encouragement  des 
sciences  et  des  arts  (6  mai  1792,  t.  XLIII, 
p  ggj.  —  Propose  d'élever  un  monument  qui 
aura  pour  titre  «  Varbre  de  la  liberté.  » 
(l*"- juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  24).  —  Présente 
des  inventions  relatives  à  la  fabrication  des 
armes  (16  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  278). 

Camprëdon,  profès  de  l'ordre  de  Malte. 
Arrêté  relatif  à  sa  demande  de  pension 
(29  avril  1792),  t.  XLII,  p.  503). 

Camus.  —  Voir  Archiviste  national. 

Camus,  curé  constitutionnel  de  la  ville  de 
Nîmes.  Se  plaint  du  mandat  d'amener  lancé 
contre  lui  par  le  juge  de  paix  Rabaud  (6  août 
1792,  t.  XLVII,  p.  516)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  législation  {ibid.).  —  Se  plaint  d'nn  man- 
dat lancé  contre  lui  et  fait  un  don  patriotique 
12  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  82.) 

Camus  (François),  remouleur.  Fait  un  don 
patriotique  (1"  mai  1792,  t.  XLII,  640). 

Camus  (Dame  Félicité).  Fait  un  don  patrio- 
tique (7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  84). 

Canadiens  —  Voir  Acadiens  et  Canadiens. 

Canal  (Sieur).  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  d'une 
demande  de  brevet  d'officier  en  sa  faveur 
(5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  127). 
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Canal  de  Boursoyne.  Mémoire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  sur  la  continuation  des 
travaux  (18  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  231)  ;  —  renvoi  au  comité  des  secours  pu- 
blics {ibid.);  —  rapport  par  Bduestard  (31  dé- 
cembre, p.  691)  ;  —  projet  de  décret  {ibid  et 
p.  suiv.)  ;  —  observations  de  Laureau,  Re- 
gnault-Beaucaron,  Dorizy  {ibid.  p.  692).  — 
Sur  la  motion  de  Bouestard,  l'Assemblée  ac- 
corde 600,000  livres  pour  la  continuation  des 
travaux  du  canal  (2  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  8);  —  renvoi  de  ce  décret,  pour  rédaction, 
au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  {ibid.); 

—  texte  définitif  du  décret  (3  janvier,  p.  26). 

—  Il  sera  dressé  un  état  des  dépenses  faites 
pour  ce  canal  (28  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  732).  —  Les  ouvriers  du  canal  demandent 
du  travail  ou  à  être  employés  dans  les  armées 
françaises;  —  renvoi  aux  comités  militaire 
et  d'agriculture  réunis  (3  juillet,  t.  XLVI, 
p.  91). 

Canal  de  Crivors  à  Rive-de-€>ier.  Pé- 
tition des  propriétaires  de  ce  canal;  —  renvoi 
aux  comités  de  l'ordinaire  des  finances  et 
d'agriculture  réunis  (6  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  413);  —  rapport  de  Malus  (19  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  370)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Deuxième  lecture  (30  juin  1792, 
t.  XLVI,  p.  10).  —  Troisième  lecture  (12  juil- 
let, p.  378).  —  Adoption  {ibid.). 

Canal  de  «Tuines  et  d'Essonne.  Le  rap- 
port du  comité  d'agriculture  sur  les  travaux 
de  ce  canal  sera  fait  le  24  janvier  (21  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  573). 

Canal  deliaRocbelleà  Paris.  Renvoi 
aux  comités  d'agriculture  et  de  commerce 
réunis  d'un  mémoire  du  directoire  du  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres  relatif  à  l'ouverture 
d'un  canal  de  La  Rochelle  à  Paris  (31  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  391). 

Canal  de  Iiayon.  Le  sieur  Pauly  offre  d'en 
remettre  la  jouissance  à  la  nation  (15  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  122)  ;  —  renvoi 
aux  comités  d'agriculture   et   de  commerce 

{ibid.). 

Canal  duRhône  au  Rhin.  1°  Rapport 
par  Lequinio  sur  la  jonction  de  la  mer  d'Alle- 
magne à  la  Méditerranée  par  l'ouverture  d'un 
canal  du  Rhône  au  Rhin  par  les  rivières  de 
la  Saône,  du  Doubs,  de  l'Haleine  et  de  l'Ill 
(27  juin  1792,  t.  XLV,  p.  632  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  637).  —  Deuxième 
lecture  (11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  323  et 
suiv.). — Troisième  lecture  (6  septembre  1792, 
t.  XLIX, p.  384  et  suiv.).  —  Adoption  {ibid. 
p.  390).  2<*  Rapport  à  faire  sur  l'utilité  d'un 
canal  de  jonction  du  Rhône  au  Rhin  par  la 
Moselle  (6  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  390). 

Canal  de  Sommeirolre   à  la  Seine. 

La  municipalité  de  Paris  prie  l'Assemblée  de 
fixer  son  attention  sur  le  projet  d'un  canal 
par  la  rivière  d'Aube  (7  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  246);  —  renvoi  au  comité 
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central  (ibid.);  —  rapport  par  Louis  Robin 
sur  un  projet  de  canal  de  navigation  de  Som- 
raevoire  à  Chalette  par  la  rivière  de  Voire  et 
de  Chalette  à  la  Seine  par  l'Aube  (IS  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  547  et  suiv.);  —  projet 
_^e  décret  {ibid.  p.  550  et  suiv.).  —  Deuxième 
^^Keture  du  projet  de  décret  relatif  au  projet  de 
^^anal  de  Sornmevoire  à  Chalette  par  la  rivière 
de  Voire  et  de  Chalette  à  la  Seine  par  l'Aube 
(23  mars  1792,  t.  XL,  p.  390  et  suiv.);  — 
ajournement  à  huitaine  de  la  troisième  lecture 
{ibid.  p.  393).  —  Troisième  lecture  du  projet 
de  décret  concernant  le  canal  de  Sommevoire 
à  Chalette  par  la  rivière  de  Voire  et  de  Cha- 
lette à  la  Seine  par  l'Aube  (30  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  524  et  suiv.).  —  Discussion:  — 
Adoption  du  préambule  {ibid.  p.  527).  — 
Art.  l'""  :  Charlier,  Beugnot,  Devaraigne,  Brous- 
sonnet,  Charlier  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  propo- 
sition d'un  article  nouveau  {ibid.  p.  529)  ;  — 
adoption  de  cet  article  qui  devient  l'article 
unique  du  décret  {ibid.).  —  Lettre  des  offi- 
ciers municipaux  de  Paris  au  sujet  de  ce  canal 
(4  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  541);  —  renvoi  au 
comité  d'agriculture  {ibid.  p.  542). 

C»naniL  d'irrigation.  Aucun  canal  ne 
pourra  être  ouvert  par  les  communes  que  sur 
les  terrains  communaux  (17  septembre  1792, 
t.  L,  p.  85). 

Canaux  de  navijsration.  Rapport  par  Ro- 
gniat  sur  le  canal  projeté  par  le  sieur  Cheva- 
lier, dans  le  département  de  l'Ain,  pour  la 
continuité  de  la  navigation  du  Rhône  inter- 
ceptée entre  Seysset  et  Genève  (19  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  364  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
{ibid.  p.  366  et  suiv.).  —  Deuxième  lecture 
du  projet  de  décret  sur  le  canal  projeté  par 
le  sieur  Chevalier,  dans  le  département  de 
l'Ain,  pour  la  continuité  de  la  navigation  du 
Rhône  interrompue  entre  Seysset  et  Genève 
(11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  325  et  suiv.).  — 
Troisième  lecture  du  projet  de  décret  sur 
le  canal  projeté  par  le  sieur  Chevalier,  dans 
le  département  de  l'Ain,  pour  la  continuité 
de  la  navigation  du  Rhône  interrompue 
entre  Seysset  et  Genève  (3  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  273  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid. 
p.  275). 

Candële  (Joseph).  Fait  un  don  patriotique 
(2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  197). 

Canon  frères.  Rétractent  leur  signature  à  la 
pétition  des  8,000  (21  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  453). 

Canon  nautique.  Instruction  sur  l'art  de 
le  manœuvrer  (6  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  48). 

Canonniers.  Proposition  d'étendre  à  trente 
ans  le  terme  pour  être  admis  au  concours.  — 
Renvoi  au  comité  militaire  (21  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  653).  —  Les  canonniers  qui  ser- 
vent sous  les  drapeaux  de  la  Liberté  depuis  le 
12  juillet  1789  sont  admis  à  former  un  corps 
de  gendarmerie  (16  juillet  1792,  t.  XLVI,  p. 
507).  —  Sont  mis  à  la  réquisition  des  généraux 
(24  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  110).  —Décret 
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relatif  aux  boulets  et  à  la  poudre  à  leur  fournir 
(28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  55  et  suiv.).  — 
Décret  relatif  à  leur  armement  (14  septembre, 
p.  650). 

Canonniers-bombardiers  de  la  ma- 
rine. Décret  sur  leur  recrutement  et  leur 
solde  (31  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  400  et  suiv.). 

Canonnière  eliarfreurs  de  la  ma- 
rine. Décret  sur  leur  solde  (31  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  400  et  suiv.). 

Canonniers  entretenus  de  la  ma- 
rine. Décret  sur  leur  solde,  leur  rang  et  leur 
retraite  (31  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  400  et 
suiv.). 

Canonniers  ^arde-eétes.  Décret  por- 
tant suppression  de  ce  corps  (9  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  497). 

Canonniera-matelots.  Le  ministre  de 
la  marine  annonce  une  insubordination  de 
leur  part  sur  le  vaisseau  VEole  (1"  décem- 
bre 1791,  t.  XXXV,  p.  502)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  marine  {ibid.  —  Rapport  par  Ma- 
lassis sur  les  réclamations  des  cinq  premières 
divisions  du  corps  des  canonniers  matelots 
aiîectées  au  port  de  Rrest  (6  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  233  et  suiv.);  —  projet  de 
décret  {ibid.  p.  236).  —  Deuxième  lecture 
(14  février,  p.  514).  —  Suppression  du  corps 
royal  des  canonniers  matelots  (31  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  400).  —  Adresse  de  remercie- 
ment (13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  176). 

Canonniers  nationaux.  Formation  de 
compagnies  dans  tous  les  départements  (16 
août  1792,  t.  XLVIII,  p.  296). 

Canonniers  de  Paris.  Demandent  l'inter- 
prétation du  décret  du  29  septembre  1791 
qui  les  concerne  (19  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  500)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  {ibid). 

—  Sont  admis  à  défiler  devant  l'Assemblée 
(2  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  478).  —  Prêtent  ser- 
ment (16août  1792,  t.  XLVIII,  p.  284),  (19août 
p.  379).  —  Mention  honorable  de  leur  dévoue- 
ment (24  août,  p.  674).  —  S'exerceront  en 
camp  de  Paris  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  40). 

—  Les  canonniers  du  Temple  et  ceux  du 
bataillon  de  la  Trinité  demandent  des  armes 
pour  marcher  aux  frontières  (4  septembre, 
p.  332). 

Canonniers  tonneliers  de  la  ma- 
rine. Décret  sur  leur  recrutement  et  leur 
solde  (31  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  400  et  suiv.). 

Canonniers  vétérans  nationaux. 
Nombre  de  compagnies  qui  doivent  être  pla- 
cées sur  les  côtes.  —  Leur  solde  (11  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  503  et  suiv.).  —  Leur  organisation 
(30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  565). 

Cannoniers  volontaires.  Projet  de  dé- 
cret sur  leur  organisation  (5  mars  1792, 
t. XXXIX,  p.  395  et  suiv.)  ;  —  discussion  et 
adoption  (13  mars,  p.  679  et  suiv.).  —  Ren- 
voi au  comité  militaire  d'une  demande  des 
administrateurs  du  département  de  la  Seine- 
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Canonniemi  volontaires  (Suite). 

Inférieure  relative  à  la  levée  de  4  bataillons 
de  canonniers  volontaires  (15  juin  1792,  t. 
XLV,  p.  222).  —  Compte  à  rendre  de  l'exécu- 
tion du  décret  relatif  à  leur  armement  (16  juil- 
letl792,t.  XLVI,  p.  501);  —  compte  rendu 
du  ministre  de  la  guerre  (17  juillet,  p.  541). 
CanonM.  Présentation  d'un  projet  pour  dou- 
bler leur  portée   (2  mars   1792,  t.  XXXIX, 
p.  289),  —  d'un  moyen  rapide  de  les  char- 
ger (8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  364),  —  d'une  nou- 
velle manière  de  les  tirer  (4 juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  544).  —  Offrande  de  quatre  canons  par  les 
citoyens  du  district  de  Beau  vais  (22  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  466).  —  Il  sera  attaché  deux  pièces 
de  campagne  à  chaque  bataillon  de  grenadiers 
et  de  chasseurs  (24  juillet  1792,  t.  XLVII,  p. 
118).  —  Présentation  d'une  découverte  consis- 
tantàleur faireproduireun  double  effet  (25juil- 
let,  p.  120).  —  Décret  relatif  à  une  prompte  fa- 
brication de  canons  (13  août  1792,  t.  XL VIII, 
p.  109  et  suiv.).  —  Décret  tendant  à  conver- 
tir en  canons  les  œuvres  d'art  et  les  monu- 
ments en  bronze  qui  se  trouvent  dans  les  éta- 
blissements publics  ou  royaux  (14  août,  p.  115 
et  suiv.). —  Décret  tendant  au  prorapt  trans- 
port de  canons  et  d'obusiers  tirés  de  l'arsenal 
de  Douai  et  à  une  fabrication  de  canons  pour 
le  camp  de  Paris  [ibid.  p.  134  et  suiv.).  ~ 
Décret  relatif  au  payement  des  frais  de  la  re- 
fonte des  canons  (16  août,  p.  295  et  suiv.). 

—  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  faire 
fabriquer  des  pièces  de  8  au  lieu  de  pièces 
de  6  (17  août,  p.  302).  —  Gomment  seront 
rachetés  ceux  qui  auront  été  rebutés  dans  les 
manufactures  (19  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  374). 

—  Présentation  d'une  nouvelle  machine  pro- 
pre au  service  du  canon  (28  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  52),  —  de  nouveaux  canons  de  campagne 
(8  septembre,  p.  454),  —  d'un  nouveau  mo- 
dèle de  canon  CIS  septembre  1792,  t.  L, 
p.  116).  " 

Canot  (André),  maître  maçon  à  Pontoise.  Fait 
un  don  patriotique  (7  mai  1792,  t.  LXIII, 
p.  85). 

Cantabres  tle  la  liberté.  Des  jeunes  ci- 
toyens de  différents  départements,  réunis  sous 
cette  dénomination,  demandent  des  habits  et 
des  armes  (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  263). 

Cantal  (Département  du).  Pétition  d'un  ci- 
toyen pour  se  justifier  d'un  crime  qui  lui  est 
imputé  (11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  97).  — 
Lettre  relative  aux  difficultés  qu'éprouvent 
les  juges  de  paix  pour  faire  faire  des  citations 
(6  août  1792,  t.  XLVII,  p.  534).  —  Députés 
nommés  à  la  Convention  nationale  (12  sep- 
tembre, 1792,  t.XLIX,  p.  576),  (18  septembre 
1792,  t.L,  p.  119).  —Lettre  relative  aux  trou- 
bles de  Mende  (14  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  689). 
—  Sollicitent  la  vente  des  bois  nationaux  de 
leur  département  (17  mai  1792,  t.  XLIII,  p. 
507).  —  Ecrivent  au  sujet  des  mesures  à  pren- 
dre a  l'égard  des  émigrés  (14  août  1792,  t. 
XLVIII,  p.  113).— Adresse  d'adhésion  (p.  679). 


Cantal  (département  du)  {Suite). 

Conseil  permanent.  Adresse  d'adhésion 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  (28  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  72). 

Directoire.  Annonce  le  rétablissement  de 
la  tranquillité  (22  juin  1792,  t.  XLV,  p.  480). 

Troubles.  Lettre  du  directoire  au  sujet  de 
troubles  survenus  à  Aurillac  (20  mars  1792, 
t.  XL,  p.  182).  —  Lettres  des  administrateurs 
du  département  (28  mars),  (p.  561  et  suiv.), 
(29  mars  678).  —  Lettre  du  ministre  de  l'in- 
térieur (31  mars,  t.  XLI,  p.  13  et  suiv.)  ;  — 
rapport  par  Gossuin  (ibid.  p.  42  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  (ibid.  p.  45  et  suiv.).  —  Dis- 
cussion :  Adoption  de  l'urgence  et  des  ar- 
ticles 1,  2  et  3  (ibid.  p.  46).  ~  Article  4. 
Broussonnet,  Tardiveau  (ibid.)  ;  —  adoption 
(ibid.).  —  Adoption  de  l'article  5  {ibid.)  ;  — 
Article  6,  Gérardin  {ibid.)  ;  —  rejet  {ibid.). 

—  Adoption  des  articles  7  et  8  qui  deviennent 
les  articles  6  et  7  {ibid.).  —  Texte  définitif 
du  décret  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Le  ministre 
de  l'intérieur  annonce  que  le  décret  a  été  en- 
voyé immédiatement  au  département  par  un 
courrier  extraordinaire  (3  avril,  p.  103).  — 

—  Ordres  donnés  par  le  roi  pour  l'envoi  des 
troupes  (5  avril,  p.  227).  —  Le  ministre  de 
l'intérieur  annonce  que  le  calme  paraît  se  ré- 
tablir (10  avril,  p.  426).  —  Lettre  des  admi- 
nistrateurs et  procureur  général  syndic  du 
département  et  pièces  y  jointes  (14  avril,  p.  589 
et  suiv.).  —  Lettre  des  administrateurs  sur  les 
moyens  employés  pour  apaiser  les  troubles 
(18 avril  1792,  t. XLII, p.  61  etsuiv.)  ;— appro- 
bation de  la  conduite  des  corps  administratifs 
{ibid.  p.  62).  —  Les  administrateurs  deman- 
mandent  des  troupes  pour  rétablir  la  tran- 
quillité (27  avril,  p.  470),  — renvoi  au  pouvoir 
exécutif  et  au  ministrs  de  la  guerre  (ibid.). 

—  Compte  rendu  du  ministre  de  l'intérieur 
sur  l'envoi  de  troupes  dans  ce  département 
(5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  10).  —Lettre  du 
ministre  de  la  justice  relative  aux  poursuites 
contre  les  auteurs  des  troubles  (10  mai, 
p.  197).  —  Demande  du  tribunal  criminel 
(14  mai,  p.  356)  ;  —  renvoi  au  comité  de  lé- 
gislation {ibid.).  —  Voir  Mauriac. 

Cantons  Helvétiques.  La  nation  fran- 
çaise est  décidée  à  entretenir  avec  eux  des' 
relations  de  bon  voisinage  (20  août  1792,' 
t.  XLVIII,  p.  419).  —  Lettre  du  département 
delà  Côte-d'Or  relative  aux  cantons  Helvétiques 
(2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  217).  — Lettre; 
du  général  Biron  relative  à  leur  diète  (14  sep- 
tembre, p.  629).  —  Lettre  de  la  diète  sur  les^ 
événements  du  10  août  (ibid.  p.  645). 

Cannel  (Marie),  veuve  Soulet.  Adresse  à  l'As- 
semblée et  au  roi  (9  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  257)  ;  —  renvoi  au  comité  des  revenus  pu- 
blics {ibid.). 

Cany  (District-de). 

Co7îseil  général.  Adresse  d'adhésion  (26  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  1). 

Cap.  Voir  Régiments  coloniaux. 
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Capadose  (Emmanuel).  Rente  viagère  à  lui 
due  (-2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  229). 

Capdepon  (Pierre-Joseph).  Pétition  (13  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  625). 

Capel,  imprimeur.  Somme  qu'il  lui  est  due 
K(17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  529). 

^Çapelles,  médecin.  Fait  un  don  patriotique 
^22juinl792,  t.  XLV,  p.  493). 

Hjjapet,  brigadier  au  9"  régiment  de  chasseurs 
^■à  cheval.  Fait  hommage  à  la  nation  de  trois 
■  doubles  louis  d'or  (21  février  1792,  t.  XXXIX, 
^p.  45). 

Capitaine  (Sieur).  Envoie  des  exemplaires  de 
la  carte  de  France  (5  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  374). 

Capitaines.  Proposition  de  faire  nommer 
aux  places  de  capitaine  par  les  soldats  (11  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  39o).  —  Grati- 
fication d'entrée  en  campagne  (27  février 
t.  XXXIX,  p.  126).  —  Les  emplois  de  capitaine 
vacants  seront  donnés  aux  premiers  lieutenants 
(10  avril,  t.  XLI,  p.  458).  —  Ratig  des  capi- 
taines nouvellement  promus  (29  juin,  t.  XLV, 
p.  665).  —  Voir  Sous-lieutenances. 

Capitaines  d'artillerie  de  la  ma- 
rine. Décret  sur  leur  nomination  en  temps 
de  paix  (31  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  400  et  suiv.). 

Capitaine»  de  brûlots.  Pension  de  re- 
traite qui  leur  est  accordée  (1"  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  592). 

Capitaines  du  «entre.  Demandent  à  en- 
trer dans  les  nouvelles  compagnies  de  gendar- 
merie (30  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  300);  — 
renvoi  au  comité  militaire  {ibid). 

Capitaines  d'infanterie  de  la  ma- 
rine. Décret  sur  leur  nomination  en  temps 
de  paix  (31  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  400etsuiv.). 

Capitaines  de  ports.  Mode  d'élection  à 
ces  places  (5  décembre  1792,  t.  XXXV,  p.  598). 
—  Traitement  provisoire  (22  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  8). 

Capitaines  titulaires  du  centre  de 
l'armée  parisienne  (Ci-devant).  Pré- 
sentent une  pétition  (6  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  50). 

Capitaines  de  vaisseaux.  Comment  ils 
pourront  être  promus  au  grade  de  contre- 
amiral  (21  juin  1792,  t.  XLV,  p.  444).  — 
Leur  uniforme  (16  septembre,  t.  L,  p.  36  et 
suiv.).  —  Voir  Officiers  de  marine. 

Capitulations  suisses.  Proposition  de 
Gensoimé  y  relative  (lo  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  485); — adoption  (ibid).  —  Rapport  par 
Ramond  sur  leur  renouvellement  (20  juillet, 
p.  778  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  682). 

Cappin,  député  du  Gers.  —  1791.  —  Est 
admis  jt.  XXXIV,  p.  198).  —  Prête  serment 
(p.  345).  =  1792.  —  Suppléant  au  comité  de 
commerce  (t.  XXXIX,  p.  373j.  —  Nommé  à 
la  Convention  nationale  (t.  XLIX,  p.  590). 


Capriolle.  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  d'une 

dénoïKÙation  contre  lui  (6  septembre  1792, 

t.  XLIX,  p.  417). 
Captifs  français.  Voir  Français. 
Capucins  de  la    Chaussée   d'Antin 

(Eglise  des)  —  Voir  Entrepreneurs  des  Eglises 
de  Paris. 

Capucins  ISaint-Honoré.  Aucune  société 
parti'îulière  ne  pourra  s'établir  dans  leurs  bâ- 
timents (27  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  433). 

Capy,  brigadiers  des  chasseurs  à  cheval.  Don 
patriotique (6  février  1792,  l.  XXXVIII,  p.  192). 

Cnpucins  de  la  Chaussée-d'Antin 
(Eglise  des).  Pétition  des  entrepreneurs  et 
créanciers  (2 décembre  1791 , t.  XXXV,  p. 509). 
—  Voir  Entrepreneurs. 

Carabines.  Les  généraux  de  l'armée  du  Rhin 
sont  autorisés  à  se  faire  délivrer  une  partie 
des  carabines  fabriquées  sous  la  direction  de 
M.  Gorden  (23  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  74)- 

Caraffe  frères,  anciens  militaires.  Don 
patriotique  (23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  320). 

Caralan  (Thomas),  domestique.  Fait  un  don 
patriotique  (10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  296). 

Carant,  député  des  Vosges.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —Prête  serment 
(p.  80).  —  Suppléant  au  comité  de  liquida- 
tion (p.  371).  =  1792.  —Membre  du  comité 
de  l'examen  des  comptes  (t.  XXXIX,  p.  467). 
—  Son  rapport  sur  la  comptabilité  et  le  rem- 
placement des  receveurs  généraux  et  particu- 
liers des  finances  (t.  XLVI,  p.  93)  ;  —  le  sou- 
met à  la  discussion  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Pré- 
sente la  rédaction  définitive  du  projet  de 
décret  sur  cet  objet  (p.  230). 

Carbon-JVIolinier.  Haut-juré  du  départe- 
ment de  l'Aveyron  (15  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  80). 

Carbonnier,  avoué.  Fait  une  demande  en 
faveur  de  Jean  Talvande  et  Louis  Fontaine, 
condamnés  à  mort  (5  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  628  et  suiv.). 

Carbonnier  (de  Neuchâtel).  Fait  un  don 
patriotique  (22  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  670). 

Carcado.  On  annonce  son  rrestation 
(7aoûtl792,  t.XLVII,  p.548). 

Careado-molac  père  et  fils.  Renvoi  du 
père  au  tribunal  criminel.  —  Ordre  du  jour 
sur  ce  qui  concerne  le  fils  (31  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  149). 

Carcan.  Voir  Femmes  enceintes. 

Carcassonne  (Sieur).  Don  en  faveur  des 
pauvres  de  Perpignan  (14  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  193). 

Carcassonne  (Commune  de).  Les  officiers 
municipaux  démentent  un  fait  imputé  aux 
citovens  de  cette  ville  par  le  Mercure  de 
France  (20  mars  1792,  t.  XL,  p.  173).  — 
Demande  relative  à  l'acquisition  de  la  maison 
et  de  l'église  des  ci-devant  Jacobins  (11  avril, 
t.  XLI,  p.  499)  ;  —renvoi  au  comité  de  l'extra- 
ordinaire des  finances  (iètd.).  —  Des  citoyens 
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Carea««onne  (Commune  de)  {Suite). 

demandent  la  mise  en  accusation  de  l'ex-ministre 
delà  marine  Bertrand  (29  juin  1792,  t.  XLV,  p. 
663).  —  Adresse  relative  aux  événements  du 
20juin  (29juin,  p.  682).  —  Dons  patriotiques 
(9  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  278),  (17  juillet, 
p.  556),  (1«'  août  1792,  t,  XLVII,  p.  332), 
(p.  374).  —  Adresse  de  plusieurs  citoyens  sur 
les  événements  du  20  juin  (12  août  1792,  t. 
XLVIII,  p.  76).  —  Des  citoyens  se  plaignent 
de  manquer  d'armes  {ihid.). 

Carentan  (Commune  de) .  Adresse  d'adhésion 
(10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  533). 

Tribunal.  Pétition  relative  aux  vacances 
des  tribunaux  (15  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  499). 

Carentan  (District  de). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  (3  sep- 
tembre 1792),  t.  XLIX,  p.  325). 

Carentoir  (Commune  de).  Voir  Temple. 

Carez.  député  delaMeurthe.  — 1791.  —  Parle 
sur  la  vérification  des  pouvoirs  (t.  XXXIV, 
(p.  52).  — Est  admis  (p.  64).  — Prête  serment 
(p.  78).  —  Suppléant  au  comité  de  division 
(p.  450).  —  Parle  sur  le  remplacement  des  offi- 
ciers (p.  735),  (p.  736).  —  Parle  sur  le  rem- 
placementdesofficiers(t.XXXV,p.l). — Com- 
munique une  lettre  delà  municipalité  de  Toul 
relative  à  des  enrôlements  pour  les  émigrés 
(p.  562  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'envoi  aux 
départements  d'un  discours  du  ministre  de  la 
guerre  (t.  XXXVI,  p.  113),  —  sur  le  marché 
passé  avec  la  dame  Lagarde  (t.  XXXVII, 
p.  201),  (p.  202),— sur  la  garde  du  roi  (p.  476), 

—  sur  la  fourniture  de  la  viande  fraîche  aux 
troupes  (p.  721),  (p.  722).  —  Membre  du 
comité  des  assignats  et  monnaies  (t.  XXXIX, 
p.  467).  —  Fait  un  rapport  sur  l'émission  des 
coupures  d'assignats  au-dessous  de  5  livres 
(t.  XLI,p.  106  et  suiv.).  —  Parle  surl'aifaire 
de  Mons  (t.  XLIII,  p.  252),  —  sur  la  déporta- 
tion des  prêtres  réfractaires  (t.  XLIV,  p.  97), 

—  sur  le  cas  du  procureur  de  la  commune  de 
Paris,  Manuel  (p.  161),  —  sur  la  mise  en 
accusation  de  deCossé-Brissac  (p.  309),  —  sur 
formation  d'un  corps  de  réserve  composé  de 
gardes  nationaux  (p.  687).  —  Fait  hommage 
d'un  exemplaire  de  la  Constitution  (t.  XLVII, 
p.  180).  —  Parle  sur  les  attributions  de  la 
commission  des  armes  (p.  227).  —  Fait  part 
du  zèle  patriotique  des  habitants  de  Toul 
(p.  333).  —  Dénonce  Desmarets  (p.  393). 

Carliaiis:  (Commune  de).  Adresse  des  citoyens 
demandant  la  déchéance  du  roi  (5  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  490). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution,  kdresae 
de  dévouement  (18  mars  1792,  t.  XL,  p.  97). 

Carignan  (Commune  de).  La  ville  est  déclarée 
en  état  de  guerre  (26  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  132). 

CarigrMon,  terrassier.  —  1791.  —  Est  inter- 
rogé au  sujet  d'enrôlements  pour  l'armée  des 
éraigrants  (t.  XXXVI,  p.  102  et  suiv.). 


Carion,  curé  d'Issy-l'Evêque.  Sollicite  une 
décision  sur  une  réclamation  qu'il  a  faite 
(22  juillet  1792,  t. XLVII,  p.  53). 

Cariât  (Commune  de).  Don  patriotique  des 
citoyens  (31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  133). 

Carie.  Offre  de  lever  et  entretenir  à  ses 
frais  une  compagnie  de  grenadiers  (26  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  399)  ;  —  obser- 
vations de  Gérardin  {ihid.)  ;  —  renvoi  au 
comité  militaire  {ibid.).  — Lemontey  demande 
que  le  rapport  sur  cette  proposition  soit  fait  à 
la  séance  du  29  décembre  au  soir  (28  dé- 
cembre, p.  473  et  suiv.)  ;  —  adoption  de  cette 
motion  {ihid.  p.  474).  —  Sur  la  motion 
de  Chéron-La-Bruyère,  l'Assemblée  fixe  au 
19  janvier  au  soir,  le  rapport  sur  la  proposi- 
tion de  Carie  d'entretenir  à  ses  frais  une 
compagnie  de  grenadiers  (18  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  481  et  suiv,).  —  Demande  au- 
dience (5  avril  1792,  t.XLI,  p.  223).— Fait  un 
don  patriotique  (23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  306). 

Carlier,  député  de  l'Aisne.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  serment 
(p.  75).  —  Membre  du  comité  de  législation 
civile  et  criminelle  (p.  430).  —  Fait  un  rap- 
port sur  l'arrestation  des  sieurs  Tardy  et 
Noireau  (t.  XXXV,  p.  262).  —  Parle  sur  l'éta- 
blissement d'un  tribunal  chargé  des  affaires 
d'Avignon  (p.  376).  =  1792.  —  Présente  un 
projet  de  déclaration  relativement  à  la  dé- 
chéance de  la  régence  encourue  par  Louis-Sta- 
nislas-Xavier, prince  français  (t.  XXXVII, 
p.  483).  —  Secrétaire  (t.  XXXVIII,  p.  257). 

—  Fait  un  rapport  sur  le  mode  d'exécution 
des  condamnés  à  mort  (t.  XXXIX,  p.  677).  — 
Soumet  à  la  discussion  son  rapport  sur  l'exé- 
cution des  condamnés  à  mort  (t.  XL,  p.  187). 

—  Obtient  un  congé  (p.  470).  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  pétition  du  sieur  Geoffroy  (t.  XLVI, 
p.  361  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  l'af- 
faire de  Jouneau  et  Grangeneuve  (t.  XLVII, 
p.  17J  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de 
décret  concernant  la  création  de  300  millions 
d'assignats  (p.  313).  —  Présente  un  projet  de 
décret  sur  le  remplacement  des  commissaires 
du  roi  près  les  tribunaux  (t.  XLVIII,  p.  335). 

Carlier,  élève  de  3*  du  collège  de  Lille.  Fait 
un  don  patriotique  (18  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  533). 

Carlier,  grenadier  volontaire  du  bataillon 
de  Saint-Nicolas.  Fait  un  don  patriotique 
(27  avril  1793,  t.  XLII,  p.  441). 

Carlucet  (Commune).  Admission  à  la  barre 
de  citoyens  se  rendant  aux  frontières  (31  mars 
1792,  t.  XLI,  p.  14). 

Carniea.  (Eglises  des).  On  annonce  que  deux 
cents  prêtres  viennent  d'y  être  égorgés  (2  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  216). 

Carnot  l'aîné,  député  du  Pas-de-Calais.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  — 
Prête  serment  (p.  78).  —  Son  projet  de  décret 
sur  l'organisation  des  comités  (p.  164  et  suiv.). 

—  Membre  du  comité  militaire  (p.  390).  — 
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Carnot  Taîné  (Suite). 

Suppléant  au  comité  diplomatique  (p.  398). 

—  Membre  du  comité  d'instruction  publique 
(p.  498).  —  Parle  sur  une  pétition  du  sieur 
Moreton  (t.  XXXV,  p.  446).  —  Fait  une  mo- 
tion au  sujet  de  l'argenterie  provenant  des 
églises  supprimées  (t.  XXXVI,  p.  328).  — 
Parle  sur  les  troubles  des  Feuillants  (p.  421), 

—  sur  les  troubles  de  Choue  (p.  640).  = 
1792.  —  Demande  la  destruction  de  la  cita- 
delle de  Perpignan  (t.  XXXVII,  p.  52  et  suiv.). 

—  Parle  sur  le  recrutement  de  l'armée 
(p.  518),  —  sur  l'augmentation  du  nombre 
des  officiers  généraux  (p.  700),  (p.  704).  — 
Parle  sur  une  lettre  de  la  municipalité  d'Aire 
(t.  XXXVIII,  p.  620),  —  sur  le  remplacement 
des  officiers  (t.  XXXIX,  p.  309),  —  sur  la 
création  d'un  corps  d'artillerie  à  cheval  (t.  XL, 
p.  686).  —  Parle  sur  l'avancement  des  offi- 
ciers (t.  XLI,  p.  460),  —  sur  les  lettres  de 
commandement  à  temps  à  accorder  dans  les 
places  de  guerre  (p.  577  et  suiv.),  —  sur  les 
fonds  nécessaires  pour  les  travaux  des  for- 
tifications (p.  636),  ~  sur  le  règlement  con- 
cernant le  service  intérieur  de  l'infanterie 
(t.  XLII,  p.  184  et  suiv.),  -—  sur  la  formation 
des  légions  (p.  255  et  suiv.),  —  sur  la  .nomi- 
nation des  aides  de  camp  des  généraux  (p.  495), 

—  sur  le  règlement  concernant  le  service  de 
l'infanterie  (t.  XLIII,  p.  6).  —  Présente  un 
projet  d'adresse  à  l'armée  (p.  111).  —  Parle 
sur  l'affaire  de  Mons  (p.  251).  —  Propose  des 
mesures  relatives  à  la  police  de  Paris  (p.  422 
et  suiv.),  (p.  545  et  suiv.),  (p.  552).  —  Parle 
sur  l'affaire  du  juge  de  paix  Larivière  (p.  611), 
(p.  613).  —  Fait  un  rapportsur  les  indemnités 
dues  aux  familles  de  Théobald  Dillon  et 
Pierre-François  Berthois  (t.  XLV,  p.  36  et 
suiv.).  —  Suppléant  à  la  commission  chargée 
de  vérifier  les  comptes  des  ministres  de  la 
guerre  (p.  226).  —  Demande  qu'il  soit  interdit 
aux  corps  administratifs  de  délibérer  sur  des 
objets  qui  ne  sont  pas  de  leur  compétence 
(t.  XLVI,  p.  20).  —  Parle  sur  la  formation  des 
compagnies  franches  (t.  XLVII,  p.  60),  — 
sur  la  proposition  de  donner  des  piques  aux 
soldats  non  armés  (p.  121  et  suiv.).  —  Sup- 
pléant au  comité  militaire  (p.  234).  —  Com- 
missaire pour  l'inspection  du  camp  de  Sois- 
sons  (p.  332).  —  Son  rapport  sur  une  fabri- 
cation de  piques  (p.  361  et  suiv.).  —  Rend 
compte  de  sa  mission  au  camp  de  Soissons 
(p.  530  et  suiv.).  —  L'un  des  commissaires 
chargés  de  se  rendre  aux  armées  (p.  654).  — 
L'un  des  commissaires  envoyés  aux  sections 
de  Paris  (t.  XLIX,  p.  276).  —  Fait  un  don 
patriotique  (p.  374).  —  L'un  des  commissaires 
pour  accélérer  la  formation  de  l'armée  de 
Châlons  (p.  380).  —  Nommé  à  la  Convention 
nationale  (p.  627).  —  Présente  un  projet  de 
décret  relatif  à  la  nomination  de  commissaires 
pour  surveiller  la  fabrication  des  armes  (t.  L, 
p.  176). 

Carnot-Feuleina,  le  Jeune,  député  du 
Pas-de-Calais. —1791 .  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
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Carnot-Feuleins,  le  Jeune  {Suite). 

p.  65).  —  Membre  d'une  députation  au  roi 
(p.  75).  _  Prête  serment  (p.  78).  —  Parle 
sur  l'organisation  des  comités  (p.  162).  — 
Donne  lecture  d'une  lettre  des  officiers  muni- 
cipaux de  Saint-Omer  au  sujet  des  prêtres 
non  assermentés  et  d'une  lettre  de  l'évêque 
métropolitain  de  Rouen  au  directoire  du  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure  (p.  598).  — 
Parle  sur  les  émigrants  (p.  705),  (p.  709),  — 
sur  le  reirjplacement  des  officiers  (p.  730), 
(p.  734  et  suiv.).  —  Sur  le  recouvrement  des 
contributions  de  1791  (t.  XXXV,  p.  75),  — 
sur  le  remplacement  des  officiers  (p.  82),  — 
sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  prêtres 
réfractaires  (p.  162).  —  Fait  un  rapport  sur 
la  dénonciation  relative  à  la  non-exécution  de 
la  loi  d'amnistie  envers  quatre  soldats  du 
58"  régiment  détenus  à  Blois  (p.  297  et  suiv.), 

—  le  défend  (p.  300).  —  Propose  un  article 
additionnel  au  projet  de  décret  sur  le  rem- 
placement des  officiers  (p.  305).  —  Parle  sur 
une  dénonciation  contre  Delessart  (p.  534), — 
sur  l'augmentation  de  l'émission  des  assignats 
(t.  XXXVI,  p.  182),  —  sur  les  prétentions  des 
princes  étrangers  possessionnés  en  France 
(p.  356), — sur  l'organisation  de  la  gendarme- 
rie nationale  (p.  367  et  suiv.) .  — 1792.  —  Sou- 
met à  la  discussion  le  projet  de  décret  relatif 
à  la  gendarmerie  nationale  (t.  XXXVII,  p.  96 
et  suiv.),  —  le  défend  (p.  98),  (p.  100).  — 
Parle  sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  565 
et  suiv.),  (p.  577),  —sur  le  procès-verbal  du 
21  janvier  au  soir  (p.  580),  —  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée  (p.  601),  (p.  602),  —  sur 
l'office  de  l'empereur  (p,  654),  (p.  657),  — 

—  sur  l'augmentation  du  nombre  des  officiers 
généraux  (p.  701),  (p.  703),  —sur  l'augmen- 
tation du  nombre  des  officiers  généraux 
(t.  XXXVIII,  p.  128),  (p.  129).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  manière  dont  les  chefs  de  légion 
de  la  garde  nationale  parisienne  non  soldée 
exerceront  le  commandement  (p.  346).  — 
Parle  sur  le  serment  à  prêter  par  la  garde  du 
roi  (p.  477),  —  sur  une  pétition  de  12  soldats 
du  régiment  d'Alsace  (t.  XXXIX,  p.  123),  — 
sur  le  remplacement  des  officiers  (p.  158),  — 
sur  les  secours  provisoires  à  accorder  aux 
officiers  retraités  (p.  197),  —  sur  le  rempla- 
cement des  officiers  (p.  309),  (p.  310).  — 
Fait  un  rapport  sur  les  créances  arriérées  du 
département  de  la  guerre  pour  1790  (p.  338 
et  suiv.),  —  le  soumet  à  la  discussion  (p.  559 
et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  l'emplace- 
ment définitif  des  brigades  de  la  gendarmerie 
nationale,  la  résidence  des  officiers,  leur  rang 
et  leur  service  (t.  XL,  p.  8  et  suiv.).  —  Parle 
sur  l'ordre  du  jour  (p.  440).  —  Soumet  à  la 
discussion  son  rapport  sur  la  gendarmerie 
nationale  (p.  545  et  suiv.).  —  Parle  sur  la 
création  d'un  corps  d'artillerie  à  cheval  (p.  687). 

—  Soumet  à  la  discussion  le  projet  de  loi  sur 
l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale 
(t.  XLI,  p.  47  et  suiv.),  (p.  99  et  suiv.), 
(p.  170  et  suiv.),  (p.  207  et  suiv.),  (p.  228 
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et  suiv.).  —  Parle  sur  la  régie  des  vivres  et 
fourrages  (p.  379),  —  sur  l'avancement  des 
officiers  (p.  462).  —  Fait  lecture  du  texte 
définitif  du  décret  sur  l'organisation  de  la 
gendarmerie  nationale  (p.  641  et  suiv.).  — 
Fait  un  rapport  sur  une  demande  de  fonds 
pour  les  travaux  des  fortifications  (p.  704).  — 
Parle  sur  l'impression  de  la  liste  des  ofticiers 
généraux  (t.  XLII,  p.  63),  —  sur  la  formation 
des  légions  (p.  337),  —  sur  l'attribution  d'une 
loge  aux  rédacteurs  du  Moniteur  (p.  3o8),  — 
sur  la  nomination  des  aides  de  camp  des  gé- 
néraux (p.  496).  —  Fait  une  motion  relative 
à  de  Grave,  ancien  ministre  de  la  guerre 
(t.  XLIII,  p.  171).  —  Parle  sur  la  justice  mi- 
litaire (p.  186).  —  Fait  un  rapport  sur  la  mise 
des  places  de  guen-e  en  état  de  siège  (p.  242), 

—  un  rapport  sur  la  composition  des  jurys 
militaires  [ibid.  et  p.  suiv.).  —  Parle  sur  la 
conduite  du  grenadier  Pie  (p.  249),  —  sur 
l'ordre  des  travaux  (p.  267).  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  garde  du  roi  (p.  278  et  suiv.).  — 
Parle  sur  les  peines  à  infliger  aux  déserteurs 
(p.  317)  ;  —  sur  l'affaire  du  juge  de  paix  La- 
rivière  (p.  610).  —  Propose  une  rectification 
au  décret  du  7  mai  1792  sur  les  indem- 
nités dues  à  divers  hôpitaux  (t.  XLIV, 
p.  7),  —  sur  les  mesures  à  prendre  contre 
les  prêtres  réfractaires  (p.  70),  —  sur  une 
proposition  du  ministre  de  la  guerre  (p.  85), 

—  sur  la  déportation  des  prêtres  réfractaires 
(p.  98  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
fixation  des  places  et  postes  militaires  à  mettre 
en  état  de  guerre  (p.  130  et  suiv.).  —  Propose 
à  l'Assemblée  de  déclarer  sa  séance  perma- 
nente (p.  196).  —  Demande  que  le  maire  de 
Paris  rende  compte,  tous  les  matins,  de  la 
situation  de  la  ville  {ibid.).  —  Parle  sur  le  dé- 
part de  l'ancien  ministre  Montmoriii  (p.  202). 

—  Fait  un  rapport  sur  le  Iranspori  provisoire 
d'un  lieutenant  de  la  gendarmerie  nationale 
de  Melun  à  Lagny  (p.  240j,  —  un  rapport  sur 
la  pétition  du  sieur  Georges  Otto  [ibid.),  — 
une  motion  d'ordre  (p.  282).  —  Parle  sur  le 
licenciement  de  la  garde  du  roi  (p.  284).  — 
Fait  une  motion  relative  à  l'emploi  des  pa- 
triotes qui  servaient  dans  la  garde  du  roi 
(p.  331).  —  Parle  sur  une  motion  de  Crestin 
(p.  338),  —  sur  la  conduite  du  colonel  du 
6*  régiment  de  dragons  (p.  390),  —  sur 
l'heure  de  l'ouverture  de  la  séance  de  l'As- 
semblée (p.  399),  —  sur  l'ordre  du  jour 
(p.  400).  —  Présente  la  rédaction  d'un  projet 
de  décret  sur  le  transport  d'un  lieutenant  de 
la  gendarmerie  nationale  de  Melun  à  Lagny 
(p.  428).  —  Appuie  une  motion  relative  aux 
personnes  qui  portent  illégalement  luniforme 
de  la  garde  nationale  (p.  434).  —  Parle  sur  la 
formation  aux  environs  de  Paris  d'un  corps 
de  réserve  composé  de  gardes  nationaux 
(p.  644),  (p.  646),  p.  647), Ip.  686),  (p.  687), 

—  sur  la  situation  des  gardes  du  roi  licenciés 
{p.  700).  —  Fait  une  motion  d'ordre  (i.  XLV, 
p.  19).  —  Parle  sur  les  réparations  à  accorder 
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à  la  mémoire  de  Théubald  Dillon  et  de  Berthois 
(p.  41).  —  Fait  un  rapport  sur  la  nécessité  de 
prohiber  la  sortie  des  munitions  de  guerre 
(p.  99  et  suiv.).  —  Fait  une  motion  d'ordre 
(p.  106).  —  Parle  sur  les  besoins  du  départe- 
ment de  la  guerre  ip.  170),  —  sur  la  suppres- 
sion de  certains  droits  féodaux  (p.  208), 
(p.  209).  —  Suppléant  à  la  commission 
chargée  de  vérifier  les  comptes  des  ministres 
de  la  guerre  (p.  226).  —  Parle  sur  l'aflfaire  de 
Grangeneuve  et  Jouneau  (p.  233),  (p.  2ïi4). 

—  Propose  de  défendre  les  duels  (p.  269).  — 
Soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret  sur 
la  sortie  des  armes  et  des  munitions  de  guerre 
(ibid.).  —  Parle  sur  une  lettre  de  Victor  Bro- 
glie  au  ministre  de  la  guerre  (p.  376),  —  sur 
une  motion  d'Arena  (p.  503).  —  Fait  un  rap- 
port sur  une  pétition  de  la  ville  d'Autun 
(p.  313),  —  un  rapport  sur  les  traitements  des 
colonels  de  la  gendarmerie  nationale  (p.  603). 

—  Fait  une  proposition  relative  à  l'emploi  des 
troupes  de  ligne  (p.  622),  —  une  motion 
concernant  la  gendarmerie  nationale  (t.  XLVI, 
p.  21),  —  une  motion  d'ordre  (p.  86).  —  De- 
mande qu'il  soit  accordé  des  secours  aux 
Belges  incendiés  à  Courtrai  (p.  91).  —  Parle 
sur  le  sort  à  faire  aux  ci-devant  gardes  fran- 
çaises (p.  97). — Présente  un  projet  d'instruc- 
tion sur  la  qualité  des  armes  (p.  108  et  suiv.). 

—  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  dans  le 
cas  du  danger  de  la  patrie  (p.  116).  —  Fait 
une  motion  relative  à  la  déclaration  de  l'As- 
semblée en  faveur  de  la  Constitution  (p. 212), 
(p.  213).  —  Parle  sur  la  nomination  de  cer- 
tains fonctionnaires  publics  (p.  444).  —  Fait  1 
un  rapport  sur  les  observations  du  général  La-  ' 
morlière  (p.  503),  —  un  rapport  sur  l'aug- 
mentation de  la  force  armée  (p.  357  et  suiv.). 

—  Parle  sur  la  nécessité  d'augmenter  la  force 
armée  (p.  363  et  suiv.),  —  sur  l'emploi  des 
gardes  suisses  (p.  373).  —  Présente  la  suite 
du  projet  de  décret  sur  l'augmentation  de  la 
force  armée  (p.  577).  —  Parle  sur  les  enrôle- 
ments pour  l'armée  (p.  637),  —  sur  les  me- 
sures prises  pour  recevoir  les  fédérés  au  camp 
de  Soissons  (p.  694). —  Présente  la  rédaction 
définitive  du  décret  sur  l'augmentation  de  la 
force  armée  (p.  698  et  suiv.).  —  Parle  sur  les 
mesures  à  prendre  dans  le  cas  du  danger  de 
la  patrie  (t.  XLVII,  p.  79),  —  sur  l'armement 
des  troupes  (p.  106).  —  Demande  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  rende  compte  de  l'emplace- 
ment de  l'armée  du  Nord  (p.  126),  (p.  131). 

—  Parle  sur  la  défense  des  places  fortes 
(p.  132),  —  sur  la  proposition  d'employer  les 
officiers  généraux  retirés  du  service  (p.  137), 

—  sur  l'armement  des  troupes  (p.  138),  — 
sur  une  réclamation  des  volontaires  nationaux 
de  la  Charente-Inférieure  (p.  226  et  suiv.).  — 
Membre  du  comité  militaire  (p.  234).  —  Parle 
sur  une  demande  de  fonds  pour  l'approvision- 
nement des  villes  du  Nord  (p.  278).  —  Donne 
lecture  d'un  rapport  de  sou  frère  sur  la  fabri- 
cation des  piques  (p.  361).  —  Fait  uae  motion 
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d'ordre  (p.  503).  —  Présente  un  projet  de 
décret  sur  l'envoi  de  commissaires  aux  armées 

(p.  639) .  —  Commissaire  à  la  formation  du 

imp  de  Paris  (t.  XLVIII,  p.  23).  —  Présente 

ton  projet  de  décret  pour  organiser  un  corps 

[de  cavalerie  qui  puisse  être  employé  au  camp 

)us  Paris  (p.  74).  —  Propose  des  mesures 
intéressant  la  formation  du  camp  sous  Paris 
(p.  79).  —  Parle  sur  le  payement  des  frais 
de  la  refonte  des  canons  de  Lorient  et  de 
Ploërmel  (p.  293).  —  Présente  un  projet  de 
décret  sur  la  formation  de  plusieurs  compa- 
gnies de  gendarmerie  nationale  (p.  318  et 
suiv.).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
l'organisation  de  l'armée  de  Paris  (t.  XLIX, 
p. 367  et  suiv.),  —  un  projet  de  décret  relatif 
à  la  formation  du  camp  de  Paris  (p.  381), — 
un  projet  de  décret  sur  les  fortifications 
(p.  338 j. 

Caron.  Don  patriotique  (22  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  466). 

Caron  (Jacques).  Fait  un  don  patriotique 
(8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  434). 

Caron-Beaumareltais.  —  Voir  Beaumar- 
chais. 

Carpentier,  député  du  Nord.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  166).  —  Prête  ser- 
ment [ibid.].  — Membre  du  comité  des  assi- 
gnats et  monnaies  (p.  343).  =1792.  —  Parle 
sur  les  subsistances  (t.  XXXVII,  p.  106).  — 
Suppléant  au  comité  d'agriculture  (t.  XXXIX, 
p.  373).  — Nommé  à  la  Convention  natio- 
nale (t.  XLIX,  p.  333). 

Carpentier,  de  Rouen.  Don  patriotique 
(17  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  301). 

Carpentier.  Fait  hommage  d'un  ouvrage 
sur  l'instruction  publique  (27  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  171). 

Carpentier,  officier.  Fait  un  don  patriotique 
(24  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  674). 

Carpentier  (Louis).  —  Adresse  et  mémoire 
sur  la  régénération,  l'aménagement,  la  conser- 
vation et  l'exploitation  des  forêts  (26  octobre 
1791,  t.  XXXIV,  p.  436.  —Fait  hommage 
d'un  mémoire  sur  l'aménagement  des  forêts  (13 
janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  431),  (21  janvier, 
p.  549).  —  Demande  à  l'Assemblée  de  mettre 
à.  l'ordre  du  jour  la  question  des  forêts  natio- 
nales (26  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  120).— 
Demande  à  être  admis  à  la  barre  (10  mars, 
p.  527).  —  Prie  l'Assemblée  de  prendre  con- 
naissance de  ses  mémoires  sur  l'aliénation  des 
forêts  nationales  (20  mars  1792,  t.  XL,  p. 
173).  —  Nouvelles  réflexions  sur  la  question 
de  l'aliénation  des  forêts  nationales  (30  mars, 
p.  749  et  suiv.).  — Lettres  et  mémoires  sur  la 
vente  ou  la  conservation  des  forêts  nationales 
(9avril  1792,  t.  XLI,  p.  372),  (11  avril,  p. 467). 

—  Fait  hommage  d'un  ouvrage  sur  des  objets 
d'intéêt  public  (5  mai  1792,  t.  XUII,  p.  :jo). 

—  Sollicite  l'Assemblée  de  porter  ses  regardjs 
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surla  conservation  des  forêts  (19  mai,  p.  554). 

—  Présente  des  vues  sur  l'administration  des 
finances  (26 août  1792,  t.  XLIX,  p.  2).  —  Sol- 
licite une  proclamation  en  faveur  des  députés 
qui  ne  seront  pas  de  la  Convention  nationale 
(14  septembre,  p.  643). 

Carpentier.  —  Voir  Recrues. 

Carpentra»  (Commune  de).  Pétition  de  plu- 
sieurs citoyens  contre  la  municipalité 
(7  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  431);  —  renvoi 
au  comité  des  pétitions  (ibid. y  p.  432).  — 
Lettre  des  administrateurs  relative  à  la  nomi- 
nation provisoire  aux  places  municipales 
(26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  129).  —  Adresse 
relative  à  des  assassinats  commis  sur  des  pa- 
triotes (13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  224).  —  De- 
mande d'indemnité  pour  des  dégâts  commis 
aux  casernes  (20  juin,  p.  426)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  (ibid.). 

Troubles.  Lettre  de  l'Assemblée  des  ci- 
toyens actifs  par  laquelle  ils  prient  l'Assem- 
blée de  faire  cesser  les  désordres  et  les  bri- 
gandages dont  leur  pays  est  infesté  (28  oc- 
tobre 1791,  p.  462  et  suiv.);  —  renvoi  au 
comité  des  pétitions  (ibid.  t.  XXXIV,  p.  463). 

—  Compte  rendu  de  l'état  de  la  commune  par  le 
ministre  de  l'intérieur  (15  novembre,  t.  XXXV, 
p.  84).  —  Rapport  des  commissaires  du  roi 
(17  novembre,  p.  113  et  suiv.).  —  Pétition 
du  directoire  du  département  de  l'Hérault 
(17  mars  1792,  t.  XL,  p.  86)  ;  —  renvoi  aux 
comités  des  pétitions  et  de  surveillance  réunis 
(ibid.). 

Carpenfros  (District  de).  Troubles.  Compte 
rendu  de  son  état  actuel  par  le  ministre  de 
l'intérieur  (15  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  84)  ;  —  rapport  des  commissaires  du  roi 
(17  novembre,  p.  113  et  suiv.). 

Carra,  commissaire  de  la  Société  mère  des 
Amis  delà  Constitution,  séante  aux  Jacobins. 

—  Fait  un  don  patriotique  (l*""  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  573.).  —  Envoie  un  don  patrioti- 
que d'un  citoyen  qui  signe  Libertas  (22  mai, 
t.  XLIV,  p.  6).  —  Envoie  des  dons  patrioti- 
ques (12  juin,  t.  XLV,  p.  123).  —  Fait  un  don 
patriotique  (8  septembre,  t.  XLIX,  p.  478).  — 
Nommé  à  la  Convention  nationale  (10  sep- 
tembre, p.  333),  (14  septembre,  p.  628), 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  104). 

Carré,  officier  des  volontaires  de  la  Marne. 
Mémoirejustificatif  (25  février  1792,  t.  XXXIX, 

p.  77). 

Carré  (Jacques-Sulpice).  Sollicite  un  secours 
(30  août  1792, t.  XLIX, p.  103).— Texte  desa 
pétition  à  l'Assemblée  (t.  L,  p.  672  et  suiv.). 

Carré  (Jean).  L'un  des  citoyens  qui  oui  ap- 
porté à  l'Asee'ublée  l'argenterie  de  la  chapelle 
des  Tuileries  (10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  643). 

Carré  (Pierre),  marchand  mercier,  maire  de 
Verdun.  Fait  un  doo  patriotique  (22  mai  1792, 
t.  XIV,  p.  6). 
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Carret,    député  de  la  Haute-Saône.  —  1791. 

—  Parle  sur  l'admission  provisoire  de  Calvet 
(t.  XXXIV,  p.  S5).  —  Est  admis  (p.  67).  — 
Prête  serment  (p.  79).  —  Parle  sur  la  pré- 
sence de  militaires  dans  l'Assemblée  (p.  111). 
=  1792.  —  Membre  du  comité  de  liquida- 
tion (t.  XXXIX,  p.  49o).  —  Parle  sur  le  ser- 
ment des  prêtres  (t.  XLIV,  p.  134),  —  sur  la 
déportation  des  prêtres  réfractaires  (p.  136), 
(p.  137). 

Carrier.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(12  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  S76).  — 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  119). 

Carrière,  de  Marseille.  Est  autorisé  <à  lever 
une  compagnie  franche  (4  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  351). 

Carrière,  capitaine  d'infanterie.  Réintégre 
dans  son  grade  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  333.) 

Carrières  de  l'extérieur  de  Paris. 
Demande  de  fonds  pour  le  payement  des  tra- 
vaux (6  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  601). 

—  Rapport  par  Chazaud  sur  la  demande  du 
directoire  du  département  de  Paris  d'une 
somme  de  50,000  livres  pour  le  payement  des 
travaux  exécutés  pendant  l'année  1791 
(21  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  549 
et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  550); 

—  ajournement  de  la  seconde  lecture  à  hui- 
taine {ibid.  p.  531).  —  Seconde  lecture 
(28  janvier,  p.  711).  —  Le  maire  de  Paris 
prie  l'Assemblée  de  suspendre  sa  décision  sur 
la  question  des  carrières  jusqu'à  ce  que  la 
municipalité  lui  ait  présenté  ses  observations 
à  ce  sujet  (4  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  122); 

—  adoption  {ibid.).  —  Pétition  des  ouvriers. 

—  Renvoi  au  comité  des  pétitions  (25  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  389). 

Carriers  (Ouvriers).  Don  patriotique 
(15  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  485). 

Carriez,  administrateur  du  département  de 
l'Hérault, — Fait  un  don  patriotique  (14  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  122). 

Carron  (La  demoiselle  Marie).  Fait  un  don 
patriotique  (2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  640.) 

Carrousel.  Les  ouvriers  employés  à  la  dé- 
molition des  bâtiments  réclament  le  payement 
de  leurs  salaires.  —  Renvoi  au  ministre  de 
l'intérieur  (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  114). 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être 
autorisé  à  payer  ces  ouvriers  (19  septembre, 
p.  431). 

Carte  de  France.  Envoi  par  le  sieur  Capi- 
taine de  plusieurs  exemplaires  de  cette  carte 
(5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  374). 

Carteau  (S"").  —  1791.  —  Son  adresse,  en 
faisant  hommage  d'un  exemplaire  de  la  Décla- 
ration des  droits  de  l'homme  mise  en  vers 
(t.  XXXIV,  p.  345). 

Carteaux  (S'").  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
à  son  sujet  (10  mars  1792,  t.  XXXIX,  t.  550). 

Carterei  (S').  Présente  une  invention  s  m*  le 
perfectionnement  des  armes  à  feu  (18  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  350). 


Carteret  (S').  Rapport  par  Albitte  sur  les  se- 
cours à  lui  accorder  (8  juin  1792,  t.  XLIV,  p. 
689)  ;  —  renvoi  au  comité  des  secours  publics 
{ibid.).  —  Secours  accordés  (11  juiu  1792, 
t.  XLV,  p.  97). 

Cartes  de  sûreté.  Décret  sur  leur  déli- 
vrance et  leur  exhibition  (19  septembre  1792, 
t.  L,  p.  137  et  suiv.). 

Cartes  gréojçraphiques.  Lettre  du  mi- 
nistre de  la  guerre  relative  à  la  défense  faite 
par  la  commune  de  Strasbourg  de  faire  sortir 
du  royaume  les  cartes  des  frontières 
(16  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  287);  —  renvoi 
au  comité  militaire  {ibid.).  —  Présentation  de 
cartes  des  environs  de  Paris  (2  septembre, 
t.  XLIX,  p.  219),  (4  septembre  p.  340),  —  de 
plusieurs  parties  de  la  carte  de  France  (5  sep- 
tembre, p.  374). 

Cartier-Douineau,  député  d'Indre-et- 
Loire.  —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  62).  —  Prête  serment  (p.  77).  —  Membre 
du  comité  de  la  dette  publique  et  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  (361).  —  Membre  du 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances 
(t.  XXXV,  p.  595).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'émettre  des 
assignats  au-dessous  de  5  livres  (t.  XXXVI, 
p.  34  et  suiv.).  —  Obtient  un  congé  (p.  43). 
=  1792.  —  Fait  un  rapport  sur  les  dépenses 
nécessaires  à  l'établissement  du  tribunal  cri- 
minel de  Paris  (t.  XXXVII,  p.  116  et  suiv.). 

—  Fait  un  rapport  sur  une  réclamation  des 
marguilliers  de  l'église  cathédrale  de  Beauvais 
(t.  XXXVIII,  p.  57  et  suiv.). —  Fait  un  rap- 
port sur  une  demande  d'emplacement  pour  le 
directoire  du  district  de  Dôle  (t.  XXXIX, 
p.  71),  —  sur  une  demande  d'emplacement 
pour  le  département  des  Deux-Sèvres  {ibid.  et 
p.  suiv.),  —  sur  une  demande  d'emplacement 
pour  la  commune  de  Bléré  (p.  72).  —  Obtient 
un  congé  (p.  432).  —  Fait  une  motion  au 
sujet  des  enfants  de  colons  qui  se  trouvent  en 
France  (t.  XL,  p.  654).  —  Membre  du  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances  (t.  XLI, 
p.  361).  —  Fait  un  rapport  sur  le  payement 
du  troisième  tiers  de  la  contribution  patrio- 
tique (p.  500).  —  Parle  sur  la  proposition  de 
Crestin  relative  à  l'agiotage  (p.  599),  —  sur 
l'envoi  d'une  adresse  à  l'armée  (t.  XLII, 
p.  223  et  suiv.),  — sur  une  adresse  de  soldats 
de  la  garde  nationale  parisienne  (t.  XLIII, 
p.  52),  —  sur  l'ordre  des  travaux  (p.  267). 

—  Fait  la  3"  lecture  du  projet  de  décret  relatif 
à  l'emplacement  du  directoire  du  département 
des  Deux-Sèvres  (p.  421).  —  Présente  un 
projet  de  décret  relatif  à  l'emplacement  de  la 
maison  commune  de  la  ville  de  Bléré  {ibid.). 

■  —  Fait  un  rapport  sur  le  traitement  à  accorder 
aux  receveurs  de  district  pour  la  vente  des 
biens  nationaux  (t.  XLIV,  p.  21  et  suiv.).  — 
Propose  de  voter  des  remerciements  à  la 
garde  nationale  et  à  la  gendarmerie  nationale 
de  Paris  (p.  428).  —  Fait  la  seconde  lecture 
de  son  rapport  sur  le  traitement  des  receveurs 
de  district  (p.  463),  —  un  rapport  sur  l'em- 
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Cartier-Douineau,  député  (Suite). 

placement  du  directoire  du  département  de 
la  Dordogne  (p.  4(34),  —  un  rapport  sur  les 
réparations  à  faire  à  la  maison  commune  de 
Gannat  (ibid.),  —  un  rapport  sur  le  mode  du 
versement  des  dons  patriotiques  dans  la  caisse 
(Je  l'extraordinaire  (p.  583).  —  Obtient  un 
congé  (p.  680).  —  Parle  sur  les  secours  à 
accorder  aux  départements  (t.  XLV,  p.  6o0). 

—  Demande  qu'il  soit  pris  des  mesures  contre 
les  journalistes  (t.  XLVI,  p.  28).  —  Parle  sur 
une  pétition  des  fédérés  (t.  XLVII,  p.  70),  — 
sur  les  secours  à  accorder  à  des  départements 
inondés  (p.  232).  —  Présente  un  projet  de 
décret  sur  une  demande  de  la  commune  de 
Tours  (p.  517),  —  un  projet  de  décret  sur 
une  demande  du  sieur  Paulmier  (ibid.).  — 
Fait  la  troisième  lecture  d'un  projet  de  décret 
relatif  aux  émoluments  des  receveurs  de 
district  (t.  XLIX,  p.  92).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  vérification  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire (t.  L,  p.  200  et  suiv.). 

Cartier-Saiiit-ltené,    député    du    Cher. 

1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  — 
Prête  serment  (p.  76).  =^  1792.  —  Parle  sur  le 
renouvellement  des  traités  d'alliance  avec  le 
corps  helvétique  (t.  XXXVIII,  p.  45o).  Propose 
l'impression  d  un  discours  d'Anacharsis  Cloolz 
(t.  XLII,  p.  254).  — Son  opinion  sur  les  trou- 
bles religieux  (t.  L,  p.  505  et  suiv.). 

Carton.  Equipé  par  la  section  Mirabeau 
(5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  499). 

CarAouelies  (Certificats militaires).  — Ren- 
voi au  comité  militaire  d'une  proposition  tendant 
à  faire  révoquer  la  loi  qui  permet  aux  conseils 
de  discipline  de  délivrer  des  cartouches  aux 
soldats  (23  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  603). 

—  Proposition  de  changer  leur  formule  (19  avril 

1792,  t.  XLII,  p.  182);  —  renvoi  aux  comités 
militaire  et  de  marine  réunis  (ibid.).  —  Forme 
des  cartouches  à  délivrer  aux  soldats  renvoyés 
de  leur  corps  pour  cause  de  civisme  (19  sep- 
lembrr,  t.  L,  p.  136). 

Cartonclies.  —  Voir  Fausses  cartouches. 

Casantajor  (Augustin),  député  des  Basses- 
Pyrénées.  —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV. 
p.  65).  =^  1792.  —  Demande  qu'il  soit  fait 
mention  honorable  du  zèle  du  directoire  du 
district  d'Oléron  (t.  XLVI,  p.  244). 

Casamajor  (Pierre),  député  des  Basses- 
Pyrénées.  —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  65).  —  1792.  — Parle  sur  l'affaire  Fabiani 

;    (t.  XXXVIII,  p.  605). 

Casaiitajor,  député  des  Basses-Pyrénies, 
sans  autre  désignation.  —  1791.  —  Prête 
serment  (t.  XXXIV,  p.  415).  —  Son  serment 
(t.  XXXV,  p.  53).  =  1792.  — Parle  surla  con- 
duite du  gouvernement  espagnol  (t.  XXXVIII, 
p.  60).  —  Fait  une  motion  au  sujet  d'un 
minerai  découvert  par  le  sieur  Billiard  (t.  XXI, 
p.  292). 

Casamajor  et  O".  Somme  qui  leur  est  due 
(17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  530). 

l-^"  SÉRIE.  T.  LI. 
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Voir    Logement    des 


Casernement. 

troupes. 

Casernes.  Lettre  du  ministre  de  la  guerre 
sur  les  moyens  de  payer  ce  qui  reste  dû  pour 
celles  que  les  ci-devant  provinces  et  les  villes 
avaient  fait  construire  (5  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  147)  ;  —  renvoi  aux  comités  militaire  et  de 
l'ordinaire  des  finances  réunis  {ibid.). 

Cassation.  (Demande  en).  Délai  accordé  aux 
condamnés  pour  se  pourvoir  (10  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  416).  —  Les  jugements  prononcés 
à  l'occasion  des  crimes  du  10  août  n'y  sont 
point  sujets  (15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  184) 
(17  août,  p.  298).  —  Cas  où  elle  ne  pourra 
préjudicier  à  l'accusée  (19  août,  p.  321.  — On 
demande  que  le  délai  pour  se  pourvoir  en 
cassation  soit  prolongé  en  faveur  des  citoyens 
des  provinces  frontières  (15  septembre  1792, 
t.  L,  p.  11). 

Cassand,  de  Milhau.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  accu- 
sation  contre   lui   (21    avril   11G2,  t.  XLII, 

p.  222). 

Casscfiois,  de  Paris.  Présente  un  projet  pour 
faire  préférer  les  assignats  au  numéraire 
(11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  359). 

Casseneuil  (Commune  de).  Les  officiers 
municipaux  annoncent  l'activité  du  recrute- 
ment (23  mars  1792,  t.  XL,  p.  390). 

Casseneu^^e,  orfèvre.  Demande  audience 
(17  mars  1792,  t.  XL,  p.  82),  (19  mars, 
p.  138).  —  OtFre  les  moyens  de  remédiera  la 
rareté  de  la  menue  monnaie  (25  mars,  p.  478) . 

Cassiero,  négociant  napolitain.  —  Voir  Mar- 
seille. 

Cassi^ny,  député  extraordinaire  de  l'Ile-de- 
France.  Présente  une  pétition  en  faveur  des 
colonies  (13  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  315). 

—  Voir  France  [lie  de). 

Cast.  Demande  des  petits  assignats  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  30). 

Castaudet  (Bernard).  Est  libre  de  retourner 
à  la  Guadeloupe  (2  juilletl792,  t.  XLVI,  p.  30). 

Castel,  député  du  Calvados.  —  1791.  — Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prêle  serment 
(p.  76).  —  Parle  sur  la  saisie  à  Sierck  d'eflfets 
soupçonnés  provenir  du  garde-meuble  (p.  248), 
—  sur  les  funérailles  de  Mirabeau  (p.  307).  — 
Membre  du  comité  des  pétitions  (p.  387).  — 
Parle  sur  le  mémoire  de  Lasisglière  (p.  591), 
sur  le  recouvrement  des  contributions  de  1791 
(t.  XXXV,  p.  75),  (p.  76),  —  sur  les  mesures 
à  prendre  contre  les  prêtres  réfractaires 
(p.  99),  —  sur  les  affaires  de  Saint-Domingue 
(p.  590  et  suiv.),  (p.  603etsuiv.).  —  Fait  une 
seconde  lecture  du  projet  de  décret  tendant  à 
faire  supporter  pairie  Trésor  public  lesfraisdes 
funérailles  de  Mirabeau  (p.  723).  —  Parle  sur 
l'envoi  d'un  message  au  roi  (t.  XXXVI,  p.  115). 
=  1792.  —  Fait  la  3"  lecture  du  projet  de 
décret  relatif  aux  funérailles  de  Mirabeau 
(t.  XXXVII,  p.  346),  (p.  349).  —  Membre  du 
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Ca»«el,  député  {Suite). 

comité  des  pétitions  (t.  XXXIX,  p.  467).  — 
Obtient  un  congé  (t.  XL,  p.  7). 

Castel.  —  Demande  a  être  admis  à  la  barre 
(26  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  401). 

Castel,  de  Paris.  Fait  un  don  patriotique 
(5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  126). 

Castel,  aîné.  Haut-juré  du  département  de 
l'Ariège  (15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  80j. 

Cafiitellane,  ci-devant  évêque  de  Mende.  — 
Est  décrété  d'accusation  (28  mars  1792, 
t.  XL,  p.  634).  —  Acte  d'accusation  contre 
lui  (10  avril  1792,  t.  XLI,  p.  413  et  suiv.  — 
Son  arrestation  à  Dormans  (13  avril,  p.  574). 
—  Lettres  du  minisire  de  l'intérieur  relatives  à 
son  transfert  à  Orléans  (18  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  62),  (25  avril,  p.  369). 

Castellane  jeune.  Son  arrestation  k  Dor- 
mans (13  avril  1792,  t.  XLI,  p.  575.  —  Il 
demande  sa  mise  en  liberté  (ibid.). 

Castelnaudary  (Commune  de).  Chef-lieu 
de  l'assemblée  électorale  du  département  de 
l'Aude  (13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  lOOj. 
Prestation  de  serment  par  le  conseil  général 
(5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  373). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Don 
patriotique  (13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  177). 

Castelnaudary  (District  dej.  Approbation 
des  mesures  prises  pour  la  circulation  des 
grains  (3  août  1792,  t.XLIX,  p.  138). 

Castera.  Envoi  d'une  procédure  instruite 
contre  lui  par  le  tribunal  de  Toulouse  (5  juin 
1792,  t.  XLIV,  p.  578). 

Ca«tille,  province  d'Espagne.  Proposition  de 
tirer  des  grains  de  cette  province  (27  février 
1792,  t.  XXXIX,  p.  147). 

Castillon  (Commune  de).  Pétition  relative 
aux  fils  de  famille  qui  ont  émigré  (31  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  394). 

Castres  (Commune  de).  Adresse  de  félicita- 
tion  (8  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  275).  — 
Pétition  sur  les  moyens  d'affermir  le  crédit 
des  assignats  (17  février,  p.  599j.  — Pétition 
en  faveur  des  billets  de  confiance  (17  mars 
1792,  t.  XL,  p.  68).  —  Pièces  relatives  à  un 
complot  contre  la  sûreté  publique  (27mail792, 
t.  XLIV,  p.  171);  —  renvoi  au  comité  de  sur- 
veillance {ibid.  p.  172).  — Lettre  des  officiers 
municipaux  relative  au  sieur  Vigier  (!""  juin, 
p.  432).  —  Adresse  d'adhésion  des  citoyens 
(5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490), 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Don 
patriotique  (1"  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  432). 

C'asires  (District  de).  Demande  relative  a 
l'emplacement  de  la  maison  d'arrêt  et  de  cor- 
rection (20  juin  1792,  t.  XLV,  p.  426)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  domaines  {ibid.). 

Castries  (De),  maréchal  de  France.  —  Le 
ministre  de  la  guerre  annonce  sa  sortie  du 
royaume  (24  novembre  1791 ,  t.  XXXV,  p.  349) . 


C'asuel.  Défense  aux  ecclésiastiques  salariés 
par  l'Etat  d'en  recevoir  (7  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  428). 

Cataloi^ucs.  —  Voir  Richesses  littéraires 
du  royaume. 

Catlftécltisnic  constitutionnel  présenté 
par  Bourgeois  (15  janvier  1792,  t.  XXXVII , 
p.  436). 

Catécliisnte  des  droits  de  l'itontnie. 

présenté   par  Duverneuil   (12  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  464). 

Catécliisme  du  g^enre  humain,  pré- 
senté parBoissel  (19  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  651). 

CJatéeliisnie  inconstitutionnel.  An- 
nonce de  son  brûlement  par  la  municipalité 
deCombourg  (2  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.l). 

Catécliisnie  national  présenté  par  Ha- 
sard (20  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  257). 

Cathédrales.  Vente  des  immeubles  réels  af 
fectés  àleurs  fabriques(19aoûtl792,t. XLVIII, 
p.  384). 

Catusse  (fils  et  sa  mère),  de  Tonnerre.  Font 
un  don  patriotique  (25  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  116). 

Caubère,  député  de  l'Ariège.  — 1791.  — Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  136).  —  Prâte  serment 
(p.  184).  —  Membre  du  comité  de  législation 
civile  et  criminelle  (p.  429).  —  1792.  —  Se 
porte  garant  du  patriotisme  de  Gaston,  com- 
mandant de  la  place  de  Longwy  (t.  XLIV, 
p.  202). 

Caudebec  (Commune  de).  Lettre  du  directoire 
du  département  de  la  Seine-Inférieure  au  sujet 
de  troubles  religieux  (25  mars  1792,  t.  XL, 
p.  478);  —  renvoi  à  la  commission  des  Douze 
{ibid.).  —  Etablissement  d'un  commissaire  de 
police  (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  194)  ;  -  Il 
sera  payé  une  somme  de  7  livres  à  l'hôpital 
(26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  18). 

Caudebec  (District  de). 

Administrateurs.  Adressent  les  procès-ver- 
baux de  ce  qui  s'est  passé  lors  du  payement 
de  l'indemnité  due  aux  électeurs  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  (17  septembre 
1792,  t.  L,  p,  63). 

Tribunal.  Don  patriotique  des  juges  et  com- 
missaires du  roi  (8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  159). 

Caudîei*  (Joseph).  Projet  de  décret  concer- 
nant ses  réclamations  contre  la  République  de 
Gênes  (24  juin  1792,  t.  XLV,  p.  528),  —dis- 
cussion {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  l'Assemblée 
adopte  le  projet  de  décret  et  décrète,  en  outre, 
qu'il  lui  sera  accordé  une  somme  de  1,000  li- 
vres à  titres  de  secours  {ibid.  p.  529). 

Caudot.  Fait  un  don  patriotique  (11  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  557). 

Caudron  (Françoise- Louise),  femme  Texier. 
Rente  viagère  à  elle  due  (17  mai  1792,  t.  XLIII, 

p.  514). 
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Caitniart.  marchand-droguiste,  épicier.  Fait  j 
un  don  patriotique  (13  mai  1792,  t.   XLIII, 
p. 307),  (5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  3o4j. 

Causidîère  (De),  major  de  la  garde  nationale 
parisienne  lors  du  14  juillet  1789).  —  De- 
mande le  remboursement  d'avances  qu'il  a 
faites  (27  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  207);  — 
renvoi  aux  comités  des  secours  et  de  liquida- 
tion réunis  iibid.). 

Causse,  député  de  l'Aude.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment 
fp.  2o9).  —  Suppléant  au  comité  de  commerce 
ip.  439). 

CaufUfle.  Procédure  instruite  contre  lui  (24  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  r>8). 

Causse  (Pierre),  imprimeur.  Fait  hommage 
d'un  exemplaire  de  la  Constitution  (2  mai 
1792,  t.  XLII,  p.  668). 

Cautiouneiuents  d'emploi.  Délai  pour 
en  produire  les  titres  (o  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  81).  —  Décret  relatif  aux  cau- 
tionnements des  receveurs  de  district  et  des 
payeurs  généraux  et  particuliers  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  38  et  suiv.). 

Caux  de  Ciatines,  capitaine  d'infanterie. 
Réintégré  dans  sa  place  (24  avril  17l)2  , 
t.  XLII,  p.  833). 

Cavaij^nac,  administrateur  du  directoire  du 
département  du  Lot.  Fait  un  don  patriotique 

■'  (25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  81).  —  Nommé  à 
la  Convention  nationale  (14  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  628). 

Cavailhon.  Haut-juré  du  département  de  la 
Dordogne  (15  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  80). 

Cavalairc  (Rade  de).  Annonce  de  la  pour- 
suite jusques  dans  cette  rade  de  deux  corsaires 
algériens  par  la  frégate  napolitaine  La  Sirène 
(29  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  287).  —  Compte 
rendu  de  cette  affaire  par  le  ministre  de  la 
marine  (31  mai,  p.  391). 

Cavalerie  en  içénéi*al.  Ne  pourra  pas  se 
recruter  dans  les  bataillons  des  volontaires 
nationaux  en  activité  (21  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  577).  —  Les  citoyens  de  Rrest 
demandent  que  le  premier  étendard  de  chaque 
régiment  soit  décoré  des  trois  couleurs  (22  jan- 
vier, p.  590).  —  Taille  nécessaire  pour  y  être 
admis (24  janvier,  p.  638),  (20  juillet  1792, 
t.  XL VI,  p.  700).  —  Le  roi  propose  une  créa- 
tion de  huit  légions  de  cavalerie  (24janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  624).  —  Présentation  par  Saels 
de  projetspour  rendre  la  cavalerie  invincible 
(27  janvier,  p.  689).  — Plan  pour  la  levée  d'un 
corps  de  1400  hommes  (5  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  222). — Motion  de  Merlet  sur  le  recrutement 
d'escadrons  de  cavalerie  pour  maintenir  l'or- 
dre à  l'intérieur.  — Renvoi  au  comité  militaire 
5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  16).  —  Vues  pour  la 
levéed'uncorpsdecavalerie  légère  (28  mai  1792, 
t.  XLIV,  1».  236).  —  Projet  dedéci-et  pour  or- 
ganiser un  corps  de  cavalerie  nationale  qui 
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puisse  être  employé  au  camp  sous  Paris 
(12  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  74  et  suiv.)  ;  — 
adoption  [ibid.  p.  75).  —  Décret  retirant  le 
mousqueton  à  la  cavalerie  pour  le  distribuer 
aux  citoyens  qui  se  rendent  sur  les  frontières 
(2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  198).  —  Orga- 
nisation de  la  cavalerie  destinée  à  la  défense  de 
Paris  (5  septembre,  p.  367  et  suiv.).  —  Pré- 
sentalion  d'un  moyen  de  remplacer  la  cava- 
lerie (6  septembre,  p.  414).  —  Nombre  et  traite- 
ment des  officiers  de  la  légion  nationaledes  Pyré- 
nées (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  60  et  suiv.). 

—  Voir  Gray.  —  Remontes.  —  Volontaires 
nationaux  à  cheval. 

Cavalerie.  Régiments  divers. 

1"  régiment.  Présente  une  pétition  (5  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  394),  —  renvoi  au  comité 
militaire  {ibid.,  p.  395).  —  Les  sous-officiers 
et  soldats  déclarent  n'avoir  pris  aucune  part 
ù  l'adresse  de  la  garnison  de  Lille  contre  les 
règlements  militaires  (14  mars,  p.  719). 

5"  régiment.  Adresse  dénonçant  l'incivisme 
de  plusieurs  officiers  et  cavaliers  (23  juillet 
1792,  t.  XLVII,  p.  94).  —  Plusieurs  officiers 
détenus  à  Pierre-Encise  demandent  à  être 
jugés  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  67). 

'7"  régiment.  Ordres  donnés  pour  faire  re- 
joindre deux  détachements  de  ce  régiment 
(9  août  1792,  t.  XLVII,  p.  593). 

8"  régiment.  Lettres  des  sous-officiers  et 
soldats  annonçant  la  désertion  de  presque 
tous  les  officiers  (20  mars  1792,  t.  XL,  p.  180 
et  suiv.). 

10"  régiment.  Rapport  par  Coustard  sur  les 
plaintes  de  plusieurs  sous-officiers  et  soldats 
du  lO*"  régiment  de  cavalerie  renvoyés  de  leurs 
régiments  avec  des  cartouches  pures  et  simples 
(14  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  109)  ;  — 
projet  de  décret  {ibid.)  ;  —  observations  de 
Chéron-La-Rruyère  et  de  Delacroix  {ibid.)  ;  — 

—  l'Assemblée  décide  qu'elle  considère  la 
présentation  du  projet  de  décret  comme  pre- 
mière lecture  {ibid.).  —  Réintégration  de  plu- 
sieurs sous-officiers  et  soldats  (19  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  158  et  suiv.). 

12"  régiment.  —  Rapport  par  Coustard  sur 
les  plaintes  de  plusieurs  sous-officiers  et  sol- 
dats du  12"  régiment  de  cavalerie  renvoyés 
de  leur  régiment  avec  des  cartouches  pures  et 
simples  (14décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  109)  ; 

—  projet  de  décret  {ibid).  —  Observations  de 
Chéron-la-Rruyère   et  de   Delacroix    {ibid.). 

—  l'Assemblée  décrète  qu'elle  considère  (a 
présentation  du  projet  de  décret  comme  pre- 
mière lecture  {ibid.).  —  Le  colonel  fait  part 
de  la  bonne  discipline  de  ce  régiment  (22  mars 
1792,  t.  XL,  p.  390).  ■—  Réintégration  de 
plusieurs  sous-officiers  et  soldats  (19  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  158  et  suiv.).  —  Procès- 
verbal  du  brûlement  des  anciens  drapeaux  et 
guidons  (30  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  290). 

15"  régiment.  —  Rixe  des  soldats  avec 
ceux  du  30"  régimeiil  (30  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  544). 
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ses  se  rendant  à  Coblenlz  (25  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  83)  ;  —  renvoi  au  comité  de  sur- 
veillance [ibid.).  —  Sont  admis  à  se  faire  ins- 
crire pour  la  formation  d'un  corps  de  gen- 
darmerie nationale  à  pied  (16  juillet  1792, 
t.  XLVÏ,  p.  507).  —  Présentent  une  pétition 
{Ibid.  p.  514). 

—  Voir  Suisses. 

Cercamp  (Abbaye  de). — Y oiv  Lenormmid. 

Cerceau,  curé.  Fait  un  don  patriotique 
(12  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  581). 

Cercle  social.  Les  directeurs  du  cercle  font 
hommage  d'une  traduction  italienne  de  la 
Constitution  (17  février  1792,  t.  XXXVIII, 
P-  S99). 

Cerclerond  (Dame). Obtient  desrécompenses 
pour  dénonciation  de  faux  assignats  (11  juil- 
let 1792,  t.  XliVI,  p.  328)..(7  septembre  1792, 
t.  XLiX,  p.  432). 

Cercueils  de  plomb,  Décret'  interdisant 
d'enlever  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  églises 
de'Paris  (7  septembrel792,)  t.'XLIX,  p.  445). 

Cérémonial.  —  Voir  Fédération  de  17D2. 

Cére*.  Sera  le  chef-lieu  de  râsseniblée  élec- 
torale du  département  des  Pyrénées-Orientales 
(13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  100). 

Cerf  béer  (père),  citoyen  du"  département  de 
la  Meurthe.  Fait  un  don  patriotique  (14  mai 
1792,  t.  XLIII,:p.  329).       ,  ,  ,.,      ,.  ..  :     . 

Certificats  de  civisme.  Proposition  de 
les  exiger  des  citoyens  qui  n'ont  point  acquis  de 
domicile  à  Paris  par  la  résidence  d'une  année 
(9 août  1792,  t.  XLVÎI,  p.  597).  —  Sont  exigés 
des  officiers  des  régiments  ooioniaux  pour 
entrer  dans  les  troupes  de  ligne  (27  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  32),  —  pour  être  admis  dans  les 
Hussards  de  la  liberié  (2  septembre,'  p.  203), 
—  pour  lever  des  corjps  d'armée  (9  septembre, 
p.  489),  —  pour  être  admis  dans  les  Hussards 
braconniers  (ibid,  p.  496),  —  p&uv  ètr-e  admis 
dans  la  légion  nationale  des  Pyrénées  (lôisep- 
lembre  4792,  t.  L.  p.  60  et  suiv.).,'.'  r;  X    j 

Certificats  d'emploi.  Sont  sujets  aux 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement  (1"  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  57). 

Certificats  de  non-opposition.  Ne  se- 
ront plus  exigés  des  créa'nciers  des  commu- 
nautés ecclésiastiques  (13  septembre  ^  1792, 
t.  XLIX,  p.  603). 

Certificats  de  résidence.  Sont  éxi'gibles, 
pour  le  payement  des  traitements, -petisions 
créances  ou  rentes  sur  l'Etat  (13  décembre 
1791,  t.  XXXVI,  p.  57),  (4  février  1792, 
t.  XXXyiII,  p.  125).  —Adresse  de  la  muni- 
cipalité de  Paris  sur  cet  objet;  — ■  renvoi  au 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  (19  janvier 
'1792,  t.  XXXVII,  p.  500).— Le  comité  de  lé- 
gislation présentera  un  projet  de  décret  sur  les 
peines  qu'encourront  ceux  qui  tenteront  d'obte- 
nir des  certificats  par  de  faux  témoignages 
(30  mars  1792,  t.  XL,  p.  697).  —  Motion  de 
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Guyton-Morveau  concernant  l'insuffisance  de  la 
loi  sur  les  certificats  de  résidence  (7  avril  1792 
t.  XLI,  p.  305  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  législation  (ibid.  p.  306).  —  Demande 
d'interprétation  du  décret  y  relatif  (30  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  544)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances  {ibid.). — Merlin 
demande  qu'il  soit  ajouté  des  articles  addi- 
tionnels à  la  loi  y  relative  (31  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  394)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
législation  {ibid.}.  —  Questions  du  ministre 
des  affaires  étrangères  concernant  la  forme 
dans  laquelle  doivent  être  délivrés  ceux  que 
demandent  les  Français  établis  en  pays  étran- 
ger (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  121  ;— renvoi 
au  comité  diplomatique  {ibid.).  —  Observa- 
tions sur  les  embarras  qu'ils  créent  pour  le 
payement  des  officiers  de  la  marine  (5  août 
1792,  t.  XLVII,  p.  487).  —  Projet  de  décret 
relatif  à  l'affichage  à  la  porte  de  la  maison 
commune  des  demandes  à  fin  d'obtention  des 
certificats  (9  août  1792,  t.  XLVII,  p.  596)  ; 
,  —  adoption  {ibid). 

—  Voir  Caisses  publiques.  —  Créanciers  de 
l'Etat.—  Militaires.  —  Pensionnaires: 

Cérnsac.    Equipé  par  la  section   Mirabeau 
(5  août  1792,t.  XLVII,  p.  499). 

Cérnsç,.  Pétition  relative  à  la  f'àbrication  du 
blanc  de'céruse  (17  janvier  l792,  t.  XXXVII, 

Cérwttî,  député  de  Pari&. ';-.  1791. -r- Parle 
sur  l'admission  proTisoire  de  Calvet  (t.  XXXIV, 
p.  54),  —  sur  l'élection  de  Fauchet  (p.  59  et 
sûiv.).  —  Est  admis  (p.  64).  <■ —  Parle  sur  la 
constitution  de  l'Assemblée  en  Assemblée  lé- 
gislative (p. 68). —  Secrétaire  (p. 70).  -^Pro- 
pose de  voter  des  remerciements  solennels  à 
l'Assemblée  constituante  (p.  73  et  suiv.). — 
Prête  serment  (p.  78).  —  Parle  au  sujet  d'in- 
sultes faites  à  des  députés  (p.  122),  — ■  sur 
l'organisation  des  comités  (p.  163),  —  sur  un 
versement  à  faire  à  la  Trésorerie  nationale  par 
;  la  caisse   de  l'extraordinaire    (p.    174).   — 
i  Membre  du    comité    d'instruction    publique 
■  (p.  498).  ==  1792.  —  Son  décès  est  annoncé 
'  à  l'Assemblée  (t.  XXXVIII,  p.  111).  —  Est 
;  remplacé  par  Alleaume  (p.  297).     ■ 


Voir  Perray  (Le) 
Voir  Servan,  an- 


Çervay  (Commune  de). 

{Commune  de).  . 

Cessieu  (Commune  de). 
'   cien  religieux.  ' 

Cette  (Commune  de).  Réclamation  contre  la 
,  violation  de  la  loi  du  15  mars  1791  (.29  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  502).  r-  Don  pa- 
triotique d'un  citoyen  qui  signe  Libertas 
.  (22  mai  1792,  t.  XLIV.  p.  6).  —  Adresse 
d'adhésion  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
(3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  325). 
—  Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Don 
patriotique  (29  juillet  1792,  t.  XLVII, p. 250). 


CHA 


—  167  — 


CHA 


Ceuille,  de  Rouen.  Propose  d'établir  un  bu- 
reau de  dons  patriotiques  dans  chaque  dépar- 
tement (27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  AU). 

Cliabalier,  fils  aîné,  de  Villefort.  Est  décrété 
d'accusation  (18  juillet  1792,  t.  XLVI,.p.  638j. 

Chabnnel  (Pierre).  Fait  des  dons  patriotiques 
(10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  67o),  (11  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  42),  (14  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  646). 

Chabanon.  Nommé  à  la  Convenlion  natio- 
nale (12  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  o76), 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  119). 

Cliabavarlei,  limonadière.  — Est  interrogée 
au  sujet  d'enrôlements  pour  l'armée  des  émi- 
grants  (13  décembre  1791,  t.  XXXVI, p.  100  et 
sulv.). 

Cliabelard,  ci-devant  titulaire  de  la  chapelle 
(le  Sainl-3Iichel.  Pétition  relative  à  son  traite- 
ment (23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  316);  — 
renvoi  au  comité  de  division  iibid.). 

C'Iiabot,  député  de  Loir-et-Clier.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Parle  sur  la 
proposition  de  voter  des  remerciements  so- 
lennels à  l'Assemblée  constituante  (p.  74).  — 
Prête  serment  (p.  77).  —  Parle  sur  le  céré- 
monial à  observer  lors  de  la  présence  du  roi  à 
l'Assemblée  (p.  83  et  suiv.),  —  sur  la  propo- 
sition de  voter  des  remerciements  à  l'Assem- 
blée constituante  (p.  88),  —  sur  l'organisation 
des  comités  (p.  149  et  suiv.),  —  sur  le  verse- 
ment à  faire  à  la  Trésorerie  nationale  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire  (p.  173  et  suiv.), — 
sur  l'organisation  des  comités  (p.  214),  —  sur 
la  saisie  à  Sierck  d'effets  soupçonnés  provenir 
du  garde-meuble  (p.  250),  —  sur  l'inexécu- 
tion de  la  loi  d'amnistie  (p.  268  et  suiv.), 
(p.  292  et  suiv.),  —  .sur  le  procès-verbal 
(p.  32o),  —  sur  un  plan  de  travail  pour  les 
comités  (p.  372),  —  sur  l'arrestation  à  [.ongwy 
d'effets  timbrés  du  chiffre  du  roi  (p.  451  et 
suiv.),  —  sur  les  questions  à  poser  au  ministre 
de  la  guerre  (p.  505),  (p.  506),  — sur  la  créa- 
tion d'assignats  (p.  568),  —  sur  une  pétition 
du  38"  régiment  d'infanterie  (p.  666).  —  sur 
les  troubles  de  Caen  (t.  XXXV,  p.  17),  —  sur 
le  procès-verbal  du  12  novembre  (p.  46),  — 
sur  les  troubles  de  Caen  (p.  51),  —  sur  la  pé- 
tition de  Charles  de  Bourbon-Montmorency 
(p.  55  et  suiv.),  —  sur  les  mesures  à  prendre 
contre  les  prêtres  réfractaires  (p.  69),  —  sur 
le  procès- verbal  du  16  novembre  (p.  105),  — 
sur  la  non-exécution  de  la  loi  d'amnistie  envers 
4  soldais  du  58"  régiment  détenus  à  Blois 
(p.  300), — sur  l'établissement  d'un  comité  de 
surveillance  (p.  361).  —  Membre  du  comité 
de  surveillance  (p.  370).  —  Donne  sa  démis- 
sion de  membre  du  comité  des  lettres  de  ca- 
chet (p.  376)  (1).  —  Parle  sur  les  dénoncia- 
tions (p.  621).  —  Parle  sur  une  adresse  de  la 
section  du  Théâtre-Français  (t.  XXXVI,  p.  9), 
—  sur  le  procès-verbal  de  la  séance  du  11  dé- 
cembre 1791  (p.  26),  (p.  28),  —  sur  le  nombre 

Voir  tome  XXXV,  la  note  de  la  page  3"6. 
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des  commis  du  comité  de  liquidation  (p.  97). 

—  Demande  le  rappel  à  l'ordre  de  Castel 
(p.  115).  —  Parle  sur  une  communication  du 
major  Xaintrailles  (p.  128),  —  sur  le  procès- 
verbal  (p.  248),  —  sur  les  rassemblements  de 
Brabançons  dans  le  Nord  (p.  272),  —  sur  les 
caisses  d'échange  des  assignats  (p.  273 et  suiv.), 

—  sur  les  rassemblements  de  Brabançons  dans 
le  Nord  (p.293),  — sur  l'ordre  dujour  (p.  324), 

—  sur  une  émission  de  coupures  d'assignats 
(p.  326),  —  sur  l'admission  de  Bertrand,  dé- 
puté de  l'île  Bourbon  (p.  357),  —  sur  le  droit 
de.  pétition  (p.  597),  —  sur  les  troubles  de 
Choue  (p.  639).  =  1792.  —  Parle  sur  le  délai 
dans  lequel  les  créanciers  de  la  nation  devront 
produire  leurs  titres  (t.  XXXVII,  p.  83),  (p.  84). 

—  Parle  sur  l'admission  des  gardes  françaises 
à  la  barre  (t.  XXXVIII,  p.  489),  —  sur  une 
récompense  à  accorder  au  sieur  Jean-Louis 
fp.  744).  —  sur  ia  désertion  d'officiers  du 
6"  bataillon  de  chasseurs  (t.  XXXIX,  p.  167), 

—  sur  l'impression  d'un  discours  de  Couthon 
(p.  196),  —  sur  les  affaires  d'Avignon  (p. 259), 
(p.  349),  — sur  une  pétition  de  citoyennes  de 
Paris  (p.  424), —  sur  les  troubles  du  royaume 
(p.  427),  —  sur  le  rappel  à  l'ordre  du  ministre 
de  la  guerre  (p.  503),  —  sur  les  troubles  de 
Mende  (p.  621),  —  sur  les  troubles  d'Arles 
(p.  626  et  suiv.)  —  sur  les  affaires  d'Avignon 
(t.XL,p.l9),— -surlesaffairesd'Arles(p.l66), 
(p.  173),  —  sur  les  troubles  de  Mende  (p.  635). 
Parle  surl'ordre  du  jour  (t.  XLI,  p.  415).  Fait 
un  rapport  sur  l'arrestation  de  plusieurs  offi- 
ciers àSaint-Flour  (t.  XLII, p.  221).  —  Parle 
sur  la  mise  en  accusation  de  Marat  et  Royou 
(p.  718),  — surlesaffairesd' Avignon  (t.  XLIII, 
p.  214  et  suiv.),  (p.  216),  —  sur  les  hon- 
neurs funèbres  à  décerner  à  la  mémoire  du 
maire  d'Etampes  (p.  209),  —  sur  les  troubles 
religieux  (p.  444).  — Dénonciation  d'un  man- 
dat d'amener  décerné  contre  lui  (p.  575).  — 
Il  s'explique  à  ce  sujet  fp.  576  et  suiv.).  — 
Parle  sur  les  troubles  du  royaume  (t.  XLIV, 
p.  64).  —  sur  un  brûlement  de  papiers  à  la 
manufacture  de  Sèvres  (p.  192),  —  sur  l'exis- 
tence d'un  complot  tendant  à  dissoudre  l'As- 
semblée nationale  (p.  195).  —  Dépose  un 
procès-verbal  constatant  le  départ,  pour  l'An- 
gleterre, de  l'ancien  ministre  Montmorin 
(p.  214).  —  Parle  sur  la  mise  en  accusation 
de  Cossé-Brissac  (p.  306),  (p.  308),  — 
Demande  à  faire  lecture  des  pièces  relatives  à 
une  conspiration  tramée  contre  la  sûreté  de 
l'Etat  (p.  435).  —  Fait  un  rapport  sur  l'exis- 
tence d'un  comité  autrichien  (p.  544  et  suiv.), 
(p.  552etsuiv.),(p.  559  et  suiv.).  — Sa  décla- 
ration portant  qu'il  n'a  jamais  prétendu  incul- 
per le  député  Sage  (p.  585).  —  Sa  déposition 
dans  l'affaire  de  Grangeneuve  et  Jonneau 
(t.  XLV,  p.  246).  —  Parle  sur  cette  affaire 
(p.  256).  —  Est  dénoncé  comme  s' étant  rendu 
coupable  de  provocations  séditieuses  dans  la 
nuit  du  19  au  20  juin  (p.  563  et  suiv.).  —  Sa 
défense  (p.  564).  —  Demande  le  renvoi  de  son 
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dhabot,  député  (Suite). 

affaire  à  la  commission  extraordinaire  des 
Douze  (p.  S80)  ;  —  l'Assemblée  décrète  le 
renvoi  (ihid.).  —  Parle  sur  la  suppression  du 
maire  de  Paris  (t.  XLVI,  p.  216). —  Demande 
que  les  tribunes  de  l'Assemblée  soient  toutes 
réservées  aux  fédérés  qui  arrivent  des  dépar- 
tements (p.  320).  —  Parle  sur  la  suspension 
du  maire  de  Paris  (p.  364).  —  Dénonce  le 
directoire  du  département  de  Paris  (p.  6o6). 

—  Parle  sur  la  proposition  d'autoriser  Lacoste, 
ci-devant  ministre  de  la  marine,  à  se  rendre 
à  la  cour  de  Toscane  (t.  XLVII,  p.  98).  — 
Propose  d'ouvrir  un  débat  sur  la  conduite  du 
roi  (p.  127  et  suiv.).  —  Est  rappelé  à  l'ordre 
(p.  128).  —  Parle  sur  leprocès-verbal  (p.  182 
et  suiv.),  — sur  des  provocations  adressées  à 
la  garde  nationale  (p.  212),  —  sur  la  commu- 
nication de  l'état  des  (brtifications  de  la  ville  de 
Metz  (p.  235),  — sur  l'affaire  du  sieur  Barbey 
(p.  399),  —  sur  les  encouragements  à  donner 
aux  défenseurs  de  la  patrie  (p.  420),  —  sur 
les  pensions  des  religieux  (p.  1)45),  —  sur  les 
moyens  de  rétablir  le  calme  dans  Paris 
(p.  650),  (p.  655).  —  Demande  que  les 
Suisses  soient  conduits  en  prison  (t.  XLVIII, 
p.  2),  (p.  14).  —  Rend  compte  delà  conduite 
du  peuple  à  l'égard  des  Suisses  (p.  39).  — 
Parle  sur  les  ordres  donnés  aux  Suisses  (p.  98), 

—  sur  l'affaire  de  Chalicr,  officier  municipal 
de  Lyon  (p.  158).  —  Membre  du  comité  de 
surveillance  (p.  185).  — Parle  sur  la  suppres- 
sion des  droitsféodaux  (p.  291), — surlacon- 
duite  de  La  Fayette  (p.  314),  —  sur  une  péti- 
tion des  notateurs  du  Logographe  (p.  349), 

—  sur  la  conduite  d'Anthoine,  maire  de  Metz 
(p.  349).  —  Fait  lecture  d'une  lettre  de  la 
société  des  amis  de  la  Constitution  de  Mau- 
beuge  (p.  361)  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  mise 
en  accusation  deLaFayette  (p.  387. — Dénonce 
Leroy-de-Flagis  (p.  391).  —  Demande  la 
censure  contre  Allard  (p.  392j.  Demande  l'en- 
voi à  l'armée  d'une  lettre  de  Leroy-de-Flagis 
(p.  413),  (p.  556).  —  Secrétaire  suppléant 
(p.  560).  — Est  chargé  d'aller  rétablir  le 
calme  dans  la  section  du  Roule  (p.  673).  — 
Rend  compte  de  sa  mission  (p.  675).  —  Parle 
surla  proposition  d'accorder  letilre  de  citoyen 
français  à  des  philosophes  étrangers  (p.  690). 

—  Propose  de  nationaliser  l'armée  de 
ligne  (t.  XLIX,  p.  16).  —  Parle  sur  un 
arrêté  des  administrateurs  des  Douches-du- 
Rhônefp.  63). — Un  des  commissaires  adjoints 
au  pouvoir  exécutif  (p.  210).  —  Un  des  com- 
missaires envoyés  au  Temple  (p.  249).  —  Un 

.  des  commissaires  envoyés  aux  sections  de  Paris 
(p.  276).  —  Rend  compte  de  l'état  des  esprits 
à  Paris  (p.  334).  —  Demande  que  l'abbé 
Sicard  soit  rendu  àses  élèves  (p.  843).  — Rend 
compte  del'état  de  la  section  des  Quatre-Nations 
'  (p.351).  — Nommé  à  la  Convention  nationale 
•  (p.  533).  —  Fait  le  récit  de  l'arrestation  d'un 
contre-révolutionnaire  (p.  575  et  suiv.). 

Cbabot  (Rohan).  Est  amené  à  la  barre  et  inter- 
■  rogé  (11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  39ctsuiv.). 


Chabot  (Rohan)  (Suite). 

—  Dépose  sur  le  bureau  les  papiers  dont  il  csi 
porteur  (ibid.  p.  40). 

Cliabrol  (Louis),  de  Limoges.  Présente  nu 
ouvrage  intitulé  :  «  Principes  élémentaires  et 
tableau  des  règles  à  suivre  pour  l'estimation 
des  biens- fonds  »  et  demande  une  récompense 
(19  mars  1792,  t.  XL,  p.  139). 

Cbabrol  (Marie-Catherine).  Rente  viagère  à 
elle  due  (2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  229). 

diabroud.  Dénonciation  de  son  ouvrage  in- 
titulé :  Acte  d'union  (30  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  269)  ;  —  renvoi  à  la  commission  extraordi- 
naire des  Douze  (ibid.  p.  270). 

Cliabfoud,  membre  du  tribunal  de  cassation. 
Envoie  sonsermentàrAsseniblée(16aoûtl792,  v. 
t.  XLVIII,  p.  287).  I 

Cbadelats.  Ordres  à  lui  donnés  par  le  ministre 
de  la  guerre  (22  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  42). 

—  Il  est  nommé  adjudant-général  au  camp  de 
Soissons  (2  août,  p.  389).  —  On  annonce 
qu'il  a  fait  donner  une  solde  de  20  sous 
par  jour  aux  volontaires  (15  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  154). 

Cliagrey  (Commune  de).  Renvoi  au  pouvoir 
exécutif  d'une  pétition  de  la  municipalité 
(2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  198). 

Chasrny  (Commune  de).  Rapport  par  Merlin 
sur  l'arrestation  d'un  convoi  d'espèces  mon- 
nayées (5  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  188); 

—  projet  de  décret  (Ibid.  p.  189);  — 
adoption  (tbid.).  —  Lettre  des  commissai- 
res nommés  pour  faire  partir  la  voiture  char- 
gée du  numéraire  (6  février,  p.  200  et  suiv.)  ; 

—  observations  de  Cornet  jeune  (ibid.  p.  201)  ; 

—  le  président  écrira  aux  citoyens  de  Chagny 
pour  les  engager  à  l'obéissance  aux  lois  (ibid.). 

—  Lettres  des  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  au  sujet  des  mesures  prises  par  eux 
(9  février,  p.  324).  —  Un  membre  annonce 
que  les  habitants  de  Chagny  ont  laissé  partir 
le  numéraire  qu'ils  avaient  arrêté  (11  février, 
p.  394).  —  Le  district  de  Chalon-sur-Saône 
annonce  l'exécution  du  décret  de  l'Assemblée 
(12  février,  p.  463). 

Chaillae.  Offre,  au  nom  d'une  compagnie  de 
commerce,  plusieurs  millions  de  petite  mon- 
naie pour  la  solde  des  troupes  (28  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  500). 

Chaillct  (François).  Fait  un  don  patriotique 
(6  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  637). 

Cbailley   (Commune  de).   Etablissement  de 

foiresetmarchés(17septembrel792,t.L,p.83). 
Cbaillon  (l'aîné).   Fait    un  don   patriotique 

(28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  176),  (12   août, 

t.  XLVIII,  p.  68). 
Cliaillon.  Nommé  à  la  Convention  nationale 

(13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  608). 
Chaillot  (Commune  de).  Don  patriotique  des 

religieuses  (21  mars  1792,  t.  XLIII,  p.  622). 

—  Doi)  patriotique  des  habitants  (3  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  247). 
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Chaillot,  de  Prusse.  Propose  de  substituer 
aux  boulets  rouges  un  procédé  plus  avanta- 
geux (43  juin  1792,  t.  XLV,  p.  224). 

Cliaine.  —  Voir  Condamnés. 

Claaii^  fils,  de  Lyon.  Grangencuve  dénonce  son 
enrôlement  pour  l'armée  des  émigrés  (40  jan- 
vier 4792,  t.  XXXVII,  p.  216  et  suiv.)  ;  — 
observations  de  Becquey,  Bouestard,  Caminet 
{ibid.  p.  247  et  suiv.)  ;  — ordre  du  jour  (ibid. 
p.  24 8j.  —  Présente  une  pétition  (43  janvier, 
p.  364). 

Chalette  (Commune  de).  —  Voir  Canaux  de 
navi(jation. 

Chalier  (Joseph),  ci-devant  officier  municipal 
de  Lyon.  Présente  une  adresse  de  la  munici- 
palité de  Lyon  (43  février  4792,  t.  XXXVIII, 
p.470elsuiv.). — Présente  une  adresse  de  la  mu- 
nicipalité de  Lyon  relative  à  des  contestations 
avec  le  directoire  du  département  de  Rhône- 
et-Loire  (t.  XXXIX,  p.  370).  —  Se  plaint  du 
département  deRhône-el-Loire.  (4^'' avril 4 792, 
t.  XLI,  p.  64  et  suiv.).  —  Est  renvoyé  à  ses 
fonctions  (45  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  158). 

Cliallan,  procureur  général  syndic  de  Seine- 
el-Oise.  Sa  lettre  sur  les  troubles  de  Seine-et- 
Oise  (12  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  608). 

Chaloiis,  ambassadeur.  Lettre  du  ministre 
des  affaires  étrangères  relative  à  un  passeport 
signé  par  lui  (7  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  205)  ; 

—  renvoi  au  comité  diplomatique  {ibid.}. 
Clialons,  commandant  le  bataillon  de  la  sec- 
tion de  la  Fontaine  de  Grenelle.  Fait  un  don 
patriotique  (4  septembre  1792,  t.  XLIX,p.  340) . 

Clialons  (Jean-Louis-Baltbasar),  inspecteur 
des  douanes  nationales  au  Havre.  Fait  un  don 
patriotique  (10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  296j. 

Clia1oii8  (Dame).  Fait  un  don  patriotique 
(3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  238). 

Chalon-sur-Saône  (Commu  ne  de) .  Adresse 
de  félicitations  (25  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  376).  —  Adresse  des  citoyens  (45  avril 
4792,  t.  XLI,  p.  691).  —  Don  patriotique  des 
officiers  municipaux  (1"  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  453).  —  Adresse  de  dévouement  (13  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  438).  —  Adresse  relative  aux 
biens  des  émigrés  (23  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  92j.  —  Adresse  d'adhésion  de  la  Société 
populaire  (5  août,  p.  490).  — Adresses  d'adhé- 
sion des  habitants  (16  août  1792,  t.  XLVIII, 
p. 287),  (lOseptembre  1792,  t.  XLIX,  p.  516). 

Cltâlon-siir-Saâne  (District  de).  On  an- 
nonce que  le  recrutement  s'y  fait  avec  la  plus 
grande  célérité (2  août  1792, t. XLVII,  p. 399), 
(nuit  du  9  au  10  août,  p.  620). 

Administrateurs.  —  Approbation  de  leur 
conduite  (5  février  1792,  t. XXXVIII,  p.  189). 

—  Annoncent  l'exécution  du  décret  de  l'As- 
semblée relatif  au  numéraire  ai-rété  à  Chagny 
(12  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  463).  — 
Sollicitent  une  interprétation  de  la  loi  sur  le 
séquestre  des  biens  des  émigrés  (7  mai, 
t.  XLIII,  p.  60). 

ChÀlon«-iiar-]II»rne  (Commune  de).  Les 


Cliàlons-Hur-lUarne  (Suite). 

citoyens  demandent  que  l'église  Saint -Eloi 
soit  conservée  comme  oratoire  (21  janvier 
1792,  t.  XXXVÏI,  p.  573);  —  renvoi  au  co- 
mité de  division  (ibid.).  —  Rapport  par  Gol- 
zart  sur  le  rétablissement  et  l'érection  de 
l'église  de  Saint-Eloi  en  oratoire  de  la  paroisse 
Notre-Dame  (29  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  248);  —  projet  de  décret  {ibid.).  — 
Deuxième  lecture  du  projet  de  décret  sur  le 
rétablissement  et  l'érection  de  l'église  Saint- 
Eloi  en  oratoire  de  la  paroisse  Notre-Dame 
(19  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  364).  —  Il  est 
rendu  justice  aux  sentiments  des  citoyens  de 
cette  ville  (14  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  645).  —  On  enverra  à  la  municipalité  un 
extrait  du  procès-verbal  des  44  et  45  septembre 
contenant  la  mention  honorable  de  la  conduite 
des  habitants  (18  septembre  1792,  t.  L, 
p.  114).  —  Lettre  de  Prieur  lelative  au  pa- 
triotisme des  habitants (19  septembre,  p.  128). 
Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  (30  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  113).  —  Se  justifie  des  im- 
putations faites  contre  lui  (15  septembre  1792, 
t.  L,  p.  6  et  suiv.). 

Voir  Armée  de  Châlons.  —  Cam'p  de  Châ- 
lons. 

CHalunicau.  Don  en  faveur  des  pauvres  de 
Perpignan  (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Cliambarliae  (Femme).  Rapport  sur  sa  pé- 
tition relative  au  payement  du  traitement  de 
sonmari(13décembre4794,t.XXXVI,p.40r); 

—  renvoi  au  pouvoir  exécutif  {ibid.  p.  402). 

Clianibel  (Dame).  Fait  un  don  patriotique 
(4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  350). 

Oiainbéry  (Commune  de).  Rapport  à  faire 
sur  des  correspondances  suspectes  d'émigrés 
qui  habitent  cette  ville  (13  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  99),  (16  août,  p.  299). 

Clianibon.  Nommé  à  la  Convention  natio- 
nale (10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  528). 

Cltanibonas  (De),  maréchal  de  camp.  Est 
nommé  ministre  des  affaires  étrangères 
(18  juin  1792,  t.  XLV,  p.  335).  —  Assure 
l'Assemblée  de  sou  dévouement  à  la  cause  de 
la  liberté  (19  juin,  p.  378),  (21  juin,  p.  443). 

—  Voir  Minisire  des  affaires  étrangères. 
C*lianibord  (Commune  de),  département  de 

Loir-et-Cher.  Don  patriotique.  —  Mention 
honorable  du  patriotisme  des  habitants 
(15 septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  665). 

Chambre  des  coniiitcs  de  Paris.  Les 
commissaires  de  la  comptabilité  se  réuniront 
provisoirement  dans  son  local  (8  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  282),  (29  février  t.  XXXIX, 
p.  194). 

Chambres  de  commerce.  Observations 
sur  le  décret  relatif  à  leur  suppression  (20  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  296)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  commerce  (ibid.).  —  Mémoire  du 
ministre  de  l'intérieur  sur  la  suppression  des 
chambres  de  commerce  et  en  particulier  de  la 
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Chamlires  de  eoinmeree  (Suite). 

chambre  de  commerce  de  Marseille  (28  dé- 
cembre 4791,  t.  XXXVI,  p.  479  et  suiv.)  ;  — 
motion  de  Caminet  relative  à  la  suspension  de 
la  loi  sur  la  suppression  des  cliambres  de 
commerce  (ibid.  p.  480)  ;  —  débat  :  Ducos, 
Mouysset ,  Mathieu  Dumas  ,  Grangeneuve , 
Vergniaud,  Lecoinle  -  Puyraveau,  Gérardin, 
Albitte,  Ducos,  Thuriot  {ibid.  et  p.  suiv.);  — 
l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  Caminet  {ibid.  p.  482).  —  Rapport 
par  Dorizy  sur  leur  comptabilité  (4janYier  4792, 
t.  XXXVII,  p.  74)  ;  —  projet  de  décret  {ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  ajournement  {ibid.  p.  73).  — 
Décret  relatif  aux  objets  de  comprabilité  dont 
elles  étaient  chargées  (5  septembre  4792, 
t.  XLIX,  p.  3o9). 
Clianilires  des  eomptes.  Demande  rela- 
tive à  leurs  dépôts  (25  mai  4792,  t.  XLIV, 
p.  442)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire 
des  finances  {ibid.).  —  Décret  sur  l'envoi  au 
bureau  de  comptabilité  des  pièces  des  comptes 
non  encore  jugés  (49  août  4792,  t.  XLVIII, 
p.  382). 

Cltanibres   léjsrislatives .    Adresses   des 

administrateurs  du  département  du  Tarn 
contre  l'établissement  de  deux  Chambres 
(4o  juin  4792,  t.  XLV,  p.  224).  —Adresse  des 
citoyens  de  la  ville  du  Puy  sur  le  même  objet 
(4«' juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  47). 

Chameaux.  Présentation  d'un  plan  sur  leur 
propagation  dans  les  îles  d'Amérique  (40  juin 
4792,  t.  XLV,  p.  o6),  —  d'uu  plan  sur  leur 
emploi  dans  les  colonies  (43  juin,  p.  43oj. 

Cliaitip-de-Mars.  Berruet  fait  hommage 
d'un  plan  de  monument  à  y  élever  (24  no- 
vembre 4794,  t.  XXXV,  p.  350).  —  Pétition 
pour  le  payement  des  travaux  faits  en  4794, 
t.  XLV,  p.  270;  ;  —  renvoi  au  comité  de  liqui- 
dation {ibid.). 

—  Voir  Fédération  de  4790. 

CliampajEfne.  (S"").  Mémoire  sur  les  moyens 
de  perfectionner  l'art  de  faire  le  pain  (47  juil- 
let 4792,  t.  XLVI,  p.  542).  —  Décret  relatif 
à  une  indemnité  à  lui  accorder  (46  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  279). 

Clianifiagne,  principal  du  collège  de  l'Ega- 
lité. Son  nom  sera  inséré  au  procès-verbal  de 
l'Assemblée  (17  septembre  4792,  t.  L,  p.  84). 

Cliaaniiagne  (Ci-devant  province  de).  Zèle 
patriotique  des  déparlements  qui  en  ont  été 
formés  (3  septembre  4792,  t.  XLIX,  p.  244). 

Chainiiagrney  (Commune  de).  Demande 
d'une  décision  sur  une  pétition  relative  à 
l'exportation  du  tan  (49  avril  4792,  t.  XLII, 
p.  458.).  —  l[  est  permis  aux  habitants 
d'exporter  du  tan  (44  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  497j.  —  Voir  Tan.  —  Tarn.  , 

Ohainpain,  de  Hallouse  (Dame);  Demande 
des  secours  (3  mai  4792,  t.  XLII,  p.  723)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  secours  publics  {ibid.). 

Cliant|iart  (Droit  de).  Pétition  pour  demander 
sa  suppression  (43  juin  4792,  t.  XLV,  p.  476). 


Clianipart  (Droit  de)  (Suite). 

—  Mode  de  rachat  de  ce  droit  (20  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  428).  —  Supprimé  sans  indem- 
nité (25  août,  p.  698). 

—  Voir  Terrage. 

C'iiampdeuil  ((Commune  de).  Protestation 
contre  la  suppression  de  la  paroisse  (10  juin  i 
4792,  t.  XLV,  p.  55j.  —  Pétition  relative  à 
l'inexécution  du  décret  du  8  juillet  4794  quia 
supprimé  le  curé  (9  juillet  4792,  t,  XLVI, 
p.  256)  ;  —  l'Assemblée  ordonne  que  le  décret 
du  8  juillet  4794  aura  sa  pleine  et  entière 
exécution  (ibid.  p.  239).  —  Erreur  dans  la 
sanction  du  décret  sur  la  pétition  des  habi- 
tants (26  juillet  4792,  t.  XLVII,  p.  468).  — 
Don  patriotique  (49  août  4792,  t.  XLVIII, 
p.  378). 

—  Voir  Serrard. 

diantpeaitui,  lieutenant  d'infanterie.  Réin- 
tégré dans  son  grade  (24  avril  4792,  t.  XLII, 
p.  333). 

CliampijBrny-Clénient.  Nommé  à  la  Con- 
vention nationale  (48  septembre  4792,  t.  L, 
p.  449). 

Cliaiiipion,  député  du  Jura.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Membre 
d'une  députation  au  roi  (p.  73).  —  Prête  ser- 
ment (p.  77).  —  Parle  sur  le  cérémonial  à 
observer  lors  de  la  présence  du  roi  dans  l'As- 
semblée (p.  99).  —  Membre  de  la  députation 
qui  devra  aller  au  devant  du  roi  (p.  442).  — 
Parle  sur  les  émigrations  (p.  394).  =  1792. 

—  Membre  de  la  commission  centrale 
(t.  XXXVIII,  p.  203).  —  Parle  sur  l'affaire 
du  sieur  Nicot  (p.  488),  —  sur  un  projet 
d'adresse  au  peuple  (p.  565).  —  Suppléant 
au  comité  de  l'examen  des  comptes  (t.  XXXIX, 
p.  467).  —  Parle  sur  la  fixation  de  l'ordre  du 
jour  (t.  XLI,  p.  56),  —  sur  les  secours  à  ac- 
corder aux  indigents  des  départements  (p.  481, 
(p.  183).  —  Fait  une  proposition  relative  aux 
législateurs  qui  écrivent  dans  les  journaux 
(t.  XLIII,  p.  463).  —  Demande  la  mise  en 
accusation  de  Dumouriez  (p.  477).  —  Parle 
sur  l'affaire  du  juge  de  paix  Larivière  (p.  599). 

—  Remet  un  don  patriotique  (t.  XLIV,  p.  50 1. 

—  Parle  sur  les  troubles  religieux  (p.  70).  — 
Remet  un  don  patriotique  (p.  465).  —  Parle 
sur  la  fabrication  des  petits  assignats  (p.  468), 

—  sur  des  dénonciations  faites  par  Chabot 
(p.  563),  —  sur  l'organisation  des  fédérés 
(t.  XLVII,  p.  49),  —  sur  la  police  de  la  ter- 
rasse des  Feuillants  (p.  273).  —  Est  entendu 
pour  un  fait  personnel  (p.  424).  —  Parle  sur 
la  contrainte  par  corps  pour  dettes  de  mois 
de  nourrice  (t.  XLVIII,  p.  696). 

ClBampion,  élève  vétérinaire.  Fait  un  don 
patriotique (3seplembre  4792, t.  XLIX,  p.  236). 

Cltampion,  orfèvre.  Rétracte  sa  signature  à 
la  pétition  des  8,000  (4"  juillet  4792,  t.  XLVI, 

Cliampion,  prêtre.  Adresse  de  dévouement 
(5aoûtl792,  t.  XLVII,  p.  490). 


CHA 


471  — 


CHA 


Clinnipioit  de  Villeneiive,  commissaire 
du  roi.  —  Son  rapport  sur  les  troubles  d'Avi- 
gnon (17  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  113 
et  suiv.).  —  Est  ir.indé  à  la  barre  (8  juin 
1792,  t.  XLIV,  j).  712).  —  Demande  au- 
dience (6  juillet,  t.  XLVI,  p.  187).  —  Jour 
fixé  {ibid.)  —  Est  nommé  minisire  de  l'inté- 
rieur (21  juillet  1792,  t.  XLVII,  p  14).  — 
Annonce  sa  nomination  à  l'Assemblée  et  l'as- 
sure de  son  dévouement  (22  juillet,  p.  42). 
Son  opinion  sur  les  circonstances  actuelles 
(12  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  76).  —  Sa  lettre 
sur  les  hôpitaux  de  Paris  (14  août,  p.  113). — 
Se  plaint  d'avoir  été  déclaré  indigne  de  la  con- 
fiance publique  (18  août,  p.  3S7).  —  Lettre  à 
l'Assemblée  (31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  139). 
—  Voir  Ministre  de  Vintérieur. 

Cliainplitte  (Commune  de).  Don  patriotique 
d'un  citoyen  anonyme  (13  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  319).  —  Don  patriotique  d'un  anonyme 
(2  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  28).  —  des  amis 
de  la  Constitution  (16  juillet,  p.  516).  — 
Adresse  d'adhésion  des  corps  administratifs  et 
judiciaires  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
naledu  10  août  (24aoûtl792,t.XLVIIIp.692) 

C'iiainplitte  (District  de).  Demande  d'un  tri- 
bunal de  commerce  à  Gray  (14  janvier  1792, 
t.  XXXVII),  p.  405). 

Administrateurs.  Font  connaître  l'état  du 
recouvrement  des  contributions  (21  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  247).  —  Font  un  don  pa- 
triotique (17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  573). 

Directoire.  Don  patriotique  par  les  membres 
du  directoire  (30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  519). 

Tribunal.  Dons  patriotiques  par  les  mem- 
bres du  tribunal  (30  avril  1792,  t.  XLÏI, 
p.  530),  (6  août  1792,  t.  XLVII,  p.  536). 

diamps-Elysées.  Compte  rendu  d'une  lutte 
survenue  entre  les  Aolontaires  nationaux  mar- 
seillais et  les  gardes  nationales  du  bataillon 
desFilles-Saint-Thomas(3juilletl792,t.XLVII, 
p.  300  et  suiv.).  —  Proclamation  du  roi  sur 
ces  événements  (1"  août,  p.  339  et  suiv..)., — 
Pétition  de  grenadiers  de  la  garde  nationale 
relative  à  ces  événements  {ibid.  p.  381 .  et 
suiv.). 

CliRBiipy.  Remet  un  don  patriotique  et  une 
adresse  des  citoyens  de  Strasbourg  (23  juin 
1792,  t.  XLV;  p.  499).  Blessé  le  10  août, 
demande   un   secours   (19  septembre,  t.    L, 

p.  144).    ;  ■■       ' 

Clianj^ey,  président. du  district  de  Beauvais. 
Fait  un  don  patriotique  (26  août  1792^  t.  XLIX, 

p.  1),  (27  août,  p.  23).   , 

Chanii:y  (Commune  de).  Demande  de  secours 
(11  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  556)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances  (ibid.). 

Chanlaire  (Frédéric).  Demande  la  liquida- 
tion d'une  maîtrise  (13  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  618). 

CHanson  (Jeanne).  Fait  un  don  patriotique 
(14  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  320j. 


Cliantal,  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Landrieux.  —  Demande  des  secours  (5  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXV,  p.  595). 

Cliantëre.  Haut-juré  du  département  des 
Vosges  (15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  81). 

Cliant-Crtiillauiue  (Hameau  de).  —  Voir 
Bnssières. 

Cliantilly  (Commune  de).  Les  citoyens  de- 
mandent que  les  serviteurs  de  Louis-Joseph, 
prince  français,  soient  écartés  de  la  garde 
nationale  (7  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  132)  ; 

—  renvoi  au  comité  des  pétitions  {ibid.).  — 
Pétition  sur  la  question  de  savoir  si  les  gens 
au  service  de  Louis-Joseph,  prince  français, 
peuvent  être  admis  dans  la  garde  nationale 
(16  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  459)  ;  —  renvoi  au 
comité  mihtaire  {ibid.).  —  Demande  tendant 
à  faire  retirer  un  détachement  armé  qui  s'est 
introduit  dans  la  commune  (19  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  367). — Dépulation  des  citoyens 
et  défilé  devant  l'Assemblée  (22  août,  p.  615). 

—  On  annonce  l'enlèvement  des  bronzes  fai- 
sant partie  des  biens  de  Condé  (1"  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  169).  —Un  bataillon  armé 
par  cette  commune  prête  serment  (10  sep- 
tembre, p.  523). 

Société  des  Ainis  de  la  Constitution.  Don 
patriotique  (22  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  6). 

Cliantilly-lcs-Bayeiix  (Commune  de). 
Prestation  du  serment  par  une  compagnie  de 
volontaires  (6  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  419). 

Chantonnay  (Commune  de).  Adresse  de 
plusieurs  citoyens  qui  se  plaignent  de  ce  que 
les  mécontents  fugitifs  vendent  leurs  blés  se- 
crètement, enlèvent  le  numéraire,  et  signalent 
la  grande  affliience  de  gens  sans  aveu  (2i  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  386  et  suiv.). 

Clian^'reii.  Présentation  par  d'Avesne  d'un 
mémoire  su'r  les  moyens  d'en  an]éliorér  la 
culture  (9  janvier  1792,  t.  XXXVIÎ,  p.  169); 

—  renvoi  aux  comités .  d'agriculture  et  de 
commerce  réunis  iibid.).  —  Projet  de  décret, 
présenté  par  Français  (de  Nantes),  concernant 
l'exportation  des  chanvres  bruts  (5  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  12  et  suiv.).  —  Deuxième  lecture 
du  projet  de  décret  sur  l'exportation  des 
chanvres  (26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  139). 

Cltapareillan  (Municipalité  de).  Sa  conduite 
est  approuvée  (11  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  395). 

Cliapel .  Fait  un  don  patriotique  (1 1  juillet  1 792, 
t.  XLVI,  p.  327). 

ChapeOains.  Traitement  des  chapelains  des 
ordres  supprimés  (17  mars  1792,  t.  XL,  p.  90). 

Chapelle.  On  demande  sa  mise  en  liberté 
(27  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  207)  ;  —  renvoi 
au  ministre  de  la  justice  {ibid.). 

Cliapelle-Anllieitiaire  (Commune  de). 
Pétition  pour  la  conservation  de  l'église  (11  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  422);  —  renvoi 
au  comité  de  division  {ibid.  p.  423). 
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dtapellc  de  «Vuinilliac  (Pierre-Lucien). 
Il  n'y  a  pas  lieu  h  délibérer  sur  sa  proposition 
(9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  29).  —  Procès-verbal 
de  son  arrestation  (11  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  t)o3). 

Cliaiielle-f«aiitliicr  (Commune  de  la). 
Adresse  d'adliésion  des  maire  et  officiers  mu- 
nicipaux (9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  487). 

diapellc-§aint-llcnici  (Commune  de  la). 
La  garde  nationale  sollicite  des  secours  en 
faveur  des  veuves  des  citoyens  Julien  et  Auvry 
(15  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  435).  —Pres- 
tation de  serment  par  les  citoyens  (9  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  506). 

Chapitres.  Motion  sur  les  secours  à  accorder 
aux  enfants  de  chœur  des  ci-devant  chapitres 
(29  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  504);  — 
renvoi  au  comité  de  liquidation  {ibid.}.  — 
Renvoi  au  comité  des  pétitions,  sur  la  motion 
dcBrival,  d'une  pétition  des  musiciens,  prêtres 
et  enfants  de  chœur  des  ci-devant  chapitres 
de  la  Corrèze  relative  à  la  fixation  et  au  paye- 
ment de  leur  traitement  (l*""  novembre,  p.  560). 

—  Mémoires  du  département  de  Paris  sur  les 
pensions  des  ci-devant  employés  dans  les 
chapitres  (6  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  601). 

—  Rapport  par  Debranges  sur  les  pensions  et 
gratifications  des  officiers  ou  employés  ecclé- 
siastiques ou  laïques  des  chapitres  séculiers 
(23  juin  1792,  t.  XLV,  p.  517  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  520  et  suiv.).  — 
Adoption  des  1 2  articles  du  projet  [ibid.  p.  521 
et  suiv.).  — ^  Article  additionnel  proposé  par 
un  membre  {ibid.  p.  523)  ;  —  ajournement 
(ibid.)  ;  —  adoption  (24  juin,  p.  533).  — 
Texte  définitif  du  décret  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Cliaponnet,  député  de  l'Aube.  —  1791.  — 

Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  serment 
(p.  184).  —Obtient  un  congé  (t.  XXXV,  p.  105). 

Cliapoulard,  sergent  d'infanterie.  Il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  lui  (3  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  58),  (4  janvier,  p.  74).— Acte 
d'accusation  contre  lui  (6  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  196  et  suiv.). 

Cliappe,  député  de  la  Sarthe.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Membre  d'une 
députation  au  roi  (p.  75).  —  Prête  serment 
(p.  79).  —  Suppléant  au  comité  de  l'instruc- 
tion publique  (p.  498).  —  1792.  —  Obtient 
un  congé  (t.  XLIV,  p.  689). 

Chappe  (Claude),  demande  audience  (21  mars 
1792,  t.  XL,  p.  198).  —  Admis,  il  fait  hom- 
mage d'une  découverte  dont  l'objet  est  de 
communiquer  à  grande  distance  (22  mars, 
p.  385).  —  Lettre  de  Lallemcnt  sur  la  propo- 
sition faite  par  Chappe  de  faire  passer  des  avis 
à  très  grande  distance,  dans  un  temps  très 
court  (1"  avril,  t.  XLI,  p.  55). 

Chapsal.  Fait  hommage  d'un  écrit  sur  la 
féodalité  (30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  521). 

Chapsal,  administrateur  du  directoire  du 
département  de  la  Nièvre.  Fait  un  don  pa- 
triotique (7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  86). 


Chapsal,  de  Riom.  — Réclame  une  rente  ;i 
lui  due  par  le  chapitre  de  Notre-Dame  deMar- 
tineret   (11  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  4. 

Cliarailloi.  Fait  un  don  patriotique  (6  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  394). 

Cliaraix,  capitaine  de  la  garde  nationale  de 
Mende.  Est  décrété  d'accusation  (28  mars  1792, 
t.  XL,  p.  634).  —  Acte  d'accusation  contie 
lui  (10  avril  1792,  t.  XLI,  p.  413  et  suiv). 

Cliarai,  directeur  de  la  société  d'agriculture 
de  Paris.  Envoie  un  mémoire  sur  l'aliénation 
des  forêts  (3  févrierl792,  t.  XXXVIII,  p.  106). 

Cltarboii  de  terre.  Découverte  d'une  mine 
dans  le  département  de  l'Oise  (26  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  583).  —  Réclamation  contre  les 
fossoyeurs  du  charbon  de  terre  (28  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  52). 

Cliarbonnier.  Son  élection  à  un  office  mu- 
nicipal de  Versailles  est  confirmée  (24  décem- 
bre 1791,  t.  XXXVI,  p.  367). 

Cliardot,  dame  hospitalière.  Réclame  le  paye- 
ment de  son  traitement  (27  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  27). 

Charente  (Département  dé  la).  Arrêté  relatif 
à  l'allocation  provisoire  aux  curés  et  desser- 
vants d'une  somme  fixe  pour  les  menus  frais 
du  culte  (21  avril  1792,  t.  XLII,  p.  249);  — 
renvoi  au  comité  de  division  {ibid.).  —  Le 
procureur  général  syndic  soumet  la  question 
de  savoir  si  les  administrateurs  qui  ont  pro- 
noncé contradictoirement  sur  des  intérêts  par- 
ticuliers peuvent  réformer  leur  discussion 
(17mail792,t.  XLIII,  p.  507);  —renvoi  au  co- 
mité de  législation  {ibid.).  —  Don  patriotique 
de  l'évêque  et  de  ses  vicaires  épiscopaux 
(19  mars,  p.  573).  —  Zèle  patriotique  des 
habitants  (nuit  du  9  au  10  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  620).  —  Adresse  d'adhésion  des  adminis- 
trateurs du  conseil  général  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationaledulOaoût  (29  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  95).  —  Mention  honorable  du  zèle 
des  administrateurs  {ibid.  p.  97).  — Députés 
nommés  à  la  Convention  nationale  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  104). 

Administrateurs.  Annoncent  l'activité  du 
recrutement  pour  l'armée  (8  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  468).  —  Sollicitent  une  décision 
au  sujet  du  renouvellement  des  officiers  de  la 
garde  nationale  (1"  avril  1792,  t.  XLI,  p.  52). 

—  Ecrivent  au  sujet  du  sieur  Marenlin,  ancien 
commissaire  des  guerres  (2  avril,  p.  98).  — 
Adresse  d'adhésion  (29  août,  t.  XLIX,  p.  95). 

—  Mention  honorable  de  leur  zèle  {ibid.  p.  97). 
Procureur  général  syndic.  Ecrit  au  sujet  des 

troubles  survenus  h  Angoulême  (8  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  468).  —  Demande  si  les  admi- 
nistrateurs qui  ont  prononcé  contradictoire- 
ment sur  des  intérêts  particuliers  peuvent 
réformer  leur  discussion  (17  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  507). 

Tribunal  criminel.  Don  patriotique  des 
président,  accusateur  public,  commissaire  du 
roi  et  greffier  (22  mai  1792,  t.  XLIH,  p.  C70). 
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Adresse  d'adhésion  (2  septembre 
p.  196). 


1792, 


t.  XLIX   . 

Volontaires  nationaux.  Adresse  de  dévoue 
ment  (23  décembre  1791 ,  t.  XXXVL  p.  375 
et  suiv.).  —  Adresse  de  dévouement  du 
1"  bataillon  de  volontaires  (12  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  348).  —  Une  députation  du 
2"  bataillon  demande  audience  (6  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  23o).  —  Admise,  elle  présente 
une  adresse  de  dévouement  (7  avril,  p.  318 
et  suiv.  —  Prestation  du  serment  par  les  vo- 
lontaires (o  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  373). 

C'liareii*e-liifférîeiire(Départementdela). 
Don  patriotique  des  commis  employés  dans 
l'administration  (12  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  264).  —  Les  fédérés  se  plaignent  d'avoir 
été  maltraités  dans  le  jardin  des  Tuileries 
(16  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  516). —Adresse 
d'adhésion  du  Corps  électoral  (10  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  533).  —  Députés  nom- 
més à  la  Convention  nationale  (11  septembre, 
p.  552). 

Administrateurs.  Se  plaignent  de  ce  que  le 
ministre  de  l'intérieur  a  accueilli  légèrement 
des  dénonciations  contre  eux  (7  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  86  et  suiv.).  —  Ecrivent  au  sujet 
de  l'exécution  de  la  loi  sur  le  séquestre  des 
biens  des  émigrés  (8  mai,  p.  104).  —  De- 
mandent une  instruction  sur  les  droits  casuels 
(19  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  647).  —Examen 
à  faire  de  leur  conduite  (12  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  579). 

Conseil  général.  Adresse  de  dévouement 
(29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  96). 

Directoire.  Adresse  de  dévouement  (24  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  349).  —  Délibé- 
ration du  directoire  pour  l'établissemement 
ment  des  pensions  gratuites  dans  les  sémi- 
naires (9  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  167); 
—  renvoi  au  comité  d'instruction  publique 
[ibid.).  —  Plaintes  du  sieur  Viguier  contre  un 
arrêté  du  directoire  (22  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  286);  —  renvoi  au  comité  de  marine 
(ibid.).  —  Rapport  du  ministre  de  l'intérieur 
sur  la  demande  du  directoire  relative  aux  trai- 
tements à  accorder  aux  ecélésiastiques  fonc- 
tionnaires publics  (2  mai,  p.  670).  —  Don 
patriotique  (7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  61).  — 
Ecrit  au  sujet  d'un  arrangement  conclu  avec 
les  prêtres  de  la  Mission  (12  mai,  p.  266).  — 
Demande  l'établissement  d'un  tribunal  de 
commerce  à  Rochefort  (31  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  321). 

Volontaires  nationaux.  Une  députation 
demande  à  être  admise  à  la  barre  (9  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  520).  —  Admise;  elle  présente 
une  pétition  (10  mars,  p.  552).  —  Pétition 
des  volontaires  du  2^  bataillon  (28  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  226);  —  renvoi  à  la  commission 
des  armes  [ibid.  p.  227).  —  Adresse  du  com- 
mandant du  2"  bataillon  relative  à  une  difficulté 
avec  l'adjudant-major  (29  juillet,  p.  251  j.  — 
On  signale  l'état  de  dénuement  du  2'=  bataillon 
(12  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  579).  — Des 
1  2 


CliMreiite-Inrérieure  [Suite). 

volontaires  réclament  le  payement  de  leur 
solde  (12  septembre,  p.  591).  —  Lettre  du 
ministre  de  la  guerre  relative  à  l'habillement 
des  volontaires  du  2"  bataillon  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p,  88). 

Cbarenton  (Maison  de).  Mémoire  sur  son 
amélioration  (3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  723). 

Cltareitton-i^aint-lflaurice  ( Commune 
de).  Prestation  de  serment  par  24  citoyens 
qui  se  rendent  aux  frontières  (7  septembre 
1792,  t.  XXIX,  p.  391). 

Charessier.  Fait  un  don  patriotique  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  73). 

Cliargentents  de  grains.  Ne  pourront  se 
faire  ni  avant  le  lever,  ni  après  le  coucher  du 
soleil  (28  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  734). 

Chariot-le-Roi ,  capitaine  des  chasseurs 
volontaires.  Sollicite  un  décret  de  l'Assem- 
blée pour  obtenir  le  remboursement  d'un  effet 
qui  lui  a  été  volé  (22  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  284);  —  ordre  du  jour  {ibid.  p.  285). 

Chariots.  Décret  sur  les  moyens  de  se  procu- 
rer ceux  qui  sont  dans  les  écuries  du  roi 
(29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  85).  —  Visites 
domiciliaires  pour  en  constater  la  quantité 
{ibid.  p.  90.).  —  Décret  sur  la  fourniture  des 
des  chevaux  pour  l'armée  (2  septembre, 
p.  208).  —  Les  ouvriers  employés  à  la  cons- 
truction des  chariots  sont  dispensés  de  mar- 
cher aux  frontières  (6  septembre,  p.  420). 

Cliariots  mécaniques.  Renvoi  au  pou- 
voir exécutif  de  la  proposition  des  sieurs 
Adelman  et  Roth  relative  à  construction  de 
chariots  mécaniques  pour  l'armée  (2  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  203). 

Charité  (Associations  de).  Leur  suppression 
et  traitement  (18  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  350). 

Charité  (Rureaux  de).  Par  qui  régis  et  admi- 
nistrés (19  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  885). 

Charité.  —  Voir  Sœurs  de  charité. 

Charle  (Jean),  sous-lieutenant  de  grenadiers 
à  Montauban.  —  Fait  un  don  patriotique 
(10  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  195). 

CharlentajBrne.  Les  élèves  de  sa  maison 
d'éducation  demandent  audience  (19  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  554),  (22  mai,  p.  667).  —Don 
patriotique  des  élèves  de  la  maison  d'éduca- 
tion (22  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  5). 

Charlemont  (Commune  de).  La  ville  est 
déclarée  en  état  de  guerre  (26  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  132). 

Charles  (Marie-Geneviève),  femme  Routeille. 
Lettre  du  ministre  de  la  justice  relative  à  la 
procédure  à  suivre  à  son  égard  (3  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  716  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  législation  {ibid.  p.  717). 

Charles,  ancien  curé  de  Clichy-la-Garenne. 
—  Fait  un  don  patriotique  (6  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  49). 
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Cliarlew,  prêtre.  Fait  un  don  patriotique 
(H  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  106). 

Claarles.  Lettre  relative  à  sa  détention  à  cause 
de  l'identité  de  son  nom  avec  celui  du  com- 
plice de  Du  Saillant  (21  juillet  1792,  t.  XLVIÏ, 
p.  6). 

Charles,  prieur.  Est  décrété  d'accusation 
(18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

Cliarles,  professeur  de  physique.  Otïre  à  la 
nation  son  cabinet  de  physique  (15  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  430);  —  observations 
de  Viénot- Vaublanc,  Quatremère-Quincy, 
Broussonnet  (ihid.);  —  décret  portant  accep- 
tation et  chargeant  le  ministre  de  l'intérieur 
de  choisir  un  eniplaceinent  pour  l'installalion 
du  cabinet  {ihid.  et  p.  siiiv.)  ;  —  adoption 
{ihid.  p.  431).  ■ —  Le  ministre  de  l'intérieur 
rendra  compte  des  motifs  qui  l'ont  empêché 
d'exécuter  le  décret  du  lo  janvier  1792  relatif 
à  l'acceptation  et  à  l'installation  du  cabinet  de 
Charles  (12  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  454); 
— compte  rendu  du  ministre  (13  février,  p.  479 
et  suiv.),  —  renvoi  au  comité  d'instruction 
publique  {ihid.  p.  480).  —  Inventaire  du  ca- 
binet de  phvsique  donné  par  lui  à  l'Assemblée 
(14  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  687);  —  dépôt 
aux  archives  nationales  {ihid.). 

Cltarles-PItilippe,  prince  français.  —  Mis 
en  état  d'accusation  (1  "'janvier  1 792,  t.  XXXVI, 
p.  740).  —  Sa  réponse  à  la  lettre  du  roi  du  11  no- 
vembre 1791  {ihid.  p.  743).  — Acte  d'accusa- 
tion contre  lui  (6  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  196.) — Lettre  des  commissaires  de  la  Tréso- 
rerie nationale  à  son  sujet  (16  février,  p.  564)  ; 

—  renvoi  au  comité  deTordinaire des  finances 
{ihid.).  —  Rapport  et  projet  de  décret  sur  la 
suspension  de  son  traitement  (9  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.519etsuiv.). — Discussion  du  pro- 
jet de  décret  sur  la  suspension  de  son  traitement 
(17  avril,  t.  XLII,  p.  6  et  suiv.);  —  ajourne- 
ment {ihid.  p.  10).  —  Suppression  de  sa  mai- 
son militaire  (2  mai  1792,  t.  XLIII,  p.643).— 
Pour  combien  il  est  compris  dans  les  dépenses 
de  1792  (l-^"^  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  435).  — 

—  Voir  Princes  français. 

Cliarlei  (Philibert).  Il  lui  est  accordé  une  in- 
demnité de  600  livres  (23  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  313). 

Clinrlc^'lllé  (Ci- devant  principauté  de)  . 
Renvoi  au  comité  des  domaines  d'une  demande 
relative  à  la  façon  dont  elle  doit  être  adminis- 
trée (5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p,  353). 

Cliarle ville  (Commune  de).  Demande  en 
faveur  des  frères  donnés  et  sœurs  données  de 
la  niaison  de  capucins  (29  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  503)  ;  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  {ihid.). 

Manufacture  d'armes.  Les  entrepreneurs 
demandent  à  être  autorisés  à  extraire  de  la 
mine  lavée  et  du  charbon  du  Luxembourg 
(22  mars  1792,  t.  XL,  p.  355)  ;  —  renvoi 
aux  comités  d'agricultureet  de  commerce 
réunis  {ihid).  —  Rapport  par  Massey    sur 


Charleville  (Commune  de)  {Suite). 
la  pétitiondes  entrepreneurs  (17   mai   1792, 


t.  XLIII,  p.  508) 


projet  de  décret,   ten- 


dant à  les  autoriser  à  extraire  de  la  mine  de  j 
Saint-Pancréet  de  Sapogne  (ifeid)  ;  — adoption 
{ihid.).  —  Les  ouvriers  qui  y  resteront  atta- 
chés seront  déclarés  avoir  bien  mérité  de  la 
patrie  (13  août,  1792,  t.  XLVIII,  p.  111).  — 
Réorganisation  de  lamanufacture  (19  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  370).  —  Mémoire  des  propriétaires 
de  la  manufacture  (7  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  436). —  Troubles  survenus  à  l'occasion  d'un 
enlèvement  d'armes  (8  septembre,  p.  470)  ;  — 
renvoi  à  la  commission  extraordinaire  (ihid.). 

—  Poursuites  des  moteurs  et  instigateurs  des 
délits  commis  le  4  septembre  et  envoi  de 
commissaires  pour  accélérer  la  fabrication 
(9  septembre,  p.  503). 

Charle ville  (District  de).  Don  patriotique 
du  directoire  (10  juin.  1792,  t.  XLV,  p.  59). 

—  Envoi  d'une  pièce  originale  trouvée  dans 
une  procédure  instruite  devant  le  directeur  du 
jury  d'accusation  (29  juin,  p.  664). 

Trihunal.  Demande  la  modération  des 
amendes  fixées  par  la  loi  de  police  rurale  (4  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  121). 

Cliarlier,  député  de  la  Marne.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,,  p.  63).  Prête  serment 
(p.  77).  —  Membre  du  comité  de  législation 
civile  et  criminelle  (p.  430).  =  1792.  — • 
Parle  sur  les  affaires  d'Avignon  (t.  XXXVII, 
p.  212),  —  sur  les  sollicitations  adressées  aux 
ministres  par  les  députés  (p.  350),  —  sur  l'ad- 
ministration des  forêts  (p.  424),  —  sur  l'ordre 
du  jour  (p.  513),  —  sur  le  recrutement  de 
l'armée  (p.  573  eî  suiv.),  (p.  577),  (p.  584), 

—  sur  l'état  de  radiation  des  cadres  de  certains 
officiers  (p.  719),  —  sur  le  recensement  de  la 
population  (p.  727),  —  sur  l'ordre  du  jour 
{ihid.),  —  sur  une  pétition  des  entrepreneurs 
des  églises  de  Paris  (p.  732),  —  sur  les  subsis- 
tances (p.  734),  —  sur  la  circonscription  des 
paroisses  de  la  ville  de  Provins  (t.  XXXVIII, 
p.  29),  —  sur  la  présentation  des  décrets  à  la 
sanction  (p.  124),  — sur  le  rapport  deGorgue- 
reau  relatif  à  l'adresse  du  directoire  du  dépar- 
tement de  Paris  (p.  162),  —  sur  la  situation 
du  royaume  (p.  180)  ;  —sur  la  responsabilité 
des  ministres  (p.  182),  —  sur  les  emprunts 
des  pays  d'Etat  (p,  249),  —  sur  les  visiteurs 
des  rôles  des  contributions  (p.  252),  —  sur  la 
pétition  des  sieurs  Gallet  et  Labadie  fp.  265), 
sur  le  marché  passé  avec  le  sieur  Baudouin 
(p.  270),  —  sur  le  séquestre  des  biens  des 
émigrés  (p.  312),  —  sur  l'installation  du  tri- 
bunal criminel  de  la  Loire-Inférieure  (p.  458), 

—  sur  les  empreintes  des  monnaies  (p.  495), 

—  sur  l'arrestation  de  Pelleport  et  Lambelet 
(p.  508),  —sur  les  monnaies  (p.  680),  (p.  681). 

—  sur  une  pétition  des  surnuméraires  de  la 
prévôté  des  monnaies  (p.  745),  —  sur  les 
élections  de  la  Loire-Inférieure  (t.  XXXIX, 
p.  29),  —  sur  l'inscription  au  procès-verbal 
des  noms    des    députés    convaincus  d'avoir 
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siégé  dans  des  sociétés  particulières  pendant 
les  séances  de  l'Assemblée  (p.  41),  —  sur  les 
moyens  d'arrêter  et  de  punir  les  fabricateurs 
de  faux  assignats  (p.  64),  —  sur  la  formation 
des  légions  (p.  69),  — sur  les  secours  à  accor- 
der à  Latude  (p.  108),  (p.  109),  —  sur  la  lettre 
du  ministre  des  affaires  étrangères  à  M.  de 
Noailles  (236),  —  sur  la  location  des  bâtiments 
de  l'Ecole  militaire  (p.  357),  —  sur  les  secours 
à  accorder  aux  ouvriers  de  la  ville  de  Laigle 
(p.  300),  —  sur  les  troubles  du  royaume 
(p.  360),  —  sur  les  biens  des  émigrés  (p.  390), 

—  sur  les  troubles  de  l'Eure  (p.  392),  —  sur 
le  séquestre  des  biens  des  émigrés  (p.  480). 

—  Demande  que  le  minisire  de  la  guerre  soit 
rappelé  à  l'ordre  (p.  502).  —  Demande  que 
Narbonne,  ancien  ministre  de  la  guerre,  ne 
puisse  quitter  Paris  sans  avoir  rendu  ses 
comptes  (p.  530).  —  Parle  sur  l'emploi  de  la 
monnaie  fabriquée  avec  le  cuivre  ou  le  métal 
des  cloches  (p.  612),  —  sur  le  marché  passé 
avec  le  sieur  Baudoin  pour  les  transports 
militaires  (p.  683),  (p.  684),  —  sur  l'affaire 
de  Delessart  (p.  695),  —  sur  l'arrestation  des 
sieurs  Schappes  et  Lassaux  (p.  724),  —  sur 
une  pétition  de  Michel  Josset  (t.  XL,  p.  23), 

—  sur  les  honneurs  à  rendi'eàla  mémoire  du 
maire  d'Etampes  (p.  101),  —  sur  les  affaires 
d'Arles  (p.  165),  —  sur  la  suppression  des 
visiteurs  des  rôles  des  contributions  (p. 351),  — 
sur  le  séquestre  des  biens  des  émigrés  (p.  386), 
(p.  387),  (p.  388),  (p.  389),  —  sur  les  rela- 
tionsavecla  Suisse(p.  432),  —  sur  le  séquestre 
des  biens  des  émigrés  (p.  433),  —  sur  les 
affaires  de  Saint-Domingue  (p.  535),  —  sur 
les  émigrés  (p.  660),  —  sur  les  avances  à 
faire  à  la  maison  de  secours  de  Paris  (t.  XLI, 
p.  Ij,  —  sur  les  comptes  de  Narbonne,  mi- 
nistre de  la  guerre  (p.  21),  —  sur  la  rectifi- 
cation de  l'acte  d'accusation  contre  Delessart 
(p.  56),  —  sur  la  pétition  du  sieur  Schoël 
(p.  207),  —  sur  l'organisation  de  la  gendar- 
merie nationale  fp.  229),  (p.  230),  —  sur  la 
répression  des  troubles  (p.  279).  —  Annonce 
l'arrestation  de  Castellane,  ci-devant  évêque 
de  Mende  (p.  574).  —  Parle  sur  la  mise  en 
accusation  de  Noailles  (p.  610),  (p.  696).  — 
Parle  sur  le  serment  à  prêter  par  les  personnes 
chargées  de  l'instruction  publique  (t.  XLII, 
p.  63),  —  sur  le  brûlement  des  anciens  dra- 
peaux de  l'armée  (p.  65),  (p.  66).  —  Fait 
une  motion  relative  aux  dons  patriotiques 
(p.  404).  —  Parle  sur  une  pétition  du  sieur 
Corbeau  (p.  423),  —  sur  le  canal  de  Somme- 
voire  à  Chalette  (p.  527),  (p.  528).  —  Parle  sur 
une  dénonciation  de  Viénot-Vaublanc  contre 
le  général  Montesquiou  (t.  XLIII,  p.  119  et 
suiv.).  —  Fait  une  motion  concernant  les 
biens  des  religionnaires  fugitifs  (p.  254).  — 
Parle  surlestroubles  religieux  (p.  312), (p.313), 

—  sur  l'ordre  des  travaux  (p.  319),  —  sur 
la  police  de  Paris  (p.  423),  —  sur  les  peines 
à  infliger  aux  déserteurs  (p.  516),  (p.   521). 

—  Fait  une  motion  d'ordre   (p.  562).  — 
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Cl&arlier,  député  {Suite). 

Parle  sur  le  cas  du  juge  de  paix  Larivière 
(p.  580),  —  sur  la  liquidation  des  offices  des 
commissaires  au  Gluitelet  de  Paris  (p.  658), — 
surunepétitioncontreCIavière(t.XLIV,p.60), 

—  sur  la  déportation  des  prêtres  réfraclaires 
(p.  90),  — sur  un  brûlement  de  ballots  de  pa- 
piers à  la  manufacture  de  Sèvres  (p.  200),  — 
sur  une  pétition  (p.  351),  sur  le  traitement 
des  huissiers  de  l'Assemblée  (p.  469),  —  sur 
le  traitement  des  ministres  (p.  438),  — sur  le 
compte  à  rendre  par  le  maire  de  Paris  de  la 
situation  de  la  capitale  (p.  439),  —  sur  la 
réunion  des  communes  du  Riotord  et  de  Saint- 
Férréol  au  département  dt  la  Haute-Loire 
(p.  493).  —  Parle  sur  les  indemnités  dues  à 
la  famille  deThéobald  Dillon  (t.  XLV,  p.  39). 

—  Fait  un  rapport  sur  la  vérification  d'un 
scrutin  pour  l'élection  d'un  vice-président 
(p.  126).  —  Propose  de  nommer  une  com- 
mission chargée  de  vérifier  les  comptes  des 
ministres  de  la  guerre  depuis  Duportail  (p.  171). 

—  Parle  sur  la  suppression  de  certains  droits 
féodaux  (p.  333).  —  Suppléant  h  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze  (p.  358).  — 
Demande  qu'il  soit  permis  àDumouriez  d'aller 
servira  l'armée  du  général  Luckner  (p.  378). 

—  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  481).  —  Parle 
sur  la  proposition  du  roi  de  lever  42  nouveaux 
bataillons  de  gardes  nationaux  (p.  495).  — 
Fait  une  motion  concernant  les  religionnaires 
fugitifs  (p.  513),  —  une  motion  concernant 
l'inexécution  de  la  loi  portant  qu'il  sera  nommé 
un  secrétaire  du  conseil  du  roi  (p.  545).  — 
Obtient  un  congé  (t.  XLVI,  p.  31).  —  Re- 
nonce à  son  congé  (p.  76).  —  Parle  sur  la 
suspension  d'un  administrateur  du  district  de 
Nantua  (p.  124).  —  Demande  que  l'Assem- 
blée prononce  la  confiscation  de  tous  les  biens 
des  émigrés  (p.  153).  —  Fait  une  motion  re- 
lative aux  biens  des  religionnaires  fugitifs 
(p.  232),  —  une  motion  relative  à  l'affaire  du 
maire  de  Paris  (p.  321).  —  Parle  sur  l'état 
des  armées  (p.  494).  —  Demande  la  démoli- 
tion du  château  de  Bannes  (p.  495).  —  Parle 
surPorganisation  des  fédérés  (t.  XLVII,  p.  49), 

—  sur  le  versement  à  faire  au  Trésor  public 
de  l'excédent  des  économats  du  clergé  (p.  140), 

—  sur  l'affaire  de  l'abbaye  de  Wadegasse 
(p.  258),  — sur  le  projet  de  décret  concernant 
les  religieuses  qui  persistent  à  la  vie  commune 
(p.  324).  —  Dépose  une  adresse  de  la  com- 
mune de  Vertus  (p.  533).  —  Parle  sur  une 
pétition  du  bataillon  des  Carmélites  (p.  539). 

—  Dénonce  le  retard  apporté  à  l'examen  des 
élèves  d'artillerie  (t.  XLVIII,  p.  65).  —  Parle 
sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  pa- 
rents des  émigrés  (p.  181).  —  Fait  connaître 
le  dévouement  du  juge  de  paix  du  canton 
d'A vallon  (p.  613).  —  S'élève  contre  une  mo- 
tion de  Merlin  (p.  665).  —  Propose  de  décréter 
que  les  commissaires  provisoires  de  la  com- 
mune de  Paris  ont  bien  mérité  de  la  patrie 
(t.  XLIX,  p.  169).  —  Est  rappelé  à  l'ordre 
(p.  271).  —  L'un  des  commissaires  envoyés 
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Cliarlier,  député  {Suite). 

aux  sections  de  Paris  (p.  276).  —  Parle  sur 
les  droits  des  assemblées  primaires  (p.  399), 

—  sur  les  sentiments  patriotiques  des  citoyens 
de  Châlons  (p.  547).  —  Annonce  l'arrivée  à 
Réthel  du  général  Beurnonville  (t.  L,  p.  33). 

—  Parle  sur  les  accusations  portées  contre 
les  habitants  de  Cbâlons-sur-Marne  (p.  113  cl 
suiv.).  —  Commissaire  à  la  levée  des  scellés 
apposés  dans  les  maisons  ci-devant  royales 
(p.  132).  —  Donne  sa  démission  de  cette 
commission  (p.  1^8). 

Cliarlier.  —  Voir  Chalier 

Charliii  (Pierre-Simon).  Renvoi  de  sa  péti- 
tion au  comité  des  secours  (2  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  399).  —  Il  lui  est  accordé  une 
gratification  de  600  livres  (7  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  440). 

Cliarly-siir-Marne  (Commune  de).  Don 
patriotique  de  la  garde  nationale  (24  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  59). 

Cliarol.  Demande  audience  (13  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  574)  ;  —  renvoi  au  comité  mili- 
taire (ihid.). 

Cliarollf's  (Communede).  Adresse  de félicita- 
tion  (15  avril  1792,  t.  XLI,  p.  690).  —  Les 
religieuses  de  la  Visitation  sollicitent  la  main 
levée  de  la  suspension  de  leur  traitement 
(5  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  625)  —  Adresse 
d'adhésion  des  citoyens  (5  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  490).  —  Adresse  d'adhésion  des  citoyens 
(6  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  413). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Don 
patriotique  (2  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  491). 

Cliarolles  (District  de).  Don  patriotique  des 
administrateurs,  procureur-syndic,  secrétaire 
et  receveur  de  ce  district  (17  mai  1792, 
t.  XLIII.  p.  525). 

C/tiarpentier,  étudiant  au  collège  Louis-le- 
Grand.  Conservera  sa  bourse  en  servant  aux 
frontières  (30  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  292). 

Charpentier.  Haut-juré  du  département  de 
l'Ain  (15  novembre  Î791,  t.  XXXV,  p.  80). 

Chariientier  de  Costsi^iiy,  commandant 
à  l'Ile  de  France.  —  Ecrit  à  l'Assemblée  au 
sujet  d'une  insurrection  des  troupes  coloniales 
dans  les  îles  de  France  et  de  Bourbon  (4  no- 
vembre 1791,  t.  XXXIV,  p.  621).  —  Se  plaint 
de  l'assemblée  coloniale  de  cette  colonie  (6  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  41).  • —  Envoie  des  pièces 
relatives  à  la  conduite  de  l'assemblée  coloniale 
(6  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  636). 

Charpey  (Communede).  Adresse  d'adhésion 
de  l'Assemblée  primaire  aux  décrets  de  l'As- 
semblée (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  277). 

Charras  (Jean-Jacques).  Prestation  de  ser- 
ment (6  septembre  1792,  t.  XLIX,   p.  384). 

Charrettes.Visiles  domiciliaires  pourencons- 
tater  la  qualité  (29  août,1792,t.  XLIX,  p.  90). 


Cliarrier.  Prévenu  d'enrôlements  pour  li  s 
émigrés  (29  décembre  1791, t.  XXXVI,  p. 639 

—  Est  décrété  d'accusation  (12  avril  179^2, 
t.  XLI,  p,  550).  —  Lettre  du  ministre  de  l'in- 
térieur, relative  à  l'exécution  de  ce  décrcît 
(13  avril,  p.  556).  —  Le  ministre  de  l'inté- 
rieur annonce  qu'il  n'a  pas  encore  pu  êlio 
procédé  à  son  arrestation  (25  avril  1792, 
XLII,  p.  369).  —  Lettre  du  directoire  du  (h'- 
parlement  de  l'Aveyron  concernant  l'exécu- 
tion du  décret  d'accusation  rendu  contre  lui 
(27  avril,  p.  469).  —  Texte  du  décret  d'accu- 
sation rendu  contre  lui  (2  mai,  p.  667). 

Cliarrier-Dubrenil.  Procédure  instruite 
contre  lui  (15  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  521)  ;  —  renvoi  au  comité  de  surveillance 
\ibid.)  —  Prévenu  d'enrôlement  pour  les  émi- 
grés. Le  ministre  de  la  justice  sollicite  une 
décision  sur  son  affaire  (12  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  608);  —  rapport  par  Maribon- 
Montaut  (ihid.  p.  613);  est  décrété  d'accusa- 
tion {ibid.  p.  614).  —  Acte  d'accusation 
contre  lui  (28  mars  1792,  t.  XL,  p.  627). 

Cfiiarrière,  sergent-major.  Fait  un  don  pa- 
triotique (19  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  559). 

CIiarroi«i.  Voir  Fourrages. 

Cliarron,  officier  municipal  de  la  ville  de 
Paris.  —  Fait  hommage  de  10  exemplaires  de 
son  ouvrage  sur  les  jeux  (29  novembre  1791, 
t.  XXXV,p.  449).  —  Pétition  sur  cet  objet 
(5  décembre  1791,  p. 591). —  Demande  à  être 
admis  à  la  barre  (16  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  437).  —  Présente  une  adresse  de  félicita- 
tion  et  de  dévouement  à  la  Constitution,  du 
bataillon  de  la  section  de  Bonne-Nouvelle  {ibid. 
p.  438).  —  Demande  à  présenter  une  pétition 
sur  les  jeux  de  hasard    (21  janvier,  p.  549)  ; 

—  l'Assemblée  décrète  qu'il  sera  entendu  par 
le  comité  de  législation  (ihid.)  —  Fait  hom- 
mage d'un  ouvrage  intitulé  :  «  Des  officiers 
de  paix  et  de  police  et  de  la  police  correction- 
nelle. »  (30  janvier  1792  ,t.  XXXVIII,  p.  13). 

—  Dénonce  un  assassinat  provoqué  par  la 
passion  du  jeu  (19  février,  p.  650  et  suiv.). 

Cliarroii  jeune.  Don  patriotique  (24  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  329). 

Cliarroux.  (Canton  de).  Adresse  d'adhésion  de 
l'Assemblée  primaire  (31  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  139). 

Cliarriies.  Proposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur relative  aux  rétablissement  de  la  cou- 
tume qui  consistait  à  consacrer  toutes  les 
charrues  à  sillonner  les  terres  des  pauvres  le 
28  octobre  de  chaque  année.  —  Renvoi  au 
comité  d'instruction  publique  (17  seofembre, 
1792,  t.  L,  p.  80.) 

Cliars  (commune  de),  (département  de  Seine- 
et-Oise).  Il  sera  payé  une  somme  de  1,4031. 
10  s.,  à  l'hôpital  (26  août  1792,  t.  XLIX, 
(p.  18). 
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Cliartenet  (Pierrette).  Rente  viagère  à  elle 
due  (17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  513). 

Chartes  provenant  des  maisons  nationales. 
Etat  à  faire  de  celles  qui  sont  relatives  aux 
arts  (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  327). 


Chartes. 


Voir  Œuvres  littéraires. 


Chartoit.  Est  nommé  maréchal  de  camp  au 
camp  de  Soissons  (2  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  389). 

Charton  (Joseph).  —  1791.  — Offre  ses  vues 
pour  rétablissement  d'une  école  de  musique 
(t.  XXX VL  p.  232). 

Chartonire,  colonel  du  61®  régiment.  En- 
voie les  éclaircissements  qui  lui  ont  été  de- 
mandés (15  septembre  1792,  t.  L,  p.  8). 

Chartraire,  trésorier  des  ci-devant  Etats  de 
Bourgogne.  Les  fonds  trouvés  dans  sa  caisse 
seront  versés  dans  celle  du  receveur  du  district 
de  Dijon)  1"  septembre  17S2,  t.  XLIX,  p.  171 
et  suiv.).  —  Les  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or  se  plaignent  de  l'inexé- 
cution de  ce  décret  (9  septembre,  p.  494). 

Chartres  Commune  de).  Pétition  des  mu- 
siciens des  ci-devant  cathédrale  et  collégiale 
de  Chartres  (5  décembre  1791,  t.  XXXV, 
ip.  578).  —  Réclamation  des  officiers  muni- 
cipaux contre  une  inculpation  faite  aux  citoyens 
(15  mars  1792,  t.  XL,  p.  7);  — ordre  du  jour 
(ihid.).  —  Demande  relative  à  la  vente  des 
bâtiments  de  l'ancien  hôpital  (21  juin  1792, 
(t.  XLV,  p.  453)  ;  —  renvoi  aux  comités  de 
l'extraordinaire  des  finances  et  des  secours 
publics  iibid.). — Etablissement  de  deux  coui- 
missaires  de  police  (6  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  194).  —  Réclamation  contre  la  suspension 
du  maire  (7  juillet,  p.  234)  ;  —  (15  juillet, 
p.  497).  —  Proclamation  du  roi  levant  la  sus- 
pension du  maire  et  du  procureur  de  la  com- 
mune (20  juillet,  p.  694.). —  Adresse  d'ad- 
hésion de  la  société  populaire  (5  août  1792, 
(t.  XLVII,  p.  490 1.  —  Don  patriotique  de  la 
Société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
(26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  1).  —  Adresse 
d'adhésion  (29  août,  p.  97). 

Chartres  (District  de). 

Adresse  des  administi-ateurs  au  sujet  des 
décrets  contre  les  émigrants  et  les  prêtres 
séditieux  (8  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  667). 

—  Pétition  des  avoués  auprès  du  tribunal 
(11  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  1).  — 
Adresse  de  dévouement  (19  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  367). 

Carvin.  Fait  hommage  de  la  découverte  d'une 
matière  propre  à  suppléer  le  savon  (8  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  364). 

Chassagnae,  député  de  la  Corrèze.  — 1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête 
serment  fp.  151).  —  Fait  l'analyse  de  diver- 
ses pétitions  et  adresses  (t.  XXXVI,  p.  631 

V  Séhie.  t.  LL 

1  2  ♦ 


Chassagrnae,  député  (Suite). 

et  suiv.)  =  1792.  —  Parle  sur  les  troubles 
d'Arles  (t.  XXXVIII,  p.  643).  —  Membre  de 
la  commission  des  Douze  (t.  XXXIX,  p.  519). 

—  Faits  des  rapports  sur  les  affaires  d'Avi- 
gnon (t.  XLIII,  p.  114  et  suiv.)  ;  —  les  dé- 
fend (p.  211  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  dépor- 
tation des  prêtres  réfractaires  (t.  XLIV,  p.  99). 

—  Fait  un  rapport  sur  les  troubles  de  l'ile- 
Rousse  (t.  XLVIII,  p.  628  et  suiv.). 

Chasserant.  Dénonce  des  abus  (2  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  595). 

Chasseurs.  Taille  nécessaire  pour  servir  aux 
chasseurs  (24janvierl792, t.  XXXVII,  p.  638). 

—  Les  compagnies  des  régiments  qui  ne  sont 
point  employés  dans  les  légions  seront  portées 
à  130  hommes  (27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  475). 

—  Création  de  dix  compagnies  pour  l'armée  du 
Rhin  (23  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  74).  —Mis 
à  la  disposition  des  généraux.  —  Leur  organi- 
sation et  solde  (24  juillet,  p.  110).  —  Renvoi 
au  pouvoir  exécutif  d'une  demande  relative  à 
la  résidence  des  chasseurs  qui  se  sont  rendus 
à  Vesoul  après  la  capitulatiou  de  Verdun 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  643). 

Chasseurs.  —  Bataillons  et  régiments  di- 
vers : 

6"  bataillon.  — Le  directoire  du  département 
du  Bas-Rhin  dénonce  la  désertion  de  plusieurs 
officiers  et  soldats  (28  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  167).  —  Dénonciation  contre  plusieurs  offi- 
ciers et  soldats  comme  fauteurs  de  la  déser- 
tion de  leurs  frères  d'armes  (29  avril  1792, 
t.  XLII,  p. 468),  (28 mai  1792,  t.  XLIV, p.  173). 

12"  bataillon.  —  Adresse  relative  aux  trou- 
bles de  Perpignan  (14janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  421).  —  Réponse  à  une  excitation  à  la  dé- 
sertion faite  par  le  capitaine  Fabiani  (17  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  604). 

2'  régiment.  —  Pièces  relatives  à  la  pres- 
tation du  serment  par  plusieurs  officiers 
(13  avril  1792,  t.  XLI,  543).  —  Don  patrio- 
tique (8  août  1792,  t.  XLVII,  p.  553) 

8"  régiments  —  Approbation  de  sa  conduite 
(6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  170). 

Chasseurs  bons  tireurs.  Décret  relatif  à 
leur  formation  (10  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  515  et  suiv.). 

Chasseurs  de  la  liberté.  Défilent  devant 
l'Assemblée  (4  septembre  1792,  t.  XLIX. 
p.  337  et  suiv.). 

Chasseurs  de  la  mort.  Renvoi  au  pou- 
voir exécutif  d'un  différend  entre  cette  com- 
pagnie et  des  soldats  qui  en  ont  été  chassés 
(6  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  412).—  Pres- 
tation de  serment  par  les  chasseurs  de  la  com- 
pagnie (11  septembre,  p.  457). 

Chasseurs  nationaux.  Toute  commune 
qui  aura  formé  une  compagnie  de  chasseurs 
nationaux  de  150  hommes  est  autorisée  à  faire 
porter  son  nom  à  celte  compagnie  (l*"'  août 
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Cliaiéseurs  nationaux  {Suite). 

179-2,  t.  XLVII,  p.  339).  —  Etat  des  dépenses 
des  compagnies  de  chasseurs  nationaux  (2  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  195). 

Cliasseitrs  volontaires  de  la  garde 
nationale  parisienne.  —  Voir  Garde 
nationale  parisienne. 

CiiasMeurs  volontaires  nationaux. 

—  Voir  Volontaires  nationaux. 

Chasteau,  député  des  Deux-Sèvres.  — 1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  ser- 
ment (p.  151).  =  1792.  —  Son  opinion,  non 
prononcée,  sur  la  pétition  du  directoire  du 
département  de  Paris  pour  engager  le  roi  à 
faire  usage  du  veto  sur  le  décret  relatif  aux 
troubles  prétendus  religieux  (t.  XXXVIII, 
p.  172  et  suiv.). 

Chastel.  Compte  à  rendre  des  motifs  de  sa 
détention  (20  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  676). 

—  Lettres  du  ministre  de  la  justice  sur  les 
motifs  de  sa  détention  (22  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  42),  (28  juillet,  p.  223). 

Cliastel,  Savoisien.  Fait  un  don  patriotique 
(22  avril  1792,  t.  XLII,  p.  278). 

Cliâtaijçneraye  (Commune  de  La) .  Chef-lieu 
de  l'assemblée  électorale  du  département  de 
la  Vendée  (13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  101). 

Cltàtaii^neraye  (District  de  La).  Adresse 
des  membres  du  district  à  l'Assemblée  (22  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  588).  —  Nombre 
et  placement  des  notaires  (11  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  20). 

Château  (Commune  du),  île  d'Oléron.  Don 
patriotique  des  habitants  (23  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  56). 

Cliâteaubodiérie,  citoyen  de  Damey 
(Vosges).  Fait  un  don  patriotique  (23  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  50). 

Cliâteaubriant  (Commune  de).  Adresse 
de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution 
(19  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  648). 

Chàteaubriant  (District  de). 

Tribunal.  Don  patriotique  des  juges  et  com- 
missaires du  roi  (10  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  195). 

Château-Chinon  (District  de).  Adresse 
de  dévouement  (24  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  350).  —  Voir  Franay. 

eiiâteau-de-Fond.  —  Voir  Chaux-de- 
fonds. 

Ciiateau-dn-Iioir  (Commune  de).  Adresse 
d'adhésion  (11  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  572). 

Cltàteau-du-IiOÎr  (District).  Adresse  de 
dévouement  (19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  182). 

—  Adresses  d'adhésion  (3  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  325),  (10    septembre,  p.   516). 

CHâteaudun  (Commune  de).  Projet  de  dé- 
cret sur  la  circonscription  des  paroisses 
(19  juillet  1792,  t.XLVI,  p.  647).— Le  conseil 


Ciiàteandun  (Commune  de)  (Suite). 

général  dénonce  un  écrit  incendiaire  (27  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  33). 

Cliàteaudun  (District  de). 

Tribunal.  Don  patriotique  des  juges,  com- 
missaire du  roi  et  greffier  (11  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  253). 

Cltàteaufiriron  (Commune  de).  Don  patrio- 
tique (19  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  555). 

Cliâteauf^ay.  Présente  une  pétition  en  faveur 
du  jeune  Laqueuille  (17  septembre  1792,  t.  L, 
p.  91). 

Cliâteaulin  (District  de).  Projet  de  décret 
sur  la  circonscription  des  paroisses  (13  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  585  et  suiv.) .  —  Deuxième 
lecture  (28  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  213  et 
suiv.).  —  Troisième  lecture  (10  août,  p.  661 
et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  662). 

Cliâteaunteillant  (Commune  de).  Do:i  pa- 
triotique des  officiers  municipaux  (4  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  453). 

Châteauneuf  (Canton  de),  district  de  Mar- 
cigny.  Adresse  d'adhésion  (7  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  429). 

Cliâteauneuf  (District  de) .  Nombre  et  pla- 
cement des  notaires  (11  août  1792,  t.  XLVIII, 

(p.  22). 

Tribunal.  Prestation  de  serment  par  les 
juges  (4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  348). 

Cliàteauneuf-Randon,  président  du 
directoire  du  département  de  la  Lozère.  Ecrit 
au  sujet  des  troubles  de  ce  département 
(30  mars  1792,  t.  XL,  p.  696).  —  Est  nommé 
à  la  Convention  nationale  (17  septembre  1792, 
t.  L,  p.  Q6). 

Cltâteaupanne  (Commune  de).  Les  habi- 
tants réclament  contre  la  suppression  de  leur 
paroisse  (3  décembre  1791,  t.  XXXV, 
(p.    351);  —  renvoi    au  pouvoir    exécutif 

{ibid.). 

Château-Renard  (Canton  de).  Renvoi  au 
pouvoir  exécutif  d'une  dénonciation  contre  le 
directeur  du  jury  (2  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  491).  —  Observations  relatives  à  cette  dé- 
nonciation (6  juin,  p.  663). 

Château-Renard  (Commune  de).  Adresse 
d'adhésion  de  la  société  populaire  (4  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  490). 

Château-Renault  (District  de). 

Administrateurs.  Ecrivent  au  sujet  du 
recouvrement  des  contribuables  (1*'^  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  21). 

Châteauroux  (Commune  de).  Don  patrio- 
tique des  élèves  du  collège  (25  mai  1792, 
t.  XLV,  p.  550).  —  Adresse  d'adhésion 
(23  août  1792,  t.  XLIII,  p.  635). 

Conseil  général.  Adresse  relative  aux  évé- 
nements du  20  juin  (13  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  438). 

Châteauroux  (District  de.) 

Directoire.  Rapport  sur  son  emplacement 
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Chàteaurotix  (District  de)  (Suite). 

(30  mai  1792,  t.   XLIV,  p.  312  et  suiv.).  — 
Décret  sur  sou  emplacement  (20  juin  1792, 

^t.  XLV,  p.  420). 
Tribunal.  Don  patriotique  (3  juiltet  1792, 
t.  XLVI,  p.  123). 
hàteau-Salins  (Commune  de).  Lettre  du 
maire  sur  le  civisme  des  citoyens  (27  août 
1792.  t.  XLIX,  p.  37).  —  Adresse  de  dévoue- 
ment des  citoyens  {ibid.  p.  39). 
Chàteau-Salins    (District     de).     Adresse 
d'adhésion    (3    septembre    1792,   t.   XLIX, 
p.  325). 
Chàteau-snr-AiMne  (Commune de). Lettre 
des  maire  et  officiers  municipaux  relative  au 
partage  des  biens  communaux  (27  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  471).  —  Adresse  sur  les  circons- 
tances actuelles   (2    août  1792,   t.   XLVII, 
p.  382). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  du  10  août 
(24 août  1792,  t.  XLVIII,  p.  692). 

Château-Thierry  (Commune  de).  Adresses 
de  félicilation  et  d'adhésion  (12  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  367),  —  (S  août  1792,  t.  XLVII, 
p.490),  —  (6  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  487). 

Châteaux-Thierry  (District  de).  —  Le  di- 
rectoire du  district  se  plaint  de  ce  que  le  ba- 
taillon des  gardes  nationaux  de  Seine-et-Marne 
n'a  pas  reçu  les  armes  dont  il  a  besoin  (28  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  463 et  suiv.).  —Le 
ministre  de  la  justice  rendra  compte  d'une 
dénonciation  contre  3  juges  du  tribunal 
(2  avril  1792,  t.  XLI,  p.  80).  —  Adresse 
d'adhésion(18août  1792,  t.  XLVIII,  p.  357).  — 
Adresse  de  dévouement  des  gardes  nationaux 
(l«^septembrel792,  t.  XLIX,p.  163).— Procès- 
verbal  de  la  formation  du  bataillon  des  gardes 
nationales  sédentaires  {ibid.  p.  170).  —  Me- 
sures prises  pour  la  défense  nationale  (4  sep- 
tembre, p.  340).  —  Les  administrateurs  font 
connaître  le  zèle  de  la  gendarmerie  nationale 
(13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  596). 

Châteaux  forts.  Les  canonniers  vétérans 
ne  pourront  être  placés  dans  les  châteaux  qui 
sont  bâtis  sur  la  mer  qu'en  cas  de  guerre 
(11  avril  1792,  t.  XLI,  p.  593  et  suiv.).  — 
Motion  relative  à  leur  destruction  dans  l'inté- 
rieur de  l'Empire.  —  Renvoi  au  comité  mili- 
taire (4  août  1792,  t.  XLVII,  p.486j.  —  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  présentera  le  tableau  des 
châteaux  forts  dont  la  conservation  pourrait 
intéresser  la  sûreté  générale  de  l'Etat  (24  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  679).  —  Gardes  natio- 
naux destinés  à  leur  garde  (9septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  510). 

Châtelain,  professeur  de  l'Ecole  de  dessin  de 
Paris.  Présente  un  projet  pour  des  retranche- 
ments portatifs  (3  septembre  1792),  t.  XLIX, 
p.  265). 

Châtelet  de  Paris.  Lettre  des  prisonniers 
(27  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  179).  —  Voir 
Commissaires  au  Châtelet. 


Châtellerault  (Commune  de).  Le  directeur 
des  postes  aux  lettres  signale  un  vol  commis 
dans  son  bureau  (22  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  481).  —  Etablissement  d'un  commissaire 
de  police  (6  juillet,  t.  XLVI,  1792,  p.  194).  — 
Chef-lieu  de  l'assemblée  électorale  du  dépar- 
tement de  la  Vienne  (13  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  101). 

Châtenet  (François).  L'un  des  citoyens  qui 
ont  apporté  à  l'Assemblée  l'argenterie  de  la 
chapelle  des  Tuileries  (10  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  643). 

Châtillon,  citoyen  de  Paris.  Propose  des 
vues  sur  les  défrichements  des  forêts  et  sur 
l'échange  des  assignats  (2o  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  114). 

Châtillon  (Commune  de),  département  de 
Paris.  Don  patriotique  des  élèves  (5  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  146).  —  Lettre  du  ministre 
de  l'intérieur  relative  à  l'emplacement  du  ci- 
metière (9  juilllet  1792,  t.  XLVI,  p.  256), 
—  renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire 
des  finances  (ibid.). 

Châtillon  (Commune  de),  sans  désignation 
de  département.  Adresse  d'adhésion  (12  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  578). 

Châtillon  (Commune  'de),  district  de  Mon- 
targis.  Etablissement  de  foires  et  marchés 
(17  septembre  1792,  t.  L.  p.  84). 

Châtillon  (District  de),  département  de  la 
Côte-d'Or.  Don  patriotique  des  commis  de 
l'administration  (27  juillet  1702,  t.  XLVII, 
p.  180). 

Châtillon  (District  de),  département  des 
Deux-Sèvres.  Demande  du  secours  (2  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  195).  —  Voir  Bres- 
suire. 

Châtillon-sur-Iioingr  (Canton  de).  Adresse 
d'adhésion  de  l'assemblée  primaire  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  (3  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  325). 

Châtillon -sur -Seine  (Commune  de). 
Adresse  d'adhésion  (23  août  1792,  t.  XLVI, 

p.  707). 

Société  des  amis  de  la  Constitution.  — 
Don  patriotique  (11  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  253). 

Châtillon-sur-Seine  (District  de).  Don 
patriotique  du  procureur-syndic,  du  secré- 
taire, des  commis,  employés  et  des  membres 
le  composant  (9  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  176.) 
—  Adresse  d'adhésion  (26  août  1792,  t.  XLIX, 
P-  T).| 

Châtre  (District  de  La).  Le  receveur  réclame 
une  somme  de  6,000  livres  qu'il  a  avancée 
pour  les  gardes  nationaux  qui  sont  allés  aux 
frontières  (10  avril  1792,  t.  XLI.  p.  412)  ;  — 
renvoi  aux  comités  de  l'ordinaire  des  finances 
et  militaire  réunis  (ibid.). 

Tribunal.  —  Etat  de  ses  travaux  depuis  son 
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Châtre  (li»)  {Suite). 

organisation  (21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  618 
et  suiv.)' 
Cbatté.  —  Voir  Marchai  de  Chatte. 

Cliaubry-de-Eiaroclie,  député  de  la  Haute- 
Vienne.  —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  53).  —  Prête  serment  (p.  80).  —  Son  opi- 
nion, non  prononcée,  sur  la  nécessité  des  co- 
mités (p.  232  et  suiv.  ).  —  Membre  du  comité 
des  contributions  publiques  (p.  368).  =  1792. 

—  Fait  un  rapport  sur  la  question  de  sous- 
traire à  la  formalité  de  l'enregistrement  les 
certificats  que  doivent  présenter  les  créan- 
ciers de  l'Etat  (t.  XXXVIII,  p.  403).  —  Fait 
la  deuxième  lecture  de  son  rapport  (p.  621). 

—  Parle  sur  l'impression  d'un  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  (p.  630).  —  Ecrit  pour 
demander  la  parole  (t.  XII,  p.  277).  —  Pro- 
pose aux  membres  de  l'Assemblée  d'aban- 
donner le  tiers  de  leur  indemnité  pendant  les 
mois  d'avril,  mai  et  juin  (p.  278 et  suiv.).  — 
Parle  sur  le  maximum  de  la  contribution  fon- 
cière pour  1792  (t.  XLVI,  p.  332  et  suiv.).  •- 
Fait  un  rapport  sur  la  fixation  et  la  perception 
des  droits  d'enregistrement  (t.  XLIX,  p.  253 
et  suiv.). 

diaudeau  (Citoyenne).  Fait  un  don  patrio- 
tique (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  69). 

Cliaudefon-Iiaiiradoit,  capitaine  de  gen- 
darmerie. Propose  d'armer  et  de  recruter  à 
ses  dépens  une  compagnie  de  chasseurs  (5  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  2i2j;  —  renvoi  au  comité 
militaire  {ibid.). 

CliaitdelaBse,  adjudant  général.  Fait  un 
don  patriotique  (31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  143). 

Cltaiidroii-Roiiii«au,  député  de  la  Haute- 
Marne.  —  1791.—  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  63).  —  Demande  que  le  monument  déposé 
par  Palloy  et  représentant  les  bustes  du  roi 
et  du  l""" président  de  l'Assemblée  constituante 
soit  placé  à  demeure  dans  l'enceinte  de  l'As- 
semblée (p.  74).  —  Prête  serment  (p.  78).  — 
L'un  des  commissaires  inspecteurs  (p.  383). 
=  1792.  —  Dénonce  un  arrêté  du  départe- 
ment de  la  Haute-Marne  relatif  aux  événements 
du  20  juin  (t.  XLVI,  p.  261).  —  Suppléant 
au  comité  d'inspection  (p.  445).  —  Demande 
des  secours  pour  des  incendiés  (t.  XLVII, 
p.  498).  —  Dépose  des  adresses  des  citoyens 
de  Langres  et  de  Bourbonne  (t.  XLVIII, 
p.  179).  —  Demande  qu'il  soit  dressé  une  liste 
des  députés  en  congé  (t.  XLIX,  p.  179j.  — 
L'un  des  commissaires  envoyés  pour  empêcher 
le  massacre  aux  prisons  (p.  216).  —  Nommé 
à  la  Convention  nationale  (p.  628). 

Cfataudun.  Pétition  des  habitants  des  mon- 
tagnes de  Chaudun  qui  se  plaignent  d'être 
encore  sous  une  insupportable  servitude 
(ISaoût  1792,  t.  XLVIII,  p.  152j  ;  —renvoi  au 
comité  de  féodalité  {ibid.). 

dtaufifaipe  économique.  Pétition  y  re- 
lative (17  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  453). 
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Cltaiiffé  (Olivier).  —  1791.  —  Demande  une 
dispense  de  mariage  (t.  XXXV,  p.  620j. 

eitaitlToiir  (S').  —  1791.  —  Présente  une 
adresse  au  nom  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Corrèze  (t.  XXXVI,  p.  279  et 
suiv.). 

Cliaulfour  (Commune  de).  Adresse  d'adhé- 
sion (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490). 

Cliaufton,  député  du  Loiret.  —  1791.  — Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment 
(p.  77).  —  Membre  du  comité  de  surveillance 
(t.  XXXV,  p.  370).  —  Donne  sa  démission  de 
membre  du  comité  (p.  376). 

Chaufton  (S"").  Renvoi  au  comité  féodal  d'une 
pétition  relative  à  l'acquisition  qu'il  a  faite 
des  champarts  de  la  municipalité  de  Ruan 
(17  octobre  1791,  I.  XXXV,  p.  256). 

Cliaulay  (Commune  de).  —  Adresse  de  féli- 
citations (22  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  345). 

Cliaulin.  Fait  un  don  patriotique  (3  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  263). 

Chaume  (Commune  de).  Rapport  et  projet  de 
décret  sur  sa  distraction  du  district  de  Semur 
et  son  incorporation  à  celui  de  Châtillon 
(31  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  365).  —  Deuxième 
lecture  du  projet  de  décret  sur  sa  distraction 
du  district  de  Semur  et  son  incorporation  à 
celui  de  Châtillon  (18  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  588). 

Chaumont.  Rétracte  sa  signature  à  la  péti- 
tion contre  le  camp  de  20,000  hommes  (11  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  96). 

Chaumont,  officier.  Dispositions  relatives 
aux  réparations  à  lui  accorder  à  l'occasion 
d'un  attentat  contre  lui  (8  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  122). 

Chaumont  (Commmune  de),  département  de 
la  Haute-Marne.  Lettre  relative  à  des  contes- 
tations survenues  à  l'occasion  de  la  nomina- 
tion des  juges  de  paix  (2  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  337)  ;  —  le  conseil  général  est  autorisé  à 
faire  un  emprunt  de  30,000  livres  (11  mars, 
p.  562). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Adres,sc 
d'adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  10  août  (24  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  673). 

Chaumont  (District  de).  Lettre  du  tribunal 
annonçant  qu'il  a  condamné  à  être  brûlé  un 
catéchisme  séditieux  (10  décembre  1701, 
t.  XXXV,  p.  719).  —  Adresse  des  nouveaux 
administrateurs  (17  septembrel792,  t.  L,  p.  90). 

Chaumont-eii-Te3K.iii  (Commune  de)(Oise). 
Rapport  par  Cazes  sur  la  circonscription  des 
paroisses  (15  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  554 
et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  555). 
—  Seconde  lecture  du  projet  de  décret  sur  la 
circonscription  des  paroisses  (18  mars  1792, 
t.  XL,  p.  95).  —  Troisième  lecture  du  projet 
de  décret  relatif  à  la  circonscription  des  pa- 
roisses (6  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  668);  — 
adoption  {ibid.).  —  La  municipalité  demande 


CHA 
diauiMont-en-Texin  (Comm.  de)  (Suite). 

l'autorisation  d'acquérir  un  moulin  situé  sur 
son  territoire  (3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  720); 
—  renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  (ibid.). 

Société  des  Amis  de  la  ConstHution.  Dons 
patriotiques  {\o  juin  1792,  t.  XLV,  p.  226), 
(24  juin,  p.  333).  —  Adresse  d'adhésion  aux 
décrets  du  10  août  (19  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  381). 

Cliauntont-en-'Veiiin  (District  de).  Dé- 
partement de  l'Oise.  Adresse  demandant  la 
réunion  du  tribunal  à  celui  de  Beauvais  (12août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  66);  —  renvoi  au  comité 
de  division  (ibid.).  —  Adresse  d'adhésion 
(19  août,  p.  381). 

Cliaiiny  (Commune  de).  On  annonce  la  saisie 
dans  cette  commune  de  600  pistolets  (28  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  63). 

Chaiiran.  commandant  le  7"  régiment  de  la 
20"  division.  Ecrit  aux  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale  (23  mars  1792,  t.  XL, 
p.  432). 

Chaussade  (Forges  de  la).  Le  ministre  de 
la  marine  demande  qu'elles  soient  affectées  à 
son  département  (l"septembrel792,  t.  XLIX, 
p.  192).  —  Lettre  du  ministre  des  contributions 
publiques  à  ce  sujet  (9  septembre,  p.  501  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  marine  (ibid. 
p.  S02). 

Cliaiissée-Saint- Vietor  (Commune  de). 
Demande  relative  à  l'acquisition  d'un  terrain 
pour  l'élargissement  de  l'église  (8  avril  1792, 
t.XLI,p.334)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  (ibid.) 

Cbauvelin,  chargé  des  affaires  de  France 
en  Angleterre.  Communication  de  la  note  re- 
mise par  lui  à  lord  Grenville  (31  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  376).  —  Sa  lettre  relative  aux  ar- 
mements de  l'Angleterre  (26  juillet  1792, 
t.  XLII,  p.  170). 

diaiiYet,  député  des  Basses-Alpes.  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  o4).  —Prête  serment 
(p.  111). 

Chauvet  Présente  une  pétition  (29  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  96). 

CliauY'et.  lieutenant.  Sa  lettre  sur  les  agisse- 
ments du  général  Dillon  (18aoûtl792,  t.LXIX, 
p.  336). 

Chauvin  (Dame).  Fait  un  don  patriotique 
(18  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  533). 

Chaux-de-fonds,  commune  du  comté  de 
Neufchàtel.  Don  patriotique  des  citoyens 
français  qui  y  résident  (29  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  271). 

Chavannea  (de),  ci-devant  secrétaire  du  roi 
et  commandant  de  la  garde  nationale  de  Biil- 
lion.  Fait  des  dons  patriotiques  (10  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  196).  —  (30  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  119). 

Cbavard.  citoyen  de  la  section  des  Innocents. 
Demande  la  suppression  de  la  banque  de  Pot- 
lin  de  Vauvineux  (18  avril  1792,  t.  XLII,  p.  124). 


—  181  —  CHE 

Chavard  (Suite). 

—  Ecrit  relativement  au  renvoi  des  ministres 
au  licenciement  de  l'état-major  de  la  garde  na- 
tionale (19  juin  1792,t.  XLV,  p.  364).  —  Pré- 
sente une  pétition  (30  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  292). 

Chavet  (François).  Rente  viagère  à  lui  due 
(17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  512). 

diazaud  (Jean),  député  de  la  Charente.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  — 
Prête  serment  (p.  76). — Membre  du  comité 
de  la  dette  publique  et  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire (p.  361).  —  Suppléant  au  comité 
des  domaines  (p.  462).  —  Membre  du  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances  (t.  XXXV, 
p.  595).  =  1792.  —  Fait  un  rapport  sur  une 
demande  de  fonds  pour  les  travaux  des  car- 
rières de  Paris  (t.  XXXVII,  p.  549  et  suiv.). 

—  Fait  la  seconde  lecture  de  son  rapport 
(p.  711).  —  Fait  un  rapport  sur  la  translation 
de  l'hôpital  de  Sainte-Marthe  de  Confoiens 
t.  XXXVIII,  p.  2  et  suiv.).  —  Fait  la 
deuxième  lecture  de  son  rapport  (p.  177  et 
suiv.),  —  la  troisième  lecture  (p.  5i5etsuiv.). 

—  Fait  un  rapport  sur  le  payement  des  frais  de 
déplacement  de  la  force  publique  (t.  XLV, 
p.  688  et  suiv.).  —  Soumet  à  la  discussion 
son  rapport  sur  le  payement  des  frais  de  dé- 
placement de  la  force  publique  (t.  XLVI, 
p.  260),  (p.  550).  —  Nommé  à  la  Convention 
nationale  (t.  L,  p.  104). 

Cliazelleii,  adjudant  général  de  l'armée  du 
Nord.  Envoie  l'état  de  la  situation  de  cette 
armée  (22  août  1792,  t.  p.  611). 

Cltazey  (Pont  de).  Pétition  des  adjudicataires 
(30  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  312)  ;  —  renvoi 
au  comité  d'agriculture  (ibid.). 

Chazot  (Emmanuel),  député  de  la  Lozère.  — 

1791.  —Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  111).  — 
Prête  serment  (p.  280).  =1792.  —  Parle  sur 
les  troubles  de  Mende  (t.  XXXIX,  p.  433). 

Cliazot,  lieutenant  général  commandant  à  Lu- 
beck.  Offre  un  drapeau  tricolore  à  l'Assemblée 
(18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  606). 

Cliedaiteaii,  député  de  la  Charente. — 1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête 
serment  (p.  76).  —  Membre  du  comité  de 
l'examen  des  comptes  (p.  358).  =  1792.  — 
Parle  sur  la  translation  de  l'hôpital  de  Con- 
foiens (t.  XXXVIII,  p.  516).  —  Nommé  à  la 
Convention  nationale  (t.  L,  p.  104). 

Chefboutonne  (Commune  de).  Pétition  re- 
lative au  maintien  dans  cette  localité  du  lieu- 
tenant de  gendarmerie  Saint-Vincent  (10  juin 

1792,  t.  XIV,  p.  53). 
Cliefs  de    bureaux.   Justifications  qu'ils 

doivent  exiger  de  leurs  employés  pour  que 
leurs  traitements  soient  payés  (31  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  393).  —  Maximum  de  leur  traite- 
ment (1"  juin,  p.  444). 
Chefs  de  jcarnison  de  la  ei-devant 
g;énéralité  de  Paris.  Demandent  des 
secours  (20  avril  1792,  t.  XLII,  p.  201);  — 
rejet  {ibid.). 


CHE 

Cltégrny  (Commune  de). 

Société  des  amis  de  la  Constitution.  Don 
patriotique  (16  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  500). 

Chel(Roch).  Fait  un  don  patriotique  (31  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  395). 

ClielleM  (Commune  de).  Adresse  de  dévoue- 
ment à  la  Constitution  (15  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  519.  —  Décret  sur  la  circons- 
cription des  paroisses  (2  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  387). 

Chemelat.  Présente  une  pétition  au  nom  des 
maîtres  de  pension  de  la  vile  de  Paris  (2  fé- 
vrier 1792,  l.  XXXVIII,  p.  97);  —  renvoi 
au  comité  de  liquidation  iihid.). 

Cheminant  (l'aîné),  juge  de  paix  à  Mayenne. 
—  Fait  un  don  patriotique  (2  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  641). 

Chemins  publies.  Le  ministre  de  l'inté- 
rieur demande  une  loi  relative  à  la  conserva- 
tion des  arbres  plantés  le  long  des  chemins 
(29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  503)  ;  —  renvoi 
au  comité  d'agriculture  (ibid.). 

Chenantais,  administrateur  du  département 
d'Indre-et-Loire.  —  Adresse  un  mémoire  sur 
les  finances  et  fait  un  don  patriotique  (5  juin 
1792,  t.  XLIV,  p.  582). 

Chenard,  artiste  de  la  Comédie-Italienne.  — 
Fait  un  don  patriotique  (25  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  381.) 

Chenavard.  Fait  un  don  patriotique  (22  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  669). 

Chénier  (Marie-Joseph).  Présente  une  pétition 
de  la  section  de  la  Bibliothèque  (5  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  502).  —  Son  discours  à  la  barre 
de  l'Assemblée  (24  août  1792,  t.  XL VIII, 
p.  688  et  siiiv.). 

Chénier,  officier  municipal  de  Tonneins.  De- 
mande audience  (19  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  554).  —  Jour  fixé  {ibid.).  —  Admis,  il  ré- 
clame contre  un  arrêté  du  directoire  du  dé- 
partement de  Tarn-et-Garoniie  {ibid.  p.  575). 

Cher  (Département  du).  Adresse  de  dévoue- 
ment (19  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  367).  — 
Députés  nommés  à  la  Convention  nationale 
(10  septembre  1792,  XLIX,  p.  533).  — 
(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  58).  —  Don  pa- 
triotique des  vicaires  métropolitains  (17  sep- 
tembre, p.  66). 

Cher  (Département  du). 

Administrateurs.  Ecrivent  au  sujet  de  l'exé- 
cution des  lois  concernant  les  émigrés 
(13  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  315). 

Conseil  général.  Annonce  d'un  trait  de 
générosité  de  sa  part  (15  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  115).  —  Annonce  qu'il  s'est 
établi  en  permanence  (2  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  382).  —  Adresse  d'adhésion  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  du  10  août 
(29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  95). 

Directoire.  Demande  une  réduction  de  la 
gratification  accordée  à  Lesage,  manufactu- 
rier (11  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  2).  — 


—  182  —  CHÉ 

Cher  (Département  du)  (Suite). 

Soumet  à  l'Assemblée  des  arrêtés,  que  les 
circonstances  l'ont  forcé  de  prendre  {ibid.  et 
p.  suiv,). 

Cheradame.  Sa  pétition  pour  obtenir  le 
règlement  des  mémoires  de  ses  travaux  et  four- 
nitures relatifs  à  la  clôture  des  murs  de  Paris 
(25  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  74);  —renvoi 
au  comité  de  liquidation  {ibid.). 

Cherbourg;  (Commune  de).  Les  citoyens 
offrent  leur  numéraire  en  échange  d'assignats 
(2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  639).  —  Adresse 
d'adhésion  delà  société  populaire  (5  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  490).  —  Zèle  pairiotique  des 
habitants  pour  la  défense  des  frontières 
(14  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  114).  —  Adresse 
de  dévouement  (23  août,  p.  664). 

Port.  Les  officiers  municipaux  demandent 
la  continuation  des  travaux  de  ce  port  (8  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  161):  —  renvoi  au 
comité  de  marine  (ibid.).  —  Noël,  maire  de 
Cherbourg,  présente  un  ouvrage  sur  les  tra- 
vaux du  port  depuis  1778  (12  janvier,  p.  333)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  marine  {ibid.  p.  334). 

—  Le  ministre  de  la  marine  demande 
45,000  livres  pour  le  service  du  port  et  des 
travaux  de  la  rade  (23  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  31);  —  renvoi  aux  comités  de  marine  et 
de  l'extraordinaire  des  finances  réunis  {ibid.}. 

—  Question  du  ministre  de  la  marine  au 
sujet  d'une  réclamation  contre  l'administration 
des  travaux  de  la  rade  (31  mars  1792,  t.  XLI, 
p.  37)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  législation 
et  de  marine  réunis  {ibid.).  —  Pétition  des 
entrepreneurs  de  la  rade  (2  avril,  p.  97  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  marine  et  de 
liquidation  réunis  {ibid.  p.  98),  —  la  com- 
mission centrale  mettra  à  l'ordre  du  jour  le 
rapport  sur  cette  pétition  (16  avril,  p.  704). 

—  Fonds  accordés  pour  les  travaux  {ibid.).  — 
Demande  de  fonds  pour  le  rechargement  des 
digues  (2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  640);  — 
renvoi  au  comité  de  marine  (ibid.).  —  Il  n'y 
a  pas  lieu  de  délibérer  sur  la  réclamation  des 
entrepreneurs  des  travaux  (22  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  P).  —  Rapport  par  Lelourneur 
sur  les  travaux  (28  mai,  p.  179  et  suiv,), 
(p.  205  et  suiv.)  ;  — •  projet  de  décret  {ibid. 
p.  207  et  suiv.).  —  L'administration  des 
ponts  et  chaussées  demande  l'autorisation 
d'acquérir  une  maison  (15  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  225)  ;  —  renvoi  au  comité  de  marine 
{ibid.).  —  Le  ministre  de  la  marine  demande 
à  l'Assemblée  de  statuer  sur  les  fonds  de- 
mandés pour  les  travaux  (23  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  57);  —  renvoi  au  comité  de 
marine  {ibid.).  —  Discussion  du  projet  de 
décret  sur  les  travaux  du  port  :  Laureau, 
Brémontier,  Crublier-d'Optère,  Heboul,  Queslin 
(28  juillet,  p.  239  et  suiv.);  —  adoption 
{ibid.  p.  243). 

Chereeau.  Fait  un  don  patriotique  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  80).  j 

Chéré.  —  Voir  Cheyré.  -     -, 


CHÉ 


—  183  — 


CHÉ 


Cliéron,  artiste  de  l'Opéra.  Fait  un  don  patrio- 
tique (26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  124). 

Cbéroii-la-Bruyère,  député  suppléant  de 
Seine-et-Oise.  —  1791.  —  Est  admis  en 
remplacement  de  Lebreton,  démissionnaire 
(t.  XXXIV,  p.  234).  —  Prête  serment  {ibid.). 

—  Membre  du  comité  des  domaines  (p.  461). 

—  Demande  l'impression  et  la  distribution,  au 
moins  vingt-quatre  heures  à  l'avance,  des  pro- 
jets de  décret  pour  lesquels  les  comités  deman- 
deront l'urgence  (t.  XXXV,  p.  5).  —  Parle 
sur  le  recouvrement  des  contributions  de  1791 
(p.  77),  — sur  l'organisation  de  la  Haute-Cour 
nationale  (p.  269), —  sur  les  jeux  (p.  449), — 
sur  une  dénonciation  contre  Delessart  (p.  534), 

—  sur  les  pensions  (p.  534),  — sur  les  dénon- 
ciations (p.  622),  —  sur  la  lettre  remise  par 
le  sieur  Pacoul  (p.  712).  —  Parle  sur  l'inser- 
tion au  procès-verbal  d'une  adresse  de  la 
section  de  la  Fontaine  de  Grenelle  de  Paris 
(t.  XXXVI,  p.  1),  —  sur  une  adresse  des  offi- 
ciers municipaux  de  Versailles  (p.  3).  —  Est 
rappelé  à  l'ordre  (p.  4).  —  Parle  sur  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  10  décembre  1791  au 
soir  (p.  25),  —  sur  le  procès-verbal  du  11  dé- 
cembre (p.  26),  (p.  27  et  suiv.),  —  sur  une 
pétition  de  800  citoyens  de  Paris  (p.  81), 
(p.  82),  —  sur  l'admission  des  pétitionnaires 
à  la  barre  (p.  84),  —  sur  l'affaire  Rauch  et 
Lucot  (p.  105  et  suiv.),  —  sur  les  plaintes  de 
sous-officiers  de  cavalerie  (p.  109),  —  sur 
l'ordre  du  jour  (p.  114),  —  sur  l'affaire  Rauch 
et  Lucot  (p.  127),  (p.  128),  —  sur  le  procès- 
verbal  du  15  décembre  (p.  157),  —  sur  une 
lettre  des  administrateurs  du  département  de 
Seine-et-Oise  (p.  175),  —  sur  les  adresses  et 
pétitions  (p.  176),  —  sur  l'organisation  des 
volontaires  nationaux  (p.  224).  — Demande 
l'appel  nominal  pour  constater  le  nombre  des 
députés  présents  à  l'Assemblée  (p.  249).  — 
Demande  le  renouvellement  du  serment  des 
députés  (p.  249).  —  Parle  sur  les  rassemble- 
ments de  Brabançons  dans  le  Nord  (p.  269), 

—  sur  une  dénonciation  contre  le  sieur  Guil- 
loumot  (p.  390j,  -  sur  les  troubles  des 
Feuillants  (420),  (p.  421),  —  sur  un  projet 
d'adresse  au  peuple  fi-ançais  présenté  par  Ver- 
gniaud  (p.  440),  (p.  442j,  — sur  la  commu- 
nauté de  Sainit-Lazare  (p.  465),  —  sur  une 
demande  de  20  millions  pour  le  service  de  la 
guerre  (p.  619).  =i  1792.  —  Parle  sur  la  mise 
en  accusation  des  princes  émigrés  (p.  731), — 
sur  la  confection  des  catalogues  des  richesses 
littéraires  du  royaume  (t.  XXXVII,  p.  2),  — 
sur  les  troubles  de  Perpignan  (p.  57  et  suiv.). 

—  Fait  un  rapport  sur  l'organisation  des  bu- 
reaux de  la  conservation  générale  des  forêts 
(p.  75  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  délai  dans 
lequel  les  créanciers  de  la  nation  devront  pro- 
duire leurs  titres  (p.  82).  —  Soumet  à  la  dis- 
cussion le  projet  de  décret  sur  l'organisation 
de  la  conservation  des  forêts  (p.  134),  —  le 
défend  (p.  136).  — Parle  sur  l'admission  dans 
l'Assemblée  du  sieur  Sébire  (p.  157),  —  sur 
une  lettre  adressée  au  roi  et  à  l'Assemblée 


Chéron-la-Iiriiyëre  (Suite). 

(p.  215),  —  sur  l'organisation  de  la  garde 
nationale  (p.  334).  —  Fait  des  rapports  sur 
la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  charger 
provisoirement   les   procureurs -syndics    des 
fonctions  de  procureurs  des  eaux  et  forêts 
(p.  349),  (p.  422),  —-  les  défend  (p.  351), 
(p.  424).  —  Présente  un  projet  d'adresse  aux 
Français  relative  aux  tentatives  faites  pour 
modifier  la  Constitution  (p.  416  et  suiv.).  — 
l*arle  sur   la   vente  des  forêts  de  Moyeuvre 
(p.  474),  —  sur  le  mémoire  de  l'ex-ministre 
Duportail  (p.  476),  —  sur  la  proposition  du 
sieur  Carie  (p.  481  et  suiv.),  —  sur  le  recru- 
tement de  l'armée  (p.  518).  —  Fait  une  mo- 
tion concernant  les  mentions  honorables  au 
procès-verbal  des  ouvrages  présentés  à  l'As- 
semblée (p.  528).  —  Parle  sur  une  pétition 
de  Charron  (p.  549).  —  Dépose  une  réclama- 
tion du  sieur  Boissy  (p.  573).  —  Parle  sur 
le  procès-verbal  du  21  janvier  au  soir  (p.  581), 
—  sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  583  et 
suiv.),  —  sur  une  adresse  des  volontaires  na- 
tionaux de  Seine-et-Oise  (p.  637),  —  sur  une 
donation  de  la  demoiselle  Picard  (p.  711),  — 
sur  une  adresse  de  la  ville  de  Boulogne-sur- 
Mer  (p.  727),  —  sur  le  rétablissement  des 
passeports  (t.  XXXVIII,  p.  21),  (p.  22),  — 
sur  les  impositions  (p.  107),  —  sur  le  départ 
des  officiers  du  40^  régiment  (p.  395),  —  sur 
l'ordre  du  jour  (p.  486),  —  sur  l'arrestation 
de  Pelleport  et  Lambelet  (p.  508), —  sur  l'or- 
ganisation des  gardes  nationales  (p.  518),  — 
sur  l'absence  de  Lacombe,  député  de  la  Gironde 
(p.  606  et  suiv.),  — sur  l'admission  à  la  barre 
du  sieur  Defarre  (p.  677),  —  sur  l'inscription 
de  Bouy  de  Valois  sur  la  liste  des  vainqueurs 
de  la  Bastille  (p.  741),  —  sur  la  réception  des 
pétitions  et  adresses  (t.  XXXIX,  p.  2),  —  sur 
l'expédition  des  provisions  de  notaires  par  le 
ministre  de  la  justice  (p.  7),  —  sur  l'ordre  du 
jour  (p.  31),  —  si'r  les  pièces  jouées  dans  les 
théâtres  de  Paris  (p.  191),  —  sur  un  arrêté 
du  directoire  du  département  de  Loir-et-Cher 
(p.  192)  ;  —  sur  une  pétition  (p.  229),  —  sur 
la  fixation  de  l'ordre  du  jour  (p.  230j,  —  sur 
une  réclamation  de  Groignard  (p.  233),  — 
sur  les  troubles  du   royaume   (p.  379).  — 
Membre  du  comité  des  domaines  (p.  394).  — 
Parle  sur  les  troubles  de  Seine-et-Oise  (p.  413), 
(p.  414),  — sur  le  procès-verbal  du  6  mars  1792 
au  matin  (p.  430),  —  sur  une  adresse  de  la 
municipalité  de  Crépy  (p.  508),  —  sur  les 
accaparements  (p.  594),  —  sur  la  distribution 
aux  députés  (p.  689),  —  sur  la  compétence 
des  tribunaux  du  district  (t.  XL,  p.  22),  — 
sur  une  pétition  de  Michel  Josset  (p.  23),  — 
sur  la  réclamation  du  sieur  Groignard  (p.  31 
et  suiv.),  —  sur  les  ordres  militaires  et  reli- 
gieux supprimés  (p.  89),  —  sur  l'admission  de 
Deleutre  à  la  barre  (p.  137),  —  sur  un  hom- 
mage de  William-William  (p.  138),  —  sur 
le  séquestre  des  biens  des  émigrés  (p.  353), 

—  sur  les  troubles  de  Seine-ei-Oise  (p.  405), 

—  sur  une    pétition    de    sept   citoyens  de 
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Pondichéry  (p.  460).  —  Demande  audience 
pour  la  dame  Grandval  (p.  478).  —  Demande 
que  l'Assemblée  porte  le  deuil  le  jour  de  l'an- 
niversaire de  la  mort  de  Mirabeau  (p.  519). 

—  Parle  sur  une  lettre  du  sieur  Dubauchet 
(p.  680),  —  sur  une  adresse  de  la  municipa- 
lité de  Paris  (p.  682),  —  sur  l'aliénation  des 
forêts  nationales  (p.  609).  —  Son  opinion  non 
prononcée  sur  les  dangers  de  l'aliénation  des 
forêts  nationales  (p.  727  et  suiv.).  —  Parle 
sur  les  billets  de  confiance  (t.  XLI,  p.  11),  — 
sur  le  monument  à  élever  à  la  mémoire  du 
maire  d'Etampes  (p.  15),  —  sur  la  procédure 
contre  les  princes  français,  frères  du  roi, 
(p.  42),  —  sur  la  demande  des  ministres  de 
conférer  avec  les  comités  des  finances  (p.  81), 

—  sur  Torganisation  de  la  gendarmerie  natio- 
nale (p.  99),  (p.  171),  (p.  172),  (p.  173),  — 
sur  la  pétition  du  sieur  Schoël  (p.  207],  — 
sur  une  pétition  de  la  garde  nationale  d'Arpa- 
jon  (p.  414),  —  sur  les  formalités  à  remplir 
par  les  députés  pour  toucher  leur  traitement 
(p.  510),  —  sur  les  troubles  (p.  562).  —  Fait 
un  rapport  sur  le  traitement  des  employés  des 
eaux  et  forêts  (p.  683).  —  Parle  sur  la  propo- 
sition de  rapporter  le  décret  d'accusation 
contre  de  Noailles  (p.  695),  —  sur  l'envoi 
d'une  adresse  à  l'armée  (t.  XLII,  p.  223),  — 
sur  une  demande  du  ministre  de  la  guerre 
(p.  497),  —  sur  des  plaintes  de  la  municipa- 
lité de  Valenciennes  (p.  600).  —  sur  la  pro- 
position de  décréter  d'accusation  Marat  et 
Royou  (p.  710),  —  sur  le  règlement  concer- 
nant le  service  de  l'infanterie  (t.  XLIII,  p.  5), 
(p.  6),  —  sur  le  mode  de  réception  des  offi- 
ciers (p.  109),  —  sur  la  suppression  des  droits 
féodaux  (p  209),  — sur  la  lettre  du  président  au 
maréchal  Luckner  (p.  254),  —  sur  les  hon- 
neurs funèbres  à  décerner  à  la  mémoire  du 
maire  d'Etampes  (p.  269),  —  sur  la  péti- 
tion de  M.  de  Rossel  (p.  526).  —  Est  im- 
pliqué dans  l'affaire  du  juge  de  paix  Larivière 
(p.  611).  —  S'explique  à  ce  sujet  (p.  612j. 

—  Parle  sur  une  proposition  du  ministre  de 
la  guerre  (t.  XLIV,  p.  85),  —  sur  le  cas  de 
Manuel,  procureur  de  la  commune  de  Paris 
(p.  161).  —  Propose  des  mesures  d'ordre 
(p.  212  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  consigne 
donnée  à  l'Hôtel  des  Invalides  (p.  279).  — 
Fait  une  motion  d'ordre  (p.  3()5).  — Parle  sur 
l'affaire  du  sieur  Jean-Joseph  Henry  (p.  461), 

—  sur  le  traitement  des  ministres  (p.  437  et 
suiv.),  (p.  439),  —  sur  le  service  de  la  garde 
nationale  (p.  552),  —  sur  des  dénonciations 
faites  par  Chabot  (p.  564).  —  Propose  de  dé- 
clarer biens  nationaux  les  propriétés  foncières 
dont  les  titres  primitifs  ne  pourront  pas  être 
reproduits  (t.  XLV,  p.  221).  —  Fait  une  mo- 
tion relative  au  service  dans  la  garde  nationale 
(p.  225).  —  Parle  sur  une  adresse  de  la  ville 
d'Amiens  (p.  599),  —  sur  les  mesures  à 
prendre  dans  le  cas  du  danger  de  la  patrie 
(t.  XLVI,  p.  114),  (p.  131),  (p.  132),  —  sur 
l'envoi   d'une  députation    à   une  cérémonie 
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célébrée  à  Notre-Dame  (p.  388).  —  Demande 
l'insertion  au  procès-verbal  d'une  lettre  du. 
sieur  Ricard  (t.  XLVII,  p.  56). 

Clietembours  ou  dieitebourf^.  An- 
glaise. Présente  une  pétition  (17  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p,  574)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif {ibid.). 

dietteboiirgr,  Anglais.  Demande  sa  mise  en 
liberté  (8  août  1792,  t.  XLVII,  p.  557)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.). 

Cltevalier  (Dame).  Est  autorisée  à  retourner 
Sant-Pien-e-Miquelon  (8  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  715).  —  Est  rayée  de  l'état  des  secours  aux 
déportés  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  (13  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  91). 

Chevalier,  capitaine  invalide.  Fait  un  don 
patriotique  (24  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  692). 

die-^alier,  citoyen  de  la  Martinique.  Pré- 
sente un  projet  d'établissement  de  commerce 
(15  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  432). 

Chevalier,  membre  de  la  commune  de 
Paris.  Fait  un  don  patriotique  (22  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  626). 

Chevalier  (père  et  fils).  Sont  autorisés  à  re- 
tourner à  Saint-Pierre-Miquelon  (8  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  715). 

Cltevalier,  secrétaire  du  directoire  du  district 
de  la  Mayenne.  Fait  un  don  patriotique  (17  mai 
1792,  t.  XVIII,  p.  506). 

eiievalier  (S'^).  —  1791.  —  Pétition  relative 
à  un  projet  pour  rendre  le  Rhône  navigable 
(t.  XXXIV,  p.  688  ;  —  renvoi  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  {ibid.). 

Chevalier  (Joseph).  —  Voir  Canaux, 

Chevallier-mialibert,  député  de  la 
Mayenne.  —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  63).  —  Prête  serment  (p.  78). 

Clievalot-Beaugreois,  garde  nationale  de 
de  Varennes.  —  Demande  une  indemnité 
(5  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  188).  — 
Renvoi  au  comité  des  pétitions  et  des  secours 
publics  {ibid).  —  Rapport  sur  sa  pétition 
(13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  135  et  suiv.).  — 
Deuxième  lecture  (22  juin,  p.  483).  — Troi- 
sième lecture  (3  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  91 
et  suiv.);  — adoption  avec  amendement  {ibid. 
p.  92).  —  Réclame  le  payement  de  la  gratifi- 
cation qui  lui  a  été  accordée  (1"'  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  374). 

Chevandier.  Fait  un  don  patriotique 
(22  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  669). 

Chevassé,  dit  diampa^ne.  Fait  un  don 
patriotique  (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  192). 

Chevaux..  Mémoire  présenté  par  Avesne  sur 
les  moyens  d'en  augmenter  le  nombre  et  la 
qualité  (9  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  169); 
—  renvoi  aux  comités  d'agriculture  et  de 
commerce  {ibid.).  — Le  ministre  de  la  guerre 
demande  la  nomination,  dans  le»  départements 


CHI 


ISo 


CHO 


ïhe'vaax  (Suite). 

frontières,  de  commissaires  chargés  de  coiis- 
hater  le  nombre  de  chevaux  existant  chez  les 
[particuliers  (23  janvier  1792,  t.  XXXVIII, 
[p.  596)  ;  —  renvoi  aux  comités  militaire,  et 
[d'agriculture  réunis  {ibid.  p.  597).  —  Fonds 
iassignés  pour  le  rassemblement  des  chevaux 

des  émigrés  (27  août  4792,  t.  XLIX,  p.   50). 

—  Décret  mettante  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  tous  les  chevaux  qui  se  trouvent 
dans  les  maisons  royales  (29  août,  p.  85).  — 
Projet  de  décret  sur  les  moyens  d'employer  au 
service  des  armées  les  chevaux  inutiles  au 
commerce  et  à  l'agriculture  (30  août  p.  108); 

—  renvoi  aux  comités  de  commerce,  d'agri- 
culture et  militaire  réunis  (i/)îrf.).  — Adoption, 
sauf  rédaction,  d'un  décret  relatif  à  la  levée 
des  chevaux  de  hixe  pour  le  service  des  années 
(i"'  septembre,  p.  170).  —  Décret  autorisant 
le  ministre  de  la  guerre  à  se  servir  des  che- 
vaux de  poste  pour  le  transport  des  canons 
(2  septembre,  p.  199),  (3  septembre,  p.  233). 

—  Décret  relatif  à  la  fourniture  des  chevaux 
pour  l'armée  (2  septembre,  p.  208). 

ChevauiL  —  Voir  CJaston.  —  Remonte. 
ClievausL  de  la  sarde  du  roi .   —  Voir 
Gardes  du  roi. 

Chevet,  maire  de  Vendôme.  Fait  un  don 
patriotique  (26aoûtl792,  t.  XLIX,  p.  2). 

Clievray.  Présente  une  pétition. — Renvoi  au 
pouvoir  exécutif  (16  septembre  1792,  t.  L, 
p.  34). 

Cltevrier  (Mathurin).  Est  libre  de  retourner 
à  la  Martinique  (22  juin  1792,  t.  XLV,  p.  492). 

CUeyré.  Proposition  de  lui  adjoindre  des  col- 
laborateurs pour  des  travaux  sur  les  domaines 
engagés  (8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  161);  — 
renvoi  au  comité  des  domaines  {ibid.).  —  Fera 
le  relevé  des  engagements  de  domaines  natio- 
naux (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  104). 

ChibouBt,  citoyen  de  la  section  Mauconseil, 
Demande  un  emplacement  dans  la  salle  du 
Corps  législatif  pour  y  rédiger  un  journal 
(26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  2);  —  renvoi  au 
comité  d'inspection  (ibid.). 

Cliieoa-Saint-Briee.  Somme  qui  lui  est 
due  (17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  530). 

Chiffes  et  chiffons.  Motion  et  pétition 
relatives  à  la  prohibition  de  leur  exportation 
(25  mars  1792,  t.  XL,  p.  477). 

Chig^nard.  Protestation  contre  son  arresta- 
tion (1"  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  181). 

CThilliard  (Denis),  horloger  au  Havre.  Fait 
un  don  patriotique  (10  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  296). 

Chilliaud,  membre  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Dordogne.  Don  patriotique  (6  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  50). 

Chine.  Renvoi  aux  comités  de  commerce  et  de 
l'extraordinaire  des  finances  d'une  demande 
relative  à  l'entretien  d'un  consul  dans  cet  Em- 
pire (10  juin  1792,  t.  XLV,  p.  53). 


Chinoit  (Commune  de).  Rapport  et  projet  de 

décret  sur  la  réunion  des  paroisses,  présentés 
par  Marin  (30  janvier  1792,  t.  XXXVIII,  p.  31). 

—  Deuxième  lecture  du  projet  de  décret  sur 
la  circonscription  des  paroisses  (2  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  80).  — Troisième  lecture  du  projet 
de  décret  sur  la  circonscription  des  paroisses 
24  juin  1792,  t.  XLV,  p.  534  et  suiv.)  ;  — 
adoption  [ibid.  p.  535).  —  Adresse  d'adhé- 
sion des  membres  de  l'Administration  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  du  10  août 
(24  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  692). 

Chirat,  député  de  Rhône-et-Loire.  — 1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  66).  —  Prête  ser- 
ment (p.  99).  —  Suppléant  au  comité  d'agri- 
culture (p.  436).  —  Membre  du  comité  de  di- 
vision (p.  450).  =  1792.  —  Fait  un  rapport 
sur  l'arrondissement  du  tribunal  de  commerce 
d'Orbec  (t.  XXXIX,  p.  527  et  suiv.).  —  Fait 
la  seconde  lecture  du  projet  de  décret  sur  l'ar- 
rondissement du  tribunal  de  commerce  d'Or- 
bec (t.  XL,  p.  91).  — Fait  la  troisième  lec- 
ture de  ce  projet  de  décret  (p.  440). 

Chirururiens.  Lettre  du  ministre  de  la  guerre 
concernant  l'indemnité  à  allouer  aux  chirur- 
giens chargés  de  visiter  les  citoyens  qui  se 
présentent  pour  être  enrôlés  (2  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  98);  —  renvoi  au  comité  militaire 
{ibid.).  — Sont  obligés  de  déclarer  la  naissance 
des  enfants  dans  le  cas  d'absence  du  mari  ou 
du  non  mariage  delà  mère  (20  septembre  1792, 
t.  L,  p.  180). 

Chirurg^iens  ci-devant  attachés  à  la  prévôté 
de  l'hôtel  du  roi.  Sollicitent  leur  liquidation 
(25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  113j;  —  renvoi 
au  comité  de  liquidation  (ibid.). 

Chirurgiens  des  ei-devant  grardes 
françaises.  —  Voir  Gardes  françaises. 

Chirurgriens- majors.  Les  chirurgiens - 
majors  des  régiments  qui  entrent  en  campagne 
réclament  l'augmentation  de  traitement  qui 
leur  est  due  pendant  le  temps  de  guerre 
(4  mai  1792,  t  .XLIII,  p.  1);  —  renvoi  au  co- 
mité militaire  (ibid.).  —  Projet  de  décret  sur 
l'augmentation  de  leur  traitement  (12  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  376  et  suiv.). 

Choblet,  directeur  de  la  Régie  nationale  de 
l'Enregistrement  à  Laval.  —  Fait  un  don  pa- 
triotique (1"  mai  1792,  t.  XLII,  p.  576). 

Choisy  (De),  général.  Adresse  de  citoyens  de 
Marseille  l'accusant  d'être  contre-révolution- 
naire (3  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  44  et 
suiv.);  —  observations  de  Mathieu  Dumas, 
Albitte,  Merlin  {ibid.  p.  45)  ;  — renvoi  aux  co- 
mités réunis  de  surveillance  et  des  pétitions 
(ibid.). 

Choisy-Bous-Étîolles  (Commune de).  Pré- 
sentation d'une  compagnie  partant  pour  la 
frontière  (6  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  417). 

Choisy-sur-Seine  (Commune  de).  Adresse 
d'adhésion  et  don  patriotique  (22  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  615).  —  Décret  ajournant  l'ad- 
judication du  château  {ibid.  p.  627  et  suiv.). 
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Cliolet:  (Commune  de).  Société  des  amis  de 
la  Constitution.  Don  patriotique  (16  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  257). 

Cholei  (District  de).  Nombre  el  placement  des 
notaires  (11  août  1792,  t.  XL VIII,  p.  22).  — 
Mention  honorable  de  la  conduite  de  la  garde 
nationale  (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  121). 

Chollet.  Sollicite  une  gratification  (9  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  378)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances  {ibid.). 

Cliollet.  Plaintes  contre  lui  au  sujet  de  ses 
fournitures  de  fusils  (27  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  444)  ;  — renvoi  aux  comités  militaire  et  de 
l'examen  des  comptes  réunis  {ibid.). 

Cliollet,  lieutenant  général.  Il  y  a  lieu  à  ac- 
cusation contre  lui  (3  janvier  1792,  t.  XXXVII, 

p.  S8),  (4  janvier,  p.  74,  — Acte  d'accusation 
contre  lui  (6  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  196). 

—  On  demande  le  payement  de  son  traitement 
(29  juin  1792,  t.  XLV,  p.  692);  —  l'Assem- 
blée décrète  que  son  traitement  lui  sera  payé 
(ibid.). 

Cliomel.  Adresse  un  mémoire  sur  les  moyens 
de  rétablir  le  crédit  des  assignats  (13  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  178). 

Choubé  (Jean).  — 1791.  —  Réclame  une  place 

à  l'Hôtel  des  Invalides  (t.  XXXV,  p.  658). 
Choudieii,  député  de  Maine-et-Loire.  — 1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  ser- 
ment (p.  77).  — Membre  du  comité  militaire 
(p.  390).  —  Fait  un  rapport  sur  les  questions 
à  adresser  au  ministre  de  la  guerre  au  sujet 
du  manque  d'armes  de  certains  bataillons  de 
la  garde  nationale  (p.  504  et  suiv.).  —  Parle 
sur  le  remplacement  des  officiers  (t.  XXXV, 
p.  388,  —  sur  le  procès-verbal  du  25  décem- 
bre (t.  XXXVI,  p.  419).=  1792.  —Parle  sur  le 
mémoire  de  l'ex-ministre  Duportail  (t. XXXVII, 
p.  476),  —  sur  le  recrutement  de  l'année 
(p.  603).  —  Fait  un  rapport  sur  la  demande 
du  maréchal  de  Rocliambeau  de  permettre  à 
Mathieu  Dumas,  Ciublier-d'Optèi-e  et  Daver- 
hoult  de  rejoindre  l'armée  (t.  XXXVIII,  p.  48 
et  suiv.).  —  Parle  sur  le  décret  relatif  aux 
sous-lieutenances  (p.  61).  —  Présente  un  pro- 
jet de  décret  sur  la  pétition  du  caporal  Volot 
(p.  273  et  suiv.).  —  Soumet  à  l'Assemblée  une 
difficulté  relative  au  rapport  sur  la  pétition  de 
Gauthier  d'Hauteville  (p.  274).  — Parle  sur  la 
désertion  des  officiers  (p.  414),  —  sur  le  ser- 
ment à  prêter  par  la  garde  du  roi  (p.  415),  — 
sur  les  chasseurs  volontaires  de  la  garde  na- 
tionale parisienne  (p.  434  et  suiv.),  —  sur  le 
serment  à  prêter  par  la  garde  du  roi  (p.  476), 

—  sur  le  traitement  des  troupes  en  campagne 
(p.  601),  (p.  603).  —  Fait  une  motion  sur  le 
sort  à  faire  aux  invalides  (t.  XXXIX,  p.  398). 

—  Parle  sur  l'organisation  des  gardes  nationa- 
les (p.  721,  —  sur  le  rappel  à  l'ordre  de  Ba- 
sire  (t.  XL,  p.  145),  —  sur  le  séquestre  des 
biens  des  émigrés  (p.  353),  —  sur  le  sort  à 
faire  aux  invalides  (t.  XLI,  p.  502),  —  sur 
l'avancement  des  officiers  (p.  513),  —  sur  le 
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règlement  concernant  le  service  intérieur  de 
l'infanterie  (t.  XLII,  p.  188),  —  sur  le  com- 
mandement des  places  en  état  de  gueiTe(t .  XLIII, 
p.  283),  —  sur  les  peines  à  infliger  aux  dé- 
serteurs (p.  517).  —  Fait  un  rapport  sur  la  pé- 
tition du  sieur  Bonnay  (t.  XLV,  p.  98).  — 
Parle  sur  l'état  de  Paris  (p.  562),  —  sur  l'in- 
surrection du  camp  de  Neuf-Brisach  (t.  XLVI, 
p.  167  et  suiv.),  — sur  les  élections  des  états- 
majors  de  la  garde  nationale  (p.  199),  —  sur 
un  compte  rendu  du  ministre  de  la  justice 
(p.  277),  —  sur  l'affaire  du  maire  de  Paris 
(p.  321  et  suiv.).  —  Demande  la  mise  à  l'or- 
dre du  jour  du  rapport  relatif  au  général  La 
Fayette  (p.  480  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'envoi 
aux  frontières  des  troupes  de  ligne  qui  sont  à 
Paris  (p.  482),  (p.  484).  —  Dénonce  une  pé- 
tition du  sieur  Guillaume  (p.  502).  —  Fait  une 
motion  concernant  les  volontaires  nationaux 
qui  se  rendent  au  camp  de  Soissons  (p.  606). 

—  Parle  sur  l'augmentation  de  la  force  armée 
(p.  656).  —  Fait  une  motion  d'ordre  (t.  XLVII, 
p.  13).  —  Parle  sur  une  motion  relative  à  la 
police  des  tribunes  (p.  46),  — sur  la  solde  des 
volontaires  nationaux  qui  se  rendent  au  camp 
de  Soissons  (p.  48),  (p.  49  et  suiv.). — Commu- 
nique une  adresse  des  citoyens  d'Angers 
(p.  92).  —  Appuie  la  proposition  d'ouvrir  un 
débat  sur  la  conduite  du  pouvoir  exécutif 
(p.  127).  —  Est  entendu  au  sujet  d'un  rappel 
à  l'ordre  infligé  à  Chabot  (p.  128).  —  Membre 
du  comité  militaire  (p.  234).  —  Parle  sur  l'or- 
ganisation du  service  dans  la  garde  nationale 
sédentaire  (p.  283),  (p.  284).  —  Demande  la 
mise  en  accusation  du  ministre  de  la  guerre 
(p.  346).  —  Somme  l'Assemblée  de  déclarer 
si  elle  a  lesmoyensde  sauver  la  patrie  (p.  608 
et  suiv.).  —  S'oppose  à  l'envoi  d'une  députa- 
tion  près  du  roi  (p.  634).  — Propose  le  renou- 
vellement immédiat  de  l'Assemblée  (p.  646), 

—  de  décréter  qu'il  sera  formé  un  camp  sous 
Paris  (p.  652).  —  Parle  sur  l'arrestation  de 
Saint-Uuruge  (p.  674).  —  Se  propose  pour 
conduire  les  Suisses  à  l'Abbaye  (t.  XLVIII, 
p.  17).  —  Commissaire  à  la  formation  du 
camp  de  Paris  (p.  23).  —  Parle  sur  les  élec- 
tions pour  la  Convention  nationale  (p.  29). — 
sur  la  garde  du  roi  (p.  88),  (p.  39).  —  Secré- 
taire (p.  69).  —  Propose  un  projet  de  décret 
relatif  au  remboursement  de  sommes  dépensées 
parledépartementdeMayenne-et-Loire(p.161). 

—  Parlesurlespoursuitesdesdélitsdu  10  août 
(p.  298).  —  sur  le  payement  de  la  somme 
accordée  pour  l'entretien  du  roi  (p.  431).  — 
Demande  que  Dejoly,  Montmorin  et  Leroy-de- 
Flagis  soient  traduits  à  la  barre  (p.  556).  — 
Parle  sur  une  adresse  des  grenadiers  du 
!<"■  bataillon  de  Mayenne-et-Loire  (p.  619),  — 
sur  la  reddition  de  Longwy  (t.  XLIX,  p.  16). 

—  Présente  un  projet  de  décret  relatif  au  ren- 
forcement des  armées  (p.  16),  —  un  projet  de 
décret  surl'armement  des  volontaires  nationaux 
(p. 21),  —  un  projet  de  décret  sur  la  solde  de 
la  gendarmerie  nationale,  formée  des  hommes 
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du  14  juillet  {ibid.).  —  S'oppose  àcequ'ilsoit 
iccordé  un  congé  à  Aubert-Dubayet  pour 
lier  servir  aux  frontières  (p.  26).  —  Parle 
br  les  troubles  des  Deux-Sèvres  (p.  84).  — 
h'ésente  un  projet  de  décret  sur  les  visites 
lomiciliaires  (p.  90). — Dénonce  la  commune 
le  Paris  (p.  111).  —  Un  des  commissaires 
[Renvoyés  au  Temple  (p.  249).  —  Propose  de 
détruire  les  originaux  des  pétitions  dites  des 
80,000  et  des  20,000  (p.  477).  —  Nommé  à 
la  Convention  nationale  (p.  506),  (p.  533).  — 
Parle  sur  la  pension  à  accorder  à  la  veuve  et 
au  fils  du  commandant  Beaurepaire  (p.  592). 

—  Présente  un  rapport  sur  la  nomination  du 
quartier-maître  de  la  21"  divisionde  la  gendar- 
merie (p.  625).  —  Propose  de  suspendre  les 
payements  qui  doivent  être  faits  par  le  Trésor 
national  aux  habitants  de  Longwv  et  de  Ver- 
dun (p.  636).  — Parlesurunepétition  en  faveur 
des  gardes  suisses  (p.  646).  —  Nommé 
à    la  Convention   nationale   (t.    L,    p.  126). 

Clftone  (Commune  de  la),  district  de  Mondou- 
hleau.  —  Lasource  donne  communication  de 
pièces  relatives  à  une  insurrection  arrivée 
dans  cette  commune  au  sujet  du  payement  des 
impositions  (29  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  597  et  suiv.)  ;  —  débat  :  Mouysset,  Jacques 
Duval,  Delacroix,  Daverhoult,  Basire,  Crestin, 
Boisrot  de  Lacour  (ibid.  p.  598)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  surveillance  {ibid.)',  —  rapport 
par  Basire  {ibid.  p.  639;  —  débat  :  Desbois, 
Chabot,  Savonneau,  Carnot  aîné,  Savonneau, 
Jaucourt,  Becquey,Taillefer  (ibid.etp.  suiv.); 

—  renvoi  de  l'affaire  au  pouvoir  exécutif  [ibid. 
p.  641).  —  Il  sera  fait  mention  honorable  au 
procès-verbal  de  la  conduite  du  directoire  du 
district  de  Mondoubleau  à  l'occasion  des 
troubles  de  Choue  (30  décembre,  p.  643).  — 
Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  (31  décembre, 
p.  708).  —  Lettre  des  administrateurs  du 
département  de  Loir-et-Cher  qui  annoncent 
l'apaisement  des  troubles  et  l'arrestation  des 
deux  principaux  agitateurs  (8  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  161). —  Députation  de  la  muni- 
cipalité admise  à  la  barre  ;  discours  (12  jan- 
vier, p.  346  et  suiv.). 

Clioulette.  Equipé  par  la  section  Mirabeau 

(5  août,  t.  XLVII,  p.  499). 
Chouteau,  député  de  Maine-et-Loire.  — 1791 . 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  ser- 
ment (p.  77).  —  Sa  réponse  à  l'opinion  de 
Ramond  sur  les  prêtres  réfractaires  (t.  XXXV, 
p.  45 et  suiv.).  =  1792.  —  Son  opinion,  non 
prononcée,  sur  le  projet  de  supprimer,  sans 
indemnité,  certains  droits  féodaux  (t.  XLV, 
p.  343  et  suiv.). 

Chrétien,  lieutenant  de  gendarmerie.  De- 
mande à  être  employé  aux  frontières  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  58). 

Cliristian,  pilote-lamaneur.  Le  rapport  (1) 
sur  son  acte  de  dévouement  est  mis  à  l'ordre 

(1)  Ce  rapport  n'a  pas  été  présenté  à  l'Assemblée. 
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du  jour  du  2  juin  (1"  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  432). 

Cliristinat,  député  de  la  Seine-Inférieure.  — 
1791.— Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —Prête 
serment  (p.  79).  —  Membre  du  comité  de  ma- 
rine (p.  410).  —  Membre  du  comité  de  com- 
merce (p.  438).  —  Parle  sur  l'état  des  colo- 
nies (p.  502).  =  1792.  —  Membre  du  comité 
de  marine  (t.  XXXIX,  p.  394).  —  Remet  des 
dons  patriotiques  (t.  XLIV,  p.  175).  —  Parle 
sur  une  pétition  decitoyens  du  Havre  (t.  XLVI, 
p.  164). 

Cltrigtoplie.  Haut-juré  du  département  de 
la  Meuse  (15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  81). 

Cliritien.  Dénonce  les  troubles  suscités  à  Pé- 
rigueux  (5  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  185). 

Clironl<iite  du  mois.  Il  est  fait  hommage 
du  1*'  cahier  de  cette  publication  (18  novem- 
bre 1791,  t.  XXXV,  p.  131). 

Cible.  Demande  sur  quels  fonds  doivent  être 
assignées  les  dépenses  du  rassemblement  des 
communes  pour  tirer  à  la  cible  (12  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  367)  ;  —  renvoi  aux  comités  mi- 
litaire et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis 
{ibid.). 

Cieeron,  procureur-syndic  du  district  de  La- 
grasse.  Fait  un  don  patriotique  (28  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  176). 

Cimetières.  Question  du  ministre  des  contri- 
butions publiques  sur  la  manière  dont  il  doit 
être  pourvu  aux  réparations  à  y  faire  (28  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  478). 

Cipayes.  Nouvelle  organisation  des  cipayes 
destinés  à  la  garde  de  Pondichéry  (13  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  598),  (14  septembre, 
p.  736). 

Cireonseription  des  districts  et  mu- 
nieipalités.  Le  comité  de  division  présen- 
tera un  projet  de  décret  sur  le  mode  à  em- 
ployer pour  connaître  le  vœu  des  administrés 
et  des  administrateurs  relativement  à  leur  ré- 
duction (19  novembre  1791,  t.  XXXV, p.  147). 

Cireonscription  de  paroisses.  Ajour- 
nement à  la  Convention  nationale  de  toutes 
les  demandes  relatives  à  cet  objet  (19  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  369). 

Cireulation  des  personnes.  —  Voir 
Passeports.  —  Voyageurs. 

Cirque  national.  Plan  proposé  par  Poyet 
(13  avril  1792,  t.  XLI,  p.  553). 

Citadelles.  —  Voir  Officiers  retraités. 

Citoyen  français.  Rapport  à  faire  sur  le 
mode  d'admission  au  titre  et  aux  droits  de  ci- 
toyen français  (26  août  1792,  t.  XLIV, p.  11). 
Privation  de  ce  litre  prononcée  contre  les  habi- 
tants de  Longwy  (31  août,  p.  162). 

Citoyens  français  (Lettres  de).  —  Voir 
Philosophe. 
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Citoyens  absents.  Liste  à  fournir  de  ceux 
dont  les  biens  n'ont  pas  été  compris  dans  la 
loi  du  séquestre  (H  septembre  1 792,  t.  XLIX, 
p.  575). 

Citoyens  actifs.  Renvoi  au  comité  féodal 
d'une  motion  de  Regnault-Beaucaron  relative 
au  droit  de  tous  les  citoyens  actifs  au  partage 
dans  les  profits  et  avantages  communaux 
(29  mai  1798,  t.  XLIV,  p.  263). 

Citoyens  de  couleurs.  Demandent  à  être 
organisés  en  légion  franche  (7  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  428  et  suiv.)  ;  —  ils  sont  autori- 
sés à  former  des  compagnies  franches  (ibid.). 

Civray  (Commune  de). 

Sociéié  des  Amis  de  la  Constitution.  Don 
patriotique  (25  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  140). 

Civray  (District  de) . 

Conseil  général.  Envoie  une  lettre  du  sieur 
Fayolle  (2^  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  618). 

Tribunal.  Don  patriotique  desjuges  (28  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  211). 

Clairac  (Abbaye  de).  Foissey  demande  que 
les  biens  de  cette  abbaye  soient  mis  à  la  dis- 
position de  la  nation  (6  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  233)  ;  —  renvoi  au  comité  des  domaines 
\ibid).  —  Foissey  renouvelle  sa  motion  rela- 
tive à  la  mise  à  la  disposition  de  la  nation  des 
biens  et  revenus  de  celte  abbaye  (22 avril  1792, 
t.  XLII,  p.  285);  — jour  fixé  pour  le  rapport 
du  comité  des  domaines  {ibid.)  ;  —  rapport 
par  Mouysset  (l"' mai,  p.  580  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  581);  —  adoption  de 
l'urgence  et  du  projet  de  décret  (ibid.). 

Clairac  (Commune de).  Un  membre  demande 
l'admission  à  la  place  des  pétitionnaires  des 
jeunes  gens  de  cette  commune  enrôlés  pour 
les  troupes  de  ligne  (24  mars  1792,  t.  XL, 
p.  440).  —  Procès-verbal  de  l'assassinat  de 
Lauga-Larligne  (30  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  289). 

Clairet,  citoyen  d'Etampes.  Fait  un  don  pa- 
triotique  (29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  511). 

Clairval,  artiste  de  la  Comédie  italienne.  — 
Fait  un  don  patriotique  (22  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  381). 

Clais  (Etienne).  Est  libre  de  retourner  à  la 
Martinique  (22  juin  1792,  t.  XLV,  p.  492). 

Clais  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  des 
citoyens  (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490).  — 
Adresse  d'adhésion  de  l'assemblée  électorale 
(8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  452). 

Clamaran  (l'aîné).  Rétracte  sa  signature  à 
la  pétition  des  8,000  (19  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  362).  —  Réitère  la  rétractation  de  sa  signa- 
ture à  la  pétition  des  8,000  et  fait  un  don  pa- 
triotique (6  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  390). 

Claniart  (Commune  de).  Défilé  des  volontaires 
devant  l'Assemblée  et  don  patriotique  (9  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  506). 

Clanoecy  (Commune  de).  Don  patriotique  des 
citoyens  (24  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  99;. 
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—  Adresse  d'adhésion  aux  décrets  du  10  août 
(22  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  613).  —  Adresse 
d'adhésion  des  citoyens  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  (30  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  113). 

Troubles.  Rapport  par  Tardiveau  sur  les  , 
troublessurvenusdanscettecommune  (l*""" avril  i 
1792,  t.  XLI,  p.  65  et  suiv.);  —  projet  de  dé- 
cret (ibid.  p.  66);  —  adoption  {ibid.).  —  Ar- 
restation des  séditieux  (2  avril,  p.  99).  —  Ap- 
probation de  la  conduite  des  gardes  nationales 
em  ployées  au  rétablissement  de  l'ordre  (13  avril , 
p.  562). 

Clamecy  (District  de).  Don  patriotique  des 
membres  du  directoire  et  du  procureur  syn- 
dic (3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  719). 

Tribunal.  Prestation  du  serment  (6  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  419). 

Clarac.  Fait  un  don  patriotique  (22  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  670). 

Claret  (Bernard).  Don  en  faveur  des  pauvres 
de  Perpignan  (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Claret  (Louis).  Don  en  faveur  des  pauvres  de 
Perpignan  (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193).     ~ 

Clareton,  instituteur.  Observations  sur  les 
moyens  de  perfectionner  la  musiq-ie  (15  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  499). 

Clarkson  (Thomas).  Décret  lui  conférant 
le  titre  de  citoyen  français  (16  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  10). 

Clartan,  officier  municipal  d'Etampes.  Invité 
à  assister  à  la  cérémonie  en  mémoire  de 
Simoneau  (22  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  3). 

Classes  de  la  marine.  Rapport  par  Le 
Tourneur  sur  la  répartition  des  quartiers  des 
classes  et  des  officiers  qui  doivent  y  être  éta- 
blis (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  7  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  8  et  suiv.).  —  Dis- 
cussion du  projet  de  décret  sur  la  répartition 
des  quartiers  des  classes  de  la  marine  et  des 
officiers  qui  doivent  y  être  établis  (19  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  649  et  suiv.);  —  adoption 
i^ibid.  p.  655). 

Classes  maritimes.  Opinion  de  Kersaint 
et  projet  de  décret  sur  les  classes  maritimes 
(t.  L,  p.  585  et  suiv.). 

Claston  (Thomas).  On  demande  qu'il  soit 
autorisé  à  exporter  des  chevaux  en  Angleterre. 

—  Renvoi  aux  comités  d'agriculture  et  de 
commerce  réunis (4  novcmbrel792,  t.  XXXIV, 
p.  622). 

Claude,  prêtre.  Fait  un  don  patriotique  (8  mai 

1792,  t.  XLIII,  p.  106). 
Clauzel  jeune,  député  de  l'Ariège.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  136j.  —  Prête 
serment  (p.  151).  —  Membre  du  comité  de  la 
dette  publique  et  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire (p.  361).  —  Membre  du  comité  de 
l'extraordinairedesfinances,  (t.  XXXV,  p.  595). 
=  1792.  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
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Vlanxel  jeune  (Suite). 

la  suspension  de  la  vente  des  forges  de  Moyeuvre , 
Naix  et  Montiers-sur-Saulx  (t.  XXXVII, 
p.  131  et  suiv.),  (p.  4-27),  (p.  473).  —  Parle 
sur  une  pétition  des  fabricants  de  jayet 
(t.  XXXIX,  p.  3).  —  Fait  un  rapport  sur  une 
deraandede  secours  de  la  commune  de  Poitiers 
(t.  XL,  p.  350)  ;  —  le  soumet  à  la  discussion 
(p.  462).  —  Fait  un  rapport  sur  la  fabrication 
de  300  millions  d'assignats  (t.  XLIII,  p.  32), 

—  un  rapport  sur  un  décret  relatif  à  la  ville 
de  Poitiers  (p.  194),  —  un  rapport  sur  la 
nécessité  de  faire  brûler  les  assignats  mis  en 
défets  (p.  508  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  la 
comptabilité  des  trésoriers  généraux  de  la 
guerre  (t.  XLIV,  p.  361  etsuiv.),  — un  rapport 
sur  le  payement  des  réparations  à  faire  aux 
églises  paroissiales  1 1.  XLVI,  p.  596j.  —  Fait 
une  motion  concernant  les  membres  de  l'As- 
semblée qui  se  font  payer  leur  traitement  de 
fonctionnaire  et  celui  de  député  (t.  XLVII, 
p.  98).  —  Parle  sur  cet  objet  (p.  120  et  suiv.). 

—  Fait  la  seconde  lecture  de  son  rapport  sur 
les  réparations  à  faire  aux  églises  des  paroisses 
(t.  XLVIII,  p.  3).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
demande  du  directoire  des  Basses-Alpes 
d'être  autorisé  à  acquérir  la  maison  des  ci- 
devant  Récollets  de  Digne  (ibid.).  —  Parle  sur 
le  droit  d'enregistrement  à  mettre  sur  les  efifets 
au  porteur  (p.  679).  — Nommé  à  la  Convention 
nationale  (t.  L,  p.  66),  (p.  104).  —  Demande 
l'application  rigoureuse  de  la  loi  qui  défend 
aux  députés  fonctionnaires  de  cumuler  leur 
traitement  avec  l'indenniité  de  représentant  du 
peuple  (p.  174  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur 
la  suspension  de  la  vente  des  forges  de  Moyeuvre, 
Naix  et  Montiers-sur-Saulx  (p.  296  et  suiv.). 

eiavel.  Don  patriotique  (17  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  301). 

Claverie,  commissaire  des  guerres.  Est  dé- 
noncé par  le  directoire  du  département  de 
l'Aude  (26  juin  1792,  t.  XLV,  p.  583);  — 
renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

ClAverj^e.  Haut-juré  du  département  de  Lot- 
et-Garonne  (15  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  80).  —  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(12  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  590),  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  33). 

Clavier.  Demande  relative  au  payement  de  son 
traitement (2  mail  792, t.  XLII,  p.740)  ;  — ren- 
voiau  comité  de  l'ordinaire  des  ûimnces  (ibid.). 

Clavière,  député  suppléant  de  Paris,  puis 
ministre  des  contributiojis  publiques.  — 1'791. 

—  Demande  à  être  admis  <à  la  barre  pour  pré- 
senter une  pétition  relative  aux  finances 
(t.  XXXIV,  p.  623);  —la présente  (p.  642  et 
suiv.).  —  Lafreté  fait  hommage  d'un  manus- 
crit sur  sa  pélilion  relative  aux  finances 
(t.  XXXV,  p.  309).  —  Rétlexions  sur  les  rem- 
boursements (p.  494  et  suiv.).  —  Lettre  de 
Rouvière  sur  sa  pétition  (p.  656).  —  Présente 
un  mémoire  sur  les  tinaiices  (t.  XXXVI,  p.  453 
et  suiv.).  =  1792.  —  Le  roi  annonce  sa  no- 
mination au  ministère  des  contributions  pu- 
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Clavière  (Suite). 

bliques  (24  mars  1792,  t.  XL,  p.  440  et  suiv.). 

—  Il  assure  l'Assemblée  de  son  zèle  et  de  son 
dévouement  (26  mars,  p.  496).  —  Appelé  à 
opter  entre  les  fonctions  de  représentant  du 
peuple  et  celles  de  ministre,  il  déclare  choisir 
les  dernières  (!«■•  avril  1792,  t.  XLI,  p.  54).  — 
Est  dénoncé  pour  avoir  destitué  le  directoire 
des  postes  (24  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  59  et 
suiv.)  ;  —  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour 
(ibid.  p.  60).  — Il  annonce  qu'il  a  reçu  l'ordre 
du  roi  de  remettre  son  portefeuille  au  ministre 
de  la  justice  (13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  162); 

—  l'Assemblée  décrète  qu'il  emporte  les  re- 
grets de  la  nation  {ibid.  p.  165).  —  Il  est  chargé 
provisoirement  du  ministère  des  contributions 
publiques  (18  août  1792,  t.  XLVII,  p.  654). 

—  Il  est  chargé  du  ministère  de  la  guerre,  par 
intérim  (11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  33).  — 
Annonce  que  l'arrivée  de  Servan  met  fin  à 
l'intérim  qu'il  exerçait  au  ministère  de  la 
guerre  (21  août,  p.  556).  —  Son  mémoire  sur 
les  nécessités  d'une  prompte  refonte  des  mon- 
naies (t.  L,  p.  340  et  suiv.).  -—  Voir  Ministre 
des  contributions  publiques.  —  Montesquieu. 

Claye,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  •—  Prête  serment 
(p.  76).  —  Membre  du  comité  de  liquidation 
(p.  371).  =  1792.  —  Parle  sur  le  procès- 
verbal  du  22  janvier  (t.  XXXVII,  p.  595).  — 
Demande  la  conservation  des  paroisses  de 
campagne  dans  le  départeirient  d'Eure-et-Loir 
(t.  XXXVIII,  p.  63 4j.  —  Membre  du  comité 
de  liquidation  (t.  XXXIX,  p.  495).  —  Obtient 
un  congé  (t.  XLV,  p.  513).  —  Parle  sur  la 
déportation  des  prêtres  insermentés  (t.  XLVIII 
p.  667). 

Claye  (Canton  de).  Adresse  d'adhésion  (17 août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  301). 

Clédel,  premier  député  suppléant  du  Lot.  — 
1792.  —  Annonce  qu'il  se  rendra  à  l'Assem- 
blée pour  remplacer  Dupuy-Montbrun  décédé 
(t.  XLII,  p.  543).  —  Est  admis  en  remplace- 
ment de  Dupuy-Montbrun  décédé  (t.  XVIII, 
p.  322).  —  Prête  serment  (ibid.).  —  Nommé 
à  la  Convention  nationale  (t.  XLIX,  p.  628). 

Clefs  des  villes.  Le  comité  militaire  est 
chargé  d'examiner  si  elles  doivent  rester  entre 
les  mains  des  commandants  militaires  ou  si 
elles  doivent  être  confiées  aux  officiers  muni- 
cipaux (26  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  399). 

Clémeneeau,  député  de  Maine-et-Loire.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  — 
Prête  serment  (p.  77).  —  Demande  le  renvoi 
au  comité  colonial  de  la  vérification  des  pou- 
voirs de  deux  députés  des  colonies  (p.  415). 
=  1792.  —  Membre  de  la  commission  cen- 
trale (t.  XLI,  p.  489).  —  Parle  sur  une  mo- 
tion de  Lacuée  (t.  XLV,  p.  453),  —  sur  la 
manière  de  constater  l'état  civil  des  citoyens 
(p.  468),  —  sur  l'état  du  registre  des  délibé- 
rations du  département  de  Paris  (t.  XLVI, 
p.  290),  —  sur  la  nomination  de  certains  fonc- 
tionnaires publics  (p.  444). 
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Clémeneet.  Adresse  du  sieur  Messageot  en 
sa  faveur  (H  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  306). 

Clément,  député  de  la  Meuse.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  ser- 
ment (p.  78). 

Clément,  garçon  de  bureau.  Présente  une 
pétition  (19  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  574). 

dément,  marchand  de  vin.  Trait  de  généro- 
sité de  sa  part  (10  août  1791,  t.  XLVII,  p.  648). 

dément  aîné.  Fait  hommage  d'un  mémoire 
sur  le  moyen  d'éteindre  la  dette  nationale  par 
l'établissement  d'une  Caisse  de  commerce  et 
de  bienfaisance  (24  mars  1792,  t.  XL,  p.  434), 
(30  mars,  p.  696). 

Clément-Barville.  Lettre  des  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale  au  sujet  du  paye- 
ment des  intérêts  et  arrérages  en  vertu  de  la 
vente  qu'il  a  faite  au  roi  de  la  terre  de  Mont- 
gommery  (23  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  307);  —  renvoi  au  comité  de  la  trésorerie 
nationale  {ibid.  p.  308).  —  Projet  de  décret 
relatif  au  payement  des  arrérages  de  rentes 
constituées  par  le  roi  aux  créanciers  de  Clé- 
ment Barville  pour  prix  de  la  vente  de  la 
terre  de  Montgommery  (27  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  427);  — renvoi  aux  comités  des 
domaines  et  de  liquidation  réunis  {ibid.)  ;  — 
précis  pour  les  créanciers  délégués  sur  le  prix 
de  la  terre  de  Montgommery  [ibid.  p.  444  et 
suiv.).  —  Rapport  par  Duvant  sur  ses  créances 
contre  la  nation  (30  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  327 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  333). 
—  Deuxième  lecture  du  projet  de  décret  sur 
ses  créances  contre  la  nation  (23  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  514).  —  Troisième  lecture  du  pro- 
jet de  décret  sur  ses  créances  contre  la  nation 
(11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  12  et  suiv.).  — 
On  demande  une  décision  dans  l'affaire  qui 
concerne  ses  créanciers  (1*"^  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  333\ 

démenteaux  (Antoinette).  Demande  qu'il 

soit  fait  un  rapport  sur  sa  pétition  (14  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  642). 

démentot.  Se  plaint  de  Clugny,  gouverneur 
de  la  Guadeloupe  (29  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  508). 

deFe,  lieutenant-colonel  commandant  le  3^  ba- 
taillon des  volontaires  nationaux  de  la  Seine- 
Inférieure.  Demande  audience  (2  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  95).  —  Admis,  il  présente  une  pé- 
tition de  ce  bataillon  qui  demande  à  servir 
aux  colonies  {ibid.  p.  97). 

Clerjçé.  Mémoire  de  Tolin,  vicaire  épiscopal 
de  Blois,  intitulé  :  Grande  réforme  à  faire 
dans  le  clergé  constitutionnel  (18  mai-s  1792, 
t.  XL,  p.  97),  (p.  118  et  suiv.).  —  Voir  Vi 
caires. 

dergré  autricliien.  Gossuin  demande  la 
mise  en  séquestre  des  revenus  des  biens  que 
ce  clergé  possède  en  France  (28  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  646);  —  renvoi  aux  comités  diplo- 
matique et  des  finances  réunis  {ibid.  p.  647). 


dermont,  député  du  Jura.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment 

(p.  77). 

dermont  (Commune  de),  département  de  la 
Meu^e.  Adresses  de  félicitations  et  de  dévoue- 
ment (10  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  718), 
(26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  2). 

dermont  (District  de),  département  de  la 
Meuse.  Compte  rendu  des  travaux  des  admi- 
nistrations pour  la  répartition  des  impositions 
(10  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  718).  — 
Annonce  de  l'enrôlement  pour  l'armée  de 
50  jeunes  gens  (25  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  106).  —  Adresse  des  administrateurs  en 
faveur  des  pauvres  (8  mars,  p.  471)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  {ibid.). 

—  Adresse  d'adhésion  (26  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  2).  —  On  annonce  que  les  administrateurs 
ont  été  enlevés  par  un  détachement  de  hussards 
(14  septembre,  p.  637). 

dermont  (Commune  de),  département  de 
l'Oise.  Mémoire  relatif  aux  hôpitaux  (26  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXIX,  p.  120);  —  renvoi  au 
comité  des  secours  publics  {ibid). —  Serment 
du  conseil  général  (23  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  663),  (p.  664).  —  Dénonciation  de  l'inci- 
visme des  habitants  (4  septembre  1792,  t.  XLIV, 
p.  332). 

dermont  (District  de),  département  de  l'Oise. 

Tribunal.  Don  patriotique  (28  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  484).  —  Adresse  d'adhésion 
(23  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  635). 
dermont  -  Ferrand  (  Commune  de  ) . 
Adresse  de  reconnaissance  de  200  citoyens 
(10  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  695).  — 
Adresse  des  femmes  patriotes  (17  décembre 

1791,  t.  XXXVI,  p.  171  et  suiv.).  —  Pétition 
au  sujet  d'abus  commis  dans  l'estimation  des 
dîmes  inféodées  (12  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  463  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  féodal 
{ibid.  p.  464).  —  Don  patriotique  de  la  mu- 
nicipalité (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  20).  — 
Don  patriotique  des  citoyens  (9  mai,  p.  176). 

—  Adresse  des  citoyens  (23  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  555).  — Adresse  d'adhésion  des  citoyens 
(5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490).  —  Adresse 
concernant  la  gendarmerie  nationale  (13  août 

1792,  t.  XLVIII,  p.  87).  —  Adresse  concer- 
nant les  soldats  de  la  patrie  (ibid.).  —  Se- 
cours accordés  à  l'iiôpital  (15  août,  p.  178).  — 
Don  des  étudiants  du  collège  (21  août,  p.  560). 

—  Adresse  d'adhésion  (24  août,  p.  694).  — 
Adresse  d'adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  du  10  août  (28  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  72),  (31  août,  p.  139).  —  Procès-verbal  de 
la  saisie  d'effets  appartenantau  ci-devant  évêque 
(19  septembre  1792,  t.  L,  p.  141). 

Sémitiaire.  Le  supérieur  demande'une  avance 
de  10,000  livres  (2  juin  1792,  t.  XLIV, p.  487)  ; 

—  i-envoi  aux  comités  de  l'extraordinaire  des 
finances  et  de  l'instruction  publique  réunis 
(ibid.). 

dermont-Ferrand  (District  de). 

Directoire.  —  Lettre  du  président  du  conseil 
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derniont-Ferraiid  {Suite). 

général  qui  expose  le  retard  apporté  à  l'orga- 
nisation du  directoire  (15  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  116)  ;  —  projet  de  décret  pré- 
senté parThévenin  [ibid.);  — adoption (t'ÔK/.). 

—  Don  patriotique  des  administrateurs,  pro- 
cureur syndic  et  secrétaire  du  directoire 
(15  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  40i). 

Tribunal. — Les  juges  dénoncent  les  sieurs 
Charrier,  Dubreuil  et  Antoine  Gauthier  comme 
prévenus  du  crime  d'enrôlements  pour  les 
émigrés  (29  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  639)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  surveillance  (ibid.)  — 
Procédure  instruite  contre  eux  (15  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  521). 

Clesne.  Demande  qu'on  recherche  un  paquet 
cacheté  qu'il  a  fait  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  (8  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  469). 

CleYanx  (Commune  de).  Don  patriotique 
(2  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  68). 

Clicliy  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
(21  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  561).  —  Défilé 
des  volontaires  devant  l'Assemblée  (9  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  503  et  suiv.). 

Clîsson  (District  de). 

Directoire.   —    Adresse    de    dévouement 
(24  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  350). 

Cloelies  (Métal  des).  —  Voir  Monnaies. 

Cloître,  dit  Dauphiné.  Présente  une  pique  de 
son  invention  (15  avril  1792,  t.  XLI,  p.  697). 

—  Fait  hommage  d'une  pique  de  son  inven- 
tion (9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  506).  — 
Il  lui  est  accordé  une  indemnité  de  400  livres 
(19  septembre  1792,  t.  L,  p.  235). 

Cloots  (Anacharsis) .  —  Demande  à  être  admis 
à  la  barre  (12  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  34).  —  Fait  un  discours  sur  la  coalition  des 
puissances  contre  la  France  (13  décembre, 
p.  79  et  suiv.).  —  L'Assemblée  ordonne  l'im- 
pression de  son  discours  {ibid.  p.  80).  — 
Dédie  à  l'Assemblée  deux  ouvrages  qu'il  vient 
de  composer  (20  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  527  et  suiv.).  — Demande  audience  (2  avril 
1792,   t.  XLII,  p.  225)  ;  —jour  fixé  [ibid.). 

—  Admis,  il  fait  un  don  patriotique  {ibid. 
p.  252  et  suiv.).  —  Présente  des  fédérés  prus- 
siens qui  demandent  à  combattre  pour  la  li- 
berté (12  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  72).  — 
Décret  lui  conférant  le  titre  de  citoyen  français 
(26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  10).  —  Remercie 
l'Assemblée  et  prête  serment  de  fidélité 
(27  août,  p.  41).  —  On  annonce  sa  nomina- 
tion comme  député  de  l'Oise  à  la  Convention 
nationale  (5  septembre,  p.  355),  (6  septem- 
bre, p.  396).  —  Demande  les  honneurs  du 
Panthéon  pour  Gutenberg  (9  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  498). 

ClâtureH  de  Paris.  —  Voir  Paris. 

Cloyefl  (Canton  de).  Adresse  d'adhésion  des 
citoyens  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
(30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  113). 
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Cloyes  (Commune  de).  Projet  de  décret  sur 
la  circonscription  des  paroisses  (19  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  647). 

Clubs.  Motion  tendant  à  ce  que  les  membres 
de  l'Assemblée  ne  puissent  l'aire  partie  d'au- 
cun club  (26  décembrel791,t.XXXVI,p.426). 

—  Opinion,  non  prononcée,  de  Thorillon  sur  les 
clubs  (7 mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  463  et  suiv.). 

—  Dénonciation  à  l'Assemblée  contre  les  clubs 
(17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  549). 

Clii^ny,  gouverneur  de  la  Guadeloupe.  Envoie 
deux  arrêtés  de  l'assemblée  coloniale  de  la 
Guadeloupe  (27  mars  1792,  t.  XL,  p.  544). 

—  Plaintes  contre  lui  (29  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  508).  —  Prie  l'Assemblée  d'ordonner  le 
rapport  sur  les  affaires  des  colonies  (2  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  29).  —Est mandé  à  la  barre 
pour  rendre  compte  de  sa  conduite  {ibid.  p.  31). 

—  Proposition  de  lui  demander  compte,  par 
écrit,  de  sa  conduite  au  lieu  de  le  mander  à 
la  barre  (7  juillet,  p.  233)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité colonial  {ibid.). 

Cluny  (Abbaye  de).  Lettre  du  ministre  de  l'in- 
térieur relative  au  payement  d'une  fondation 
ou  aumône  établie  dans  l'église  de  la  ci-de- 
vant abbaye  (4  avril  1792,  t.  XLI,  p.  202)  ;  — 
renvoi  aux  comités  des  domaines  et  des  se- 
cours publics  réunis  {ibid.).  —  Voir  Turenne. 

Cluny  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
(10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  516). 

Coat-Annoz  (Forge  de).  Les  propriétaires  de- 
mandent des  secours  (5  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  382)  ;  —  renvoi  au  comité  d'agriculture 
{ibid.). 

Cobleniz.  —  Voir  Famille  royale.  —  Prus- 
siens. 

Coby  (Dominique).  Est  libre  de  retourner  à  la 
Guadeloupe  (2  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  30). 

Coearde  blanche.  Hérault-de-Séchelles 
demande  que  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères soit  interrogé  pour  savoir  s'il  a  requis 
Sa  Majesté  Impériale  de  défendre  la  cocarde 
blanche  dans  les  Pays-Bas  autrichiens  (9  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  172);  —  observa- 
tions de  Goujon,  Ramond,  Taillefer,  Depéret 
{ibid.)]  —  ordre  du  jour  {ibid.). 

Coearde  nationale.  Tout  homme  résidant 
ou  voyageant  en  France  est  tenu  de  la  porter 
(5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  134).  —  Vivier 
demande  que  tous  les  Français  et  étrangers 
résidant  en  France  seront  tenus  de  porter  la 
cocarde  de  laine  aux  trois  couleurs  (30  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  290);  —  discussion  de 
cette  motion  {ibid.);  —  ordre  du  jour  motivé 
sur  ce  que  la  loi  ne  fixe  pas  si  la  cocarde  sera 
en  soie  ou  en  laine  {ibid.  p.  291).  —  Arrêté 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Paris 
relatif  à  la  cocarde  nationale  (2  août,  p.  392). 

—  L'Assemblée  décrète  que  les  cocardes  na- 
tionales peuvent  être  formées  de  toute  sorte 
d'étoffes  et  de  rubans  {ibid.). — Peines  contre 
ceux  qui  fourniront  des  cocardes  autres  que 
les  cocardes  aux  trois  couleurs  nationales 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  69). 
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—  Voir  Agents  des 
Ambassadeurs. 


Cocarde  nationale 

puissances  étrangères. 

Coclte  (Germain).  Récompense  à  lui  accordée 
pour  avoir  dénoncé  le  sieur  Delaunay,  distri- 
buteur de  faux  assignats  (11  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  26). 

Cochelet ,  ci-devaiit  député  à  l'Assem- 
blée nationale  constituante.  Fait  hommage 
d'un  faisceau  d'armes  de  sa  manufacture 
(1" avril  1792,  t.  XLI,  p.  SO). 

Coelies  d'eau.  Don  patriotique  des  employés 
de  l'administration  (4  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  347 j. 

eoeliet,  député  du  Nord.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  166).  —  Prête  serment 
iibid.).  —  Membre  du  comité  d'agriculture 
(p.  436).  =1792.  — Nommé  à  la  Convention 
nationale  (t.  XLIX,  p.  533). 

Coeliel;  (aîné).  Fait  un  don  patriotique 
(22  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  669). 

Coehoisi  (Le  sieur).  Fait  un  don  patriotique 
(28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  499). 

Codeeivil.  Garran  de  Coulon  demande  qu'il 
soit  fait  une  adresse  à  tous  les  citoyens  français 
et  étrangers  pour  les  inviter  à  communiquer 
leurs  vues  sur  la  formation  d'un  nouveau  Code 
civil  (16  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  2o0  et 
suiv.);  —  adoption  de  cette  motion  {ibid. 
p.  251);  —  le  comité  de  législation  sera  chargé 
de  la  rédaction  de  cette  adresse  (26  octobre, 
p.  415).  —  Réflexions  du  sieur  Mourgand  de 
Lagrange  sur  le  Code  civil  (18  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  124). 

Code  monétaire.  —  Voir  Monnaie. 

Code  pénal.  Duport-Dutertre,  ministre  de 
la  justice,  demande  à  être  autorisé  à  rétablir 
un  mot  qui  manque  dans  le  dernier  article 
du  Code  pénal  (19  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  290);  — projet  de  décret  {ibid.}; — adoption 
{ibid.).  —  On  demande  une  interprétation  de 
l'article  28  de  la  seconde  section  du  titre  II 
du  Code  pénal  relatif  au  vol  (22  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  2j;  —  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation (ibid.).  —  Renvoi  au  comité  de  législa- 
tion d'une  demande  d'interprétation  de  l'ar- 
ticle 4  de  iBf  o"  section  du  titre  V'  (o  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  578).  —  Le  ministre  de  la  justice 
demande  l'interprétation  d'un  article  du  titre  VI 
de  la  première  partie  (19  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  396);  —  renvoi  au  comité  de  législation 
{ibid.).  —  Le  ministre  de  la  justice  signale 
une  lacune  relativement  aux  écrits  et  discours 
séditieux  (25  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  139); 

—  renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.);  — 
rapport  par  Voysin  de  Gartempe  (2  août, 
p.  400);  —  renvoi  au  comité  de  législation 
pour  qu'il  soit  fait  un  nouveau  rapport  {ibid.). 

—  Voir  Juges  de  paix.  —  Tentatives  de  iwl. 

—  Vol. 

Code  rwral.  Inizan  propose  de  le  traduire 
en  idiome  breton  (26  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  371);  —  mention  honorable  au  procès- 
verbal  (ibid.). 


Codet,  député  d'Ille-et- Vilaine.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  ser- 
ment (p.  77).  —  Membre  du  comité  de  légis- 
lation civile  et  criminelle  (p.  430).  —  Parle 
sur  les  l'assemblements  d'émigrés  français 
(t.  XXXV,  p.  360),  —  sur  l'affaire  de  Rauch 
(t.  XXXVI,  p.  97).  —  Demande  à  faire  une 
motion  relative  aux  mesures  à  prendre  pour 
la  sûreté  inlérieui'e  du  royaume  (p.  267).  —  Sa 
motion  relative  aux  mesures  à  prendre  pour 
assurer  la  tranquillité  du  royaume, hâter  le  re- 
couvrement des  impositions  et  arrêter  l'émi- 
gration (p.  288  et  suiv.).  =  1792.  —  Fait  un 
rapport  sur  le  mode  d'exécution  delà  loi  rela- 
tive aux  passeports  (t.  XXXVII,  p.  691  et 
suiv.).  —  Soumet  à  la  discussion  son  rapport 
sur  le  mode  d'exécution  de  la  loi  rétablis- 
sant les  passeports  (t.  XXXVIII,  p.  14  et 
suiv.),  (p.  38  et  suiv.),  (p.  45),  (p.  61  et  suiv.). 

—  Fait  une  motion  relative  au  payement  du 
salaire  des  ouvriers  (t.  XXXIX,  p.  77).  — 
Parle  sur  la  fixation  de  l'ordre  du  jour  (p.  374), 

—  sur  une  pétition  en  faveur  des  enfants  na- 
turels (t.  XL,  p.  480),  —  sur  les  troubles  re- 
ligieux (t.  XLIII,  p.  313).  —  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  le  plan  de  l'instruction 
publique  et  projet  de  décret  pour  organiser 
promptement  toutes  les  écoles  primaires 
(t.  XLIV,  p.  103  et  suiv.).  —  Demande  l'an- 
nulation d'un  scrutin  pour  l'élection  du  pré- 
sident (t.  XLVII,  p.  47).  —  Son  opinion  sur 
les  troubles  religieux  (t.  L,  p.  506  et  suiv.). 

Coeur.  Haut-juré  du  département  du  Loiret 
(15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  80). 

Coffinhal,  président  du  tribunal  de  cassa- 
tion. —  l'791.  —  Son  discours  à  l'Assem- 
blée (t.  XXXIV,  p.  211). 

Coiçnae  (Commune  dc).  Adresses  de  dévoue- 
ment (16  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  296), 
(22  août,  p.  613).  —  Adresse  d'adhésion  de 
l'assemblée  primaire  (2  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  196). 

Coifsnj  (District  de).  Don  patriotique  par  les 
juges  et  commissaire  du  roi  du  tribunal 
(28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  484). 

Coiney,  ancien  marchand-orfèvre.  Demande 
une  indemnité  (1"""  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  163). 

Coiney,  officier  général.  —  1791.  —  Inculpé 
par  la  municipalité  de  Marseille  (t.  XXXIV, 
p.  678);  —  le  ministre  de  la  guerre  rendra 
compte  de  sa  conduite  (ibid.).  —  Rapport 
du  ministre  de  la  guerre  sur  sa  conduite  à 
Marseille  (13  décembr.î  1791,  t.  XXXVI,  p.  52 
et  suiv.) .  —  Est  dénoncé  par  Escudier  (16  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  704);  — renvoi  aux  comités 
des  Douze  et  de  surveillance  réunis  {ibid.). 

—  Lettre  sur  les  événements  qui  ont  amené 
son  arrestation  {ibid.  p.  716). 

Coiney  (liarivière-) .  Rapport  sur  la  dénon- 
ciation faite  contre  lui  (27  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  445  et  suiv.);  —  projet  de  décret  portant 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  (ibid.  p.  446)  ; 

—  adoption  {ibid.). 


COL 


—  193  — 


COL 


Cointereau,  professeur  d'architecture  ru- 
rale. —  1791.  —  Présente  des  pétitions 
(t.  XXXV,  p.  453),  (p.  526). 

Coiiiy,  étudiant  au  collège  Louis-le-Grand. 
Conservera  sa  bourse  en  servant  aux  fron- 
tières (30  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  292). 

Col,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête  serment 
(p.  78).  =1792.—  Suppléant  au  comité 
féodal  (t.  XXXIX,  p.  468).  —  Suppléant  au 
comité  de  liquidation  (p.  495). 

Colar.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Perpi- 
gnan (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Coliclte  (Georges).  Fait  une  demande  rela- 
tive à  r habillement  de  la  troupe  qu'il  est 
chargé  de  lever  (24  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  686). 

Celisny.  —  Voir  Romainville. 

Colinet.  Procès-verbaux  adressés  à  l'Assem- 
blée par  le  directoire  du  département  du  Cantal 
au  sujet  du  meurtre  de  ce  citoyen  (20  mars 
1792,  l.  XL,  p.  182). 

Callard.  Don  patriotique  (4  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  728). 

Collard  (Jean).  Réclame  la  récompense  pro- 
mise aux  dénonciateurs  des  fabrications  de 
faux  assignats  (18  septembre  1792,  t.  L, 
p.  108). 

Collas,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  ser- 
ment (p.  79).  — Suppléant  au  comité  d'agri- 
culture (p.  436).  =1792.  —  Membre  du  co- 
mité d'agriculture  (t.  XXXIX,  p.  373). 

Collège  de  ehirurg^ie.  Des  membres  de 
ce  collège  demandent  une  explication  de  la 
loi  qui  a  supprimé  les  maîtrises  et  jurandes 
(8  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  159)  ;  —  ren- 
voi aux  comités  de  l'ordinaire  des  finances  et 
de  l'instruction  publique  {ibid).  (t.  L,  p.  297 
et  suiv.). 

Collègue  des  Ecossais.  Pétition  du  sieur 
Gourdon,  principal  du  collège.  —  Renvoi  au 
comité  d'instruction  publique  (8  septem- 
bre 1792,  t.  L,  p.  108). 

Collègue  Ej^aliié,  ei-devant  liouis-le- 
&rand.  Déclaration  qu'il  a  bien  mérité  de 
la  patrie  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  81). 

Collègue  I^ouis-le-Grand  (Boursiers du). 
Font  un  don  patriotique  (29  avril  1792,  t.  XLIÎ, 
p.  511). 

Collège  Hontaig^u.  Mention  honorable  de 
trois  écoliers  de  ce  collège  qui  se  sont  joints 
à  ceux  du  collège  Egalité  (17  septembre  1792, 
t.  L,  p.  81). 

Collèges.  Rapport  par  Roux-Fasillac  sur  les 
secours  à  accorder  aux  collèges  qui  ont  perdu 
une  partie  de  leurs  revenus  par  la  suppres- 
sion des  dîmes  etautres droits  (19  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  524)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.)  ; 
—  ajournement  après  le  rapport  du  comité  des 
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Collèges  {Suite). 

domaines  sur  les  congrégations  régulières 
(26  janvier,  p.  682).  —  Rapport  par  Gausse- 
rand  sur  les  secours  provisoires  à  accorder 
aux  collèges  qui  ont'perdu  leurs  revenus  par 
la  suppression  des  dîmes  ou  des  droits  féo- 
daux (29  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  249  et  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret   (ibid.  250  et  suiv.)  ;  — 

—  adoption  {ibid.  p.  251). 

Collenot,  administrateur  du  directoire  du 
déparlement  de  la  Nièvre.  Fait  un  don  patrio- 
tique (7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  85). 

Collet,  député  de  l'Indre.—  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment 
(p.  77).  — Membre  du  comité  delà  trésorerie 
nationale  (p.  345).  —  Suppléant  au  comité 
diplomatique  (p.  398).  —  Suppléant  au  co- 
mité de  l'ordinaire  des  finances  (t.  XXXV, 
p.  598).  =  1792.  : —  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  l'office  de  l'empereur  (t.  XXXVII). 

—  Parle  sur  la  conduite  des  gardes  nationales 
de  l'Indre  à  l'occasion  des  troubles  de  Châ- 
teauroux  (t.  XXXIX,  p.  471),  —  sur  un  don 
patriotique  de  Pottin  de  Vauvineux  (p.  571). 

—  Communique  un  arrêté  de  la  gendarmerie 
nationale  du  département  de  l'Indre  (t.  XL, 
p.  199).  —  Fait  hommage  au  nom  de  plu- 
sieurs secrétaires  de  départements  et  de  dis- 
tricts d'une  somme  de  2,280  livres  (t.  XLI, 
(p.  233).  —  Parle  sur  l'organisation  de  la 
gendarmerie  patronale  (p.  235).  —  Remet  un 
don  patriotique  (t.  XLV,  p.  337). 

Collet,  administrateur  du  directoire  du  dépar- 
tement de  l'Yonne.  Fait  un  don  patriotique 
(28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  175). 

Colliat.  Est  nommé  au  bureau  de  comptabi- 
lité (24  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  678). 

Colliau.  Fait  un  don  patriotique  (6  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  53). 

Collisis  (Commune).  Les  citoyens  réclament 
contre  la  réunion  de  leur  paroisse  à  celle 
de  Crandelaine  (17  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  173) 

Collin,  femme  Noireau.  Envoi  des  pièces  re- 
latives à  l'affaire  de  Varnier  (23  novem- 
bre 1791,  t.  XXXV,  p.  312). 

Colliot,  citoyen  de  Paris.  Fait  un  don  patrio- 
tique (19  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  559j. 

Collong^es  (Commune  de),  département  de 
l'Ain.  —  Mainlevée  des  espèces  étrangères 
arrêtées  dans  cette  commune  (8  septem  bre  1 792, 
t.  XLIX,  p.  455). 

Collongres  (Commune  de),  département  de 
la  Corrèze.  Adresse  d'adhésion  (19  septem- 
bre 1792,  t.  L,  p.  130). 

Collonires  (Commune  de),  département  de 
la  Côte-d'Or.  —  On  demande  que  cette  com- 
munesoitérigée  en  chef-lieu  de  canton  (14  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  027)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  division  {ibid.  p.  628). 

Collot,  maréchal  de  camp,  gouverneur  de 
Sainte-Lucie.  Demande  un  aide  de  camp  du 
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Collot  (Suite). 


grade  de  lieutenant-colonel  (19  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  396)  ;  —  il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  cette  demande  {ibid.  p.  396). 
eollot  d'Herbois.  —  1791.  —  Fait  hom- 
mage de  l'Almanach  du  Père  Gérard  (t.  XXXVI, 
p.  227).  —  Observations  au  sujet  de  l'addition 
à  son  nom  de  celui  de  d'Herbois  (p.  248).  — 
Son  discours  à  l'Assemblée  au  nom  des  sol- 
dats de  Châteauvieux  (9  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  390).  —  Présente  une  pétition  demandant 
que  la  patrie  soit  déclarée  en  danger  (10  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  319).  —  Présente  une 
pétition  de  la  section  de  la  Bibliothèque 
(5  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  502). 

Colmap  (Commune  de).  La  ville  est  déclarée 
en  état  de  guerre  (26  mai  1792,  t.  XLIV. 
p.  132). 

Colmet.  Don  patriotique  (3  mai  1792,  t.  XLII. 
p.  703). 

Colniin,  commandant  le  navire  l'Emmaîiiiel. 
Rapport  par  Merlet  sur  les  plaintes  faites 
contre  lui  par  le  gouverneur  anglais  de  la  Ja- 
maïque relativement  à  un  débarquement  dans 
cette  île  de  217  nègres  révoltés  de  Saint-Do- 
mingue (5  avril  1792,  t.  XLI,  p.  209  et  suiv.); 
—  projet  de  décret  concernant  les  mesures  à 
prendre  pour  son  artestation  et  son  juge- 
ment [ibid.  p.  211);  — -  discussion  (ibid.  et 
suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  212). —  Compte 
rendu  du  ministre  de  la  marine  au  sujet  de 
cette  affaire  (8  avril,  p.  354).  — -  Lettre  du 
ministre  de  la  marine  le  concernant  (25  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  404).  —  Le  ministre  de  la 
marine  annonce  son  arrestation  à  Saint-Do- 
mingue (13  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  315).  — 
Lettre  du  ministre  de  la  marine  à  son  sujet 
(25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  112)  ;  —renvoi  au 
comité  colonial  (ibid.).  —  Nouveau  rapport 
sur  son  affaire,  présenté  par  Tarbé  (t.  L, 
p.  491  et  suiv.). 

Cologrne  (Canton  de),  département  du  Gers. 
Adresse  relative  au  placement  des  notaires 
(20  avril  1792,  t.  XLII,  p.  200). 

Cologne  (Electeur  de).  On  annonce  que  ses 
dispositions  à  l'égard  de  la  France  sont  tout  à 
fait  hostiles  (3  août  1792,  t.  XL VII,  p.  451). 

Colonib-de-Ciast;,  député  de  Rhône-et- 
Loire.  —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  66).—  Prête  serment  (p.  79).—  Parle  sur 
les  prêtres  réfractaires  (p.  379)  ;  —  son  pro- 
jet de  décret  sur  les  mesures  à  prendre  contre 
eux  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Membre  du  comité 
de  secours  publics  (p.  454).  =  1792.  —  Parle 
sur  l'organisation  de  l'administration  des  fo- 
rêts (p.  135).  —  Obtient  une  prolongation  de 
congé  (t.  XLVI,  p.  103).  —  Donne  sa  démis- 
sion (t.  XLIX,p.l92). 

Colombart.  Dément  son  adhésion  à  une  pé- 
tition (24  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  118). 

eolonibert.  Fait  un  don  patriotique  (5  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  16). 


Coloiiibes  (Commune  de).  Présentation  de 
citoyens  qui  se  rendent  aux  frontières  (5  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  376).  —  Réclama- 
tion au  sujet  d'excès  commis  par  des  incon- 
nus qui  se  disent  membres  de  la  commune  de 
Paris  (15  septembre,  p.  675). 

Colonels.  Lettre  du  ministre  de  la  guerre 
relative  au  mode  de  remplacement  pendant  la 
guerre  (8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  112)  ;  — 
motion  de  Lacombe-Saint-Michel  {ibid.  p. 113); 
—  adoption  (î7)/rf.).  —  Texte  du  décret  (ibid.). 
--  Demande  du  ministre  de  la  guerre  relative 
à  la  nomination  à  ces  emplois  (15  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  396)  ;  —  renvoi  au  comité  mili- 
taire (ibid.). 

Colonels  d'artillerie  de  la  marine. 

Décret  sur  leur  nomination  (31    mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  400  et  suiv.). 

Colonels  de  l'artillerie  et  de  l'in- 
fanterie de  ntarine.  Décret  sur  les 
conditions  requises  pour  concourir  à  ces 
places  (27  août  1892,  t.  XLIX,  p.  31). 

Colonies.  A  la  suite  d'une  plainte  de  la  mu- 
nicipalité de  Sainte-Lucie,  l'Assemblée  adopte 
un  projet  de  décret,  proposé  par  Brissot  de 
Warville,  portant  que  le  comité  colonial  sera 
chargé  de  présenter  un  projet  de  décret  sur  les 
moyens  de  conserver  la  paix  dans  les  colonies 
et  l'harmonie  entre  elles  et  la  métropole  (28  oc- 
tobre 1 791 ,  t.  XXXIV,  p .  500) .  —  Dépêches  sur 
l'état  des  colonies  (29  octobre,  p.  502)  ;  — 
observations  de  Christianat,  Leremboure,  un 
membre  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  des  pièces 
aux  comités  colonial  et  de  marine  réunis,  avec 
mission  d'en  rendre  compte  {ibid.  p.  503).  — 
Pétition  de  Le  Breton  et  de  François  Léonard 
au  sujet  des  vexations  et  des  pertes  qu'ils 
ont    subies    aux    colonies    (1"  novembre, 
p.  668  et  suiv.).  —  Le  ministre  de  la  ma- 
rine demande  la  remise   de  certains  docu- 
ments aux  commissaires  qui  vont  s'embar- 
quer pour  Cayenne  (3  novembre,  p.  806)  ;  —  .| 
renvoi  au  comité  colonial  {ibid.).  — Le  mi- 
nistre de  la   guerre  propose  la  création  de 
3  nouveaux  régiments  d'infanterie  destinés  au 
service  des    colonies   (17    décembre    1791, 
t.  XXXVI,  p.  174)  ;  —  renvoi  aux  comités 
colonial  et  militaire  réunis  {ibid.).  —  Mé- 
moire du  ministre  de  la  marine,  relatif  aux 
troubles  des  colonies  et  aux    mesures    qui 
pourraient  être  prises  pour  en  réparer  les  dé- 
sastres (19  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  253 
et  suiv.).  —  Un  membre  demande  qu'il  soit 
décidé  si  les  députés  des  colonies  seront  admis 
dans  le  sein    de   l'Assemblée  (24  décembre 
1791,  t.  XXXVI,  p.  357)  ;  —  observations  de 
Ducos,  Tarbé,  Guadet  {ibid.)  ;  —  ajournement 
{ibid.).  —  Rapport   par  Journu-Aubert  sur 
l'état  des  colonies  françaises  au  delà  du  cap 
de   Bonne-Espérance,  sur   la   nécessité   d'y 
envoyer  quatre  commissaires  civils  au  lieu  de 
deux,  et  sur  les  moyens  d'y  assurer  la  tranquil- 
lité (7  janvier  1792,  t.  XXVII,  p.  149  et  suiv.)  ; 
—  projet  de  décret  {ibid.,  p.  153).  —  Discus- 
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sion.  — Adoption  sans  discussion  de  l'urgence 
et  des  articles  4  et  2  (12  janvier,  p.  352).  — 
Art.  3  :  Mathieu-Dumas,  Aubert-Dubayet, 
Taillefer,  Ducos,  Albitte  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
renvoi  aux  comités  colonial,  militaire,  de  ma- 
rine et  diplomatique  réunis  {ibid.  p.  353).  — 
Pétition  des  corps  militaires  en  garnison  dans 
les  colonies  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  594).  —  Le  ministre  de  la  marine  sollicite 
une  décision  sur  la  composition  des  tribunaux. 

—  Renvoi  aux  comités  de  législations  et  co- 
lonial réunis  (30  janvier  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  10).  —  Pétition  des  citoyens  de  Nantes 
(12  février,  p.  463).  — Lettre  des  députés  de 
la  ville  de  Saint-Pierre,  de  la  Martinique,  de- 
mandant la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  rapport 
sur  les  troubles  des  colonies  (22  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  19)  ;  —  rapport  par  Tarbé  (29  fé- 
vrier, p.  198  et  suiv.).  —  Opinion  et  projets  de 
décret  de  Tarbé  {ibid.  p.  209  et  suiv.).  —  Sur 
la  motion  de  Guadet  et  de  Mathieu-Dumas, 
l'Absemblée  décide  de  mettre  à  l'ordre  du  jour 
du  21  mars  la  discussion  du  rapport  sur  les 
troubles  des  colonies  (17  mars  1792.  t.  XL, 
p.  86j.  —  Discussion  sur  les  moyens  de  re- 
médier aux  troubles (22  mars,  p.  362  et  suiv.), 
(p.  373  et  suiv.),  (23  mars,  p.  399  et  suiv.), 
(p.  405  et  suiv.),  (24  mars,  p.  441  et  suiv.), 
(26  mars,  487  et  suiv.),  (28  mars,  575  et 
suiv.).  —  Décret  (28  mars,  p.  577  et  suiv.). 

—  Opinion  non  prononcée  de  Ducos  sur  la 
révocation  du  décret  du  24  septembre  1791  et 
les  moyens  de  rétablir  la  paix  dans  les  colo- 
nies (26  mars,  p.  501  et  suiv.).  —  Opinion 
non  prononcée  de  Bergeras  (28  mars,  p.  581 
et  suiv.).  —  Moyens  de  rétablir  la  paix  et 
l'ordre  dans  les  colonies  proposés  par  Armand- 
Guy  Kersaint,  député  suppléant  de  Paris  {ibid. 
p.  584  et  suiv.).  —  Pétition  de  la  ville  de 
Nantes  (3  avril  1792,  t.  XLI,  p.  16).  —  Ren- 
seignements sur  l'envoi  des  troupes  aux  colo- 
nies (15  avril  1792,  t.  XLI,  p.  688).  — 
Dépêche  de  Blanchelande  relative  aux  dé- 
penses extraordinaires  qu'exige  l'état  des 
colonies   (30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  545)  ; 

—  renvoi  aux  comités  colonial  et  de  l'ex- 
traordinaire des  finances  réunis  {ibid.).  — 
Témoignage  de  reconnaissance  des  colonies 
françaises  des  Indes-Orientales  envers  les 
officiers  et  les  troupes  françaises  (11  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  255).  —  Pétition  tendant  à  obtenir 
les  moyens  de  mettre  les  colonies  en  état  de 
défense  (13  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  315)  ;  — 
renvoi  aux  comités  colonial  et  militaire  réunis 
{ibid.).  —  Pour  quelle  somme  elles  sont  com- 
prises dans  l'exercice  1790  (17  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  530).  —  Observations  relatives 
aux  officiers  généraux  et  administrateurs  qui 
ont  été  déclarés  incapables  de  continuer  leurs 
fonctions  dans  les  colonies  où  ils  sont  proprié- 
taires (5  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  579)  ;  —  ren- 
voi aux  comités  colonial  et  de  l'ordinaire 
des  finances  réunis  {ibid.).  —  Rapport  par 
Amat  sur  le  complément  des  dépenses  ordi- 
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naires  et  sur  les  dépenses  extraordinaires 
pour  1791  (30  juin  1792,  t.  XLV,  p.  691 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  692  et 
suiv.).  —  Lettre  du  ministre  de  la  marine 
relative  aux  dépenses  que  le  roi  a  jugé  devoir 
être  faites  dans  chacune  des  colonies  (29  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  251).  —  Confirmation 
des  pouvoirs  des  commissaires  civils  qui  y  ont 
été  envoyés  (17  août  1792,  t.  XL VIII,  p.  309). 

—  Rapport  par  Merlet  sur  la  représentation 
des  colonies  (18  août,  p.  358  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  360  et  suiv.);  — 
adoption  (22  août,  p.  621).  —  Décret  por- 
tant qu'il  ne  sera  rien  innové,  quant  à  pré- 
sent, dans  la  législation  des  colonies  (25  août, 
p.  712).  —  Renvoi  aux  comités  des  colonies 
et  de  législation  réunis  d'une  pétition  de 
plusieurs  citoyens  des  colonies  demandant 
à  se  réunir  à  Paris  en  assemblée  primaire 
(5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  356).  — 
Lettre  au  ministre  de  la  marine  sur  leur 
état  (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  121);  — 
envoi  aux  départements  et  à  l'armée  {ibid.). 

—  Le  ministre  de  la  marine  demande  les 
fonds  nécessaires  pour  exécuter  la  loi  concer- 
nant les  secours  à  accorder  aux  colonies 
(19  septembre,  p.  127  et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux 
comités  des  finances  et  des  colonies  réunis 
{ibid.  p.  128).  —  Pétition  de  la  ville  de  Nantes 
relative  à  la  situation  des  colonies  (p.  314  et 
suiv.).  —  Opinion  de  Raymond  Ribes  sur  le 
régime  des  colonies  (p.  653  et  suiv.).  —  Opi- 
nion de  Merlet  sur  la  question  de  la  représen- 
tation des  colonies  (p.  656  et  suiv.).  —  Rap- 
port par  Queslin  sur  l'organisation  de  l'instruc- 
tion publique  dans  les  colonies  de  l'Inde  et  du 
Nouveau-Monde  (p.  726  et  suiv.). 

Colonies.  —  Voir  Artillerie  des  colonies.  — 
Biens  des  émigrés.  —  Bourbon  {lie) .  —  Dé- 
putés des  colonies.  — Finance  {lie de).  — Gua- 
deloupe. —  Inde.  — Martinique.  —  Officiers. 

—  Préfets  apostoliques.  — Saint-Domingue. 

—  Troupes  coloniales. 

Colons.  — Voir  Hommes  de  couleur. 

Colons  de  Saint-Dontingue.  —  Voir 
Saint-Domingue ,  n°  2. 

Colson,  chirurgien.  Fait  hommage  d'une  mé- 
thode pour  guérir  les  maux  de  jambes  (28  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  52). 

Combes.  Renvoi  au  comité  de  surveillance 
d'une  procédure  instruite  contre  lui  (27  juillet 
1792,  t.  XLVII,  p.  204). 

Conibouriç  (Commune  de).  Approbation  de 
sa  conduite  au  sujet  du  brûlement  d'un  caté- 
chisme inconstitutionnel  (2  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  1). 

Combrei.  —  Projet  pour  ramener  les  assi- 
gnats au  pair  de  l'argent  (22  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  277). 

Combronde  (Canton  de).  Réclamation  de 
plusieurs  communes  relative  à  une  circonscrip- 
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tion  de  paroisses  (9  novembre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  717);  —  renvoi  au  comité  de  division 
(ibid.).  — Projet  de  décret  sur  la  circonscrip- 
tion des  paroisses  (18  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  328). 

Conte  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  du  10  août 
(28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  72). 

Comédie-Française  (Société  de  la).  Don 
patriotique  des  personnes  qui  la  composent 
(5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  355). 

Comédiens.  Les  comédiens  de  province  se 
plaignent  des  vexations  exercées  contre  eux 
par  les  auteurs  dramatiques  (20  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  429). 

Comestibles.  Délibération  de  la  municipa- 
lité de  Granville  relative  à  l'exportation  des 
comestibles  (30  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  312). 

Cornet  (Pierre-Henri).  —  1791.  —  Réclame 
une  pension  (t.  XXXVI,  p.  203). 

Comité  autrichien.  Les  juges  de  paix  de 
Paris  demandent  que  le  comité  de  surveillance 
leur  remette  toutes  les  pièces  qu'il  peut  avoir 
relativement  à  ce  comité  (18  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  539);  —  discussion:  Mayerne, 
Saladin,  Fauchet,  Goujon,  Crestin,  Calvet, 
Guadet,  Quatremère-Quincy,  Basire^  Dumo- 
lard,  Marant  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — l'Assemblée 
passe  à  l'ordre  du  jour  {ibid.  p.  543).  —  Le 
roi  dénonce  aux  tribunaux  les  calomnies  qui 
se  répandent  sur  l'existence  de  ce  comité 
(20  mai,  p.  604).  —  Discussion  au  sujet  de  son 
existence:  Gensonné,  Brissot  de  Warville 
(23  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  33  et  suiv.)  ;  —  l'As- 
semblée décrète  l'impression  des  discours  de 
Gensonné  et  de  Brissot  {ibid.  p.  44).  —  Rap- 
port de  Chabot  tendant  à  prouver  son  exis- 
tence (4  juin,  p.  544  et  suiv.),  (p.  552  et 
suiv.),  (p.  559  et  suiv.).  —  Dénonciation  de 
Raymond  Ribes  (p.  564  et  suiv.). 

Comité  central  de  commerce  et 
d'aipriculture.  Rapport  sur  la  culture  de 
la  garance  (28  mars  1792,  t.  XL,  p.  626).  — 
Rapport  à  faire  sur  ce  comité  (8  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  167).  —  Renvoi  au  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances  d'une  motion  relative  à 
sa  suppression  (nuit  du  9  au  10  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  632). 

Comité  des  savants.  Projet  de  décret  sur 
le  remboursement  des  frais  de  bureau  du  co- 
mité (1«'  mai  1792,  t.  XLII,  p.  595);  —adop- 
tion {ibid.  p.  696). 

Comité  grénéral.  Plusieurs  membres  de- 
mandent que  l'Assemblée  se  forme  en  comité 
général  (25  octobre  1791 ,  t.  XXXIV,  p.  389)  ;  — 
ordre  du  jour  {ibid.  p.  390). 

Comités  de  l'Assemblée  nationale 
constituante.  Présentation  par  Ver- 
gniaud,  d'une  notice  générale  et  particulière 
des  travaux  des  comités  de  l'Assemblée  cons- 
tituante et  d'un  état  de  ces  travaux  au  30  sep-  j 
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tembrel  791  ,dressé  par  Camus(13  octobre  1 791 , 
t.  XXXIV,  p.  202  et  suiv.)  ;  —  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  {ibid.  p. 211).  —  Papin, 
secrétaire  du  comité  des  assignats  institué  par 
l'Assemblée  constituante;  demande  que  l'As- 
semblée législative  désigne  un  nouveau  comité 
(8  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  125  et  suiv.);  — 
ajournement  après  l'organisation  des  comités 
{ibid.  p.  126);  — l'Assemblée  décrète  que  les 
sieurs  Leclerc  et  Papin  cesseront  leurs  fonc- 
tions le  25  octobre  et  les  sieurs  Berthereau  et 
Ménager  le  29  du  même  mois  (24  octobre, 
p.  585). 
Comités  de  l'Assemblée  nationale 
lém^islative. 

§  1^'.  Comités  en  général. 

§  ».  Comités  spéciaux  selon  Vordre  alpha- 
bétique. 

§  f".  —  Comités  en  général.  —  Établisse- 
ment et  organisation.  —  1°  Projets  de  dé- 
cret relatifs  à  ^organisation  des  comités  pré- 
sentés par  divers  députés.  —  1°  Projet  de 
décret  présenté  par  Andrieux  (8  octobre  1 791 , 
t.  XXXIV,  p.  131);  —projet  de  décret  pré- 
senté par  Pierrot  (9  octobre,  p.  148  et  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  présenté  par  Vallier  (10  oc- 
tobre, p.  156)  ;  —  projet  de  décret  présenté 
par  Couthon  {ibid.  p.  159)  ;  —  projet  de  décret 
présenté  par  Ramond(i&id.  p.  161)  ; — projet  de 
décret  présenté  par  Lasource  (i&id.  p.  163); 

—  projet  de  décret  présenté  par  Léonard  Robin 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  pré- 
senté par  Carnot  l'aîné  {ibid.  p.  164  et  suiv.); 

—  projet  de  décret   présenté  par  Condorcet 
(13  octobre,  p.  215).  —  2°  Discussion  sur 
l'organisation  des  comités  :  Audrein  (8  octo- 
bre 1791,  t.  XXXIV,  p.  129  et  suiv.)  ;  —Pier- 
rot, Cavelier,  Dallet,  Chabot  (9  octobre,  p.  148 
et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  qu'il  y  aura 
des  comités  {ibid.,  p.  150);  —  questions  pro- 
posées au  sujet  de  l'établissement  et  de  l'orga- 
nisation des  comités  {ibid.  p.  151)  ;  —  suite 
de  la  discussion  :  Vallier,  Audoy  (10  octobre, 
p.  155  et  suiv.);  — Couthon,  Ramond,  Car- 
not le  jeune,  Lasource,  Cérutti,  un  membre, 
Léonard  Robin,  Carnot  l'aîné  {ibid.  p.  159  et 
suiv.);    —   l'Assemblée    décrète    qu'il   sera 
donné  lecture  de  la  liste  des  comités  établis 
par  l'Assemblée  constituante  et  que  la  discus- 
sion sera  ouverte  sur  chacun  d'eux  (13  octobre, 
p.  211).  —  Reprise  de  la  discussion.  —  Co- 
mité de  vérification  des  pouvoirs  :  Gérardin 
{ibid.  p.  212);  —  suppression  {ibid.).  —  Co- 
mité de  Constitution  comprenant  celui  de  di- 
vision du  royaume  et  de  revision  :  plusieurs 
membres  {ibid.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  qu'il 
y  aura  un  comité  de  division  du  royaume  et 
de  circonscription  {ibid.).  —  Comité  de  légis- 
lation criminelle  :  Garran-de-Coulon ,  Cou- 
thon, Léonard  Robin,  Coulon  {ibid.  et  p.  suiv.); 
—  l'Assemblée  décrète  qu'il  y  aura  un  comité 
de  législaéion  civile  et  criminelle  {ibid.  p.  213). 
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Comitédes  lettres  de  cachet  :  Gérardin,  Taille- 
fer  [ibid.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  la  nomina- 
tion de  4  commissaires  chargés  de  prendre  con- 
naissance des  papiers  remis  aux  archives  par 
le  comité  des  lettres  de  cachet  et  de  s'enquérir 
des  mesures  prises  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur pour  assurer  l'exécution  des  articles  \A 
et  lo  du  décret  du  16  mars  1790  [ibid.].  — 

—  Comité  des  finances  :  discussion  sur  la 
question  de  savoir  s'il  y  aura  un  seul  comité 
des  finances  ou  bien  si  les  objets  qui  lui  avaient 
été  attribués  par  l'Assemblée  nationale  seront 
répartis  entre  divers  comités  :  Viénot-Vau- 
blanc,  Chabot,  Condorcet  (ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  proposé  par  Condorcet 
portant  création  de  sept  comités  distincts 
(ibid.  p.  21o)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Vié- 
not-Vaublanc  propose  de  désigner,  sous  le 
nom  de  comité  de  revision,  \q  comité  de  V exa- 
men des  comptes  (14  octobre,  p.  216)  ;  — 
débat  :  Condorcet,  ViénotVaublanc,  Basire, 
Viénot-Vaublanc,  Taillefer  (ibid.  et  p.  suiv.)  ; 
— l'Assemblée  rejette  la  motion  de  Viénot-Vau- 
blanc et  décrète  que  ce  comité  ne  pourra 
commencer  son  travail  qu'après  en  avoir  t'ait 
un  plan  et  l'avoir  soumis  à  l'approbation  de 
l'Assemblée  nationale  (ibid.  p.  217).  —  Co- 
mité d'agriculture  et  de  commerce  :  Brons- 
sonnet  (ibid.  p.  223);  —  l'Assemblée  décrète 
qu'il  y  aura  un  comité  d'agriculture  et  un 
comité  de  commerce  {ibid.).  —  Comité  des 
droits  féodaux  :  Dumolard  {ibid.);  —  l'As- 
semblée décrète  qu'il  y  aura  un  comité  des 
matières  féodales  {ibid.).  —  Comité  mili- 
taire :  Taillefer  (ibid.)  ;  — l'Assemblée  décrète 
qu'il  y  aura  un  comité  des  lois  et  7'èglements 
militaires  {ibid.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  qu'il 
y  aura  un  comité  des  lois  et  règlements  de  la 
marine  et  un  comité  des  domaines  (ibid.)  — 
Comité  ecclésiastique  :  un  membre  {ibid.)  ;  — 
l'Assemblée  décrète  la  suppression  de  ce  comité 
{ibid.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  la  suppression 
du  comité  des  dîmes  et  sa  réunion  au  comité 
des  matières  féodales  {ibid.  p.  224)  ;  —  l'As- 
semblée décrète  la  suppression  du  comité  de 
V aliénation  des  domaines  nationaux  et  sa 
réunion  au  comité  des  domaines  {ibid.).  — 
Comité  diplomatique  :  xMerlin  [ibid.) ,  —  l'As- 
semblée décrète  qu'il  y  aura  un  comité  des 
questions  et  matières  diplomatiques  {ibid.); 

—  l'Assemblée  décrète  la  suppression  du  co- 
mité d 'Avignon  (ibid.)  ;  —  l'Assemblée  dé- 
crète qu'il  y  aura  un  comité  des  lois  et  règle- 
ments relatifs  aux  colonies  {ibid.).  —  Comité 
de  salubrité  :  Audrein,  Tenon  (1).  Brousson- 
net,  Garran-de-Coulon  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
l'Assemblée  décrète  qu'il  y  aura  un  comité  de 
secours  publics  et  un  comité  d'instruction  pu- 
blique (ibid.  p.  225).  —  Comité  des  recher- 
ches et  des  rapports  .-un  membre,  Cambon, 
Vei'gniaud,  Gérardin  (ibid.)  ;  —  l'Assemblée 

't)  Voir  l'opinion  de  Tenon,  l.  L,  p.  213  et  sniv. 
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décrète  la  suppression  de  ce  comité  {ibid.)  ; 

—  l'Assemblée  décrète  qu'il  y  aura  un  co- 
mité des  pétitions  {ibid.)  ;  —  l'Assemblée  dé- 
crète qu'il  y  aura  un  comité  des  décrets  (15  oc- 
tobre, p.  239)  ;  —  suppression  du  comité  cen- 
tral et  de  la  commission  de  rédaction  des 
règlements  {ibid.)]  —  l'Assemblée  décrète 
qu'il  y  aura  un  comité  des  inspecteurs  de  la 
salle,  un  comité  des  inspecteurs  du  secrétariat 
{ibid.);  —  l'Assemblée  décrète  que  les  fonc- 
tions des  inspecteurs  de  l'imprimerie  seront 
réunies  à  celles  des  inspecteurs  du  secrétariat 
et  que  le  comité  d'emplacement  des  corps  ad- 
ministratifs et  des  tribunaux  sera  réuni  au  co- 
mitéde  division  du  royaume  {ibid.);  —  Voisard 
demande  l'établissement  d'un  comité  de  sur- 
veillance {ibid.);  —  observation  de  Gossuin 
et  de  Lasource  {ibid.  p.  230);  — l'Assemblée 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
cette  motion  {ibid.)  ;  —  Rougier-La-Bergerie 
demande  l'établissement  d'un  comité  de  sur- 
veillance de  la  Constitution  {ibid.)  ;  —  l'As- 
semblée décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  cette  motion  {ibid.);  — un  membre, 
commissaire  provisoire  aux  archives,  faisant 
fonction  de  rapporteur,  soumet  à  l'Assemblée 
un  projet  de  décret  sur  l'ordre  de  travail,  la 
composition  des  comités  et  la  nomination  des 
membres  des  comités  {ibid.).  —  Discussion  : 
Adoption  de  l'article  1"  {ibid.)  ;  —  article  2  : 
plusieurs  membres  {ibid.);  —  retrait  {ibid.)  ; 

—  article  3  devenu  l'article  2  (ibid.);  — 
adoption  (ibid.);  —  adoption  de  l'article  3 
nouveau  {ibid.  p.  241)  ;  — article  4  :  plusieurs 
membres,  Ducos,  un  membre,  Elle  Lacoste, 
Borie,  Ducos  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
avec  amendement  sauf  rédaction  {ibid.  p.  242)  ; 

—  adoption  de  l'article  5  {ibid.)  ;  —  sur  la 
motion  de  Vergniaud,  l'Assemblée  décrète 
que  tous  les  comités  seront  ouverts  à  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  {ibid.  p.  243);  — 
résultat  de  la  délibération  sur  les  3  questions 
suivantes  :  1°  Quel  sera  le  nombre  des  mem- 
bres des  comités;  2°  Quelle  sera  la  perma- 
nence ou  la  durée  temporaire  du  comité;  3° 
Quelle  sera  la  proportion  des  membres  à  re- 
nouveler dans  les  comités  (ibid.  p.  213  et 
suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décide  qu'elle  ne  pro- 
cédera à  l'élection  des  membres  des  comités 
qu'après  l'impression  et  la  distribution  des 
listes  des  candidats  (17  octobre,  p.  263);  — 
mode  d'impression  des  listes  de  candidats  pro- 
posé par  Baudouin  (18  octobre,  p.  264);  — 
adoption  (ibid.)  ;  —  sur  la  motion  d' Audrein, 
l'Assemblée  décide  qu'il  sera  fait  4  scrutins 
par  jour  pour  la  nomination  des  membres  des 
comités  (21  octobre,  p.  343);  —  adoption 
d'un  projet  de  décret  relatif  au  mode  de  rem- 
placement des  membres  nommés  dans  plusieurs 
comités  (23  octobre,  p.  360);  —  adoption 
d'un  projet  de  décret  portant  que  chaque  bu- 
reau nommera  deux  commissaires  chargés  de 
surveiller  le  recensement  général  des  scrutins 
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pour  la  nomination  des  membres  des  comités 
(ibid.)  ;  — projet  de  décret,  proposé  par  Goujon, 
ayant  pour  objet  l'organisation  intérieure  des 
comités  et  la  remise  des  titres  et  papiers 
qui  doivent  servir  à  les  alimenter  (ibid.)  ;  — 
adoption  avec  amendement  (ibid.)  ;  —  les 
listes  des  comités  resteront  pendant  trois  jours 
au  bureau  de  recensement  à  la  disposition  des 
députés  (25  octobre,  p.  388);  ■—  les  députés 
membres  de  plusieurs  comités  remettront  leur 
option  au  bureau  de  recensement  (27  octobre, 
p,  439)  ;  —  chaque  comité  aura  provisoire- 
mentun  secrétaire-commis  (29  octobre,  p.  504); 

—  les  listes  des  membres  et  des  comités  seront 
imprimées  et  distribuées  (8  novembre,  p.  689). 

—  Les  comités  qui,  à  cause  du  nombre  des 
membres,  se  trouvent  trop  resserrés  dans  la 
maison  des  ci-devant  Capucins,  seront  trans- 
férés dans  les  bâtiments  dépendant  de  la  mai- 
son des  ci-devant  Feuillants  (31  octobre  1791 , 
t.  XXXIV,  p.  533).  —  Masuyer  demande 
l'exécution  du  décret  qui  porte  que  les  co- 
mités seront  renouvelés  tous  les  trois  mois 
(7  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  132);  — ordre 
du  jour  (ibid.).  —  La  liste  des  membres  dé- 
placés lors  du  renouvellement  périodique  des 
comités  sera  imprimée  (12  janvier,  p.  340). 

—  Il  ne  sera  procédé  au  renouvellement  des 
membres  des  comités  qu'après  l'impression 
de  la  liste  de  ceux  qui  en  sont  sortis  par  le 
sort  (10  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  359).  — 
Les  comités  seront  renouvelés  à  la  séance  du 
2  mars  au  soir  (1<"  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  256).  —  Motion  de  Mayerne  relative  au 
remplacement  des  membres  sortis  par  le  sort 
(2  mars,  p.  338)  ;  —  adoption  {ibid.).  —  Les 
secrétaires-commis  des  difiFérents  comités  de- 
mandent à  prêter  leur  serment  civique  dans  le 
sein  de  l'Assemblée  (24  mars  1792,  t.  XL, 
p.  461)  ;  —  l'Assemblée  décrète  :  1*  que  chaque 
comité  remplacera  ceux  de  ses  commis  qui 
n'auront  pas  prêté  le  serment  civique  à  leur 
section  ou  ne  seront  pas  inscrits  sur  le  registre 
des  gardes  nationales;  2°  que  chaque  comité 
réduira  ses  secrétaires-commis  au  nombre  ab- 
solument nécessaire;  3°  que  les  secrétaires- 
commis  ne  pourront  pas  être  choisis  parmi  les 
parents  des  députés  (ibid.  p.  462). 

Opinions,  non  prononcées,  sur  l'organisa- 
tion des  comités.  Opinion  de  Brissot  (14  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  225  et  suiv.)  ;  — 
opinion  de  Dehouiière  {ibid.  p.  230  et  suiv.)  ; 

—  opinion  de  Chaubry  (ibid.  p.  232)  ; —  opi- 
nion de  Dehaussy-Robecourt  {ibid.  p.  233  et 
tuiv.). 

Ordre  des  travaux.  Pouvoirs.  —  L'Assem- 
blée décrète  que  l'archiviste  remettra  à  chacun 
des  comités  les  cartons  des  comités  de  l'As- 
semblée constituante,  que  deux  membres  de 
chaque  comité  lui  donneront  décharge  de  ces 
pièces  et  que  les  comités  tiendront  deux  re- 
gistres, l'un  pour  inscrire  leurs  délibérations 
et  l'autre  pour  faire  mention  des  pièces  qu'ils 
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recevront  (23  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  360 
et  suiv.)  ;  —  Lavigne  demande  qu'après  l'or- 
ganisation des  différents  comités  de  finances, 
chacun  d'eux  nomme  4  commissaires  chargés 
de  former  un  plan  de  travail  pour  les  comités 
(24  octobre,  p.  371  et  suiv.)  ;  —  débat  :  Cha- 
bot, Lavigne  {ibid.  p.  372);  —  ordre  du  jour 
{ibid.).  —  Les  comités  sont  autorisés  à  faire 
porter  dans  leurs  bureaux  toutes  les  pièces  qui 
leur  sont  nécessaires,  tant  par  l'archiviste  que 
par  les  ministres,  sous  le  récépissé  du  prési- 
dent ou  du  secrétaire  (28  octobre,  p.  499).  — 
Les  comités  sont  autorisés  à  correspondre  avec 
les  corps  administratifs  (20  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  248).  —  Les  présidents  des  co- 
mités feront  dresser  la  liste  des  travaux  prêts 
à  être  soumis  à  l'Assemblée  (13  décembrel792, 
t.  XXXVI,  p.  87).  —  Il  sera  tenu,  dans  chaque 
comité,  un  registre  pour  l'ordre  des  rapports 
(24  décembre,  p.  367).  —  Les  comités  remet- 
tront aux  commissaires  chargés  de  corres- 
pondre avec  les  gardes  procurateurs,  toutes  les 
pièces  relatives  à  la  poursuite  des  crimes  de 
lèse-nation  (27  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  689). 

—  Basire  demande  que  les  comités  soient  au- 
torisés à  écrire  à  toute  personne  à  qui  ils  trou- 
veront bon  de  s'adresser  (6  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  194)  ;-—  discussion  :  Thuriot, 
Gérardin,  Lecointe-Puyraveau,  Goujon,  La- 
marque,  Duhem  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  l'As- 
semblée passe  à  l'ordre  du  jour  en  se  basant 
sur  le  décret  du  20  novembre  1791  relatif  à  la 
correspondance  des  comités  {ibid.  p.  196).  — 
Les  comités  sont  autorisés  à  prendre  dans  la 
Bibliothèque  nationale  tous  les  livres  dont  ils 
ont  besoin  {ibid.  p.  241).  —  Ils  feront  passer 
tous  les  huit  jours  à  la  commission  centrale  la 
note  de  leurs  rapports  (7  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  447).  —  Les  comités  qui  s'occupent  des 
dépenses  publiques  feront  parvenir  leurs  ob- 
servations au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
(16  mars  1792,  t.  XL,  p.  40  et  suiv.).  —  Les 
comités  feront  imprimer  les  rapports  délibérés 
dans  leur  sein  et  les  rapporteurs  se  borneront 
à  lire  les  projets  de  décret  à  la  tribune  (28  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  190).  —  Les  comités  feront  un 
rapport  sur  la  revision  des  traitements  des 
fonctionnaires  publics  (19  mars,  p.  142).  — 
Us  sont  autorisés  à  renvoyer  aux  particuliers 
les  mémoires  et  pétitions  qui  ne  sont  pas  de 
leur  compétence  (19  juin  1792,  t.  XLV,p.363). 

—  Il  leur  sera  envoyé  un  extrait  des  lettres  des 
commissaires  de  l'Assemblée  près  les  armées 
(24  août,  t.  XLVIII,  p.  674).  —  Us  dresseront 
un  tableau  détaillé  de  tous  les  décrets  rendus 
sur  les  objets  qui  les  concernèrent  durant  le 
cours  de  la  législation  (12  septembre  1792, 
t.XLIX.p.  588). 

Comités  spéeiaux;  selon  l'ordre  al- 
phabétique. 

Comité  d'agrieulture. 

Organisation.  —  1791.  —  Etablissement  ^ 
(14  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  323);  —  ' 


Comité  d*airriculture  [Suite). 


Comité  «l'aKHealture  (Suite). 


nombre  des  membres  et  mode  de  renouvel- 
lement (13  octobre,  p.  243)  ;  —  liste  des 
membres  et  des  suppléants  (26  octobre,  (p.  433 
et  suiv.).  =  1792.  —  Nouvelle  composition 
(4  mars,  t.  XXXIX,  p.  373).  —  Le  comité  est 
autorisé  à  prendre  un  second  secrétaire-commis 
27  avril,  t.  XLII,  p.  469). 

Travaux.  —  1791.  —  Rapports  sur  une 
pétition  de  la  communauté  de  Thivincelle 
(4  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  628  et 
suiv.).  —  Rapport  sur  les  subsistances  (10  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXV,  p.  724  et  suiv.),  — 
sur  l'exportation  des  fourrages  (31  décembre, 
t.  XXXVI,  p.  709).  —  1792.  —  Projet  de 
décret  relatif  aux  subsistances  de  Paris  (6  jan- 
vier, t.  XXXVII,  p.  104).  —  Rapport  sur  le 
traitement  des  officiers  et  des  élèves  des 
mines  (20  janvier,  p.  329).  —  Rapports  sur  les 
réparations  à  faire  aux  digues  de  Dol  (31  jan- 
ner  1792,  t.  XXXVIII,  p.  53),  —  sur  la  na- 
vigation des  rivières  de  Juine  et  d'Essonnes 
(1"  février,  p.  38),  —  sur  les  troubles  de 
l'Oise  relativement  à  la  circulation  des  grains 
(13  février,  p.  466  et  suiv.),  —  sur  les  pré- 
paratifs de  guerre  relatifs  aux  fourrages  et 
charrois  dans  les  départements  frontières 
{ibid,  p.  526  et  suiv.),  —  sur  la  cons- 
truction d'un  pont  sur  la  Loire  à  Amboise 
(13  février,  p.  346  et  suiv.),  —  sur  un  projet 
de  canal  du  Sommervoire  à  la  Seine  {ibid. 
p.  ^47  et  suiv.),  —  sur  une  demande  de 
secours  de  la  commune  de  Montlhéry  (17  fé- 
vrier, p,  603  et  suiv.),  —  sur  la  question  de 
l'aliénation  des  forêts  nationales  (2  mars, 
t.  XXXIX,  p.  291  et  suiv.),  —  sur  les  sub- 
sistances (3  mars,  p.  383  et  suiv.),  —  sur  des 
exceptions  qu'il  convient  de  faire  au  décret 
qui  prohibe  la  sortie  des  matières  premières 
(22  mars,  t.  XL,  p.  335  et  suiv.),  —  sur 
quelques  articles  interprétatifs  de  la  loi  sur 
les  mines  et  minières  (14  avril,  t.  XLI,  p.  637), 

—  sur  le  complément  provisoire  du  nombre 
des  élèves  des  pouls  et  chaussées  (ibid.  p.  639 
et  suiv.),  —  sur  les  avances  à  faire  pour  les 
travaux  des  ponts  et  chaussées  et  le  traite- 
ment des  ingénieurs  (10  mai,  t.  XLIII,  p.  199 
et  suiv.),  —  sur  l'exportation  des  bestiaux  et 
des  denrées  (7  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  693), 

—  sur  les  mesures  à  prendre  pour  ne  pas 
retarder  l'approvisionnement  des  vivres  et 
fourrages  de  l'armée  ducentre  (18  juin,  t.  XLV, 
p,  333),  —  sur  le  canal  projeté  par  le  sieur 
Joseph  Chevalier  (19  juin,  p.  364  et  suiv.),  — 
sur  le  canal  de  Gisors  à  Rive-de-Gier  {ibid. 
p.  370),  —  sur  la  pétition  de  Boisson  de 
Quincy  (Tl  juin,  p.  631),  —  sur  le  canal  de 
jonction  du  Rhin  au  Rhône  (ibid.  p.  632  et 
suiv.),  —  sur  les  réparations  et  constructions 
à  faire  au  port  de  Boulogne  (6  juillet,  t.  XLVI, 
p.  164  et  suiv.),  —  sur  l'amélioration  des 
bêles  à  laine  (24  juillet,  t.  XLVII,  p.  100  et 
suiv.),  —  sur  les  primes  à  accorder  au  com- 
merce français  et  aux   fabriques   (11    août. 


t.  XLVIII,  p.  4).  —  Projet  de  décret  relatif  k 
l'indemnité  à  accorder  au  sieur  Champagne 
(16  août,  p.  279).  —  Projet  de  décret  sur  la 
vente  des  biens  des  émigrés  (30  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  114  et  suiv.).  —  Projet  de  décret 
sur  la  fourniture  des  chevaux,  chariots,  voi- 
tures pour  l'armée  (2  septembre,  p.  208).  — 
Rapports  sur  l'ouverture  d'un  canal  de  jonc- 
tion de  la  mer  du  Nord  à  la  mer  Méditerra- 
née (6  septembre,  p.  384  et  suiv.),  —  sur  le 
mode  de  partage  des  terrains  communaux 
(8  septembre,  p.  469),  — sur  l'exportation  des 
grains  (9  septembre,  p.  5tl),  —  sur  la  des- 
truction des  étangs  marécageux  (11  septembre, 
p.  530  et  suiv.),  —  sur  les  encouragements  h 
donner  pour  l'agriculture  (ibid.  p.  532),  — 
sur  les  mines  du  département  d'Ille-et-Vilai  n 
(14  septembre,  p.  635),  —  sur  l'organisation 
de  l'instruction  publique  dans  les  colonies  de 
l'Inde  et  du  Nouveau-Monde  (t.  L,  p.  726  et 
suiv.). 

Comité  des  asBÎj^notH  et  monnaiefl. 

Organisation.  —  1791.  —  Etablissement 
(13  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  215)  ;  —nom- 
bre des  membres  et  mode  de  renouvellement 
(15  octobre,  p.  243)  ;  —  liste  des  membres 
(21  octobre,  p.  343).  —  Fonctions  (5  décem- 
bre 1791,  t.  XXXV,  p.  583).  —  Le  comité  est 
autorisé  à  prendre  un  second  commis  (24  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p,  335).  =  1792.  — 
Les  suppléants  de  ce  comité  sont  chargés  de  la 
surveillance  de  la  fabrication  des  assignats 
(28  janvier  1792  t.  XXXVII,  p.  717).  —  La 
commission  de  surveillance  de lafabrication  des 
assignats  sera  réunie  au  comité  des  assignats 
et  monnaies  (4  mars,  1792  t.  XXXIX,  p.  373). 
— Nouvelle  composition  (8  mars,  p.  467).  — La 
commission  de  surveillance  des  assignats  est 
réunie  au  comité  (18  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  339). 

Travaux.  —  1791.  —  Rapports  sur  l'exé- 
cution de  deux  nouveaux  coins  du  timbre  des 
assignats  de  5  livres  (3  novembre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  606).,  —  sur  une  nouvelle  émis- 
sion d'assignats  de  5  livres  (11  novembre  1791 , 
t.  XXXV,  p.  2  et  suiv.),  —  sur  le  brûlement 
des  assignats  fautes  appartenant  à  l'émission 
décrétée  le  6  mai  1791  (16  novembre,  p.  86  et 
suiv.),  —  sur  l'estampille  qui  sert  à  annuler 
les  assignats  versés  dans  les  caisses  de  district 
(20  novembre,  p.  253). — sur  le  mode  d'échange 
des  petits  assignats  (30  novembre,  p.  455  et 
suiv.),  —  sur  les  perfectionnements  de  la  fa- 
bi'ication  des  assignats  (26  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  409  et  suiv.).  —  Est  autorisé  à 
suivre  les  expériences  sur  les  moyens  d'amé- 
liorer lafabrication  des  assignats  (i&irf.  p.  411). 
=  1792.  —  Rapports  sur  le  retrait  des  cou- 
pons d'assignats  restant  en  circulation  (3  jan- 
vier 1792 1.  XXXVII,  p.  28  et  suiv.),  —  sur  les 
faux  assignats  reçus  par  les  receveurs  de  dis- 
trict etqui  leur  sont  renvoyés  par  le  receveur  de 
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{Suite). 

la  caisse  de  l'extraordinaire  (6  janvier,  p.  102  et 
suiv.).  —  Projet  de  décret  pour  la  remise  à 
Gatteau,  graveur,  du  poinçon  original  du  tim- 
bre desassignats  de  5  livres  (10  janvier,  p.  201). 

—  Rapports  sur  les  poursuites  contre  les  fa- 
bricateurs  de  faux  assignats  (19janvier,  p.  523), 

—  sur  les  moyens  de  hâter  la  fabrication  des 
monnaies  (26  janvier,  p.  671  et  suiv.),  —  sur 
les  récompenses  à  accorder  aux  personnes  qui 
ont  découvert,  dans  les  pays  étrangers,  desfa- 
bricateursde  fauxassignats  (28janvier,  p.  717), 

—  sur  la  fabrication  et  la  forme  des  nouveaux 
assignats  (4  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  129 
et  suiv.),  —  sur  les  moyens  d'arrêter  et  de 
punir  les  fabricateiirs  de  faux  assignats  (16  fé- 
vrier, p.  S73  et  suiv.),  —  sur  la  récompense 
à  accorder  au  sieur  Jean-Louis  pour  la  dénon- 
ciation d'une  fabrication  de  faux  assignats 
(21  février,  p.  742  et  suiv.),  —  sur  des  mar- 
chés passés  par  le  ministre  des  contributions 
publiques,  pour  la  fabrication  du  papier  des  as- 
signats (4  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  376),  —sur 
les  moyens  d'accélérer  et  de  perfectionner  la  fa- 
brication des  monnaies  de  bronze  (15  mars, 1792 
t.  XL,  p.  24  et  suiy.)  ;  —  sur  les  moyens  d'accé- 
lérer la  fabrication  des  coupures  d'assignats 
(20  mars,  p.  188);  — sur  l'émission  des  cou- 
pures d'assignats  au-dessous  de5  livres! 3 avril, 
1792 1.  XLI,  p.  106  etsuiv.)  ;  —  sur  les  réclama- 
tions du  sieur  FirminDidot  (10  avril,  p.  411  et 
suiv.),  sur  la  fabrication  d'unemonnaie  de  billon 
(2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  654  etsuiv.),  —  sur 
la  nécessité  de  faire  brûler  les  assignats  mis 
endéfets(17mail792,t.XLIII,p.508etsuiv.), 

—  sur  la  fabrication  des  pièces  de  15  sols  et 
de30sols  (26mail792,  t.  XLIV,  p.  149),  —  sur 
la  fabrication  des  monnaies  de  cuivre  (29  mai, 
p.  262  et  suiv.),  —  sur  le  traitement  des 
commissaires  du  roi  chargés  de  surveiller  la 
confection  des  assignats  (ibid.  p.  263),  —  sur 
la  circulation  des  assignats  par  la  poste  {ibid. 
p.  267  et  suiv.),  —  sur  l'établissement  d'une 
nouvelle  administration  pour  la  confection  des 
assignats  (31  mai,  p.  372  et  suiv.),  —  sur  la 
suppression  de  l'établissement  des  sieurs  Du- 
tray  et  Deleu  d"  juin,  p.  431),  —  sur  l'état 
de  la  fabrication  des  petits  assignats  (2  juin, 
p.  466  et  suiv.),  —  sur  la  suppression  du  nu- 
mérotage des  petils  assignats  (4  juin,  p.  543), 

—  sur  la  valeur  des  espèces  d'or  et  d'argent 
(11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  88  et  suiv.),  —  sur 
le  dépôt  des  assignats  -  coupures  dans  une 
chambre  des  archives  de  l'Assemblée  natio- 
nale (22  juin,  p.  496  et  suiv.),  —  sur  la  ré- 
partition des  espèces  provenant  du  métal  des 
cloches  (28  juin,  p.  647  et  suiv.),  —  sur  la 
ratification  des  marchés  passés  avec  M"**  Dela- 
garde  et  M.  Didot  pour  la  fourniture  du  papier 
destiné  à  l'émission  des  assignats  (5  j  uillet  1 792, 
t.  XLVI,  p.  128),  —  sur  la  mise  à  la  dispo- 
sition des  directeurs  généraux  de  a  fabrica- 
tion des  assignats  de  l'ancien  couvent  des 
Grands-Augustins  {ibid.).  —  Projet  de  décret 
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sur  des  récompenses  à  accorder  à  des  citoyens 
qui  ont  dénoncé  la  fabrique  de  faux  assignats 
de  Passy  (11  juillet,  p.  327).  —  Projet  de 
décret  relatif  au  type  des  écus  de  six  livres 
(22 juillet  1792, t.  XLVII,  p.  47).  —Projet de 
décret  sur  la  remise  aux  directeurs  de  la  fabri- 
cation des  assignats  du  poinçon  du  timbre  sur 
des  assignats  de  5  livres  (27  juillet,  p.  208). 
—  Projet  de  décret  sur  la  fabrication  des  assi- 
gnats (7  août,  p.  550).  —  Projet  de  décret 
sur  la  fabrication  de  la  monnaie  de  billon 
{ibid.  p.  551).  —  Projet  de  décret  sur  une 
récompense  à  accorder  au  sieur  Germain  Coche 
(11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  26).  —  Projet  de 
décret  sur  le  numérotage  des  assignats  de 
25  livres  et  de  10  livres  (18  août,  p.  339).  — 
Projet  de  décret  relatif  aux   frais   pour  la 
recherche  des  falsifications  de  faux  assignats 
et  de  fausse  monnaie  (23  août,  p.  663).  — 
Rapport  sur  l'état  de  la  fabrication  des  petits 
assignats  (24  août,  p.  681  et  suiv.);  —  sur 
une    fabrication    de    monnaies    de    bronze 
(25  août,  p.  705  et  suiv.).  —  Projet  de  décret 
relatif  à  la  fabrication  du  papier  destiné  à  la 
fabrication  des  assignats  de  50  livres  (27  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  31).  —  Projet  relatif  à  une 
émission  de  monnaie  d'argent  faite  par  les 
sieurs  Lefèvre  et  Lesage  {ibid.  et  p.  suiv.).  — 
Projet  de  décret  relatif  aux  marchés  pour  la 
fourniture  de  300  millions  de  papier  d'assi- 
gnats (31  août,  p.  142).  —  Projet  de  décret 
relatif  à  l'envoi  des  coupures  d'assignats  {ibid. 
p.  143).  —  Projet  de  décret  relatif  à  la  fabri- 
cation d'une  petite  monnaie  de  cuivre  (2  sep- 
tembre, p.  220).  —  Projet  de  décret  tendant 
à  dispenser  provisoirement  du  service  per- 
sonnel dans  la  garde  nationale  les  ouvriers 
employés  à  l'hôtel  des  monnaies  {ibid.).  — 
Projet  de  décret  relatif  au  brûlement  d'assi- 
gnats défectueux  (3  septembre,  p.  231).  — 
Projet  de  décret  interdisant  aux  particuliers 
de  fabriquer  des  monnaies  de  métal  {ibid. 
p.  233).  —  Rapport  sur  le  complètement  du 
code  monétaire  (5  septembre,  p.  361  et  suiv.). 

—  Projet  de  décret  concernant  la  fabrication 
des  assignats  (7  septembre,  p.  423  et  suiv.). 

—  Projet  de  décret  sur  des  récompenses  à 
accorder  à  des  dénonciateurs  de  faux  assignats 
{ibid.  p.  432).  —  Projet  de  décret  concernant 
le  compte  à  rendre  à  la  Convention  nationale 
de  la  fabrication  des  assignats  (8  septembre, 
p.  452).  —  Projet  de  décret  sur  l'inventaire 
des  objets  employés  au  service  du  culte 
(10  septembre,  p.  531).  —  Projet  de  décret 
sur  la  proposition  de  la  caisse  d'escompte 
d'échanger  du  numéraire  contre  des  assignats 
(11  septembre,  p.  566). — Projet  de  décret  sur 
la  circulation  des  coupons  d'intérêt  d'assignats 
(12  septembre,  p.  593).  —  Projet  de  décret 
sur  la  confection  et  la  fourniture  dn  papier 
pour  assignats  (13  septembre,  p.  600  et  suiv.). 

—  Projet  de  décret  sur  la  remise  de  coupures 
d'assignats  pour  échange  {ibid.  p.  602).  — 
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Projet  de  décret  sur  l'échange  des  billets  de 
confiance  (14  septembre,  p.  635j.  —  Rapports 
sur  une  récompense  à  accorder  aux  dénoncia- 
teurs des  sieurs  Sellier  et  Gaudebert  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  33),  — sur  la  fabrication 
des  pièces  de  2  et  4  sols  (18  septembre,  p.  121), 

—  sur  le  payement  des  dépenses  relatives  à 
la  fabrication  des  assignats  (19  septembre, 
p.  151). 

Comité  colonial. 

Organisation.  —  1791.  —  Etablissement 
(14  octoljre  1791,  t.  XXXIV,  p.  224);  — 
nombre  des  membres  et  ajournement  à  6  mois 
du  mode  de  son  renouvellement  (15  octobre, 
p.  224);  —  liste  des  membres  et  des  sup- 
pléants (25  octobre,  p.  412). 

Travaux.  —  1791.  —  Rapports  sur  les 
troubles  de  Saint-Domingue  (27  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  455),  (30  octobre,  p.  522  et 
suiv.),  (6  novembre,  p.  659  et  suiv.);  —  sur 
les  dépenses  exigées  par  l'envoi  de  secours  à 
Saint-Domingue  (9  novembre,  p.  719  et  suiv.), 

—  sur  la  vérification  des  pouvoirs  de  Bertrand, 
député  de  l'île  de  France  et  de  1  île  Bourbon 
(19  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  149  et  suiv.), 

—  sur  les  troubles  de  Saint-Domingue  (p.  701 
et  suiv.).  —  1792.  —  Rapports  sur  l'éiat  des 
colonies  françaises  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  (7  janvier  1792,  t.XXXVII,  p.  149  et 
suiv.),  —  sur  les  troubles  de  Saint-Domingue 
(11  janvier,  p.  222  et  suiv.),  —  sur  les  secours 
à  envoyer  à  Saint-Domingue  (10  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p. 354  et  suiv.), — sur  les  troubles 
deSaint-Domingue  (29  févrierl792,  t.  XXXIX, 
p.  198  et  suiv.),  —  sur  une  pétition  de  Desti- 
manville  (8  mars,  p.  495  et  suiv.),  —  sur  une 
pétition  de  sept  citoyens  de  Pondichéry  {ibid. 
p.  496  et  suiv.), —  sur  l'admission  de  Bertrand, 
député  de  rile-Bourbon  (29  mars  1792,  t.  XL, 
p.  683), — surlesplaintes  contre  Colmin,  com- 
Tnandantle  navire  V Emmanuel  (5  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  209  et  suiv.),  —  sur  la  pétition  des 
sieursGuysetBosque(8avril,p.363etsuiv.),  — 
sur  les  troubles  de  la  Martinique  (2  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  672),  (p.  673),  —  sur  les  secours 
H  accorder  aux  enfants  des  colons  de  Saint-Do- 
mingue (6  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  57),  —  sur  les 
secours  Raccorder  à  Saint-Domingue  (15  mai, 
p.  424  et  suiv.),  — sur  la  plainte  de  plusieurs  ci- 
toyens des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  (8  juin 
1792,  t.XLIV,p.7t2etsuiv.),  —sur  les  récla- 
mations de  Jean  Borie  (9  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  32),  —  sur  les  troubles  de  Cayenne  et  de 
la  Guyane  française  (14  juin,  p.  195  et  suiv.), 
sur  l'envoi  de  commissaires  civils  à  Saint-Do- 
mingue (15juin,  p.  285  et  suiv.), —  sur  les  trou- 
bles de  la  Martinique  (22  juin,  p.  483  et  suiv.), 

—  sur  les  troubles  de  la  Guadeloupe  (2  juillet 
1792  ,  t.  XLVI,  p.  29),  —  sur  l'affaire  des 
sieurs  Mondenoin,  Béhague,  Cbigny  et  Darrot 
(ibid.  p.  31), — sur  la  représentation  descolo- 
nies (18août  1792,  t.  XLVIII,  p.  358  et  suiv.).— 
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Projet  de  décret  sur  la  vente  des  biens  des  émi- 
grés dans  les  possessions  françaises  (25  août, 
p.  710  et  suiv.).  —  Projet  dedécret  sur  la  lé- 
gislation des  colonies(iè/rf.  p.  712). — Rapports 
sur  les  indemnités  àaccorder  aux  sieurs  Reblois, 
Séjournant,  Noël  et  Langeron  (27  août  1792, 
t.  XLIX,p.  47), — sur  la  réclamation  du  sieur 
Pelouse-Dufaure  (3  septembre,  p.  234et  suiv.), 

—  sur  une  avance  à  faire  au  sieur  Bec  (10  sep- 
tembre, p.  523),  — sur  les  difficultés  que  pré- 
sente l'exécution  du  décret  relatif  aux  secours 
à  accorder  aux  enfants  des  colons  de  Saint- 
Domingue  (t.  L,  p.  464  et  suiv.), —  sur  l'af- 
faire du  capitaine  Colmin  (p.  491  et  suiv.),  — 
sur  les  affaires  de  l'île  Bourbon  (p.  592  et 
suiv.),  —  sur  l'organisation  de  l'instruction 
publique  dans  les  colonies  de  l'Inde  et  du 
Nouveau-Monde  (p.  726  et  suiv.). 

Comité  de  eommeree. 

Organisation.  —  1791.  —  Etablissement 
(14  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  223);  — nom- 
bre des  membres  et  mode  de  renouvellement 
(15  octobre,  p.  243)  ;  —  liste  des  membres  et 
des  suppléants  (27  octobre,  p.  438  et  suiv.). 
— 1792.  — Nouvelle  composition  (4  mars,  1792 
t.  XXXIX,  p.  373).  —  Dons  patriotiques  des 
secrétaires-commis  (22mail792,l.XLIV,  p.  6), 
(4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  120). 

Travaux.  —  1791.  —  Projet  de  décret  sur 
les  moyens  d'accélérer  l'organisation  de  la 
gendarmerie  nationale  (10  novembre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  725  et  suiv.).  —  Rapports  sur 
les  affaires  de  Saint-Domingue  (18  novembre 
1791,  t.  XXXV,  p.  131  et  suiv.),  —  sur  la 
pétition  du  sieur  Thomas  Eccleston  (1"  dé- 
cembre, p.  469),  —  sur  les  subsistances  (10  dé- 
cembre, p.  724  et  suiv.).  — 1792.  —Rap- 
ports sur  la  comptabilité  des  chambres  de 
commerce  (4  janvier,  1792 1.  XXXVII,  p.  74  et 
suiv.),  —  sur  la  convention  commerciale  ar- 
rêtée entre  le  roi  et  la  République  de  Mulhau- 
sen,  (5  janvier,  p.  92  et  suiv.).  —  Projet  de 
décret  relatif  aux  subsistances  de  Paris  (6  jan- 
vier, p.  1C4).  — Rapport  sur  une  pétition  des 
maîtres  de  poste  (14  janvier,  p.  425),  —  sur 
les  moyens  de  maintenir  les  denrées  coloniales 
à  un  prix  modéré  (24  janvier,  p.  612  et  suiv.), 

—  sur  les  secours  à  envover  à  Saint-Domin- 
gue (10  février  1792,1.  XXXVIII,p.354etsuiv.), 

—  sur  les  troubles  de  l'Oise  relativement  à  la 
circulation  des  grains  (3  février,  p.  466  et 
suiv.),  —  sur  l'établissement  du  tribunal  de 
commerce  de  Lyon  (18  février,  p.  644  et  suiv.), 

—  sur  la  prohibition  de  la  sortie  du  royaume 
des  matières  premières  (26  février,  p.  677  et 
suiv.),  —  sur  la  question  de  l'aliénation  des 
forêts  nationales  (2  mars,  t.  XXXIX,  p.  291 
et  suiv.)  ;  —  sur  les  droits  sur  le  jais  (3  mars, 
p.  341  et  suiv.)  ;  — surles  subsistances  (5 mars, 
p.  383  et  suiv.j,  —  sur  les  exceptions  qu'il 
convient  de  faire  au  décret  qui  prohibe  la  sor- 
tiedes  matières  premières  (22  mars, 1792 1.  XL, 
p.  355  et  suiv.),  —  sur  lès  droits  à  payer  par 
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les  cotons  à  leur  sortie  du  royaume  (27  mars, 
p.  523  et  siiiv.),  —  sur  l'exportation  du  tan 
(5maii792,t.XLIII,p.  lletsuiv.),  — surl'ex- 
portation  des  chanvres  {ibid.  p.  12  et  suiv.), 
sur  l'exportation  des  bois  (6  mai,  p.  49),  — 
sur  les  moyens  d'encourager  les  manufactures 
des  poudres  et  salpêtres  (7  mai,  p.  87  etsuiv.), 

—  sur  la  sortie  des  bestiaux  à  l'étranger  (14mai, 
p.  333),  —  sur  une  pétition  des  entrepreneurs 
de  la  manufacture  d'armes  de  Gharleville 
(17  mai,  p.  508),  —  sur  l'établissement  d'un 
bureau  de  douane  à  Beaucaire  pendant  la  foire 
(18  mai,  p.  537),  —  sur  les  douanes  du  dé- 
partement de  la  Corse  (21  mai,  p.  657  etsuiv.); 

—  sur  l'exportation  des  denrées  (22  mai, 
p.  671  et  suiv.),  —  sur  une  demande  d'inter- 
prétation du  décret  du  21  septembre  1792  rela- 
tif aux  gardes  du  commerce  (23mail792,t.XLIV 
p.  50),  —  sur  la  prime  à  accorder  pour  la  pê- 
che de  la  baleine  [ibid.  p.  51  et  suiv.),  — sur 
une  demande  de  secours  du  département  de 
l'Aisne  (5  juin,  p.  632  et  suiv.),  —  sur  l'ex- 
portation des  bestiaux  et  des  denrées  (8  juin, 
p.  695),  —  sur  les  mesures  à  prendre  pour  ne 
pas  retarder  l'approvisionnement  des  vivres 
et  fourrages  de  l'armée  du  centre  (18  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  335),  —  sur  le  canal  projeté  par 
le  sieur  Joseph  Chevalier  (19  juin,  p.  364  et 
suiv.),  —  sur  la  fixation  des  droits  d'entrée 
sur  les  tabacs  étrangers  (30  juin,  p.  690  et 
suiv.),  —  sur  la  revision  des  droits  de  douane 
(2  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  66  et  suiv.),  — 
sur  le  transit  des  marchandises  (6  juillet, 
p.  187  et  suiv.),  —  sur  l'affaire  du  sieur  Boi- 
sack  (20  juillet,  p.  675),  —  sur  l'approvision- 
nement de  la  ville  de  Metz  (ibid.  p.  683),  — 
sur  les  primes  à  accorder  au  commerce  fran- 
çais et  aux  fabriques  (H  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  4).  —  Projet  de  décret  tendant  à  autoriser 
le  sieur  Dutertre  à  établir  une  fabrique  de  pou- 
dre de  guerre  {ibid.  p.  33).  —  Projet  de  dé- 
cret sur  l'organisation  des  tribunaux  de  com- 
merce de  Bordeaux  et  de  Toulouse  (13  août, 
p.  86).  —  Projet  de  décret  sur  les  primes  à 
accorder  au  commerce  et  aux  fabriques  (16  août, 
p.  279),  —  sur  les  droits  d'entrée  sur  les  den- 
rées coloniales  (27  août  1792.  t.  XLIX,  p.  50), 

—  sur  la  circulation  des  grains  dans  les  dé- 
partements lie  l'Aude,  de  la  Haute-Garonne, 
de  l'Hérault  et  du  Gard  (31  août,  p.  137).  — 
Projet  de  décret  sur  la  comptabilité  des  cham- 
bres de  commerce  (5  septembre,  p.  359).  — 
Projet  de  décret  tendant  à  autoriser  la  muni- 
cipalité de  Briénon-l'Archevêque  à  emprunter 
30,000  livres  (6  septembre,  p.  391).  —Projet 
de  décret  relatif  aux  espèces  étrangères  arrê- 
tées à  Colionges  (8  septembre,  p.  455).  — 
Projet  de  décret  sur  la  fourniture  du  sel  dans 
les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  {ibid. 
p.  471).  —  Projet  de  décret  sur  l'exportation 
des  grains  (9  septembre,  p.  511).  —  Projet  de 
décret  sur  l'exportation  (15  septembre,  p.  678). 

■ —  Rapports  sur  l'affaire  du  sieur  Jubié  (15  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  9  et  suiv.).', —  sur  l'éta- 


blissement d'un  tribunal  de  commerce  à  Tou- 
louse (17  septembre,  p.  83),  —  sur  l'établisse- 
ment de  foires  et  marchés  dans  différentes 
villes  {ibid.). 

Comité    de«    contributions    publi- 
ques. 

Organisation.  —  1791,  —  Etablissement, 
(13  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  215);  — 
nombre  des  membres  et  mode  de  renouvelle- 
ment (15  octobre,  p.  243)  ;  —  liste  des  mem- 
bres (23  octobre,  (p.  368).  —  Sa  suppression 
(5  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  583).  —  Voir 
iComitt^  des  finances. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  les 
moyens  d'accélérer  la  répartition  et  le  recou- 
vrement des  contributions  de  1791  (5  novem- 
bre 1791,  t.  XXXIV,  p.  655  et  suiv.),  —  sur 
les  moyens  d'accélérer  la  répartition  et  le  re- 
couvrement des  contributions  de  1791  (15  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  72  et  suiv.),  — 
sur  une  demande  d'emprunt  de  600,000  li- 
vres, de  la  ville  de  Nantes  (17  novembre, 
p.  107). 

Comité  des  décrets. 

Organisation.  —  1791.  —  Etablissement 
(13  octobre  1791,  t.  IXXIV.p.  239);  — nom- 
bre des  membres  et  mode  de  renouvellement 
(15  octobre,  p.  244)  ;  —  liste  des  membres  et 
des  suppléants  (26  octobre,  p.  415);  —  rap- 
port par  Mouysset  sur  le  plan  de  conduite  du 
comité  (4  novembre,  p.  629);  — projet  de 
décret  (ibid)  ;  —  observations  de  Duport,  mi- 
nistre delà  justice  {ibid);  —  ajournement  de 
de  la  discussion  et  adoption  de  l'article 9  auto- 
risant le  maintien  des  deux  anciens  commis  de 
ce  comité  (ibid.). — Est  autorisé  à  prendre  trois 
commis  (29  novembre  1791 ,  t.  XXXV, 
p.  424).  =  1792.  —  Nouvelle  composition 
(8  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  468).  —  Le 
comité  est  autorisé  à  employer  le  nombre  de 
commis  expéditionnaires  extraordinaires  qu'il 
jugera  convenable  pour  combler,  au  plus  tôt, 
l'arriéré  de  l'expédition  des  décrets  (22  juin 
1789,  t.  XLV,  p.  469).  —  Est  autorisé  à 
prendre  le  nombre  de  commis  nécessaires 
pour  que  l'expédition  des  décrets  ne  subisse 
aucun  retard  (9août  1792,  t.  XLVII,  p.  594). 

Travaux.  — 1791.  — Rapports  relatifs  à  des 
erreurs  contenues  dans  divers  décrets  de  l'As- 
semblée constituante  sur  la  vente  des  biens 
nationaux  (3  novembre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  606);  —  sur  l'expédition,  la  sanction  et 
l'envoi  des  décrets  (11  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  22).  —  Proposition  relative  à  la 
forme  des  décrets  d'urgence  (16  novembre, 
p.  86).  —  1792.  —  Rapport  sur  les  moyens 
d'accélérer  la  formation  de  la  Haute-Cour  na- 
tionale (2  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  710 
et  suiv.).  —  Acte  d'accusation  contre  Malvoi- 
sin, Gauthier  et  Marc  fils  (4  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  124).  —  Acte  d'accusation 
contre  Louis-Stanislas-Xavier,Charles-Philippe 
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et  Louis-Joseph,  princes  français;  Galonné, 
Laqueuille  aîné  et  Grégoire  Riquetti  (6  février, 
p.  196).  —  Acte  d'accusation  contre  Ghollet, 
Saillant,  Adhémar,  Monjons,  Pomayrole,  La- 
roule,  Gérard,  Siochamp,  Blachère,  Lablinière 
François  Adhémar,  Lachesserie,  Masselègne, 
Descorbière,  Dulin,  Lupé,  Mongon,  Montjustin, 
Duron,  Adhémar  aîné,  Larivière,  Pierrepont,  de 
Saint-Marcoust,  Pargade,  Herssaussen,  Pelssu, 
Mongon,  Marchai  de  Chatte,  Bonafos,  Chapou- 
lard,  Blandinière,  Vincent  Boxader,  Molinier, 
Bertrand,  François  Boxader,  Corneille,  Prats, 
Autier  et  Don  fils  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Rap- 
port sur  une  nouvelle  rédaction  de  deux  dé- 
crets (9  février,  p.  298).  —  Acte  d'accusation 
contre  Emery  Gouet  de  La  Bigne  (ibid.).  — 
Acte  d'accusation  contre  Loyauté,  Silly  et 
Meyé  (10  février,  p.  348),  —  sur  le  remplace- 
ment près  la  llaute-Cour  nationale  du  commis- 
saire du  roi  près  le  tribunal  du  district  d'Or- 
léans par  le  commissaire  du  roi  près  le  tri- 
bunal criminel  (21  février,  p.  718  et  suiv.). 

—  Actes  d'accusation  contre  Louis  Dulery 
(26  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  112  et  suiv.). 

—  contre  Fabiani  (2  mars,  p.  283).  —  Rap- 
ports sur  l'indemnité  due  aux  gendarmes  na- 
tionaux de  service  à  la  Haute-Cour  nationale 
(18  mars  1792,  t.  XL,  p.  98  et  suiv.),  —  sur 
les  dépenses  occasionnées  par  la  correspon- 
dance de  l'Assemblée  avec  la  Haute-Cour  na- 
tionale (ibid.  p.  99).  —  Acte  d'accusation 
contre  Schappes  et  Lassaux  (21  mars,  p.  200). 

—  Rapport  sur  les  motifs  qui  ont  empêché 
l'envoi  officiel  du  décret  par  lequel  l'Assemblée 
a  voté  des  remerciements  à  lord  Effingham  (28 
mars,  p.  562). — Acte  d'accusation  contre  Char- 
rier-Dubreuil  et  Antoine  Gauthier  (i^id.  p. 627). 

—  Rapport  sur  une  rectification  dans  la  ré- 
daction de  l'acte  d'accusation  contre  Delessart 
(1"  avril  1792, t.  XLI,  p.  55  et  suiv.).  —  Acte 
d'accusation  contre  les  sieurs  Borel,  Bardon, 
Charaix,  Deretz,  Servières,  Saillant,  Jourdan- 
Combette  et  Castellane  (10  avril,  p.  413  et 
suiv.).  —  Rapport  sur  l'envoi  du  mémorial 
des  lois  nouvelles  aux  fonctionnaires  publics 
(24 avril  1792,  t.  XLII,  p.  331).  —  Rédaction 
du  décret  d'accusation  rendu  contre  les  sieurs 
Plombât  aîné  et  Charrier  (2  mai,  p.  667).  — 
Actes  d'accusation  contre  les  sieurs  Mollette 
et  Debar  (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  10).  — 
Actes  d'accusation  contre  Marat  et  l'abbé 
Royou  (21  mai,  p.  622  et  suiv.).  —  Rapport 
sur  la  proposition  d'accorder  un  secrétaire  au 
commissaire  du  roi,  près  le  tribunal  du  dis- 
trict d'Orléans  (21  mai,  p.  658  et  suiv.).  — 
Rapports  sur  l'organisation  du  bureau  des 
procès -verbaux  de  l'Assemblée  nationale 
(24  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  57  et  suiv.),  —  sur 
l'état  des  procédures  instruites  par  la  Haute- 
Cour  nationale  (28  mai,  p.  178  et  suiv.),  — 
sur  la  manière  de  faire  parvenir  les  assigna- 
tions aux  témoins  qui  doivent  être  entendus 
devant  la  Haute-Cour  et  sur  l'indemnité  dont 
ils  doivent  être  payés  (29  mai,  p.  274  et  suiv.). 
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—  Acte  d'accusation  contre  le  juge  de  paix 
Larivière  (2  juin,  p.  465).  —  Actes  d'accusa- 
tion contre  le  sieur  Jean-Joseph  Henry  (12  juin 
1792.  t.  XLV,p.  110),  —contre  le  sieur  Cossé- 
Brissac  (ibid.  p.  127  et  suiv.).  —  Rapports 
sur  les  causes  qui  ont  retardé  l'envoi  à  la 
sanction  des  deux  décrets  du  28  septembre  1 791 
relatifs  à  l'amnistie  des  déserteurs  et  à  l'admi- 
nistration forestière  (22  juin,  p.  468  et  suiv.), 

—  sur  les  dépenses  de  la  Haute-Cour  natio- 
nale (23  juin,  p.  497).  —  Rapports  sur  l'aug- 
mentation du  traitement  du  greffier  de  la 
Haute-Cour  nationale  (3  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  76),  —  sur  différentes  demandes  delà  muni- 
cipalité d'Orléans  (6  juillet,  p.  193),  —  sur  des 
rectifications  à  faire  à  différents  décrets  (20  juil- 
let, p.  682  et  suiv.).  — Projet  de  décret  char- 
geant le  comité  d'inspection  de  surveiller 
l'expédition  des  discours  et  pièces  diverses 
aux  corps  administratifs  (6  aoiil  1 792,  t.  XLVII, 
p.  518).  —  Le  comité  présentera  le  bordereau 
des  décrets  qu'il  a  fait  expédier  depuis  le  10  août 
(12  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  65).  —  Acte  d'ac- 
cusation contre  Duport,  Duportail,  Tarbé, 
Barnave  et  Alexandre  Lameth  (26  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  11).  —  Projet  de  décret  sur  le 
payement  des  commis  employés  extraordi- 
nairement  par  l'Assemblée  (6  septembre, 
p.  391.) 

Comité  des  dépenses  publiques. 

Organisation.  —  1791.  —  Etablissement 
(13  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  215);  — 
nombre  des  membres  et  mode  de  renouvelle- 
ment (15  octobre,  p.  243)  ;  —  liste  des  mem- 
bres (p.  378).  —  Sa  suppression  (5  décem- 
bre 1791,  t.  XXXV,  p.  583). 

Travaux»  —  1791.  —  Rapport  sur  les 
moyens  de  fixer  l'état  des  dépenses  ordinaires 
etextraordinaires  (19novemb«-el791,t.  XXXV, 
p.  154  et  suiv.).  — 1792.  —  Rapport  sur  une 
demande  d'indemnité  formée  par  la  commune 
de  Strasbourg  (14  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  424  et  suiv.)  (1). 

Comité  de  la  dette  publique  et  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Organisation.  —  1791.  —  Etablissement 
(13  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  215);  — 
nombre  des  membres  et  mode  de  renouvelle- 
ment (15  octobre,  p.  243)  ;  —  liste  des  mem- 
bres (23  octobre,  p.  361).  —  Suppression 
(5  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  583). 

Comité  diplomatique. 

Organisation.  —  1791.  —  Etablissement 
(14  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  224);  — 
nombre  des  membres  et  mode  de  renouvelle- 
ment (15  octobre,  p.  244)  ;  —  liste  des  mem- 
bres et  des  suppléants  (25  octobre,  p.  398). 
—  1792.  —  Nouvelle  composition  (2  mars, 


(1)  Bien  que  le  comité  des  dépenses  publiques  ait  été 
supprimé  le  5  décembre  1791,  Gailhassoii  présente  ce 
dernier  rapport,  au  nom  du  comité,  le  li  janvier  1792. 
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p.  338).  —  Motion  de  Albitte  sur  le  nombre 
des  membres  du  comité  (3  mars,  p.  342)  ;  — 
ordre  du  jour  (ibid.).  — Delcher  propose  d'ad- 
joindre les  six  suppléants  au  comité  (12  mars, 
p.  598)  ;  —  observations  de  Sage,  Albitte, 
Hua,  Rouyer,  Mailhe,  Dehaussy-Robecourt 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  de  la  motion 
de  Delcher  {ibid.  p.  599)  ;  —  nouvelle  compo- 
sition (17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  574). 

Travaux.  —  1791 .  —  Rapport  sur  le  projet 
de  proclamation  et  sur  le  projet  de  décret 
relatif  à  la  rentrée  dans  le  royaume  de  Louis- 
Stanilas-Xavier,  frère  du  roi  (31  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  556)  ;  —  sur  le  mémoire  Lasis- 
glière  relatif  à  l'état  des  frontières  et  aux  projets 
des  émigrants  (5  novembre,  p.  655),  — sur  la 
lettre  du  ministre  de  la  marine  relative  aux  dé- 
mêlés politiques  avec  le  dey  d'Alger  (15  novem- 
brel791,  t.  XXXV,  p.  72),  — sur  les  mesures 
à  prendre  relativement  aux  puissances  étran- 
gères qui  souffrent  sur  leur  territoire  des  ras- 
semblements des  Français  fugitifs  (22  novem- 
bre, p.  290  et  suiv.),  — sur  l'argent  du  canton 
de  Soleure  arrêté  à  Relfort  (13  décembre  1791, 
t.  XXXVI  p.  46  et  suiv.),  —  sur  les  rassem- 
blements de  Rrabançons  danfc  le  Nord  (20  dé- 
cembre, p.  267  et  suiv.),  —  sur  l'affaire  des 
soldats  du  régiment  de  Châteauvieux  (24  dé- 
cembre p.  357  et  suiv,),  —  sur  une  demande 
de  20  millions  pour  les  dépenses  de  la  guerre 
(26  décembre,  p.  403  et  suiv.).  =  1792.  — 
Rapports  sur  la  mise  en  accusation  des  princes 
émigrés  (1"  janvier,  p.  728  et  suiv.),  — sur  la 
convention  commerciale  arrêtée  entre  le  roi  et 
la  République  de  Mulhausen  (5  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  92  et  suiv.),  —  sur  l'office  de 
l'empereur  (14  janvier,  p.  410  et  suiv.),  — 
sur  les  intentions  de  l'électeur  de  Trêves 
(17  janvier,  p.  462),  —  sur  la  pétition  des 
sieurs  Bernard  et  Kiguès  (28  janvier,  p.  728), 
sur  l'élargissement  de  recrues  pour  le  service 
espagnol  (ibid.  p.  720  et  suiv.),  —  sur  le  con- 
clusum  de  la  dicte  de  Ratisbonne  relatif  aux 
princes  étrangers  possession  nés  en  France 
(1"  février  1702,  t.  XXXVIII,  p.  66  et  suiv.), 
—  sur  la  pétition  du  sieur  Cazeau  (3  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  358  et  suiv.),  — sur  l'état  des  rela- 
tions de  la  France  et  de  l'Espagne  (27  mars  1 792, 
t.  XL,  p.  526  et  suiv.),  — sur  les  plaintes  contre 
Colmin,  commandant  le  navire  YEmmanuel 
5  avril  1792,  t.  XLI,  p.  209  et  suiv.),  —  sur 
l'aliénation  des  biens  de  l'abbaye  de  Wadegasse 
(14  avril,  p.  638),  —  sur  la  proposition  de  rap- 
porter le  décret  d'accusation  contre  deNoailles 
(ISavril,  p.  695).  —  Décret  portant  déclaration 
de  guerre  au  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie 
(20  avril  1792,  t.  XLII,  p.  217).  —  Rapports 
sur  une  demande  de  fonds  pour  suppression  de 
lacourse  en  mer  (l"mai,  p.  586 et  suiv.),  — 
sur  la  pétition  du  sieur  Caffe  (3  mai  p.  720  et 
suiv.),  —  sur  le  traitement  des  prisonniers  de 
guerre  (4  mai,  p.  732  et  suiv.),  —  sur  la  propo- 
sition d'envoyer  des  commissaires  à  l'armée  du 
Nord  (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  22),  —  sur  la 
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forme  des  jugements  militaires  en  campagne 
[ibid.  p.  27  et  suiv.),  —  sur  la  répression  des 
attentats  contre  l'honneur  ou  la  personne  des 
généraux  et  des  agents  de  la  force  publique 
(8mai,  p.  120etsuiv.), — surlapétition  dusieur 
Rivas  {ibid.  p.  168  et  suiv.),  —  sur  l'affaire 
de  Mons  (11  mai,  p.  248  et  suiv.),  —  sur  la 
sortie  des  bestiauxà  l'étranger  (14  mai,  p.  333) , 

—  sur  la  ratification  des  conventions  arrêtées 
entre  le  roi  et  le  prince  Lowenstein-Wertheim 
et  le  prince  de  Salm-Salm  (16  mai,  p.  432), 

—  sur  l'exportation  des  denrées  (22  mai, 
p.  671  et  suiv.),  —  sur  les  demandes  à  fin 
d'extradition  de  Bargence  père,  de  Barbe  Gus- 
tineyer,  sa  femme,  de  Henri  Schwartz  et  de 
Jean-Baptiste  Dijon  (23mail792,  t.  XLIV,p.  55 
et  suiv.),  —  sur  la  pétition  du  sieur  Caudier 
(24  juin  1792,  t.  XLV,  p.  328),  —  sur  la 
déclaration  du  danger  de  la  patrie  (11  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  335  et  suiv.),  —  sur  les 
mesures  militaires  à  prendre  dans  les  circon- 
stances actuelles  (12  juillet,  p.  396),  —  sur 
le  traité  d'échange  entre  la  France  et  l'élec- 
torat  de  Trêves  (16  juillet,  p.  511),  —  sur  la 
sortie  de  Huningue  de  sommes  destinées  au 
payement  des  pensions  de  plusieurs  officiers 
suisses  (ibid.  p.  512),  —  sur  l'augmentation 
de  la  force  armée  (17  juillet,  p.  557  et  suiv.), 

—  sur  l'emploi  des  vétérans  nationaux  (ibid. 
p.  576),  —  sur  la  formation  de  compagnies 
de  chasseurs  volontaires  nationaux  {ibid. 
p.  578),  —  sur  la  solde  du  régiment  des  gardes 
suisses,  l'absence  du  sieur  RoU,  et  le  renou- 
vellement des  capitulations  avec  la  nation  hel- 
vétique (20  juillet,  p.  678  et  suiv.).  —  Projet 
de  décret  sur  la  levée  d'une  légion  franche 
étrangère  (26  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  147 
et  suiv.).  —  Rapports  sur  la  réclamation  ten- 
dant à  la  surséance  provisoire  de  la  vente  des 
biens  de  la  ci-devant  abbaye  de  Wadegasse 
(29  juillet,  p.  252  et  suiv.),  —  sur  la  propo- 
sition d'armer  trente  vaisseaux  (p.  459  et 
suiv.),  —  sur  le  licenciement  des  régiments 
suisses  (20  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  417  et 
suiv.).  —  Projet  de  décret  sur  le  service  des 
sous-officiers  suisses  dans  l'armée  française 
(21  août,  p.  563).  —  Projet  de  décret  sur  le 
mode  de  délivrance  aux  ambassadeurs  (23  août, 
p.  661).  —  Article  additionnel  au  décret  con- 
cernant les  passeports  accordés  aux  ministres 
et  ambassadeurs  des  puissances  étrangères 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  32).  —  Projet  de 
décret  relatif  au  numéraire  arrêté  à  Huningue 
(ibid.).  —  Rapport  sur  le  cas  de  Devirieu 
(2  septembre,  p.  217).  —  Projet  de  décret 
relatif  à  une  dépêche  arrêtée  par  la  munici- 
palité de  Rochefort  (5  septembre,  p.  367).  — 
Rapports  sur  les  biens  de  l'ordre  de  Malte 
(8  septembre,  p.  457  et  suiv.),  —  sur  la  péti- 
tion du  sieur  Cazeaux  {ibid).  p.  480).  —  Pro- 
jets de  décret  sur  les  réclamations  des  régi- 
mentssuisses  (17  septembre  1792,  t.  L,  p. 82), 

—  sur  l'exportation  des  grains  et  fourrages 
provenant  de  propriétés    appartenant  à  des 
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étrangers  (ibid),  —  sur  les  pensions  des  agents 
de  l'ordre  Saint-Lazare  et  de  Notre-Dame-du 
Mont-Carmel  (19  septembre,  p.  133),  —  sur 
l'échange  des  prisonniers  de  guerre  [ibid., 
p.  139). 

Comité  de  division  du  royaume. 

Organisation.  —  1791.  —  Etablissement 
(13  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  212);  — 
nombre  des  membres  et  mode  de  renouvelle- 
ment (15  octobre,  p.  243);  —  liste  des  mem- 
bres et  des  suppléants  (27  octobre,  p.  450).  — 
1792.  —  Est  autorisé  à  prendre  un  quatrième 
commis  (9  février  1791,  t.  XXXVIII,  p.297.)— 
Nouvelle  composition  (5  mars  1791,  t.  XXXIX, 
p.  393).  —  Dons  patriotiques  des  secrétaires 
commis  (6  juin  1791,  t.  XLIV,  p.  637), 
(17  juillet,  p.  556j,  (31  juillet,  p.  308). 

Travaux.  —  1791.  —  Rapports  sur  l'élec- 
tion de  Ségrétier  (Seine-et-Marne),  (2  no- 
vembre 1791,  t.  XXXIV,  p.  597  et  suiv.),  — 
sur  le  renouvellement  des  municipalités  (5  no- 
vembre, p.  651  et  suiv.),  —  sur  la  circons- 
cription des  paroisses  de  Romans  (8  no- 
vembre, p.  689  et  suiv.),  —  sur  l'élection 
des  hauts  jurés  (15  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  79),  —  sur  l'incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions de  percepteur  et  celles  d'administrateur 
(19  novembre,  p.  147),  —  sur  l'emplacement 
de  la  paroisse  Notre-Dame  de  Nantes  (22  no- 
vembre, p.  297),  —  sur  la  réunion  des  mu- 
nicipalités de  la  ville  et  du  faubourg  de  Saint- 
Flour  (24  novembre,  p.  345),  —  sur  le  trai- 
tement des  curés  dont  les  cures  ont  été  sup- 
primées {ibid.  p.  345  et  suiv.),  —  sur  la  réu- 
nion des  paroisses  de  Gournay  (ibid.  p.  346), 
sur  la  séparation  de  la  commune  de  Passavant 
du  département  des  Vosges  (ibid.  p.  351),  — 
sur  la  création  d'une  paroisse  à  Rercy  (3  dé- 
cembre, p.  551),  —  sur  l'élection  des  admi- 
nistrateurs du  département  de  l'Oise  (5  dé- 
cembre, p.  598),  —  sur  la  demande  de  pro- 
longatioa  de  la  session  des  conseils  généraux 
des  Bouches-du-Rhône  et  du  Calvados  (10  dé- 
cembre, p.  723),  —  sur  l'organisation  du 
directoire  du  district  de  Clermont  (Puy-de- 
Dôme  (15  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  116), 
—  sur  une  difficulté  qui  s'est  élevée  entre  les 
anciens  officiers  municipaux  de  Versailles  et 
trois  des  officiers  nouveaux  nommés  pour  les 
remplacer  (20  décembre,  p.  280  et  suiv.),  — 
sur  l'admission  de  Dequeux,  député  suppléant 
de  la  Somme  (21  décembre,  p.  286),  —  sur 
l'érection  de  Henry  dans  la  Haute-Marne 
^22  décembre,  p.  312),  —  sur  l'élection  de 
hauts-jurés  (24  décembre,  p.  335),  — sur  la 
la  pétition  de  Basin  (30  décembre,  p.  643  et 
suiv.),  —  sur  les  conditions  d'éligibilité  pour 
les  places  d'évêques  et  de  curés  (31  décembre, 
p.  692  et  suiv.).  =  1792.  —  Rapports  sur  les 
troubles  de  Lunel  (17  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  477),  —  sur  une  réclamation  de  la  com- 
mune de  Margency  (20  janvier,  p.  530),  —  sur 
la  circonscription  des  paroisses  de  Saint-Cha- 
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mas  (30  janvier  1792,  t.  XXXVIII,  p.  27),  — 
sur  l'interprétation  de  la  loi  relative  à  l'orga- 
nisation nouvelle  de  plusieurs  directoires  de 
départements  et  de  districts  (ibid.  et  p.  suiv.), 

—  sur  la  circonscription  des  paroisses  de  la 
ville  de  Provins  (ibid.  p.  28  et  suiv.),  — 
sur  la  circonscription  des  paroisses  de  Chi- 
non  (ibid.  p.  31),  —  sur  l'élection  d'un 
membre  de  l'administration  du  disrict  de  Metz 
(ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur  la  circonscription 
des  paroisses  de  la  ville  d'Aire  (ibid.  p.  33), 

—  sur  la  distraction  du  hameau  de  Franay 
du  district  de  Château-Ghinon  (ibid.),  — 
sur  la  distraction  des  communes  de  Sainte- 
Eulalie,  Loupiac,  Saint-Christophe,  Saint- 
Martin-Cantalès,  Saint-Projet  et  Saint-Cha- 
mant  du  district  d'Aurillac  (ibid.  p.  34),  — 
sur  la  suspension  des  officiers  municipaux  de 
Toulon  (ibid.),  —  sur  la  distraction  de  la 
ferme  de  Belle-Fays  de  la  paroisse  de  Monti- 
gny  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur  la  réunion  des 
paroisses  de  Saint-Jean-aux-Bois  et  de  la  Ri- 
vière (ibid.  p.  35),  —  sur  l'élection  des  hauts 
jurés  des  départements  de  Paris  et  de  la  Haute- 
Loire  (31  janvier,  p.  37),  —  sur  les  pouvoirs 
d'AlIeaume,  député  suppléant  de  Paris  (9  fé- 
vrier, p.  297),  —  sur  la  fixation  du  chef-lieu 
de  département  et  du  siège  épiscopal  de  la 
Corse  (11  février,  p.  397  et  suiv.),  —  sur  l'ins- 
tallation du  tribunal  criminel  de  la  Loire-Infé- 
rieure (12  février,  p.  455  et  suiv.),  —  sur  la 
circonscription  des  paroisses  de  Ghaumont- 
en-Vexin  (15  février,  p.  554  et  suiv.),  —  sur 
les  limites  provisoires  des  districts  de  la  ville 
et  de  la  campagne  de  Lyon  (19  février,  p.  649), 

—  sur  les  contestations  survenues  au  sujet 
des  communes  de  Riotord  et  de  Saint-Ferréol 
(7  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  433  et  suiv.),  — 
sur  l'arrondissement  du  tribunal  de  commerce 
d'Orbec  (10  mars,  p.  527  et  suiv.),  —  sur 
l'admission  de  Pucelle,  député  suppléant  de 
la  Somme  en  remplacement  de  Quillet,  dé- 
cédé (14  mars,  p.  689),  —  sur  la  réduction 
des  paroisses  de  Dijon  (16  mars  1792,  t.  XL, 
p.  37  et  suiv.),  —  sur  la  circonscription  des 
paroisses  d'Aurillac  (22  mars,  p.  356),  — sur 
l'admission  de  Quéru  en  remplacement  de  De- 
livet-Saint-Mars,  décédé  (24  mars,  p.  457),  — 
sur  la  circonscription  des  paroisses  du  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées  (26  mars,  p.  506 
et  suiv.),  —  sur  une  pétition  du  sieur  Serrard 
(29  mars,  p.  655),  — sur  les  pouvoirs  de  Guy 
Kersaint,  député  suppléant  de  Paris  (2  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  78  et  suiv.),  —  sur  la  pa- 
roisse Saint-Pierre  de  Toulouse  (6  avril,  p.  231 
et  suiv.).  —  sur  l'élection  de  la  municipalité 
de  Graponne-sur-Arzon  (11  avril,  p.  469),  — ■ 
sur  l'admission  de  Demoy(l  7  avril  1792,  t. XLII, 
p.  42  et  suiv.),  —  sur  l'admission  de  Lebrun 
(1"  mai,  p.  581), — sur  la  circonscription  des 
paroisses  de  Lagny  (ibid.  p.  598  et  suiv.),  — 
sur  la  circonscription  des  paroisses  de  Ver- 
neuil  (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  13),  —  surit 
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distraction  de  plusieurs  communes  du  district 
de  Pont-l'Evêque  (12  mai,  p.  296),  —  sur 
l'admission  de  Clédel,  député  suppléant  du 
Lot,  en  remplacement  de  Dupuy-Montbrun 
décédé  (14  mai,  p.  322),  —  sur  la  remise 
de  pièces  au  sieur  Gorbel  par  le  garde  des  ar- 
chives (15  mai,  p.  396),  —  sur  l'admission 
de  Yver  de  Labrucholerie,  député  suppléant 
de  la  Manche,  en  remplacement  de  Duval,  dé- 
missionnaire (25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  85  et 
suiv.),  —  sur  l'établissement  d'un  troisième 
juge  de  paix  à  Versailles  (29  mai,  p.  263),  — 
sur  la  juridiction  des  prud'hommes  pêcheurs 
d'Adge  et  de  Marseillan  {ibid.),  —  sur  la  cir- 
conscription des  paroisses  de  la  ville  de  Vatan 
{ibid.ip.  264),  —  sur  l'érection  d'une  paroisse 
à  Port-Louis  (30  mai,  p.  327),  —  sur  la  pa- 
roisse de  Commercy  {ibid.  p.  333),  —  sur  le 
nombre  et  le  placement  des  notaires  du  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieu re(31  mai ,  p .  364) , — 
sur  l'incorporation  des  communes  de  Chaume 
et  de  Jours  au  district  de  Châtillon  {ibid. 
p.  365),  —  sur  les  élections  des  commissaires 
de  police  (1"  juin,  p.  433  et  suiv.),  —  sur  la 
vérification  des  pouvoirs  de  Dusaulx,  député 
suppléant  de  Paris  (p.  668),  — sur  la  réunion 
de  la  paroisse  du  Temple  à  celle  de  Carentan 
(7  juin,  p.  683  et  suiv.), — sur  une  réclamation 
de  la  commune  d'Ustaritz(9  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  4),  —  sur  une  pétition  de  la  municipalité 
de  Paris  (16  juin,  p.  280  et  suiv.),  —  sur  la 
réclamation  du  sieur Leturc  (19juin,  p.  403), — 
sur  le  nombre  et  le  placement  des  notaires  du 
département  des  Ardennes (24  juin^  p.  526),  — 
sur  la  démarcation  entre  le  département  de 
Paris  et  celui  de  Seine-et-Oise  {ibid.  p.  529  et 
suiv.),  —  sur  le  nombre  et  le  placement  des 
notaires  du  département  des  Basses-Pyrénées 
(30juinl792,t.XLVI,p.  8et  suiv.),— sur  lacir- 
conscription  des  paroisses  du  département  de 
l'Ariège  (5  juillet,  p.  154  et  suiv.),  —  sur 
l'établissement  de  commissaires  de  police  dans 
différentes  villes  (6  juillet,  p.  194),  —  sur  la 
suspension  du  sieur  Bleu  {ibid.  p.  199),  — 
sur  l'établissement  d'un  second  juge  de  paix 
dans  la  ville  deBayonne(7juillet,  p.  232),  — 
sur  le  nombre  et  le  placement  des  notaires  pu- 
blics du  département  de  la  Drôme  (8  juillet, 
p.  237  et  suiv.),  —  sur  le  nombre  et  le  place- 
ment des  notaires  publics  du  déparlement  de 
l'Isère  {ibid.  p.  239  et  suiv.),  — surleservice 
paroissial  dans  la  ville  de  Levé  {ibid.  p.  241), — 
sur  le  nombre  et  le  placement  des  notaires 
publics  du  département  de  la  Meuse  (8  juillet, 
p.  242  et  suiv.),  —  sur  le  nombre  et  le  place- 
ment des  notaires  publics  du  département  des 
Vosges  (9  juillet,  p.  253  et  suiv.),  —  sur  le 
nombre  et  le  placement  des  notaires  publics 
du  département  du  Bas-Rhin  {ibid.  p.  254  et 
suiv.),  —  sur  l'admission  de  Favière  (12  juillet, 
p.  382),  —  sur  une  pétition  de  la  ville  de 
Brioude  (17  juillet,  p.  540),  — ■  sur  le  nombre 
et  le  placement  des  notaires  publics  des  dépar- 
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tements  de  la  Vendée  et  de  Mayenne  et  Loire 
(18  juillet,  p.  582  et  suiv.),  —  sur  la  circons- 
cription des  paroisses  du  district  de  Châteaulin 
{ibid.  p.  585  et  suiv.),  —  sur  la  circonscrip- 
tion des  paroisses  de  la  ville  de  Vitré  {ibid. 
p.  586),  —  sur  le  traitement  des  curés  et  vi- 
caires qui  font  un  double  service  dans  deux 
églises  {ibid.  p.  587  et  suiv.),  —  sur  l'admis- 
sion de  Doussain  {ibid.  p.  639),  —  sur  la  cir- 
conscription des  paroisses  de  Châteaudun, 
Brou,  BonnevaletCloyes(19juillet,  p.647), — 
sur  le  nombre  et  le  placement  des  notaires 
publics  des  départements  de  Seine-et-Marne 
et  d'Eure-et-Loir  (20  juillet,  p.  672  et  suiv.), 

—  sur  le  nombre  et  le  placement  des  no- 
taires dans  le  département  du  Haut-Rhin 
(21juilletl792,t.  XLVII,  p.  letsuiv.),  —sur 
le  nombre  et  le  placenjent  des  notaires  dans  le 
département  du  Calvados  {ibid.  p.  2  et  suiv.), 

■  —  sur  la  réunion  des  communes  de  Lepois  et 
Saint- Vivant  à  celle  de  Vergy  (ibid.  p.  4  et 
suiv.),  —  sur  la  circonscription  des  paroisses 
du  district  de  Beaugé  (22  juillet,  p.  40),  — 
sur  le  nombre  et  le  placement  des  notaires  des 
Hautes-Alpes  (ibid.  et  p.  suiv),  —  sur  la  cir- 
conscription des  paroisses  de  la  ville  d'Am- 
boise  (24  juillet,  p.  114),  —  sur  la  circons- 
cription de  la  paroisse  de  Saint-Etienne  de 
Saint-Brieuc  (28  juillet,  p.  215),  —  sur  le 
placement  des  notaires  d'Ille-et-Vilaine  {ibid. 
et  p.  suiv.),  —  sur  le  placement  des  notaires 
du  Morbihan  {ibid.  p.  217  et  suiv.),  —  sur  le 
placement  des  notaires  du  Finistère  (l'tid.  p.  219 
et  suiv.),  —  sur  le  placement  des  notaires  des 
Côtes-du-Nord  {ibid.  p.  221  et  suiv.),  —  sur 
l'érection  de  l'église  Saint-Eloi  en  oratoire  de 
la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Ghâlons-sur- 
Marne  (29  juillet,  p.  348),  —  sur  l'établisse- 
ment d'un  second  juge  de  paix  à  Bergerac 
{ibid.  p.  249  et  suiv.),  —  sur  la  circonscrip- 
tion des  paroisses  de  Saint-Denis  (30  juillet, 
p.  277),  —  sur  la  circonscription  des  parois- 
ses de  Beauvais  (ibid.),  —  sur  le  nombre  et 
le  placement  des  notaires  publics  dans  les  dé- 
partements de  l'Allier,  de  la  Nièvre,  de  la 
Creuse  et  de  la  Côte-d'Or  (1"  août,  p.  333  et 
suiv.),  —  sur  la  réunion  de  la  commune  de 
Passavant  au  département  de  la  Haute-Saône 
(2  août,  p.  387),  —  sur  la  circonscription  des 
paroisses  de  la  ville  de  Laval  (3  août,  p.  406 
et  suiv.),  —  sur  la  circonscription  de  la  pa- 
roisse d'Ansauvillers  {ibid.  p.  408),  —  sur  le 
placement  des  notaires  du  département  de 
Seine-et-Marne  (ibid.  p.  409  et  suiv.),  —  sur 
la  réunion  de  la  paroisse  de  Notre-Dame-de- 
la-Madeleine,  deCorbeval,  à  celle  deBougligny 
{ibid.  p.  411),  —  sur  l'affaire  du  sieur  Bas  in 
(6  août,  p.  536),  —  sur  l'érection  d'une  pa- 
roisse dans  la  ville  de  Seyssel  (10  août,  p.  623). 

—  Projet  de  décret  sur  l'organieation  d'un 
second  juge  de  paix  dans  la  ville  d'Auch 
(12  août  1792,  t.  XLIX,t  p.  65).  —Projet  de 
décret  relatif  à  la  suppression  du  plus  jeune 
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des  juges  de  la  ville  de  Langres(30  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  105).  —  Projet  de  décret  relatif  à 
la  formation  du  canton  de  Hanau  (9  septem- 
bre, p.  488).  — Projets  de  décrets  concernant 
les  villes  de  Blaye,  Romorantin  et  Beauvais 
{ibid.  p.  489).  —  Rapport  sur  les  griefs  de  la 
municipalité  de  Lyon  contre  le  directoire  de 
Rhône-et-Loire    t.  L,  p.  463  et  suiv.). 

Comité  des  domaines. 

Organisation.  —  1791.  —  Etablissement 
(44  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  223);  — 
nombre  des  membres  et  mode  de  renouvelle- 
ment (15  octobre,  p.  244);  —  liste  des  mem- 
bres et  des  suppléants  (27  octobre,  p.  461  et 
suiv.).  —  Six  nouveaux  commis  seront  atta- 
chés aux  bureaux  ducomité(14  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  58).  — Examinera  les  demandes 
relatives  aux  emplacements  des  corps  admi- 
nistratifs et  tribunaux  (21  novembre,  p.  265). 

—  Fonctions  (5  décembre,  p.  583).  =  1792. 

—  Est  autorisé  à  prendre  un  cinquième  com- 
mis (15  janvier  1791,  t.  XXXVII,  p.  432).  — 
Nouvelle  composition  (5  mars  1791,  t.  XXXIX, 
p.  394). 

Travaux.  —  1791.  — Rapports  sur  la  pro- 
rogation du  terme  fixé  pour  le  payement  des 
biens  nationaux  (3  décembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  553  et  suiv.),  — ■  sur  la  réclamation  des 
prêlres  et  clercs  étudiants  de  la  communauté 
de  Saint-Lazare  (27  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  464).  =  1792.  — Rapports  sur  l'organisa- 
tion des  bureaux  de  la  conservation  générale  des 
forêts  (4janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  75  et  suiv.) . 

—  Projet  de  décret  relatif  à  l'emplacement  de 
l'administration  du  district  de  Beauvais  (10  jan- 
vier, p.  203).  —  Rapport  sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  de  charger  provisoirement 
les  procureurs-syndics  des  fonctions  des  pro- 
cureurs des  eaux  et  forêts  (12  janvier,  p.  349), 
(14  janvier,  p.  422  et  suiv.),  —  sur  la  con- 
cession de  terres  faite  au  sieur  Vironcheaux 
(17  janvier,  p.  477  et  suiv.),  —  sur  les  ordres 
de  Notre-Dame-du-Mont-Garmel  et  de  Saint- 
Lazare  de  Jérusalem  (19  janvier,  p.  525  et 
suiv.),  —  sur  les  réclamations  du  sieur  Hus- 
son  (21  janvier,  p.  552),  — sur  l'aliénation  du 
château  de  Niort  (31  janvier  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  55  et  suiv.),  —  sur  la  garde  et  la  conser- 
vation des  titres  des  propriétés  nationales  (9  fé- 
vrier, p.  298  et  suiv.),  —  sur  la  question  de 
l'aliénation  des  forêts  nationales  (2  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  291  et  suiv.),  —  sur  les  vingt- 
cinq  contrats  d'échange  de  la  forêt  de  Se- 
nonches  (12  mars,  p.  590),  —  sur  le  traite- 
ment des  membres  des  congrégations  sécu- 
lières supprimées  (12  avril  1792,  t.  XLI,  p.  51 7 
et  suiv.),  —  sur  l'aliénation  des  biens  de  l'ab- 
baye de  Wadegasse  (14  avril,  p.  638),  —  sur 
le  payement  du  traitement  des  employés  des 
eaux  et  forêts  (15  avril,  p.  683),  — sur  la  mise 
à  la  disposition  de  la  nation  des  biens  dépen- 
dant de  la  ci-devant  abbaye  de  Clairac  (1"  mai 
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1792,  t.  XLII,  p.  580  et  suiv.),  —  sur  la  vente 
des  immeubles  réels  affectés  aux  fabriques  des 
églises  (1"  mai,  p.  594),  —  sur  l'administra- 
tion des  revenus  des  paroisses  [ibid.  p.  595), 

—  sur  l'avance  demandée  par  la  municipalité 
de  Paris  pour  l'exercice  du  culte  (ibid.),  — 
sur  le  remboursement  des  cautionnements  des 
anciens  administrateurs  des  domaines  natio- 
naux (ibid.),  —  sur  un  droit  de  propriété  ré- 
clamépar  les  colons  de Meisenlha!  (29  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  265  et  suiv.),  —  sur  les  créances 
du  sieur  Clément  Barville  contre  la  nation 
(30  mai,  p.  327  et  suiv.),  —  sur  des  contes- 
tations relatives  à  des  concessions  faites  en 
faveur  du  ci-devant  seigneur  de  Saint-Louis, 
de  la  dame  Damian  et  du  sieur  Duperraud 
(1"  juin,  p.  433),  —  sur  une  contestation 
entre  le  prieur  de  Saint-Gilles  et  le  fermier 
du  prieuré  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  400),  — 
sur  une  pétition  des  administrateurs  de  l'Hô- 
tel-Dieu  de  Crécy  (27  juin,  p.  611),  —  sur  la 
réunion  des  religieuses  qui  persistent  dans  la 
vie  commune  (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  103 
et  suiv.),  —  sur  les  coupes  des  bois  com- 
pris dans  les  échanges  des  biens  domaniaux 
non  consommés  (7  juillet,  p.  229  et  suiv.),  — 
sur  la  création  de  300  millions  d'assignats 
(31  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  311  et  suiv.),  — 
sur  la  fixation  des  pensions  des  religieux  et 
des  religieuses  (7  août,  p.  543  et  suiv.),  — 
sur  la  révocation  de  l'aliénation  de  certains 
biens  nationaux  (10  août,  p.  620  et  suiv.),  — 
sur  le  mode  d'aliénation  des  terrains  et  bâti- 
ments dépendant  du  Palais-Royal  {ibid.  p.  624 
et  suiv.),  —  sur  la  propriété,  l'administration 
et  la  police  des  cours  d'eau  et  de  la  pêche 
non  maritime  (11  août,  t.  XLVIII,  p.  4  et 
suiv.).  —  Projet  de  décret  sur  la  résiliation 
du  bail  du  château  de  Saint-Dizier  (13  août, 
p.  90).  —  Projet  de  décret  sur  la  vente  du 
couvent  des  ci-devant  Capucins  de  Bordeaux 
{ibid.).  —  Rapport  sur  le  payement  des  ho- 
noraires des  officiers  des  ci-devant  maîtrises 
des  eaux  et  forêts  (15  août,  p.  162),  —  sur  la 
vente  des  terrains  et  bâtiments  du  département 
de  la  marine  qui  ne  sont  pas  nécessaires  au 
service  (22  août,  p.  617),  —  sur  l'ajournement 
de  l'adjudication  du  château  de  Choisy-le-Roi 
{ibid.  p.  627), — sur  l'exploitation  des  coupes 
des  bois  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  41  et  suiv.). 

—  Projet  de  décret  relatif  à  la  suspension  de 
l'aliénation  du  château  de  Saint-Dizier  (29  août, 
p.  104).  —  Projet  de  décret  sur  la  vente  des 
biens  des  émigrés  (30  août,  p.  114  et  suiv.). 

—  Projet  de  décret  sur  la  révocation  des  aliéna- 
tions de  certains  domaines  nationaux  {ibid. 
p.  124  et  suiv.).  —  Projet  de  décret  relatif  à 
la  remise  aux  administrateurs  de  l'hôpital  de 
Grenoble  des  terrains  et  bâtiments  qui  étaient 
occupés  par  les  frères  et  les  sœurs  de  la  Cha- 
rité (2  septembre,  p.  219).  —  Rapports  sur 
les  biens  de  l'ordre  de  Malte  (8  septembre, 
p.  457  et  suiv.),  —  sur  les  comptes  de  l'ad- 
ministration des  eaux  de  Paris  (9  septembre, 
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p.  495),  —  sur  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux (11  septembre,  p.  560),  —  sur  la  rentrée 
des  fonds  qui  doivent  servir  à  l'éducation  et 
aux  hôpitaux  (12  septembre,  p.  577),  —  sur 
le  puits  de  Satzbronn  [ibid.  et  p.  suiv.),  — 
sur  la  résiliation  du  bail  du  sieur  Courvoisier 
{ibid.  p.  579),  —  sur  la  présentation  d'un  état 
des  rentes  {ibid.),  —  sur  le  séquestre  des  biens 
des  émigrés  (13  septembre,  p.  623),  —  sur  le 
rachat  des  rentes  appartenant  à  la  nation 
{ibid.),  —  sur  la  pétition  de  Louis-Joseph-Phi- 
lippe, prince  français  (14  septembre,  p.  641), 
—  sur  l'échange  fait  par  le  roi  avec  le  sieur 
Guéméné  {ibid.  p.  656  et  suiv),  —  sur  le  ju- 
gement rendu  sur  le  testament  de  Didier-Fran- 
çois Quinternet  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  37 
et  suiv.),  —  sur  la  confirmation  de  l'accense- 
ment  d'un  fonds  de  terre  aux  sieurs  Delporte 
(17  septembre,  p.  95),  —  sur  la  révocation 
des  engagements  des  domaines  nationaux 
{ibid.  p.  104),  —  sur  les  pensions  des  agents 
de  l'ordre  de  SaintrLazare  et  de  Notre-Danie- 
du-Mont-Carmel  (19  septembre,  p.  133). 

Comité  d'examen  des  comptes. 

Organisation.  —  1791.  —  Etablissement 
(13  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  215)  ;  —  nom- 
bre des  membres  et  mode  de  renouvellement 
(15  octobre,  p.  243);  —  liste  des  membres 
(22  octobre,  p.  358).  —  Rapport  sur  ses  fonc- 
tions (19  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  163  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  165  et 
suiv.);  —  lecture  du  projet  de  décret  (30  no- 
vembre, p.  459  et  suiv.)  ;  —  ajournement  {ibid. 
p.  460).  —  1792.  —  Nouvelle  composition 
(8  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  467). 

Travaux.  —  1792.  —  Projet  de  décret  re- 
latif à  la  comptabilité  de  l'ancienne  administra- 
tion des  domaines  (12  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  353).  —  Rapport  sur  l'organisation  du  bu- 
reau de  comptabilité  (13  janvier,  p.  358  et 
suiv.),  —  sur* la  dénonciation  du  sieur  Beau- 
chêne  contre  le  concierge  de  l'Hôtel  de  la  Force 
(10  avril  1792,  t.  XLI,  p.  411),  —  sur  une  de- 
mande de  Thévenard,  ex-ministre  de  la  marine 
(14  avril,  p.  638), —  sur  une  pétition  relative 
au  sieur  Lacroix,  receveur  des  communautés 
d'arts  et  métiers  de  la  ville  de  Perpignan 
(29  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  262).  —  Proposi- 
tion tendant  à  autoriser  Lacoste,  ci-devant  mi- 
nistre de  la  marine,  à  se  rendre  à  la  cour  de 
Toscane,  où  le  roi  l'a  nommé  ministre  plénipo- 
tentiaire (24  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  98).  — 
Rapports  sur  la  comptabilité  du  sieur  Grisart 
(2  août,  p.  389),  — sur  la  comptabilité  du  sieur 
Bertin  (10  août,  p.  673),  —  sur  les  comptes 
de  Cahier,  ex-ministre  de  l'intérieur  (15  août 
1792,  t.  XLVIII,p.  155 et  suiv.).  —  Projet  de 
décret  concernant  les  chambres  des  comptes 
(19  août  p.  382).  —  Projet  de  décret  sur  la 
reddition  des  comptes  du  receveur  des  re- 
venus casuels  {ibid.  p.  396),  —  sur  la  régie 
et  la  comptabilité  des  économats  (19  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  100  et  suiv.),  —  sur  la 
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comptabilité  de  l'ancienne  administration  des 
domaines  (1^'  septembre,  p.  187  et  suiv.),  — 
sur  la  demande  du  sieur  Bertin  (12  septem- 
bre, p.  594),  —  sur  l'état  des  travaux  du  bu- 
reau de  comptabilité  (20  septembre,  t.  L, 
p.  159  et  suiv.),  —  sur  la  comptabilité  arriérée 
de  la  ci-devant  province  de  Bretagne  (p.  556 
et  suiv.),  —  sur  la  comptabilité  du  sieur 
Randon-de-Latour  (p.  621),  —  sur  la  vérifi- 
cation de  la  comptabilité  arriérée  des  villes 
(p.  627  et  suiv.),  —  sur  la  comptabilité  de 
Dutartre,  trésorier  des  bâtiments  du  roi  (p.  702 
et  suiv.). 

Comité  féodal. 

Organimtion.  —  1791.  —  Etablissement 
(14  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  223);  — 
nombre  des  membres  et  mode  de  renouvelle- 
ment (15  octobre,  p.  243);  —  liste  des  mem- 
bres (28  octobre,  p. 462).  — 1792.  —  Nouvelle 
composition  (8  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  467). 

—  Adjonction  de  deux  nouveaux  membres 
(14  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  117). 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  la  sup- 
pression de  divers  droits  féodaux  déclarés  ra- 
chetables  par  le  décret  du  15  mars  1790 
(11  avril  1792,  t.  XLI,  p.  470  et  suiv.),  — 
sur  la  suppression  des  droits  ^'eprésentatifs  de 
la  mainmorte  (2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  643  et 
suiv.),  —  sur  le  rachat  des  redevances  fixes 
(12  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  368  et  suiv.),  — 
sur  l'interprétation  de  la  loi  du  22  juin  1791 
relative  au  cumul  de  la  dîme  avec  les  rede- 
vances en  quotité  de  fruits  (29  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  246  et  suiv.),  —  sur  le  rembour- 
sement des  offices  seigneuriaux  (6  août,  p.  513 
et  suiv.).  —  Projet  de  décret  sur  la  suppres- 
sion des  droits  fixes,  censuels  ou  féodaux 
(20  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  425).  —  Rapport 
sur  les  domaines  congéables  de  la  ci-devant 
Basse-Bretagne  (23  août,  p.  640  et  suiv.). 
Comité  des  finances. 

1°  Comité  des  finances  en  général. 

2°  Comité  de  l'ordinaire  des  finances. 

3°  Comité  de  l'extraordinaire  des  finances. 

§  1^' .  Comité  des  finances  en  grénéral. 

—  1791.  —  Six  commissaires  de  chacun  des 
comités  des  finances  et  de  celui  des  domaines 
se  réuniront  pour  arrêter  un  nouveau  plan 
d'organisation  (24  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  323  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  présenté 
par  Dorizy  (5  décembre,  p.  582  et  suiv.)  ;  — 
adoption  {ibid.  p.  583).  —  Les  comités  des 
finances  examineront  les  recettes  et  les  dé- 
penses publiques  et  présenteront  à  l'Assem- 
blée, au  plus  tard  le  1"  mars  1792,1e  tableau 
de  leurs  opérations  (31  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  708). 

§  9.   Comité   de   l'ordinaire  des   fi- 
nances* 

Organisation.  —  1791.  —  Etablissement, 
fonctions  (5  décembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  583).  —  Composition  (t&irf  p.  584);  — liste 
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des  membres  et  suppléants  {ibid.  p.  598).  — 
Le  comité  est  autorisé  à  prendre  six  commis 
(31  décembre  1792,  t.  XXXV),  p.  696).  = 
1792.  —  Nouvelle  composition  (31  mars, 
t.  XLI,  p.  30). 

Travaux.  —  1791.  —  Rapport  sur  les 
moyens  à  prendre  pour  établir  des  caisses 
d'échange  des  assignats  de  5  livres  dans  les 
districts  (9  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  679 
et  suiv),  —  sur  la  continuation  des  travaux 
du  Panthéon  français  (24  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  36o  et  suiv.),  —  sur  le  rem- 
boursement de  frais  faits  pour  des  perquisi- 
tions dans  des  maisons  suspectes  de  Paris 
(23  décembre,  p.  373  et  suiv.),  —  sur  les  dé- 
penses de  l'année  1792  (30  décembre,  p.  64o 
et  suiv.).  =  1792.  —  Rapport,  sur  le  recou- 
vrement d'une  somme  de  6  millions  due  au 
Trésor  public  par  les  acquéreurs  de  l'ancien 
enclos  des  Quinze-Vingts  (2  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  3  et  suiv.).  —  Projet  de  dé- 
cret relatif  à  la  continuation  des  travaux  du 
canal  de  Bourgogne  (3  janvier,  p.  26).  —  Rap- 
port sur  le  mode  de  fabrication  et  d'émission 
des  coupures  d'assignats  dont  la  création  a 
été  décrétée  en  principe  les  16  et  23  décem- 
bre 1791  (4  janvier,  p.  66  et  suiv.).  —  Pro- 
jet de  décret  tendant  à  autoriser  la  municipa- 
lité d'Aubenas  à  emprunter  10,000  livres 
(o  janvier,  p.  77  et  suiv.).  —  Rapports  sur 
les  formalités  k  observer  pour  le  payement 
des  pensions  et  des  rentes  sur  l'Etat  (7  janvier, 
p.  114  et  suiv.),  —  sur  une  demande  du  dé- 
partement des  Côles-du-Nord  relative  aux 
frais  d'ameublement  du  séminaire  de  Saint- 
Brieuc  (8  janvier,  p.  156),  —  sur  une  pétition 
du  conseil  générai  de  Loir-et-Cher  relative  aux 
impositions  des  ecclésiastiques  (ibid.  p.  157), 
sur  la  pétition  du  sieur  Sébire  {ibid.  p.  160), 
(14  janvier,  p.  405  et  suiv.),  —  sur  le  paye- 
ment des  intérêts  des  emprunts  faits  par 
les  ci-devant  pays  d'états  de  Languedoc  et  de 
Provence  (20  janvier,  p.  528  et  suiv.),  — 
sur  une  nomination  supplémentaire  de  visi- 
teurs de  rôles  [ibid.  p.  530  et  suiv.),  —  sur 
une  demande  de  fonds  pour  les  travaux  des 
carrières  de  Paris  (21  janvier,  p.  549  et  suiv.), 

—  sur  une  demande  des  entrepreneurs  des 
églises  de  Paris  (28  janvier,  p.  731  et  suiv.), 

—  sur  une  plainte  du  département  d'Eure-et- 
Loir  (3  février  1792,  t.  XXXVIIII,  p.  118), 

—  sur  une  pétition  des  sous-officiers  et  sol- 
dats de  la  garde  nationale  parisienne  soldée 
(p.  143  et  suiv.),  —  sur  l'augmentation  du 
nombre  des  visiteur  des  rôles  (7  février,  p.  249 
et  suiv.),  —  sur  la  fixation  du  maximum  de 
la  contribution  foncière  pour  1792  (9  février, 
p.  300  et  suiv.).,  —  sur  les  payeurs  généraux 
et  les  receveurs  de  districts  (10  février,  p.  348 
et  suiv.),  —  sur  la  rectification  d'erreurs 
dans  des  contrats  de  rentes  viagères  (11  fé- 
vrier, p.  398  et  suiv.),  —  sur  la  question  de 
soustraire  à  la  formalité  de  l'enregistrement 
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les  certificats  que  doivent  présenter  les  créan- 
ciers de  l'Etat  {ibid.  p.  403),  —  sur  la  nomi- 
nation de  commissaires  chargés  de  surveiller 
les  achats  de  numéraire  (14  février,  p.  490), 
—  sur  la  formation  des  rôles  des  contribu- 
tions pour  les  années  1791  et  1792  (16  fé- 
vrier, p.  577  et  suiv.).  —  Rapports  sur  les  bil- 
lets de  confiance  (25  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  86  et  suiv.),  —  sur  des  souscriptions  à  des 
œuvres  littéraires  {ibid.  p.  100  et  suiv.),  — 
sur  une  pétition  des  rentiers  de  la  ville  de 
Paris  (2  mars,  p.  289  et  suiv.),  —  sur  l'alié- 
nation des  forêts  nationales   {ibid.  p.    291 
et  suiv.),  —  sur  les  créances  arriérées  des 
départements  de  la  guerre  pour  1790  (3  mars, 
p.   338),   sur  les    gardes    françaises  (ibid., 
p.  362),  —  sur  les  dépenses  de  1792  (7  mars, 
p.  448  et  suiv.),  — sur  les  mesures  à  prendre 
pour  accélérer  la  vente  des  sels  et  tabacs  na- 
tionaux (ibid.  p.  450  et  suiv.),  —  sur  le  ver- 
sement mensuel  à  faire  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire dans  celle  de  la  Trésorerie  natio- 
nale (8  mars,  p.  473),  —  sur  la  suspension 
du  traitement  des  deux  princes  français,  frè- 
res du  roi  (9  mars,  p.  519  et  suiv.),  —  sur 
les  secours  à  accorder  aux  indigents  des  dé- 
partements {ibid.,   p.  520  et  suiv.),  —  sur 
une    demande    de    la    commune   de  Chau- 
monl  tendant   à  un  emprunt  de  30,000   li- 
vres  (11   mars,  p.    562),  —  sur   une    dé- 
nonciation contre  Launai  {ibid.  p.  567),  — 
sur  la  solde  des  troupes  (15  mars  1792,  t.  XL, 
p.  24).  —  sur  la  nécessité  de  faire  des  fonds 
pour  la  recherche  des  fabrications  de  faux 
assignats  et  de  fausse  monnaie   (19  mars, 
p.  142),  — sur  les  sommes  offertes  à  la  nation 
par  Pottin  de  Vauvineux  (24  mars,  p.  457  et 
suiv.),  —  sur  une  avance  à  faire  à  la  maison 
de  secours  (30  mars,  p.  711).  — Rapports  sur 
les  comptes  de  Narbonne,  ancien  ministre  de 
la  guerre  (33  mars  1792,  t.  XLI,  p.  16  et  suiv.), 
(7  avril  p.  322  et  suiv.), — sur  les  fonds  à  verser 
à  la  Trésorerie  nationale  (9  avril,  p.  378),  — 
sur  une  réclamation  de  la  municipalité  deParis 
(13  avril,  p.  557),  —  sur  les  secoursà  accorder 
à  certains  départements  {ibid.  et  p.  suiv.),  — 
sur  une  demande  de  fonds  pour  les  travaux  des 
fortifications  (16  avril,  p.  704),  —  sur  la  si- 
tuation des  finances  au  l^avril  1792  (17  avril, 
1792,  t.  XLII,  p.  10  et  suiv.),  (18  avril,  p.70  et 
suiv.), —  sur  l'emplacement  de  la  Haute-Cour 
nationale  (19  avril,  p.  159),  —  sur  la  solde 
des  troupes  (20  avril,  p.  215),  sur  le  fonds 
extraordinaire  pour  le  service  de  la  guerre 
(22  avril,  p.  279  et  suiv.),  —  sur  la  désigna- 
tion d'une  caisse  pour  l'échange  du  numéraire 
(25  avril,  p.  381  et  suiv.),  —  sur  le  payement 
de  la  pension  du  maréchal  Luckner  (26  avril, 
p.  414),  —  sur  une  demande  de  fonds  pour 
des  dépenses  secrètes  (26  avril,  p.  430),  — 
sur  une  nouvelle  création  de  300  millions 
d'assignats  (27  avril,  p.  446  et  suiv.),  —  sur 
l'établissement  de  payeurs  généraux  des  armées 
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[ibid.  p.  450  et  suiv.),  —  sur  le  payement 
des  dépenses  publiques  de  1792  (30  avril, 
p.  521),  —  sur  la  formation  des  équipages 
des  officiers  (l"""  mai,  p.  592),  —  sur  la  cir- 
culation des  billets  de  confiance  {ibid.  p.  593), 

—  sur  le  payement  des  troupes  employées 
dans  l'île  de  Corse  {ihid.)y  — sur  le  recouvre- 
ment des  impositions  arriérées  des  ci-devant 
états  de  Languedoc  {ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur 
l'autorisation  d'emprunter  demandée  par  la 
ville  de  Saint-Etienne  {ibid.  p.  594),  —  sur 
la  fabrication  d'une  monnaie  de  billon  (2  mai, 
p.  6o4  et  suiv.),  —  sur  l'autorisation  d'em- 
prunter demandée  par  le  district  de  Bergerac 
{ibid.  p.  657),  —  sur  le  mode  de  chargement 
des  lettres  et  paquets  contenant  des  valeurs 
(5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  38  et  suiv.),  —  sur 
une  proposition  tendant  à  autoriser  la  muni- 
cipalité de  Semur  à  emprunter  10,000  livres 
(6  mai,  p.  57),  —  sur  les  moyens  d'encou- 
rager les  manufactures  de  poudres  et  salpêtres 
(7  mai,  p.  87  et  suiv.),  —  sur  un  versement 
à  faire  à  la  trésorerie  nationale  (10  mai, 
p.  201),  —  sur  la  pétition  du  sieur  Sollier 
(11  mai,  p.  254),  —  sur  la  suspension  du 
traitement  des  deux  princes  français,  frères 
du  roi  (16  mai,  p.  461  et  suiv.),  —  sur  des 
rectifications  d'erreurs  dans  des  contrats  de 
rentes  viagères  (17  mai,  p.  511  et  suiv.),  — 
sur  une  demande  d'autorisation  d'emprunt  de 
la  ville  de  Montauban  (26  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  126  et  suiv.),  —  sur  le  remplacement  des 
receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances 
pour  le  recouvrement  des  impositions  arrié- 
Yées{ibid.  p.  133),  —  sur  le  traitement  à 
faire  aux  prisonniers  de  la  Haute-Cour  na- 
tionale (28  mai,  p.  177  et  suiv.),  —  sur  les 
dépenses  de  1792  {ibid.  p.  193),  —  sur 
les  dettes  arriérées  des  ci-devant  provinces 
{ibid.  p.  236  et  suiv.),  —  sur  les  formalités 
pour  le  payement  des  appointements  et  frais 
de  bureaux  des  ministres,  commissaires  du 
roi  et  des  employés  payés  par  la  trésorerie 
nationale  (31  mai,  p.  393),  —  sur  l'état  de 
la  confection  des  rôles  des  contributions 
de  1791  (6  juin,  p.  638),  —  sur  l'évalua- 
tion et  la  cotisation  des  maisons  situées  hors 
des  villes  (7  juin,  p.  680  et  suiv.),  —  sur 
la  taxe  des  lettres  aux  armées  de  France 
sur  le  territoire  étranger  {ibid,  p.  683  et  suiv.), 

—  sur  l'inexécution  des  décrets  relatifs  aux 
caisses  patriotiques  et  de  secours  (8  juin, 
p.  C95  et  suiv.), —  sur  une  transaction  passée 
entre  l'agent  du  Trésor  public  et  le  sieur  Roues- 
sart  (9  juin-1792,  t.  XLV,  p.  4 et  suiv.),  — sur 
les  besoins  de  la  trésorerie  nationale  {ibid.  p.  6), 

—  sur  le  payement  du  loyer  des  casernes  de 
la  garde  nationale  parisienne  soldée  (11  juin, 
p.  81),  —  sur  l'établissement  d'un  payeur 
général  et  d'un  contrôleur  des  dépenses  pour 
l'armée  du  midi  {ibid.  et  p.  suiv,),  —  sur  la 
valeur  des  espèces  d'or  et  d'argent  {ibid. 
p.   88  et  suiv.),  —  sur  la  vente  des  sels  et 
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tabacs  (12  juin  p.  105),  —  sur  une  pétition 
de  la  municipalité  de  Paris  (16  juin,  p.  280 
et  suiv.),  —  sur  la  suppression  des  payeurs 
et  contrôleurs  des  rentes  établis  à  Paris  et  sur 
les  avantages  de  payer  les  pensions  dans  les 
chefs-lieux  des  départements  (18  juin,  p.  358 
et  suiv.),  —  sur  l'entretien  des  digues  de  l'île 
de  Noirmoutier  (19  juin,  p.  367  et  suiv.),  — 
sur  le  canal  de  Gisors  à  Rive-de-Gier  {ibid. 
p.  370  et  suiv.),  —  sur  l'achat  du  numéraire 
(20  juin,  p.  426  et  suiv.),  —  sur  la  distribu- 
tion de  la  monnaie  de  cuivre  et  de  métal  de 
cloche  {ibid.  p.  431),  — sur  le  rapport  du  dé- 
cret qui  fixe  le  traitement  des  premiers  commis 
de  ministère  (22  juin,  p.  472),  —  sur  le  ser- 
vice des  étapes  et  convois  militaires  (25  juin, 
p.  555  et  suiv.),  —  sur  les  dépenses  de  l'an- 
cienne administration  de  l'île  de  Corse  (26  juin, 
p.  584),  —  sur  la  pétition  des  sieurs  Perrier 
frères  (26  juin,  p.  585  et  suiv.),  —  sur  la  rati- 
fication d'un  compromis  passé  avec  les  acqué- 
reurs de  l'ancien  enclos  des  Quinze-Vingts 
{ibid.  p.  605  et  suiv.),  —  sur  le  payement 
des  frais  de  déplacement  de  la  force  publique 
(30  juin,  p.  688  et  suiv.), —  sur  les  dépenses 
de  la  marine  et  des  colonies  pour  l'année  1791 
{ibid.  p.  691  et  suiv.),  —  sur  les  comptes  de 
Narbonne  {ibid.  p.  694  et  suiv.),  —  sur  les 
indemnités  dues  aux  maîtres  de  postes  (30  juin, 
1792,  t.  XLVI,  p.  2  et  suiv.).  —  Projet  de 
décret  tendante  accorder  à  la  municipalité  de 
Beaucaire  une  somme  de  200,000  livres  en 
petits  assignats  (9  juillet,  p.  259).  —  Projet 
de  décret  sur  le  renouvellement  des  actions 
de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes  {ibid. 
p.  261).  —  Rapport  sur  les  dépenses  du  bu- 
reau de  police  militaire  de  Paris  (10  juillet, 
p.  298  et  suiv.),  —  sur  une  pétition  du 
sieur  Pottin  de  Vauvineux  {ibid.  p.  300),  — 
sur  le  payement  des  gratifications  des  sous- 
officiers  et  soldats  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne soldée  {ibid.).  —  sur  un  versement  à 
faire  à  la  trésorerie  nationale  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire  {ibid.  et  p.  suiv.),  —  projet 
de  décret  sur  les  indemnités  à  accorder  aux 
fédérés  (13  juillet,  p.  381  j.  — ■  Projet  de  dé- 
cret tendant  à  autoriser  les  communes  de  Ma- 
nosque.  Salie,  Tallard  et  Gergy  à  contracter 
des  emprunts  (17  juillet,  p.  579  et  suiv.).,  — 
sur  la  franchise  et  le  contreseing  des  lettres 
par  la  poste  (18  juillet,  p.  613  et  suiv.).  — 
Rapport  sur  les  dépenses  du  camp  de  Jalès 
(21  juillet  1792,  t.  XL VII,  p.  5).  —  Projet  de 
décret  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Mont- 
luçon  à  s'imposer  extraordinairement  {ibid.). 

—  Projet  de  décret  concernant  la  mise  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  de  fonds 
pour  l'entretien  des  troupes  (23  juillet,  p.  65). 

—  Projet  de  décret  sur  les  demandes  en  dé- 
charge et  réduction  de  la  contribution  mobi- 
lière (26  juillet,  p.  163  et  suiv.).  —  Rapport 
tendant  à  la  modification  delà  loi  du  17  mars 
1791  sur  les  patentes  (27  juillet,  p.  199  et 
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suiv.).  —  Projet  de  décret  tendant  à  autoriser 
les  communes  de  Bermerain  et  de  Valernes  à 
emprunter  (28  juillet,  p.  244). — Projet  de 
décret  sur  l'iiabillement  des  bataillons  de 
gardes  nationales  volontaires  (p.  282.).  — 
Projet  de  décret  sur  les  réparations  à  faire  à 
la  chapelle  du  Bourg-Beaudoin  (31  juillet, 
p.  304.). — Rapports  sur  les  moyens  de  pour- 
voir à  l'approvisionnement  des  places  fortes 
{ibid.  p.  310),  —  sur  la  création  de  300  mil- 
lions   d'assignats    {ibid.    p.  311    et  suiv.), 

—  sur  les  formalités  à  observer  pour  ob- 
tenir décharge  ou  réduction  sur  les  contri- 
butions directes  (l"""  août,  p.  348  et  suiv.). 

—  Projet  de  décret  sur  des  versements  à  faire 
à  la  trésorerie  nationale  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire (11  août,  t.  XLVIII  p.  23  et  suiv.).  — 
Projet  de  décret  tendant  à  autoriser  le  sieur 
Dutertre  à  établir  une  fabrique  de  poudre  de 
guerre  {ibid.  p.  33).  —  Projet  de  décret  sur 
les  contributions  de  1793  (14  août,  p  135  et 
suiv.).  —  Projet  de  décret  concernant  la  re- 
tenue des  impositions  sur  les  rentes  dont  la 
nation  est  débitrice  {ibid.  p.  148).  —  Projet 
de  décret  sur  la  répartition  d'une  somme  de 
1,500,000  livres  aux  départements  qui  se  sont 
partagés  les  ci-devant  pays  d'élection  (15  août, 
p.  184).  —  Projet  de  décret  tendant  à  auto- 
riser la  municipalité  à  acquérir  un  emplace- 
ment pour  le  champ  de  foire  (16  août,  p.  279). 

—  Projet  de  décret  sur  une  pétition  de  la 
caisse  de  commerce  (18  août,  p.  330).  —  Pro- 
jet de  décret  sur  la  solde  des  troupes  {ibid. 
p.  336).  —  Projet  de  décret  sur  une  nouvelle 
organisation  de  la  contribution  foncière  et  du 
cadastre  (21  août,  p.  432  et  suiv.).  —  Projet 
de  décret  sur  l'organisation  de  la  contribution 
foncière  de  la  ville  de  Paris (i&id.  p.  554).  — 
Projet  de  décret  concernant  la  contribution 
foncière  des  années  1791, 1792  et  1793  (ibid. 
p.  555).  —  Projet  de  décret  sur  les  dépenses 
de  la  marine  (23  août,  p.  639).  —  Projet  de 
décret  sur  les  secours  à  accorder  aux  gens  de 
la  maison  du  roi  (ibid.  p.  666).  —  Projet  de 
décret  sur  les  dépenses  de  l'artillerie  (24  août, 
p.  679).  —  Projet  de  décret  relatif  à  l'établis- 
sement d'un  impôt  sur  les  effets  au  porteur 
(ibid.  et  p.   suiv.).  —  Articles  additionnels 
au  décret  relatif  à  l'établissement  d'un  impôt 
sur  les  effets  publics  au  porteur  (27  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  27  et  suiv.).  —  Projet  de  décret 
sur  les  avances  à  faire  aux  sieurs  Tête-Vuide 
et  Bédigis  (30  août,  p.  106).  —  Projet  de  dé- 
cret relatif  à  la  rectification  d'erreurs  dans 
des  titres  de  rentes  viagères  (2  septembre, 
p.  227  et  suiv.).  — Projet  de  décret  sur  le 
payement  de  l'arrérage  des  rentes  (3  septem- 
bre, p.  253).  — Projet  de  décret  sur  les  droits 
d'enregistrement  [ibid.  et  p.  suiv.).  —  Projet 
de  décret  concernant  les  digues  de  l'île  de  Ré 
(ibid.  p.  271  et  suiv.).  — Projet  de  décret 
portant  fixation  du  traitement  du  secrétaire 
du  conseil  exécutif  {ibid.  p.  276). — Projet 
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de  décret  sur  le  traitement  des  médecins  et 
autres  officiers  de  santé  en  campagne  {ibid. 
p.  329).  —  Projet  de  décret  sur  un  versement 
à  faire  à  la  trésorerie  nationale  (5  septembre, 
p.  357).  —  Projet  de  décret  sur  la  suppres- 
sion du  payement  de  la  rente  constituée  au 
profit  de  Louis  XVI  et  de  son  frère  Louis- 
Stanislas-Xavier  (6  septembre,  p.  397).  — 
Projet  de  décret  tendant  à  faire  mettre  une 
somme  de  2  millions  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Pro- 
jet de  décret  tendant  à  autoriser  plusieurs 
communes  à  emprunter  (7  septembre,  p.  441). 

—  Projet  de  décret  sur  le  payement  des  gens 
à  gages  attachés  au  roi  (13  septembre,  p.  598 
et  suiv.).  —  Rapports  sur  la  confection  des 
rôles  de  la  Ville  de  Paris  pour  1793  (14  sep- 
tembre, p.  652),  —  sur  la  surveillance  des 
phares  par  le  ministre  de  la  marine  (15  sep- 
tembre, p.  669).  —  Projets  de  décret  sur  les 
dépenses  pour  les  travaux  publics  de  1792 
(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  32  et  suiv.),  — 
sur  les  dépenses  pour  l'établissement  de 
l'unité,  des  poids  et  mesures  (17  septembre, 
p.  72),  —  sur  les  dépenses  de  la  trésorerie 
nationale  {ibid.),  —  sur  le  traitement  des 
gardes  des  registres  du  contrôle  général  des 
finances  {ibid.  p.  83),  —  sur  une  avance  à 
faire  à  la  municipalité  de  Paris  {ibid.  p.  95), 

—  sur  les  contributions  de  Paris  {ibid.),  — 
sur  le  traitement  des  employés  des  loteries 
{ibid.),  —  sur  la  comptabilité  et  la  vérifica- 
tion de  la  caisse  du  trésorier  général  et  des 
receveurs  particuliers  des  états  de  Bourgogne 
(20  septembre,  p.  153),  —  sur  la  pétition  des 
médecins  pour  être  exempts  du  droit  de  pa- 
tente (p.  446  et  suiv.),  —  sur  le  règlement 
entre  les  départements  des  Vosges  et  de  la 
Haute-Saône  relatif  aux  contributions  de  la 
municipalité   de  Passavant  (p,  638  et  suiv.). 

§  3.  Comité  de  l'extraordinaire  des 
finances* 

Organisation.  —  1791.  —  Établissement, 
fonctions,  composition  (5  décembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  584).  —  Liste  des  membres  et 
suppléants  {ibid.  p.  595),  (p.  598).  —  Le  co- 
mité est  autorisé  à  prendre  deux  nouveaux 
commis  (31  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  696). 
=  1792.  —  Demande  une  augmentation  de 
deux  commis  (3  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  107);  —  ordre  du  jour  (ibid.).  —  Renou- 
vellement du  8  avril  (8  avril,  t.  XLI,  p.  361). 

Travaux.  — 1791.  —  Rapports  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'émettre  des  assi- 
gnats au-dessous  de  o  1  i  vres  (1 2  décembre  1 791 , 
t.  XXXVI,  p.  34  et  suiv.),  —  sur  le  payement 
des  pensions  (13  décembre,  p.  56),  —  sur  le 
délai  dans  lequel  les  créanciers  de  l'Etat  devront 
produire  leurs  litres  (24  décembre,  p.  335  et 
suiv.),  —  sur  une  demande  d'emprunt  formée 
par  les  administrateurs  du  bureau  de  charité 
de  Lille  (26  décembre,  p.  393),  — sur  une  de- 
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mande  de  20  millions  pour  les  dépenses  de  la 
guerre  [ibid.  p.  403  et  suiv.),  —  sur  une  affec- 
tation de  30  millions  d'assignats  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire  (27  décembre,  p.  433  et 
suiv.),  —  sur  un  versement  à  faire  à  la  Tréso- 
rerie nationale  par  la  caisse  de  l'extraordinaire 
(29  décembre,  p.  599),  —  sur  une  demande 
d'avances  formée  par  la  commune  de  Paris 
(30  décembre,  p.  667).  =  1792.  —  Rapports 
sur  les  secours  à  accorder  aux  départements 
(6  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  110  et  suiv.), 

—  sur  les  dépenses  nécessaires  â  l'établisse- 
ment du  tribunal  criminel  de  Paris  (7  janvier, 
p.  116  et  suiv.).  —  Projet  de  décret  sur  la 
suspension  de  la  vente  des  forges  de  Moyeuvre, 
Naix  et  Moutiers-sur-Saulx  {ibid.  p.  131  et 
suiv.).  —  Projet  de  décret  relatif  à  l'emplace- 
ment de  l'administration  du  département  de 
l'Aisne  (10  janvier,  p.  212  et  suiv.).  —  Projet 
de  décret  relatif  à  l'emplacement  du  tribunal 
criminel  du  département  de  l'Yonne  {ibid. 
p.  213).  —  Projet  de  décret  sur  une  demande 
de  secours  du  département  de  Lot-et-Garonne 
(19  janvier,  p.  501).  —  Rapports  sur  la  trans- 
lation de  l'hôpital  de  Sainte-Marthe,  de  Confo- 
lens  (20  janvier  1792,  t.  XXXVIII,  p.  2  et 
suiv.),  —  sur  une  réclamation  des  marguilliers 
de  l'église  cathédrale  de  Beauvais  (1*'  février, 
p.  57  et  suiv.),  —  sur  le  remboursement  des 
tirages  d'emprunt  (p.  177),  —  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  prévenir  la  contrefaçon  des 
assignats  (10  février,  p.  366  et  suiv.),  —  sur 
une  demande  d'emplacement  pour  le  directoire 
du  district  de  Dôle  (24  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  71);  —  sur  une  demande  d'emplacement 
pour  le  déparlement  des  Deux-Sèvres  {ibid.  et 
p.  suiv.),  —  sur  une  demande  d'emplacement 
pour  la  commune  deBléré  {ibid.  p.  72),  —  sur 
les  billets  de  confiance  (25  février,  p.  86  et 
suiv.),  —  sur  un  secours  provisoire  à  accorder 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire  (p.  187  et  suiv.), 

—  sur  l'emplacement  des  bureaux  de  la  comp- 
tabilité (29  février,  p.  193  et  suiv.),  —  sur  les 
subsistances  (5  mars,  p.  383  et  suiv.),  —  sur 
le  timbrage  des  assignats  (9  mars,  p.  512),  — 
sur  l'emploi  des  assignats  provenant  de  la 
contribution  patriotique  (16  mars  1792,  t.  XL, 
p.  39  et  suiv.),  —  sur  le  payement  des  rentes 
dues  aux  créanciers  de  la  ville  de  Lyon 
(21  mars,  p.  200  et  suiv.),  —  sur  une  demande 
de  secours  de  la  commune  de  Poitiers  {ibid. 
p.  350),  —  sur  les  sommes  offertes  à  la  nation 
par  Pottin  de  Vauvineux  (24  mars,  p.  457  et 
suiv.),  —  sur  le  remboursement  de  la  17*  série 
de  l'emprunt  de  125  millions  (31  mars  1792, 
t.  XLI,  p.  16),  —  sur  les  comptes  de  Narbonne, 
ancien  ministre  de  la  guerre  {ibid.  et  p.  suiv.), 
(7  avril,  p.  322  et  suiv.),  —  sur  le  maximum  des 
assignats  à  mettre  en  circulation  (3  avril,  p.  114 
et  suiv.),  —  sur  le  payement  du  troisième 
tiers  de  la  contribution  patriotique  (11  avril, 
p.  500),  —  sur  l'aliénation  des  biens  de  l'ab- 
baye de  Wadegasse  (14  avril,  p.  638),  —  sur 
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la  situation  des  finances  au  1"  avril  1792 
(17  avril  1792,  t.  XLII,  p.  10  et  suiv.), 
(18  avril,  p.  78  et  suiv.),  —  sur  une  nouvelle 
création  de  300  millions  d'assignats  (27  avril, 
p.  446  et  suiv.),  — sur  la  prorogation  du  délai 
fixé  aux  créanciers  de  l'Etat  pour  la  représen- 
tation de  leurs  litres  (27  avril,  p.  475  et  suiv.), 

—  sur  le  payement  des  dépenses  publiques 
de  1792  (30  avril,  p.  521),  —  sur  le  rembour- 
sement des  bulletins  de  l'emprunt  de  80  mil- 
lions sortis  par  le  tirage  (ibid.  p.  545),  — sur 
le  remboursement  des  frais  de  bureau  du  co- 
mité des  savants  (1"''  mai,  p.  595),  —  sur  la 
fabrication  d'une  monnaie  de  billon  (2  mai, 
p.  654  et  suiv.),  — sur  une  demande  de  fonds 
pour  la  marine  (4  mai,  p.  728  et  suiv.),  — 
sur  la  fabrication  de  300  millions  d'assignats 
(5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  32),  --  sur  l'acqui- 
sition du  château  de  Dourdan  par  le  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  (9  mai,  p.  191),  — 
sur  l'emplacement  de  la  maison  commune  de 
la  ville  de  Bléré  (15  mai,  p.  421),  —  sur 
la  nécessité  de  faire  brûler  les  assignats 
mis  en   défets   (17   mai,  p.   508  et  suiv.), 

—  sur  le  traitement  à  accorder  aux  receveurs 
de  district  pour  la  vente  des  biens  nationaux 
(23  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  21  et  suiv.),  —  sur 
les  secours  provisoires  à  accorder  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire  (27  mai,  p.  158etsuiv.), —  sur 
la  nécessité  de  charger  l'agent  du  Trésor  public 
de  suivre  les  affaii-es  concernant  la  caisse  de 
l'extraordinaire  (29  mai,  p.  264),  —  sur  l'em- 
placement du  directoire  du  département  de 
l'Indre  et  du  directoire  du  district  de  Châ- 
teauroux  (30  mai,  p.  312  et  suiv.),  —  sur 
une  demande  de  la  municipalité  de  Saint- 
Amand  {ibid.  p.  313),  —  sur  le  logement  de 
l'évêque  du  département  de  la  Mayenne 
{ibid.),  —  sur  l'emplacement  de  l'administra- 
tion du  département  de  l'Ain  {ibid.),  — sur  la 
comptabilité  des  ci-devant  trésoriers  généraux 
de  la  guerre  (31  mai,  p.  361  et  suiv.),  —  sur 
l'établissement  d'une  nouvelle  administration 
pour  la  confection  des  assignats  (ibid.  p.  372 
et  suiv.), — sur  une  demande  du  département 
de  l'Aisne  (1'"' juin,  p.  461),  —  sur  l'emplace- 
ment du  directoire  du  département  de  la  Dor- 
dogne  (2  juin,  p.  464),  —  un  rapport  sur  les 
réparations  à  faire  à  la  maison  commune  de 
Gannat  {ibid.),  —  sur  la  suppression  du  nu- 
mérotage des  petits  assignats  (4  juin,  p.  543), 

—  sur  le  mode  du  versement  des  dons  patrio- 
tiques à  la  caisse  de  l'extraordinaire  (5  juin, 
p.  583),  —  sur  une  demande  de  secours  du 
département  de  l'Aisne  {ibid.  p.  632  et  suiv.), 

—  sur  une  demande  de  fonds  pour  l'armement 
maritime  (9  juin  1791,  t.  XLV,  p.  6  et  suiv,), 

—  sur  la  réclamation  de  la  dame  Saint-Lau- 
rent {ibid.  p.  32  et  suiv.),  —  sur  les  indem- 
nités dues  aux  familles  de  Théobald  Dillon  et 
Pierre-François  Berthois  (ibid.  p.  36  et  suiv.), 

—  sur  la  valeur  des  espèces  d'or  et  d'argent 
(11  juin,  p.  88  et  suiv.),  —  sur  remplace- 
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ment  de  la  Haute-Cour  nationale  (20  juin, 
p.  407),  —  sur  la  demande  de  la  commune 
de  Valenciennes  relative  à  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  de  la  ci-devant  abbaye 
de  Saint-Jean  (ibid.  p.  410  et  suiv.),  —  sur 
l'emplacement  de  la  Haute-Cour  nationale 
(21  juin,  p.  432  et  suiv.), —  sur  les  dépenses 
de  l'armée  du  midi  (23  juin,  p.  o04),  —  sur 
la  création  de  100  millions  d'assignats  de 
100  sols  (27  juin,  p.  611),  —  sur  le  paye- 
ment des  frais  de  déplacement  de  la  force  pu- 
blique (30  juin,  p.  688  et  suiv.),  —  sur  l'af- 
fectation à  l'exercice  du  culte  de  la  paroisse 
d'Ambronay  de  l'église  des  ci-devant  Béné- 
dictins (ibid.  p.  693),  —  sur  la  pétition  du 
^^  sieur  Louis-Philippe-Josepb  Bourbon  (ibid.), 
^ÊÉ'-  —  sur  l'affectation  à  l'exercice  du  culte  de  la 
^«  paroisse  de  Nantua  de  l'église  des  ci-devant 
Bénédictins  (ibid.),  —  sur  les  comptes  de 
Narbonne  (ibid.  p.  694  et  suiv.),  —  sur  les 
frais  de  la  fédération  du  14  juillet  1792  (7  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  534),  —  sur  une  avance 
de  fonds  à  faire  à  la  ville  de  Metz  (13  juillet, 
p.  439  et  suiv.),  —  sur  une  avance  de  fonds 
à  faire  à  la  ville  de  Bordeaux  (ibid.  p.  440), 

—  sur  l'administration  relative  au  mobilier 
national,  la  destination  à  donner  aux  effets 
mobiliers  des  églises  supprimées,  sur  les 
moyens  de  pourvoir  aux  frais  du  culte  catho- 
lique (17  juillet,  p.  542  et  suiv.),  —  sur  le 
payement  des  réparations  à  faire  aux  églises 
paroissiales  (18  juillet,  p.  596),  —  sur  une 
avance  à  faire  au  département  de  la  Corse 
[ibid.  p.  613),  —  sur  la  vente  des  palais  épis- 
copaux  (10  juillet,  p.  649),  —  sur  l'approvi- 
sionnement de  la  ville  de  Metz  (20  juillet, 
p.  683  et  suiv.).  —  Projet  de  décret  tendant 
à  autoriser  la  municipalité  de  Janville  à  acheter 
le  château  de  Janville  (21  juillet  1792, 
t.  XL VII,  p.  1).  —  Projet  de  décret  sur  l'em- 
ploi du  produit  de  la  vente  des  biens  des 
émigrés  (24  juillet,  p.  102).  —  Rapports  sur 
les  moyens  de  pourvoir  à  l'approvisionne- 
ment des  places  fortes  (31  juillet,  p.  310),  — 
sur  la  création  de  300  millions  d'assignats 
[ibid.  p.  311  et  suiv.),  —  sur  le  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  100  millions  (6  aoiit, 
p.  516),  —  sur  une  demande  de  la  commune 
de  Tours  (ibid.  p.  517),  —  sur  une  demande 
du  sieur  Paulmier  (ibid.),  — sur  une  demande 
de  la  commune  de  Ferrières  (ibid.  p.  518),  — 
sur  les  frais  d'estimation  des  domaines  natio- 
naux {ibid.),  —  sur  les  caisses  des  sieurs  La- 
farge  et  Caminade  (nuit  du  9  au  10  aoiit, 
p.  628  et  suiv.),  —  sur  l'acquisition  par  la 
municipalité  de  Bernay  de  la  maison  de  la  ci- 
devant  abbaye  de  celte  ville  (10  août,  p.  063), 

—  sur  la  demande  du  directoire  du  départe- 
ment des  Basses-Alpes  d'être  autorisé  à 
acquérir  la  mai.son  des  ci-devant  Récollets  de 
la  ville  de  Digne  (11  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  3)  ;  —  sur  l'indemnité  due  aux  gardiens  des 
scellés  du  petit  Luxembourg  [ibid.).  —  Projet 
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de  décret  relatif  aux  frais  d'estimation  des 
biens  nationaux  {ibid.  p.  13).  —  Projet  de 
décret  sur  les  mesures  h  prendre  en  cas  de 
décès  ou  de  faillites  des  comptables  de  l'Etat 
(ibid.  p.  32  et  suiv.).  —  Projet  de  décret  re- 
latif à  l'église  de  la  commune  de  Saint-Avold 
{ibid.  p.  42).  — Projet  de  décret  relatif  à  l'ac- 
quisition de  la  maison  des  Carmes  de  Tarbes 
[ibid.  et  p.  suiv.).  —  Projet  de  décret  concer- 
nant la  caisse  de  l'extraordinaire  (12  août, 
p.  79).  —  Projet  de  décret  concernant  les  frais 
d'impression  de  l'instruction  aux  gardes  natio- 
naux (16  août,  p.  286).  —  Rapports  sur  les 
secours  provisoires  à  l'Académie  de  Dijon 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  43  et  suiv.),  — 
sur  la  pétition  des  dames  Saint-Laurent  et 
Touche  [ibid.  p.  47  et  suiv.).  —  Projet  de  dé- 
cret sur  les  moyens  de  faire  rentrer  les  sommes 
provenant  de  la  vente  des  biens  nationaux 
(30  août,  p.  110).  —  Projet  de  décret  relatif 
aux  marchés  pour  la  fourniture  de  300  mil- 
lions de  papier  d'assignats  (31  août,  p.  142), 

—  Projet  de  décret  relatif  à  l'envoi  des  four- 
nitures d'assignats  {ibid.  p.  142).  —  Projet 
de  décret  sur  une  demande  du  département 
delaCôte-d'0r(l®''septembre,p.l71etsuiv.). — 
Projet  de  décret  à  autoriser  la  commune  d'Evron 
à  acquérirleshalles  de  la  ci-devant  église  Saint- 
Martin  (2  septembre,  p.  194).  — Projet  de 
décret  concernant  le  payement  des  ouvriers 
employés  aux  travaux  d'aménagement  des 
bâtiments  des  Grands-Augustins  (3  septem- 
bre, 329).  —  Projet  de  décret  relatif  à  la  dis- 
tribution des  petits  assignats  aux  volontaires 
nationaux  (5  septembre,  p.  374).  —  Projet 
de  décret  tendant  à  autoriser  la  municipalité 
deBrienon-l' Archevêque  àemprunter  30,00011- 
vres  (6  septembre,  p.  391).  —  Projet  de  décret 
relatif  au  marché  aux  blés  de  la  commune  de 
Bléré  (13  septembre,  p.  597).  —  Projet  de 
décret  sur  le  remboursement  des  actions  de  la 
Compagnie  des  Indes  (14  septembre,  p.  637). 

—  Rapports  sur  l'affaire  du  sieur  Jubié 
(15  septembre  1792,  t.  L,  p.  9  et  suiv.),  — 

—  sur  une  avance  de  300,000  livres  demandée 
par  la  commune  de  Besançon  (17  septembre, 
p.  80),  —  sur  une  demande  de  la  commune 
d'Armance  (ibid.),  —  sur  la  levée  des  scellés 
apposés  à  la  caisse  de  commerce  de  Paris 
(28  septembre,  p.  184  et  suiv.),  —  sur  la  li- 
quidation des  dettes  des  villes  (p.  458  et  suiv.) 

Comité      des     inspecteurs     de     la 
salle  (1). 

Organisation. — Établissement  (15  octobre 

1791,  t.  XXXIV,  p.  239);  —  nombre  des 
membres  et  mode  de  renouvellement  (ibid. 
p.  244);  —  liste  des  membres  (24  octobre, 
p.   383).  —  Nouvelle  composition  (5  mars 

1792,  t.  XXXIX,  p.  394).  —  Le  comité  sera 
renouvelépar  moitié  (10  juillet  1792,  t.  XLVI, 

(1)  Voir  t.  XXXIV,  p.  383,  1"  colonne,  note  I. 
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p.  322).  —  Nouvelle  composition  (13  juillet 
p.  445).  —  Décret  qui  adjoint  les  suppléants 
aux  membres  du  comité  et  qui  autorise  les 
inspecteurs  à  se  servir  indistinctement  de  tous 
les  commis  des  divers  comités  (10  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  6S4).  —  Le  comité  est  autorisé  à 
s'adjoindre  six  nouveaux  membres  (12  août, 
t.  XLVIII,  p.  79). 

Travaux.  —  1791.  —  Les  commissaires 
sont  autorisés  à  délivrer  des  mandats  pour  le 
payement  et  traitement  des  membres  de  l'As- 
semblée suivant  la  fixation  et  le  mode  de 
l'Assemblée  constituante  (28  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  500)  ;  —  feront  placer  dans  la 
maison  des  ci-devant  Feuillants,  les  comités 
qui,  à  cause  du  nombre  de  leurs  membres,  se 
trouvent  trop  resserrés  dans  la  maison  des  ci- 
devant  Capucins  (81  octobre,  p.  533)  ;  —  sont 
autorisés  à  faire  ouvrir  le  passage  des  Feuil- 
lants interdit  par  la  municipalité  {ibid.).  — 
Font  un  rapport  sur  l'impression  et  la  distri- 
bution du  règlement  et  de  la  liste  des  comités 
(8  novembre,  p.  689).  — Ils  présenteront  tous 
les  mois  le  compte  des  dépenses  de  la  salle  et 
des  bureaux  de  l'Assemblée  (8  décembre 
1792,  t.  XXXV,  p.  661).  —  Ils  font  des  rap- 
ports sur  la  distribution  à  domicile,  à  tous  les 
membres  de  l'Assemblée,  des  lois  sanctionnées, 
proclamations,  règlements  et  autres  pièces  ad- 
ministratives (14  novembre,  p.  59),  —  sur 
l'insurrection  de  certains  ouvriers  de  l'impri- 
merie de  l'Assemblée  (25  novembre,  p.  362), 

—  sur  une  gratification  à  accorder  au  sieur 
Douay,  secrétaire-commis  à  l'Assemblée  cons- 
tituante (3  décembre,  p.  551),  —  sur  des  mo- 
difications dans  la  distribution  de  la  salle  des 
séances  (8  décembre,  p.  661).  —  Présentent 
un  projet  de  décret  concernant  les  personnes 
exemptes  des  formalités  prescrites  par  le  dé- 
cret du  13  décembre  1791  pour  se  faire  payer 
aux  caisses  publiques  (24  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  333).  —  Font  des  rapports  sur 
les  troubles  des  Feuillants  (27  décembre, 
p.  432  et  suiv.),  —  sur  les  modifications  à 
apporter  dans  l'aménagement  de  la  salle  des 
séances  (ibid.  p.  449  et  suiv.),  —  sur  les  dé- 
putés absents  (28  décembre,  p.  477). —  1792. 

—  Font  des  rapports  sur  l'absence  de  Valadier, 
député  deTArdôche,  et  son  remplacement  par 
Gamon,  premier  suppléant  (3  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  44).  —  sur  une  pétition  des 
secrétaires-commis  de  l'Assemblée  consti- 
tuante (7  janvier,  p.  134).  —  Ils  détermine- 
ront les  ornements  et  assigneront  les  places 
qui  conviendront  le  mieux  à  des  gravures 
uffertes  par  Joubert  (24  janvier,  p.  634).  — 
Ils  fixeront  l'emplacement  de  la  tribune  ac- 
cordée au  sieur  Guirault  (29  janvier  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  7).  —  Ils  font  un  rapport  sur 
les  dépenses  de  l'Assemblée  pendant  le  pre- 
mier trimestre  de  la  législature  (7  février, 
p.  249).  —  Ils  sont  chargés  de  faire  respec- 
ter les  consignes  (11  février,  p.  424).  —  Ils 
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présenteront  un  règlement  pour  la  distribu- 
tion des  imprimés  (15  février,  p.  526).  —  Ils 
font  des  rapports  sur  l'emplacement  des  bu- 
reaux de  la  comptabilité  (29  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  192),  —  sur  la  pétition  du  sieur 
Janson  (4  mars,  p.  372).  —  Ils  délivreront 
des  mandats  pour  le  payement  des  frais  de  g 
correspondance  de  l'Assemblée  avec  la  Haute-  ■ 
Cour  nationale  (18  mars  1792,  t.  XL,  p.  99).  — 
Ils  rendront  compte  des  travaux  faits  dans  les 
bâtiments  de  l'Assemblée  et  de  ceux  qui  res- 
tent à  exécuter  (7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  72). 

—  Ils  font  un  rapport  sur  la  création  d'un 
bureau  de  distribution  (25  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  116  et  suiv.).  —  Ils  rendront  compte  du 
montant  des  dons  patriotiques  (5  juin,  p.  583). 

—  Ils  prendront  des  mesures  pour  empêcher 
les  particuliers  de  s'introduire  dans  la  tri- 
bune réservée  aux  députés  suppléants  (8  juin, 
p.  689).  —  Ils  rendront  compte  de  la  distri- 
bution, aux  membres  de  l'Assemblée,  d'un 
écrit,  sans  signature,  relatif  aux  droits  féo- 
daux (13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  136).  —  Ils 
sont  chargés  d'examiner  la  proposition  de 
transporter  le  lieu  des  séances  de  l'Assem- 
blée à  la  Halle-Neuve  (3  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  91).  —  Ils  sont  chargés  de  s'entendre  avec 
le  sieur  Baudouin  pour  l'impression  de 
30,000  exemplaires  de  l'instruction  du  1"  jan- 
vier 1791  sur  l'exercice  des  gardes  nationales 
(4  juillet,  p.  107).  —  Ils  sont  chargés  de  veil- 
ler à  ce  qu'il  y  ait  des  places  dans  les  tri- 
bunes pour  les  fédérés  (9  juillet,  p.  258), 
(10  juillet,  p.  320).  —  Ils  font  un  rapport  sur 
l'admission  des  fédérés  dans  les  tribunes 
(11  juillet,  p.  335).  —  Ils  sont  chargés  de 
faire  frapper  les  médailles  des  députés  (12  juil- 
let, p.  381).  —  Ils  rendront  compte  des  me- 
sures prises  pour  assurer  la  police  de  la  salle 
(19  juillet,  p.  665).  —  Ils  sont  chargés  d'ar- 
rêter les  mesures  de  police  pour  maintenir  le 
bon  ordre  dans  l'enceinte  de  l'Assemblée 
(28  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  228).  —  Ils 
sont  chargés  de  surveiller  l'expédition  de 
toutes  les  pièces  dont  l'Assemblée  aura  dé- 
crété l'envoi  aux  corps  administratifs  ou  judi- 
ciaires, à  l'armée  ou  aux  particuliers  (6  août, 
p.  518).  —  L'un  des  commissaires  assistera  à 
l'élection  des  officiers  de  la  gendarmerie  atta- 
chée au  service  de  l'Assemblée  (15aoûtl792, 
t.  XLVIII,  p.  173).  —  Ils  présentent  un  pro- 
jet de  décret  sur  l'organisation  des  grenadiers 
de  la  gendarmerie  nationale  de  service  auprès 
du  corps  législatif  et  de  la  Haute-Cour  natio- 
nale (11  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  555). 

Comité   des  inspecteurs  du  secré- 
tariat et  de  l'imprimerie  (1). 

Organisation.  —  Etablissement    (15    oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  289)  ;  --  nombre 


(1)  Voir  la  note  1  d«  la  page  383. 
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des  membres  et  mode  de  renouvellemeut 
(p.  244)  ;  —  liste  des  membres  (24  octobre, 
p.  383). 

Comité  d'instraetion  publique. 

Organisation.  —  1791.  —  Etablissement 
(14 octobre  1792,  t. XXXIV, p. 223);— nombre 
des  membres  et  ajom-nement  à  6  mois  du  modo 
de  renouvellement  (15  octobre,  p.  244);  — 
liste  des  membres  et  des  suppléants  (p.  498). 
—  Projet  de  décret  présenté  par  Roux-Fa- 
sillac  tendant  à  autoriser  le  comité  à  corres- 
pondre avec  les  corps  administratifs  (20  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  248)  ;  —  débat  : 
Lagrévol,  Delacroix,  Jahan  {ibid.)  ;  —  adop- 
tion avec  amendement  [ibid.).  —  Est  auto- 
risé à  prendre  10  commis  (29  novembre, 
p.  224). 

Travaux.  —  1791.  —  Rapports  sur  la  pé- 
tition des  artistes  non  académiciens  qui  ont 
exposé  au   salon   du   Louvre  (14  novembre 

1791,  t.  XXXV,  p.  60  etsuiv.),  —  sur  les  en- 
couragements aux  beaux-arts  (29  novembre, 
p.  451  et  suiv.).  =  1792.  —  Rapports  sur  la 
confection  des  catalogues  des  richesses  litté- 
raires du  royaume  (2  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  1  et  suiv.),  —  sur  les  secours  à  accorder 
aux  collèges  (19  janvier,  p.  524),  —  sur  les 
honneurs  et  récompenses  militaires  (28  jan- 
vier, p.  720  et  suiv.).  —  Rapport  sur  les  ri- 
chesses littéraires  du  royaume  (8  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  275),  —  sur  la  suppression 
des  congrégations  séculières  (10  février,  p.  360 
et  suiv.),  —  sur  la  suppression  du  tribunal  de 
de  l'Université  de  Paris  (24  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  69  et  suiv.),  — sur  les  examens 
pour  l'école  du  génie  (28  février,  p.  157  et 
suiv.),  —  sur  les  honneurs  à  rendre  à  la 
mémoire  de  Simonneau,  maire  d'Etampes 
(18  mars  1792,  t.  XL,  p.  100  et  suiv.),  — 
sur  la  pétition  du  sieur  Rossel  (25  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  404  et  suiv.),  —  sur  la  pétition 
des  deux  jumeaux  Franques  (4  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  7),  —  sur  les  secours  à  accorder 
aux  enfants  des  colons  de  Saint-Domingue 
(0  mai,  p.  57),  —  sur  les  honneurs  funèbres 
;i  décerner  à  la  mémoire  du  maire  d'Etampes 
(12  mai,  p.  2G8j,  -  sur  le  payement  des  ap- 
pointements dus  aux  professeurs  de  l'école 
publique  de  chant  et  de  déclamation  (22  mai 

1792,  t.XLIV,  p.  11  et  suiv.),  —  sur  les  se- 
cours à  accorder  aux  collèges  qui  ont  perdu 
leurs  revenus  (29  mai,  p.  249  et  suiv.),  — 
sur  les  indemnités  dues  aux  familles  de  Théo- 
bald  Dillon  et  Pierre  François  Berlhois  (9  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  36  et  sniv.j,  —  sur  la  péti- 
tion du  patriote  Palloy  relative  à  l'érection 
d'un  monument  à  la  liberté  sur  le  terrain 
de  la  Bastille  (16  juin,  p.  277  et  suiv.). 
—  Projet  de  décret  sur  le  cérémonial  à  obser- 
ver entre  l'Assemblée  nationale  et  le  roi  à  la 
fédération  qui  doit  être  renouvelée  le  14  juillet 
1792  (7  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  234).  — 
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Nouvelle  rédaction  de  ce  projet  de  décret  re- 
latif à  la  pose  de  la  première  pierre  d'un  mo- 
nument à  élever  sur  l'emplacement  de  la  Bas- 
tille {ibid.  p.  388).  —  Rapports  sur  une  péti- 
tion de  quelques  élèves  du  collège  de  Louis- 
le-Grand  (30  juillet  1792,  t.  XLVIII,  p.  328  et 
et  suiv.),  —  sur  le  secours  provisoire  à  ac- 
corder à  l'Académie  de  Dijon  (27  aoiit  1792, 
t.  XLIX,  t.  p.  43),  —  sur  la  pétition  du  na- 
turaliste Richard  (5  septembre,  p.  369),  — 
sur  le  transfert  aux  Tuileries  des  séances  de 
la  Convention  nationale  (10  septembre,  p.  547), 

—  sur  le  payement  de  la  pension  des  élèves 
des  établissements  des  sourds  et  muets  et  des 
aveugles-nés  {ibid.  p.  548  et  suiv.).  —  Projets 
de  décret  pour  la  conservation  des  statues  et 
autres  objets  d'art  qui  se  trouvent  dans  les 
maisons  ci-devant  royales  (16  septembre, 
1792,  t.  L,  p.  51  et  suiv.),  (19  septembre, 
p.  151).  —  Rapport  sur  l'organisation  de  l'ins- 
truction publique  dans  les  colonies  de  l'Inde 
et  du  nouveau-monde  (p.  726  et  suiv.). 

Comité  des  inventions  et  décou- 
vertes. Un  membre  propose  la  création 
d'un  comité  des  inventions  et  découvertes 
(8  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  158);  —  ordre 
du  jour  {ibid.). 

Comité  de  législation  eivile  et  cri- 
minelle. 

Organisation.  —  1791.  —  Etablissement 
(13  octobre  4791,  t.  XXXIV,  p.  213).  — 
Nombre  des  membres  et  ajournement  à  6  mois 
dumodederenouvellement(15octobre,p.243). 

—  Liste  des  membres  (26  octobre,  p.  429  et 
suiv.).  —  Sera  divisé  en  4  sections  pour  étu- 
dier les  mesures  à  prendre  contre  les  prêtres  ré- 
fractaires(14  novembre  1791 ,  t.  XXXV,  p.  71). 

—  Est  autorisé  à  prendre  8  commis  (28  no- 
vembre, p.  407).  =  1792.  —  Rougier-La- 
Bergerie  demande  la  division  du  comité  en 
2  sections  dont  l'une  sera  chargée  de  la  réfor- 
mation des  lois  civiles  et  criminelles  et  l'autre 
des  objets  journaliers  (7  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  116);  —  adoption  de  cette  mo- 
tion {ibid.).  — Décret  sur  le  renouvellement 
des  membres  (31  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  618). 

—  La  séance  du  jeudi  soir  de  chaque  semaine 
sera  particulièrement  affectée  à  entendre  les  rap- 
ports ducomité  (6  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  663). 

—  Nouvelle  composition  (6  juin,  p.  672).  — 
Démission  de  Gorguereau  (31  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  303). 

Travaux.  —  1791.  —  Rapports  sur  les 
conditions  à  remplir  par  les  substituts  des 
commissaires  du  roi  près  le  tribunal  de  cassa- 
tion (29  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  506  et 
suiv.),  —  sur  la  formule  de  promulgation  des 
décrets  non  sujets  à  la  sanction  (3  novembre, 
p.  607  et  suiv.),  —  sur  les  émigrants  (8  no- 
vembre, p.  699  et  suiv.),  —  Rapport  sur  les 
troubles  occasionnés  par  les  prêtres  réfrac- 
taires  (12  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  31  et 
suiv.),  (p.  42  et  suiv.).  —  Projet  de  décret 
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(16  novembre,  p.  88  et  suiv.).  —  Rapports 
sur  l'arrestation  des  sieurs  Tardi  et  Noireau 
(20  novembre,  p.  262),  —  sur  l'établissement 
d'un  tribunal  chargé  de  juger  les  auteurs  des 
troubles  d'Avignon  (21  novembre,  p.  265  et 
suiv.),  — sur  les  moyens  de  mettre  en  activité  la 
Haute-Cour  nationale  {ibid.  p.  267  et  suiv.). 
—  Présente  un  projet  de  proclamation  pour 
annoncer  la  formation  de  ia  Haute-Cour  natio- 
nale et  un  projet  d'accusation  contre  Varnier 
(p.  312  et  suiv.).  — Rapports  sur  la  demande 
des  dames  Delattre  et  Morin  (27  novembre, 
p.  393  et  suiv.),  —  sur  l'accusation  contre 
Varnier  (29  novembre,  p.  450),  —  sur  l'affaire 
Tardi  (2  décembre,  p.  516  et  suiv.),  —  sur  la 
formation  de  la  Haute-Cour  nationale  (22  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  298  et  suïv.),  — 
sur  l'accusation  cojitre  Delattre  [ibid.,  p.  303 
et  suiv.),  —  sur  des  articles  additionnels  à  la 
loi  sur  les  jurés  (30  décembre,  p.  664  et  suiv.). 
=  1792.  —  Rapports  sur  la  question   de 
savoir  si  les  décrets  relatifs  à  l'organisation  de 
la  Haute-Cour  nationale  sont  sujets  à  la  sanc- 
tion du  roi  (4  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  68 
et  suiv.),   —  sur  les  tribunaux    criminels 
(10  janvier,  p.  204  et  suiv.),  —  sur  l'élection 
du  procureur-syndic  du  district  de  Poitiers 
(17  janvier,  p.  472  et  suiv.).  —  Projet  de  dé- 
claration relativement  à  la  déchéance  de  la 
régence  encourue  par  Louis-Stanislas-Xavier, 
prince  français  (18  janvier,  p.  483).  —  Rap- 
ports sur  les  troubles  de  Caen  (19  janvier, 
p.  501  et  suiv.),  (p.  512),  — sur  les  poursuites 
contre   les    fabricateurs    de   faux    assignats 
(19  janvier,  p.  523),  —  sur  l'ordre  des  tra- 
vaux de  l'Assemblée  (26  janvier,  p.  677  et 
suiv.),  —  sur  les  récompenses  à  accorder  aux 
époux  Rarthélemy  (27  janvier,  p.  690  et  suiv.), 

—  sur  le  mode  d'exécution  de  la  loi  relative 
aux  passeports  [ibid.  p.  691  et  suiv.),  —  sur 
la  nature  du  droit  de  pétition  et  sur  l'adresse 
du  directoire  du  département  de  Paris  pour 
prier  le  roi  d'opposer  son  veto  au  décret  sur 
les  prêtres  réfractaires  (4  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  144  et  suiv.),  —  sur  les  me- 
sures à  prendre  pour  assurer  à  la  nation  une 
indemnité  sur  les  biens  des  émigrés  (9  février, 
p.  303  et  suiv.),  —  sur  la  formation  de  la  liste 
du  juré  d'accusation  auprès  des  tribunaux 
d'arrondissement  de  Paris  {ibid.  p.  326  et 
suiv.),  —  sur  une  demande  du  tribunal  cri- 
minel du  1*'  arrondissement  de  Paris  de 
s'adjoindre  des  juges  suppléants  et  des  commis 
greffiers  {ibid.  p.  328),  —  sur  le  mode  et  la 
formule  du  serment  à  prêter  par  la  garde  du 
roi  (11  février,  p.  414),  —  sur  la  manière  de 
constater  les  naissances,  mariages  et  dé- 
cès (15  février,  p.  530  et  suiv.),  —  sur  les 
moyens  d'arrêter  et  de  punir  les  fabricateurs 
de  faux  assignats  (16  février,  p.  571  et  suiv.), 

—  sur  la  détention  de  Jean  Gircourt  (23  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXIX,  p.  1),  —  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si,  depuis  la  sanction  du  décret 
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du  29  septembre  1791  sur  les  notaires,  le 
ministre  de  la  justice  avait  pu  expédier  des 
provisions  {ibid.  p.  4  et  suiv.),  —  sur  le 
mode  de  la  responsabilité  des  ministres  {ibid. 
p.  8  et  suiv.),  —  sur  le  mode  de  séquestre  des 
biens  des  émigrés  (5  mars,  p.  385  et  suiv.), 

—  sur  l'exécution  des  condamnés  à  mort 
(13  mars,  p.  672),  —  sur  les  questions  à  poser 
à  Delessart  (27  mars  1792,  t.  XL,  p.  522  et 
suiv.),  —  sur  la  compétence  des  tribunaux  cri- 
minels pour  les  jugements  relatifs  aux  embau- 
chages (29  mars,  p.  662  et  suiv.),  —  sur  la 
poursuite  et  le  jugement  des  procédures  crimi- 
nelles au  tribunal  de  cassation  (4  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  177  et  suiv.),  —  sur  les  dénoncia- 
tions contre  Duport,  ancien  ministre  de  la  jus- 
tice {ibid.  p.  184  et  suiv.),  —  sur  le  droit  de 
récusation  des  hauts  jurés  par  les  accusés 
(28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  375  et  suiv.),  — 
sur  une  pétition  des  juifs  de  Nancy  (2  mai, 
p.  642), — sur  le  traitement  des  prisonniers  de 
guerre  (4  mai,  p.  732  et  suiv.),  —  sur  la  pro- 
position d'envoyer  des  commissaires  à  l'armée 
du  Nord  (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  22),  —  sur 
la  forme  des  jugements  militaires  en  cam- 
pagne {ibid.  p.  27  et  suiv.),  —  sur  la  répres- 
sion des  attentats  contre  l'honneur  ou  la  per- 
sonne des  généraux  et  des  agents  de  la  force 
publique  (8  mai,  p.  120  et  suiv.),  —  sur  la 
pétition  du  sieur  Mogue  (9  mai,  p.  195),  — 
sur  l'affaire  de  Mons  (11  mai,  p.  248  et  suiv.), 
surl'affaire  du  sieur  Hyacinthe  Roussel  (15  mai, 
p.  420),  —  sur  les  lettres  de  grâce  et  sur  l'exé- 
cution des  jugements  criminels  (20  mai,!p.  594 
et  suiv.).  —  sur  l'affaire  du  prêtre  Pochard 
(25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  116),  —  sur  le 
mode  de  récusation  desjurés(29mai,  p.  273), 

—  sur  le  mode  de  récusation  des  hauts  jurés 
{ibid.),  —  sur  l'affaire  du  sieur  Jean-Joseph 
Henry  (p.  461),  —  sur  une  pétition  de  la 
municipalité  de  Paris  (16  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  280  et  suiv,).  —  Acte  d'accusation  contre 
Alexandre  Vigier  (17  juin,  p.  325).  —  Rap- 
port sur  la  proposition  d'autoriser  les  quatre 
grands  juges  près  la  Haute-Cour  nationale  à 
commettre  des  juges  dans  le  voisinage  des 
témoins  pour  recevoir  leurs  dépositions 
(20  juin,  p.  407),  —  sur  l'incompatibilité  des 
fonctions  judiciaires  avec  le  ministère  ecclé- 
siastique (21  juin,  p.  454  et  suiv.).  —  sur  les 
lettres  de  relief  de  laps  de  temps  (ibid. 
p.  457  et  suiv.),  —  sur  la  pétition  du  sieur 
Cazin  (27  juin,  p.  611),  — sur  le  cumul  des 
fonctions  publiques(^&id.  et  suiv.) — surl'arres- 
tation-des  sieurs  Razelaire,  Desalles-Vigneron 
et  Pierron  {ibid.  p.  639  et  suiv.),  —  sur  la 
pétition  du  sieur  Geoffroy  (11  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  361  et  suiv.),  —  sur  l'inéligibi- 
lité  temporaire  des  fonctionnaires  publics 
nommés  par  le  peuple  aux  emplois  qui  sont  à 
la  disposition  du  pouvoir  exécutif  (18  juillet, 
p.  600  et  suiv.),  —  sur  l'arrestfition  des  sieurs 
Paris  et  Roulan  (19  juillet,  p.  667  et  suiv.), — 
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sur  l'affaire  du  caporal  Noël  Lebreton  (20  juil- 
flet,  p.  696),  —  sur  la  répression  des  ten- 
[tatives  de  crimes  (23  juillet,  t.  XLVII,  p.  60 
fet  suiv.).  —  Projet  de  décret  sur   le  régime 
intérieur  et  la  sûreté  de  la  maison  de  justice 
•près  la  Haute-Cour  nationale  {ibid.  p.  66  et 
'suiv.).  —  Rapport  sur  l'affaire  de  Jouneau  et 
'Grangeneuve  (26  juillet,  p.  471  et  suiv.).  — 
sur  les  fonctions  d'agents  de  change  (27  juil- 
let, p.  208).  — Projet  de  décret  portant  défense 
d'accorder  des  passeports  pour  la  sortie  du 
royaume  (28  juillet,  p.  224  et  suiv.), — Projet 
de  décret  sur  l'établissement  d'un  tribunal  de 
commerce  à  Rochefort  (31  juillet,  p.  309).  — 
Projet  de  décret  sur  l'augmentation  du  nombre 
des  membres  du  tribunal   de  commerce  de 
Bordeaux  [ibid.].  — Projet  de  décret  tendant 
à  compléter  le  Code  pénal  (p.  400).  —  Rap- 
port sur  la  question  de  savoir  si,  dans  le  cas 
du  danger  de  la  patrie,  les  fonctionnaires  qui 
sont  en  même  temps  membres  des  administra- 
tions de  district  ou  de  déparlement  doivent 
quitter  leurs  fonctions  (Saoût,  p.  498etsuiv.), 

—  sur  les  troubles  du  district  d'Evron  (6août, 
p.  522  et  suiv.),  —  sur  une  pétition  du  sieur 
Légo\ie{ibid.  p. 523),  —  sur  l'affaire  du  sieur 
Barbey  {ibid.  p.  540),  — sur  les  certiticals  de 
résidence  (9  août,  p.  596).  —  Projet  de 
décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accu- 
sation contre  Saint-Huruge  (10  août,  p,  674). 

—  Rapport  sur  la  pétition  de  Paul  Miette 
(17  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  320),  —  sur  la 
dénonciation  du  sieur  Formentin  {ibid.  p.  321). 

—  Projet  de  décret  sur  le  remplacement  des 
commissaires  du  roi  près  les  tribunaux 
(18  août,  p.  335).  —  Projet  de  décret  sur  la 
déportation  des  prêtres  insermentés  (26  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  8  et  suiv.).  —  Projet  de  dé- 
cret sur  la  pétition  du  sieur  Demery  (27  août, 
p.  31).  —  Projet  de  décret  relatif  à  la  publi- 
cité des  séances  des  corps  administratifs  et 
municipaux  {ibid.  p.  33).  —  Projet  de  décret 
sur  l'abolition  des  substitutions  (28  août, 
p.  55).  —  Rapport  sur  la  question  de  savoir 
si  les  jugements  de  la  Haute-Cour  nationale 
peuvent  être  soumis  au  tribunal  de  cassation 
29  août,  p.  95).  —  Projet  de  décret  relatif  aux 
poursuites  contre  les  fabricateurs  de  faux  bre- 
vets de  croix  de  Saint-Louis  {ibid  p.  99).  — 
Projet  de  décret  sur  la  vente  des  biens  des 
émigrés  (30  août,  p.  114).  —  Rapport  sur  les 
ménagements  à  prendre  à  l'égard  des  femmes 
enceintes  condamnées  au  carcan  (31  août, 
p.  140).  —  Projet  de  décret  relatif  aux  étran- 
gers retenus  sur  les  galères  de  France  (3  sep- 
tembre, p.  234).  —  Rapport  sur  le  mode  à 
établir  pour  suppléer  aux  lettres  de  grâce  et 
de  commutation  de  peines  ci-devant  en  usage 
(ibid.  p.^  239  et  suiv.).  —  Projet  de  décret 
tendant  à  prohiber  l'exportation  des  matières 
d'or  et  d'argent  (5  septembre,  p.  372).  — 
Projet  de  décret  concernant  le  tribunal  de 
cassation  (7  septembre,  p.  431),  —  Rapport 
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sur  le  mode  d'exécution  du  divorce  (ibid. 
p.  432  et  suiv.).  —  Rapports  sur  la  pétition  de 
la  demoiselle  Sophie  (8  septembre,  p.  470), 

—  sur  le  payement  des  juges  et  greffiers  du 
tribunal  d'appel  de  la  police  correctionnelle  de 
Paris  (ibid.  p.  481), —  Projet  de  décret  relatif 
aux  substitutions,  successions,  donations  et 
testaments  {ibid.  et  p.  suiv,),  —  Projet  de  dé- 
cret portant  suppression  des  six  tribunaux 
criminels  provisoires  de  Paris  {ibid.  p.  482  et 
suiv.).  —  Rapport  sur  le  mode  de  purger  les 
hypothèques  des  biens  acquis  par  le  roi  au 
nom  de  la  nation  [\0  septembre,  p.  525  et 
suiv.).  —  Rapports  sur  la  pétition  du  sieur 
Thiercelin  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  31  et 
suiv.).  —  sur  l'augmentation  du  nombre  des 
juges  des  tribunaux  de  Paris  (p.  492  et  suiv.), 

—  sur  les  difficultés  qui  retardent  le  cours  de 
la  justice  criminelle  (p.  639  et  suiv.),  —  sur 
la  suppression  des  offices  d'arpenteurs,  archi- 
tectes, experts-jurés  et  greffiers  des  bâtiments 
(p.  703  et  suiv.),  —  sur  l'organisation  du  no- 
tariat (p.  707  et  suiv,). 

Comité  des  lettres  de  eacltet. 

Organisation.  —  1791.  —  Etablissement 
(13  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  213).  —  Liste 
des  membres  (29  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  424).  —  1792.  —  Nouvelle  composition 
(5  mars  1792,  t.  XXXIX,  p,  394), 

Comité  do  licfuidation. 

Organisation.  —  1791,  —  Etablissement 
(13  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p,  215);  — 
nombre  des  membres  et  mode  de  renouvelle- 
ment (15  octobre,  p,  243);  —  liste  des  mem- 
bres et  des  suppléants  (24  octobre,  p,  371). 

—  Fonctions  (5  décembre  1791,  t,  XXXV, 
p,  583),  —  Le  comité  est  autorisé  à  prendre 
12  commis  (13  décembre  1791,  t,  XXXVI, 
D,  97).  —  1792.  —  Le  nombre  des  membres 
est  porté  à  36  (2  mars  1792,  t.  XXXIX,  p,  338). 

—  Nouvelle  composition  (8  mars,  p,  495), 

Travaux.  —  1791,  —  Rapports  sur  les 
secours  à  accorder  aux  employés  supprimés 
(20  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  254),  —  sur 
la  pétition  de  la  dame  Chambarliac  (13  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  101).  —  Projet 
de  décret  sur  la  liquidation  (17  décembre, 
p.  160  et  suiv.).  —  Rapports  sur  les  forma- 
lités à  remplir  par  les  créanciers  de  l'État  qui 
fournissent  des  reconnaissances  de  liquidation 
en  payement  des  biens  nationaux  (27  décem- 
bre, p.  129  et  suiv.),  — sur  l'augmentalion 
du  nombre  des  commis  du  bureau  de  liquida- 
lion  (ibid.  p.  434  et  suiv.),  —  sur  les  pen- 
sionnaires de  l'Etat  nés  en  1715  et  dans  les 
années  suivantes  {ibid.  p.  435  et  suiv.),  —  sur 
les  pensionnaires  de  l'Etat  nés  en  1715  et  dans 
les  années  précédentes  (ibid.  p.  438),  —  sur 
les  pensions  des  ci-devant  employés  de  la  ré- 
gie des  domaines  et  de  l'intendance  de  l'île 
de  Corse  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  1792.  —  Rap- 
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ports  sur  la  pétition  du  sieur  Sébire  (8  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  160),  (14  janvier, 
p.  405  et  suiv.),  —  sur  une  erreur  commise 
dans  la  liquidation  de  l'office  militaire  du 
prince  de  Salm-Salm  [ibid.  p.  428).  —  Pro- 
jet de  décret  deliquidation  (^28janvier,  p.  728.) 

—  Rapports  sur  le  remboursement  du  premier 
cinquième  de  l'emprunt  fait  à  Gênes  en  1785 
(1"  février,  p.  64  et  suiv.),  —  sur  la  pétition 
de  Gaspard  Cambis  (8  février,  p.  280  et  suiv.), 

—  sur  le  mode  d'évaluation  des  greffes  et  of- 
fices domaniaux  supprimés  (14  février,  p.  495 
et  suiv.),  —  sur  les  secours  provisoires  à  ac- 
corder aux  officiers  retraités  (15  février,  p.  553 
et  suiv.),  —  sur  le  remboursement  de  diverses 
charges  (16  février,  p.  558  et  suiv.),  —  sur 
la  liquidation  des  mémoires  des  entrepreneurs 
de  la  clôture  de  Paris  (21  février,  p.  744).  — 
Rapports  sur  la  liquidation  des  offices  des 
commissaires  au  Châtelet  de  Paris  (3  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  342),  sur  la  pétition  de 
Richard  Dupain  [ibid.  p.  360),  —  sur  le  clas- 
sement du  procureur  de  la  chambre  des  comp- 
tes de  Rouen  [ibid.),  —  sur  la  liquidation  des 
officiers  ministériels  de  la  ci-devant  sénéchaus- 
sée de  Reaujolais  (16  mars  1792,  t.  XL,  p.  41), 

—  sur  les  pensions  et  gratifications  à  accor- 
der à  différentes  personnes  (23  mars,  p.  393 
et  suiv.),  —  sur  les  mesures  à  prendre  con- 
cernant les  employés  comptables  supprimés 
qui  n'auraient  pas  rendu  leur  compte  (ibid. 
p.  395  et  suiv.),  — sur  les  mesures  à  prendre 
concernant  les  pensions  des  émigrés  {ibid. 
p.  396  et  suiv.),  —  sur  la  liquidation  de  dif- 
férentes parties  de  la  dette  publique  {ibid. 
p.  397  et  suiv.),  —  sur  la  liquidation  des 
créances  sur  les  communautés  religieuses 
n'excédant  pas  300  livres  (5  avril,  1792,  t.  XLI, 
p.  213),  —  sur  l'arriéré  des  dépenses  de  la 
marine  (12  avril  p.  515),  —  sur  la  pétition 
du  sieur  Corbeau  (27  avr.l  1792,  t.  XLII, 
p.  472),  —  sur  la  pélitioîi  des  anciens  admi- 
nistrateurs de  l'Hôtel-Dicu  de  Lyon  (1""  mai, 
p.  582  et  suiv.),  —  sur  le  payement  de  la 
demi-solde  de  rancieiuie garde  de  Paris  (2  mai, 
p.  658),  —  sur  la  liquidation  des  jurandes  et 
maîtrises  (7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  61  et  suiv.), 

—  sur  les  indemnités  dues  au  fermier  et  aux 
sous-fermiers  desaneiennes  messageries  (ibid. 
p.  Q6  et  suiv.),  — sur  les  retards  qu'éprouvent 
le  remboursement  des  offices  de  perruquiers 
{ibid.  p.  70),  —  sur  la  liquidation  d'offices  de 
judicature  et  ministériels  (ibid.),  —  sur  une 
erreur  dans  le  classement  des  procureurs  du 
ci-devant  baillage  d'Etampes  (ibid.),  —  sur 
l'arriéré  des  dépenses  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (8  mai,  p.  166  et  suiv.),  — sur  une  pé- 
tition des  ci-devant  employés  des  fermes  à  la 
perception  des  entrées  de  Paris  (9  mai,  p.  191 
et  suiv.),  —  sur  la  reconstitution  des  rentes 
constituées  par  la  ci-devant  compagnie  des 
secrétaires  du  roi  du  grand  collège  et  celles  dues 
par  les  communautés  d'arts  et  métiers  suppri- 
mées (17  mai,  p.  509  et  suiv.),  —  sur  lali- 
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quidation  de  divers  offices  (18  mai,  p.  535  et 
suiv.),  —  sur  la  réclamation  des  entrepreneurs 
de  la  rade  de  Cherbourg  (22  mai  1792,  t.  XLVI, 
p.  9),  —  sur  des  gratifications  à  accorder  à  di- 
vers (23  mai,  p.  26  et  suiv,),  —  sur  les  ré- 
clamations des  pensionnaires  de  la  ci-devant 
province  de  Bretagne  {ibid.  p.  30  et  suiv.),  — 
sur  la  suspension  des  retraites  pendant  la  du- 
rée delà  gaerreAibid.  p.  31),  — sur  lescréaii- 
cesdu  sieur  Clément  Barville  contre  la  nation 
(30  mai,  p.  327  et  suiv.),  —  sur  les  pension- 
naires du  feu  roi  de  Pologne  Stanislas  (l*"""  juin, 
p.  455  et  suiv.),  —  sur  le  mode  de  liquidation 
de  l'indemnité  due  pour  la  suppression  des 
dîmes  inféodées  (8  juin,  p.  689),  —  sur  la  li- 
quidation de  l'office  de  greffier  de  l'élection 
d'Angers  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  371),  — 
sur  la  liquidation  de  la  créance  délivrée  aux 
héritiers  des  sieurs  Cravière,  Pierrault  et  veuve 
Bilard  {ibid.),  —  sur  les  pensions  et  gratifica- 
tions des  officiers  ou  employés  des  chapitres 
supprimés  (23  juin,  p.  517  et  suiv.),  —  sur 
la  liquidation  de  l'office  du  sieur  Huart-Duport 
(27  juin,  p.  640.) ,  —  sur  des  secours  à  accorder 
à  d'anciens  pensionnaires  (7  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  233).  —  Projets  de  décret  sur  la 
liquidation  de  différents  offices  (16  juillet,  p.  517 
et  suiv.),  —  sur  le  remboursement  de  la  dé- 
pense des  troupes  dont  les  communes  du  ci- 
devant  pays  de  Provence  ont  fait  l'avance  pen- 
dant l'année  1790  (18  juillet,  p.  580  et  suiv.), 

—  Projet  de  décret  sur  la  pétition  des  sieurs 
Richard  et  Andrieu  (27  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  207  et  suiv.).  —  Projet  de  décret  relatif  à 
la  liquidation  de  l'office  du  sieur  Bonnemère 
(30  juillet,  p.  298).  —  Projet  de  décret  relatif 
aux  taxations  et  augmentations  de  gages  {ibid. 
et  p.  suiv).  —  Projet  de  décret  relatif  à  une 
indemnité  à  accorder  aux  administrateurs  du 
département  des  Bouches-du-Rhône  (31  juil- 
let, p.  327  et  suiv.).  —  Projet  de  décret  sur 
le  remboursement  des  offices  seigneuriaux 
(6  aoiit,  p.  513  et  suiv.).  —  Projet  de  décret 
sur  le  remboursement  des  brevets  de  rete- 
nue de  finances  (7  aoiit,  p.  541  et  suiv.).  — 

—  Projet  de  décret  relatif  au  remboursement 
des  fournisseurs  des  haras  de  Chambord 
(12  aoûtl792,t.  XLVIII,  p.  65).  —  Projet  de 
décret  relatif  au  remboursement  de  l'office  du 
sieur  Gillet  {ibid.  p.  66).  —  Projet  de  décret 
sur  la  réclamation  du  sieur  Hennequin  d'Her- 
bouville  (15  août,  p.  86).  —  Projet  de  décret 
concernant  les  forts  de  la  douane  de  Paris 
(15  août,  p.  153).  —  Projet  de  décret  relatif 
au  payement  des  rentes  dues  aux  anciens 
propriétaires  des  maisons  démolies  à  Paris  en 
vertu  de  l'édit  de  septembre  1786  (29  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  98).  — ■  Projet  de  décret  relatif 
à  la  liquidation  de  charges  de  perruquiers, 
d'offices  de  judicature  et  ministériels,  de  ju- 
randes et  maîtrises  et  des  dettes  des  ci-devant 
pays  d'Etats  (l"''"  septembre,  p.  183  et  suiv.). 

—  Projet  de  décret  tendant  à  accorder  une  in- 
demnité aux  sous-officiers  et  soldats  des  régi- 
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ments  de  Pondichéry  et  de  l'île  de  France 
(9  septembre,  p.  508).  —  Projet  de  décret  sur 
les  secours  à  accorder  à  diverses  personnes 
[ibid.  p.  513j.  —  Projet  de  décret  concernant 
les  pensions  à  accorder  aux  officiers  d'état- 
niajor  des  places  supprimées  (10  septembre, 
p.  524).  —  Projet  de  décret  relatif  aux  pen- 
sions à  accorder  aux  commissaires  des  guerres 
supprimés  (ibid.).  —  Projet  de  décret  relatif 
aux  pensions  à  occorder  aux  officiers  des 
troupes  provinciales  supprimées  (ibid.  p.  525). 

—  Rapport  sur  le  payement  des  sommes  dues 
par  les  communautés  (13  septembre,  p.  602  et 
suiv.),  —  surlespensionsà  payeraux  employés 
supprimés  (14  septembre,  p.  653).  —  Projet 
de  décret  tendant  à  accorder  une  pension  au 
sieur  Bernizet  (16  septembre  1792,  t.  L.  p.  59). 

—  Rapports  sur  les  pensions  à  accorder  aux 
Hollandais  réfugiés  en  France  (17  septembre, 
p.  97  et  suiv.).  —  sur  la  pétition  de  Nicolas 
Gruyère  (p.  646  et  suiv.). 

Comité  de  marine. 

Orgaimation.  —  1791.  —  Etablissement 
(14  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  223);  nombre 
des  membres  et  mode  de  renouvellement  (15  oc- 
tobre, p.  243),  —  liste  des  membres  et  des 
suppléants  (24  octobre,  p.  410).  — Modifica- 
tion dans  sa  composition  (8  novembre,  p.  690). 
=  1792.  —  Nouvelle  composition  (5  marsl792, 
t.  XXXIX,  p.  394).  —  Le  nombre  des  membres 
du  comité  sera  augmenté  de  6  (12  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  517).  —  Nouvelle  composition 
(  14  avril,  p.  604).  — Le  comité  est  autorisé  à 
prendre  un  secrétaire-commis  de  plus  (9  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  14). 

Travaux.  — 1791.  — Rapports  sur  les  trou- 
bles de  Saint-Domingue  (27  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  455),  —  (30  octobre,  p.  522  et 
suiv.),  —  sur  les  examens  pour  l'admission 
au  grade  d'enseigne  non  entretenu  (2  novem- 
bre, p.  596  et  suiv.),  —  sur  les  troubles  de 
Saint-Domingue  (6  novembre,  p.  659etsuiv.), 

—  sur  les  dépenses  exigées  par  l'envoi  de  se- 
cours à  Saint-Domingue  (9  novembre,  p.  719 
et  suiv.),  —  sur  les  affaires  de  Saint-Domin- 
gue (18  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  131  et 
suiv.)  ;  —  sur  les  maîtres  de  quai  et  les  jau- 
geurs  de  navire  (1'"''  décembre,  p,407etsuiv.), 
— surl'offre  faite  par  Benjamin  Dubois  décéder 
à  l'Etat  le  port  de  Montmarin  (20  décembre 

1791,  t.  XXXVI,  p.  281),  —sur  une  gratifi- 
cation de  10,000  livres  à  accorder  àDupetil- 
Thouars  pour  aller  à  la  recherche  de  Lapey- 
rouse  (22  décembre,  p.  329  et  suiv.),  —  sur 
la  forme  des  congés  des  bâtiments  de  marine 
(25  décembre,  p.  374),  — sur  les  dénoncia- 
tions portées  contre  le  ministre  de  la  marine 
au  sujet  de  l'absence  d'officiers  de  la  marine 
de  Brest  (29  décembre,  p.  637  et  suiv.).  = 

1792.  —  Rapports  sur  la  distribution  de  pain 
à  faire  aux  ouvriers  des  ports  (2  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  4  et  suiv.),  —  sur  les  dénon- 
ciations contre  le  ministre  de  la  marine  (13  jan- 
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vier,  p.  362  et  suiv.),  —  sur  les  secours  à  ac- 
corder aux  enfants  des  ouvriers  des  ports 
(6  février  1791,  t.  XXXVIII,  p.  231  et  suiv.), 

—  sur  des  erreurs  à  corriger  dans  un  décret 
du  21  septembre  1791  [ibid.),  —  sur  la  revue 
générale  de  formation  du  corps  de  la  marine 
(ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur  les  réclamations  des 
cinq  premières  divisions  des  canonniers-ma- 
telots  (ibid.  p.  233  et  suiv.).  —  sur  les  traite- 
ments de  retraite  des  oficiers  civils  d'adminis- 
tration de  la  marine  (ibid.  p.  236), — sur  l'or- 
ganisation du  service  de  santé  des  hôpitaux  de 
la  marine  (ibid.  p.  327  et  suiv.),  —  sur  les 
officiers  des  classes  supprimées  [ibid.  p.  241 
et  suiv.),  —  sur  l'admission  aux  places  de  la 
marine  des  officiers  retirés  qui  demandent  à 
y  rentrer  (11  février,  p.  431),  —  sur  des  ob- 
servations du  ministre  de  la  marine  relatives 
à  l'organisation  définitive  de  la  marine  (27  fé- 
vrier 1791,  t.  XXXIX,  p.  132  et  suiv.),  —sur 
la  rectification  du  décret  du  21  septembre  1791 , 
relatif  à  l'administration  de  la  marine  (28  fé- 
vrier, p.  159  et  suiv.),  —  sur  divers  objets 
soumis  à  l'Assemblée  par  le  ministre  de  la 
marine  (1"  mars,  p.  231  et  suiv.),  —  sur  l'a- 
liénation des  forêts  nationales  (2  mars,  p.  291 
et  suiv.),  —  sur  la  nomination  de  d'Estaing 
au  grade  d'amiral  (6  mars,  p. 422  et  suiv.),  — 
sur  l'inexécution  des  lois  relatives  à  la  police 
et  aux  droits  de  navigation  dans  les  ports  de 
commerce  (13  mars,  p.  722  et  suiv.),  —  sur 
l'organisation  de  l'artillerie  et  de  l'infanterie  de 
la  marine  (28  mars  1791 ,  t.XL,  p.  598  et  suiv.), 

—  sur  la  juridiction  des  prud'hommes  pêcheurs 
des  villes  d'Antibes,  Bandol  et  Saint-Nazaire 
(3  avril  1792,  t.  XLI,  p.  105),  —  sur  la  péti- 
tion du  sieur  Janil  (6  avril,  p.  284),  —  sur 
l'arriéré  des  dépenses  de  la  marine  (12  avril, 
p.  515),  —  sur  le  payement  des  appointements 
des  officiers  de  la  marine  (26  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  411  et  suiv.),  —  sur  la  suppres- 
sion de  la  course  en  mer  (1"  mai,  p.  586  et 
suiv.),  —  sur  le  remplacement  des  officiers 
de  la  marine  (ibid.  p.  589  et  suiv.),  —  sur 
les  découvertes  du  sieur  Demandres  (3  mai, 
p.  723  et  suiv.),  —  sur  une  demande  de  fonds 
pour  la  marine  (4  mai,  p.  728  et  suiv.),  — 
sur  la  pétition  des  sieurs  Labadie  et  Gallet 
(6  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  48  et  suiv.),  — 
sur  les  marchés  de  la  marine  (8  mai,  p.  165), 

—  sur  l'arriéré  des  dépenses  de  la  marine 
{ibid.  p.  166  et  suiv.),  —  sur  la  perception 
des  droits  de  navigation  (22  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  7),  —  sur  la  réclamation  des  entrepreneurs 
de  la  rade  de  Cherbourg  (ibid.  p.  9.),  —  sur 
les  invalides  de  la  marine  (23  mai,  p.  52  et 
suiv.),  —  sur  les  avances  à  faire  à  Dupetit- 
Thouars  (28  mai,  p.  176,  et  suiv.),  —  sur  les 
travaux  du  port  de  Cherbourg  (ibid.  p.  179 
et  suiv.),  —  sur  le  traitement  des  officiers  de 
santé  pendant  le  service  à  la  mer  (29  mai, 
p.  272),  —  sur  la  construction  d'un  port  près 
Saint-Malo  et  Saint-Servan  (31  mai,  p.  366  et 
suiv.),  —  sur  la  demande  d'officiers  étrangers 
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qui  désirent  servir  dans  la  marine  nationale 
(S  juin,  p.  585  et  suiv.),  —  sur  une  demande 
de  fonds  pour  l'armement  maritime  (9  juin 
t792,  t.  XLV,  p.  6  et  suiv.),  —  sur  la  répar- 
tition des  quartiers  des  classes  de  la  marine 
iibïd.  p.  7  et  suiv.),  —  sur  la  réclamation  de 
la  dame  Saint-Laurent  (ibid.  p.  32  et  suiv.), 

—  sur  les  pilotes-lamaneurs  (20  juin,  p.  429 
et  suiv.),  —  sur  la  nomination  des  contre- 
amiraux  (21  juin,  p.  444),  —  sur  des  contes- 
tations entre  les  matelots  des  paroisses  de 
Cucq  et  de  Merlimont  (24  juin,  p.  527),  — 
sur  le  mode  d'embarquement  des  maîtres 
d'équipages  à  bord  des  vaisseaux  de  l'Etat 
(18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  597  et  suiv.).  — 
Projet  de  décret  relatif  aux  réparations  à  faire 
à  la  chapelle  du  Bourg-Beaudouin  (21  juillet 
1792,  t.  XLVII,  p.  304).  —  Rapport  sur  la 
proposition  d'armer  trente  vaisseaux  (4  août, 
p.  459  et  suiv.).  — Projet  de  décret  sur  une 
levée  de  3,372  hommes  (12  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  76).  —  Rapports  sur  l'acquisi- 
tion du  port  de  Montmarin  (13  août,  p.  86), 

—  sur  le  recrutement  des  sous-lieutenants 
d'infanterie  de  marine  [ibid.],  —  sur  les 
commis  du  Trésor  de  la  marine  (18  août, 
p.  331),  —  sur  la  vente  des  terrains  et  bâti- 
ments du  département  de  la  marine  qui  ne 
sont  pas  nécessaires  au  service  (22  août, 
p.  61 7j.  —  Projet  de  décret  sur  les  dépenses 
de  la  marine  (23  août,  p.  639).  —  Projet  de 
décret  sur  la  constitution  des  cadres  des  régi- 
ments d'artillerie  et  d'infanterie  de  marine 
(ibid.  p.  662  et  suiv.).  —  Projet  de  décret  re- 
latif au  sieur  Poissonnier  (25  août,  p.  697). 

—  Rapport  sur  la  création,  à  l'île  d'Ouessant, 
d'un  maître  d'équipage  entretenu  (ibid.  p.  696). 

—  Projet  de  décret  fixant  les  conditions  re- 
quises pour  concourir  aux  places  vacantes  de 
colonels  d'artillerie  et  d'infanterie  de  marine 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  31).  —  Projet  de 
décret  fixant  l'uniforme  des  officiers  de  l'admi- 
nistration civile  de  la  marine  (ibid.).  —  Rap- 
ports sur  la  pétition  des  dames  Saint-Laurent 
et  Touche  (ibid.  47  et  suiv.),  —  sur  les  appro- 
visionnements, fournitures  et  ouvrages  de  la 
marine  (2  septembre,  p.  222  et  suiv.).  — 
projet  de  décret  relatif  aux  formules  des  con- 
gés et  passeports  du  commerce  maritime 
(5  septembre,  p.  373).  —  Projet  de  décret 
concernant  les  hôpitaux  de  la  marine  (7  sep- 
tembre, p.  424  et  suiv.).  — Projet  de  décret 
relatif  au  complètement  de  l'organisation  de 
l'artillerie  ot  de  l'infaiiterie  de  la  marine 
(8  septembre,  p.  453).  —  Projet  de  décret  sur 
la  garde  des  côtes  (9  septembre,  p.  510).  — 
Rapport  sur  la  nomination  du  sieur  Buthor 
(ibid.  p.  513).  —  Projet  de  décret  chargeant 
le  ministre  de  la  marine  de  la  surveillance  des 
phares,  amers,  tonnes  et  balises  (15  sep- 
tembre, p.  669).  —  Projet  de  décret  sur  les 
dépenses  pour  les  travaux  publics  de  1792 
(16  septembre,  t.  L,  p.  32  et  suiv.).  —  Rap- 
port sur  l'administration  et  le  service  du  port 
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national  de  Montmarin  {ibid.  p.  35  et  suiv.). 

—  Projets  de  décrets  sur  l'uniforme  des  offi- 
ciers de  vaisseau  {ibid.  p.  36),  —  sur  le  rang 
des  enseignes  de  vaisseau  (ibid.  p.  37),  ■ 
sur  les  retraites  et  le  mode  d'avancement  des 
officiers  de  marine  (17  septembre,  p.  74  et 
suiv.),  —  sur  les  réclamations  des  sieurs 
L'Heureux,  Richery  et  Nicou  (ibid.  p.  77),  — 
sur  les  congés  à  accorder  aux  officiers  de 
marine  (ibid.),  —  sur  la  formation  des  aspi- 
rants au  grade  d'enseignes  non  entretenus 
(ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur  les  officiers  de 
marine  qui  ont  obtenu  de  l'avancement  pen- 
dant la  dernière  guerre  (18  septembre,  p.  114), 

—  sur  l'affaire  des  sieurs  Ferdinand  et  Louis 
Berthoud  (p.  583  et  suiv.),  —  sur  le  salaire 
des  ouvriers  des  ports  (p.  659  et  suiv.), 
(p.  661  et  suiv.),  —  sur  la  police  et  la  justice 
dans  les  ports  et  arsenaux  (p.  170  et  sui- 
vantes). 

Comité  milit»lre. 

Organisation.  —  1791.  —  Etablissement 
(14  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  223);  — 
nombre  des  membres  et  mode  de  renouvel- 
lement (15  octobre,  p.  243)  ;  —  liste 
des  membres  et  des  suppléants  (25  octobre, 
p.  390  et  suiv.).  —  Est  autorisé  à  prendre 
4  commis  (7  novembre,  p.  675).  =  1792. 

—  Nouvelle  composition  (4  mars,  p.  373). 

—  Fixation  de  la  date  de  son  renouvellement 
(22  juin  1792,  t.  XLV,  p.  495).  —  Nou- 
velle composition  (28  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  234). 

Travaux.  —  1791.  —  Rapports  sur  les 
questions  à  adresser  au  ministre  de  la  guerre 
au  sujet  de  l'armement  des  gardes  nationales 
(29  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  504  et  suiv.), 

—  sur  le  remplacement  des  officiers  déser- 
teurs (31  octobre,  p.  535  et  suiv.),  —  sur  le 
mémoire  Lasisglière  relatif  à  l'état  des  fron- 
tières et  aux  projets  des  émigrants  (5  no- 
vembre, p.  655),  —  sur  les  troubles  de  Mar- 
seille (7  novembre,  p.  674  et  suiv.);  —  sur 
la  pétition  du  sieur  Bertin,  brigadier  de  la 
gendarmerie  nationale  (ibid.  p.  675),  —  sur 
les  besoins  de  l'Hôtel  des  Invalides  (ibid,  et 
p.  suiv.),  —  sur  une  pétition  de  citoyens  de 
Paris  relative  à  l'organisation  de  la  garde  pa- 
risienne soldée  (7  novembre,  p.  686  et  suiv.), 

—  sur  la  dénonciation  de  la  non-exécu- 
tion de  la  loi  d'amnistie  envers  4  soldats  du 
58*  régiment  détenus  dans  les  prisons  de  Blois 
(22  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  297 et  suiv.), 

—  sur  la  manière  dont  les  officiers  et  sous- 
officiers  de  la  gendarmerie  nationale  pren- 
dront rang  entre  eux  (22  novembre,  p.  30!  et 
suiv.),  —  sur  l'organisation  des  volontaires 
nationaux  (ibid.  p.  302  et  suiv.),  — sur  la 
pétition  du  sieur  Pommier  (24  novembre, 
p.  351  et  suiv.),  —  sur  les  Français  qui  ont 
servi  dans  les  armées  étrangères  (ibid.  p.  352), 

—  sur  une  pétition  du  sieur  Souton  (29  no- 
vembre, p.  445),  —  sur  une  pétition  de  la 
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ville  de  Lyon  (ibid.  p.  446  et  suiv.),  —  sur 
revue  des  gardes  nationales  et  le  rappel  des 
officiers  de  ligue  à  leur  poste  (p,  499),  —  sur 
le  mode  d'examen  des  élèves  de  l'artillfirie  et 
du  génie  (10  décembre  p.  727).  —  sur  les 
troubles  de  Perpignan  (13  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  83  et  suiv.),  —  sur  le  change- 
ment d'uniforme  des  commissaires  des  guerres 
(ibid.  p.  101),  — sur  les  plaintes  de  plusieurs 
sous-officiers  et  soldats  des  10^  et  12"  régi- 
ments de  caAalerie  (14  décembre,  p.  109),  — 
sur  le  sort  à  faire  aux  invalides  (17  décembre, 
p.  206  et  suiv.),  — sur  les  rassemblements  de 
Brabançons  dans  le  Nord  (20  décembre,  p.  267 
et  suiv.),  —  sur  l'élévation  au  grade  de  ma- 
réchal de  France  des  généraux  de  Rocham- 
beau  et  Luckner  (24  décembre,  p.  336  et 
suiv.),  —  sur  l'organisation  de  la  gendarmerie 
nationale  {ibid.  p.  367  et  suiv.),  —  sur  une 
demande  de  20  millions  pour  la  guerre  (26  dé- 
cembre, p.  403  et  suiv.),  —  sur  l'état  des 
frontières  (27  déceuîbre,  p.  451  et  suiv.),  — 
sur  le  marché  passé  avec  le  sieur  Baudouin 
pour  les  transports  militaires  (ibid.  p.  462), 

—  sur  une  pétition  du  second  bataillon  des 
A  olontaires  de  laManche  (29décembre,  p.  641), 

—  sur  l'exportation  des  fourrages  (31  dé- 
cembre, p.  709).  =1792.  —  Rapports  sur  les 
troubles  de  Perpignan  (3  janvier,  t.  XXXVII, 
p.  46  et  suiv.),  —  sur  la  formation  des  chas- 
seurs volontaires  de  l'armée  parisienne  en  six 
bataillons  sous  la  dénomination  d'infanterie 
légère  (7  janvier,  p,  133  et  suiv,),  —  sur  la 
découverte  du  sieur  Barthélémy  de  Recologne, 
relative  à  la  fabrication  des  poudres  et  salpê- 
tres (ibid.  p.  136  et  suiv.),  —  sur  la  pétition 
du  sieur  Sébire  (8  janvier,  p.  160),  (14  jan- 
vier, p.  405  et  suiv.),  —  sur  une  pétition  des 
surnuméraires  de  l'ancienne  compagnie  de  la 
prévôté  des  monnaies  (12  janvier,  p.  354  et 
suiv.),  —  sur  une  pétition  du  sieur  Bertrand 
en  faveur  du  38'  régiment  (16  janvier,  p.  440 
et  suiv.),  —  sur  le  recrutement  de  l'armée 
(19  janvier,  p.  515  et  suiv.),  — sur  l'augmen- 
tation du  nombre  des  lieutenants  généraux  et 
des  maréchaux  de  camp  [ibid.  p.  521  et  suiv.), 

—  sur  la  solde  de  la  compagnie  des  volon- 
taires de  la  Seine-Inférieure  (ibid.  p.  524),  — 
sur  une  plainte  de  la  municipalité  de  Pont- 
sur-Yonne  (21  janvier,  p.  573),  —  sur  la  conti- 
nuation du  service  desgardesdesportsde  la  ville 
de  Paris  (28  janvier,  p.  730), — sur  la  demande 
deRochambeau  de  permettre  à  Mathieu  Dumas, 
Crublier-d'Optère  et  Daverhoult  de  rejoindre 
l'armée  (31  janvier  1792,  t.  XXXVIII,  p.  48 
et  suiv.),  —  sur  la  question  de  savoir  quelles 
sont  les  personnes  susceptibles  d'obtenir  des 
sous-lieutenances  dans  l'armée  (ibid.  p.  54  et 
suiv.),  — ^sur  l'aliénation  du  château  de  Niort 
{ibid.  p.  55  et  suiv.);  —  sur  une  augmenta- 
tion de  six  adjudants  généraux  et  la  création 
de  deux  aides  de  camp  généraux  (4  février, 
p.  126  et  suiv.),  —  sur  une  pétition  des  sol- 
dats du  31°  régiment   (7  février,  p.  266  et 
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suiv.);  —  sur  le  traitement  des  troupes  en 
campagne  (ibid.  p.  267  et  suiv.),  — sur  la  pé- 
tition du  caporal  Volot  (ibid.  p.  273  et  suiv.), 

—  sur  l'amnistie  à  accorder  aux  soldats  qui 
ont  abandonné  leurs  drapeaux  avant  le  1"  juin 
1789  (8  février,  p.  276  et  suiv.),  —  sur  la 
manière  dont  les  chefs  de  légion  de  la  garde 
nationale  parisienne  non  soldée  exerceront  le 
commandement  (10  février,  p.  346),  —  sur  la 
quantité  de  viande  fraîche  à  fournir  aux  gar- 
nisons des  frontières  (11  février,  p,  403),  — 
sur  une  pétition  des  sous-officiers  de  l'ancienne 
garde  de  Paris  (14  février,  p.  514  et  suiv.),  — 
sur  les  préparatifs  de  guerre  relatifs  aux  four- 
rages et  charrois  dans  les  départements  fron- 
tières (15  février,  p.  526  et  suiv.),  —  sur  les 
lettres  de  commandement  à  accorder  dans  les 
places  de  guerre  (18  février,  p.  611  et  suiv.), 

—  sur  la  formation  des  légions  (ibid.  p.  613 
et  suiv.),  —  sur  les  examens  pour  l'école  du 
génie  (28  février,  t.  XXXIX,  p.  157  et  suiv.), 

—  sur  la  création  d'un  corps  d'artillerie  à 
cheval  (2  mars,  p.  285  et  suiv.),  —  sur  les 
créances  arriérées  du  département  de  la  guerre 
pour  1790  (3  mars,  p.  338),  —  sur  les  gardes 
françaises  (ibid.  p.  362),  —  sur  l'organisation 
des  canonniers  gardes  nationaux  (5  mars, 
p.  395  et  suiv.),  —  sur  la  nomination  de  d'Es- 
taing  au  grade  d'amiral  (6  mars,  p.  422  et 
suiv.),  —  sur  une  pétition  de  Prez  de  Crassier 
(8  mars,  p.  507),  — sur  l'habillement  des  vo- 
lontaires nationaux  (14  mars,  p.  698etsuiv.), 

—  sur  l'emplacement  définitif  des  brigades 
de  la  gendarmerie  nationale,  la  résidence  des 
officiers,  leur  rang  et  leur  service  (15  mars 
1792,  t.  XL,  p.  8  et  suiv,),  — surlasoldedes 
troupes  (ibid.  p.  24);  —  sur  la  date  à  laquelle 
des  officiers  et  sous-officiers  des  troupes  de 
ligne  employées  daus  les  bataillons  de  volon- 
taires nationaux  devront  rentrer  à  leur  corps 
(18  mars,  p.  111),  —  sur  le  recrutement  et 
la  fausse  interprétation  de  loi  du  25  janvier 
1792  (19  mars,  p.  140  et  p.  suiv.),  —  sur  la 
régie  réunie  des  vivres  et  fourrages  (22  mars, 
p.  357  et  suiv.),  —  sur  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  de  payer  aux  officiers  réintégrés 
dans  leur  grade  les  appointements  dont  ils 
ont  été  privés  (29  mars,  p.  665),  —  sur  la 
suspension,  jusqu'au  mois  d'octobre  1792,  de 
l'exécution  du  décret  du  28  septembre  1791 
relatif  à  l'examen  requis  pour  l'emploi  de 
sous-lieutenant  {ibid.  p.  668  et  suiv.),  —  sur 
la  dénonciation  contre  Narbonne,  ancien  mi- 
nistre de  la  guerre  (2  avril  1792,  t.  XLI.  p.  82 
et  suiv.),  —  sur  les  besoins  de  l'Hôtel  des  In- 
valides (3  avril,  p.  104  et  suiv.),  —  sur  le 
remplacement  des  lieutenants  -  colonels  des 
bataillons  de  volontaires  nationaux  (4  avril, 
p.  179  et  suiv.), —  sur  l'augmentation  de  l'ef- 
fectif de  la  gendarmerie  destinée  à  la  garde  des 
prisons  de  Paris  (7  avril,  p.  319  et  suiv.),  — 
sur  le  règlement  du  1"  janvier  1792  (ibid., 
p.  321  et  suiv.),  —  sur  les  lieutenants  d'ar- 
tillerie détachés  dans  les  places  (10  avril, 
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p.  452  et  suiv,),  —  sur  l'augmentation  du 
nombre  des  commissaires  des  guerres  (ibid. 
p.  455  et  suiv.),  —  sur  les  explications  de- 
mandées par  le  minisire  de  la  guerre  relati- 
vement aux  commissaires  ordonnateurs  {ibid. 
p.  456),  —  sur  la  pétition  du  sieur  Guy-La- 
croix (12  avril,  p.  511),  —  sur  le  logement 
et  le  casernement  des  troupes  (13  avril,  p.  578 
et  suiv.), —  sur  une  pétiton  de  plusieurs  ha- 
bitants d'Orléans  (14  avril,  p.  591),  —  sur 
une  demande  de  fonds  pour  les  travaux  des 
fortifications  (16  avril  p.  704),  —  sur  le  rem- 
placement des  officiers  généraux  (18avrill792, 
t.  XLII,  p.  63  et  suiv.),  —  sur  le  brûlement 
des  anciens  drapeaux  de  l'armée  {ibid.p.  65), 

—  sur  les  plaintes  des  sieurs  Padou  et  Leys- 
senne  (19  avril,  p.  158  et  suiv.),  —  sur  la 
destitution  des  élèves  d'artillerie  qui  ne  se  sont 
pas  rendus  à  Châlonspour  l'examen  (19  avril, 
p.  183  et  suiv.),  —  sur  la  solde  des  troupes 
(20  avril,  p.  215),  —  sur  le  fonds  extraordi- 
naire pour  le  service  de  la  guerre  (22  avril, 
p.  279  et  suiv.),  —  sur  la  réintégration  de 
plusieurs  officiers  (23  avril,  p.  221),  —  sur 
les  maisons  militaires  des  princes  français 
{ibid.  p.  322),  —  sur  un  signe  particulier  à 
donner  aux  drapeaux  des  l'égiments  formés 
des  ci-devant  gardes  françaises  {ibid.  p.  323), 

—  sur  les  rations  de  fourrages  pour  les  of(i- 
ciers  en  campagne  {ibid.  p.  324),  —  sur  la  for- 
mation de  trois  compagnies  de  guides  (25  avril, 
p.  384  et  suiv.),  —  sur  une  dénonciation 
contre  le  sieur  Marentin  {ibid.  p.  406  et  suiv.), 
sur  l'organisation  de  la  garde  nationale  (28 avril, 
p.  499),  —  sur  une  réclamation  du  sieur  Le- 
teneur  garde  {ibid.  p.  500),  —  sur  les  gardes 
des  ports  de  Paris  (30  avril,  p.  550),  — sur  la 
demande  du  ministre  de  la  guerre  de  mettre 
une  somme  de  500,000  livres  à  la  disposition 
de  chacun  des  trois  généraux  des  armées  du 
Nord  (1"  mai,  p.  585  et  suiv.),  —  sur  la  for- 
mation des  équipages  des  officiers  {ibid.  p.  592 
et  suiv.),  —  sur  la  pétition  du  sieur  Gaffe 
(3  mai,  p.  720  et  suiv.),  —  sur  le  traitement 
des  prisonniers  de  guerre  (4  mai,  p.  732  et 
suiv.),  —  sur  une  levée  immédiate  de  34 
nouveaux  bataillons  de  gardes  volontaires  natio- 
naux (5  mai,  t.  XLIIIp.  13et  suiv.), — sur  la 
proposition  d'envoyer  des  commissaires  à  l'ar- 
mée du  Nord  {ibid.  p.  22),  —  sur  la  forme  des 
jugements  militaires  en  campagne  {ibid.  p.  27, 
et  suiv.),  —  sur  la  mise  des  régiments  colo- 
niaux sous  la  direction  du  ministre  de  la  ma- 
rine {ibid.  p.  39  etsuiv.),  — sur  le  remplace- 
ment provisoire  des  généraux  (7  mai,  p.  96j, 

—  sur  la  décoration  à  accorder  aux  officiers 
des  volontaires  nationaux  (8  mai,  p.  110),  — 
sur  un  projet  d'adresse  à  l'armée  {ibid.  p.  111), 

—  sur  la  répression  des  attentats  contre  l'hon- 
neur ou  la  personne  des  généraux  et  des 
agents  de  la  force  publique  {ibid.  p.  120  et 
suiv.),  —  sur  la  pétition  du  sieur  Rivas  {ibid. 
p.  168  et  suiv.),  —  sur  les  lieutenants  en  se- 
cond de  l'artillerie  détachés  dans  les  places 
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(9  mai,  p.  193),  —  sur  la  mise  en  état  de 
siège  des  places  de  guerre  (11  mai,  p.  242), 

—  sur  les  jurys  militaires  {ibid.  et  p.  suiv.), 

—  sur  l'atïaire  de  Mous  {ibid.  p.  248  etsuiv.), 

—  sur  la  garde  du  roi  (12  mai,  p.  278  et 
suiv.),  —  sur  le  commandement  des  places 
en  état  de  guerre  {ibid.  p.  282  et  suiv.),  — ■ 
sur  la  fixation  à  214  du  nombre  des  bataillons 
de  volontaires  nationnaux  (14  mai,  p.  332  et 
suiv.),  —  sur  l'augmentation  du  nombre  des 
commissaires  des  guerres  {ibid.  p.  358,  et 
suiv.)  ;  —  sur  le  recrutement  de  l'armée  (15mai, 
p.  428),  —  sur  la  cessation  de  la  fourniture 
de  viande  fraîche  aux  troupes  dans  leur  gar- 
nison (16  mai,  p.  suiv.),  —  sur  les  peines  à 
infliger  aux  déserteurs  (17  mai,  p.  514  et 
suiv.),  —  sur  les  moyens  de  pourvoir  à  l'en- 
tretien des  volontaires  nationaux  de  Stras- 
bourg qui  sont  présentés  pour  reu)placer  les 
déserteurs  du  régiment  de  hussards  de  Saxe 
(18  mai,  p.  538),  —  sur  la  nécessité  déplacer 
à  la  suite  des  armées  une  force  publique  suf- 
fisante pour  prêter  main-forte  à  l'exécution 
des  jugements  militaires  {ibid.  et  p.  suiv),  — 
sur  le  payement  des  appointements  des  offi- 
ciers (22  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  7),  —  sur  le 
remplacement  des  officiers  d'artillerie  (23  mai, 
p.  32),  —  sur  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre 
relative  au  5"  régiment  de  dragons  (25  mai, 
p.  84),  —  sur  l'avancement  des  adjudants  gé- 
néraux {ibid.),  —  sur  les  moyens  de  com- 
pléter les  régiments  d'artillerie (iftid.  p.  86),  — ■ 
sur  l'envoi  de  troupes  de  la  garnison  de  Paris 
dans  les  départements  de  l'Oise,  de  Seine-et- 
Marne  et  de  Seine-et-Oise  (26  mai,  p.  130),  — 
sur  la  fixation  des  places  et  postes  militaires  à 
mettre  en  étatdeguerre(i&îcî.  p.  130et  suiv.), — 
sur  les  approvisionnements  militaires  (27  mai, 
p.  162  et  suiv.),  —  sur  la  pétition  du  sieur 
Lécuyer  (28  mai,  p.  213),  —  sur  la  formation 
de  6  légions  {ibid.  p.  234  et  suiv .  ),  —  sur  l'or- 
ganisation de  compagnies  franches  {ibid.  et 
p.  suiv.),  —  sur  le  transport  provisoire  d'un 
lieutenant  de  gendarmerie  nationale  de  Melun 
à  Lagny  {ibid.  p.  240),  —  sur  la  pétition  du 
sieur  Georges  Otto  {ibid.),  —  sur  l'insurrection 
du  camp  de  Tiercelet  (29  mai,  p.  245  et 
suiv.),  —  sur  l'admission  au  service  de  la 
France  d'officiers  généraux  étrangers  {ibid. 
p.  246),  —  sur  la  formation  des  bataillons  de 
vétérans  pour  servir  aux  frontières  {ibid. 
p.  247),  —  sur  le  traitement  des  troupes  en 
campagne  {ibid.  p.  248  et  suiv.),  —  sur  les 
épreuves  à  faire  de  la  poudi'e  fabriquée  par  le 
sieur  Weyland-Stahl  {ibid.  p.  265),  —  sur  l'in- 
demnité à  accorder  au  sieur  Millot  (30  mai, 
p.  356  et  suiv.),  —  sur  la  participation  des 
officiers  réfoi-més  des  régiments  provinciaux 
aux  avantages  accordés  aux  autres  officiers 
réformés  (31  mai,  p.  369  et  suiv.),  —  sur  l'état 
futur  des  gardes  du  roi  licenciés  (1*''  juin, 
p.  442  et  suiv.),  —  sur  la  création  de  volon- 
taires nationaux  à  cheval  (2  juin,  p.  495  et 
suiv.),  —  sur  la  pétition  du  sieur  Porcelet 
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(S  juin,  p.  581),  —  sur  la  proposition  déformer 
aux  environs  de  Paris  un  corps  de  réserve 
composé  de  gardes  nationaux  (Ô  juin,  p.  639 
et  suiv.),  —  sur  les  secours  à  accorder  aux 
sieurs  Carteret  et  Bisson  (8  juin,  p.  689),  — 
sur  l'établissement  d'une  compagnie  de  guides 
à  l'armée  du  Midi  (9juin  1792,  t.  XLV,  p.  36),— 
sur  les  réclamations  des  ouvriers  de  la  manu- 
facture d'armes  de  Maubeuge  (40  juin,  p.  57 
et  suiv.),  — sur  la  conduite  du  6*'  régiment  de 
dragons  à  l'afifaire  de  Mons  {ibid.  p.  59  et 
suiv.),  —  sur  le  payement  du  loyer  des  ca- 
sernes de  la  garde  nationale  parisienne  soldée 
(11  juin,  p.  81),  —  sur  le  remplacement  des 
officiers  du  régiment  d'artillerie  des  colonies 
{ibid.  p.  82),  —  sur  le  rang  que  doivent  oc- 
cuper les  olficiers  nouvellement  promus  [ibid. 
p.  82  et  suiv.),  —  sur  la  réunion  des  compa- 
gnies de  mineurs  au  génie  {ibid.  p.  85  et 
suiv.),  —  sur  la  pétition  du  sieur  Bonnay  {ibid. 
p.  98),  — sur  la  nécessité  de  prohiber  la  sortie 
des  munitions  de  guerre  (i&/rf.  p.  99  et  suiv.), — 
sur  la  création  d'un  état-major  pour  le  corps 
de  troupes  envoyé  à  Saint-Domingue  (46  juin, 
p.  264),  —  sur  l'insurrection  du  camp  de 
Neuf-Brisach  {ibid.  p.  262  et  suiv.),  —  sur 
l'organisation  définitive  des  deux  compagnies 
de  gendarmerie  nationale  destinées  à  faire  le 
service  des  prisons  de  Paris  (17  juin,  p.  324 
et  suiv.),  —  sur  une  pétition  relative  aux  gardes 
françaises  (22  juin,  p.  493  et  suiv.),  — sur  les 
certificats  de  résidence  des  militaires  en  acti- 
vité (23  juin,  p.  497j,  —  sur  le  traitement  des 
officiers  des  grenadiers  de  la  gendarmerie  na- 
tionale {ibid.  p.  498),  — sur  l'avancement  des 
adjudants  de  gendarmerie  nationale  {ibid.  et 
p.  suiv.),  —  sur  les  dépenses  de  l'armée  du 
Midi  {ibid.  p.  504),  —  sur  une  pétition  de  la 
ville  d'Autun  {ibid.  p.  543),  —  sur  la  pétition 
des  compagnies  attachées  au  service  des  mai- 
sons de  Bicétre  et  de  la  Salpétrière  (24  juin, 
p.  527),  —  sur  le  mode  d'avancement  dans  le 
régiment  de  Salis-Marchelin  {ibid.  p.  535  et 
suiv.),  —  sur  le  service  des  étapes  et  convois 
militaires  (25  juin,  p.  555  et  suiv.),  —  sur  un 
marché  passéparServan(26  juin, p. 592etsuiv.), 
—  sur  le  traitement  des  colonels  de  la  gendar- 
merie nationale  {ibid.  p.  605),  —  sur  les 
comptes  de  Narbonne  (30  juin,  p.  694  et 
suiv.),  —  sur  la  proposition  de  lever  42  nou- 
veaux bataillons  de  gardes  nationaux  (2  juil- 
let 4792,  t.  XIVL,  p.  34  et  suiv.),  —  sur  la 
pétition  du  sieur  Lièvre  {ibid.  p.  68),  —  sur 
l'envoi  aux  bataillons  de  gardes  nationales 
d'exemplaires  de  l'instruction  sur  leurs  exer- 
cices (4  juillet,  p.  406  et  suiv.).  —  Projet 
d'instruction  sur  la  qualité  des  armes  (ibid. 
p.  407  et  suiv.).  —  Rapports  sur  les  répara- 
tions et  constructions  à  faire  au  port  de  Bou- 
'  logne  (6  juillet,  p.  464  et  suiv.),  —  sur  l'ha- 
billement des  compagnies  franches  (7  juillet, 
p.  210),  —  sur  la  levée  d'une 4"  légion  franche 
{ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur  la  déclaration  du 
danger  de  la  patrie   (44   juillet,   p,  335  et 
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suiv.),  — sur  l'augmentation  de  traitement  des 
chirurgiens-majors  et  des  aumôniers  des  régi- 
ments (42  juillet,  p.  376  et  suiv.),  —  sur  les 
mesures  militaires  à  prendre  dans  les  circons- 
tances actuelles  {ibid.  p.  396),  —  sur  la  néces- 
sité d'accorder  des  aides  de  camp  aux  officiers 
généraux  étrangers  (46  juillet,  p.  504  et 
suiv.), — sur  les  observations  du  général  Lamor- 
lière  {ibid.  p.  503),  —  sur  le  placement  des 
ci-devant  gardes  françaises  dans  la  gendar- 
merie nationale  (i&irf.p.  506),  —  sur  l'établis- 
sement d'une  manufacture  d'armes  à  Moulins 
(47  juillet,  p.  550  et  suiv.),  —  sur  le  régime 
des  manufactures  nationales  d'armes  de  guerre 
{ibid.  p.  552  et  suiv.),  —  sur  l'augmentation 
de  la  force  armée  {ibiil.  p.  557  et  suiv.),  — 
sur  l'emploi  des  vétérans  nationaux  {ibid. 
p.  576),  sur  la  formation  des  compagnies 
de  chasseurs  volontaires  nationaux  {ibid. 
p.  578),  —  sur  la  réunion  au  département  de 
la  guerre  de  la  partie  de  l'Hôtel  des  Inva- 
lides où  se  trouve  le  dépôt  des  plans  en 
relief  (48  juillet,  p.  589),  —  sur  l'habille- 
ment des  compagnies  franches  (49  juillet, 
p.  667),  — sur  l'approvisionnement  delà  ville 
de  Metz  (20  juillet,   p.   683  et   suiv.).   — 

—  Projet  de  décret  sur  le  mode  d'avance- 
ment du  corps  de  l'artillerie  pendant  la  guerre 
(24  j  uillet  4792,  t.  XLVII,  p.  3  et  suiv.).  —  Pro- 
jet de  décret  relatif  à  la  formation  des  compa- 
gnies franches  à  l'aide  des  régiments  coloniaux 
(23  juillet,  p.  60).  —  Projet  de  décret  concer- 
nant les  fonds  à  mettre  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  {ibid.  p.  65).  —  Projet 
de  décret  tendant  à  faire  verser  une  somme  de 
400,000  livres  dans  la  caisse  de  l'Hôtel  des 
Invalides  (24  juillet  p.  99  et  suiv.).  —  Projet 
de  décret  tendant  à  autorisera  l'âge  de 46 ans 
les  enrôlements  pour  la  défense  de  la  patrie 
(ibid.  p.  404  et  suiv.).  —  Rapport  sur  la  dé- 
fense et  la  reddition  des  places  fortes  (24  juil- 
let, p.  434).  —  Projet  de  décret  sur  la  créa- 
tion d'une  légion  franche  étrangère  (26  juillet, 
p.  447  et  suiv.).  —  Projet  de  décret  sur  l'aug- 
mentation de  la  gendarmerie  de  l'armée  du 
Midi  (30  juillet,  p.  279).  —  Projet  de  décret 
sur  l'habillement  des  gardes  nationales  volon- 
taires (p.  282).  —  Projet  de  décret  sur  l'orga- 
nisation du  service  dans  la  garde  nationale 
sédentaire  {ibid.  p.  283).  —  Projet  de  décret 
relatif  aux  prisonniers  de  guerre  (3  août, 
p,  442  et  suiv.).  —  Projet  de  décret  tendant 
à  augmenter  de  douze  guides  le  nombre  des 
guides  de  l'armée  du  midi  {ibid.,  p.  448).  — 
Projet  de  décret  sur  la  création  d'une  légion 
allobroge  (8  aoiit,  p.  557).  —  Projet  de  décret 
sur  les  engagements  militaires  {ibid.  p.  559). 

—  Projet  de  décret  sur  l'envoi  de  commis- 
saires aux  armées  (40  août,  p.  659).  —  Projet 
de  décret  tendant  à  autoriser  le  sieur  Dutertre 
à  établir  une  fabrique  de  poudre  (44  août  4792, 
t.  XLVIII,  p.  33j.  Projet  de  décret  concer- 
nant la  dame  Vogeain  (44  août,  p.  118).  — 
Projet  de  décret  sur  une  prompte  fabrication 
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de  canons  [ibid.  p.  134).  —  Projet  de  décret 
sur  le  renouvellement  des  officiers  de  la  gen- 
darmerie nationale  du  département  de  Paris 
(45  août,  p.  172).  —  Rapport  sur  une  de- 
mande du  procureur  syndic  de  Seine-et-Marne 
{ibid.  p.  179),  —  sur  l'organisation  de  plu- 
sieurs compagnies  de  gendarmerie  nationale 
(17  août,  p.  318  et  suiv.).  —  Projet  de  décret 
portant  annulation  de  la  nomination  de  plu- 
sieurs officiers  de  la  garde  nationale  de  Lan- 
gres  (19  août,  p.  368  et  suiv.).  —  Projet  de 
décret  concernant  les  soldats  des  compagnies 
du  centre   de  la  garde  nationale  parisienne 
[ibid.  p.  379).  —  Projet  de  décret  sur  le  ser- 
vice  des  sous-otticiers  suisses  dans  l'armée 
française  (21  août,  p.  563).  —  Projet  de  dé- 
cret sur  l'incorporation  des  Suisses  dans  les 
régiments  français  (24  août,  p.  677).  —  Projet 
de  décret  sur  les  dépenses  de  l'artillerie  {ibid. 
p.  679).  —  Projet  de  décret  sur  la  formation 
de  compagnies  de  gendarmerie  à  pied  (25  août, 
p.  705).  —  Projet  de  décret  sur  l'armement 
des  sous-officiers  (ibid.).  —  Projet  de  décret 
relatif  au  renforcement  des  armées  par  les 
brigades  de  gendarmerie  nationale  (26  août, 
1792, t.  XLIX,  p.  16.— Projet  dedécretsur  l'ar- 
mement des  volontaires  nationaux  (ibid.  p.  21). 
—  Projet  de  décret  sur  la  solde  provisoire  de 
la  gendarmerie  nationale  formée  des  hommes 
du  14  juillet  {ibid.).  —  Rapport  sur  l'organi- 
sation en  régiments  de  ligne  de  troupes  colo- 
niales qui  se  trouvent  en  France.  (27   août, 
p.  32).  —  Projet  de  décret  relatif  aux  officiers, 
étrangers  employés   dans  les   armées  fran- 
çaises   {ibid.,   p.  33).   — -  Projet  de  décret 
sur  la  formation  en  deux  compagnies  franches 
des  volontaires  de  Versailles  (29  août,  p.  94 
et  suiv.).  —  Projet  de  décret  sur  le  traite- 
ment des  vétérans  nationaux  détachés  à  Ver- 
sailles {ibid.  p.  99).  —  Projet  de  décret  sur 
les  moyens  d'employer  aux  armées  les  che- 
vaux inutiles  au  commerce  et  à  l'agriculture 
(30  août,  p.  108).  —  Projet  de  décret  relatif 
au  traitement  du  prince  et  de  l'état-major  de 
la  principauté  de  Monaco    (1"    septembre, 
p.  171).  —  Projet  de  décret  relatif  à  une  levée 
de  volontaires  sur  la  totalité  des  sections  ar- 
mées de  la  ville  de  Paris  (ibid.  p.  172).  — 
Projet  de  décret  relatif  à  la  création  d'un  corps 
de  troupes  portant  le  nom  de  Hussards  de  la 
liberté  (2  septembre,  p.  202).  —  Projet  de 
décret  sur  la  fourniture  des  chevaux,  voitures 
et  chariots  pour  l'armée  (;&irf.  p.  208). — Projet 
de  décret  sur  l'admission  dans  la  gendarmerie 
nationale  des  officiers  cavaliers  et  surnumé- 
raires de  la  ci-devant  prévôté  généi-ale  des 
monnaies  {ibid.  et  p.  suiv.).   —    Projet  de 
décret  concernant  l'organisation  de  la  gendar- 
merie nationale  [ibid.  p.  221),  (p.  226).  — 
Projet  de  décret  sur  la  levée  d'une  légion  ger- 
maine (3  septembre,   p.  250).  —  Projet  de 
décret  sur  le  traitement  des  médecijjs  et  autres 
officiers  de  santé  en  campagne  (3  septembre, 
p.  329).  — Projet  de  décret  en  faveur  du  sieur 
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Crcvecœur  (5  septembre,  p.  353).  —  Projet 
de  décret  relatif  à  l'organisation  de  l'ar- 
mée de  Paris  {ibid.  p.  367  et  suiv.).  — 
Projet  de  décret  relatif  à  l'expédition  des  bre- 
vets des  officiers  de  la  gendarmerie  et  des 
compagnies  franches  (ibid.  p.  371).  —  Projet 
de  décret  relatif  à  la  formation  du  camp  de 
Paris  {ibid.  p.  381).  —  Projet  de  décret  sur 
la  formation  d'une  légion  nationale  du  Midi 
(8  septembre,  p.  471). — Projet  de  décret  sur 
la  fabrication  du  pain  de  munition  {ibid.  p. 
480).  —  Projet  de  décret  relatif  à  la  levée  des 
Hussards  braconniers  (9  septembre,  p.  496). 

—  Projet  de  décret  relatif  à  la  levée  des  trou- 
pes légères  {ibid.).  — Projet  de  décret  portant 
suppression  descanonniers  gardes-côtes  {ibid. 
et  p.  suiv.).  —  Projet  de  décret  relatif  aux 
frais  de  route  des  gardes  nationaux  (ibid. 
p.  509).  — Projetdedécret  tendant  à  accorder 
une  indemnité  aux  sous-olficiers  et  soldats  de 
la  ci-devant  maréchaussée  (ibid.).  —  Projet 
de  décret  sur  la  garde  des  côtes  (ibid.  p.  510). 

—  Projet  de  décret  sur  la  formation  d'une 
compagnie  de  chasseurs  bons  tireurs  (10  sep- 
tembre, p.  515).  —  Projet  de  décret  sur  la 
nomination  des  commissaires  des  guerres  pour 
le  service  de  l'armée  destinée  à  la  défense  de 
Paris  {ibid.  p.  530).  —  Projet  de  décret  con- 
cernant les  toiles  dédiasse  des  établissements 
dits  du  Vautrait  (ibid.).  —  Projet  de  décret 
sur  l'organisation  de  la  gendarmerie  de  ser- 
vice auprès  du  Corps  législatif  (11  septembre, 
p.  555). —  Projet  de  décret  sur  l'organisation 
des  commissaires  des  guerres  {ibid.  p.  558). 

—  Projet  de  décret  sur  les  travaux  des  forti- 
fications {ibid.)  et  p.  suiv.).  —  Projet  de  décret 
sur  le  traitement  à  faire  aux  officiers  de  gen- 
darmerie supprimés  {ibid.  p.  574).  —  Projet 
de  décret  sur  l'habillement  des  vainqueurs  de 
la  Bastille  {ibid.).  —  Projet  de  décret  sur  la 
solde  des  volontaires  nationaux  {ibid.  p.  575). 

—  Projet  de  décret  relatif  à  la  défense  de  Paris 
(12  septembre,  p.  586).  —  Projet  de  décret 
sur  les  cantonnements  des  volontaires  natio- 
naux [ibid.  p.  593).  —  Projet  de  décret  sur 
l'admission  des  volontaires  nationaux  dans  les 
troupes  de  ligne  {ibid.).  —  Projet  sur  la  pro- 
position du  sieur  d'Hingue  {ibid.  p.  594).  — 
Rapports  sur  l'organisation  des  cipayes  de 
Pondichéry  {ibid.  p.  598)  ;  —  sur  la  nomina- 
tion du  quartier-maître  de  la  21"  division  de 
la  gendarmerie  (13  septembre,  p.  625)  ;  — 
sur  une  nouvelle  organisation  des  cours  mar- 
tiales (15  septembre,  p.  671  et  suiv.). — Rap- 
ports sur  l'organisation  des  travaux  du  camp 
de  Paris  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  47  et 
suiv.),  —  sur  la  remise  des  deux  tiers  des 
armes  reçues  par  les  départements  de  l'inté- 
rieur {ibid.  p.  60),  —  sur  la  levée  d'une  lé- 
gion nationale  des  Pyrénées  {ibid.  et  p.  suiv.), 

—  sur  les  réclamations  des  régiments  suisses 
(17  septembre,  p.  82),  —  sur  l'exportation 
des  grains  et  fourrages  provenant  de  propriétés 
appartenant  à  des  étrangers  {ibid.) ,  —  sur  J 
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l'organisation  des  pompiers  de  Paris  {ibid. 
p.  96),  —  sur  un  secours  à  accorder  au  sieur 
Albert  (19  septembre,  p.  135),  —sur  l'échange 
des  prisonniers  de  guerre  {ibid.  p.  139),  — 
sur  les  veuves  et  orphelins  des  citoyens  tués 
à  la  guerre  {ibid.  p.  146),  — sur  le  traitement 
des  employés  de  la  ci-devant  compagnie  des 
Indes  {ibid.),  —  sur  la  formation  d'une  ré- 
serve nationale  (p.  717  et  suiv.). 

Comitë  des  pétitionii. 

Orqanisation.  —  1791.  —  Etablissement 
(14  bctobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  225);  — 
nombre  des  membres  et  mode  de  renouvelle- 
ment (15  octobre,  p.  244)  ;  —  liste  des  mem- 
bres et  des  suppléants  (24  octobre,  p.  387  et 
suiv.).  —  Le  comité  est  autorisé  à  distribuer 
aux  comités  qu'elles  concernent  les  pétitions 
qu'il  a  examinées  (15  novembre  1791 ,  t.  XXXV, 
p.72j.=1792. — Nouvelle  composition  (8  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  467).  —  Dons  patrio- 
tiques des  secrétaires-commis  (2  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  491),  (2  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  28j,  (2  août  1792,  t.  XLVII,  p.  393). 

Travaux.  —  1791.  —  Rapports  sur  la  pé- 
tition du  capitaine  Podier  (4  novembre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  630  et  suiv.),  —  sur  les  troubles 
d'Avignon  [ibid.  p.  631  et  suiv.),  —  sur  l'élec- 
tion des  prêtres  du  district  de  Thion ville 
(il  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  10),  —  sur 
les  secours  à  accorder  aux  marins  de  Calais 
victimes  d'événements  de  mer  (17  novembre, 
p.  107).  —  Analyse  d'adresses  et  de  pétitions 
envoyées  à  l'Assemblée  (22  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  316  et  suiv.),  (25  décembre, 
p.  371  et  suiv.],  (29  décembre,  p.  631  et  suiv.). 
=  1792.  —  Analyses  des  34  adresses  (5  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  91).  —  Rapport  sur 
différentes  pétitions  et  adresses  (5  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  185  et  suiv.),  —  sur  les 
troubles  d'Avignon  (9  février,  p.  328  et  suiv.), 

—  sur  les  réclamations  de  la  commune  de 
Nantes  relatives  aux  opérations  du  corps  élec- 
toral du  département  de  la  Loire-Inférieure 
(23  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  24  et  suiv.).  — 
Analyse  de  pétitions  et  d'adresses  (26  février, 
p.  118  et  suiv.).  —  Rapport  sur  les  affaires 
d'Avignon  (1"  mars,  p.  257  et  suiv.).  —  Ana- 
lyse d'adresses  (18  mars  1792,  t.  XL,  p.  96  et 
suiv.).  —  Rapports  sur  les  mesures  provi- 
soires à  prendre  relativement  aux  troubles 
d'Arles  (19  mars,  p.  162  et  suiv.),  —  sur  des 
adresses  (1'='^  avril  1792,  t.  XLI,  p.  57),  — 
sur  l'aliénation  des  biens  de  l'abbaye  de  Wa- 
degasse  (14  avril,  p.  638),  —  sur  plusieurs 
pétitions  et  adresses  (15  avril,  p.  689  et  suiv.), 

—  sur  les  prévarications  imputées  au  sieur 
Nicot  (30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  546  et  suiv.), 

—  sur  les  affaires  d'Avignon  (8  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  114  et  suiv.),  (10  mai,  p.  205  et 
suiv.),  —  sur  des  adresses  envoyées  à  l'As- 
semblée (27  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  157),  — 
sur  la  communication  de  certaines  pièces  aux 
sieurs  Bareyre  et  Heudelet  (31  mai,  p.  393), 

^  5  ^  l'o  Série.  T.  U. 
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—  sur  la  pétition  du  sieur  Servan  (!*'  juin, 
p.  431),  —  sur  la  pétition  des  sieurs  Vincent 
Gentil  et  Ghevalot-Beaugeois  (13  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  135),  —  sur  la  conduite  des  mem- 
bres du  directoire  des  Bouches- du-Rhône 
mandés  à  la  barre  relativement  aux  affaires 
d'Arles  (24  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  118  et 
suiv.),  —  sur  des  pièces  à  remettre  aux  sieurs 
Westermann  et  Ruamps  (30  juillet,  p.  279), 

—  sur  des  adresses  et  des  pétitions  (5  août, 
p.  689  et  suiv.).  —  Projet  de  décret  sur  des 
pièces  à  remettre  ai;x  sieurs  Relin  et  Poslel 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  104). 

Comité  des  revenus  publies.  —  Voir 

Comité  des  contributions  publiques. 

Comité  des  secours  publies.  —  Orga- 
nisation. —  1791.  —  Etablissement  (14  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  225);  —  nombre 
des  membres  et  mode  de  renouvellement  (15  oc- 
tobre, p.  244);  —  liste  des  membres  et  des 
suppléants  (27  octobre,  p.  454  et  suiv.).  —  Il 
lui  sera  adjoint  six  commis  (23  novembre  1791 , 
t.  XXXV,  p.  307). 

Travavx.  —  1791.  —  Rapports  sur  les 
secours  à  accorder  aux  employés  suppri- 
més (4  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  626 
et  suiv.).  —  sur  les  secours  à  accorder  aux 
Acadiens  et  Canadiens  résidant  en  France 
(17  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  106),  —  sur 
l'interprétation  de  la  loi  relative  à  la  mise 
en  liberté  des  détenus  pour  mois  de  nour- 
rice (1"  décembre,  p.  502  et  suiv.).  —  sur 
un  secours  à  accorder  à  la  commune  de 
Saint-Sauveur  (5  décembre,  p.  578),  —  sur  la 
suspension  provisoire  de  l'adjudication  défini- 
tive du  bail  de  l'Ecole  militaire  (21  décembre 

1791,  t.  XXXVI,  p.  286  et  suiv.),  —  sur  les 
secours  à  accorder  aux  départements  (26  dé- 
cembre, p.  406  et  suiv.),  —  sur  les  travaux 
du  canal  de  Bourgogne  (31  décembre,  p.  691). 
=  1792.  — Rapports  sur  les  secours  à  accor- 
der aux  départements  (6  janvier,  p.  110  et 
suiv.),  —  sur  une  demande  de  secours  de 
60,000  livres  faite  par  la  commune  de  Troyes 
(17  janvier,  p.  474),  —  sur  une  demande  de 
secours  du  département  de  Lot-et-Garonne 
(19  janvier,  p.  501),  —  sur  la  translation  de 
l'hôpital  de  Saint-Marthe  de  Confolens  (29  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  2  et  suiv.),  —  sur 
les  rentes  dues  aux  fabriques  et  aux  hôpitaux 
(7  février,  p.  272  et  suiv.),  —  sur  une  de- 
mande de  secours  de  la  commune  de  Port- 
Sainte-Marie  (12  février,  p.  458),  —  sur  une 
pétition  des  ouvriers  de  la  ferme  des  tabacs 
(14  février,  p.  513  et  suiv.),  —  sur  une  de- 
mande de  secours  pour  les  hôpitaux  du  dé- 
partement du  Nord  (18  février,  p.  644),  —  sur 
les  secours  à  accorder  à  Latude  (25  février 

1792,  t.  XXXIX,  p.  106  et  suiv.),  —  sur  les 
secours  à  accorder  aux  ouvriers  de  la  ville  de 
Laigle  (3  mars,  p.  359),  —  sur  le  rachat  des 
Français  tombés  en  captivité  (5  mars,  p.  397 
et  suiv.),  —  sur  les  secours  à  accorder  aux 
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indigents  des  départements  (9  mars,  p.  520  et 
suiv.),  —  sur  des  secours  à  accorder  à  des  in- 
cendiés dans  les  départements  des  Vosges,  des 
Côtes-du-Nord,  de  la  Haute-Vienne,  d'Eure- 
et-Loir,  de  la  Moselle  et  du  Nord  (20  mars 
1792,  t.  XL,  p.  186  et  suiv.),  —  sur  une  de- 
mande de  secours  de  la  commune  de  Fontai- 
nebleau (27  mars,  p.  543),  —  sur  la  pétition 
du  sieur  Schoël  (30  mars,  p.  697  et  suiv.),  — 
sur  les  secours  accordés  à  divers  incendiés 
23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  321),  —  sur  des 
secours  à  accorder  aux  départements  de  la 
Drôme  et  des  Hautes-Alpes  (29  avril,  p.  505), 

—  sur  la  pétition  des  anciens  administrateurs 
de  l'Hôtel-Dieu  de  Lyon  (!«■•  mai,  p.  582  et 
suiv.),  —  sur  les  secours  à  accorder  aux  fa- 
milles acadiennes  résidant  en  France  (4  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  4),  —  sur  la  pétition  des 
deux  jumeaux  Franques  {ibid.  p.  7),  —  sur 
les  secours  à  accorder  aux  enfants  des  colons 
de  Saint-Domingue  (6  mai,  p.  57),  —  sur  les 
secours  dus  à  divers  hôpitaux  (7  mai,  p.  96 
et  suiv.),  —  sur  la  pétition  des  veuves  Julien 
et  Auvry  (11  mai,  p.  255  et  suiv.),  —  sur  les 
mendiants  et  gens  sans  aveu  qui  infestent  la 
ville  de  Paris  (28  mai,  p.  240  et  suiv.),  —  sur 
une  pétition  de  la  ville  de  Versailles  (29  mai, 
p.  245),  —  sur  la  distribution  des  secours  à 
accorder  aux  83  départements  (30  mai,  p'.  314 
et  suiv.),  ' —  sur  la  gratification  à  accorder  au 
sieur  Lavarenne  et  à  son  épouse  (1'=''  juin, 
p.  430),  —  sur  les  secours  à  accorder  aux 
sieurs  Bisson  etCarteret(ll  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  96),  —  sur  la  pétition  des  sieurs  Vincent 
Gentil  et  Chevalot-Beaugeois  (13  juin,  p.  135), 

—  sur  l'organisation  générale  des  secours  pu- 
blics {ibid.  p.  137  et  suiv.),  —  sur  la  pétition 
du  sieur  Perret  (20  juin,  p.  407),  —  sur  les 
indemnités  à  accorder  aux  familles  des  volon- 
taires nationaux  du  Gard  noyés  dans  le  Rhône 
en  se  rendant  à  Arles  {ibid.  p.  427),  —  sur 
une  avance  à  faire  à  la  municipalité  d'Angers 
(27  juin,  p.  612  et  suiv.),  —  sur  la  réclamation 
des  sieurs  Fortin,  Lebrun  et  Soland  (16  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  514),  —sur  des  secours 
à  accorder  à  des  incendiés  (5  août  1792  , 
t.  XLVII,  p.  494  et  suiv.  — sur  des  secours  à 
accorder  à  la  veuve  et  aux  enfants  du  sieur  Jau- 
ger (10  août,  p.  657).  —  Projet  de  décret  re- 
latif au  payement  des  fournisseurs  de  la  mai- 
son de  secours  de  Saumur  {ibid.  p.  663).  — 
Projet  de  décret  concernant  la  dame  Vogeain 
(14  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  118).  —  Projet 
de  décret  tendant  à  accorder  une  gratification 
au  sieur  Guichard  (15  août,  p.  152).  —  Pro- 
jet de  décret  sur  les  secours  à  accorder  aux 
prisonniers  po  ur  mois  de  nourrice  {ibid.  p .  1 54) . 
Projet  de  décret  portant  allocation  de  secours 
à  divers  hôpitaux  (15  août,  p.  178).  —  Pro- 
jet de  décret  tendant  à  accorder  une  indem- 
nité au  sieur  Dubois  (16  août,  p.  278).  — Rap- 
ports sur  l'indemnité  à  accorder  au  sieur  Pe- 
non  (17  août,  p.  308),  sur  la  récompense  à 
accorde   à  Jean  Giraud  et  aux  père  et  mère  de 
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César  Augarde  (18  août,  p.  328  et  suiv).  — 

—  Projet  de  décret  mettant  une  somme  de 
375,000  1. 17  s.  3  d.  à  la  disposition  de  vingt- 
cinq  hôpitaux  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  17). 

—  Projet  de  décret  tendant  à  accorder  une 
gratification  aux  sieurs  Margnicr  et  Charlin 
(7  septembre,  p.  439).  — Projet  de  décret  ten- 
dant à  accorder  une  pension  à  la  veuve  Pois- 
soneau  {ibid.  p.  441).  —  Rapports  sur  les  se- 
cours à  accorder  aux  incendiés  de  différents 
départements  (8  septembre,  p.  464  et  suiv.), 

—  sur  la  pétition  du  sieur  Cazeaux  {ibid. 
p.  480),  — sur  le  payement  de  la  pension  des 
élèves  des  établissements  des  sourds  et  muets 
et  des  aveugles-nés  (10  septembre,  p.  548  et 
suiv.)  —  Projet  de  décret  tendant  à  accorder 
des  indemnités  aux  victimes  des  troubles  d' Ys- 
singeaux  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  104). 

—  Projet  de  décret  tendant  à  accorder  un  se- 
cours au  sieur  Albert  (19  septembre,  p.  135). 

—  Etat  des  décrets  rendus  sur  le  rapport  du 
comité  pendant  tout  le  cours  de  la  législation 
(20  septembre,  p.  192  et  suiv.). 

Comité  de  surveillance. 

Organisation.  — 1791.  —  Etablissement  et 
attributions  (25  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  361);  —  nombre  des  membres  et  mode  de 
renouvellement  {ibid.)  ;  —  liste  des  membres 
et  des  suppléants  {ibid.  p.  370).  —  Est  auto- 
risé à  prendre  deux  commis  (29  novembre, 
p.  445).  =  1792.  —  Le  comité  est  autorisé  à 
prendre  un  commis  de  plus  (10  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  551).  —Nouvelle  composition 
(10  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  204).  —  Les  sup- 
pléants sont  adjoints  avec  voix  délibérative  aux 
membres  du  comité  (3  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  452).  —  Le  comité  est  autorisé  à  s'adjoindre 
six  nouveaux  membres  (12  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  79).  —  Le  comité  remplacera 
ceux  de  ses  membres  qui  ont  négligé  d'assis- 
ter à  ces  séances  (15  août,  p.  173).  —  Nou- 
velle composition  {ibid.  p.  185). 

Travaux.  —  1791.  —  Rapports  sur  les 
troubles  de  Perpignan  (13  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  83  et  suiv.),  —  sur  l'arrestation 
de  particuliers  prévenus  d'enrôler  pour  l'ar- 
mée des  émigrants  {ibid.  p.  88  et  suiv.),  — 
sur  les  rassemblements  de  Brabançons  dans 
le  Nord  (20  décembre,  p.  267  et  suiv.),  —  sur 
l'affaire  du  sieur  Dutrehan  (22  décembre, 
p.  318  et  suiv.),  —  sur  l'affaire  des  sieurs 
Loyauté  et  Silly  (29  décembre,  p.  598),  — 
sur  les  troubles  de  Choue  {^ibid.  p.  639),  — 
sur  la  mise  en  accusation  des  princes  émigrés 
(1*=^  janvier  1792,  p.  729  et  suiv.).  =  1792. 
— Rapport  sur  l'affaire  de  l'abbé  Poulmy  (5  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  77).  —  Grangeneuve 
dénonce  l'enrôlement  du  sieur  Chaix  pour 
l'armée  des  émigrés  (10  janvier,  p.  216  et 
suiv.).  —  Rapports  sur  les  tentatives  faites 
par  les  princes  français  auprès  du  général  de 
Wimpfen  pour  l'engager  à  livrer  Neufbrisach 
(12  janvier,  p.  353  et  suiv.),  —  sur  le  départ 
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pour  Coblentz  de  M.  Cromot-Dubourg,  inten- 
dant de  Monsieur,  frère  du  roi  (17  janvier, 
p.  474  et  suiv.),  — sur  la  dénonciation  contre 
le  sieur  Rudemare  {ibid.  p.  476j,  —  sur  la 
dénonciation  contre  le  concierge  de  l'hôtel  de 
la  Force  [ibid.  p.  477),  —  sur  la  correspon- 
dance du  sieur  Lemoine  avec  l'Espagne  et  sur 
les  mauvais  traitements  dont  sont  victimes  les 
Français  dans  ce  pays  (28  janvier,  p.  724  et 
suiv.),  —  sur  l'arrestation  à  Chagny  d'un  con- 
voi d'espèces  monnayées  (5  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  188  et  suiv.),  —  sur  l'arres- 
tation de  Montagudo  à  Mortagne  (7  février, 
p.  248),  —  sur  les  troubles  d'Avignon  (9  fé- 
vrier, p.  238  et  suiv.),  —  sur  l'affaire  des 
sieurs  Sourdille,  liôle,  Brillet  et  Amaron 
(14  février,  p.  489),  —  sur  les  troubles  de 
Gray  (lo  février,  p.  553),  (16  février,  p.  562 
et  suiv.),  —  sur  l'arrestation  de  30  citoyens 
détenus  à  Senlis  (17  février,  p.  595  et  suiv.), 

—  sur  l'affaire  du  sieur  Dulery  (2  février, 
p.  693  et  suiv.),  —  sur  la  détention  de  Jean 
Gircourt  (22  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  1), 

—  sur  les  affaires  d'Avignon  (1"  mars,  p.  257 
et  suiv.),  —  sur  l'arrestation  des  sieurs  Au- 
guste-François et  Joseph  Vidal  (11  mars, 
p.  563),  —  sur  l'aflaire  des  sieurs  Charrier- 
Dubreuil  et  Gautier  (12  mars,  p.  613),  —  sur 
l'arrestation  des  sieurs  Schappes,  Lassaux  et 
François  Gillet  (14  mars,  p.  721  et  suiv.),  — 
sur  les  mesures  provisoires  à  prendre  relati- 
vement aux  troubles  d'Arles  (19  mars  1792, 
t.  XL,  p.  162  et  suiv.),  —  sur  l'arrestation 
faite  par  la  municipalité  de  Langres  de  20  che- 
vaux destinés  aux  émigrés  (24  mars,  p.  462 
et  suiv.),  —  sur  une  avance  à  faire  à  la  mai- 
son de  secours  (30  mars,  p.  711),  —  sur  l'ar- 
restation à  Belley  de  4  officiers  du  21®  régi- 
ment (15  avril  1792,  t.  XLI,  p.  684  et  suiv.), 

—  sur  les  griefs  de  la  municipalité  de  Lyon 
contre  le  directoire  du  département  de  Rhône- 
et-Loire  (17  avril  1792.  t.  XLII,  p.  44  et 
suiv.),  —  sur  l'arrestation  de  plusieurs  offi- 
ciers à  Saint-Flour  (21  avril,  p.  221  et  suiv.), 
sur  la  mise  en  accusation  des  sieurs  Mollette 
et  Debar  (23  avril,  p.  313  et  suiv.),  —  sur  la 
dénonciation  faite  contre  Larivière-Coincy 
(27  avril,  p.  445  et  suiv.),  —  sur  l'affaire  du 
sieur  Delwarde  (30  avril,  p.  545),  —  sur  les 
mesures  à  prendre  relativement  à  la  police  de 
Paris  (15  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  421  et  suiv.), 

—  sur  les  causes  de  l'arrestation  du  sieur 
abbé  Gauban  (17  mai,  p.  508),  —  sur  les  ré- 
compenses à  accorder  aux  sieurs  Maillard  et 
Thièble  (28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  213),  —  sur 
l'accusation  d'embauchage  contre  le  sieur  Cou- 
gnand  (ibid.  p.  236),  —  sur  une  dénonciation 
contre  le  sieur  Cotel  (31  mai,  p.  378),  —  sur 
l'affaire  du  sieur  Jean-Joseph  Henry  (1"  juin, 
p.  461),  —  sur  les  frais  imputés  au  sieur 
Alexandre  Vigier  (6  juin,  p.  668  et  suiv.),  — 
sur  les  troubles  d'Angles  (ibid.  p.  670  et 
suiv.),  —  sur  les  récompenses  k  accorder  pour 
la  dénonciation  d'une  fabrication  de  faux  as- 
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signais  (18  juin  1792,  t.  XLV,  p.  334,  —  sur 
l'affaire  des  sieurs  Jolivet  père  et  fils,  Gédéon 
Debrie  et  Saint-Alouarn  (ibid.  p.  353  et  suiv.), 

—  sur  la  procédure  instruite  contre  les  sieurs 
Parron  père  et  fils  et  Bayle  (3  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  76  et  suiv.),  —  sur  une  saisie 
faite  au  préjudice  du  sieur  Jean  Mayeur  (5  juil- 
let, p.  147),  —  sur  l'affaire  des  sieurs  Parent 
et  Senneville  (8  juillet,  p.  243),  —  sur  l'af- 
faire du  sieur  Seguin  (ibid.),  —  sur  l'affaire 
du  sieur  Ravez  (20  juillet,  p.  675),  —  sur  la 
conduite  des  membres  du  directoire  des  Bou- 
ches-du-Rhône  mandés  à  la  barre  relative- 
ment à  l'affaire  d'Arles  (24  juillet  1792, 
t.  XL VII,  p.  118  et  suiv.),  —  sur  l'affaire  du 
sieur  André  Régnier  (2  août,  p.  389),  —  sur 
les  faits  imputés  à  Blancgilly  (14  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  130).  —  Projet  de  décret  con- 
cernant la  délivrance  des  passeports  (15  août, 
p.  161).  —  Projet  de  décret  sur  le  pétition  du 
sieur  Vivier  (17  août,  p.  319).  —  Projet  de 
décret  sur  l'affaire  du  sieur  Scharff  (10  août, 
p.  368).  —  Rapport  sur  l'affaire  des  sieurs 
Deblon  et  Durand  (ibid.  p.  378),  — sur  la  dé- 
molition du  château  fort  de  Flayosc  (24  août, 
p.  679),  — sur  une  lettre  écrite  par  Leroy  (de 
Baijeux),  (29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  88),  — 
sur  l'affaire  des  sieurs  Carcado-Molac  père  et 
fils,  Berthier,  Quenquat-Torqueda  et  Leroy 
(31  août,  p.  149),  —  sur  l'ouverture  des  bar- 
rières de  Paris  (5  septembre,  p.  380  et  suiv.). 

—  Acte  d'accusation  contre  Blancgilly  (6  sep- 
tembre, p.  413  et  suiv.).  —  Projet  de  décret 
portant  interdiction  d'enlever  les  cercueils  de 
plomb  (7  septembre,  p.  445).  —  Projet  de 
décret  relatif  aux  travaux  de  MM.  Delambre 
et  Méchin  (^ibid.  p.  446).  —  Projet  de  décret 
sur  la  délivrance  des  passeports  aux  artistes 
du  théâtre  de  la  rue  Feydeau  (16  septembre 
1792,  t.  L,  p.  51).  —  Rapports  sur  l'arresta- 
tion de  Charles  Lameth  (20  septembre,  p.  158 
et  suiv.),  —  sur  les  griefs  de  la  municipalité 
de  Lyon  contre  le  directoire  de  Rhône-et-Loire 
(p.  475  et  suiv.),  —  sur  l'affaire  des  sieurs 
Dequigny  et  Picquer  Vasronval  (p.  696  et 
et  suiv.). 

Comité  de  la  trésorerie  nationale. 

Organisation.  —  1791.  —  Etablissement 
(13  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  215);  — 
nombre  des  membres  et  mode  de  renouvelle- 
ment (15  octobre,  p.  243);  —  liste  des  mem- 
bres (22  octobre,  p.  345).  —  Décret  pour  la 
prorogation  des  fonctions  de  six  de  ses  mem- 
bres (24  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  335). 

—  Suppression  (5  décembre,  p.  583). 
Travaux.  —  1791.  —  Rapport  sur  les  dé- 
penses et  les  recettes  de  la  trésorerie  nationale 
(7  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  684  et  suiv.), 

—  sur  les  besoins  de  la  caisse  de  la  Trésorerie 
(11  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  2),  —  sur 
les  comptes  à  rendre  par  les  ministres  (29  no- 
vembre, p.  151  et  suiv.),  —  sur  l'établissement 
d'un  bureau  dans  la  Trésorerie  nationale  pour 
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la  liquidation  des  offices  supprimés  (26  no- 
vembre, p.  381  et  suiv.),  —  sur  les  subsis- 
tances de  l'armée  p.  414  et  suiv.). 

Comité  de  vérification  de  la  dette 
publicfue.  —  Voir.  Comité  de  la  dette  pu- 
blique. 

Commandants  de  places.  Rapport  sur 
les  commandants  temporaires  (13  avril  1791, 
t.  XLI,  p.  576  et  suiv.);  —  discussion  {ibid. 
p.  577  et  suiv.)  ;  ^ —  ordre  du  jour  {ibid.  p.  578) . 

—  Ne  peuvent  capituler  sans  le  consentement 
des  corps  administratifs  (25  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  132).  —  Pouvoir  qui  leur  est 
donné  à  l'égard  des  citoyens  qui  parleraient 
de  ce  rendre  pour  éviter  le  bombardemeat 
(31  août  1791,  t.  XLIX,  p.  162).  —  Et  à 
l'égard  des  citoyens  suspects  (7  septembre, 
p.  450). 

Commerce.  Pétition  relative  aux  rapports  du 
commerce  avec  l'étranger  (14  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  720),  —  renvoi  au  comité  de 
commerce  (ibid.).  —  Les  chevaux  employés 
aux  travaux  du  commerce  sont  dispensés  du 
servicedanslesarmées  (15aoûtl792,  t.  XLVIII, 
p.  182),  (2  septembre  1792,  t. XLIX,  p.  208). 

—  Décrets  relatifs  aux  primes  à  accorder  au 
commerce  (11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  4), 
(16  août,  p.  279).  —  Les  personnes  qui  se  li- 
vrent au  commerce  sont  admises  aux  assem- 
blées primaires  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  35). 

—  Voir  Lefebvre. 

Commerce  (Liberté  du).  —  Voir  Corsaires. 

Commerce  maritime.  Le  ministre  de  la 
marine  demande  des  fonds  destinés  à  prendre 
des  mesures  pour  protéger  le  commerce  mari- 
time (28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  499);  —  ren- 
voi au  comité  de  marine  {ibid.).  —  Décret  re- 
latif aux  formules  des  congés  et  passeports  du 
commercemaritime(5septerabrel792,t.XLIX, 
p.  373). 

Commercy  (Commune  de).  Décret  relatif  à 
l'érection  de  la  paroisse  (30  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  333). 

Commerce  (District  de).  Don  patriotique  des 
administrateurs,  procureur  syndic  et  secrétaire 
(11  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  238). 

Commis.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  rapporter  le  dé- 
cret qui  avait  fixé  a  8,000  livres  le  maximum 
du  traitement  des  premiers  commis  (22  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  473).  —  Les  ministres  et 
chefs  d'administration  sont  autorisés  à  laisser 
partir  leur  commis  pour  la  défense  de  la  pa- 
trie (3  septembre  1793,  t.  XLIX,  p.  238).  — 
Voir  Serment  civique. 

Commis  de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Font 
des  dons  patriotique  (23  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  507),  (24  avril,  p.  327). 

Commis  de  la  comptabilité  centrale  de  la  Tré- 
sorerie. Font  un  don  don  patriotique  (22  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  278). 


Commis  des  bureaux  de  correspondance  de 
l'Assemblée  nationale.  Font  un  don  patriotique 
(22  avril  1792,  t.  XLII,  p.  283). 

Commis-marcliand  (Un).  Fait  un  don  pa- 
triotique (7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  85). 

Commis.  —  Voir  Secrétaires -Commis. 

Commissaire -liquidateur.  Motion  de 
Juéry  relative  aux  heures  d'ouverture  et  de 
fermeture  de  ses  bureaux  (23  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  302);  —  adoption  {ibid.}. 

Commissaires  de  l'Assemblée.    Dé- 
cret portant  que  trois  commaissaires  seront 
nommés  pour  aller  visiter  le  camp  de  Sois- 
sons  (31  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  331).  — 
Liste  de  ces  commissaires  {ibid.  p.  332).  — 
Ecrivent  au  sujet  d'une  cuite  de  pain  où  l'on 
a  trouvé  du  verre  pilé  (3  août,  p.  411),  —  au 
sujet  du  logement  des  volontaires  (4  août, 
p.  445).  —  Rendent  compte  de  leur  mission 
6  août,  p.  527  et  suiv.).  — Merlin  demande  la 
nomination   de  douze  commissaires  qui   se 
rendront  aux  armées  (10  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  650)  ;  —  adoption  de  cette  motion  {ibid. 
p.  651).  —  Liste  de  ces  commissaires  {ibid. 
p.  654).  —  Texte  définitif  du  décret  et  ins- 
tructions données  aux  commissaires  {ibid.  p. 
659  et  suiv.).  —  Les  commissaires  nommés 
pour  aller  aux  armées  seront  escortés  par  la 
gendarmerie  jusqu'à    leur    sortie    de    Paris 
(11  août  1792.  t.  XLVIII,  p.  24).  —  Rapport 
des  commissaires  envoyés  à  l'armée  du  Centre 
(14  août,  p.  112  et  suiv.)  —  Lettre  des  com- 
missaires de  l'armée  du  Nord  (15  août,  p.  150 
et  suiv.). — On  annonce  l'arrestation  à  Sedan 
des  commissaires  envoyés  à  l'armée  du  Centre 
(17  août,  p.  304),  (p.  308).  —  Mesures  prises 
pour  délibérer  {ibid.  p.  312).  —  Lettre  des 
commissaires    envoyés  à   l'armée    du    Midi 
(18  août,  p.  332).  —  Lettre  des  officiers  mu- 
nicipaux de  Reims  confirmant  l'arrestation  des 
commissaires  à  Sedan  {ibid.  p.  333).  —  Lettre 
des  commissaires  envoyés  à  l'armée  du  Rhin 
(ibid.  p.  334).  — Lettres  descommsairesenvoyés 
dansles  Ardennes  (19  août,  p.  386  et  suiv.). — 
Lettre   des  commissaires  à  l'armée   du  Rhin 
{ibid.  p.  389  et  suiv.).  —  Lettre  relative  à  l'ar- 
restation des  commissaires  de  l'Assemblée  à 
Sedan  {ibid.  p.  392  et  suiv.).  —  Commissaires 
chargés  de  se  rendre  à  l'armée  du  maréchal 
Luckner  (20  août,  p.  416).  — Lettre  des  com- 
missaires envoyés  à  l'armée  du  Midi   {ibid. 
p.  420).  —  Lettre  des  commissaires  envoyés 
à  l'armée  du  Nord  (31  août  p.  556).  — On 
annonce  la  mise  en  liberté  des  commissaires 
détenus  à  Sedan   {ibid.  p.  603).  —  Lettre  de 
ces  commissaires  {ibid.  p.  607).  —  Lettre  des 
commissaires  à  l'armée  du  Midi  (23  août, 
p.  636  et  suiv.  —  Lettre  des  commissaires  à 
l'armée  du  Nord  {ibid.  p.  669  et  suiv.),  —  Dé- 
cret ordonnant  le  renvoi  immédiat  à  la  com- 
mission de  correspondance   des  lettres   des 
commissaires  près  les  armées  (24  août,  p.  674). 
— Lettre  des  commissaires  à  l'armée  du  centre 
{ibid.  p.  687  et  suiv.).  —  Lettre  des  commis- 


COM 
^'oiumissaires  de  VA»»emhlée {Suite). 

saires  à  l'armée  du  Centre  (25  août,  p.  694). 
-  Lettre  des  commissaires  envoyés  au  maré- 
|chal  Luckner  (iMd.  p.  G9o).  —  Lettre  des 
commissaires  de  l'armée  du  Nord.  [ibid. 
p.  697.  —  Lettres  des  commissaires  à  l'armée 
du  Midi  (ibid.  p.  713).  —  La  commission 
extraordinaire  des  Douze  examinera  la  con- 
duite des  commissaires  envoyés  aux  armées 
de  Dumouriez  et  de  Luckner  (27  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  41).  — Rapport  des  commissaire 
à  l'armée  du  Nord  (28  août,  p.  56  et  suiv.  — 

—  Lettre  des  commissaires  envoyés  dans 
les  départements  du  Midi  {ibid.  p.  63).  — 
L'Assemblée  décrète  le  rappel  des  commis- 
saires envoyés  aux  armées  {ibid.  p.  75).  — 
Il  sera  nommé  6  commissaires  pour  aller 
avec  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif 
exercer  dans  les  départements  l'influence  de 
l'opinion  pour  la  levée,  de  30,000  hommes 
{ibid.  p.  79).  —  Liste  de  ces  commissaires 
{ibid.  p.  85.)  —  Lettre  des  commissaires  à 
l'armée  du  Centre  (29  août,  p.  8o.  et  suiv.). 

—  Lettre  des  commissaires  à  l'armée  du  Nord 
{ibid.  p.  86).  —  Lettre  des  commissaires  à 
l'armée  du  Midi  (30  août,  p.  108  et  suiv.).  — 
Lettre  des  commissaires  à  l'armée  du  Nord 
{ibid.  p.  116  et  suiv.),  (p.  120). —  Lettre  des 
commissaires  à  l'armée  du  Rhin  (1'^''  septem- 
bre, p.  165  et  suiv.).  — Lettre  des  commissai- 
res dans  les  seize  départements  en  réquisition 
{ibid.  p.  166  et  suiv.).  —  Compte  rendu  des 
commissaires  envoyés  dans  le  département 
des  Ardennes  {ibid.  p.  172  et  suiv.).  — Lettre 
des  commissaires  à  l'armée  du  Rhin  (2  sep- 
tembre, p.  199).  —  L'Assemblée  décrète  que 
chaque  jour  douze  de  ses  membres  iront  tra- 
vailler au  camp  sous  Paris  {ibid.  p.  201).  — 
Nomination  de  douze  commissaires  pour  se 
réunir  au  pouvoir  exécutif  {ibid.  p.  210).  — 
Lettre  des  commissaires  à  l'armée  du  Nord 
(3  septembre,  p.  238).  —  Lettres  des  commis- 
saires à  la  levée  de  30,000  hommes  dans 
les  départements  voisins  de  Paris  {ibid.  p.  242 
et  suiv.),  (4  septembre,  p.  356  et  suiv.), 
(5  septembre,  p.  356).  —  Lettre  des  com- 
missaires à  l'armée  du  Centre  (3  septem- 
bre, p.  244  et  suiv.).  —  Commissaires  de 
l'Assemblée  chargés  de  se  rendre  au  Temple 
{ibid.  p.  249).  —  Décret  prorogeant  les  pou- 
voirs des  commissaires  aux  armées  (4  sep- 
tembre, p.  334).  —  Lettre  des  commissaires 
à  l'armée  du  Rhin  (5  septembre,  p.  359  et 
suiv.).  —  Lettre  des  commissaires  envoyés  à 
Rochefort  (ibid.  p.  360).  —  Lettre  des  com- 
missaires à  l'armée  du  Rhin  (7  septembre, 
p.  426).  —  Lettre  des  commissaires  à  l'armée 
du  Midi  (11  septembre,  p.  561  et  suiv.).  — 
Lettre  des  commissaires  à  l'armée  du  Nord 
(13  septembre,  p.  603  et  suiv.).  —  Lettres 
(les  commissaires  de  l'Assembléft  à  Châlons 
(15  septembre  1792,  t.  L,  p.  7).  —Lettres 
des  commissaires  à  Maubeuge  {ibid.  p.  13  et 
suiv.),  (16  septembre,  p.  59).  —  Compte 
rendu  des  commissaires  à  l'armée  du  Midi 
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(18  septembre,  p.  110  et  suiv.).  —  Les 
commissaires  chargés  de  surveiller  la  fabri- 
cation du  papier  pour  les  assignats,  ainsi 
({ue  les  commissaires  envoyés  aux  manu- 
factures d'armes  et  aux  armées  resteront 
en  fonctions  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  rem- 
placés par  la  Convention  nationale  (19  sep- 
tembre, p.  135).  —  Compte  rendu  des  com- 
missaires envoyés  à  l'armée  de  Châlons 
{ibid.  p.  141  et  suiv.).  —  Lettre  des  commis- 
saires envoyés  à  Rouen  {ibid.  p.  150).  — 
Lettre  des  commissaires  envoyés  au  Havre 
{ibid.  p.  151).  —  Commissaire  chargés  de  sur- 
veiller la  fabrication  des  armes  (20  septembre, 
p.  176).  —  Lettre  des  commissaires  à  l'armée 
du  Nord  {ibid.  p.  177). 

Commissaires  de  l'Assemlilée  na- 
tionale. —  Voir  Frontières.  —  Camp  de 
Paris. 

Commissaires  au  Châtelet  de  Paris  • 

Projet  de  décret  relatif  à  la  liquidation  de 
leurs  offices  (3  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  342). 

—  Deuxième  lecture  du  projet  de  décret  rela- 
tif à  la  liquidation  de  leurs  offices  (21  avril 
1792,  p.  XLII,  p.  250).  —  Troisième  lecture 
du  projet  de  décret  relatif  à  la  liquidation  de 
leurs  offices  (11  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  260). 

—  Discussion  ;  Thorillon,  Lecointe-Puyra- 
veau  {ibid.)  ;  —  Thorillon,  Charlier  (21  mai, 
p.  658);  —  rejet  {ibid.). 

Commissaires  aux  saisies  réelles. 

Renvoi  au  comité  de  liquidation  d'une  motion 
relative  à  la  liquidation  de  leurs  offices 
(18  mars  1792,  t.  XL,  p.  99). 

Commissaires  de  la   eomptabilité- 

Lettre  relative  aux  mémoires  présentés  par  les 
receveurs  des  finances  du  pays  d'élections 
(25  avril  1792,  t.  XLII,  p.  404).  —  Font  un 
don  patriotique  (1"  mai,  p.  578).  —  Voir 
Comptabilité. 

Commissaires  de  police.  Rapport  par 
Thévenin  sur  le  mode  de  leurs  élections  dans 
les  villes  autres  que  la  ville  de  Paris  (1'"'  juin 
1792,  t.  XLIV,  p.  433  et  suiv.);  —  un  projet 
de  décret  {ibid.  434  et  suiv.);  —  adoption 
{ibid.  p.  435). —  Décret  portant  établissement 
de  commissaires  dans  différentes  villes  (6  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  194).  —  Nomination 
d'un  commissaire  dans  chaque  section  (19  sep- 
tembre, t.  L,  p.  138). 

Commissaires  des  guerres.  Lettre  du 
ministre  de  la  guerre  au  sujet  de  leur  uni- 
forme (16  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  87); 

—  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.).  — Projet 
de  décret  sur  le  changement  d'uniforme  des 
commissaires  des  guerres  (13  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  101)  ;  —l'Assemblée  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cette  proposi- 
tion {ibid.).  —  Le  ministre  de  la  guerre  sol- 
licite une  décision  sur  l'augmentation  de- 
mandée de  8  commissaires  des  guerres  (17  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  257  et  suiv.).  — 
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Le  ministre  de  la  guerre  sollicite  une  décision 
sur  la  proposition  qu'il  a  faite  d'une  augmen- 
tation de  8  commissaires  des  guerres  (24  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXIX,  p.  46);  —  renvoi  au 
comité  militaire  (ibid.).  —  Rapport  par  Gru- 
blier-d'Optère  sur  la  demande  faite  par  le 
ministre  de  la  guerre  d'une  augmentation  de 
8  commissaires (10  avril  1792,  t.  XLI,  p.  455), 

—  projet  de  décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  délibérer  sur  l'augmention  proposée  {ibid. 
et  p.  suiv.); —  adoption  {ibid,  p.  456).  —  Le 
ministre  de  la  guerre  demande  une  augmen- 
tation de  12  commissaires  (4  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  733)  ;  —  renvoi  au  comité  mi- 
litaire {ibid.).  —  Rapport  par  Crublier-d'Op- 
tère  sur  l'augmentation  du  nombre  des  com- 
missaires des  guerres  (14  mai  1792,  t.  XLIII, 
.p  358  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  359)  ;  —  adoption  avec  amendement 
{ibid.),  —  Texte  définitif  du  décret  {ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Difficultés  relatives  au  payement 
de  leur  traitement  (13  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  315)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire 
des  finances  {ibid.).  —  Etat  des  pensions  de 
retraite  des  commissaires  réformés  en  1788 
(30  mai  1792, t.  XLIV,  p.  314)  ;—  renvoi  au 
comité  de  liquidation  {ibid.).  —  Etat  de  ceux 
qui  étaient  retirés  au  1*"  octobre  1791  et  pour 
lesquels  le  ministre  demande  le  payement  de 
leur  traitement  jusqu'au  jour  où  ils  ont  cessé 
leurs  fonctions.  —  Renvoi  au  comité  militaire 
(11  juillet  1792,  t.  XL VI,  p.  358). —Décret  sur 
la  réforme  générale  que  nécessite  leur  mauvaise 
conduite  (25  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  713). 

—  Rapport  à  faire  sur  leur  nombre  (30  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  113).  —  Décret  relatif  à 
leur  nomination  et  à  leur  destitution  (3  sep- 
tembre, p.  264).  —  Décret  relatif  aux  pen- 
sions à  accorder  aux  commissaires  réformés 
en  1788  et  à  ceux  supprimés  par  la  loi  du 
14  octobre  1791  (10  septembre,  p.  524).  — 
Décret  relatif  à  la  nomination  des  commis- 
saires des  guerres  pour  le  service  de  l'armée 
destinée  à  la  défense  de  Paris  (10  septembre, 
p.  530).  —  Décret  relatif  à  la  nouvelle  orga- 
nisation des  commissaires  de  guerres  (11  sep- 
tembre, p. 


Commissaires  des  Itâtels  des  moR- 
naies.  Décret  relatif  à  leur  suppression  et  à 
celle  de  leurs  adjoints  (18  septembre  1792, 
t.  L,  p.  118).  —  Adoption  d'une  modification 
à  ce  décret  (20  septembre,  p.  157). 

Commissaires  des    muiiiei|»aliiés. 

Décret  sur  les  limites  de  leurs  pouvoirs  (14  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  648). 

Commissaires  dw  roi.  [Cambon  dénonce 
un  commissaire  du  roi  qui  assiste  au  funé- 
railles des  citoyens  protestants  et  exige  un 
salaire  (21  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  7  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  ministre  de  la  justice 
{ibid.  p.  8);  —  compte  rendu  du  ministre  de 
de  la  justice  (23  juillet,  p.  57). 
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Pouvoir  exécutif,  près  les  tribu- 
naux et  administrations.  Formalités 
pour  le  payement  de  leurs  appointements  et  de 
leurs  frais  de  bureau  (31  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  393).  —  On  demande  l'extension  en  leur 
faveur  des  dispositions  de  la  loi  du  29  septem- 
bre 1791^29juinl792,t.XLV,p.  667;  — ren- 
voi au  comité  de  législation  {ibid.).  —  Rapport 
à  faire  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
de  les  suspendre  ou  de  les  réélire  (24  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  127).  —  Prendront  désormais 
la  dénomination  de  commissaires  nationaux 
{ibid.  p.  129).  —  Décret  sur  leur  remplace- 
ment (18  août,  p.  335  et  suiv.).  —  Prendront 
le  nom  de  commissaires  du  pouvoir  exécutif 
(26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  35).  —  Rectifica- 
tion au  décret  du  18  août  sur  leur  remplace- 
ment (30  août.  p.  105).  —  Décret  relatif  à 
leur  nomination  (7  septembre,  p.  447).  — 
Décret  relatif  à  ceux  qui  ont  été  envoyés  dans 
les  départements  (14  septembre,  p.  647). 

Commissaires  Inspecteurs.  —  Voir 
Comité  d'inspection. 

Commissaires  liquidateurs.  —  Voir 
Comptabilité. 

Contmissaires  ordonnateurs  ties 
STuerres.  Proposition  à  leur  sujet  (4  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  202);  —  rapport  par  Cru- 
blier  d'Optère  sur  leur  nomination,  leur  traite- 
ment et  leurs  fonctions  (10  avril,  p.  456);  — 
projet  de  décret  {ibid.);  —  adoption  iibid. 
p.  457). 

Commission    des    armes.  —  1792.  — 

L'Assemblée  décrète  la  nomination  d'une  com- 
mission chargée  de  s'occuper  de  la  fabrication 
et  delà  distribution  des  armes  (25  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  144).  —  Composition  de  la  com- 
mission (27  juillet,  p.  190).  —  Il  sera  adjoint 
des  suppléants  aux  membres  titulaires  qui  se- 
ront chargés  de  surveiller  la  distribution  de 
l'équipement  et  deseff"ets  de  campement  (28  juil- 
let, p.  227).  —  La  commission  est  autorisée  à 
s'adjoindre  six  nouveaux  membres  (12  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  79).  —Liste de  cesmem- 
bres  (14  août,  p.  128). 

Travaux.  —  1792.  —  Rapport  sur 
une  fabrication  de  piques  (1"  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  361  et  suiv.).  —  Projet  de 
décret  'sur  une  prompte  [fabrication  de  ca- 
nons (  13  août  1792,  t.  XLVIII,  ^p.  109  et 
suiv.),  (14  août,  p.  134  et  suiv.).  —  Projet  de 
décret  portant  suspension  des  droits  établis 
sur  les  armes  à  leur  entrée  (22  août,  p.  624  et 
suiv.).  —  Projet  de  décret  tendant  à  faire 
livrer  au  pouvoir  exécutif  les  armes  de  réserve 
que  possèdent  certaines  municipalités  (l"' sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  172).  —  Projet  de 
décret  tendant  à  faire  retirer  le  mousqueton  h 
la  cavalerie  (2  septembre,  p.  198).  — Projet 
de  décret  relatif  à  la  construction  de  chariots 
mécaniques  {ibid.  p.  203).  —  Rapport  sur 
l'invention  du  sieur  Rarthelemy  du  Recologne 
{ibid.  p.  204  et  suiv.).  —  Projet  de  décret 
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ordonnant  aux  sieurs  Perrin  de  remettre  au 
ministre  de  la  guerre  les  pièces  de  canon  qui 
sont  en  leur  pouvoir  [ibid.  p.  219).  —  Projet 
de  décret  tendant  à  allouer  une  gratification 
au  sieur  Bisson  (4  septembre,  p.  349).  — Pro- 
jet de  décret  sur  l'invention  du  sieur  de  Bezis 
(9  septembre,  p.  oOl).  —  Projet  de  décret 
sur  l'envoi  de  commissaires  dans  les  manufac- 
tures d'armes  (ibid.  p.  503).  —  Projet  de  dé- 
cret sur  les  fonctions  de  ces  commissaires 
(10  septembre,  p.  548).  —  Projets  de  décret 
sur  une  avance  à  faire  au  sieur  Wiscovich 
(16  septembre,  t.  L,  p.  32),  —  sur  la  remise 
des  deux  tiers  du  contingent  des  armes  reçues 
par  les  départements  de  l'intérieur  (15  septem- 
bre, p.  60.).  —  Projet  de  décret  autorisant  le 
sieur  Weyland-Stbal  à  construire  un  moulin  à 
poudre  {ibid.  p.  61).  —  Etat  des  armes  exis- 
tant dans  les  magasins  {ibid.  p.  62).  —  Pro- 
jet de  décret  sur  une  indemnité  h  accorder 
au  sieur  Cloître  dit  Dauphiné  (19  septembre, 
p.  135).  —  Projet  de  décret  relatif  à  la  no- 
mination de  commissaires  pour  surveiller 
la  fabrication  des  armes  (20  septembre, 
(p.  176). 

Coniniission  centrale.  Création  d'une 
commission  de  12  membres  chargée  d'établir 
l'ordre  des  travaux  de  l'Assemblée  (l'"'' février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  79).  —  Sa  composition 
(6  février,  p.  308).  —  Il  lui  est  accordé  un 
commis  (9  février,  p.  297).  —  Liste  des 
membres  sortis  par  le  sort  (7  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  ,320  et  suiv.).  —  On  demande  le 
rapport  du  décret  qui  défend  d'être  membre 
de  la  commission  centrale  et  d'un  autre  co- 
mité {ibid.  p.  321);  — rejet  (i&id.).  — Nouvelle 
composition  (11  avril,  p.  489). —  Sera  renou- 
velée tous  les  quinze  jours  et  composée  d'un 
membre  choisi  par  chaque  comité  (10  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  204). 

Travaux.  —  1792.  —  Proposition  relative 
à  la  tenue  de  deux  séances  extraordinaires 
(5  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  392.  —  Rapport 
sur  le  mode  d'accélérer  les  travaux  de  l'As- 
semblée (7  mars,  p.  440  et  suiv.). 

Commission  de  eorrespondanee. 

Organisation.  — 1792.  —  Sur  la  motion  de 
Ducos, l'Assemblée  décrète  l'établissement  d'un 
comité  de  correspondance  composé  de  6  mem- 
bres (17  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  304).  — 
Composition  de  la  commission  {ibid.  p.  313). 

Travaux. — 1792.  —  Projet  d'adresse  à  l'ar- 
mée du  Nord  (19  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  388 
et  suiv.).  —  Décret  ordonnant  le  renvoi  à  la 
commission  de  la  correspondance  des  commis- 
saires de  l'Assemblée  près  les  armées  (24  août, 
p.  674).  —  La  commission  rédigera  chaque 
jour  un  bulletin  officiel  contenant  l'état  exact 
de  la  situation  de  l'Empire  et  la  correspon- 
dance des  commissaires  près  les  armées  (3  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  240).  —  Projet  de 
décret  relatif  à  l'envoi  du  Bulletin  de  l'Assem- 
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blée  aux  département  (15  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  677).  —  Projet  de  décret  relatif  à 
la  formation  d'un  établissement  de  courriers 
(19  septembre  1792,  t.  L,  p.  150). 

Commission  des  Douze.  Création  d'une 
commission  chargée  d'examiner  les  causes 
qui  troublent  le  royaume  (6  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  428).  —  Composition  (9  mars, 
p.  518  et  suiv.).  —  Don  patriotique  des  se- 
crétaires-commis (2  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  28),  (2  août  1792,  t.  XLVII,  p.  393). 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  le  choix 
des  tribunaux  à  qui  doit  être  confiée  la  pro- 
cédure contre  les  séditieux  arrêtés  à  la  suite 
des  troubles  du  département  de  l'Eure 
(15  mars  1792,  t.  XL,  p.  2  et  suiv.),  —  sur 
les  moyens  d'apaiser  les  troubles  dans  le 
département  de  Seine-et-Oise  (p.  434  et  suiv.), 
—  sur  les  troubles  deMende  (28  mars,  p.  628 
et  suiv.),  —  sur  les  troubles  du  département 
du  Cantal  (31  mars  1792,  t.  XLI,  p.  42  et 
suiv.),  —  sur  les  troubles  de  l'Yonne  et  de  la 
Nièvre  (l"""  avril,  p.  65  et  suiv.),  —  sur  les 
troubles  de  Saint-Geniez  (12  avril,  p.  548  et 
suiv.),  —  sur  les  troubles  intérieurs  du 
royaume  (26  avril  1792,  t.  XLII,  p.  414  et 
suiv.),  --  (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  22  et 
suiv.),  —  sur  les  affaires  d'Avignon  (8  mai, 
p.  114  et  suiv.),  (10  mai,  p.  205  et  suiv.),  — 
sur  les  mesures  à  prendre  relativement  à  la 
police  de  Paris  (15  mai,  p.  421  et  suiv.), 
(18  mai,  p.  543  et  suiv.),  —  sur  les  troubles 
d'Yssingeaux  (8  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  715  et 
suiv.),  —  (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  194  et 
suiv.).  —  Projet  de  décret  relatif  aux  troubles 
de  l'Ile-Dieu  (24  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  115). 

Commission  e^ictraordinaire  des 
Douze. 

Organisation.  —  1792.  —  Marant  propose 
de  nommer  une  nouvelle  commission  de 
12  membres  pour  examiner  l'état  de  la  France 
et  proposer  les  moyens  de  sauver  la  Consti- 
tution, la  liberté  et  l'Empire  (17  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  326);  —  adoption  de  cette  motion 
{ibid.).  —  Composition  de  la  commission 
(18  juin,  p.  358).  —  Viénot-Vaublanc  donne 
sa  démission  de  membre  de  la  commission 
(30  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  289).  —  La  com- 
mission est  augmentée  de  4  membres  (12  août 
1792,  t.  XLVriI,  p.  76).  —  Liste  de  ces  nou- 
veaux membres  {ibid.),  (13  août,  p.  92).  — 
Vergniaud  demande  le  renouvellement  des 
membres  de  la  commission  (4  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  338);  —  l'Assemblée  décrète  que 
les  membres  actuels  resteront  en  fonctions 
et  rend  justice  à  leur  zèle  et  à  leur  patriotisme 
{ibid.  p.  339).  —  Dons  patriotiques  des  secré- 
taires-commis (2  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  28), 
(2  août  1792,  t.  XLVII,  p.  393). 

Travaux.  —  1792.  — •  Rapports  sur  le 
compte  à  rendre  par  les  ministres  des  mesures 
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prises  pour  la  sûreté  de  l'Empire  (22  juin  1 792 , 
t.  XLV,  p.  471  et  suiv.),  —  sur  la  situation 
de  la  France  (30  juin,  p.  702 et  suiv.),  —  sur 
les  moyens  à  prendre  dans  le  cas  du  danger 
de  la  patrie  {ilnd.  p.  707  et  suiv.),  —  sur  le 
rassemblement  des  gardes  nationaux  des 
divers  départements  en  marche  pour  se  rendre 
dans  la  capitale  (2  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  23  et  suiv.).  —  Rédaction  du  décret  relatif 
aux  indemnités  à  accorder  aux  incendiés  des 
faubourgs  de  Courtrai  (3  juillet,  p.  96).  —  Ré- 
daction du  décret  tendant  à  accorder  un  témoi- 
gnage de  confiance  au  maréchal  Luckner  {ibid.) . 

—  Rapport  sur  la  nomination  de  huit  membres 
de  l'Assemblée  nationale  pour  aller  visiter  les 
frontières  (4  juillet,  p.  109  et  suiv.).  —  Projet 
de  décret  relatif  au  licenciement  des  états- 
majors  de  la  garde  nationale  dans  les  villes 
de  50,000  âmes  et  au-dessus  (6  juillet,  p.  199). 

—  Rapports  sur  la  délibération  des  dangers 
de  la  patrie  (11  juillet,  p.  325  et  suiv.),  — 
sur  des  actes  de  juridiction  faits  par  des 
juges  de  paix  dans  le  château  des  Tuileries 
(12  juillet,  p.  377  et  suiv.),  —  sur  une  péti- 
tion de  la  commune  de  Strasbourg  {ibid. 
p.  379),  —  sur  la  décoration  qui  doivent 
porter  les  membres  du  Corps  législatif  {ibid. 
p.  380  et  suiv.),  —  sur  les  mesures  militaires 
à  prendre  dans  les  circonstances  actuelles 
{ibid.  p.  396  et  suiv.),  —  sur  la  suspension 
du  maire  et  du  procureur  de  la  commune  de 
Paris  (13  juillet,  p.  452  et  suiv.),  —  sur  les 
pétitions  des  généraux  (15  juillet,  p.  487  et 
suiv.),  —  sur  la  neutralité  des  princes  d'Alle- 
magne (16  juillet,  p.  510  et  suiv.),  —  sur 
l'augmentation  de  la  force  armée  (17  juillet, 
p.  557  et  suiv.),  —  sur  l'emploi  des  vétérans 
nationaux  {ibid.  p.  576),  —  sur  la  formation 
de  compagnies  de  chasseurs  volontaires  na- 
tionaux [ibid.  p.  578  et  suiv.),  —  sur  un 
mémoire  des  administrateurs  du  département 
duBas-Rhin  relatif  au  remboursement  des  frais 
occasionnés  pour  établir  l'ordre  sur  les  frontiè- 
res menacées  (18  juillet,  p.  602  et  suiv.),  — 
sur  la  conférence  des  membres  de  la  commis- 
sion avec  le  maréchalLuckner(20juillet,p. 685). 

—  Projet  de  décret  tendant  à  déclarer  au  roi 
que  le  salut  de  la  patrie  lui  commande  impé- 
rieusement de  recomposer  le  ministère  (21  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  14).  —  Rapport  sur 
différentes  lettres  et  pièces  envoyées  par  les 
généraux  de  l'armée  du  Rhiiï^23  juillet,  p.  71 
et  suiv.).  —  Projet  de  décret  tendant  à  auto- 
riser à  l'âge  de  16  ans  les  enrôlements  pour 
la  défense  de  la  patrie  (24  juillet,  p.  104  et 
suiv.).  —  Rapport  sur  les  moyens  d'augmen- 
ter la  force  des  armées  {ibid.  p.  106  et  suiv.). 

—  Projet  d'adresse  au  roi  26  juillet,  p.  159 
et  suiv.).  —  Rapport  sur  une  pétition  présen- 
tée par  des  citoyens  belges  et  liégeois  (28  juil- 
let, p.  223  et  suiv.),  —  sur  la  police  de  l'en- 
ceinte de  l'Assemblée  (28  juillet,  p.  227  et 
suiv.),. —  sur  les  indemnités  à  accorder  aux 
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citoyens  français  qui  auraient  perdu  leurs  pro- 
priétés dans  le  cours  de  la  guerre  (31  juillet, 
p.  319  et  suiv.),  —  sur  une  pétition  des  fédé- 
rés de  Marseille  {ibid.  p.  328  et  suiv.), —  sur 
la  manière  de  traiter  les  étrangers  pris  les  ar- 
mes à  la  main  (l*""  août,  p.  359  et  suiv.),  — 
sur  un  arrêté  des  administrateurs  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône  {ibid.  p.  378  et 
suiv.),  —  sur  le  sort  à  faire  aux  militaires 
étrangers  qui  serviront  sous  les  drapeaux  de 
la  France  (2  août,  p.  394  et  suiv.),  —  sur  les 
encouragements  à  donner  aux  défenseurs  de 
la  patrie  (3  août,  p.  419  et  suiv.),  —  sur  un 
arrêté  de  la  section  de  Mauconseil  (4  août, 
p.  475  et  suiv.),  —  sur  les  dénonciations 
portées  contre  La  Fayette  (8  août,  p.  560  et 
suiv.),  —  sur  les  mesures  préliminaires  à 
prendre  avant  de  traiter  la  question  de  la  dé- 
chéance du  roi  (9  août,  p.  613).  —  Projet 
d'adresse  au  peuple  français  sur  l'exercice  des 
droits  de  souveraineté  {ibid.  p.  615  et  suiv.). 
Projet  d'adresse  sur  les  circonstances  actuelles 
(10  août,  p.  644).  —  Projet  de  décret  sur  la 
suspension  provisoire  du  roi  {ibid.  p.  645). 

—  Projet  de  décret  sur  l'organisation  provi- 
soire du  ministère  (ibid.  p.  647).  —  Rapport 
sur  la  forme  que  l'Assemblée  donnera  à  ses 
décrets  pendant  la  suspension  du  roi  {ibid. 
p.  649).  —  Projet  de  décret  sur  les  élections 
pour  la  Convention  nationale  {ibid.  p.  654).  — 
Projet  de  décret  sur  la  levée  des  scellés  appo- 
sés sur  les  papiers  de  l'ex-ministre  de  la  guerre 
d'Abancourt  (11  aoûtl792,t.XLVIII,  p.  25). 

—  Projet  de  décret  sur  le  mode  de  convoca- 
tion de  la  Convention  nationale  {ibid.  p.  28). 

—  Projet  de  décret  sur  l'indemnité  àallouer  aux 
électeurs  de  la  Convention  nationale  {ibid. 
p.  30).  —  Projet  de  décret  sur  la  formation 
du  conseil  général  et  du  directoire  du  dépar- 
tement de  Paris  {ibid.  p.  32).  —  Rapport  sur 
l'affaire  d'Antboine,  maire  de  Metz  {ibid. 
p.  34). —  Projet  de  décret  sur  les  troubles  du 
département  de  l'Eure  {ibid.  p.  37).  — Projet 
de  décret  pour  fixer  provisoirement  l'habita- 
tion du  roi  et  de  sa  famille  (12  août,  p.  74). 

—  Projet  de  l'exposé  des  motifs  qui  ont  dé- 
terminé l'Assemblée  à  prendre  les  mesures 
qu'elle  a  arrêtées  le  10  août  et  jours  suivants 
(13  août,  p.  94  et  suiv.).  —  Projet  de  décret 
tendant  à  mettre  des  fonds  à  la  disposition  de 
la  municipalité  de  Phalsbourg  {ibid.  p.  101). 

—  Rapport  sur  l'affectation  de  l'église  de  la 
Madeleine  au  lieu  des  séances  de  la  Convention 
nationale  {ibid.  p.  107  et  suiv.)  —  Projet  de 
décret  tendant  à  convertir  en  canons  les  sta- 
tues et  monuments  en  bronze  qui  se  trouvent 
dans  les  établissements  publics  ou  royaux 
(14  août,  p.  115).  —  Projet  de  décret  sur  le 
pouvoir  exécutif  provisoire  (15  août,  p.  165 
et  suiv.).  —  Projet  de  décret  relatif  aux  juge- 
ments à  intervenir  à  l'occasion  des  délits  com- 
mis dans  la  journée  du  10  août  {ibid.  p.  184). 

—  Projet  de  décret  sur  la  conservation  des  loge- 
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ments  des  artistes  au  Louvre  (16  août,  p.  286). 

—  Rapportssur  la  formation  du  tribunal  crimi- 
nel pour  juger  les  crimes  du  10  août  (17  août, 
p.  298  et  suiv.), —  sur  les  mesures  k  prendre 
contre  le  département  des  Ardennes  [ibid. 
p.  312).  —  Projet  de  décret  pour  régler  le 
service  des  membres  de  l'Assemblée  pendant 
la  durée  de  la  séance  permanente  {ibid.  p.  317) . 

—  Projet  de  décret  concernant  les  frais  de 
correspondance  du  ministre  de  l'intérieur 
(18  août,  p.  348).  —  Projet  de  décret  sur  la 
rédaction  des  actes  du  Corps  législatif  (19  août, 
p.  381). — Projet  de  décret  sur  la  comparution 
à  la  barre  du  sieur  Hullin  {ibid.).  — Projet 
de  décret  sur  l'organisation  du  tribunal  chargé 
de  connaître  des  crimes  du  10  août  {ibid. 
p.  383  et  suiv.)  —  Projet  de  décret  sur  la 
mise  en  accusation  de  La  Fayette  {ibid.  p.  387). 

—  Projet  d'adresse  à  l'armée  du  INord  {ibid. 
p.  388  et  suiv.).  —  Projet  de  décret  relatif 
aux  généraux  et  officiers  destitués  (20  août, 
p.  416  et  suiv.).  — Rapport  sur  le  licencie- 
ment des  régiments  suisses  {ibid.  p.  417  et 
suiv.), —  sur  lanomination  d'un  commissaire 
national  près  le  tribunal  du  17  août  (22  août, 
p.  616  et  suiv.),  —  sur  les  troubles  de  l'Ile- 
Rousse  {ibid.  p.  628  et  suiv.),  —  sur  l'affaire 
du  sieur  Golard  (25  août,  p.  702),  —  sur  la 
Haute-Cour  nationale  {ibid.  et  p.  suiv.),  — sur 
la  sûreté  des  prisonniers  de  la  Haute-Cour 
nationale  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  10),  — 
sur  la  proposition  de  conférer  le  titre  de  ci- 
toyen français  à  des  citoyens  étrangers  {ibid.), 

—  sur  l'application  de  la  peine  de  mort  à  tout 
citoyen,  qui,  dans  une  ville  assiégée,  parlera 
de  se  rendre  {ibid.  p.  20).  —  Proclamation 
portant  réquisition  de  30,000  hommes,  pour 
renforcer  l'armée  de  Luckner  [idid.).  — 
Projet  de  décret  tendant  à  hâter  les  effets  de 
cette  réquisition  (27  août,  p.  34).  —  Pro 
jet  de  décret  fixant  les  appointements  des  ci- 
toyens pourvus  d'un  emploi  public  qui  se  ren- 
dent aux  frontières  {ibid.  p.  3oj.  —  Projet  de 
décret  limitant  aux  seuls  individus  attachés  au 
service  habituel  des  personnes  l'exclusion  des 
assemblées  politiques  pour  cause  de  domesti- 
cité {ibid.).  —  Rapport  sur  la  levée  de  la  sus- 
pension prononcée  contre  le  conseil  général 
du  déparlemeiit  de  l'Aisne  {ibid.  p.  42),  — 
sur  la  pétition  tendant  à  faire  changer  le  nom 
du  directoire  du  département  de  Paris  (29  août, 
p.  8o  suiv.),  —  sur  les  troubles  de  Toulon 
(30  août,  p,  110).  —  Projet  de  décret  sur  la 
remise  à  la  trésorerie  nationale  des  effets  mo- 
biliers, or  et  argent  provenant  des  maisons  dé- 
pendant de  la  liste  civile  (31  août,  p.  141). 
Projet  de  décret  sur  le  mandat  d'arrêt  lancé 
contre  Giry-Dupré  {ibid.).  — Rapport  sur  l'af- 
faire de  Montmorin  {ibid.  p.  150  et  suiv.),  — 
sur  la  conduite  des  corps  administratifs  de 
Longwy  {ibid.  p.  161  et  suiv.).  —  Projet  de  dé- 
cret tendant  à  autoriser  le  ministre  de  la  guerre 
à  se  servir  des  chevaux  de  poste  (2  septembre, 
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p.  199).  —  Projet  de  décret  relatif  au  transfert 
au  château  de  Rlois  des  prisonniers  détenus 
dans   les    prisons  d'Orléans  {ibid.  p.  219). 

—  Projet  de  décret  relatif  au  transfert  de  ces 
prisonniers  dans  les  prisons  de  Saumur  {ibid. 
p.  221).  —  Projet  d'adresse  aux  Français 
(3  septembre,  p.  250).  —  Projet  de  décret 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la 
tranquillité  publique  {ibid.  p.  275  et  suiv.). 

—  Projet  d'adresse  aux  Français  (4  septembre, 
p.  335).  —  Projet  de  décret  pour  la  sûreté 
des  prisonniers  de  la  Haute  Cour  nationale 
(5  septembre,  p.  372).  —  Rapports  sur  la 
conduite  des  administrateurs  du  département 
de  la  Meuse  {{ibid.  p.  378  et  suiv.) ,  —  sur 
l'ouverture  des  barrières  de  Paris  {ibid.  p.  380 
et  suiv.).  —  Projet  de  décret  relatif  aux  ou- 
vriers exempts  de  réquisition  pour  marcher 
aux  frontières  (6  septembre,  p.  420).  —  Projet 
de  décret  sur  la  police  des  places  assiégées 
(7  septembre,  p.  450).  —  Projet  de  décret  or- 
donnant la  mise  en  liberté  de  l'adjudant  général 
Rellegarde  (8  septembre,  p.  486).  — Projet  de 
décret  sur  la  mise  en  liberté  de  Grégoire  Dulac 
{ibid.  p.  471).  —  Projet  de  décret  sur  l'extrac- 
tion des  fourrages,  grains  et  autres  denrées 
des  départements  menacés  de  l'ennemi  {ibid. 
p.  472).  —  Projet  de  décret  relatif  à  la  circu- 
lation des  personnes  {ibid.).  —  Projet  de  décret 
relatif  au  logement  du  secrétaire  de  l'Aca- 
démie de  médecine  (10  septembre,  p.  527). 

—  Projet  de  décret  sur  les  fonctions  de  com- 
missaires envoyés  dans  les  manufactures 
d'armes  {ibid.  p.  548).  —  Projet  de  décret  re- 
latif à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  pa- 
piers de  Ronnecarère  (11  septembre,  p.  563). 

—  Rapport  sur  les  honneurs  à  rendre  au 
commandant  Reaurepaire  (12  septembre,  p.  591 
et  suiv.).  —  Projet  de  décret  sur  les  commu- 
nications avec  les  pays  envahis  (13  septembre, 
p.  624).  —  Projet  de  décret  relatif  aux  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif  provisoire  en- 
voyés dans  les  départements  (14  septembre, 
p.  647).  —  Projet  de  décret  sur  les  pouvoirs 
des  commissaires  des  municipalités  {ibid. 
p.  648).  —  Projet  de  décret  relatif  à  l'envoi 
du  Bulletin  de  l'Assemblée  aux  départements 
(15  septembre,  p.  677j .  — Projet  de  décret  con- 
cernant la  liste  des  députés  élus  à  la  Conven- 
tion nationale  {ibid.  p.  683).  —  Projets  de 
décret  sur  le  port  de  la  décoration  civile  15  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  16),  —  sur  la  conser- 
vation des  objets  existant  dans  les  archives 
nationales  de  Paris  {ibid.  p.  et  suiv.),  —  Sur 
la  caisse  de  secours  de  Paris  {ibid.  p.  il),  — sur 
une  avance  de  fonds  à  faire  à  la  municipalité 
de  Compiègne  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Projet  de 
décret  relatif  aux  grains  et  farines  amassés 
dans  les  magasins  nationaux  (16  septembre, 
p.  62).  —  Rapport  sur  le  bannissement  des 
prêtres  non  assermentés  (17  septembre,  p. 85). 

—  Projet  d'adresse  au  peuple  de  Paris  {ibid. 
p.  105). — Projet  d'adresse  à  l'armée  de  Châlons 
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(18  septembre,  p.  119).  —  Rapport  sur  les 
mesures  de  sûreté  et  de  tranquillité  à  prendre 
à  Paris  [ibid.  p.  123  et  suiv.).  —  Projet 
d'adresse  sur  l'inviolabilité  des  représentants 
de  la  nation  (19  septembre,  p.  134.  —  Rap- 
ports sur  l'échange  des  prisonniers  de  guerre 
{ibid.  p.  139),  —  sur  la  convocation  des  dé- 
putés à  la  Convention  nationale  {ibid.  p.  150), 

—  sur  la  suspension  prononcée  contre  Gré- 
goire Dulac  (20  septembre,  p.  174),  —  sur  la 
suspension  prononcée  contre  Villant-Royer 
{ibid.  p.  191). 

Commission  g^énérale  des  mon- 
naies. Rapport  sur  ses  travaux  (6  juillet 
1762,  t.  XLVI,  p.  190  et  suiv.). 

Commission    des    monuments.    Est 

chargé  de  surveiller  la  conversion  du  bronze, 
des  statues  et  monuments  existant  dans  Pa- 
ris, en  bouches  à  feu  et  de  la  conservation 
des  objets  intéressant  ces  arts  (14  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  115).  —  Elle  fera  sans  dé- 
lai le  triage  des  statues,  vases  et  autres  mo- 
numents placés  dans  les  maisons  ci-devant 
royales  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  51).  — 
Elle  se  réunira  à  la  commission  nommée  pour 
le  recolement  du  mobilier  de  la  couronne 
(^bid.  p.  52). 

Commission  de  surveillance  des 
assignats.  —  Voir  Assignats. 

Commissions  militaires.  Proposition 
de  changer  leur  formule  (19  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  182);  —  renvoi  aux  comités  mili- 
taires et  de  marine  réunis  {ibid.). 

Communautés  d'arts  et  métiers.  Re- 
tenue qui  doit  être  faite  sur  l'intérêt  des 
sommes  dues  par  la  nation  à  ces  communautés 
(27  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  430).  — 
Facultés  de  reconstitution  pour  les  rentes  cons- 
tituées par  les  communautés  supprimées 
(17  mai  1792,  t.  XLIII.  p.  511).  —  Voir 
Mait7'es  du  commerce,  des  arts  et  métiers. 

Communautés  religieuses.  Demande 
en  faveur  des  employés  des  communautés  sup- 
primées (6  décembre  1791, t.  XXXV,  p.  601). 

—  Retenue  qui  doit  être  faite  sur  l'intérêt  des 
sommes  dues  par  la  nation  à  ces  communautés 
(27  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  430).  — 
Demande  du  ministre  de  l'intérieur  en  faveur 
des  dames  de  chœur  et  des  sœurs  converses 
(14  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  719  et  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  de  liquidation  {ibid.  p.  720). 

—  Les  administrateurs  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure  demandent 
l'interprétation  de  deux  lois  relatives  à  la  levée 
des  plans  des  communautés  (29  mars  1792, 
t.  XL,  p.  654);  —  renvoi  au  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances  {ibid.).  —  Arrêtés  et  péti- 
tions concernant  leurs  charges  locales  (29  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  503);  —  renvoi  aux  comités 
de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des  finances 
réunis  {ibid.).  —  Faculté  de  reconstitution  des 
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rentes  constituées  par  les  communautés  sup- 
primées (17  mai,  t.  XLIII,  p.  511).  —  Lettre 
sur  l'emploi  des  livres  et  autres  objets  restés 
dans  leurs  maisons  (3  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  75)  ;  —  renvoi  aux  comités  d'instruction 
publique  et  des  domaines  réunis  {ibid.).  — 
Décret  relatif  au  payement  des  sommes  dues 
parles  communautés  ecclésiastiques  ou  laïques 
(13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  602  et  suiv.). 

—  Décret  relatif  au  payement  des  arrérages 
des  rentes  dues  par  les  communautés  suppri- 
mées (15  septembre,  p.  6QQ  et  suiv.).  — 
Renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
d'une  motion  tendant  à  faire  admettre  en  paye- 
ment des  biens  nationaux  les  créances  non 
exigibles  sur  les  communautés  supprimées 
(19  septembre  1792,  t.  L,  p.  133).  —  Voir 
Créanciers  des  communautés  religieuses. 

Communautés   religieuses    étran  - 

gères.  Proposition  relative  au  séquestre  des 
revenus  des  biens  qu'elles  ont  en  France 
(30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  109);  —  renvoi 
aux  comités  diplomatique  et  des  domaines 
réunis  {ibid.  p.  110). 

Communes.  Rapport  à  faire  sur  la  disposi- 
tion des  biens  patrimoniaux  (22  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  678).  —  Demande  de  prolonga- 
tion du  délai  pour  la  remise  de  l'état  de  leurs 
créances,  de  leurs  propriétés,  de  leurs  besoins 
et  de  leurs  ressources  (5  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  625);  —  ordre  du  jour  {ibid.).  — Rem- 
bourseront les  avances  qui  leur  seront  faites 
pour  cause  de  troubles,  quand  ils  seront  oc- 
casionnés par  les  habitants  (17  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  550).  —  Lasource  propose  de  dé- 
clarer que  les  communes  qui  fourniront  au 
delà  de  leur  contingent  en  gardes  nationaux 
armés  ou  équipés  auront  bien  mérité  de  la 
patrie  (17  juillet,  p.  559);  —  adoption  sauf 
rédaction  {ibid.).  —  Texte  du  décret  (18  juil- 
let, p.  595).  —  Toute  commune  qui  aura 
formé  une  compagnie  de  chasseurs  nationaux 
de  150  hommes  est  autorisée  à  faire  porter  sou 
nom  à  cette  compagnie(l'^^août  1792,  t.  XLVII, 
p.  339).  —  Voir  Conseils  généraux.  —  Corps 
municipaux.  —  Cours  d'eau.  —  Créances  sur 
VEtat. 

Commutation  de  peines.  Demande  re- 
lative à  cet  objet  (25  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  402).  —  Voir  Femmes  enceintes.  —  Lettres 
de  grâces  et  de  commutation  de  peines. 

Compagnie  d'assurances  pour  les 
incendies.  Pétition  des  administrateurs.  — 
Renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
(15  septembre  1792,  t.  L,  p.  8). 

Compagnie  cliari table  de  Paris.  De- 
mande le  payement  des  avances  faites  par  elle, 
pour  la  dépense  des  chemises  des  prisonniers 
de  Paris  (6  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  601). 

—  Demande  des  fonds  pour  l'assistance  des 
prisonniers  (13  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  77);  —  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des 
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finances  [ibid.].  —  Renvoi  au  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances  d'une  demande  en  paye- 
ment des  avances  faites  pour  l'entretien  des 
prisonniers  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  1). 

Compagnie  des  finances.  —  Voir  En- 
registrement. Droit  (d'). 

Compagnie  des  Indes  (Ancienne). Compte 
rendu  par  Turpin,  agent  du  Trésor  public, 
des  poursuites  qu'il  a  faites  au  tribunal  de 
cassation  pour  défendre  aux  prétentions  de 
IVOI.  Haller  et  Le  Couteulx  de  la  Norraye,  re- 
lativement à  la  liquidation  des  actions  de  la 
Compagnie  des  Indes  (27  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  453).  —  Les  invalides  des 
troupes  de  la  marine  sollicitent  des  secours 
(29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  508);  —  renvoi 
aux  comités  de  marine  et  de  liquidation 
réunis  (ibid.).  —  Renvoi  au  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances  d'une  demande  concernant 
le  renouvellement  de  ses  actions  (7  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  205).  —  Décret  sur  le  renouvel- 
lement des  actions  et  portions  d'actions  (9  juil- 
let, p.  261).  —  Plan  proposé  pour  sa  liquida- 
tion (6  août  1792,  t.  XLVII,  p.  535),  —renvoi 
au  comité  de  liquidation  (ibid.).  —  Décret  re- 
latif au  remboursement  des  actions  de  cette 
compagnie  (14  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  637).  —  Décret  relatif  au  traitement  des 
soldats,  caporaux,  sergents,  canonniers,  mate- 
lots, charpentiers,  etc.,  qu'elle  employait 
(19  septembre  1792,  t.  L,  p.  146  et  suiv.). 

Compagnie  des  Indes  (Nouvelle).  Don 
patriotique  des  employés  (12  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  296). 

Compagnie  royale  d'Afrique.  Les  co- 
mités de  commerce  et  de  marine  feront  un 
rapport  sur  la  suppression  de  cette  compagnie 
(8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  167).  —  Réclama- 
tions de  cette  compagnie  (9  mai,  p.  173);  — 
renvoi  aux  comités  de  commerce  et  de  marine 
réunis  [ibid.).  —  Compte  rendu  du  ministre 
de  l'intérieur  sur  la  compagnie  d'Afrique 
établie  à  Marseille  (19  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  647);  —  renvoi  au  comité  de  commerce 
{ibid.). 

Compagnies  dn  eentre.  Pétition  de  plu- 
sieurs de  ces  compagnies  (29  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  4  et  suiv.).  —  Pétition  des  ca- 
pitaines (30  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  300); 
—  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.).  —  De- 
mande de  fonds  pour  le  payement  des  soldats 
(l*"'  août,  p.  375);  —  renvoi  aux  comités  mi- 
litaire et  des  finances  réunis  {ibid.).  —  Péti- 
tion des  soldats  des  ci-devant  compagnies  du 
centre  (20  août  1792,  t.  XLVIÏI,  p.  425).  — 
Pétition  des  capitaines  à  la  suite  des  anciennes 
compagnies  du  centre  de  la  garde  de  Paris 
(21  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  603). 

Compagnies  détaeliées.  On  demande 
si  les  officiers  de  ces  compagnies  peuvent  être 
employés  dans  la  gendarmerie  nationale 
(18  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  358). 
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Contpagnies  franehes.  Proposition  de 
Treilh-Pardailhan  relative  à  la  création  de 
compagnies  franches  recrutées  parmi  les  étran- 
gers (22  avril  1792,  t.  XLII,  p.  222);  —  ren- 
voi au  comité  militaire  {ibid.).  —  Difficultés 
pour  l'exécution  du  décret  qui  les  concerne 
(16  mai  1792,  t.  XLIII.  p.  460);  —  renvoi  au 
pouvoir  exécutif  {ibid.).  —  Le  ministre  de  la 
guer'*e  sollicite  une  décision  à  leur  égard 
(28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  189).  —  Rapport 
et  projet  de  décret  présentés  par  Hugau  sur 
la  composition  et  l'organisation  de  54  compa- 
gnies franches  {ibid.  p.  234);  —  adoption 
de  l'urgence  et  du  projet  de  décret  {ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Lettre  du  ministre  de  la  guerre 
relative  à  l'habillement  des  54  compagnies 
créées  par  le  décret  du  28  mai  1792  (4  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  102);  —  renvoi  au  co- 
mité militaire  {^ibid.).  —  Décret  (7  juillet, 
p.  210).  — Lettre  du  ministre  'de  la  guerre 
sur  la  difficulté  de  les  équiper  promptement 
attendu  la  rareté  des  draps  gris  (19  juillet, 
p.  647).  —  L'Assemblée  décrète  que  leur 
habillement  est  laissé  au  choix  du  ministre  de 
la  guerre  {ibid.  p.  667).  —  Les  régiments 
coloniaux  employés  dans  le  Morbihan  serviront 
à  la  formation  des  compagnies  franches 
(23  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  60).  --  Les  chas- 
seurs des  compagnies  franches  de  Paris 
défilent  devant  l'Assemblée  (22  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  618).  —  Sommes  mises  à  leur 
disposition  pour  leur  équipement  (4  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  338).  —  Décret  relatif 
à  l'expédition  des  brevets  des  officiers  (5  sep- 
tembre, p.  371  et  suiv.).  —  Décret  relatif  aux 
preuves  de  civisme  à  fournir  par  les  citoyens 
qui  en  font  partie  (10  septembre,  p.  527).  — 
Voir  Gardes  françaises. 

Compiègne  (Château  de) .  Pétition  des  entre- 
preneurs des  bâtiments  (16  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  88).  —  Lettre  relative  à  l'appo- 
sition des  scellés  (16  août,  p.  287). 

Compiègne  (Commune  de).  Adresse  de 
dévouement  (28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  73). 

—  Adresse  relative  aux  troubles  qui  sont  sur- 
venus dans  cette  localité  (29  août,  p.  97).  — 
demande  de  fonds  (14  septembre,  p.  664).  — 
Décret  mettant  une  somme  de  20,000  livres  à 
la  disposition  de  la  municipalité  (15  septem- 
bre 1792,  t.  L,  p.  17  et  suiv.). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  du  10  août 
(24  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  679). 

Compiègne  (District  de). 

Directoire.  —  Procès-verbal  relatif  aux 
troubles  survenus  dans  ce  district  et  celui  de 
Noyon  (15  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  519 
et  suiv.).  —  Voir  Oise  {Département  de  V). 

Comptabilité  arriérée  des  villes. 
Rapport  par  les  commissaires  de  la  compta- 
bilité (8  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  245);  — 
renvoi  au  comité  de  l'examen  des  comptes  {ibid) . 

—  Rapport  par  Borie  (1)  sur  la  vérification 

(1).  Voir  tome  L,  page  627,  colonne  1,  note  I. 
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de  cette  comptabilité  (t.  L,  p.  627  et  suiv.). 

Comptabilité.  Mémoire  des  commissaires  de 
la  Trésorerie  nationale  y  relatif  (22  novembre 
4791,  t.  XXXV,  p.  288);  —  renvoi  au  comité 
de  liquidation  (i/>id.).  —  Deuxième  lecture  (4) 
du  projet  de  décret  relatif  aux  pièces  délivrées 
par  le  bureau  de  comptabilité  qui  doivent  être 
soumises  au  droit  d'enregistrement  (25  mars 
1792,  t.  XL,  p.  477).  —  Troisième  lecture  du 
projet  de  décret  relatif  aux  pièces  délivrées  par 
le  bureau  de  comptabilité  qui  doivent  être  sou- 
mises au  droit  d'enregistrement  (l"avrill792, 
t.  XLl,  p.  57);  —  adoption  [ibicl).  —  Voir 
Domaines. 

Comptabilité  (Bureau  ou  Commissaires  de 
la).  Organisation. — Foliotions. —  Les  commis- 
saires demandent  à  être  admis  pour  présenter 
leurs  hommages  (24  novembre  1791 ,  t.  XXXV, 
p.  335).  —  Ne  seront  admis  qu'après  que  le 
pouvoir  exécutif  aura  envoyé  la  liste  officielle 
des  commissaires  (25  novembre,  p.  362).  — 
Notification  de  leur  nomination  par  le  ministre 
des  contributions  publiques  1"'  décembre, 
p.  500)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'examen  des 
comptes  {ihid.).  —  Motions  de  Dehaussy-Ro- 
becourt,  de  François  de  Neufchâteau  et  de 
Thuriot,  à  leur  sujet  (2  décembre,  p.  505). 

—  Projet  de  décret  sur  les  conditions  d'éligi- 
bilité [ibid.  p.  506).  — Les  commissaires  seront 
admis  à  la  barre  sans  rien  préjuger  sur  la 
validité  de  leur  nomination  {ibid.).  —  Sont 
admis  à  la  barre  et  présentent  le  plan  de  leur 
organisation  et  le  tableau  général  de  l'état  de 
la  comptabilité  (4  décembre,  p.  567).  —  Mé- 
moire du  sieur  Burté  sur  les  conditions  d'éli- 
gibilité des  commissaires  de  la  comptabilité 
(31  décembre  1792,  t.  XXXVI,  p.  711).— 
Les  commissaires  présentent  des  observations 
sur  un  projet  de  décret  relatif  à  leur  traite- 
ment (12  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  339.  — 
Rapport  par  Ruet  sur  l'organisation  et  la 
prompte  activité  du  bureau  de  comptabilité 
(13  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  358  et  suiv.); 

—  projet  de  décret  {ibid.  p.  359  et  suiv.).  — 
Discussion  :  Adoption  de  l'urgence  {ibid. 
p.  3).  —  Article  i"".  Dorizy,  plusieurs  mem- 
bres {ibid.  p.  361);  —  ajournement  (ibid.). 

—  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret 
relatif  à  son  emplacement,  à  son  organisation 
et  à  sa  prompte  activité.  —  Art.  l*""  :  Dehaussy- 
Robecourt,  Dorizy,  Caminet,  Quatremère- 
Quincy,  Cambon  (3  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  109  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  110). 

—  Art.  2  :  Dorizy,  Cambon  {ibid.  et  p.  suiv.); 

—  adoption  (ibid.  p.  111).  —  Art.  3:  Cambon 
ibid)  ;  —  projet  {ibid.) .  —  Art.  4,devenu  art.  3  : 
Cambon  {ibid.  p.  112)  ;  —  adoption  d'un  amen- 
dement de  Cambon  qui  forme  les  articles  3,  4,  5 
et  6  (ibid.)  —  Art.  5  :  rejet  {ibid.).  —  Adoption 
des  articles  6  et  7,  devenus  articles  7  et  S  {ibid. 

(1)  Voir  tome  XL  la  note  1  de  la  page  477. 
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et  p.  suiv.). — Art.  8,  devenu  9  :  Cambon  (i&irf. 
p.  113);  —  adoption  avec  amendement  (ièirf.). 

—  Art.  9,  devenu  10  :  Masuycr,  Archinard 
(ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Art.  10,  de- 
venu 11  :  Lasource,  Viénot-Vaublanc,  Cambon, 
Brissotde  Warville,  Caminet  (ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  rejet  (ibid.  p.  114).  —  Discussion  du  plan 
d'organisation  du  bureau  de  comptabilité  pré- 
senté par  les  commissaires  de  la  comptabilité. 

—  Titre  I".  —  Art.  l""^  :  Condorcet  (ibid. 
et  p.  suiv  )  ;  —  contre-projet  proposé  par  Con- 
dorcet {ibid.  et  p.  117)  ; — suite  de  la  discussion 
de  l'article  l*^"":  Baignoux,  Richard,  Dehaussy- 
Robecourt,  Maribon-Montaut,  Censonné  {ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  — ajournement  jusqu'à  la  discus- 
sion du  projet  de  décret  de  Condorcet  {ibid. 
p.  148).  —  Adoption  sans  discussion  des  ar- 
ticles 2  à  27  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Observa- 
tions deCalonet  de  Cambon  (8  février,  p.  281). 

—  Nouvelle  lecture  des  articles  décrétés  dans 
la  séance  du  3  février  (8  février,  p.  282).  — 
Adoption  de  l'article  l"*"  (ibid.).  —  Art.  2  : 
Thuriot   {ibid.);  —  adoption  avec  amende- 
ment (ibid.).  —  Adoption  sans  discussion  des 
articles  3  et  49  (ibid.  et  p.  suiv.).  —Adoption 
d'un  article  20  nouveau  proposé  par  Dorizy 
{ibid.  p.  284).  —  Adoption  des  articles  24  à 
29  (ibid.  et  p.  suiv.  —  Titre  IL  —  Art.  4'"-  : 
adoption  sans  discussion   (ibid.  p.  285).  — 
Art.  2  :  Tardiveau,  Dehaussy-Robecourt  (ibid.)  ; 
adoption  avec  amendement  {ibid.  —  Art.  3  : 
Dorizy  (ibid.);  —  rejet  (ibid.).  —  Adoption 
de  l'article  4,  devenu  article  3  (ibid.).  —  Ti- 
tre lll.  —  Art.  4''''   :   Dehaussy-Robecourt 
(ibid.);  —  rejet  (ibid.).  —Art.  2  :  Cambon 
{ibid.);  —  rejet  (ibid.).  —  Adoption  de  l'arti- 
cle 3  {ibid.  p.  286).  —  Rejet  des  articles  4,  5 
et  6  (ibid.).  — Art.  7  :  Cambon  (ibid.);  — 
adoption  (ii/ir/.). — Art.  8  :  Dorizy,  Dehaussy- 
Robecourt,  Cambon,  Bigot  de  Préameneu(ib/d. 
et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  287).  — 
Adoption  sans  discussion  des  articles  9,  10 
et  44  {ibid.).  —  Ajournement  de  la  discussion 
du  titre  IV  après  celle  du  titre  V  {ibid.).  — 
Titre  V.  —  Adoption  sans  discussion  des  ar- 
ticles 4  à  4  (ibid.  et  p.  suiv.).  —Rejet  de  l'ar- 
ticle 5  {ibid.  p.  288).  —  Adoption  de  l'arti- 
cle 6  {ibid.).  —  Rejet  des  articles  7,  8  et  9 
(ibid.).  —  Art.  40  :  Cambon  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  l'Assemblée  décrète  que  cet  article  sera  dé- 
taché du  décret,  et  ajourne  la  seconde  lecture 
à  huitaine  {ibid.  p.  289).  —  Discussion  de 
Vétat  des  commissaires,  du  nombre  et  du  trai- 
tement des  commis.  —  Art.  4"  :  Lasource, 
Vivier,  Cambon,  Dorizy,  Basire  (ibid.  et  p. 
suiv.);  —  adoption  avec  amendement  (ibid. 
p.  292).  —  Adoption  sans  discussion  des  ar- 
ticles 2,  3  et  4  {ibid.).  —  Titre  ]Y.  —  Adop- 
tion sans  discussion  des  articles  1  et  2  {ibid.). 

—  Art.  3  :  Dehaussy-Robecourt,  Cambon 
{ibid.);  —  adoption  avec  amendement  {ibid.). 

—  Texte  définitif  du  décret  {ibid.  p.  293  et 
suiv.).  — Etat  des  traitements  des  commissai- 
res, du  nombre  et  des  traitements  commis  des- 
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tinés  à  former  l'organisation  ordinaire  du  bu- 
reau   de   comptabilité    (3    février  1792,   t. 
XXXVIII,  p.  120).  —Le  comité  de  législation 
jS^jfera  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si 
^Bles  parents  des  ministres   sont   admissibles 
^Haux  places  de  commissaires  de  la  comptabi  • 
^Hlité  8  février,   p.  293.   —  Les   commissai- 
^^^res  de  la  comptabilité  demandent  à  être  auto- 
risés à  faire  les   dépenses  nécessaires  pour 
mettre  en  état  le  local  destiné  à  recevoir  leurs 
bureaux  (27  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  132)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  l'examen  des  comptes 
[ibid.)  ;  —  rapport  par  Merveilleux  (29  février, 
p.  193)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  adoption  de  l'urgence  et  du  projet  de  dé- 
cret {ibid.  p.  194).  —  Don  patriotique  des 
commis  (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  31).—  Les 
commissaires  demandent  à  quelle  époque 
doit  commencer  leur  traitement  (19  mai,  p. 
554).  —  Ordre  du  jour  motivé  {ibid.  p.  555). 

—  Prestation  de  serment  par  les  commissaires 
(16  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  282). 

Travaux.  —  Les  commissaires  adressent  un 
rapport  relatif  aux  receveurs  généraux  des 
finances,  des  pays  d'élection  (25  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  404). 

Comptabilité  (Bureau  de  la).  — Ils  adres- 
sent un  rapport  sur  la  comptabilité  arriérée 
de  la  ci-devant  province  de  Bretagne  (19  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  554).  —  Lettre des  commis 
saires  de  lacomptabilité  suri  es  mesures  à  pren- 
dre relativement  auxdépôts  des  ci-devant  cham- 
bres des  comptes  et  conseil  du  roi  (25  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  112).  —  Rapport  des  commis- 
saires sur  la  comptabilité  du  receveur  général 
des  économats  du  ci-devant  clergé  (27  mai, 
p.  156).  —  Formalités  pour  le  payement  des 
frais  de  bureau  (31  mai,  p.  393  et  suiv.). —  Les 
commissaires  adresseront  un  rapport  sur  la 
comptabilité  de  Randon  de  La  Cour,  trésorier 
général  de  la  maison  du  roi  (4  juillet,  p.  121). 

—  Font  un  rapport  sur  la  comptabilité  arriérée 
des  villes  (8  juillet,  p.  245) ,  —  un  rapport 
sur  la  trésorerie  des  revenus  casuels  (15  juil- 
let, p.  492).  — Adressent  l'état  des  comptes 
remis  à  leur  bureau  (9  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  593),  —  le  tableau  des  comptes  réunis 
pendant  la  seconde  quinzaine  du  mois  d'août 
(9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  487),  —  un 
rapport  sur  la  comptabilité  arriérée  du  Trésor 
{ibid.).  —  Annoncent  qu'il  leur  a  été  volé 
des  pièces  servant  à  l'apurement  des  comptes 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  114.  —  Rapport 
par  Delafont-Braman  sur  les  travaux  du  bu- 
reau (20  septembre,  p.  159  et  suiv.)  ;  —  pro- 
jet de  décret  tendant  à  augmenter  le  nombre 
des  commis  de  ce  service  (ibid.  p.  166);  — 
ajournement  {ibid.).  —  Mémoire  sur  la  comp- 
tabilité des  finances  (p.  302  et  suiv.). 

Comptable».  —  Voir  Employés  supprimés. 

Comptables  de  l'Etat.  Décret  sur  les  me- 
sure à  prendre  en  cas  de  décès,  faillite  ou  éva- 
sion (11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  32  et  suiv.). 
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Compte* .  Motion  de  Caminet  relative  à  l'en- 
voi au  bureau  de  comptabilité  des  comptes 
non  encore  jugés  et  apurés  (9  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  299  et  suiv.);  —  observations 
de  Rubat  et  Gambon  {ibid.  p.  300);  — adop- 
tion de  cette  motion  {ibid.).  —  Texte  du  dé- 
cret rendu  à  cet  effet  {ibid.). 

Comptes  des  finances.  Il  sera  dressé  un 
compte  des  finances  sous  l'Assemblée  cons- 
tituante et  sous  l'Assemblée  législative  (7  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  426). 

Comptes  des  ministres  de  la  snerre. 
Etablissement  d'une  commission  pour  vérifier 
les  comptes  depuis  Duportail  (13  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  171).  —  Composition  de  la  com- 
mission (15  juin,  p.  226). 

Comtat-Venaissin.  —  La  Maréchaussée 
du  pays  sera  incorporée  dans  la  gendarmerie 
nationale  (14  avril  1792,  t,  XLI,  p.  641).  — 
Arrêté  du  département  de  la  Drôme  pour  y 
envoyer  de  nouveaux  commissaires  (22  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  3).  — Renvoi  au  pouvoir 
exécutif  d'une  demande  de  secours  de  cinq 
communes  du  Comtat  (2  juin,  p.  491).  — 
Lettre  relative  aux  conditions  d'éligibilité  des 
citoyens  actifs  (7  juin,  p.  679).  —  Décret  sur 
le  payement  des  dépenses  des  commissaires 
qui  y  ont  été  envoyés  (20  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  411  et  suiv.).  —  Adresse  d'adhésion  aux 
décret  de  l'Assemblée  nationale  du  10  août 
28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  72).  —  Voir  Avi- 
gnon. 

Comté.  Fait  un  don  patriotique  (20  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  96). 

Conciles  (Commune  de). 

Société  des  amis  de  la  Constitution.  Don 
patriotique  (25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  161). 

Condamnés*  Lettre  d'un  condamné  à  mort 
qui  demande  que  les  condamnés  servent  à  des 
épreuves  médicales  (25  août  1792,  t,  XLVIII, 
p.  713.).  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
relative  à  la  nomination  d'un  curateur  aux 
biens  des  condamnés  (4  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  348).  —  On  sollicite  un  décret 
concernant  les  peines  à  prononcer  dans  les 
cas  des  délits  commis  par  des  condamnés  soit 
à  la  chaîne,  soit  aux  fers  (18  septembre  1792, 
t.  L,  p.  115  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
législation  {ibid.  p.  116). 

Condamnés  à  la  peine  des  fers.  Ob- 
servations sur  les  moyens  de  les  employés  à 
des  travaux  utiles  (5  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  579)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
{ibid.  — Le  ministre  delà  justice  demande  que 
ceux  qui  sont  employés  dans  les  ports  et  arse- 
naux soient  dispensés  de  traîner  le  boulet 
(30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  123). 

Condamnés  à  mort.  —  Voir  Exécution. 

Condé ,  prince  français.  Requis  de  quitter  la 
ville  de  Worms  (30  décembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  666). 

Condé  (Commune  de).  La  ville  est  déclarée  en 
état  de  guerre  (26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  132). 
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Coudé- sur -IVoireau  (Commune  de). 
Adresse  d'adhésion  aux  décrets  du  10  août 
(23  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  663). 

Condoni  (District  de).  Adresse  des  fédérés  qui 
se  rendent  au  camp  de  Soissons  (13  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  91). 

Condorcet,  député  de  Paris.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Secrétaire  (p.  70). 

—  Prête  serment  (p.  78).  —  Parle  sur  la  no- 
mination de  commissaires  chargés  de  vérifier 
la  situation  du  Trésor  public  (p.  129),  —  sur 
un  versement  de  18,672,22-5  livres  à  faire  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire  à  la  Trésorerie 
nationale  (p.  139),  —  sur  l'organisation  des 
comités  (p.  214  et  suiv.)  ;  —  son  projet  de 
décret  sur  cet  objet  (p.  215).  —  Parle  sur  les 
émigrations  (p.  298),  —  sur  la  situation  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  (p.  326),  —  sur  les 
émigrations  (p.  394  et  suiv.).  —  Ses  projets 
de  décret  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les 
émigrés  (p.  398),  (p.  470  et  suiv.).  —  Membre 
du  comité  d'instruction  publique  (p.  498).  — 
Défend  son  projet  de  décret  sur  les  émigra- 
tions (p.  549). —  Parle  sur  la  création  d'assi- 
gnats (p.  566),  —  sur  les  subsistances  (p.  589), 
sur  les  remboursements  (t.  XXXV,  p.  677),  — 
sur  une  demande  de  20  millions  pour  le  ser- 
vice de  la  guerre  et  fait  une  motion  relative  à 
une  déclaration  aux  puissances  étrangères 
(p.  616  et  suiv.),  (p.  619).  —  Rend  compte 
de  la  réception  faite  par  le  roi  à  la  députation 
qui  lui  a  porté  cette  déclaration  (p.  641).  — 
1792.  —  Parle  sur  les  tribunaux  criminels 
(t.  XXXVII,  p.  207).— Vice-président  (p.  647). 

—  Parlesurrofficederempereur(p.647etsuiv.) 

—  Propose  un  projet  de  décret  relatif  à  l'organi- 
sation du  bureau  de  comptabilité  (t.  XXXVIII, 
p.  114  et  suiv.).  —  Président  (p.  185).  —  Sa 
lettre  au  roi  relative  à  l'exécution  de  la  loi  du 
17  juin  1791  (p.  236).  —  Propose  un  projet 
d'adresse  au  peuple  français  (p.  565).  — 
Parle  sur  le  mode  d'accélérer  les  travaux  de 
l'Assemblée  (t.  XXXIX,  p.  447).  —  Propose 
des  mesures  pour  le  rétablissement  des  fi- 
nances (p.  600  et  suiv.).  —  Parle  sur  les 
affaires  d'Avignon  (t.  XL,  p.  20),  —  sur  l'or- 
dre du  jour  (t.  XLI,  p.  415).  —  Fait  un  rapport 
sur  l'organisation  générale  de  l'instruction  pu- 
blique (t.  XLII,  p.  192  et  suiv.).  —  Propose 
un  projet  d'exposition  des  motifs  qui  ont  dé- 
terminé l'Assemblée  à  déclarer  la  guerre  au 
roi  de  Bohême  et  de  Hongrie  (p.  210  et  suiv.). 

—  Continue  son  rapport  sur  l'organisation 
générale  de  l'instruction  publique  (p.  227  et 
suiv.).  —  Donne  lecture  de  l'aperçu  des  frais 
que  coûtera  le  nouveau  plan  d'instruction  pu- 
blique (t.  XLIV,  p.  93  et  suiv.).  —  Fait  une 
motion  sur  le  mode  de  discussion  de  l'état  des 
dépenses  de  1792  (p.  443).  —  Suppléant  à  la 
commission  des  Douze  (t.  XLV,  p.  358).  — 
Propose  de  décréter  que  tous  les  titres  généa- 
logiques qui  se  trouvent  dans  les  dépôts  pu- 
blics seront  brûlés  (p.  377  et  suiv.).  —  Parle 
sur  une  pétition  contre  Chabot  (p.  564),  — sur 
l'âge  requis  po\ir  pouvoir  contracter  mariage 
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(p.  670),  —  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
la  sûreté  de  l'Etat  (t.  XLVI,  p.  172  et  suiv.), 
(p.  179  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
mesures  préliminaires  à  prendre  avant  de  trai- 
ter la  question  de  la  déchéance  du  roi  (t.  XLVII, 
p.  613).  —  Présente  un  projet  d'adresse  au 
peuple  français  sur  l'exercice  des  droits  de 
souveraineté  (p.  615  et  suiv.).  —  Présente  le 
projet  de  l'exposé  des  motifs  qui  ont  déter- 
miné l'Assemblée  à  prendre  les  mesures  vi- 
goureuses qu'elle  a  arrêtées  le  10  août  et  jours 
suivants  (t.  XLVIII,  p.  94  et  suiv.).  —  Est 
nommé  député  à  la  Convention  nationale 
t.  XLIX,  p.  446),  (p.  452),  (p.  513),  (p.  534). 

—  Texte  de  son  rapport  sur  les  mesures  pré- 
liminaires à  prendre  avant  de  traiter  la  ques- 
tion de  la  déchéance  du  roi  (t.  L,  p.  649  et 
suiv.). 

Confession  d'Ani^sbours.  Réclamation 
contre  les  vexations  éprouvées  par  les  mem- 
bres de  cette  confession  (13  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  626)  ;  —  renvoi  aux  comités  di- 
plomatique et  des  domaines  réunis  (ibid.). 

Conflans-Cltarenton.  Don  patriotique 
des  jeunes  citoyennes  (5  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  583). 

Confolens.  (Commune  de).  Rapport  par 
Chazaud  sur  la  translation  de  l'hôpital  de 
Sainte-Marthe  dans  la  maison  nationale  de 
Sainte  Claire  (29  janvier  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  2  et  suiv.);  — projet  de  décret  {ibid.  p.  3). 

—  Deuxième  lecture  (5  février,  p.  177  et  suiv.). 

—  Troisième  lecture  (14  février,  p.  515  et 
suiv.).  —  Discussion  :  Chédaneau,  Blanchon 
{ibid.  p.  516).  —  Adoption  des  articles  1  à3 
(ibid.).  —  Art.  4  :  Dorizy  {ibid.  p.  517);  — 
adoption  avec  amendement  {ibid.).  —  Adop- 
tion des  articles  5  et  6  {ibid.).  —  Texte  défi- 
nitif du  décret  {ibid.  et  p.  suiv.). 

Confolens  (District  de).  —  Adresse  de  dé- 
vouement (6  novembre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  659).  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
au  sujet  du  placement  du  tribunal  et  du  bu- 
reau de  paix  dans  les  bâtiments  de  Thôpital 
de  la  ville  (21  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  265)  ; — renvoi  au  comité  de  division  {ibid.), 
(29  janvier  1792,  t.  XXXVIII,  p.  2  et  suiv.). 

—  Deuxième  lecture  (5  février,  p.  177  et  suiv). 

—  Troisième  lecture  (14  février,  p.  515  et 
suiv.)  ;  —  décret  {ibid.  p.  516). 

Congés  de  mer  pour  les  bâtiments 
de  commerce.  — Y oir  Navires  étrangers. 

—  Police  de  la  navigation  des  ports. 

Congés  des  membres  de  l'Assemblée 
nationale.  Ils  sont  suspendus  (10  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  297).  —  Un  congé  est  né- 
cessaire pour  s'absenter  (27  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  24).  —  Membres  auxquels  il  a  été 
accordé  des  congés:  —  Audoy.  —  Avelines. 
Baërt.  —  Bellièr-du-Chesnay.  — Bousquet. 

—  Caminet.  —  Garez.  —  Cartier.  —  Cartier- 
Douineau.   —    Castel.  —    Chaponnet.   — 
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Congé»  des  membires  de  l'Assem- 
blée nationale  {Suite). 

Chappe.  —  Charlier.  —  Claye.  —  Cornet. 

—  Croize.  —  Cuel.  —  Damourette.  —  Dela- 
croix. —  Desplaces.  —  Destrem.  —  Dubout. 

—  Dubreuil-Chambordel.  —  Duquesnoy.  — 
Esperon.  —  Faure.  —  Fayolle.  —  Gobillard. 

—  Golzart.  —  Goubet.  — Gréau.  —  Guèrin. 
Hua. —  Ihiguet.  —  Jard-Pativillier.  — Jolly 
aine.  —  Lacombe.  —  Lasalle.  —  Lecaron.  — 
Lecointre.  —  Le  fessier.  —  Nau.  —  Perret. 

—  Petit.  —  Pierrot.  —  Ramond.  —  Rataud. 
Robin.  —  Rouède.  —  Rougier-La-Bergerie. 

—  Saladin.  —  Taillefer.  —  Tavernel.  — 
Tillonbois.  —  Torné.  —  Turpetin.  —  Voyrin 
de  Gar tempe.  —  Wilhelm. 

Congrès  militaires.  Règlement  sur  ce  sujet 
(28  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  469).  — 
Proposition  de  changer  leur  formule  (19  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  182);  —  renvoi  aux  comités 
militaire  et  de  marine  réunis  (ibid.).  —  De- 
mande du  ministre  de  la  guerre  relative  aux 
soldats  qui  demandent  leur  congé  de  grâce 
(21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  653).  —  Lettre  du 
ministre  de  la  guerre  sur  les  congés  absolus 
(25  août  1792,,  t.  XLVIII,  p.  710)  ;  —  renvoi 
au  comité  militaire  {ibid.). 

Congiasse-Desjardins  (Silvain).  —  Fait 
un  don  patriotique  (27  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  440). 

Congrégations.  Propositions  relatives  à 
celles  qui  ont  été  conservées  (23  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  366).  —  Les  comités  d'instruc- 
tion publique  et  des  domaines  présenteront, 
sous  huitaine,  un  projet  de  décret  sur  le  parti 
à  prendre  à  l'égard  des  congrégations  chargées 
de  l'éducation  publique  (30  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  454).  —  Déniées  demande  la 
réunion  des  biens  des  congrégations  séculières 
aux  autres  biens  nationaux  (8  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  156)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
domaines  {ibid.).  —  Les  comités  réunis  des 
domaines  et  de  l'instruction  publique  feront, 
à  la  séance  du  19janvierausoir,  leur  rapport 
sur  la  suppression  des  congrégations  séculières 
et  autres  biens  des  ci-devant  religieux  réservés 
par  les  décrets  (17  janvier  1792,. t.  XXXVII, 
p.  472)  ;  —  le  rapport  du  comité  des  domaines 
sera  présenté  le  2  février  (26 janvier,  p.  682). 
Leroy  demande  qu'il  soit  fait  un  rapport  sur 
la  suppression  des  congrégations  séculières 
(5  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  179  et  suiv.)  ; 

—  observations  de  Thuriot  {ibid.  p.  281)  ;  — 
l'Assemblée  décrète  que  le  rapport  sur  la  sup- 
pression des  congrégations  sera  fait  le  7  février 
{ibid.  p.  182)  ; — rapport  par  Gaudin  {deLuçon) 
(10  février,  p.  360  et  suiv.);  —  projet  de 
décret  {ibid.  p.  362  et  suiv.).  —  Discussion 
du  projet  de  décret  sur  la  suppression  des 
congrégations  séculières.  —  Article  1":  Lecoz, 
Ichon,  Marant,  Goupilleau,  Bréard,  Lagrévol, 
Albitte,  Torné  (6  avril  1792,  t.  XXI,  p.  235  et 
suiv.  —  Projet  de  décret  proposé  par  Torné 
{ibid.  p.  247  et  suiv;);  —  adoption  de  l'article 
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1"  de  ce  projet  de  décret '{ibid.  p.  248).  — 
L'Assemblée  accorde  la  priorité  au  projet  de 
décret  de  Torné  {ibid.  p.  249).  —  Discussion 
de  l'article  9  de  ce  projet  de  décret  relatif  à  la 
suppression  des  costumes  religieux  :  Merlin, 
Lagrévol,  Becquey,  Lejosne,  Aubert-Dubayet, 
Mulot,  Torné,  Jean  Debry,  Gérardin,  Vincêns- 
Plauchut  {ibid  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  sauf 
rédaction  {ibid.  p.  251).  —  Renvoi  pour 
rédaction  des  divers  articles  du  projet  de 
Torné  au  comité  d'instruction  publique  (iT^irf.). 
Texte  du  nouveau  projet  de  décret  relatif  à 
leur  suppression  (28  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  486  et  suiv.)  ;  —  Discussion  :  Torné,  Mer- 
let,  Torné,  Tardiveau,  Lemontey,  Couthon, 
Cambon,  Merlet,  Ducos,  Marant,  Isnard, 
Aubert-Duhayet,  Granet  [de  Marseille),  Léo- 
nard Robin  {ibid.  p.  487  et  suiv.);  —  adop- 
tion de  l'article  1"  sauf  rédaction  {ibid. 
p.  494)  ;  —  texte  proposé  par  le  comité  (2  mai 
p.  652  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  653). 

—  Adoption  sans  discussion  des  articles  2  et 
3  {ibid.).  —  Article  4  :  Lejosne,  Becquey, 
Morisson,  Lecoz  {ibid.)  ;  —  adoption  sauf  ré- 
daction {ibid.  p.  654).  —  Suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  décret  relatif  à  la  suppres- 
sion des  congrégations;  —  adoption  des 
articles  4  à  9  (1"  juin  1792,  t.  XLIV, 
page  462),  —  Suite  de  la  discussion  : 
(Titre  IL  —  Adoption  des  articles  1  à 
3  (3  août  1792,  t.  XLVII',  p.  450  et  suiv.). 

—  Adoption  des  articles  4  à  7  {ibid).  p.  452). 

—  Suite  de  la  discussion  (13  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  103),  (16  août,  p.  280  et  suiv.). 

—  Texte  définitif  du  décret  (18  août,  p.  350 
et  suiv.).  —  Rapport  par  Vincens-Planchut 
sur  le  traitement  des  membres  des  congréga- 
tions séculières  supprimées  (12  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  517  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
{ibid.  p.  523  et  suiv,). 

Congréj^ations.  —  Voir  Abbayes  de  filles. 

—  Juilly  {Collège  de).  —  Maisons  religieu- 
ses. 

Conilland-la-Pironnière.  Renvoi  au 
comité  d'agriculture  de  sa  pétition  relative 
aux  atterrissements  de  la  baie  de  Morbihan 
(8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  464). 

Conjuration.  Les  Français  rassemblés  au 
delà  des  frontières  sont  déclarés  suspects  de 
conjuration  (9  novembre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  724).  —  Les  revenus  des  conjurés,  con- 
damnés par  contumace,  seront,  pendant  leur 
vie,  perçus  au  profit  de  la  nation  {ibid.). 

Conseil  dn  roi.  Demande  relative  aux  me- 
sures à  prendre  pour  ses  dépôts  (25  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  112)  ;  — renvoi  au  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances  {ibid.).  —  L'Assemblée 
supprime  les  80,000  livres  qui  lui  avaient  été 
attribuées  par  la  loi  du  25  mai  1791  (l'"'juin, 
p.  435).  —  Ducos  demande  que  les  ministres 
rendent  compte  de  l'exécution  de  la  loi  por- 
tant qu'il  sera  nommé  un  secrétaire  du  conseil 
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(24  juin  4792,  t.  XLV,  p.  545);  — -  adoption 
de  cette  motion  (ibid.).  —  Le  roi  annonce 
qu'il  a  nommé  secrétaire  M.  Joly  (28  juin, 
p.  645).  —  Le  roi  annonce  qu'il  a  nommé 
secrétaire  M.  Joly  en  remplacement  de  Dejoly 
(9  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  260). 

Conseil  exécutif  provisoire.  Son  éta- 
blissement, sa  composition  (10  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  654).  —  Décret  relatif  à  ses  fonc- 
tions et  à  son  organisation  (15  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  165  et  suiv.).  —  Renvoi  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances  d'une 
demande  relative  aux  émoluments  du  secré- 
taire du  conseil  (24  août,  p.  675).  —  Traite- 
ment (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  277).— 
Le  conseil  fera  connaître  à  l'Assemblée  les  me- 
sures qu'il  a  prises  et  les  dépêches  qu'il  a  reçues 
(2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  197.  —  li  est 
autorisé  à  prononcer  toute  suspension  ou  des- 
titution qu'il  jugera  nécessaire  au  bien  des 
armées  (7  septembre,  p.  428).  —  11  tiendra  la 
main  à  l'exécution  des  décrets  relatifs  àjla 
circulation  des  grains  (9  septembre,  p.  512). 

—  Sa  lettre  concernant  les  habitants  des  pays 
envahis  par  l'ennemi  (12  septembre,  p.  586 
et  suiv.).  —  Observations  relatives  à  la  desti- 
tution des  administrateurs  généraux  (15  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  8). 

Conseils  d'administration  des 
corps  militaires.  Formation.  —  Orga- 
nisation. —  Fonctions  (28  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  470  et  suiv.). 

Conseils  d'administrations  civiles. 

Ce  qu'ils  doivent  faire  lorsque  la  patrie  est 
déclarée  en  danger  (5  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p,  133).  —  Prêteront  le  serment  prescrit  par 
le  décret  (15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  159). 

Conseils  g^énéraux  des  communes. 

Seront  en  surveillance  permanente  aussitôt 
après  que  la  patrie  aura  été  déclarée  en  danger 
(5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  133.  —  Sont  au- 
torisés à  rechercher  chez  les  particuliers  les 
armes  et  les  munitions  de  guerre  (10  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  674).  —Décret  relatif  à  la  publi- 
cité de  leurs  séances  (27  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  33).  — Leurs  pouvoirs  concernant  les  étangs 
(11  septembre,  p.  551  et  suiv.).  —  Nomme- 
ront, parmi  leurs  membres,  des  administra- 
teurs pour  la  conservation  des  actes  de  nais- 
sance, décès,  mariage,  (20  septembre  1792, 
t.  L,  p.  179). 

Conseils  de  département  et  de  dis- 
trict. Lettre  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  département  du  Pas-de-Calais  au  sujet 
de  l'impossibilité  d'exécuter  la  loi  du  2  oc- 
tobre 1791  sur  les  sessions  des  conseils  (23  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  367);  —  adoption 
sauf  rédaction  d'un  projet  de  décret  fixant 
pour  1791  la  date  de  ces  sessions  {ibid.  p.  368). 

—  Les  administrateurs  du  département  de 
l'Aisne  réclament  une  indemnité  en  faveur  des 
membres  de  ces  conseils  (6  décembre  1791, 
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district  (Suite). 

t.  XXXV,  p.  601).  —  Seront  en  surveillance 
permanente  aussitôt  après  la  déclaration  que 
la  patrie  est  en  danger  (5  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  133).  — On  demande  si  les  administrateurs 
doivent  être  payés  (11  juillet,  p.  361).  — 
Leurs  pouvoirs  concernent  les  étangs  (11  sept- 
tembre  1792,  t.  XLIX,  p.  551  et  suiv.). 

Conseils  des  évoques.  Proposition  y  rela- 
tive. —  Renvoi  au  comité  de  division  (23  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  306). 

Conseils   militaires  de   discipline. 

Suppression  des  pouvoirs  qui  leur  avaient  été 
provisoirement  accordés  par  les  décrets  des  24 
et  25  juillet  1791  (24  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  639).  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
les  changements  proposés  à  leur  composition 
(11  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  247).  —  On  de- 
mande le  rapport  du  décret  relatif  à  leurs 
membres  (26  juin  1792,  t.  XLV,  p.  582);  — 
renvoi  au  comité  militaire  (ibid.)  —  Voir  Car- 
touches. 

Conservation  g^énérale  forestière. 

Le  ministre  des  contributions  publiques 
annonce  la  nomination  par  le  roi  aux  cinq 
places  de  conservateurs  (26  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  415).  —  Voir  Forêts. 

Conservation  des  Itypotlièques.   — 

Voir  Hypothèques. 

Consignes.  Question  sur  les  peines  à  infliger 
à  ceux  qui  donnent  de  fausses  consignes 
(23  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  45);  —  renvoi  au 
comité  de  législation  (ibid.). 

Conspirations.  Proposition  de  charge)*  le 
comité  de  surveillance  de  faire  un  rapport 
sur  les  conspirations  tramées  à  Paris  contre 
la  Constitution  (23  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  36). 
—  Confiscation  des  biens  de  ceux  qui  y  auront 
pris  part  (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  121).  — 
Décret  relatif  au  renvoi  devant  les  tribunaux 
de  ceux  qui  ont  conspiré  contre  la  sûreté  de 
l'Etat  (9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  507  et 
suiv.).  —  On  annonce  que  des  mesures  sont 
prises  pour  empêcher  l'efiFet  des  conspirations 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  87). 

Constant  -  Saint  -  Estève ,  député  de 
l'Aveyron.  —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  56).  —  Prête  serment  (p.  198).  —  Mem- 
bre du  comité  des   contributions   publiques 

(p.  368). 

Constantin  (Jacques).  Présente  une  péti- 
tion (19  mars  1792,  t.  XL,  p.  138). 

Constantin, de  Fontenay-le-Comte  (Vendée). 
Fait  un  don  patriotique  (8  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  106). 

Constantini,  député  extraordinaire  de  la 
ville  de  Ronifacio.  —  1791.  —  Adresse  à 
l'Assemblée  un  projet  de  décret  sur  la  question 
de  la  fabrication  de  coupures  d'assignats 
(t.  XXXVI,  p.  74  et  suiv.).  —  Fait  hommage 
d'un  mémoire  sur  la  circulation  des  grains 
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(28  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  159).  —  Dé- 
nonce les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale (10  avril  1792,  t.  XLI,  p.  4ol  et  suiv.). 

—  Observations  de  Lecoinlre  [ibid.  p.  4o2), 

—  de  Latbn-Ladebat  {ibid.  p.  4G3).  —  De- 
mande audience  (11  avril,  p.  468).  —  Admis, 
il  se  disculpe  de  l'accusation  d'agiotage  portée 
contre  lui  dans  l'Assemblée  (16  avril,  p.  731). 

C'onstitution  eivile  du  clergé.  Lettres 
du  ministre  de  l'intérieur  à  ce  sujet  (22  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  296).  —  L'évêque 
de  Viviers  fait  hommage  d'un  ouvrage  sur  cette 
constitution  (2o  mars  1792,  t.  XL,  p.  47<S). 

—  Ouvrage  de  Charles  de  Savines,  évêque  de 
Viviers,  sur  la  constitution  civile  du  clergé 
(t.  L,  p.  375  et  suiv.). 

C'onstitiition  française.  Don  par  Didot 
d'un  exemplaire  in-4°  (12  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  353).  —  Les  directeurs  du 
cercle  social  font  hommage  d'une  traduction 
italienne  de  la  Constitution  (17  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  599).  —  Pièces  en  vers  hol- 
landais sur  la  Constitution  par  le  sieur  Bosc 
et  la  demoiselle  Moëns  (12  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  507).  —  Don  par  Delarue  d'un  ouvrage 
intitulé  :  «  Analyse,  dictionnaire  et  texte  de 
la  Constitution  »  (25  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  115).  —  Don  d'un  exemplaire  de  la  Cons- 
titution traduite  en  langue  provençale  (7  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  209).—  L'Assemblée  voue 
à  l'exécration  publique  tout  projet  de  l'altérer. 
Message  au  roi  à  ce  sujet  (7  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  212).  —  Texte  du  décret  (ibid. 
p.  212).  —  Plan  d'une  constitution  libre  trouvé 
chez  Laporte,  intendant  de  la  liste  civile 
(15  août  1792,  t.  XLVIII,p.242  et  sniv.).  — 
Guadet  demande  des  poursuiles  contre  qui- 
conque prendrait  part  à  un  congrès  dont  le 
but  serait  de  modifier  la  Constitution  (14  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  413  et  suiv.);  — 
débat  :  Hérault  de  Séchelles,  Gérardin,  La- 
combe-Saint-Michel,  Duport/  ministre  de  la 
justice,  Thuriot  {ibid.  p.  414  et  suiv.)  ;  — 
adoption  (ibid.  p.  415).  —  Texte  du  décret 
{ibid.  et  p.  suiv.). —  L'Assemblée  décide  que 
ce  décret  sera  porté  au  roi  par  une  députaion 
spéciale  (ibid.  p.  416);  —  réponse  du  roi  à  la 
députation  (ibid.  p.  423);  —  le  décret  est 
sanctionné  parle  roi  (ibid.).  —  Voir  Adresses 
de  r Assemblée  au  Peuple  français.  —  Fêtes 
nationales.  —  Fonctionnaires.  —  Serment. 

Consuls.  Liste  des  consuls  et  vice-consuls 
qui  ont  prêté  le  serment  civique  (10  décembre 
1791,  t.  XXXV,  p.  721). 

Contaclea  (De),  maréchal  de  France.  — 
1791.  —  Conservé  en  activité  (t.  XXXV, 
p.  349). 

Conte,  lieutenant-colonel.  Envoie  un  don  pa- 
triotique des  volontaires  d'Eure-et-Loir(13sep- 
tembre  1792,  t.  XLIX,  p.  602). 

Conie  (S'').  Lettre  des  officiers  municipaux 
d'Autun  relative  à  son  arrestation  (24  juillet 

l'»  Série.  T.  LL 
1  6  ^ 
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1792,  t.  XL VII,  p.  117)  ;  —  renvoi  au  comité 

de  surveillance  {ibid.). 

Contrainte  par  eorps.  Ne  pourra  plus 
être  exercée  pour  dettes  de  mois  de  nourrice 
(25  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  696).  —  Renvoi 
au  comité  de  législation  d'une  pétition  de- 
mandant l'abolition  de  la  contrainte  par  corps 
pour  dettes  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  9). 

Contrats  de  rentes  sur  l'Etat.  Ques- 
tion relative  au  droit  d'enregistrement  des 
contrats  de  constitution  des  rentes  créés  par 
l'édit  de  décembre  1785  (1"  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  230);  — renvoi  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  {ibid.). 

Contre-amiraux.  Lettre  du  ministre  de  la 
marine  relative  à  la  nomination  de  contre- 
amiraux  (11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  95);  — 
renvoi  au  comité  de  marine  {ibid.);  — rapport 
et  projet  de  décret  (21  juin,  p.  444)  ;  —  adop- 
tion {ibid.). 

Contrefaçons  littéraires.  J.-B.  Louvet 
demande  une  loi  qui  les  défende  (25  mars 
1792,  t.  XL,  p.  481);  — observations  de  Rou 
gier-La-Bergerie  {ibid.);  —  renvoi  au  comité 
d'instruction  publique  (ibid.). 

Contre-seing  des  lettres  pour  la  fran- 
chise du  port  par  la  poste.  —  Est  supprimé. 

—  Exceptions  (6  juin  1792,  t,  XLIV,  p.  662). 

—  Le  ministre  des  contributions  publiques 
fera  un  rapport  sur  les  franchises  et  contre- 
seing des  lettres  et  sur  le  mode  d'exécution 
{ibid.).  —  Propositions  y  relatives  (15  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  486);  —  renvoi  au  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances  (ibid.).  —  Rap- 
port par  Lambert  sur  la  franchise  et  le  contre- 
seing des  lettres  par  la  poste  (18  juillet,  p.  613 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  618  et 
suiv.).  —  Deuxième  lecture  du  projet  de  décret 
y  relatif  (28  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  232  et 
suiv.).  — Troisième  lecture  du  projet  de  décret 
y  relatif  (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  232 
et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  233). 

Contributions. 

Contributions  en  général.  —  La  Chambre 
ajourne  à  3  jours  le  compte  à  rendre  par  le 
ministre  descontributious  publiques  (8  octobre 
1791,  t.  XXXIV,  p.  135).  —  Compte  rendu 
(12  octobre,  p.  191  et  suiv.).  —  Renvoi  à 
l'examen  du  comité  des  contributions  publi- 
ques de  3  questions  relatives  à  l'accélération 
de  leur  répartition  posées  par  Jacob  Dupont 
(28  octobre,  p.  462);  —  rapport  par  Becquey 
(5  novembre,  p.  655  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  {ibid.  p.  656  et  suiv.)  ;  —  débat  préa- 
lable :  un  membre,  Baignoux,  un  membre, 
Becquey,  rapporteur,  Baignoux  {ibid.  p.  657 
et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  l'impression 
et  la  distribution  du  projet  de  décret  et  ajourne 
la  discussion  au  8  novembre  {ibid.  p.  658)  ; 
—  discussion  :  Becquey,  rapporteur,  plusieurs 
membres,  Bo,  Boisrot-de-Lacour,  Morel,  De- 
lacroix, Jacob  Dupont,  Rougier-La-Bergerie, 
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.  Lejosne,  Lafon-Ladebat,  Becquey,  rapporteur, 
Gossuiii,  Goujon,  Delacroix,  Lecointre  (8  no- 
vembre, p.  690  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
proposé  par  Lafon-Ladebat  {ibid.  p.  09oj  ;  — 
renvoi  de  ce  projet  de  décret  au  comité  en  le 
chargeant  de  faire  un  nouveau  rapport  {ibid.}. 
Rapport  par  Becquey  sur  les  moyens  d'accé- 
lérer la  répartition  et  le  recouvrement  des 
contributions  de  1791  (15  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  72  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
{ibid.  p.  74)  ;  — motion  de  Lejosne  {ibid.);  — 
ajournement  de  cette  motion  [ibid.)  ;  —  adop- 
tion de  l'urgence  (ibid.).  —  Discussion  du 
projet  de  décret.  —  Article  1"  :  Carnot-Feu- 
leins  jeune,  un  membre,  Gastel,  Becquey,  rap- 
porteur, Vergniaud,  un  membre  {ibid.  p.  75); 

—  adoption  avec  amendement  {ibid.).  —  Ar- 
ticle 2  :  Gastel,  un  membre  (ibid.)  ;  —  adop- 
tion {ibid.).  —  Article  3  :  adoption  sans  dis- 
cussion {ibid.  p.  76).  — Article  4  :  Mayerne, 
Delacroix,  plusieurs  membres  {ibid.) .  —  Ar- 
ticle 5  :  Gastel,  plusieurs  membres,  Jollivet 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  77). 

—  Article  6  :  adoption  sans  discussion  {ibid.). 

—  Article  7  :  un  membre,  Baignoux,  Ver- 
gniaud, G  héron-La-Bruyère,  Legras,  Lacre- 
telle,  Vergniaud  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion avec  amendement  {ibid.  p.  78j.  —  Lettre 
du  directoire  du  département  de  la  Meuse  sur 
les  mesures  propres  à  accélérer  la  répartition 
(15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  79).  —  Mo- 
tion relative  au  retard  apporté  au  recouvre- 
ment des  impositions  (15  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  118)  ;  —  observations  de  Gambon 
et  de  Becquey  (ièirf.).  — Lafon-Ladebat  donne 
lecture  des  districts  qui  ont  fait  le  réparte- 
ment  des  impositions  et  de  ceux  qui  sont  en 
retard  {ibid.).  —  Lettre  du  roi  portant  renvoi 
du  décret  du  15  novembre  1791  sur  les  moyens 
d'accélérer  le  recouvrement  des  contribu- 
tions (19  décembre,  p.  256)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  législation  {ibid.  p.  257).  — 
Le  comité  de  législation  présentera  les  formes 
nécessaires  pour  faire  exécuter  les  lois  rela- 
tives aux  contributions  (12  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  335).  Le  ministre  des  finances 
rendra  compte  de  l'état  du  l'épartement  et  du 
recouvrement  des  contributions  {ibid.).  — 
Gompte  rendu  par  Gambon  de  l'arriéré  des 
contributions  de  1788,  1789,  1790  (18  jan- 
vier, p.  482).  —  Le  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  fera  un  rapport  sur  les  moyens  d'ac- 
célérer le  recouvrement  de  1791  et  1792 
(ibid.).  —  Lettre  du  ministre  des  contribu- 
tions publiques  relative  aux  obstacles  que  les 
billets  de  confiance  apportent  au  recouvrement 
des  contributions  (18  avril  1792,  t.  XLII,p.  63); 

—  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
{ibid.).  —  Le  ministre  de  la  justice  consulte 
l'Assemblée  sur  un  moyen  de  constater  si  les 
employés  de  ses  bureaux  ont  payé  leurs  con- 
tributions (19  avril,  p.  156).  —  Mémoire  du  mi- 
nistre des  contributions  publiques  relatif  à  leur 
perception(6  févrierl792, t. XXXVIII,  p.  203). 


GON 


Contributions  {Suite). 

—  Le  ministredescontributions  publiques  don- 
nera des  éclaircissements  sur  l'exécution  des 
lois  relatives  aux  arriérés  des  contributions  de 
1788,  1789  et  1790(17  février  1792,  p.  583). 

—  Sur  là  motion  de  Lacuée,  l'Assemblée  dé- 
crète que  les  commissaires  de  la  trésorerie 
feront,  dans  l'état  des  recettes  qu'ils  doivent 
fournir  tous  les  mois,  un  article  particulier 
pour  chaque  contribution  (17  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  583).  —  Les  commissaires  de 
la  Trésorerie  nationale  représentent  que  les 
versements  des  receveurs  de  disti-ict  et  de  la 
Trésorerie  se  faisant  en  masse  sur  toutes  les 
contribtions,  il  leur  est  impossible  de  fournir 
un  état  particulier  pour  chaque  contribution 
(25  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  109)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
{ibid.).  — Rapport  par  Malus  sur  la  formation 
des  matrices  et  la  confection  des  rôles  des  con- 
tributions foncière,  mobilière  et  des  patentes 
pour  les  années  1791  et  1792  (16  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p,  577  et  suiv.);  —  projet  de  dé- 
cret {ibid.  p.  578  et  suiv.).  —  Donne  lecture 
du  projet  de  décret  sur  la  formation  des  ma- 
trices et  la  confection  des  rôles  des  contribu- 
tions foncière,  mobilière  et  des  patentes  pour 
1791  et  1792  (28  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  160  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Jacob  Dupont 
(ibid.  p.  i6i  et  suiv.);  —  Quinette,  Fouquet, 
Lostalot,  Faye-Lachèze,  Gailhasson,  Dubreuil- 
Gbambardel,  Dalloz,  Quatremère-Quincy,  Voi- 
sard,  Gambon  (ibid.  p.  170  et  suiv.).  —  Dis- 
cussion des  articles  :  —  Article  l^""  :  Rubat 
(ibid.  p.  186);  —  rejet  (ibid.).  — Rejet  des 
articles  2  à  5  {ibid.).  —  Projet  de  décret  pro- 
posé par  Juéry  {ibid.)\  —  l'Assemblée  accorde 
la  priorité  à  ce  projet  de  décret  {ibid.  p.  187)  ; 

—  observations  de  Lecointe-Puyraveau,  Do- 
rizy,  Thuriot,  Gambon  {ibid.).  —  Nouvelle  ré- 
daction du  projet  de  décret  sur  la  formation 
des  matrices  et  la  confection  des  rôles  des  con- 
tributions foncière,  mobilière  et  des  patentes 
pour  179t  et  1792  (20  mars  1792,  t.  XL, 
p.  175)  — Discussion  :  —  Article  l'='"  :  Tron- 
chon  (ibid.  p.  177); —  adoption  {ibid.). — 
Article  2  :  Tronchon  (ibid.  p.  177),  —  adop- 
tion avec  amendement  (ibid.).  —  Rejet  de 
l'article  3  (ibid.).  — Adoption  sans  discussion 
des  articles  4,  5  et  6  (qui  deviennent  les  ai-ti- 
cles  3,  4  et  5  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Rejet  de 
l'article  7  (ibid.).  —  Adoption  des  articles  8 
et  9  (devenus  6  et  7  {ibid.).  —  Ajournement 
de  l'article  10  {ibid.).  —  Texte  définitif  du 
décret  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Tronchon  de- 
mande que  le  ministre  des  (;ontributions  pu- 
bliques rende  compte  de  l'état  du  recouvre- 
ment des  contributions  delà  capitale  (l'^'mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  260);  ~  observations  de 
Gambon  et  d'fsnard  {ibid.); — adoption  de  la 
motion  de  Tronchon  (ibid.);  — compte  i-endu 
du  ministre  des  contributions  publiques 
(3  mars,  p.  351  et  suiv.);  —  renvoi  au  co- 
mité de  l'ordinaire  des  finances  {ibid.  p.  352). 

—  Lettre  du  maire  de  Paris  (6  mars,  p.  430 
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et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire 
des  finances  {ibid.  p.  431).  —  Actes  adminis- 
tratifs du  directoire  du  département  de  Paris 
0  mars,  p.  5o0  et  suiv.).  —  Le  comité  de 
ordinaire  des  finances  fera  une  instruction 
ouvelle  sur  l'assiette  des  contributions  fon- 
ière  et  mobilière  (il  mars,  p.  560).  —  Des 
pétitionnaires  demandent  audience  pour  pré- 
senter une  pétition  sur  le  recouvrement  des 
contributions  (27  mars  1792,  t.  XL,  p.  519). 
—  Admis,  ils  présentent  une  pétition  concer- 
nant  les    droits  sur    les  eaux-de-vie   {ibid. 
p.  545).  —  Lettre  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure  (9  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  378),  (14 avril,  p.  589).—  Adresse 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Verneuil 
(12  avril,  p.  505).  —  Lettre  des  administra- 
teurs de  la  Seine-Inférieure  au  sujet  du  refus 
des  receveurs  de  district  de  prendre  en  paye- 
ment des  contributions  les  billets  de  confiance 
et  des  difficultés  qu'apporte  au  recouvrement 
des  contributions  le  défaut  de  petits  assignats 
(13  avril,  p.  573).  —  Lettre  des  administra- 
teurs du  district  de  Pont-à-Mousson  (16  avril, 
p.  698). —  Le  directoire  du  district  de  Calais 
annonce  que  le  recouvrement  des  contribu- 
tions de  1791  est  très  avancé  (8  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  110).  —  Opinion  de  Thévenot 
sur  les  moyens  de  parvenir  à  la  plus  juste  ré- 
partition des  impositions  foncière,  mobilière 
et  industrielle  (6  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  638), 
(p.  650  et  suiv,).  —  Rapport  par  Malus  sur 
l'état  de  la  confection  des  rôles  des  contribu- 
tions foncière  et  mobilière  de  1791  (6  juin, 
p.  638). — Mémoire  du  sieur  Guy  Le  Guen  sur 
l'amélioration  des  contributions  (13  juin  1792, 
t.XLV,p.  134). — Projet  de  décretsnr  les  con- 
tributions de  1793,  présenté  par  Jacob  Dupont 
(14  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  135  et  suiv.).  — 
Rapport  de  Malus  sur  cet  objet  {ibid.  p.  149 
et  suiv.).  —  Rapport  par  Guyton-Morveau  sur 
les  demandes  en  dégrèvement  et  les  formalités 
observer  pour  obtenir  décharge  ou  réduction 
sur  les  contributions  (l*""  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  348  et  suiv,);  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  359).  —  Deuxième  lecture  nuit  du  9  au 
10  août  (p.  619  et  suiv.).  —  Il  sera  fait  un 
rapport  supplémentaire  sur  le  projet  de  dé- 
cret relatif  aux  demandes  en  dégrèvement  et 
aux  formalités  à  remplir  pour  obtenir  décharge 
ou  réduction  sur  les  contributions  (H  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  575);  —  rapport 
par  Guyton-Morveau  (12  septembre,  p.  581  et 
suiv.).   —  Adoption   des  art.  1  et  2  {ibid. 
p.  586).  —  Adoption  des  art.  3  à  14  (13  sep- 
tembre, p.  619  et  suiv.).  —  Texte  définitif  du 
décret  {ibid.  p.  621  et  suiv.).  —  Rapport  par 
Jacob  Dupont  sur  les  opérations  relatives  à  la 
confection  des  rôles  de  la  ville  de  Paris  pour 
1793  (14  septembre  1793,  t.  XLIX,  p.  652). 
Contribution  foncière.  Motion  de  Gossuin 
relative  à  la  taxation  des  maisons  situées  dans 
les  villages  (24  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  322)  ;  —  renvoi  au  comité  des  contributions 
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publiques  (iôw/.). —  Proposition  de  Lemonley 
relative    aux    déclarations   des   propriétaires 
(8  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  156)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  {ibid.) . 
—  Mémoire  du  sieur  Danvet  y  relatif  (3  fé- 
vrier 1792,  t.    XXXVIII,  p.   105).  —  Rap- 
port par  Tronchon  sur  la  fixation  du  maxi- 
mum de  la  contribution  foncière  pour  1792 
(9   février  1792,  p.  300  et  suiv.)  ;  —  projet 
de  décret  {ibid.  p.  302).  —  Deuxième  lec- 
ture du  projet  de  décret  sur  la  fixation  du 
maximum  de  la  contribution   foncière   pour 
1792  (25  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  78)  ;  — 
discussion  Jollivet  {ibid.  et  p.  suiv.),  —  Relie 
(25  février,  p.  84).  —  Troisième  lecture  du 
projet  de  décret  sur  la  fixation  du  maximum 
de  la  contribution  foncière  pour  1792(31  mars 
1792,  t.  XLI,  p.  21  et  suiv.).  —  Discussion  : 
Relie,   Guyton-Morveau   {ibid.   p.   22);    — 
Coubé,  Raignoux,  Thévenet,  Guyton-Morveau 
{ibid.  p.  23  et  suiv.);  —  projet  de  décret  pro- 
posé par  Guyton-Morveau  {ibid.  p.  30).  — 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur 
la   fixation  du  maximum  de  la  contribution 
foncière  en  1792  :  Jacob  Dupont,  Chaubry-de- 
Laroche  (11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  328  et 
suiv.)  ;  — Juglar,  Tronchon,  rapporteur  (18  juil- 
let, p.  607  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète 
que  le  maximum  de  la  contribution  foncière 
sera  porté,  pour  l'année  1792,  du  sixième  au 
cinquième  du  revenu  net  {ibid.  p.  613).  — 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur 
la  fixation  du  maximum  de  la  contribution 
foncière  en  1792  (27  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  209.).  —  Texte  du  décret  (30  juillet,  p.  292 
et  suiv.).  —  Renvoi  au  comité  de  l'ordinaire 
des  finances  de  la  proclamation  du  roi  con- 
cernant la  répartition  et  le  recouvrement  de 
la  contribution  foncière  (10  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  426).  —  Lettre  du  ministre  des  contribu- 
tions publiques  sur  le  mode  d'évaluation  des 
maisons  situées  hors  des  villes.  —  Renvoi  au 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  (13  avril, 
p.  573).  —  Rapport  parLanglois  (7  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  680  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
{ibid.  p.  682  et  suiv.).  —  Deuxième  lecture 
(17  juin  1792,  t.  XLV,  p.  325).  —  Troisième 
lecture  etadoption  (3 septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  273).  —  Les  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  sollicitent  une 
explication  de  l'article  11,  titre  II,  de  la  loi 
du  1"  décembre  1791  (24  mars  1792,  t  XL, 
p.  438)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire 
des  finances  {ibid.).  —  Mémoire  du  ministre 
des  contributions  publiques  sur  les  opérations 
relatives  à  la  contribution  foncière  de  1791 
(10  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  198),  (p.  220  et 
suiv.).  —  Etat  du  recouvrement  de  la  contri- 
bution  foncière   dans   le   district  de  Lisieux 
(15  mai,  p.  420).  —  Rapport  sur  les  progrès 
des  opérations  relatives  à  la  contribution  fon- 
cière  {ibid.  p.  430).  —  Etat  nominatif  des 
districts  qui  ont  complété  la  confection  des 
rôles  {ibid.  p.  460  et  suiv.). 
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Etats  relatifs  au  recouvrement  des  contri- 
butions et  à  la  confection  des  matrices  des 
rôles  (12  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  196  et 
suiv.),  (27  octobre,  p.  4o0),  (7  novembre, 
p. 678),  (1" mai  1791, t.  XLII,  p.573),(10  mai 
1791,  t.  XLIII,  p.  198),  (16  mai,  p.  429), 
(22mai,  p.  670),  (30mail792,  t.XLIV,p.360), 
(6  juin, p.  638), (27  juin  1791,t.XLV,p.607), 
(29  juin,  p.  674  et  suiv.),  (4  juillet,  1791, 
t.  XLVI,  p.  121),  (11  juillet,  p.  327),  (24  juil- 
let 1791,  t.  XLVII,  p.  117),  (l"août,  p.333), 
(5  septembre  1791,  t.  XLIX,  p.  352),  (13  sep- 
tembre, p.  596),  (19  septembre  1791,  t.  L, 
p.  130).  —  Voir  Adresses  de  V Assemblée  au 
peuple  français.  —  Patentes.  —  Rentes.  — 
Rôles  d'impositions.  —  Visiteurs  des  rôles. 

Contribution  foncière.  1°  Projet  de  dé- 
cret sur  une  nouvelle  et  complète  organisation 
(21  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  432  et  suiv.)  ;  — 
l'Assemblée  décrète  l'envoi  de  ce  projet  de 
décret  aux  corps  administratifs  de  département 
et  de  district  {ibid.  p.  554).  —  Observations 

.  de  JoUivet  sur  l'ajournement  de  ce  projet  de 
décret  à  la  Convention  nationale  {ibid.  p.  596 
et  suiv.),  (t.  L,  p.  687  et  suiv.).  —  Deuxième 
lecture  du  projet  de  décret  sur  une  nouvelle 
et  complète  organisation  (3  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  278  et  suiv.).  —  Projet  de  décret 
sur  les  réformes  nécessaires  à  l'organisation 
de  la  contribution  foncière  pour  les  années 

1791,  1792  et  1793  (21  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  555).  —  Compte  à  rendre  de  l'état  de  la 
répartition  foncière  pour  1792  (10  juilletl792, 
t.  XLVI,  p.  302).  —  Projet  de  décret  sur  la 
répartition  de  la  contribution  foncière  pour 
1793  (14  aoûtl792, t. XLVIII,  p.  135 etsuiv.). 
--  Deuxième  lecture  (26  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  3). — \ oh'  Contributions  en  général. 

Contribution  mobilière.  Compte  à 
rendre  de  l'étal  des  répartements  de  la  contri- 
bution mobilière  (12  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  335),  (10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  302).  — 
Motion  relative  à  la  proclamation  du  roi  con- 
cernant le  recouvrement  de  la  contribution 
mobilière  (10  avril  1792,  t.  XLI,  p.  426).  — 
Le  ministre  des  contributions  publiques  de- 
mande une  loi  concernant  les  décharges  et  ré- 
ductions sur  la  contribution  mobilière  (11  mai 
(1792,  t.  XLIII,  p.  255)  ;  —  renvoi  aux  co- 
mités de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des 
finances  réunis  {ibid.).  — Projet  de  décret  sur 
les  demandes  en  décharge  et  réduction  (26  juil- 
letl792,  t.  XLVII,  p.  163  et  suiv.).  —Deuxième 
lecture  (3  août,  p.  403  et  suiv.).  — Troi- 
sième lecture  du  projet  de  décret  sur  les  de- 
mandes  en  décharge   et  réduction  (26  août 

1792,  t.  XLIX,  p.  3  et  suiv.)  ;  —  adoption 
{ibid.  p.  7).  —  Lettre  duministredescontribu- 
tionspubliques  relative  aux  déchargeset  réduc- 
tions (25aoùtl792,t.  XLVIII,  p.  710).  —Projet 
de  décret  sur  la  répartition  de  la  contribution 
foncière  pour  1793  (14  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  135  et  suiv.).  —  Deuxième  lecture  (26  août 
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1792, t.  XLIX,  p.  3).  — Voir  Contributions  en 
général. 

Contribution  patrioticfue.  Etat  adresse 
par  Amelot   (3   décembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  553)  ;  —  renvoi  au  comité  des  contributions 
publiques  (ibid.).  —  Projet  de  décret  présente 
par  Jean  Debry  (de  Paris)  concernant  l'emploi 
des  assignats  provenant  de  la  contribution  pa- 
triotique (16  mars  1792,  t.  XL,  p. 39),  —  ob- 
servation de  Juéry  (ibid.  p.  40), —  adoption  de 
l'urgence  et  du  projet  de  décret  {ibid.) .  —  Lettre 
d'Amelot  sur  la  justification  à  faire  par  les 
créanciers  de  l'Etat  du  payement  du  dernier 
tiers  de  leur  contribution  patriotique  (5  avril 
1792,  t.  XLI,  p. 222);  —renvoi au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  {ibid.)  ;  —  rap- 
port par  Cartier-Douineau  (11  avril,  p. 500)  ; 

—  projet  de  décret  {ibid.)  ;  —  adoption  de 
l'urgence  et  du  projet  de  décret  {ibid.  et  p. 
suiv.). — Questions  y  relatives  posées  par  Amelot 
(21  mai  1792,  p.  XLIII,  p.  654);—  renvoi  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances  (tftirf.). 

—  Voir  Députés. 

Contrôle  g^énëral  des  finances.  Mé- 
moire sur  la  fixation  du  traitement  à  allouer 
aux  gardes  du  registres  (1"  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  59)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  (ibid.).  —  Leurtraite- 
ment  (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  88). 

Contrôleurs  des  dépenses  des  ar- 
mées. —  Voir  Payeurs  généraux. 

Contrôleurs  des  rentes.  Écrivent  au 
sujet  du  projet  de  décret  relatif  à  leur  suppres- 
sion (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  172);  —  ren- 
voi au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  {ibid.). 

—  Voir  Payeurs  des  rentes. 

Con^rention  commerciale.  —  Voir  Mu- 

Ihausen  {République  de).'j 

Convention  nationale.  Adi'esse  du  sieur 
Loiseau  sur  la  nécessité  d'une  Convention  na- 
tionale (25  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  120).  — 
Le  peuple  français  est  invité  à  former  une  Con- 
vention nationale  (10  août,  p.  645).  —  Décret 
fixant  à  25  ans  l'âge  auquel  tout  citoyen  pren- 
dra part  aux  élections  pour  la  Convention  {ibid. 
p.  654).  —  Il  sera  fait,  dans  le  jour,  un  rap- 
port sur  le  mode  de  sa  convocation  (12  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  16).  —  Projet  de  décret 
sur  le  mode  de  convocation  de  la  Convention 
nationale  présenté  par  Guadet  {ibid.  p.  28).  — 
Discussion.  Art.  l''"'  :  plusieurs  membres  {ibid.); 

—  adoption  {ibid.).  —  Art.  2  :  Marant,  Mailhe, 
Vergniaud,  Choudieu,  Gohier  {ibid.,  p.  29); 

—  adoption  {ibid.).  —  Adoption  des  articles  3 
à  13  {ibid.).  — Texte  définitif  du  décret  {ibid. 
et  p.  suiv.).  —  Modifications  adoptées  par 
l'Assemblée  (13 août,  p.  100) ,  (21  août,  p.  430). 

—  Pétition  relative  au  lieu  de  sa  réunion 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  37).  —  Proposi- 
tion de  l'installer  au  château  des  Tuileries 
(8  septembre,  p.  477  et  suiv.);  —  renvoi  au 
comité  d'instruction  publique  {ibid.  p.  478)  ; 
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Convention  nationale  (Suite). 

—  projet  de  décret  (10  septembre,  p.  547  et 
suiv.)  ;  —  ajournement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
produit  un  état  approximatif  des  frais  qu'en- 
traînerait la  nouvelle  installation  {ibid.  p.  548). 

—  Rapport  par  le  ministre  de  l'intérieur  sur 
cet  objet  (14  septembre,  p.  652  et  suiv.);  — 
adoption  du  projet  de  décret  proposé  par  le 
comité  de  l'instruction  publique  {ibid.  p.  653). 

—  Décret  relatif  à  la  liste  des  députés  élus  à 
la  Convention  nationale  et  au  lieu  des  séances 
de  la  Convention  nationale  (15  septembre, 
p.  683).  —  Lettre  annonçant  que  201  députés 
à  la  Convention  nationale  se  sont  fait  inscrire 

19  septembre  1792,  t.  L,  p.  134);  —  renvoi 
li  la  commission  extraordinaire  (ibid.).  —  Oit 
annonce  l'inscription  de  221  députés  {ibid. 
p.  140).  —  Décret  relatif  à  la  convocation  des 
députés  pour  le  20  septembre  {ibid.  p.  150). 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  annonce  que  la 
salle  des  Tuileries  est  prête  pour  recevoir  les 
députés  à  la  Convention  nationale  (20  septem- 
bre, p.  171).  —  Projet  d'adresse  à  la  Conven- 
tion nationale  proposé  par  François  de  Neuf- 
château  (21  septembre,  p.  200)  ;  —  adoption 
(ibid.).  —  On  annonce  que  la  Convention  na- 
tionale est  constituée  {ibid.  p.  201). 

Convention  nationale.  —  Voir  Assem- 
blées électorales.  —  Députés.  —  Electeurs.  — 
Madeleine  {Eglise  de  la). 

Convois  militaires.  Demande  des  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale  relative  au 
payement  des  convois  militaires  (2  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  640);  —  renvoi  au  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances  (ibid.).  —  On  demande 
une  loi  sur  cet  objet  (11  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  240)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.}. 

—  Rapport  par  Lafon-Ladebat  sur  le  service 
des  convois  militaires  (25  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  555);  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  556);  — 
adoption  (29  juin,  p.  667  et  suiv.).  —  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  demande  des  fonds  pour 
cet  objet  (7  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  205);  — 
renvoi  aux  comités  militaire  et  de  l'ordinaire 
des  finances  réunis  (ibid.).  —  Fonds  mis  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  leur 
service  (2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  248). 

—  Voir  Etapes.  —  Régisseurs  d'étapes. 

Con^vai,  général  des  révoltés  de  l'Ardèche.  Est 
décrété  d'accusation  (18  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  638). 

Coppens,  député  du  Nord.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  166).  —  Prêle  serment 
(p.  325).  —  Membre  du  comité  de  marine 
(p.  410).  —  Fait  un  rapport  sur  les  exaniens 
pour  l'admission  au  grade  d'enseigrie  non  en- 
tretenu (p.  596  et  suiv  ).  =  1792.  —  Parle 
sur  les  dénonciations  contre  le  ministre  de  la 
marine  (t.  XXXVII,  p.  367).  —  Communi- 
que une  lettre  des  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Nord  (p.  689).  —  Parle  sur  les 
subsistances  (p.  733),  —  sur  une  demande 
du  tribunal  du  1"  arrondissement  de  Palais 
(t.  XXXVin,  p.  328),  —  sur  une  lettre  de  la 
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municipalité  deDunkerque(t.  XXXIX,  p.  376). 

—  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  la  con- 
duite du  ministre  de  la  marine  (p.  487  et  suiv.). 

—  Parle  sur  la  pétition  du  sieur  Schoël  (t.  XLI, 
p.  285).  —  Fait  un  rapport  sur  la  réclamation 
de  la  dame  Saint-Laurent  (t.  XLV,  p.  32  et 
suiv.\  —  un  rapport  sur  les  pilotes-lamaneurs 
(p.  429  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de 
décret  relatif  à  la  garde  des  côtes  (t.  XLIX, 
p.  510).  —  Fait  un  rapport  sur  la  nomination 
du  sieur  Buthor  (p.  513).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  formation  des  aspirants  au  grade  d'en- 
seignes non  entretenus  (t.  L,  p.  77  et  suiv.). 

Coppinj^er  père  et  fils.  Somme  qui  leur  est 
due  (17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  530). 

Coquebert  (Antoine-Jean).  Fait  un  don  pa- 
triotique (22  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  6). 

Coqnereau.  Don  patriotique  (3  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  701). 

Coquerel.  Rectification  au  décret  de  pension 
qui  le  concerne  (14  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  656). 

Corail.  —  Voir  Pêcheurs  de  corail. 

Coraneet  (Olivier).  Don  patriotique  (24  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  328). 

Corbeau  (Pierre- Laurent),  capitaine  d'artil- 
lerie. —  Pétition  renvoyée  au  comité  des  péti- 
tions (7  novembre  1791.  t.  XXXIV,  p.  671). 

—  Demande  une  indemnité  (7  janvier  1792, 
t.  XXXXVII,  p.  158)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
liquidation  {ibid}.  —  Sollicite  un  rapport  sur 
sa  pétition  (12  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  461).  --  (4  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  378)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  liquidation  {ibid).  — 
Demande  à  être  employé  a  Avignon  (17  mars 
1792,  XL,  p.  57  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  pou- 
voir exécutif  {ibid.  p.  58).  —  Présente  une 
pétition  (14  avril.  1792,  t.  XLI,  p.  636).  — 
Sollicite  le  rapport  sur  sa  pétition  et  demande 
à  être  renvoyé  à  son  poste  (23  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  317).  —  Est  réintégré  dans  son 
grade  (24  avril,  p.  333).  —  Rapport  sur  sa 
demande  d'indemnité  par  Jard-Panvillier 
(27  avril, p.  472); — projet  de  décret  {ibid.);  — 
discussion  :  Rouyer,  Basire,  Cambon,  Charlier, 
Merlin  {ibid.  p.  473); — adoption  de  l'urgence 
et  du  projet  de  décret  (ibid).  — Lettre  relative 
aux  soldats  d'infanterie  incorporés  dans  l'ar- 
tillerie (12  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  588). 

Corbeil  (Commune  de).  Dépu'ation  des  chas- 
seurs nationaux  pour  protesler  contre  leur 
réunion  à  la  garde  nationale  (22  décembre 
1791,  t.  XXXVI,  p.  312).  —  Députation  et 
adresse  (10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  321). 

Corbeil  (District).  Pétition  de  22  communes 
(16  avril  1792,  t.  XLI,  p.  698).  —  Adresse 
d'adhésion  (18  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  363). 
Directoire.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
les  plaintes  portées  contre  lui  (3  aoiit  1792, 
t.  XLVII,  p.  418^.  —  Dénonciation  contre  lui 
(4  août,  p.  476).  ' 
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C'orbcil  (Hameau  de).  —  Voir  Bussières. 

Corbel,  député  du  Morbihan.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Membre  du 
comité  de  législation  civile  etcriminelle  (p.  430). 

Oorbel.  Est  autorisé  à  retirer  des  pièces  des 
Archives  (15  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  396). 

Corbeval  (Paroisse  Notre-Dame  de  la  Made- 
leine de).  Décret  sur  sa  réunion  à  celle  du 
Bougligny  (3  août  1792,  t.  XLVII,  p.  411). 

Corbie  (Commune  de).  Avis  du  ministre  de 
l'intérieur  relatif  aux  réparations  à  faire  à 
l'église  paroissiale  (29  avril  1792,  t.  LXII, 
p.  503);  —  renvoi  au  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances  {ibiiL). 

Corbière  (Philippe).  Dénonce  la  municipalité 

de  Saint-Denis  (27  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  171). 
Corbière»,  aîné.  Don  en  faveur  des  pauvres 

de  Perpignan  (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 
Corbi|çny  (Commune  de).  —  Voir  Lormes. 
Corby,  capitaine.  Fait  des  dons  patriotiques 

(1«^ septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  165),  (p.  183). 

—  Adresse  d'adhésion  (2  septembre,  p.  196). 
Corehamp,  vainqueur  de  la  Bastille.  —  Fait 

un  don  patriotique  (27  avril  1792,  t.  XLII, 

p.  441). 

Corçon.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition 
des  8,000  (20  juin  1792,  t.  XLV,  p.  425). 

Cordier.  Fait  un  don  patriotique  (4  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  341). 

Cordier,  président  de  la  section  de  Montmartre. 
Prête  serment  (6  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  391). 

Cordiez.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition 
des  8,000  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  362). 

Cordonniers.  Don  patriotique  de  l'associa- 
tique  civique  (7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  60). 

Corenfustier,  juge  de  paix.  Déclaration 
qu'il  a  bien  mérité  de  la  patrie  (18  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  639). 

Corladonal,  membre  du  directoire  du  dis- 
trict de  Saint-Sever.  Fait  un  don  patriotique 
(8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  159). 

Corntealles  (Commune  de).  Réclamation  du 
maire  sur  la  division  du  territoire  et  sur  les 
contributions  publiques  (18  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  231). 

Cormier,  garçon  perruquier.  Fait  un  don  pa- 
triotique (7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  85). 

Corneau.  (Pierre),  cordonnier.  Fait  un  don 
patriotique  (21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  650j. 

Corneille  (François),  de  Perpignan.  Il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  lui  (3  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  58j,  (4  janvier,  p.  74).  — 
Acte  d'accusation  contre  lui  (6  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  196  et  suiv.). 

Cornet,  jeune,  député  de  Saône-et-Loire.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  — 
Prête  serment  (p.  79).  — Suppléant  au  comité 
des  décrets  (p.  415).  =  1792.  —  Obtient  un 
congé  (t.  XXXVII,  p.  691).  —  Parle  sur  l'ar- 
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restation  à  Chagny  d'un  convoi  d'espèces  mon- 
nayées (t.  XXXVIII,  p.  201).  —  Membre  du 
comité  des  décrets  (t.  XXXIX,  p.  468).  —  Se 
plaint  des  inculpations  faites  contre  lui  par 
le  journaliste  Carra  (t.  XLVIII,  p.  633). 

Cornu,  ancien  négociant  à  Versailles.  Fait  un 
don  patriotique  (25  avril  1792,  t.  XLII,  p.  384). 

Corna  (Gabriel).  Prestation  du  serment  (6  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  384). 

Cornndet-des-Chaumets,  député  de  la 
Creuse.  —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  60).  —  Prête  serment  (p.  76).  —  Membre 
du  comité  des  dépenses  publiques  (p.  378).  — 
Son  observation  sur  l'article  15  du  projet  de 
décret  présenté  par  le  comité  de  législation  re- 
latif aux  prêtres  réfractaires  (t.  XXXV,  p.  283). 
— Membre  du  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
(p.  598),  (t.  XLI,  p.  30). 

Corps  administratifs.  Communiqueront 
directement  avec  les  comités  (20  novembre 
1791,  t.  XXXV,  p.  248).  —Projet  de  décret 
présenté  par  Brua  relatif  aux  membres  des 
corps  administratifs  qui  refusent  de  faire  exé- 
cuter certaines  lois  (23  novembre,  p.  307);  — 
renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.).  —  Le 
ministre  de  l'intérieur  se  plaint  de  ce  qu'ils 
obéissent  aux  ordres  des  chefs  de  la  force  mi- 
litaire (27  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  155);  ~ 
renvoi  au  comité  militaire  (ibid.).  — Renvoi 
au  comité  de  législation  d'une  réclamation 
contre  leurs  députations  trop  fréquentes  au 
Corps  législatif  et  d'une  demande  relative  à 
la  publicité  de  leurs  séances  (2  juin,  p.  480). 

—  Demande  relative  au  remplacement  des 
places  vacantes  (16  juin  1792,  t.  XLV,  p.  259); 

—  renvoi  au  comité  de  division  {ibid.  p.  260). 

—  On  demande  des  dispositions  addition- 
nelles aux  lois  sur  leur  organisation  (24  juin, 
p.  528);  — renvoi  au  comité  de  division  {ibid.). 

—  Adrese  demandant  la  publicité  de  leurs 
séances  (1^^  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  17  et 
suiv.);  —  discussion  {ibid.  p.  20  et  suiv.);  — 
l'Assemblée  décrète  que  les  séances  seront  pu- 
bliques et  charge  le  comité  de  législation  de 
lui  présenter  un  projet  de  loi  sur  cet  objet 
{ibid.  p.  21).  —  Le  ministre  de  l'intérieur  ren- 
dra compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
l'exécution  du  décret  du  24  décembre  1790 
interdisant  aux  administrations  d'entretenir 
des  agents  soit  auprès  du  roi,  soit  auprès  du 
Corps  législatif  (1"  juillet,  p.  19);  —  compte 
rendu  du  ministre  de  l'intérieur  (2  juillet,  p.  38 
et  suiv.).  —  Les  corps  administratifs  feront 
les  avances  nécessaires  pour  la  levée  des 
troupes  (20  juillet,  p.  703).  —  Sont  autorisés 
à  rechercher  chez  les  particuliers  les  armes  et 
les  munitions  (10  août  1792,  t.  XLVII.  p.  674). 

—  Décret  relatif  à  la  publicité  de  leurs  séances 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  33). 

Corps  de  réserve.  —  Voir  Camp  de  Paris. 

Corps  lielvétifiue.  Annonce  sa  résolution 
de  garder  la  neutralité  envers  les  puissances 
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qui  sont  en  guerre  avec  la  France  (18  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  620  et  suiv.).  —  On  fera 
passer  à  l'ambassadeur  de  France  près  le  corps 
helvétique  les  secours  qu'il  réclame  (29  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  87).  —  Voir  Traités. 

^orps    lésislatir.    —   Voir    Passage   de 

'^BLtroupes. 

^orps  niuiiieipaux.  Décret  relatif  à  la  pu- 
blicité de  leurs  séances  (27  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  33). 
Corq  (Dame).  Demande  une  interprétation  de 
la  loi  sur  les  émigrés  (7  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  423). 
Corr.  —  1791.  —  Soupçonné  de  conspiration, 
l'Assemblée  décide  qu'il  ne  sera  pas  mis  en 
étal  d'accusation  (t.  XXXVI,  p.  168). 

Corravilliers  (Commune  de).  Établissement 
de  foires  et  marchés  (17  septembre  1792,  t.  L, 
p.  83). 

Correspondance.  Présentation  par  Claude 
Chappe  d'une  découverte  dont  l'objet  est  de 
communiquer  rapidement  à  de  grandes  dis- 
tances (22  mars  1792,  t.  XL,  p.  385);  —  ren- 
voi au  comité  d'instruction  publique  [ibid.) 

—  Voir  Chappe. 

Correspondance  de  l'Assemblée  na- 
tionale avec  ses  commissaires  et 

les  jK^énéraux^.  —  Noir  Commission  de  cor- 
respondance. 
Corrèze  (Département  de  la).  —  Les  adminis- 
trateurs du  département  demandent  que  leurs 
places  soient  conservées  aux  sieurs  Delmas, 
Pourchet  et  Barthemi  qui  ont  pris  du  service 
aux  frontières  (27  octobre  1791,  t.  XXXV, 
p.  440),  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

—  Adresse  de  dévouement  des  administrateurs 
(5  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  o96).  —  An- 
nonce de  l'activité  du  recrutement  (8  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  469).  —  Arrêté  relatif  à 
la  fixation  d'un  notaire  à  Hunoire  (16  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  723).  —  Mention  honorable 
de  la  conduite  des  corps  administratifs 
(17  avril  1792,  t.  XLII,  p.  1).  —Pétition  des 
volontaires  nationaux  relative  au  refus  de  les 
payer  en  numéraire  et  au  jugement  de  Cus- 
tine;  —  mention  honorable  de  leur  conduite 
(15  juin  1792,  t.  XLV,  p.  222).  —  Pétition 
des  volontaires  nationaux  relative  au  jugement 
de  Custine,  à  la  formation  d'un  corps  d'at- 
taque et  au  choix  de  bons  généraux  pour  le 
commander  (1"  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  27). 

—  Zèle  patriotique  des  habitants  (8  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  o56).  —  Adresse  d'adhésion  aux 
décretsdul0aoûti792 (19aoûtl792,t.  XLVIII, 
p.  382). —  Prestation  du  serment  par  les  corps 
constitués  et  les  citoyens  (4  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  333).  —  Députés  nommés  à  la 
Convention  nationale  (10  septembre,  p. 
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Administrateurs.  —  Annoncent  l'enrôle- 
ment de  600  hommes  pour  les  troupes  de 
ligne  (23  mars  1792,  t.  XL,  p.  390).  —  Ecri- 
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vent  au  sujet  du  mauvais  état  des  routes 
(13  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  318).  —  Font  un 
don  patriotique  (1"  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  441). 

Conseil  général.  —  Adresses  de  dévouement 
(20  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  279  et 
suiv.),  (29  décembre,  p.  632). 

Directoire.  —  Arrêté  relatif  au  transfert  de 
la  résidence  du  notaire  de  Saint-Germain-La- 
volps  à  Saint-Setiers  (30  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  544).  —  Demande  la  prorogation  du  délai 
pour  la  remise  des  titres  de  créances  en  fa- 
veur des  propriétaires  des  dîmes  inféodées 
(2  juin  1792,  t.  XLV,  p.  487.).  —  Arrêté  re- 
latif aux  armes  fabriquées  à  la  manufacture 
de  Tulle  (25  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  114). 

—  Se  plaint  du  retard  apporté  dans  l'envoi 
des  lois  (l^'-  août  1792,  p.  340). 

Gardes  nationales  volontaires.  —  Deman- 
dent à  être  employées  aux  frontières  (2  jan- 
vier 1792,  t.  LXXVII,  p.  2  et  suiv.). 

Procureur  général  syndic.  —  Fait  un  don 
patriotique  (1*='"  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  441). 

Tribunal  criminel  .  —  Don  patriotique 
(27  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  184). 

Corsaires.  Sur  la  motion  de  Queslin,  l'As- 
semblée décrète  que  le  ministre  :de  la  marine 
rendra  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
mettre  les  navires  marchands  à  l'abri  des  cor- 
saires qui  pourraient  croiser  dans  la  Manche 
(17  avril  1792,  t.  XLII,  p.  43).  —  Compte 
rendu  du  ministre  de  la  marine  (19  avril, 
p.  180  et  suiv.).  —  Proposition  de  Rersaint 
concernant  les  mesures  à  prendre  contre  les 
corsaires  (21  avril  1792,  t.  XLII,  p.  225)  ;  — 
renvoi  aux  comités  diplomatiques  et  de  marine 
réunis  iibid.)  ;  —  rapport  par  Kersaint  sur  la 
suppression  de  la  course  en  mer  et  la  liberté 
du  commerce  et  de  la  navigation  (1*"^  mai, 
p.  586  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  [ibid. 
p.  589).  —  Proposition  relative  aux  mesures 
à  prendre  contre  les  pirates  (3  mai,  p.  716)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  marine  {ibid.).  — 
Discussion  du  projet  de  décret  sur  îa  suppres- 
sion de  la  course  en  mer  et  la  liberté  du  com- 
merce et  de  la  navigation  :  Lasource,  Rouyer, 
Arena,  Couget,  Journu-Auber,  Granet  [de 
Toulon),  Emmery,  Rouyer,  Guadet,  Vergniaud 
(30  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  337),  (p.  339  et 
suiv.)  ;  —  l'Assemblée  adopte  une  motion  in- 
vitant le  pouvoir  exécutif  à  entrer  en  négo- 
ciations avec  les  puissances  étrangères  pour 
l'abolition  de  la  course  en  mer  [ibid.  p.  347). 

Corse  (Ile  de).  Rapport  par  Soret  sur  les 
pensions  des  ci-devant  employés  de  la  régie 
des  domaines  et  de  l'intendance  (27  décembre 
1791,  t.  XXXVI,  p.  438  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  (ibid.  p.  439  et  suiv.);  —  ajournement 
[ibid.  p.  440).  —  Seconde  lecture  par  Soret 
sur  les  pensions  des  ci-devant  employés  de  la 
régie  des  domaines  et  de  l'intendance  (3  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  27  et  suiv.),  —  troi- 
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sième  lecture  (12  janvier,  p.  336  et  suiv.)  ;  — 
ajournement  de  la  discussion  au  44  janvier 
{ibid.  p.  337).  —  Discussion  :  Péraldi,  Léo- 
rtetti,  Arena,  Broussonnet,  Merlin  (14  janvier, 
p.  425  et  suiv.);  —  rejet  {ibid.  p.  427).  — 
Rapport  par  Barris  fils  sur  la  fixation  du  chef- 
lieu  de  département  à  Corte  et  le  siège  épis- 
copal  à  Ajaccio  (11  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  397  et  suiv.).  —  Deuxième  lecture  (18  fé- 
vrier, p.  608  et  suiv.).  —  Troisième  lecture 
(13  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  678);  —  adop- 
tion {ibid.).  —  Rapport  par  Ramel  sur  les 
pensions  et  indemnités  à  accorder  aux  magis- 
trats, non  originaires  de  cette  île,  qui  n'ont 
pas  été  rarpelés  aux  mêmes  fonctions  (23  mars 
1792,  t.  XL,  p.  395).  —  Deuxième  lecture 
(30  mars,  p.  699) .  —  Troisième  lecture  (7  avril, 
1792,  t.  XLI,  p.  294)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  296 
et  suiv.).  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
sur  l'exécution  dans  l'île  de  Corse  de  la  loi 
relative  à  la  procédure  criminelle  et  à  l'éta- 
blissement des  jurés  (20  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  200)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
{ibid.}.  —  Approbation  de  l'arrêté  qui  a  sus- 
pendu de  leurs  fonctions  trois  administrateurs 
et  deux  procureurs  syndics  (26  avril,  p.  41  Oj. 

—  Lettre  du  ministre  des  contributions  rela- 
tive au  payement  des  géomètres  employés  au 
terrier  de  l'ile  (30  avril,  p.  545);  —  renvoi 
aux  comités  des  domaines  et  de  liquidation 
réunis  {ibid.).  —  Rapport  et  projet  de  décret 
sur  le  payement  des  troupes  employées  dans 
l'île  de  Corse  (1*""  mai,  p.  593);  —  adoption 
{ibid.).  —  Rapport  par  Français  {de  Nantes) 
sur  les  douanes  du  département  de  la  Corse 
(21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  657  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  658).  —  Deuxième 
lecture  (5  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  580  etsuiv.). 

—  Les  administrateurs  demandent  une  somme 
de  18  à  20,000  livres  pour  les  frais  d'estima- 
tion et  de  vente  des  biens  nationaux  (22  mai, 
p.  2);  —  renvoi  au  comité  des  domaines 
{ibid.}.  —  On  demande  l'établissement  d'un 
tribunal  de  commerce  à  Calvi  (30  mai,  p.  312). 

—  Projet  dedécret  sur  les  pensions  à  accorder 
aux  ci-devant  magistrats  de  la  Corse,  non  ori- 
ginaires de  cette  île,  qui  n'auraient  pas  été 
rappelés  aux  mêmes  fonctions  (23  mai,  p.  29), 

—  Deuxième  lecture  (31  mai,  p.  397  et  suiv.). 

—  Troisième  lecture  du  projet  de  décret  sur 
les  pensions  à  accorder  aux  ci-devant  magis- 
trats non  originaires  de  l'île  qui  n'auraient 
pas  été  rappelés  aux  mêmes  fonctions  (9  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  30);  —  adoption  {ibid.).  — 
Deux  citoyens,  ci-devant  employés  aux  traites, 
demandent  qu'on  s'occupe  de  leur  situation 
(20  juin,  p.  406);  —  renvoi  au  comité  de 
commerce  (tT^tcf.).  —  Réclamation  d'une  somme 
de  25,000  livres  pour  payer  la  solde  des  équi- 
pages des  bateaux  entretenus  pour  la  corres- 
pondance entre  la  France  et  la  Corse  (23  juin, 
p.  513);  —  renvoi  au  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances  {ibid.).  —  Projet  de  décret 
relatif  aux  dépenses  de  1  ancienne  administra- 
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tion  de  l'île  de  Corse  (26  juin,  p.  584);  — 
adoption  {ibid.).  —  On  annonce  que  les  forêts 
sont  livrées  à  la  dévastation  (5  juillet  179^, 
t.  XLVI,  p.  126)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
domaines  {ibid.).  —  Le  colonel  de  la  gendai- 
merie  demande  à  être  mis  en  activité  (12  juil- 
let, p.  367).  —  Rapport  sur  la  demande  des 
administrateurs  d'une  somme  de  18,000  livres 
pour  les  frais  d'estimation  et  de  vente  des 
biens  nationaux  (8  juillet,  p.  613);  —  projet 
de  décret  {ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.).  —  Dis- 
tribution provisoire  de  la  gendarmerie  natio- 
nale dans  le  département  (24  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  117).  —  Le  directoire  demande 
la  translation  du  chef-lieu  du  district  de  Tal- 
lano  à  Sartène  (17  aoiit  1792,  t.  XLVIII, 
p.  306);  — renvoi  au  comité  de  division  (itirf.). 
• —  Décret  tendant  à  mettre  les  régisseurs  na- 
tionaux en  possession  de  divers  biens  appar- 
tenant à  la  nation  (2  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  220  et  suiv.).  —  Compte  rendu  de  la  mis- 
sion des  commissaires  civils  qui  y  ont  clé  en- 
voyés (14  septembre,  p.  649). 

Volontaires  nationaux.  Lettre  annonçant 
leur  organisation  (27  mars  1792,  t.  XL,  p.  517 
et  suiv.).  —  Demandent  à  servir  sur  les  fron- 
tières (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  16). 

Corte  (Commune  de).  Fixation  dans  cette  ville 
du  chef-lieu  du  département  (13  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  678). 

Corvées.  Suppression  sans  indemnité  (27  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  45).  —  Recommandation 
au  département  de  la  Haute-Saône  d'exécuter 
sévèrement  les  lois  qui  ont  aboli  la  corvée 
(29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  94). 

Corvoîsier.  Signataire  d'une  adresse  de  féli- 
citation  du  département  des  Côtes-du-Nord 
(5  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  591). 

Cosne  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  des 
citoyens  (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490). 

Cossé-Brissae.  Lettre  au  sujet  de  la  force 
de  la  garde  du  roi  (11  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  401).  —  Proposition  de  le  décréter  d'accu- 
sation (29  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  283);  — 
discussion  {ibid.  p.  305  et  suiv.)  ;  —  l'Assem- 
blée le  décrète  d'accusation  {ibid.  p.  309j  ;  — 
On  annonce  l'exécution  du  décret  rendu  contre 
lui  (30  mai,  p.  348).  — Texte  de  l'acte  d'accu- 
sation contre  lui  (12juin  1792,  t.  XLV,  p.  127 
et  suiv.).  —  Lettre  relative  aux  scellés  à  ap- 
poser chez  lui  (5  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  491);  —  renvoi  au  comité  de  législation 
{ibid.). 

CossijBrny .  Présente  une  pétition  pour  la  liberté 
générale  de  la  fabrication  de  la  poudre  (6juin 
1792,  t.  XLIV,  p.  663),  (p.  673). 

Coste.  Haut-juré  du  département  de  l'Ardèche 
(15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  80). 

Coste,  député  de  la  confédération  deJalès.Est 
décrété  d'accusation  (18  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  638)- 
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CoHfe  du  Vernet.  Don  en  faveur  des  pau- 
vres de  Perpignan  (14  juin  1792,  t.  XLV, 
Ip.  193). 
ostnities  ecelësiastifiites  et  reli- 
li:ieux..  On  demande  une  loi  qui  interdise 
ces  costumes  (4  avril  1792,  t.  XLI,  p.  176).  — 
Discussion  sur  la  suppression  des  costumes 
religieux  (6  avril,  p.  249  et  suiv.).  —  Ils 
sont  prohibés  hors  de  l'exercice  du  culte 
(1"  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  462),  (18  août 
1792,  t.  XL VIII,  p.  351). 

Côte-€l'Or(Département  de  la).  Demande  d'un 
mouton  pour  convertir  des  flaons  en  sous(28  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  466);  —  renvoi 
au  comité  des  assignats  et  monnaies  {ibicL). — 
Note  des  frais  faits  pour  l'exécution  de  l'acte  d'ac- 
cusation contre  les  sieurs  Varnier,  Tardv  et 
Noireau  (3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  716).— Projet 
de  décret  sur  le  nombre  et  le  placement  des 
notaires  publics  (l*''  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  338  et  suiv.).  —  Zèle  patriotique  des  habi- 
tants (24  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  673).  — 
Renvoi  au  'comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  d'une  demande  faite  par  le  conseil 
général  pour  obtenir  300,000  livres  (1"'"  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  164);  —  décret 
{ibid.  p.  171  et  suiv.).  —  Lettre  concernant 
les  cantons  suisses  (2  septembre,  p.  217).  — 
Adresse  d'adhésion  du  corps  électoral  (10  sep- 
tembre, p.  533). 

Administrateurs.  Demandent  des  secours 
pour  les  employés  des  ci-devant  chapitres 
(20  mars  1792;  t.  XL,  p.  173).  —Demandent 
à  l'Assemblée  de  déterminer  quelles  sont  les 
dépenses  du  culte  à  la  charge  de  la  nation  et 
celles  qui  sont  à  la  charge  des  communes 
(17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  507).  —  Ecrivent 
au  sujet  de  l'entretien  des  églises  et  presby- 
tères (21  mai,  p.  652).  —  On  annonce  qu'ils 
sont  à  leur  poste  (5  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  489).  —  Lettre  concernant  le  trésorier  des 
ci-devantEtatsdeBourgogne(9septembrel792, 
t.  XLIX,  p.  494). 

Directoire.  Annonce  qu'il  n'a  pu  encore 
faire  mettre  en  liberté  les  prêtres  enfermés  dans 
le  séminaire  de  Dijon  (28  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  643).  —  Arrêté  sur  la  création  d'un  con- 
seil de  discipline  pour  la  garde  nationale 
(23  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  56). 

Volontaires  nationaux.  Les  volontaires  des 
premier  et  deuxième  bataillons  demandent  à 
être  employés  aux  colonies  (18  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  60)  ;  — renvoi  au  pouvoir  exécutif 
iihid.).  —  Annonce  de  la  mort  des  deux  colo- 
nels du  bataillon.  Proposition  sur  les  moyens 
de  leur  rendre  les  honneurs  qu'ils  ont  mérité 
(13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  165  et  suiv.).  — 
Présentent  une  pétition  relative  à  la  suspen- 
sion du  maire  et  du  procureur  delà  commune 
de  Paris  (11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  325).  — 
Lettre  du  second  bataillon  sur  la  reddition  de 
Longwy  (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  114).  — 
Les  canonniers  offrent  un  modèle  de  batterie 
couverte  {ibid.  p.  122).  —Pétitions  en  faveur 
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des  volontaires  du  second  bataillon  (12  sep- 
tembre, p.  588),  (14  septembre,  p.  634). 

Cotel.  Est  dénoncé  par  le  juge  de  paix  de  la 
section  des  Gravilliers(31  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  370  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  sur- 
veillance {ibid.  p.  371);  —  rapport  concluant 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  (ibid. 
p.  378);  —  adoption  {ibid.) 

Câte-Saint-André  (Canton  de).  Mention 
honorable  du  patriotisme  des  habitants  (11  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  550). 

eôtes-du-liror«l  (département  des).  Adresse 
concernant  les  prêtres  non  assermentés  (29  oc- 
tobre 1792,  t.  XXXIV,  p.  502).  —  Adresse  de 
félicitation  des  administrateurs  au  sujetdu  dé- 
cret contre  les  émigrants  (5  décembre  1791 , 
t.  XXXV,  p.  591).  —  Mémoire  des  admi- 
nistrateurs relatif  à  la  loi  sur  les  jurés  (6  dé- 
cembre, p.  601).  —  Demande  de  prolonga- 
tion de  la  session  du  conseil  général 
(10  décembre,  p.  717).  —  Renvoi  au  pou- 
voir exécutif  de  la  question  des  frais  d'ameu- 
blement du  séminaire  de  Saint-Brieuc  (8  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  156.  —  Projet  de 
décret  sur  des  secours  à  accordera  des  incen- 
diés (20  mars  1792,  t.  XL,  p.  186  et  suiv.).— 
Le  bataillon  des  gardes  nationales  demande  à 
servir  aux  colonies  (23  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  307).  —  Projet  de  décret  sur  le  nombre  et 
le  placement  des  notaires  (28  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  221  et  suiv.).  —  Deuxième  lec- 
ture (6  août,  p.  510  et  suiv.).  —  Troisième 
lecture  (15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  175);  — 
adoption(i7?id.). — Adressed'adhésion(19août, 
p.  381). 

Administrateurs.  Envoient  un  arrêté  de  la 
municipalité  de  Saint-Brieuc  sur  les  enrôle- 
ments faits  par  un  ecclésiastique  (13  décem- 
bre 1791,  t.  XXXVI,  p.  45).  —  Demandent 
si  les  fonctionnaires  publics  sont  exempts  du 
tirage  pour  la  formation  des  grenadiers  natio- 
naux (25  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  695).  — 
Demandent  que  les  préposés  des  douanes  soient 
autorisés  à  s'enrôler  dans  les  bataillons  de  vo- 
lontaires (1"  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  192).  —  Transmettent  une  pétition  des 
sieurs  Chrétien  et  Guérard  (16  septembre  1792, 
t.  L,  p.  58).  —  Mention  honorable  de  leur 
patriotisme  (20  septembre,  p.  172). 

Conseil  ghiéral.  Adressa  d'adhésion(21  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  604). 

Directoire*  Lettre  sur  les  manoeuvres  des 
prêtres  non  assermentés  (26  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  436).  —  Lettre  sur  l'affreuse 
position  des  employés  supprimés  des  fermes 
générales  (23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  315).  — 
Arrêté  pris  à  la  suite  d'une  pétition  des  commis 
employés  dans  les  bureaux  de  l'administration 
(5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  33).  —  Délibération 
sur  les  gazettes  incendiaires  (11  juillet  1792, 
t.  XLIV, p.  358).  — Adresse  d'adhésion  (5aoùt 
1792,  t.  XLVIÎ,  p.  490). 
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Cètes-du-nrord  {Suite). 

Tribunal  criminel.  Adresse  d'adhésion 
(26  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  695). 

Troubles.  Lettre  des  administrateurs  relative 
aux  troubles  occasionnés  par  les  prêtres 
(28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  478)  ;  —  renvoi 
au  comité  des  Douze  iibid.).  —  Lettre  sur  les 
troubles  qui  se  sont  produits  dans  ce  départe- 
ment (20  septembre  1792,  t.  L,  p.  172). 

Volontaires  nationaux.  Le  premier  batail- 
lon demande  à  être  employé  en  Amérique  ou 
sur  les  frontières  (23  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  319)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif  {ibid.). 

Cùte»  maritimes.  Renvoi  aux  comités  mi- 
litaire et  de  marine  réunis  d'une  motion  de 
Rouyer  sur  les  mesures  à  prendre  pour  leur 
sûreté  (11  avril  1792,  t.  XLI,p.  o04).  —  Les 
administrateurs  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  demandent  l'autorisation  de  lever 
4  bataillons  de  canonniers  de  volontaires  na- 
tionaux pour  la  défense  des  côtes  (8  mai  1792, 
t.  XLIII^  p.  165).  — Le  ministre  de  la  guerre 
sollicite  une  décision  sur  la  demande  des  ad- 
ministrateurs du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  pour  être  autorisé  à  lever  4  batail- 
lons de  canonniers  de  volontaires  nationaux 
pour  la  défense  des  côtes  (15  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  222);  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

—  Demande  du  ministre  de  la  guerre  relative  à 
leur  défense  (15 août  1792,  t.  XLVIII,  p.  164), 

—  renvoi  au  comité  militaire  iibid.).  —  Dé- 
cret relatif  à  leur  garde  (9  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  510).; 

Cotin  (Dominique).  — 1791.  —  Présente  une 
pétition  des  habitants  du  pays  de  Stavelot 
t.  XXXV,  p.  695).  —  Son  mémoire  en  faveur 
des  habitants  du  pays  de  Stavelot  (t.  L,  p.  249 
et  suiv.). 

Coton.  Le  Suisse  Setter  offre  d'en  naturaliser 
la  culture  en  France  (17  décembre  1791, 
(t.  XXXVI,p.  183).  — Mémoire  sur  la  filature 
du  coton  envoyé  par  Amelot  (8  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  275)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
commerce  (ibid.).  —  Rapport  sur  le  droit  que 
payeront  les  cotons  en  laine  et  en  graine  à 
leur  sortie  du  royaume  (27  mars  1792,  t.  XL, 
p.  253  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  524);  —  ajournement  de  la  discussion  à 
huitaine  (ibid.  p.  525).  —  Troisième  (1)  lec- 
ture du  projet  de  décret  relatif  au  droit  que 
payeront  les  cotons  en  laine  et  en  graine  à 
leur  sortie  du  royaume  (18  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  66 et  suiv.).  —  Discussion  :  Rasire,  Ducos, 
rapporteur ,  Duhem,  Taillefer,  Massé,  Tarbé, 
Caminet  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid. 
p.  68).  —  Texte  du  décret  (ibid.  et  p.  suiv.). 

—  Adoption  d'une  modification  à  l'article  2 
(19  avril,  p.  157).  —  Texte  définitif  du  décret 
{ibid.).  —  Voir  Matières  premières.  —  Troyes. 

Cottier.  Equipé  par  la  section  Mirabeau 
(5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  499). 

(1)  Voir  t.  LUX,  p.  66,  col.  2,  la  note  1. 
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Cottimpère  et  fils.  Font  un  don  patriotique 
(11  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  550). 

Vottj.  Présente  une  pétition  (3  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  359). 

l'onbé,  député  du  Tarn.  — 1791.  — Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment  (p.  79). 

—  Membre  du  comité  des  contributions  publi- 
ques (p.  368).  =  1792.  —  Suppléant  au  co- 
mité d'inspection  (t.  XXXIX,  p.  394).  —Parle 
sur  le  maximum  de  la  contribution  foncière 
pour  1792  (t.  XLI,  p.  23  et  suiv.).  —  Membre 
du  comité  de  l'ordinaire  des  finances  (p.  30). 

—  Parle  sur  le  cas  du  juge  de  paix  Larivière 
(t.  XLIII,  p.  582),  —  sur  des  dénonciations 
faites  par  Chabot  (t.  XLIV,  p.  580),  —  sur 
l'affaire  de  Grangeneuve  et  Jouneau  (t.  XLV, 
p.  250),  —  sur  la  suspension  du  maire  de 
Paris  (t.  XLVI,  p.  462),  —  sur  l'organisation 
du  service  dans  la  garde  nationale  sédentaire 
(t.  XLVII,  p.  284).  —  Nommé  à  la  Conven- 
tion nationale  (1)  (t.  XLIX,  p.  506). 

Couesnon  (Rivière  de). — Lettre  du  ministre 
de  l'intérieur  sur  la  proposition  de  détourner 
son  cours  (12  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  266). 

Cowget,  député  des  Hautes-Pyrénées. —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête 
sei-ment  (569).  —  Son  opinion,  non  pronon- 
cée, sur  l'émission  de  coupures  d'assignats 
(t.  XXXVI,  p.  169 et  suiv.).  =  1792.  —  Sup- 
pléant au  comité  de  marine  (t.  XXXIX,  p.  394). 

—  Membre  du  comité  de  marine  (t.  XLI, 
p.  604).  —  Parle  sur  la  suppression  de  la 
course  en  mer  (t.  XLIV,  p.  341  et  suiv.).  — 
Prie  l'Assemblée  de  recevoir  son  serment 
(t.  XLVIII,  p.  102);  —  ordre  du  jour  {ibid.). 

Congrnaud  (Joseph),  clerc  tonsuré.  Il  n'y  a 
pas  lieu  à  accusation  contre  lui  (28  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  236). 

Couhey.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(12  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  576j. 

Conincy  (Louis).  Propose  des  moyens  d'aug- 
menter la  force  armée  (l*' août  1792,  t.  XLVII, 
p.  380). 

Ooulaines  (Commune  de).  Pétition  pour  la 
conservation  de  la  paroisse  (27  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  607)  ;  —  renvoi  au  comité  de  divi- 
sion {ibid.). 

Coulanseau,  soldat  volontaire  de  la  section 
de  la  Croix  rouge.  Demande  un  secours 
(l"--  août  1792,  t.  XLVII,  p.  374). 

Coulantes  (Commune).  Approbation  de  la 
conduite  des  gardes  nationales  employées  au 
rétablissement  de  l'ordre  public  (13  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  562). 

Coulaux,  ex-Cent-Suisse.  Réclame  contre 
son  arrestation  à  Relfort  (21  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  623).  —  Il  est  élargi  {ibid.  p.  629). 

Coulomb,  membre  du  bureau  de  consultation 
des  arts  et  métiers(22janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  593). 

(1)  Voir  page  506  la  note  de  la  première  colonne. 
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Coulomb ,  médecin  de  la  marine.  Rejet 
d'une  proposition  concernant  son  service 
(7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  425). 

Coiilomniiers  (Commune  de).  Dénonciation 
contre  Chabroud  (30  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  269).—  Adresse  d'adhésion  (21  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  430). 

Couloittmiers,  juge  du  tribunal  de  Cholet. 
Fait  un  don  patriotique  (30  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  333). 

Coalon  (Charles),  ex-capucin.  Fait  un  don 
patriotique  (25  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  701). 

Coulon.  —  Voir  Garran  de  Coulon. 

Counes,  ci-devant  cordelier  à  Carcassonne. 
Fait  un  don  patriotique  (15  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  485). 

Coapart  (Marie-Thérèse-Laurence).  Rente  via- 
gère à  elle  due  (17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  513). 

Coupé,  député  de  l'Oise.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment 
(p.  78).  —  Annonce  la  désertion  d'une  partie 
des  officiers  du  36*'  régiment  en  garnison  à 
Saint-Malo  et  à  Saint-Servan  (p.  153).  = 
1792.  —  Fait  une  motion  relative  aux  ras- 
semblements formés  sur  les  frontières  d'Espa- 
gne (t.  XXXVII,  p.  429).  —  Communique  des 
pièces  relatives  à  des  troubles  dans  le  dépar- 
tement de  l'Oise  (t.  XXXVIII,  p.  297),  (p.  346), 

—  une  adresse  delà  ville  deNoyon(p.396), — 
une  lettre  d'Imbert,  administrateur  du  district 
de  Noyon  (p.  487).  —  Parle  sur  les  troubles 
de  l'Oise  (p.  518),  (p.  541),  ^t.  XXXIX,  p.  223), 
(p.  339  et  suiv.).  —  L'un  des  commissaires 
envoyés  aux  sections  de  Paris  (t.  XLIX,  p.  276). 

—  On  annonce  sa  nomination  comme  député 
à  la  Convention  nationale  (p.  355),  (p.  396). 

Coupes  de  bois.  Rapport  par  Leboucher- 
du-Longchamp  sur  les  coupes  des  bois  com- 
pris dans  les  échanges  des  biens  domaniaux, 
non  consommés  (7  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  229  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  230)  ;  —  adoption  {ibid.).  —  Décret  relatif 
à  l'exploitation  des  coupes  ordinaires  des  bois 
compris  dans  les  échanges  des  biens  ci-deAant 
domaniaux  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  41  et 
suiv.). 

Couppé.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  628). 

Couppey,  femme  Vanney.  —  1791.  —  Ré- 
clame contre  la  détention  de  son  mari 
(t.  XXXVI,  p.  382  et  suiv.). 

Conpin  fils,  volontaire  de  l'armée  du  centre. 
Sa  lettre  adressée  à  son  père  (17  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  309). 

Couquedo-Durosel  (Pierre) .  Demande  au- 
dience (4  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  2).  —  Jour 
fixé  {ibid.)  —  Admis,  il  fait  hommage  d'un 
ouvrage  sur  l'art  de  manœuvrer  le  canon  nau- 
tique (6  mai,  p.  48). 

Courbé.  Haut-juré  du  département  du  Jura 
(15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  80). 


Courbevoie  (Commune  de).  Lettre  des  offi- 
ciers municipaux  relative  à  des  Suisses  qu'ils 
ont  fait  arrêter  (12  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  67).  — Décret  relatif  aux  scellés  à  apposer 
sur  les  meubles  et  effets  qui  se  trouvent  aux 
casernes  (14  août,  p.  118),  —  Demande  de 
la  municipalité  relative  aux  moyens  de  con- 
server les  efifets  qui  existent  dans  les  casernes 
(15  août,  p.  179).  —  Demande  le  payement 
de  travaux  faits  à  la  caserne  (2 septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  197).  —  Réclamations  contre  les 
agissements  de  certains  individus  se 
disant  commissaires  du  pouvoir  exécutif 
(18  septembre  1792),  t.  L,  p.  108).  —  Voir 
Gardes  Suisses. 

Courdin  (Jean).  Fait  hommage  d'un  ouvrage 

sur    la    réforme    de    l'éducation    publique 

(31  mars  1792,  t.  XLI,  p.  12). 
Couret,  maire  de  Saint-Geniez.  Approbation 

de  sa  conduite  (12  avril  1792,  t.  XLI,  p.  550), 
Courmerat  (Jean).  Indemnité  accordée  à  sa 

famille  (20  juin  1792,  t.  XLV,  p.  427). 

Couronne,  curé  de  Crécy.  Fait  un  don 
patriotique   (14   septembre  1792,   t.    XLIX, 

p.  642). 
Courriers.  Sont  dispensés  de  passeports 
(8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  111).  — Nepourront 
partir  que  les  courriers  envoyés  par  l'As- 
semblée (10  août,  t.  XLVII,  p.  642).  —  L'As- 
semblée lève  la  mesure  qui  leur  interdit  de 
quitter  Paris  (11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  3). 

—  Décret  sur  le  payement  des  courriers  extra- 
ordinaires (24  août,  p.  677).  —  Décret  relatif 
à  la  formation  d'un  établissement  de  courriers 
pour  porter  des  dépêches  aux  armées  et  aux 
départements  (19  septembre  1792,  t,  L, 
p.  150). 

Cours  d'eau.  Projet  de  décret  sur  la  pro- 
priété, l'administration  et  la  police  des  cours 
d'eau  (11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  4  et  suiv.). 

—  Deuxième  lecture  (20  août,  p.  401  et  suiv.). 
— Adoption  des  titres  l'""etll  (9  septembre  1792 
t.  XLIX,  p.  511),  —  Titre  III.  —  Art.  1<"^  : 
adoption  (10  septembre,  p.  534).  —  Adoption 
de  l'art.  2  (H  septembre,  p.  575).  —  Titre  III. 
— Adoption  des  art.  3  à  17  (17  septembre  1792, 
t.  L,  p.  84  et  suiv.). 

Cours  martiales.  Le  ministre  delà  guerre 
demande  l'augmentation  dunombredes  ordon- 
nateurs et  des  auditeurs  (2  décembre  1791, 
t.  XXXV, p.  506)  ;  — renvoi  au  comité  militaire 
{ibid.).  —  Renvoi  aux  comités  militaire  et  de 
législation  réunis  d'un  question  du  ministre  de 
la  guerre,  relative  au  mode  d'exécution  de 
leurs  jugements  (9juinl792,  t.  XLV),p.  1). — 
Instruction  du  roisurleiirservice(5juiilet  1792, 
t.  XLVI,  p.  147). — Le  ministre delaguerre ren- 
dra compte  des  mesures  prises  pour  rassembler 
la  cour  martiale  dans  l'armée  du  Nord  (13juil- 
let,  p.  443). — Etablissement  d'une  cour  mar- 
tiale pour  juger  les  officiers  et  les  soldats 
suisses  (11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  15).  — 
Compte  rendu  par  le  ministre  de  la  guerre  des 
mesures  prises  pour  sa  formation  (tôtd.  p.  32), 
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Cours  martiales  (Suite). 

(13  août,  p.  102).  —  Rapport  à  faire  sur  le 
mode  de  procédure  devant  la  Cour  (14  août, 
p.  127).  —  Difficultés  relatives  à  sa  formation 
{ibid.  p.  134).  —  L'Assemblée  rapporte  son 
décret  ordonnant  la  formation  d'une  cour  mar- 
tiale et  déclare  que  le  jugement  des  crimes 
commis  le  10  août  appartient  aux  tribunaux 
ordinaires  (ibid.).  —  Rapport  par  Dupont- 
Grandjardin  sur  une  nouvelle  organisation  des 
cours  martiales  (15  septembre  1702,  t.  XLIX, 
p.  671  et  suiv.);  — projet  de  décret  {ibid. 
p.  671  etsuiv.).=LettredeDuportaildeman- 
dant  que  le  nombre  des  cours  martiales  soit 
porté  à  25  (t.  L,  p.  241). 

Voir  Gendarmerie  nationale.   —  Juge- 
ments militaii^es.  —  Militaires. 

Courses  en  mer.  —  Voir  Corsaires. 

Coursin.  Voir  Penet. 

Courtadct  «le  Péré-Uarsougres  (Dame) . 
Présente  une  pétition  (!"•  mai  1792,  t.  XLIÎ, 
p.  575)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid.). 

Coiirtalin.  —  Voir  Papeteries. 

Courte-Bonne.  —  Thiercelin. 

Courteille.  Fait  un  don  patriotique  (3  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  263). 

Courtes,  médecin.  Don  et  offrande  patrio- 
tique (3  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  106). 

Conrthiade.  Rend  compte  des  fonds  à  lui 
confiés  pour  l'arrestation  de  Ghotard  (12  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  588). 

Courtié.  Ecrit  relativement  au  recouvrement 
de  l'arriéré  des  droits  d'aides  dans  le  district 
de  l3ourg-la-Reine  (6  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  171). 

Courtier.  Fait  une  dénonciation  (29  mai  1791 , 
t.  XLIV,  p.  279). 

Courtin,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  ser- 
ment (p.  79).  —  Membre  du  comité  colonial 
(p.  412). 

Courtois,  député  de  l'Aude.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  serment 
(p.  605).  =  1792.  —  Membre  du  comité  de 
liquidation  (t.  XXXIX,  p.  495).  —  Son  opi- 
nion, non  prononcée,  sur  les  accusations  por- 
tées contre  La  Fayette  (t.  XLVII,  p.  591  et 
suiv.).  —  Commissaire  à  l'inventaire  du  mo- 
bilier de  la  couronne  (t.  XLVIII,  p.  27).  — 
Membre  du  comité  de  surveillance  (p.  185). 

Courtois  L'un  des  citoyens  qui  ont  apporté 
à  l'Assemblée  l'argenterie  de  la  chapelle  des 
Tuileries  (10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  643). 

Courtois.  Fait  hommage  d'une  déclaration 
des  Droits  écrite  de  sa  main  (25  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  708). 

Courtois,  étudiant  au  collège  Louis-Ie-Grand. 
Conservera  sa  bourse  en  servant  aux  fron- 
tières (30  juillet  179"^,  t.  XLVII,  p.  292). 

Courtois,  juge  du  tribunal  de  Rambouillet. 
Fait  un  don  patriotique  (6  mai  1792,  l.  XLIII, 
p.  47). 


Courtois,  lieutenant-colonel  d'infanterie.  Fait 
un  don  patriotique  (5  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  670). 

Courtot,  député  de  la  Ilaute-Saône.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  66).  —Prête  ser- 
ment (p.  79).  =  1792.  —  Parle  sur  le  mode 
de  constater  l'état  civil  des  personnes  (t.  XLII, 
p.  167  et  suiv.), 

Courtrai.  Annonce  de  la  prise  de  cette  ville 
par  les  Français  (20  juin  1792,  t.  XLV,  p.  419), 
(p.  429).  —  Communication  de  détails  sur 
l'incendie  des  faubourgs  (2  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  46  et  suiv.);  —  compte  à  rendre 
par  le  ministre  de  la  guerre  (ibid.  p.  48).  — 
Le  ministre  de  la  guerre  déclare  qu'il  n'a 
reçu  aucune  nouvelle  relativement  à  cet  in- 
cendie {ibid.  p.  68).  —  Lettre  du  maréchal 
Luckner  sur  cet  incendie  (3  juillet,  p.  90  et 
suiv.)  ;  —  L'Assemblée  décrète  que  les  incen- 
diés seront  indemnisés  et  renvoie  pour  rédac- 
tion à  la  commission  extraordinaire  des  Douze 
(ibid.  p.  91).  —Texte  du  décret  (ibid.  p.  96). 

—  Lettre  du  maréchal  Luckner  relative  à  cet 
incendie  (9  juillet,  p.  286).  —  Lettre  du  ma- 
réchal Luckner  et  du  maréchal  de  camp  Jarry 
(13  juillet,  p.  452).  —  Discours  des  députés 
belges  et  liégeois  relatif  à  l'incendie  des  fau- 
bourgs (27  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  186  et 
suiv.).  —  Détails  fournis  par  le  ministre  de  la 
guerre  sur  la  convocation  de  la  Cour  martiale 
(5  août,  p.  488). 

Courty.  Annulation  de  sa  nomination  comme 
officier  du  3®  bataillon  de  la  garde  natio- 
nale de  Langres  (17  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  368). 

Courvoisier,  concessionnaire  du  droit  de 
placer  des  parasols  sur  les  marchés  de  Paris 

—  On  demande  l'examen  de  son  bail  (11  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  80).  —  Résiliation  du  bai 
qui  lui  avait  été  fait  (12  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  579). 

Courvol,  huissier  de  l'Assemblée  constituante. 

—  1791.  —  Demande  à  continuer  ses  fonc- 
tions (t.  XXXIV,  p.  109.  —  Est  maintenu 
{ibid.). 

Cousin,  secrétaire-commis  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Prête  le  serment  du  10  août  (15  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  159). 

Cousin.  Fait  un  don  patriotique  (1"  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  165). 

Cousin  (Michel-Nicolas).  Envoie  le  prospec- 
tus d'un  nouvel  établissement  de  loterie(23juil- 
let  1792,  t.  XLVII,  p.  56). 

Coussaux-Iiecliaux.  Fait  un  don  patrio 
tique  (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  116). 

Coustard,  député  de  la  Loire-Inférieure.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  9i).  — 
Prête  serment  (ibid.).  —  Parle  sur  les  prêtres 
réfractaires  (p.  332).  —  Son  projet  de  décret 
sur  les  mesures  à  prendre  contre  eux  (p.  333). 
Membre  du  comité  militaire  (p.  390). — Parle 
sur  une  pétition  de  la  commune  de  Nantes 
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relative  aux.  élections  de  la  Loire-Inférieure 
(p.  498).  —  Fait  un  rapport  sur  les  plaintes 
de  plusieurs  sous-officiers  et  soldats  des  10"  et 
12"  régiments  de  cavalerie  (t.  XXXVI,  p.  109). 

—  Communique  des  pièces  relatives  au  refus 
du  sieur  La  Colinière  de  payer  ses  impositions 
(p.  329  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  le 
marché  passé  avec  le  sieur  Baudouin  pour  les 
transports  militaires  (p.  462).  =  1792.  — 
Fait  un  rapport  sur  l'augmentation  de  6  adju- 
dants généraux  et  la  création  de  deux  aides- 
de-camp  généraux  (t.  XXXVIII,  p.  120  et 
siiivV  —  Soumet  à  la  discussion  son  rapport 
sur  le  marché  passé  avec  le  sieur  Baudouin 
(p.269etsuiv.). — Merahre  du  comité  militaire 
(t.  XXXIX,  p.  373.  —  Soumet  à  la  discussion 
son  rapport  sur  le  marché  passé  avec  le  sieur 
Baudouin  pourles  transports  militaires  (p.  681 
et  suiv.).  —le  défend  (p.  683).  —Fait  un  rap- 
sur  une  pétition  des  sieurs  Padou  et  Leys- 
senne  (t.  XLII,  p.  158  et  suiv.).  —  Présente 
la  rédaction  définitive  du  décret  sur  les  hôpi- 
taux militaires  (p.  4o4  et  suiv.)-  —  Fait  un 
rapport  sur  l'insurrection  du  camp  de  Tiercelet 
(t.  XLIV,  p.  145  et  suiv.),  —  un  rapprt  sur 
l'admission  au  service  de  la  France  d'officiers 
généraux  étrangers  (p.  246),  —  un  rapport  sur 
la  formation  d'un  bataillon  de  vétérans  (p.  247). 

—  Donne  lecture  d'une  adresse  de  la  municipa- 
lité de  Nantes  (p.  542.)  —  Fait  des  rapports 
sur  la  proposition  de  former  aux  environs  de 
Paris  un  corps  de  réserve  composé  de  gardes 
nationaux  (p.  639  et  suiv.),  (p.  684),  — les 
soumet  à  la  discussion  (p.  694  et  suiv.). —  Sa 
déposition  dans  l'affaire  de  Grangeneuve  et 
Jouneau  (t.  XLV,  p.  247).  —  Fait  connaître 
les  mesures  prises  par  le  département  de  la 
Loire-Inférieure  contre  des  prêtres  réfractaires 
(p.  496).  —  Un  des  commissaires  chargés 
de  se  rendre  aux  armés  (t.  XLVII,  p.  654). 
=  1792.  —  Fait  un  don  patriotique  (t.  XLIX, 
p.  355).  —  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(p.  608).  — Parle  sur  la  situation  des  armées 
(t.  L,  p.  49). 

Codtanees  (Commune  de).  Adresse  de  féli- 
citation  (19  décembre  1791 ,  t.  XXXVI, 
p.  172).  —  Adresse  d'adhésion  (5  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  490).  —Sera  le  chef-lieu  de 
l'Assemblée  électorale  du  département  de  la 
Manche  (31  août,  t.  XLVIII,  p.  100).  — 
Adresse  d'adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  du  10  août  (29  août  179^2,  t.  XLIX, 
p.  95).  —  Mention  honorable  de  la  conduite 
des  deux  compagnies  de  grenadiers  (14  sep- 
tembre, p.  634). 

Administrateurs,  adresse  d'adhésion  aux 
décrets  du  10  août  (25  aoûtl792,  t.  XLVIII, 
p.  693). 

Coutanees  (District  de).  On  annonce  que 
la  totalité  de  la  contribution  foncière  a  été 
payée  (8  août  1792,  t.  XLVII,  p.  553). 

CouteuiL.  Est  nommé  officier  dans  la  gen- 
darmerie nationale  de  Paris  (20  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  414). 


Couthon,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête 
serment  (p.  88).  —  Ses  motions  relatives  au 
cérémonial  à  observer  lors  de  la  présence  du 
roi  à  l'Assemblée  (p.  83),  (p.  84),  (p.  86), 
(p.  87),  (p.  98).  — Parle  sur  le  vol  de  Focard, 
secrétaire  général  du  Rhône-et-Loire  (p.  106). 

—  Fait  la  motion  qu'il  soit  pris  des  mesures 
contre  les  prêtres  réfractaires  (p.  117).  — 
Parle  sur  des  insultes  faites  à  des  députés 
(p.  121),  —  sur  le  vol  de  Focard,  secrétaire 
général  de  Rhône-et-Loire  (p.  128),  —  sur 
les  comptes  à  rendrepar  les  ministres  (p.  135), 

—  sur  une  pétition  relative  au  privilège  ac- 
cordé aux  anciens  députés  à  l'Assemblée  cons- 
tituante d'assister  aux  séances  dans  les  tri- 
bunes réservées  (p.  138),  —  sur  la  formule 
des  décrets  (p.  141).  —  Présente  un  projet  de 
décret  sur  l'organisation  des  comités  (p.  159). 

—  Parle  sur  le  règlement  (p.  189),  — sur  l'or- 
ganisation des  comités  (p.  212),  —  sur  la 
saisie  à  Sierck  d'effets  soupçonnés  provenir 
du  garde-meuble  (p.  249),  —  sur  la  proposi- 
tion de  Garran-de-Coulon  de  voter  des  remer- 
ciements à  Jérémie  Bentham  (p.  251  j,  —  sur 
la  demande  de  fonds  du  département  de  Loire 
et-Cher  (p.  258),  —  sur  l'inexécution  de  la 
loi  d'amnistie  (p.  271),  (p.  295),  —  sur  les 
émigrants  (p.  317),  —  sur  un  rappel  au  rè- 
glement (p.  389),  (p.  390).  —  Membre  du  co- 
mité de  législation  civile  et  criminelle  (p.  429) . 

—  Son  projet  de  décret  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  émigrants  (p.  471  et  suiv.). 
p.  478  et  suiv,).  —  Parle  sur  le  rappel  de 
Monsieur,  frère  du  roi  (p.  519),  (p.  520),  — 
sur  la  création  d'assignats  (p.  567).  — Secré- 
taire   p.   604)  ,    (p.  662).   —  Parle  sur  les 
troubles    occasionnés  par  les  prêtres  réfrac- 
taires (p.  664),  —  sur  une  pétition  relative 
aux    gardes   françaises  (p.   671    et    suiv.). 
(p.673),(sur  les  émigrants  (p.  703,  (p.707).— 
Son  amendement  à  l'article  2   du  projet  de 
décret  sur  les  émigrants  (p.  708).  —  Parle 
sur  les  émigrants   (p.   709),    (p.     711),  — 
sur  les  troubles  de  Caen  t.  XXXV,  p.  16), 
—  sur  la  conspiration  de  Varnier  (p.  33), 
(p.  35),  (p.  40),  (p.  41), —  sur  la  division  eu 
sections  du  comité  de  législation  (p.  70),  — 
sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  prêtres 
réfractaires  (p.  140),  —  sur  la  demande  du 
sieur  Varnier  (p.  159),  —  sur  la  nomination 
de  Pétion  à  la  mairie  de  Paris  (p.  160),  — 
sur  les  affaires  d'Alger  (p.  334),  —  sur  les 
rassemblements  d'émigrés  (p.  401),  —  sur 
une  dénonciation  contre  Duportail,  ministre 
de  la  guerre  (p.  559),  —  sur  une  réponse  du 
Président  au  roi  (t.  XXXVI,  p.  111),  —  sur 
un  message  au  roi  (p.  121),  —  sur  un  hom- 
mage de  Collot  d'Herbois   (p.  227),  —  sur 

une  pétition  de  la  section  du  Palais-Royal 
(p.  232),  — sur  les  rassemblements  d'émigrés 
(p.  262),  —  sur  le  procès-verbal  du  20  dé- 
cembre au  matin  (p.  286).  —  Ses  questiont 
relatives  à  l'appel  des  sentences  de  police  es 
à  la  nomination  des   huissiers   audienciers 
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(p.  324).  =  1792.  —  Parle  sur  la  mise  en 
accusation  des  princes  français  (t.  XXXVII, 
p.  lOj,  —  sur  la  formation  de  la  Haute-Cour 
nationale  (p.  40),  (p.  68),  —  sur  la  sanction 
des  décrets  relatifs  à  l'organisation  de  la  Haute- 
cour  nationale  (p.  69  et  suiv.),  (p.  71),  (p.  119 
et  suiv.).  —  Est  entendu  pour  un  fait  person- 
nel (p.  178).  —  Parle  sur  les  tribunaux  cri- 
minels (p.  208),  (p.  344),  (p.  345),  (p.  346), 

—  sur  la  sanction  des  décrets  (t.  XXVIII, 
p.  198),  —  sur  une  pétition  des  citovens  de 
Clermont-Ferrand  (p.  464).  —  Fait  une  mo- 
tion relative  aux  droits  féodaux  (t.  XXXIX , 
p.  194  et  suiv.).  —  Présente  une  adresse  des 
citoyens  de  Clermont-Ferrand  (t.  XL,  p.  484). 

—  Parle  sur  une  proposition  de  Chaudefon- 
Lauradou  (t.  XLI,  p.  222),  —sur  l'admission 
à  la  barre  des  soldats  de  Châteauvieux  (p.  388 
et  suiv.),  —  sur  le  jugement  des  crimes  d'em- 
bauchage (p.  568  et  suiv.),  (p.  570).  —  Est 
rappelé  à  l'ordre  (p.  601).  —  Fait  une  motion 
d'ordre  (p.  602).  —  Parle  sur  la  question  de 
la  récusation  des  jurés  parents  des  accusés 
(p.  603  et  suiv.),  —  sur  la  suppression  des 
congrégations  (t.  XLII,  p.  492).  —  sur  le  trai- 
tement des  prisonniers  de  guerre  (p.  735).  — 
Remet  des  dons  patriotiques  (t.  XLIII,  p.  334), 
(p.  484).  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre 
contre  les  prêtres  réfractaires  (t.  XLIV,  p.  99), 

—  sur  le  licenciement  de  la  garde  du  roi 
(p.  291  et  suiv.),— sur  la  situation  des  gardes 
du  roi  licenciés  (p.  700),  —  sur  la  suppres- 
sion de  certains  droits  féodaux  (t.  XLV,  p.  17), 

—  sur  la  proposition  de  déclarer  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  Servan  emporte  les  regrets 
de  la  nation  (p.  160),  —  sur  l'affaire  de  Gran- 
geneuve  et  Jouneau  (234).  —  Demande  que 
l'Assemblée  décide  si  les  décrets  de  circons- 
tance sont  sujets  à  la  sanction  (p.  444).  — 
Demande  la  comparution  à  la  barre  du  direc- 
teur de  l'imprimerie  royale  (t.  XL VI,  p.  40). 

—  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  dans  le 
cas  du  danger  de  la  patrie  (p.  112),  —  sur 
un  message  du  roi  (p.  179).  —  Dénonce  le 
tribunal  criminel  du  département  du  Pas-de- 
Calais  (p.  211).  —Parle  sur  la  proposition  de 
déclarer  la  patrie  en  danger  (p.  317),  —  sur 
le  cérémonial  à  observer  pour  la  fédération  de 
1792  (p.  387),  —  sur  la  nomination  par  le 
pouvoir  exécutif  de  certains  fonctionnaires  pu- 
blics (p.  443  et  suiv.).  —  Remet  un  don  pa- 
triotique (p.  600).  —Obtient  un  congé  (p.  684). 

—  Ecrit  qu'il  se  rend  à  son  poste  (t.  XL VIII, 
p.  612).  —  Est  adjoint  aux  commissaires  de 
l'armée  du  Nord  (p.  660.  —  Rend  compte  de 
son  voyage  dans  le  département  du  Nord 
(t.  XLIX,  p.  52  et  suiv.).  —  Nommé  à  la  Con- 
vention nationate  (p.  506).  —  Nommé  à  la 
Convention  nationale  (t.  L,  p.  58). 

Coutier,  sous-lieutenant  au  1"  bataillon  de  la 
Marne.  Fait  un  don  patriotique  (19  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  363). 

Coutisson  (Dumas).  Nommé  à  la  Convention 
nationale  (18  septembre  1792,  t.  L.  p.  119). 


C^outolant.  Fait  un  don  patriotique  (22  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  668). 

Couton,  de  Grenelle.  Se  plaint  de  la  lenteur 
des  travaux  du  camp  sous  Paris  (10  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  514). 

Coutras  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
des  citoyens  (5  août  1792,  t.  XL VII,  p.  490). 

Coutume  de  Franee.  Présentation  par  le 
sieur  Robert  de  manuscrits  relatifs  à  la  réduc- 
tion des  coutumes  en  une  seule  loi  (31  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  712). 

Couturié.  Est  dispensé  du  service  militaire 
personnel  (4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  339). 

t'outurier,  député   de  la  Moselle.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête 
serment  (p.  78).  —  Membre  du  comité  des 
pétitions  (p.  387).  —  Membre  du  comité  de 
décrets  (p.  415).  —  Opte  pour  le  comité  des 
pétitions  (p.  534).  —  Sa  lettre  sur  l'état  des 
villes  frontières  (t.  XXXVI   p.  76).  =  1792. 

—  Parle  sur  les  affaires  d'Avignon  (t.  XL, 
p.  43).  —  Fait  un  rapport  sur  l'aliénation  des 
biens  de  l'abbaye  de  Wadegasse  (t.  XLI, 
p.  638).  —  Parle  sur  les  moyens  de  main 
tenir  l'ordre  à  Paris  (t.  XLIII ,  p.  274) ,  — 
sur  les  troubles  religieux  (p.  312).  —  Si- 
gnale une  erreur  de  rédaction  dans  le  décret 
du  26  avril  1792  relatif  à  des  dépenses  secrètes 
(t.  XLIV,  p.  543).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
pétition  de  Vincent  Gentil  et  Chevalot-Reau- 
geois  (t.  XLV,  p.  135  et  suiv.).  —  Sa  déposi- 
tion dans  l'affaire  de  Grangeneuve  et  Jouneau 
(p.  248).  —  Fait  la  deuxième  lecture  du  projet 
de  décret  sur  la  pétition  des  sieurs  Vincent 
Gentil  et  Chevalot-Reaugeois  (p.  483) .  — Fait  la 
troisième  lecture  du  projet  de  décret  sur  la  péti- 
tion des  sieurs  Vincent  Gentil  et  Chevalot-Reau- 
gois  (t.  XLVI,  p.  91  et  suiv.).  —  Demande 
qu'il  soit  statué  sur  l'affaire  de  l'abbaye  de 
Wadegasse  (t.  XLVII,  p.  140).  —  Parle  sur 
la  conduite  du  directoire  du  département  de 
la  Moselle  a  propos  de  cette  affaire  (p.  258), 
(p.  259).  —  Propose  de  décréter  la  vente  des 
biens  des  communautés  étrangères  situés  en 
France  (t.  XLIX,  p.  109).  —  Demande  que  le 
procureur  général  syndic  du  département  de 
la  Meuse  soit  amené  à  la  barre  (t.  L.  p.  9).  — 
Son  opinion  sur  les  moyens  d'empêcher  la 
contrefaçon  des  assignats  et  de  les  mettre  au 
pair  avec  le  numéraire  (p.  443  et  suiv.).  — 
Son  opinion  sur  les  troubles  religieux  (p.  567 
et  suiv.). 

Couturier,  commissaire  de  la  Société-mère 
des  Amis  de  la  Constitution  séante  aux  Jaco- 
bins. Fait  un  don  patriotique  (1"  mal  1792, 
t.  XLII,  p.  375). 

Couturier,  procureur  de  la  commune  de 
Versailles.  Compte  à  rendre  au  sujet  de  son 
arrestation  (15  septembre  1792,  t.  L,  p.  8); 
compte  rendu  {ibid.  p.  13).  —  Écrit  au  sujet 
de  mutilations  commises  au  Château  de  Mariy 
(ibid.  p.  15). 

Couturier  (Louis).  Demande  un  secours 
(2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  195). 
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onvrear  (Pierre),  sellier-bourrelier,  de  Bou- 
logne. Fait  un  don  patriotique  (7  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  85). 
uzier.  Haut-juré  du  département  de  la 
Haute-Garomie  (15  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  80). 

rox  (Commune  de).  Etablissement  d'un  marché 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  84). 

Cozes  (Commune).  Don  patriotique  de  la  So- 
ciété des  amis  de  la  Constitution  (20  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  406). 

Cozette,  receveur  des  contributions  publiques 
à  Paris.  Demande  relative  à  son  remplace- 
ment (6  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  47). 

Cltandelaine  (Commune).  —  Voir  Colligis. 

Craon  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
(22  août  1792,  t.  XLVII,  p.  620). 

Craon  (District  de).  Pétition  des  citoyens 
actifs  (8  août  1792.  t.  XLVII,  p.  557).  — 
Adresse  d'adhésion  aux  décrets  du  10  août 
(22  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  613). 

Craponne-sur-Arzon  (Commune  de). 
Adresse  de  la  municipalité  (26  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  118).  —  Rapport  par  Lagrévol 
sur  l'arrêté  du  directoire  du  département  de 
la  Haute-Loire  relatif  à  l'élection  de  la  muni- 
cipalité (11  avril  1792,  t.  XLI,  p,  469);  — 
observations  de  Thévenin  (ibid.  et  p.  suiv.), 
—  l'Assemblée  annule  l'arrêté  du  départe- 
ment de  la  Haute-Loire  {ibid.  p.  470). 

C'réaiiees.  Indications  d'une  créance  de  la 
nation  sur  l'Espagne  (24  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  58). 

Créances  sur  l'État.  Formalités  à  rem- 
plir parles  créanciers  pour  être  payés  (13  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  57).— Motion  de 
Guyton-Morvan  relative  au  délai  à  accorder 
pour  la  production  des  titres  (22  décembre, 
p.  304  et  suiv.).  —  Règlement  concernant  la 
retenue  des  impositions  sur  les  sommes  dues 
(27  décembre,  p.  430). 

Créanees  sur  l'Etat.  Deuxième  (1)  lec- 
ture d'un  projet  de  décret  relatif  au  délai 
dans  lequel  les  créanciers  de  l'Etat  devront 
produire  leurs  titres  sous  peine  de  déchéance 
(24  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  335  et 
suiv.).  —  Troisième  lecture  du  projet  de  dé- 
cret relatif  au  délai  dans  lequel  les  créanciers 
de  l'Etat  devront  produire  leurs  titres  sous 
peine  de  déchéance(5janvierl792,  t.  XXXVII, 
p. 78). — Discussion  générale  :  Beugnot,  Tarbé, 
Cambon,  Beugnot  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  Dis- 
cussion des  articles  :  Art.  l^""  :  Cambon,  Mo- 
risson  (ibid.  p.  81)  ;  —  adoption  {ibid.).  — 
Art.  2  :  Cambon,  Caminet,  Debray-Cha- 
mont,  rapporteur,  Cambon,  Boisrot-de-Lacour 
(ibid.) .  —  adoption  avec  amendemen  {ibid.).  — 
Art.  3  :  Caminet  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion {ibid.  p.  82).  —  Art.  4  :  Cambon,  Crestin, 
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Chéron- La-Bruyère,  Lemontey,  Daverhoult, 


(1)  Voir  tome    XXXVI,  page  33S,  colonne  2,  note  l. 


Delacroix,  Caminet,  Lacuée,  Gossuin,  Dela- 
croix, Gamine,  Dorizy,  Chabot,  Réboul, 
Debray-Chamont,  rapporteur,  Roux-Fasillac, 
Cambon,  Bigot  de  Préameneu,  Grangeneuve, 
Mathieu  Dumas,  Albitte,  Reboul,  Delacroix, 
Crestin,  Chabot  {ibid.  et  p.  suiv.  )  ;  —  adop- 
tion avec  amendement  (i/?irf.  p.  84).  — Art.  5: 
renvoi  au  comité  de  législation  ainsi  que  la 
rédaction  du  considérant  {ibid,  p.  85).  — 
Nouvelle  rédaction  du  projet  de  décret  pro- 
posée par  le  comité  (26  janvier,  p.  670  et 
suiv.).  —  Suite  de  la  discussion  du  projet 
de  décret  relatif  au  délai  dans  lequel  les  créan- 
ciers de  l'Etat  devront  produire  leurs  titres 
sous  peine  de  déchéance.  —  Adoption  de  l'ar- 
ticle 6  (4  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  134  et 
suiv.).  — Art.  7.  Lecointe-Puyraveau  {ibid. 
p.  135)  ;  —  adoption  avec  amendement  {ibid.). 

—  Adoption  sans  discussion  de  l'article  8 
{ibid.).  — Art.  9  :  un  membre,  Dorizy,  Cambon 
(ibid.);  — adoption  avec  amendement  (ibid.). 

—  Adoption  sans  discussion  des  articles  10  et 
11  {ibid.).  —  Renvoi  au  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  d'un  article  additionnel 
relatif  aux  créances  antérieures  à  1764  [ibid. 
p.  136).  —  Adoption  d'un  article  additionnel 
du  Baignoux  {ibid.).  —  Texte  des  6  articles 
décrétés  {ibid.).  —  Adoption  du  considérant 
(6  février,  p.  209).  —  Adoption  de  l'article  5, 
qui  avait  été  renvoyé  au  comité,  et  de  l'ar- 
ticle 12  {ibid.  p.  210).  —  Nouvelle  [rédaction 
de  l'article  relatif  aux  créances  antérieures  à 
1764  proposée  par  le  comité  {ibid.)  ;  —  nou- 
veau renvoi  au  comité  (ibid.).  —  Texte  défi- 
nitif du  décret  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Article 
additionnel  (ibid.  p.  231); — renvoi  aux  co- 
mités de  liquidation  et  de  l'extraordinaire  des 
finances  {ibid.).  —  Rapport  par  Chaubry  sur 
la  question  de  soustraire  à  la  formalité  de  l'en- 
registrement les  certificats  que  sont  tenus  de 
présenter  les  créanciers  de  l'Etat  (11  février 
1792,  t.  XXXVII,  p.  403);— projet  de  dé- 
cret (ibid.)  ;  —  la  présentation  du  projet  de 
décret  est  considérée  comme  la  première 
{ibid.).  —  Deuxième  lecture  (18  février, 
p.  611).  —  Demande  relative  à  la  justification 
par  les  créanciers  de  l'Etat  du  payement  du 
dernier  tiers  de  leur  contribution  patriotique 
5  avril,  t.  XLI,  p.  222)  ;  —  décret  (il  avril, 
p.  500).  —  Le  directeur  général  du  bu- 
reau de  correspondance  nationale  et  étran- 
gère demande  une  prorogation  du  délai  fixé 
pour  opérer  les  justifications  relatives  aux 
créances  sur  l'Etat  (25  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  368);  —  renvoi  au  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances  {ibid.)  ;  —  rapport  (27  avril, 
p.  475  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  476;  —  adoption  de  l'urgence  et  du  projet 
de  décret  {ibid.). 

Créanciers  de  la  nation.  On  annonce  la 
formation  d'un  rassemblement  de  fournisseurs 
et  de  créanciers  delà  nation  pour  se  rendre  au 
comitédes  secours  publics  (5  mai  l'792,t.XLIII, 
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p  10),  —  Décret  relatif  au  remboursemeni 
des  créances  exigibles  et  au  dessous  (15  mai, 
p.  414)  ;  —  observations  sur  l'exécution  de- 
ce  décret  (17  juin,  p.  S22);  —  réclama- 
lions  des  entrepreneurs  et  ouvriers  des 
bâtiments  publics  (19  mai,  p.  573).  — Renvoi 
au  comité  de  l'extraordinaire  des  tinances 
d'une  motion  tendant  à  faire  payer  les  créau 
ciersqui  ont  des  créances  supérieures  à  10,000 
livres  (29  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  267).  — 
Renvoi  un  comité  de  liquidation  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  créanciers  au-dessus  de 
10,000  livres  en  vertu  de  litres  différents  se- 
ront payés  (21  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  562). 
—  Voir  Reconnaissances  de  liquidation. 

Créanciers  detg  conininnautés  reli- 
gieuses.Règlement  concernant  laretenue  des 
impositions  sur  les  sommes  dues  aux  créanciers 
27  décembre  1791,  t.  XXXVI, p.  430.  —Projet 
de  décret  ayant  pour  objet  de  soustraire  aux 
formalités  des  liquidations  les  créanciers  por- 
teurs des  créances  n'excédant  pas  300  livres 
(5  avril  1792,  t.  XLI,  p.  213);  —  discussion: 
Duhem,  Kersaint  {ihid.)\  —  adoption  {ibid. 
p.  214).  —  Renvoi  au  comité  de  législation 
d'une  motion  de  condamner  à  une  amende  les 
créanciers  qui  formeront  des  demandes  infi- 
dèles {ibid.).  — Observations  sur  l'article  10  du 
titre  1"  de  la  loi  du  27  avril  1791  les  concer- 
cernant  (16  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  430)  ; — 
renvoi  au  comité  de  liquidation  (ibid.).  — 
Voir  Congrégations. 

Créanciers  des  ci-devant  Pays 
d'£tats.  —  Voir  Pays  d'Etats. 

Créanciers  des  princes  français.  — 

Voir  Princes  français. 

Créey  (Commune  de). Les  administrateurs  de 
l'Hôtel-Dieu  demandent  à  être  autorisés  à  faire 
un  bail  de  la  ferme  de  W^iesmont  (29  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  554)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
domaines  {ibid.).  — Rapport  par  Mouysset  sur 
la  demande  des  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu 
relative  au  bail  de  la  ferme  de  Wiesmont  et  à 
un  emprunt  de  10,000  livres  (27  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  611); — projet  de  décret  {ibid.). — 
Adoption  (ibid.). 

Crédit  national.  Mémoire  sur  les  moyens 
de  le  régénérer  (11  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  95). 

Créant,  prêtre.  Est  décrété  d'accusation  (18 juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

Creil  (Commune  de.)  Don  patriotique  des  habi- 
tants et  des  citoyens  des  paroisses  environ- 
nantes (l"' juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  25). 

Creil  (District  de). 
Administrateurs.  Adresse  d'adhésion  et  don 
patriotique (7 septembre  1792, t.  XLIX,  p.  442). 

Cren,  de  la  section  des  Lombards.  Présente  une 
machine deguerre(loseptembrel792,  t.  XLIX, 
p.  671). 


Crenkliank.  (J.),  Anglais.  Renvoi  de  sa  de- 
mande de  passeport  au  conseil  général  de  la 
commune  de  Paris  (16  août  1792,  t.  XLVÏIÏ, 
p.  286). 

Créoles.  Demande  en  faveur  des  créoles  l'o 
Saint-Domingue  qui  sont  en  France  (14  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  589);  —  renvoi  au  comiic 
colonial  (ibid.). 

Crépy  (Commune,  canton  et  district).  Adresse 
d'adhésion  des  corps  constitués  (25  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  707). 

Crépy  (Commune  de).  Deux  députés  de  !a 
municipalité  demandent  à  être  admis  à  la  barre 
(8  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  471).  —  Admis, 
ils  font  part  de  l'empressement  des  jeunes  gens 
à  s'incorporer  dans  les  troupes  de  ligne  (ibid. 
p.  508). 

Crépy  (District  de).  Procès-verbaux  de  saisie 
de  deux  chevaux  anglais  (9  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  191);  —  renvoi  au  comité  de  surveillance 
{ibid.). 

Administrateurs.  Lettre  relative  à  des  relais 
établis  sur  la  route  de  Soissons  pour  l'entre- 
tien d'une  correspondance  avec  l'étranger 
(21  avril  1792,  t.  XLII,  p.  247).  —  Font  un 
don  patriotique  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  3). 
—  Voir  Calignon. 

Crépy-en- Valois  (Commune  de).  Troubles 
survenus  dans  cette  localité.  —  Renvoi  au 
pouvoir  exécutif  (13  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  602). 

Créqny  (Alexandre),  né  Bourbon-Montmo- 
rency. —  Demande  à  être  autorisé  à  pré- 
senter une  pétition  relative  à  ses  malheurs 
(6  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  568);  — 
sera  admis  (p.  659).  —  Présente  une  pétition 
relative  à  ses  malheurs  (t.  XXXV,  p.  54  et 
suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ibid.  p.  56).  —  Sollicite  le  rapport  de  son 
affaire  (29  janvier  1792,  t.  XXXIII,  p.  8).  — 
Adresse  de  nouvelles  pièces  à  l'Assemblée 
(l*"'  février,  p.  74  et  suiv.);  —  observations 
de  Viénot-Vaublanc  et  de  Grangeneuve 
{ibid.  p.  76).  —  Le  sieur  Daniel  désavoue 
toute  relation  avec  lui  (13  février,  p.  465).  — 
Adresse  des  excuses  et  sa  justification  par  rap- 
port à  sa  conduite  à  la  séance  du  1"  février 
(30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  543).  —  Sollicite 
le  rapport  de  son  affaire  (25  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  115  et  suiv.);  —  renvoi  à  la  commission 
centrale  (ibid.  p.  114).  —  Fait  un  don  patrio- 
tique (4  juin,  p.  543).  — Pétition  en  sa  faveur 
(27  juin  1792,  t.  XLV,  p.  631).  —  Solliciie 
le  rapport  de  son  affaire  (19  septembre  1792, 
t.  L,  p.  128). 

Crespin  (Bénédictins  de).  Lettre  du  ministre 
de  l'intérieur  relative  à  la  maison  de  Vicogne 
qui  leur  avait  été  assignée  (18  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  63). 

Cressonnîer.  Haut-juré  du  département  de 
la  Meuse  (15  novembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  81). 
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Créai  (Commune  de).  Pétition  des  officiers  des 
compagnies  d'invalides  en  détachement 
v2  mars  1T92,  t.  XXXIX,  p.  337);  —  renvoi 
au  comité  militaire  {ibid.  p.  338),  —  Adresse 
d'adhésion  (5  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  373). 

CreHt;  (District  de).  Nombre  et  placement  des 
notaires  (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  494).  — 
Adresse  d'adhésion  et  don  patriotique  des 
administrateurs  et  des  citoyens  (7  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  442). 

Crestin,  député  de  la  Haute-Saône.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  66).  —  Membre 
d'une  députation  au  roi  (p.  75).  —  Prête  ser- 
ment (p.  79).  —  Parle  sur  les  émigrants 
(p.  307  et  suiv.).  —  Son  projet  de  décret  rela- 
tif aux  mesures  à  prendre  contre  les  émigrés 
(p.  309).  —  Parle  sur  les  troubles  d'Avignon 
(p.  342).  —  Membre  du  comité  des  assignats 
et  monnaies  (p.  343).  —  Membre  du  comité 
des  domaines  (p.  461).  —  Parle  sur  le  mé- 
moire de  Lasisglière  (p.  591).  —  Demande 
des  secours  pour  un  village  incendié  (p.  604). 

—  Parla  sur  les  émigrants  (p.  702),  —  sur 
l'organisation  de  la  Haute-Cour  nationale 
(t.  XXXV,  p.  159),  —  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  prêtres  réfractaires  (p.  161), 
(p.  162),  —  sur  l'affaire  Varnier  (p.  311),  — 
sur  l'affaire  Delaltre  (p.  348),  —  sur  les  ras- 
semblements d'émigrés  (p.  360) ,  —  sur  le  rem- 
placement des  officiers  (p.  388),  —  sur  une 
lettre  des  officiers  municipaux  de  Versailles 

"  (p.  450),  —  sur  le  procès-verbal  du  11  dé- 
cembren91  (t.  XXXVI,  p.  28),  —sur l'affaire 
Rauch  et  Lucot  (p.  127),  —  sur  les  ventes  des 
biens  des  communautés  (p.  335),  —  sur  la 
retenue  des  impositions  sur  les  sommes  dues 
aux  titulaires  des  offices  supprimés  (p.  341), 

—  sur  le  droit  de  pétition  (p.  597),  —  sur  les 
troubles  de  Choue  (p.  598),  —  sur  l'organisa- 
tion de  la  Haute-Cour  (p.  655  et  suiv.) ,  (p.  661). 
=  1792.  —  Parle  sur  la  formation  de  la 
Haute-Cour  nationale  (t.  XXXVII,  p.  40),  — 
sur  le  délai  dans  lequel  les  créanciers  de  la 
nation  devront  produire  leurs  titres  (p.  82), 
(p.  84). — Fait  une  motion  tendant  à  révoquer 
l'article  4  du  titre  II  de  la  loi  du  15  mars  1790, 
concernant  les  droits  féodaux  supprimés  sans 
indemnité  (p.  115  et  suiv,).  —  Parle  sur  les 
tribunaux  criminels  (p.  210),  (p.  211),  (p.  346), 

—  sur  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce (p.  405),  —  sur  le  recrutement  de 
l'armée  (p.  602), —  sur  l'office  de  l'empereur 
(p.  654),  —  sur  le  recensement  de  la  popula- 
tion (p.  666),  —  sur  la  fixation  de  l'ordre  du 
jour  (t.  XXXVIII,  p.  13j,  —  sur  le  rétablis- 
sement des  passeports  (p.  19),  (p.  62),  —  sur 
la  circulation  des  grains  (p.  297),  —  sur  les 
troubles  du  district  de  Noyon(p.  544), —  sur 
les  troubles  du  Midi  (p.  685),  —  sur  la 
prohibition  de  la  sortie  du  royaume  des  ma- 
tières premières  (t.  XXXIX,  p.  54);  —  sur  une 
découverte  de  Forestier  de  Véreux  (p.  289); 
—  sur  les  troubles  du  royaume  (p.  ,379).  — 
Membre  du  comité  des  domaines  (p.  39iV  — 

,  ^  1^«  Série  T.  LI. 


Crestin  {Suite). 

Parle  sur  une  pétition  (p.  678),  —  sur  les 
affaires  d'Avignon  (t.  XL,  p.  54).  —  Présente 
un  ouvrage  de  Forestier  de  Véreux  (p.  139). 

—  Parle  sur  les  affaires  d'Avignon  (p.  492), 

—  sur  les  billets  de  confiance  (p.  565 
et  suiv.),  —  sur  la  fabrication  des  coupures 
d'assignats  (p.  574),  —  sur  la  question  de 
l'aliénation  des  forêts  nationales  (p.  709),  — 
sur  une  avance  de  fonds  à  faire  à  la  maison  de 
secours  (p.  711),  (p.  712),  (p.  713  et  suiv.), 

—  Fait  une  motion  d'ordre  (t.  XLI,  p.  10).  — 
Parle  sur  un  don  patriotique  des  citoyens  de 
Sarrelouis  (p.  589).  —  Propose  des  moyens 
pour  arrêter  l'agiotage  (p.  591  e1  suiv.).  — 
Parle  sur  les  troubles  des  Bouches-du-Khône 
(t.  XLII,  p.  129),  —  sur  les  lettres  de  grâce 
(p.  402),  —  sur  le  maintien  du  maréchal  Ro- 
chambeau  dans  son  commandement  (t.  XLIII, 
p.  83),  —  sur  les  troubles  religieux  (p.  442), 

—  sur  la  communication  de  pièces  relatives  à 
l'existence  d'un  comité  autrichien  (p.  540),  — 
sur  les  troubles  religieux  (t.  XLIV,  p.  70).  — 
sur  la  déportation  des  prêtres  réfractaires 
(p.  99),  —  sur  les  religieuses  qui  veulent  con- 
tinuer la  vie  en  commun  (p.  241).  —  Fait  une 
motion  d'ordre  (p.  357).  —  Parle  sur  le  trai- 
tement des  ministres  (p.  436).  —  Membre 
d'une  commission  chargée  d'aller  recevoir  la 
déposition  de  Grangeneuve  (t.  XLV.  p.  235). 

—  Donne  lecture  de  cette  déposition  (p.  240 
et  suiv.).  —  Parle  sur  des  faits  intéressant  la 
police  de  l'Assemblée  (p.  330),  —  sur  la  sup- 
pression de  certains  droits  féodaux  (p.  332  et 
suiv.),  —  sur  le  licenciement  de  l'état-major 
de  la  garde  nationale  parisienne  (t.  XLVI, 
p.  73).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
la  réunion  des  religieuses  qui  persistent  dans 
la  vie  commune  (p.  103  et  suiv.).  —  Annonce 
que  le  canton  de  Mercey-sur-Saône  vient  de 
fournir  100  hommes  pour  le  service  de  la 
patrie  (t.  XLVII,  p.  8).  —  Propose  d'ouvrir  un 
débat  sur  la  conduite  du  pouvoir  exécutif 
(p.  126  et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  207).  — 
Parle  sur  une  rixe  entre  des  gardes  nationaux 
et  les  Marseillais  (p.  301).  —  ÎDemande  le  ren- 
voi à  la  commission  extraordinaire  des  Douze 
des  pièces  concernant  l'abbaye  de  Wadegasse 
(p.  310).  —  Parle  sur  la  création  de  300  mil- 
lions d'assignats  (p.  314).  —  Parle  sur  le 
projet  de  décret  concernant  les  religieuses  qui 
persistent  dans  la  vie  commune  (p.  324  et 
suiv.).  —  Signale  le  zèle  des  habitants  de  la 
Haute-Saônepourladéfensedela  patrie(p.  549). 

—  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  pro- 
priété et  la  police  des  cours  d'eau  et  de  la  pêche 
non  maritime  (t.  XLVIII,  p.  4  et  suiv.).  — 
Fait  la  seconde  lecture  de  ce  projet  de  décret 
(p.  401  et  suiv.). — Présente  un  projet  de  décret 
sur  l'ajournement  de  l'adjudication  du  château 
de  Choisy-le-Roi  (p.  627).  — Présente  un  pro- 
jet de  décret  sur  la  révocation  des  aliénations 
de  certains  domaines  nationaux  (t.  XLIX, 
p. 124). —  Propose  défaire  expérimenter  la 
découverte  de  Forestier  de  Véreux  (p.  133  et 
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suh.).  —  Parle  sur  les  droits  des  assemblées 
primaires  (p.  398).  —  Présente  un  projet  de 
décret  sur  le  rachat  des  rentes  appartenant  à 
la  nation  (p.  623).  —  Parle  sur  les  communi- 
cations avec  les  pays  envahis  (p.  624).  —  Sou- 
met à  la  discussion  le  projet  du  décret  sur  la 
police  et  la  propriété  des  cours  d'eau  (t.  L. 
p.  84  et  suiv,).  —  Son  projet  de  décret  sur 
les  troubles  religieux  (p.  510). 

Crétell  (Commune  de).  Défilé  devant  l'Assem- 
blée d'une  compagnie  de  volontaires  (13  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  617). 

Crëtet,  député  de  Paris.  —  1791.  —  Est  ad- 
mis(t.  XXXIV,  p.  64).— Prête  serment  (p.  78). 
—  Membre  du  comité  des  contributions  pu- 
bliques (p.  368)  —  Membre  du  comité  d'agri- 
culture (p.  435).  —  1792.  —  Parle  sur  les 
mesures  de  police  à  prendre  à  Paris  (t.  XLIII, 
p.  550). 

Creuse  (Département).  Pétition  des  citoyens 
pour  demander  la  réduction  des  districts 
et  des  tribunaux  de  leur  territoire  (2  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  660);  —  renvoi  au  comité  de 
division  (ibid.).  —  Projet  de  décret  sur  le 
nombre  et  le  placement  des  notaires  publics 
(1"  août  1792,  t.  XLVII,  p.  336  et  suiv.).  — 
Adresse  d'adhésion  aux  décrets  du  10  août 
(19  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  382).  —  Arrêté 
sur  sa  conduite  pris  par  le  département  de  la 
Haute-Vienne  (3  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  326  et  suiv.).  —  Députés  nommés  à  la  Con- 
vention nationale  (18  septembre  1792,  t.  L, 
p.  119). 

Administrateurs.  Sont  dénoncés  par  le  di- 
rectoire de  la  Haute-Vienne  (30  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  127).  —  Se  plaignent  de  la  muni- 
cipalité de  Guéret  (14  septembre,  p.  643). 

Directoire.  Adresse  d'adhésion  (5août  1792, 
t.  XLVII,  p.  490). 

Creusefond,  de  Paris.  Dénonce  un  agent  des 

émigrés  (28  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  191). 

Creiisot,  étudiant  au  collège  Louis-le-Grand. 

Conservera  sa  bourse  en  servant  aux  frontières 

(30  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  292). 

Creuzé.  Demande  une  indemnité  (6  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  48)  ;  —  renvoi  aux  comités  d'a- 
griculture et  de  liquidation  réunis  [ibid.). 

Creuzé  de  Ma»  Toiielie.  —  L'un  des 
4  grands  juges  de  la  haute  cour  nationale  (22 
novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  290). 

Crevant  (Commune  de)  (département  de  l'In- 
dre), il  lui  sera  payé  une  somme  de  115  livres 
(26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  18). 

Crèvecœur,  (Alexandre).  Estautorisé  à  pour- 
suivre le  redressement  des  vexations  qu'on  lui 
a  fait  éprouver  (5  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  353). 

Crcvecœiir.  consul  à  New- York.  —  Son  ser- 
ment (1"  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  561). 

Crèvecœiir  (Canton  de).  Adresse  demandant 
la  déchéance  du  roi  (8  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  557). 


Crevelîer.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(17  septembre  1792,  t.  L.  p.  104). 

Créxeunet,  vice-président  du  tribunal  de 
Saint-Yrieix.  Fait  un  don  patriotique  (21  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  650). 

Crimes.  —  Voir  Tentatives  de  crimes. 

Crimes  d'embauelia^e  et  d'enrâle- 
ment  pour  les  émigrés  ou  pour 
l'étranit^er.  Rapports  par  Tardiveau  sur  la 
compétence  des  tribunaux  criminels  pour  .les 
juger  (29  mars  1792,  t.  XL,  p.  662 et  suiv.); 

—  projet  de  décret  [ibid.  p.  664);  —  ajour- 
nement {ibid.).  Gossuin  demande  que  la  con- 
naissance de  ces  crimes  soit  attribuée  aux  tri- 
bunaux criminels  (24  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  114);  —  l'Assemblée  décrète  qu'il  lui  sera 
présenté  un  projet  de  décret  sur  cet  objet  {ibid. 
p.  115).  —  Projetde  décret  (25  juillet,  p.  133)  ; 
adoption  {ibid.).  — Renvoi  au  comité  de  légis- 
lation d'une  motion  tendant  à  faire  renvoyer 
aux  tribunaux  criminels  les  personnes  tra- 
duites pour  ces  crimes  devant  la  Haute-Cour 
nationale  (ibid.). 

Voir  Enrôlements. 
Crimes  de  la  Journée  du  lO  août. 

—  Voir  Journée  du  10  août. 

Crimes  de  lëse-nation.  Quels  sont  ceux 
qui  sont  coupables  de  ce  crime  (14  janvier 
1792,  XXXVII,  p.  414).  Mesure  pour  réduire 
les  frais  d'instruction  des  procédures  (15  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  236). 

Criscltou:!i^,  ex-Cent-Suisses.  Réclame  contre 
son  arrestation  à  Belfort  (21  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  623).  —  Il  est  élargi  {ibid.  p.  629). 

Cristel  (Marie-Antoine),  femme  Le  Gotte. 
Rente  viagère  à  elle  due  (17  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  513). 

Crisson,  de  la  section  des  Quinze- Vingts.  Pé- 
tition (13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  617). 

Croichet,  député  du  Jura.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment 
(p .  77)  .Mem  bre  du  comité  des  domaines  (p  .462) . 

—  1792.  —  Parle  sur  une  demande  d'empla- 
cement du  directoire  du  district  de  Dôle 
(t.  XXXIX,  p.  71).  —  Membre  du  comité  des 
domaines  (p.  394).  —  Membre  d'une  commis- 
sion chargée  d'aller  recevoir  la  déposition  de 
Grangeneuve  (t.  XLV,  p.  235). 

Croisberst  (Colonel).  Sollicite  le  payement 
de  son  traitement  (12  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  588). 

Croisie.  Lettre  du  curé  relative  à  des  marins 
qui  ont  sauvé  la  vie  à  des  naufragés  (26  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  379). 

Croii^  (Alexandre  de).  Pétition  en  sa  faveur  j, 
(31  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  303);  —  renvoi 
au  comité  de  législation  {ibid.}. 

Croix  (Filles  de  la).  Sont  supprimées  (6  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  248). 

Croix  (Commune  de).  Demande  de  fonds  pour 
armer  la  garde  nationale  (8  juillet  1792, 
t.  XL VI,  p.  245).  —  renvoi  au  comité  de  l'ex- 
traordinaire des  finances  {ibid.). 
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Croix  de  Saint-Iiouis.  Le  ministre  de  la 
guerre  enverra  l'état  des  pei-soniies  qui  ont 
reçu  la  croix  de  Saint-Louis  depuis  la  Révo- 
ution  (19  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  667.)  — 
Le  sieur  Benoist  offre  de  dévoiler  les  ma- 
nœuvres à  l'aide  desquelles  beaucoup  de  per- 
sonnes ont  obieim  la  croix  (27  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  208)  ;  —  renvoi  aux  comités  mi- 
litaire et  de  surveillance  {ibid.  p.  209).  —  Etat 
des  procédures  faites  contre  les  fabricateurs 
de  faux  brevets  de  Croix  de  Saint-Louis 
(15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  180).  —  Attri- 
bution au  4*  tribunal  criminel  provisoire  de 
Paris  de  l'instruction  contre  les  fabricateurs 
de  faux  brevets  de  croix  de  Saint-Louis 
(29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  99);  —  rapport  de 
cette  disposition  (30  août,  p.  107). 

Croizé,  député  d'Ille-et- Vilaine.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  ser- 
ment (p.  77).  —  Suppléant  au  comité  des  do- 
maines (p.  462).  —  1792.  —  Obtient  un 
congé  (t.  XLIV,  p.  264).  —  Membre  d'une 
commission  chargée  d'aller  recevoir  la  déposi- 
tion de  Grangeneuve  (t.  XLV,  p.  235). 

Croniot-Dubourgr,  intendant  de  Monsieur, 
frère  du  roi.  Les  officiers  municipaux  de 
Brunoy  annoncent  son  départ  pour  Coblentz 
(17  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  474  et  suiv.). 

Crosade.  Equipé  par  la  section  Mirabeau 
(5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  499). 

Cro»nier,  horloger.  Envoie  deux  pièces  d'or 
trouvées  aux  Tuileries  (31  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  139). 

Crou««e,  député  de  la  Meurthe.  — 1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Membre  du 
comité  d'agriculture  (p.  435). 

Croy  (De).  Réclame  les  cercueils  et  mausolées 
érigés  aux  frais  de  sa  famille  dans  l'église  col- 
légiale de  Condé  (6  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  192)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances  [ibid.). 

Croze-Jllag^nan.  Présente  des  réclamations 
au  nom  des  négociants  de  Marseille  (27  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  207). 

CruMier-d'Optère,  député  de  l'Indre.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  — 
Prête  serment  (p.  77).  —  Membre  du  comité 
militaire  (p.  390).  —  Membre  du  comité  de 
marine  (p.  410).  —  Renonce  à  ce  dernier 
(p.  689).  —  Parle  sur  la  proposition  laite  au 
général  de  Wimpfen  de  livrer  Neuf-Brisach 
(t.  XXXV,  p.  364).  —  Fait  un  rapport  sur 
rétat  des  frontières  (t.  XXXVI,  p.  451  et  suiv.). 
—  1792.  —  Parle  sur  une  communication  du 
Lostalot  relative  aux  mouvements  des  troupes 
espagnoles  (t.  XXXVII,  p.  443),  —  sur  le  re- 
crutement de  l'armée  (p.  598  et  suiv.),  —  sur 

,  l'office  de  l'empereur  (p.  656).  —  Le  maré- 
chal de  Rochambeau  demande  que  Crublier- 
d'Oplère  soit  autorisé  à  se  rendre  à  l'armée 
(p.  694).  —  Il  est  entendu  à  ce  sujet  (p.  695).  — 
Parle  sur  l'augmentation  du  nombre  des  offi- 
ciers généraux  (p.  702),  ■—  sur  des  découvertes 
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du  sieur  Paroisse  (t.  XXXVIII,  p.  6).  —N'est 
pas  autorisé  à  rejoindre  l'armée  (p.  51).  — 
Parle  sur  l'ordre  du  jour  (p.  259),  —  sur  une 
invention  du  sieur  Wilson  (p.  462),  —  sur 
l'état  des  frontières  (p.  591),  —  sur  le  traite- 
ment des  troupes  en  campagne(p.  598),  (p.  601), 
(p.  602),  (p.  603).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
lettres  de  commandement  à  temps  à  accorder 
dans  les  places  de  guerre  (p.  6H  et  suiv.).  — 
Parle  sur  la  fourniture  de  la  viande  fraîche 
aux  troupes  (p.  722),  (p.  723),  —  sur  les  co- 
lonies (t.  XXXIX,  p.  19  et  suiv.);  —  sur  le 
remplacement  des  officiers  (p.  159),  —  sur  la 
pétition  du  sieur  Cazeau  (p.  359),  —  sur  la 
réclamation  du  sieur  Groignard  (t.  XL,  p.  32), 

—  sur  les  troubles  des  colonies  (p.  454), 
(p.  488),  (p.  489),  (p.  576),  —  sur  une  dénon- 
ciation contre  Narbonne,  ex-ministre  de  la 
guerre  (t.  XLI,  p.  93),  —  sur  l'augmentation 
de  l'effectif  de  la  gendarmerie  destinée  à  la 
garde  des  prisons  de  Paris  (p.  320),  —  sur  la 
régie  des  vivres  et  fourrages  (p.  378  et  suiv.), 

—  sur  l'ordre  du  jour  (p.  425).  —  Fait  un 
rapport  sur  l'augmentation  du  nombre  des 
commissaires  des  guerres  (p.  455),  — un  rap- 
port sur  les  explications  demandées  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  relativement  aux  commis- 
saires des  guerres  ordonnateurs  (p.  456).  — 
Parle  sur  l'avancement  des  officiers  (p.  513). 

—  Soumet  à  la  discussion  son  rapport  sur  les 
lettres  de  commandement  à  temps  à  accorder 
dans  les  places  de  guerre  (p.  576  et  suiv.),  — 
le  défend  (p.  578).  —  Parle  sur  le  remplace- 
ment des  officiers  généraux  (t.  XLII,  p.  64  et 
suiv.),  —  sur  le  brûlement  des  anciens  dra- 
peaux de  l'armée  (p.  66),  —  sur  la  formation 
des  légions  (p.  337),  (p.  338).  —  Fait  un  rap- 
port sur  le  commandement  des  places  en  état 
de  guerre  (t.  XLIII,  p.  282  et  suiv.),  —  un 
rapport  sur  l'augmentation  du  nombre  des 
commissaires  des  guerres  (p.  358  et  suiv.).  — 
Parle  sur  le  traitement  des  ministres  (t.  XLIV, 
p.  437),  —  sur  la  formation  aux  environs  de 
Paris  d'un  corps  de  réserve  composé  de  gardes 
nationaux  (p.  641),  (p.  686),  —  sur  les  be- 
soins du  département  de  la  guerre  (t.  XLV, 
p.  170  et  suiv.),  —  sur  l'état  des  places  fortes 
(p.  178).  —  Membre  de  la  commission  char- 
gée de  vérifier  les  comptes  des  ministres 
de  la  guerre  (p.  226).  —  Membre  d'une  com- 
mission chargée  d'aller  recevoir  la  déposition 
de  Grangeneuve  (p.  235).  —  Parle  sur  la  si- 
tuation des  armées  (p.  619),  —  sur  l'incendie 
des  faubourgs  de  Courtrai  (t.  XLVI,  p.  48). 

—  Fait  connaître  un  don  patriotique  des  mem- 
bres du  tribunal  du  district  de  Châteauroux 
(p.  125).  —  Dénonce  le  sieur  Hagem-Worms 
(p.  257).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
la  nécessité  d'accorder  des  aides  de  camp  aux 
officiers  généraux  étrangers  (p.  501).  — Parle 
sur  la  nomination  de  membres  de  l'Assemblée 
pour  aller  visiter  les  frontières  (603  et  suiv.), 

—  sur  la  défense  des  places  fortes  (t.  XLVII, 
p.  132),  —  sur  l'emploi  des  officiers  généraux 
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Crublier-d'Optëre  (Suite). 
retirés  du  service  (p.  155).  —  Membre  de  la 
commission  des  armes  (p.  190).  —  Membre 
du  comité  militaire  (p.  234).  —  Parle  sur  les 
travaux  du  port  de  Cherbourg  (p.  243).  — 
Fait  un  don  patriotique  (t.  XL VIII,  p.  666). 
—  Parle  sur  la  reddition  de  Longwy  (p.  708). 
(t.  XLIX,  p.  15).  —  L'un  des  commissaires 
pour  accélérer  la  formation   de  l'armée  de 
Châlons  (p.  393). 
Cueliamp,  citoyen  de  la  Mulatière.  Réclame 
le  payement  de  ce  qui  lui  est  dû  (10  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  197);  —  renvoi  au  comité  de  li- 
quidation (ibid). 
Cucq  (Commune  de).  Les  matelots  jouiront 
provisoirement  des  limites  fixées  par  les  an- 
ciens tribunaux  d'amirauté  (24  juin   1792, 
t.  XLV,  p.  527.) 
Cuel,  député  du  Puy-de-Dôme. — 1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête  serment 
(p.  78).  —  Membre  du  comité  des  contribu- 
tions publiques  (p.  368).  —  Annonce  le  décès 
de  son  collègue  Téalier  (t.  XXXV,  p.  105).  = 
1792.  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  la 
conduite  du  ministre  de  la  marine  (t.  XXXIX, 
p.  489  et  suiv.).  —  Obtient  un  congé  (t.  XLV, 
p.  664). 
Cu^ne,  membre  du  directoire  du  district  de 
Lagrasse.  —  Fait  un  don  patriotique  (28  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  176). 
Cuirs.  —  Voir  Matières  premières. 
Cuiiseaux.  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 

(2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  196). 
Cuisinier  (des  habitués  de  son  café).  Font  un 
don  patriotique  (28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  499). 
Cuivre.  Etat  des  cuivres  envoyés  dans  les  dé- 
partements (30  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  310. 
—  Délivrance  qui  doit  en  être  faite  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  fabriquer  des  canons 
(14  août,  1792,  t.  XLVIII,  p.  135).  —  Le 
ministre  de  l'intérieur  demande  la  transfor- 
mation en  monnaie,  du  cuivre  provenant  des 
émigrés  et  des  monastères.  —  Renvoi  au  co- 
mité des  assignats  et  monnaies  (16  septembre 
1792,  t.  L,  p.  31). 
—  Voir  Monnaies. 
Culant  (Commune  de).  Pétition  relative  au 
maintien  de  la  brigade  de  gendarmerie  trans- 
portée à  Château-Meillan  (11  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  324)  ;  —  renvoi  au  comité  mili- 
taire (ibid.). 
Culte  religieux.  Demande  du  ministre  de 
l'intérieur  relative  aux  frais  du  culte  (28  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXIX,  p.  169  et  suiv.).  —Let- 
tre du  ministre  de  l'intérieur  relative  à  diffé- 
rentes parties  des  dépenses  du  culte  (1^'  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  51);  —  renvoi  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  (ibid.).  —  On  deman- 
de à  l'Assemblée  de  déterminer  quelles  sont 
les  dépenses  du  culte  à  la  charge  de  la  nation 
et  celles  qui  sont  à  la  charge  des  communes 
(17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  507),  (p.  508)  ;  — 
renvoi  aux  comités  de  division,  de  l'ordinaire 
et  de  l'extraordinaire  des  finances  (ibid.  p.  508). 


Culte  relig^ieux  [Suite). 

—  Renvoi  aux  comités  de  division  et  de  l'or- 
dinaire des  finances  d'une  demande  relative 
au  payement  des  dépenses  faites  pour  les  bâ- 
timents destinés  au  service  du  culte  (2  juin 
1792,  t.  XLIV,  p.  487).  —  Renvoi  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances  d'une  demande  du 
ministre  de  l'intérieur  relative  aux  dépenses 
du  culte  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  1).  —  Rap- 
port et  projet  de  décret  sur  les  moyens  de 
pourvoir  aux  frais  du  cuite  (17  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  542  et  suiv.). — Deuxième  lecture 
du  projet  de  décret  sur  les  moyens  de  pour- 
voir aux  frais  du  culte  (24  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  112  et  suiv.).  —  Troisième  lec- 
ture du  projet  de  décret  sur  les  moyens  de 
pourvoir  aux  frais  du  culte  catholique  (3  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  327  et  suiv.);  — 
adoption  {ibid.  p.  329).  —  Décret  relatif  à  la 
confection  de  l'inventaire  des  meubles,  effets 
et  ustensiles  en  or  et  en  argent,  employés  au 
service  du  culte  (10  septembre,  p.  531). 
Cultes  (Accord  de  la  religion  et  des).  —  Voir 

Beligion. 
Cultivateurs.  Exception  en  leur  faveur  au 
décret  sur  l'échange  des  assignats  (21   dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  296).  —  Pétition 
sur  la  manière  d'indemniser  les  cultivateurs 
qui  ont  éprouvé  des  dommages  par  la  grêle 
(15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  152). 
Culture.  —  Voir  Maupin. 
Cnmel.  Brabançon.  Protestation  de  dévoue- 
ment (2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  221). 
Cumiëres.  (Commune  de).  Dons  patriotiques 
des  citoyens  (21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  621), 
(5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490). 
Cumul.  Décret  interdisant  temporairement  le 
cumul  des  fonctions  de  procureurs  généraux 
syndics  des  départements  avec  celles  des  hauts- 
jurés  pour  la  Haute-Cour  nationale  (14  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  114). 

—  Voir  Députés.  —  Fonctionnaires.  — 
Fonctions  publiques. 
Cunin,  député  de  la  Meurthe.  —  1791.  —Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment 
(p.  217).  —  Membre  du  comité  des  domaines 
(p.  462).  =  1792.  —  Ses  observations  sur  le 
projet  d'aliénation  des  forêts  nationales 
(t.  XXXIX,  p.  322  et  suiv.).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  le  puits  de  Saltzbronn 
(t. XLIX,  p.  577).  —  Fait  une  seconde  lecture 
du  projet  de  décret  sur  le  puits  de  Saltzbronn 
(t.  L,  p.  12). 
Curée,  député  de  l'Hérault.  —  1791.  —Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment 
(p.  77).  —  Membre  du  comité  de  division 
(p.  450).  =  1792.  —  Suppléant  au  comité  de 
division  (t.  XXXIX,  p.  393). 
Curés.  Rapport  par  ïhévenin  sur  une  demande 
relative  aux  règles  à  suivre  pour  le  traitement 
des  curés  dont  les  cures  ont  été  supprimées 
(24  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  345  et  suiv.)  ; 

—  annexe  au  rapport  {ibid.  p.  357  et  suiv.).' 

—  Le  curé  constitutionnel  de  la  commune  de 
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Caré«  [Suite). 

Dolus  demande  l'autorisation  de  se  marier 
„  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  424).  — 
^ierret,  député  de  la  Marne,  annonce  le  ma- 
riage de  M.  Mailli,  curé  de  Saiut-Cyr  (9  dé- 
ïrabre  1791,  t.  XXXV,  p.  672).  —Discussion 
Ju  projet  de  loi  sur  les  remplacements  aux 
^ures  vacantes  à  faire  dans  le  département  du 
Haut-Rhin  et  sur  les  moyens  de  faciliter  ceux 
qui  seront  à  eflfect;ier  dans  tous  les  départe- 
ments jusqu'au  l*''  janvier  1793  :  Regnault- 
Beaucaron,Mouysset  (S  janvier  1792, t. XXXVII, 
p.  93)  ;  —  adoption  de  l'urgence  et  du  projet 
de  décret  avec  amendement  {ibid.  p.  96).  — 
Texte  du  décret  {ibid.).  —  Motion  de  Man- 
chand  relative  au  maintien  dans  leurs  places 
des  curés  élus  en  remplacement  des  curés  in- 
sermentés (23  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  75 
et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  76).  —  Le 
ministre  de  la  justice  demande  la  rectification 
d'une  erreur  insérée  dans  le  décret  du  25  fé- 
vrier 1792  relatif  au  maintien  dans  leurs  pla- 
ces, des  curés  élus  en  remplacement  des  curés 
insermentés.  (29  mars  1792,  t.  XL,  p.  679); 

—  renvoi  au  comité  des  décrets  {ibid).  — Rec- 
tification (5  avril,  1792  t.  XLI,  p.  208).  — 
Mémoire  du  directoire  du  département  de  la 
Haute-Saône  sur  les  curés  qui  ont  prêté  le 
serment  civique  avec  clause  restrictive  (31  mars 
1792,  t.  XLI,  p.  38  et  suiv.);  —  renvoi  au 
comité  de  division  [ibid.  p.  39).  —  Renvoi  au 
comité  de  division  d'une  demande  du  direc- 
toire de  la  Haute-Garonne  tendant  à  faire  aug- 
menter le  traitement  des  curés  et  vicaires 
assermentés  (18  avril  1792,  t.  XLII  p.  62).  — 
Les  curés  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  ou 
qui  l'ont  rétracté  cesseront  d'être  salariés  par 
le  Trésor  public  (4  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  105).  —  Rapport  par  Gazes  sur  le  traite- 
ment des  curés  ou  vicaires  qui  font,  par  le 
Bis-in-die,  un  double  service  dans  deux  égli- 
ses (18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  587  et  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  {ibid.  p.  588). 

—  Voir  Evêques  et  curés.  —  Ordre  de  Malte. 

Curie.  Haut-juré  du  département  des  Hautes- 
Pyrénées  (15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  81). 

Curtinfii,  vainqueur  de  la  Bastille.  —  Fait  un 
don  patriotique  (26  avril  1792,  t.  XLII,  p.  440). 

Curtius,  artiste  à  Paris.  Fait  un  don  patrio- 
tique (18  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  633).  — 
Annonce  qu'il  a  fait  trancher  la  tête  du  buste 
de  Lafayelte  (24  août  1792,  t.  XL VIII,  p.  674. 

Curtiua,  capitaine  de  chasseurs  du  bataillon 
de  Nazareth .  Rétracte,  au  nom  de  sa  compa- 
gnie, les  signatures  apposées  à  la  pétition 
contre  le  camp  de  20,000  hommes  (12  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  124).  —  Propose  un  moyen 
de  se  débarrasser  des  prêtres  fanatiques 
(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  58). 


Curvîlle.  Est  nommé  commissaire  des  guerres 
au  camp  de  Soissons  (2  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  389). 

Cary,  de  Saint-Sauveur.  Demande  une  pen- 
sion (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  121);  —ren- 
voi au  comité  de  liquidation  (ibid.). 

CuMset  (Commune  de).  Etablissement  d'un 
commissaire  de  police  (6  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  194). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  (7  sep- 
tembre 1792,  t  XLIX,  p.  423). 

CuMset  (District  de). 

Tribunal.  Adresse  d'adhésion   (3  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  325). 

Cussy  (De),  lieutenant-colonel  de  la  garde  na- 
tionalle  de  Gaen  et  ancien  député  de  l'Assem- 
blée constituante.  Fait  un  don  patriotique  au 
nom  des  citoyens  composant  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  de  Caen  (9  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  175  et  suiv.).  —  Nommé  à  la 
Convention  nationale  (17  septembre  1792, 
t.  L,  p.  104). 

CuMtine,  officier  général.  Compte  à  rendre  de 
la  suite  de  la  dénonciation  faite  contre  lui  par 
le  général  Luckner  (15  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  222).  —  Proteste  de  son  dévouement  à  la 
cause  de  la  liberté  et  demande  à  être  jugé  par 
une  cour  martiale  (25  juin,  p.  548  et  suiv.), 

—  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.  p.  549). 

—  Pétition  relative  à  sa  comparution  devant 
une  cour  martiale  (1"  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  27);  —  renvoi  au  ministre  de  la  guerre 
(ibid.).  —  Est  nommé  lieutenant  général  du 
camp  de  Soissons  (2  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  389).  —  La  commune  de  Landau  demande 
à  le  conserver  (11  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  41).  —  Adresse  l'original  d'une  lettre  l'en- 
gageant à  livrer  la  ville  de  Landau  aux  enne- 
mis (14  août,  p.  127).  —  Ecrit  relativement 
au  projet  que  l'on  avait  formé  délivrer  Landau 
(16  août,  p.  292)  ;  —  mention  honorable  de 
sa  conduite  (ibid.  p.  293).  —  Sa  lettre  au  ma- 
réchal Luckner  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  14 
et  suiv.).  —  Signale  l'état  de  dénûment  du 
2*  bataillon  de  la  Charente-Inférieure  (12  sep- 
tembre, p.  579).  —  Demande  une  indem- 
nité pour  les  masses  des  régiments  {ibid. 
p.  594). 

Cntolli,  capitaine  d'infanterie.  Réintégré  dans 
son  grade  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  333). 

Cuvclier,  vicaire  à  Calais.  Fait  don  de  25  li- 
vres (25  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  104). 

Cyntes  (Commune  du).  Adresse  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  (27  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  157). 
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Dably.  Ordre  du  jour  sur  sa  pétition  (14  sep- 
t.^mbre  1792,  t.  XLIX,  p.  627). 

Daclié.  Don  patriotique  (24  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  327). 

Dairneait  de  Rieliecoart.  Demande  à 
être  rayé  de  la  liste  des  émigrés  (10  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  53)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid.) 

Dasobert  (Colonel).  Fait  un  don  patriotique 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  629). 

Dagruin,  receveur  du  district  de  Langres.  De- 
mande le  remboursement  d'un  faux  assignat 
(18  avril  1792,  t.  XLII,  p.  125);  —  rejet 
(ibid.). 

Daigrnan.  —  Demande  une  indemnité  pour 
services  rendus  au  gouvernement  (24  octobre 

1791,  t.  XXXIV,  p.  383  et  suiv.). 

Daicremont  (Femme).  Sa  déposition  dans 
l'affaire  de  Grangeneuve  et  Jouneau  (15  juin 

1792,  t.  XLV,  p.  244). 

Daîlloyan.  Demande  un  secours  (12  août 
1792,  t.  XL VIII,  p.  81);  — renvoi  au  ministre 
des  contributions  publiques  {ibid.). 

Daix,  homme  de  loi.  Fait  un  don  patriotique 
(5  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  76). 

Daix,  maître  de  langues.  Fait  un  don  patriotique 

(26  avril  1792,  t,  XLII,  p.  409). 
Dalbîgnae.  —  Voir  Albignac{D\). 

DalèjKre  d'Alzon,  commandant  la  légion 
d'Alègre.  Est  décrété  d'accusation  (18  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

Dalet  (Jean),  maire  de  Neaufle.  Accusé  de  com- 
plicité dans  des  attroupements  séditieux.  — 
Demande  relative  à  son  affaire  (5.  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  35  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  Douze  (ibid.  p.  36). 

Dalibours,  député  de  la  Mayenne.  —  1791. 
—  Est  admis  (t.  XXXIV.  p.  63).  —  Prête 
serment  (p.  78).  —  Suppléant  au  comité  de 
liquidation  (p.  371).  —  Membre  du  comité  des 
domaines  (p.  462).  —  1792.  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  réclamations  du  sieur  Husson 
(t.  XXXVII,  p.  552).  —  Parle  sur  la  pension 
â  accorder  à  la  veuve  Lalande  (t.  XLI,  p.  294). 

Dallée  (Théodore).  Fait  un  don  patriotique 
(26  avril  1792.  t,  XLII,  p.  408). 

Daller  (Jean).  Poursuites  à  exercer  contre  lui 
(11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  37). 

Dallet  (Simon).  Dépose  sur  le  bureau  une 
boîte  d'or  qu'il  a  trouvée  dans  la  chambre  d'un 
officier  suisse  (12 août  1792,  t.  XLVIII,  p.  79). 

Dalloz,  député  du  Jura.  — 1791 .  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment  (p.  77). 


DalloK  {Suite). 

—  Membre  du  comité  de  division  (p.  450).  = 
1792.  —  Parle  sur  l'affaire  de  l'abbé  Poulmy 
(t.  XXXVII,  p.  77),  —  sur  la  formation  des 
rôles  des  contributions  (t.  XXXIX,  p.  171). 

—  Communique  un  arrêté  pris  par  le  directoire 
du  district  de  Saint-Claude  au  sujet  de  l'abbé 
Delanoue  (p.  382).  —  Parle  sur  la  déporta- 
tion des  prêtres  réfractaires  (t.  XLIV,  p.  133). 

—  Rend  compte  de  l'attitude  du  roi  le 
20  juin  (t.  XLV,  p.  425).  —  Fait  connaître  un 
don  patriotique  des  élèves  du  collège  de  Saint- 
Claude  (t.  XL VII,  p.  8).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  réunion  de  la  commune  de  Passavant 
au  département  de  la  Haute-Saône  (p.  387). 

—  Parle  sur  l'inexécution  du  décret  du  17  juil- 
let 1792  relatif  aux  gardes  suisses  (p.  481). 

Dalma«,  député  de  l'Ardèche.  —  1791.  -— 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  serment 
(p.  94).  —  Parle  sur  les  émigrations  (p.  392 
et  suiv.)  ;  —  son  projet  de  décret  sur  les  me- 
sures à  prendre  contre  les  émigrés  (p.  393). — 
Membre  du  comité  de  législation  civile  et  cri- 
minelle (p.  430).  —  Parle  sur  l'organisation 
de  la  Haute-Cour  nationale  (t.  XXXVI,  p.  33). 
Fait  un  rapport  sur  le  complément  d'organisa- 
tion de  la  Haute-Cour  nationale  (p.  298  et 
suiv.).  Présente  un  acte  d'accusation  contre 
le  sieur  Delaltre  (p.  303  et  suiv.). —  Commu- 
nique une  dénonciation  contre  le  tribunal  et 
la  municipalité  de  Villefort  (p.  311).  Soumet 
à  la  discussion  le  projet  de  loi  sur  le  complé- 
ment d'organisation  de  la  Haute-Cour  (p.  654); 

—  le  défend  (p.  660  et  suiv.).  —  1792.  — 
Est  entendu,  en  qualité  de  rapporteur,  dans 
la  discussion  du  projet  de  décret  sur  la  forma- 
tion de  la  Haute-Cour  nationale  (t.  XXXVII, 
p.  29  et  suiv.),  (p.  39),  (p.  40),  (p.  41),  (p.  42). 

—  Fait  un  rapport  sur  la  question  de  savoir 
si  les  décrets  relatifs  à  l'organisation  de  la 
Haute-Cour  nationale  sont  sujets  à  la  sanction 
du  roi  (p.  68  et  suiv.).  —  Est  entendu  dans  la 
discussion  de  ce  rapport  (p.  118  et  suiv.).  — 
Son  opinion,  non  prononcée,  sur  les  troubles 
de  Caen  (p.  627  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  dé- 
sertion d'officiers  de  chasseurs  (t.  XXXIX, 
p.  167),  —  sur  les  troubles  de  l'Ardèohe 
(p.  392),  —  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
réprimer  les  troubles  religieux  (t.  XLIV,  p.  70), 
(p.  97),  —  sur  le  licenciement  de  la  garde  du 
roi  (p.  302  et  suiv.).  —  Son  opinion,  non 
prononcée,  sur  les  dénonciations  contre  l'ex- 
ministre  Duport-Duterlre  (p.  615  et  suiv.). 

—  Secrétaire  (t.  XLV,  p.  650).  —  Parle 
sur  une  adresse  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Marseille  (t,  XLVI,  p.  385),  — 
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sur  la  suspension  du  maire  de  Paris  (p.  457), 
(p.  458  et  suiv.).  —  Suppléant  au  comité  diplo- 
matique (p.  574).  —  Demande  à  l'Assemlilée 
de  casser  un  arrêté  des  sections  de  Paris 
(t.  XLVII,  p.  634). 

Dalmat»,  sous-fermier  des  domaines  de  Tours. 
—  Pétition  (29  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  424)  ;  —  renvoi  au  comité  des  domaines 
(ibid.). 

namazan  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  Conslitution.  Don 
patriotique  (7  juillet  1792),  t.  XLVI,  p.  228). 

Dame,  officier  municipal  d'Arles.  Rend  compte 
de  sa  conduite  (16  avril  1792,  t.  XLI,  p.  729 
et  suiv.). 

Dameron.  député  de  la  Nièvre.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment 
(p.  78).  —  Membre  du  comité  des  décrets 
(p.  415).  —  1792.  —  Nommé  à  la  Convention 
nationale  (t.  XLIX,  p.  608). 

Dames  de  elioeur.  —  V^oir  Communautés 
religieuses. 

Dames  de  la  lialle.  Députation  et  adresse 
de  félicitation  (19  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  289).  —  Présentent  une  pétition  en  faveur 
de  l'établissement  connu  sous  le  nom  de 
Caisse  de  commerce  (19  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  652).  —  Font  des  dons  patrio- 
tiques (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  8),  (21  mai, 
p.  621),  (11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  80).  — 
Leurs  plaintes  contre  le  privilège  exclusif  des 
parasols  établis  dans  les  marchés  (12  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  578). 
—  Voir  Coitrvoisier. 

Damey  (Vosges)  (Commune  de).  Don  patrio- 
tique de  plusieurs  citoyens  (23  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  50). 

Damian  (Femme).  Il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  les  protestations  du  département  de 
l'Aube  mises  à  la  suite  de  son  exploit 
(l"juinl792,  t.  XLIV,  p.  433). 

Damourette*  député  des  Ardennes.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  — 
Prête  serment  (p.  75).  —  Membre  du  comité 
de  l'examen  des  comptes  (p.  358).  —  Membre 
du  comité  d'agriculture  (p.  436).  —  Demande 
l'envoi  de  commissaires  pour  visiter  les  fron- 
tières (p.  592  et  suiv.).  —  Obtient  un  congé 
(t.  XXXVI,  p.  264).  =  1792.  —  Fait  un 
rapport  sur  les  préparatifs  de  guerre  relatifs 
aux  fourrages  et  charrois  dans  les  départe- 
ments frontières  (t.  XXXVIII,  p.  526  et  suiv.). 
—  Suppléant  au  comité  de  l'examen  des 
comptes  (t.  XXXIX,  p.  467).  —  Parle  sur'les 
troubles  des  colonies  (L  XL,  p.  452),  —  sur 
les  billets  de  confiance  (p.  573),  (p.  574).  — 
Son  opinion,  non  prononcée,  sur  les  caisses 
patriotiques  et  les  billets  de  confiance  (p.  578 
et  suiv.).  —  Parle  sur  une  avance  de  fonds  à 
faire  à  la  maison  de  secours  (p.  712).  — 
Soumet  à  la  discussion  un  rapport  sur  les 
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préparatifs  de  guerre  relatifs  aux  charrois  et 
fourrages  dans  les  départements  frontières 
(t.  XLI,  p.  113).  —  Parle  sur  les  troubles 
religieux  (t.  XLIV,  p.  66  et  suiv.) .  —  Remet  des 
dons  patriotiques  (p.  395).  —  Parle  sur  la 
proposition  de  déclarer  la  patrie  en  danger 
(t.  XLVI,  p.  311  et  suiv.).  —  Dénonce  une 
presse  clandestine  et  demande  que  le  roi  n'ait 
aucunecommunicationavecsafamille(t.XLIX, 
p.  89). 

Dampierre,  colonel  du  5*  régiment  de  dra- 
gons. Ecrit  pour  justifier  la  conduite  de  son 
régiment  dans  l'affaire  de  Mons  (17  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  523).  — Présente  une  pétition  sur 
les  événements  arrivés  dans  la  nuit  du  29  au 
30  avril  (19  mai,  p.  573  et  suiv.).  —  Envoie 
une  adresse  de  son  régiment  (5  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  625). 

Damvillers  (Commune  de).  Réclamations  de 
la  commune  (25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  111). 

Danazé  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
du  corps  municipal  (9  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  486). 

Dandenac  (aîné)  (Marie-François).  Nommé 
à  la  Convention  nationale  (10  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  534),  19  septembre  1792,  t.  L, 
p.  126). 

Dandenae  (jeune)  (Jacques).  Nommé  à  la 
Convention  nationale  (10  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  534).  —  19  septembre  1792, 
t.  L,  p.  126). 

Dandin  (Jacques),  juge  de  paix  de  la  ville  de 
Brest.  Procès-verbal  d'une  perquisition  faite 
par  lui  à  bord  de  la  goélette  «  Le  Diligent  » 
(31  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  303). 

Dandré.  député  extraordinaire  d'Arles.  — 
Ecrit  à  l'Assemblée  au  sujet  des  troubles  de 
cette  ville  (30  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  459). 

Danemark.  Réponse  du  roi  à  la  notifica- 
tion de  l'acceptation  de  l'Acte  constitutionnel 
par  Louis  XVI  (24  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  348).  —  Note  remise  à  cette  cour  par  les  mi- 
nistres des  rois  de  Hongrie  et  de  Prusse 
(16  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  507  et  suiv.). 

Danet,  grenadier  au  20°  régiment.  Sa  réponse 
à  la  lettre  de  Tiphène  pour  l'engager  à  passer 
en  Espagne  (28  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  707  ;  —  mention  au  procès-verbal  [ibid.). 
—  La  dame  Boulé  lui  fait  hommage  de  deux 
assignats  de  100  sols  (1«"  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  59). 

Danj^^ers  de  la  patrie.  —  Voir  Patrie. 

Daneirard,  négociant.  Fait  un  don  patrio- 
tique (10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  296). 

Daniel.  Désavoue  toute  liaison  avec  le  sieur 
Créquy,  né  Dourbon-Montmorency  (13  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  465). 
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Daniel.  Indemnité  qui  lui  est  due  pour  la 
garde  des  scellés  dupetit  Luxembourg  (11  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  3). 

Daniel,  juif.  Est  dénoncé  pour  avoir  fabriqué 
un  timbre  sec  (19  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  552)  ; 

—  renvoi  au  comité  des  assignats  et  mon- 
naies {ibid.). 

Daniel  (Olivier).  Demande  d'indemnité  par  sa 
veuve  (29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  81). 

Danjoa,  procureur  syndic  du  district  de  Beau- 
vais.  Fait  un  don  patriotique  (9  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  2). 

Danois.  L'un  des  citoyens  qui  ont  apporté  à 
l'Assemblée  l'argenterie  de  la  chapelle  des 
Tuileries  (10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  643). 

Danseline,  maréchal  de  camp.  Dénonciation 
contre  lui  (26  juin  1792,  t.  XLV,  p.  583)  ;  — 
renvoi  au  comité  militaire  [ibid.).  —  Fait  un 
don  patriotique  (14  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  629). 

Danthon,  député  de  l'Isère.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment 
(p.  77).  =  1792.  —  Parle  sur  l'organisation 
de  la  gendarmerie  (t.  XXXVII,  p.  97  et  suiv.). 

—  Suppléant  au  comité  de  liquidation 
(t.  XXXIX,  p.  495).  —  Parle  sur  une  de- 
mande de  fonds  pour  des  dépenses  secrètes 
(t.  XLII,  p.  432  et  suiv.),  (p.  436  et  suiv.).  — 
Membre  du  comité  de  surveillance  (t.  XLIII, 
p.  204).  —  Parle  sur  des  dénonciations  faites 
par  Chabot  (t.  XLIV,  p.  563).  —  Fait  con- 
naître le  zèle  patriotique  des  citoyens  du  canton 
de  Beaurepaire  (t.  XLVIII,  p.  431). 

Danton .  Est  nommé  ministre  de  la  justice 
(10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  660).  —  Prête  le 
serment  de  l'égalité  (11  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  23). 
—  Voir  Minisire  de  la  justice. 

Dantonio  de  Giuiliani.  —  Fait  hommage 
d'un  ouvrage  sur  les  vicissitudes  de  la  société 
civile  (29  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  639). 

Dantzicli. (Ville  de).  Réponse  à  la  notification 
de  l'acceptation  de  l'Acte  constitutionnel  par 
le  roi  (16  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  93). 

Danvcr»  (Jean).  Fait  un  don  patriotique 
(19  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  383). 

,  Darbas,  secrétaire  du  directoire  du  district  de 
Rieux.  Fait  un  don  patriotique  (28  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  175). 

Dardane.  On  annonce  qu'il  a  contribué  à 
l'enlèvement  de  la  brigade  de  gendarmerie  de 
Saint-Mihiel  (15  septembre  1792,  t.  L,  p.  8). 

Dareau,  député  suppléant  des  Hautes-Pyré- 
nées. —  1791.  —  Admis  en  remplacement  de 
Dumoret,  démissionnaire.  —  Prête  serment 
(t.  XXXIV,  p.  437).  _  1792.  —  xMembre  du 
comilé  des  pétitions  (t.  XXXIX,  p.  467).  — 
Sa  déposition  dans  l'affaire  de  Grangeneuve  et 
Jouneau  (t.  XLV,  p.  249).  —  Suppléant  au 
comité  militaire  (t.  XLVII,  p.  234). 

Darfeuil.  Haut-juré  du  département  de  la 
Creuse  (15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  80). 


Darnaudai,  capitaine  d'infanterie.  Réin- 
tégré dans  son  grade  (24  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  333). 

Darneuillt,  député  des  Hautes-Pyrénées.  — 

1 791 .  —  Est  admis  (t.  XXXIV ,  p .  65) .  —  Prête 
serment  (p.  389).  —  1792.  —  Suppléant  au 
comité  des  domaines  (t.  XXXIX,  p.  394). 

Darod«,  lieutenant-colonel.  Fait  un  don  pa- 
triotique (14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  629). 

Darrot.  Est  mandé  à  la  barre  pour  rendre 

compte  de  sa  conduite  (2  juillet  1792,  t.XLVI, 

p.  31). 
Darsin,  vicaire  de  la  paroisse  Saint-Merry.  — 

Fait  un  don  patriotique  (28  avril  1792,  t.  XLII, 

p.  484). 

Darti^oeyte,  procureur  syndic  du  district 
de  Saint-Sever.  Fait  un  don  patriotique  (8  mai 

1792,  t.  XLIII,  p.  159). 

Dassigrny.  Sa  lettre  sur  les  dispositions  de  la 
cour  de  Ravière  à  l'égard  de  la  France  (7  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  79). 

Dactsouer  (Commune  de).  Etablissement  de 
foires  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  83). 

Dastros.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Per- 
pignan (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Date  de  la  liberté. — Noir  Ère  de  la  liberté. 

Daubas,  secrétaire-commis  du  comité  d'agri- 
culture. Fait  un  don  patriotique  (5  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  9).  —  Prête  le  serment  du  10  août 
(17  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  315). 

Daubentin,  élève  du  génie.  Reprendra  son 
service  dans  le  génie  après  la  campagne  (2  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  218). 

Danbenton,  ancien  intendant  de  la  marine. 
—  Lettre  du  ministre  de  la  marine  au  sujet 
d'une  réclamation  de  pension  (7  novembre 
1791,  t.  XXXIV,  p.  683  et  suiv.)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  liquidation  {ibid.  p.  684). 

Dauberniesnil,  commissaire  du  roi  près  le 
tribunal  criminel  du  département  du  Tarn. 
Fait  un  don  patriotique  (11  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  236). 

Daubigny,  commissaire  de  la  section  des 
Tuileries.  Adresse  l'interrogatoire  d'une  ser- 
vante du  sieur  Massilly  (13  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  102). 

Daubigny.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition 
des  8,000  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  362). 

Danbusson,  père.  —  Fait  un  don  patriotique 
(1«'  mai  1792,  t.  XLII,  p.  576). 

Dauehy.  Lettres  au  sujet  des  troubles  de  l'Oise 
(24  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  57),  (25  fé- 
vrier, p.  77),  (26  février,  p.  114  et  suiv.). 

Daude.  Haut-juré  du  département  du  Cantal 
(15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  80). 

Daudibert-Caille.  — Adresse  le  plan  d'un 
établissement  de  crédit  et  de  secours  (31  octobre 
1791,  t.  XXXIV,  p.  533).  —Lettre  relative  à 
l'établissement  d'une  caisse  nationale  de  crédit 
et  de  secours  (12  avril  1792,  t.  XLI,  p.  542). 
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Daudonneau.  Est  autorisé  à  retourner  k 
Saint-Pierre-Miquelon  (8  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  715). 

anniaux,  élève  de  3«  du  collège  de  Lille. 
Fait  un  don  patriotique  (18  mai  1792,t.XLIII, 

p.  533). 

aunou.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  627). 

Daupbiiié  (Ci-devant  province  du).  Etat  des 
dépenses  nécessaires  pour  mettre  les  places 
fortes  en  état  de  défense  (l^"*  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  644);  —  renvoi  au  comité  mi- 
litaire (ibid.). 

Dause.  Lettre  relative  à  son  arrestation  à 
Mons  (17  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  584); 

—  renvoi  au  comité  diplomatique  {ibid.) 

Dauvet.  Présente  un  mémoire  sur  la  contri- 
bution foncière  (3  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  105). 

Daverhouli,  député  des  Ardennes.  — 1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  — •  Prête  ser- 
ment (p.  75).  —  Commissaire  provisoire  des 
archives  (p.  139).  —  Suppléant  au  comité  di- 
plomatique (p.  398).  —  Suppléant  au  comité 
colonial  (p.  412).  —  Parle  sur  l'armement  des 
gardes  nationaux  (p.  466),  —  sur  une  pétition 
du  38"  régiment  d'infanterie  (p.  665),  —  sur 
les  émigraiits  (p.  703),  (p.  724),  —  sur  la  sus- 
pension de  la  municipalité  de  Lunel  (t.  XXXV, 
p.  309).  —  Suppléant  au  comité  de  surveil- 
lance (p.  370). —  Donne  sa  démission  de  sup- 
pléant au  comité  de  surveillance  (p.  372).  — 
Parle  sur  les  rassemblements  d'émigrés  (p.  399 
et  suiv.),  (p.  402),  —  sur  une  dénonciation 
contre  Duportail,  ministre  de  la  guerre  (p.  559), , 

—  sur  le  procès-verbal  (p.  560).  —  Commu- 
nique une  lettre  relative  à  une  mission  de 
Roustan  auprès  des  Etats-Unis  d'Amérique 
(p.  627).  —  Parle  sur  une  pétition  de  la  sec- 
tion du  Théâtre- Français  (t.  XXXVI,  p.  9),— 
sur  le  procès-verbal  de  la  séance  du  10  avril 
1791  au  soir  (p.  25),  —  sur  une  proposition 
de  Delaunay  relative  aux  finances  (p.  51),  — 
sur  l'impression  d'une  réponse  du  président  au 
roi  (p.  111),  —  sur  un  message  au  roi  (p.  121), 

—  sur  l'ordre  de  la  parole  (p.  157),  —  sur  le 
complot  de  Strasbourg  (p.  168).  —  Fait  une 
motion  au  sujet  de  la  réception  des  armes 
(p.  249).  —  Parle  sur  les  rassemblements  de 
Brabançons  dans  le  Nord  (p.  269),  (p.  290  et 
suiv.),  (p.  291),  —  sur  l'argent  du  canton  de 
Soleure  arrêté  à  Belfort  (p.  315),  —  sur  la 
désertion  de  7  cavaliers  en  garnison  à  Sarre- 
bourg  (p.  395),  (p.  397),  —  sur  les  troubles 
des  Feuillants  (p.  420  et  suiv.),  (p.  421).  — 
Vice-président  (p.  474).  —  Parle  sur  les  trou- 
bles de  Choue  (p.  598),  —  sur  une  demande 
de  20  millions  pour  le  service  de  la  "guerre 
(p.  613),  —  sur  l'affaire  des  sieurs  Gallet  et 
Labadie  (p.  637),  —  sur  l'exportation  des  four- 
rages (p.  709).  =  1792.  —  Parle  sur  la  mise 
en  accusation  des  princes  émigrés  (p.  740).  — 
Parle  sur  les  travaux  des  séances  du  soir 
(t.  XXXVII,  p.  76),  —  sur  le  délai  dans  lequel 
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les  créanciers  de  la  nation  devront  produire 
leurs  titres  (p.  82),  —  sur  les  subsistances 
(p.  109).  —  Président  (p.  161).  —  Parle  sur 
le  recrutement  de  l'armée  (p.  599  et  suiv.),  — 
sur  la  consécration,  par  une  médaille,  de  la 
journée  du  14  janvier  1792  (p.  642),  —  sur 
l'office  de  l'empereur  (p.  644  et  suiv.).  —  Le 
maréchal  de  Rochambeau  demande  que  Da- 
verhoult  soit  autorisé  à  se  rendre  à  l'armée 
(p.  694).  —  Il  est  entendu  à  ce  sujet  (p.  696). 

—  Parle  sur  le  rétablissement  des  passeports 
(t.  XXXVIII,  p.  23  et  suiv.),  (p.  38),  (p.  42). 

—  N'est  pas  autorisé  à  rejoindre  l'armée  (p.  51). 

—  Demande  l'impression  d'un  rapport  sur  les 
payeurs  généraux  et  les  receveurs  de  district 
(p.  353).  —  Parle  sur  le  départ  des  officiers 
du  40''  régiment  (p.  395),  —  sur  l'arrestation 
d'un  citoyen  français  à  Ath  (p.  397),  —  sur  le 
serment  que  doit  prêter  la  garde  du  roi  (p.  402), 

—  sur  l'admission  dans  l'Assemblée  d'une 
députation  de  la  République  de  Mulhausen 
(p.  423),  —  sur  une  adresse  des  citoyens  du 
faubourg  Saint- Antoine  (p.  461),  —  sur  une 
adresse  de  la  commune  de  Lyon  (p.  473),  — 
sur  le  serment  à  prêter  par  la  garde  du  roi 
(p.  475),  —  sur  l'affaire  Pelleport  (p.  588),  — 
sur  la  situation  des  départements  du  Midi 
(p.  608),  —  sur  les  troubles  de  Noyon  (p.  632), 

—  sur  les  menées  des  Espagnols  (p.  716), 
(p.  717),  —  sur  la  prohibition  de  la  sortie  du 
royaume  des  matières  premières  (t.  XXXIX, 
p.  50),  (p.  52),  —  sur  le  traité  de  1756  avec 
l'Autriche  (p.  284  et  suiv.).  —  Membre  du 
comité  diplomatique  (p.  338).  —  Parle  sur 
l'office  de  l'empereur  (p.  528),  —  sur  les 
affaires  de  Saint-Domingue  (t.  XL,  p.  453), 

—  sur  les  relations  avec  les  puissances  étran- 
gères (p.  533),  —  sur  un  discours  d'Hanotin, 
aux  aspirants  du  corps  du  génie  (p.  560),  — 
sur  les  avances  à  faire  à  la  maison  de  secours 
de  Paris  (t.  XLI,  p.  2),  (p.  3),  (p.  4).  —  Dé- 
pose un  hommage  du  citoyen  Cochelet  (p.  50 
et  suiv.).  — Parle  sur  une  dénonciation  contre 
Narbonne,  ex-ministre  de  la  guerre  (p.  93), 

—  sur  le  remplacement  des  lieutenants-colo- 
nels des  bataillons  de  volontaires  nationaux 

p.  180),  —  sur  les  comptes  de  Narbonne 
p.  334),  —  sur  le  règlement  (p.  389).  — 
Présente  des  pièces  en  vers  du  sieur  Rose 
et  de  la  demoiselle  Moëns  (p.  507).  — Parle 
sur  les  négociations  avec  les  Suisses  (t.  XLII, 
p.  160),  —  sur  la  déclaration  de  guerre  à 
l'Autriche  (p.  201),  (p.  207),  —  sur  le 
traitement  des  prisonniers  de  guerre  (p.  736), 

—  sur  les  événements  arrivés  à  Lille  (t.  XLIII, 
(p.  121),  —  sur  la  composition  des  jurys 
militaires  (p.  245),  —  sur  la  justice  mili- 
taire (p.  271),  —  sur  le  commandement  des 
places  en  état  de  guerre  (p.  283),  —  sur  les 
peines  à  infliger  aux  déserteurs  (p.  517),  — 
sur  le  cas  du  juge  de  paix  Larivière  (p.  582). 

—  Remet  un  don  patriotique  des  patriotes  hol- 
landais réfugiés  en  France  (t.  XLIV,  p.  21). 

—  Parle  sur  une  motion  de  Merlin  relative  à 
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la  garde  nationale  (p.  132),  —  sur  une  con- 
signe donnée  à  l'iiôtel  des  invalides  (p.  279), 

—  sur  le  licenciement  de  la  garde  du  roi 
(p.  301).  —  Remet  un  don  patriotique  des 
patriotes  hollandais  (p.  351).  — S'élève  contre 
des  dénonciations  de  Chabot  (p.  5o8),  (p.  564). 

—  Parle  sur  une  demande  d'officiers  étran- 
gers qui  désirent  servir  dans  la  marine  na- 
tionale (p.  586),  —  sur  la  formation  aux  en- 
virons de  Paris  d'un  corps  de  réserve  com- 
posé de  gardes  nationaux  (p.  646).  —  Fait 
une  motion  d'ordre  (t.  XLV,  p.  23).  —  Parle 
sur  une  lettre  de  La  Fayette  datée  du  camp  de 
Maubeuge  (p.  342).  —  Demande  à  faire  une 
proposition  (p.  432);  — l'Assemblée  décrète 
qu'il  sera  entendu  à  l'heure  de  midi  (ibid.). — 
Demande  des  poursuites  contre  les  auteurs  de 
l'attentat  du  20  juin  (p.  439).  —  Parle  sur 
le  renouvellement  des  tribunaux  de  district 
(p.  645),  —  sur  une  pétition  du  général  La 
Fayette  (p.  656).  —  Remet  un  don  patriotique 
(p.  688).  —  Propose  à  l'Assemblée  de  se  for- 
mer en  comité  général  (t.  XLVI,  p.  22).  — 
Fait  une  motion  d'ordre  (p.  42).  —  Parle  sur 
des  dénonciations  au  sujet  des  faits  qui  se  se- 
raient passés  à  l'armée  de  Luckner  (p.  48),  — 
sur  les  dénonciations  contre  La  Fayette  (p.  210). 

—  Est  rappelé  à  l'ordre  (ibid.).  —  Parle  sur 
la  suspension  du  maire  de  Paris  (p.  460  et 
suiv.),  —  sur  un  discours  de  Delaunay  d' An- 
geles), (p.  691).  —  Donne  sa  démission 
(t.  XL VII,  p.  154);  —  l'Assemblée  passe  à 
l'ordre  du  jour  (ibid.).  —  On  demande  qu'il 
soit  pris  des  mesures  pour  s'assurer  de  sa  per- 
sonne (t.  XLVIII,  p.  338);  —  renvoi  à  la 
commission  extraordinaire  des  Douze  (ibid.). 

—  On  annonce  son  arrestation  et  sa  mort 
(p.  635  et  suiv.).  —  Détails  sur  son  émigra- 
tion (24  août,  p.  676).  —  Envoi  des  pièces  re- 
latives à  son  suicide  (29  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  98). 

Oaveiines.  Fatt  hommage  d'un  projet  d'éta- 
blissement public  pour  les  indigents  (3  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  105). 

David.  Demande  que  l'Assemblée  indique  aux 
citoyens  une  caisse  oii  ils  pourront  échanger 
leur  numéraire  contre  des  assignats  (21  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  220). 

David,  peintre.  Annonce  que  les  jeunes  Fran- 
ques  confiés  à  ses  soins  promettent  les  plus 
brillants  succès  (7  février  1772,  t.  XXXVIII, 
p.  247  et  suiv.).  —  Demande  que  le  montant 
d'un  prix  d'encouragement  qu'il  vient  d'obte- 
nir soit  partagé  entre  les  3  artistes  qui  auront 
le  mieux  mérité  (2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  668 
et  suiv.);  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif  {ibid. 
p.  669). 

David,  citoyen  de  la  section  du  Temple.  Fait 
un  don  patriotique (2  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  207). 

David,  secrétaire-commis  du  comité  des  dé- 
crets. Fait  un  don  patriotique  (2  septembre 
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(2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  207),  (5  sep- 
tembre, p.  353). 

David,  portier  de  l'arrondissement  de  la  Co- 
médie italienne.  Fait  un  don  patriotique  (17  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  506). 

Daviel.  L'un  des  citoyens  qui  ont  apporté  à 
l'Assemblée  l'argenterie  de  la  chapelle  des  Tui- 
leries (10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  643). 

Davi^neau.  —  Voir  Marie-Davigneau. 

DavoSse.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition 
des  8,000  (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490). 

Dax  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Don 
patriotique  (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  170). 

Dax.  (District  de).  Approbation  de  la  con- 
duite des  administrateurs  (28  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  730).  —  Adresse  d'adhésion 
des  administrateurs  et  des  citoyens  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  29). 

Daygrallier,  officier  municipal.  Est  décrété 
d'accusation  (18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

Dayniery.  Demande  à  être  autorisé  à  établir 
une  tontine  nationale  (22  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  286);  —  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  et 
de  l'extraordinaire  des  finances  réunis  {ibid.). 

Dazeniar.  Présente  une  pétition  (13  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  618). 

Déaiix.  —  Présente  une  pétition  du  3*  batail- 
lon des  volontaires  du  département  de  la 
Drôme  (10  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  722 
et  suiv.). 

Debar,  ci-devant  contrôleur  général  des  fermes 
à  Cussey.  Est  décrété  d'accusation  (23  avril 
1792,  t.' XLII,  p.  313).  —Acte  d'accusation 
contre  lui  (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  lOetsuiv.). 

Debart.  —  Voir  Infanterie  (72®  régiment). 
Débats.  —  Voir  Journal  des  Débats. 

Debeliaiarne.  Fait  un  don  patriotique  (20  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  192). 

Debcrin^net»  (Abbé).  Est  décrété  d'accusa- 
tion (18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

Debize,  procureur  de  la  commune  d'Issoudun. 
Demande  audience  (28  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  174).  — Jour  fixé  (ibid.). 

Deblon.  On  annonce  son  arrestation  comme 
complice  de  Du  Saillant  (13  juillet  1792, 
t.  XLIV,  p.  445),  —  détenu  à  Privas.  Compte 
à  rendre  de  son  affaire  (31  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  326).  On  demande  qu'il  soit 
statué  sur  son  sort  (6  août.  p.  535).  —  Péti- 
tion en  sa  faveur  (18  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  358).  — Il  n'v  a  pas  lieu  à  accusation  contre 
lui  (19  août,  p.  378). 

Debore  (Henry)  (d'Aarau).  Fait  un  don  patrio- 
tique (22  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  670). 

Debouricc,  commissaire  civil  envoyé  à  Arles. 
Ses  observations  sur  l'affaire  d'Arles  (13  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  658  et  suiv.).  —  Donne 
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lecture  du  compte  rendu  au  roi  par  les  com- 
missaires envoyés  à  Arles  (18  mars  1792, 
t.  XL,  p.  103  et  suiv.).  —  Mémoire  sur  ses 
mensonges  à  l'occasion  de  l'affaire  d'Arles 
(16  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  499). 
Débourses.  Nommé  à  la  Convention  natio- 
nale (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  119). 

Debranares,  député  de  la  Marne.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête 
serment  (p.  77).  —  Commissaire  provisoire 
des  Archives  (p.  139).  —  Membre  du  comité 
de  liquidation  (p.  371).  =  1792.  —  Fait  des 
rapports  sur  la  liquidation  de  différentes  par- 
ties de  la  dette  publique  (t.  XL,  p.  397  et 
suiv.).  —  Fait  la  deuxième  lecture  de  ces 
projets  de  décret  (p.  700  et  suiv.).  —  Fait  la 
3"  lecture  de  ces  projets  de  décret  (t.  XLI, 
p.  298),  (p.  300  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  réclamation  du  sieur  Huard-Duport 
(p.  298  et  suiv.) .  —  Son  rapport  sur  une  récla- 
mation de  la  maison  Cambiazo  (p.  315  et 
suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  la  pétition  des 
anciens  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  de 
Lyon  (t.  XLII,  p.  582  et  suiv.).  —  Fait  la 
deuxième  lecture  de  son  projet  de  décret  sur 
la  pétition  des  anciens  administrateurs  de 
l'Hôtel-Dieu  de  Lyon  (t.  XLIII,  p.  204).  — 
Fait  la  troisième  lecture  de  son  projet  de  dé- 
cret sur  la  pétition  des  anciens  administra- 
teurs de  l'Hôtel-Dieu  de  Lyon  (t.  XLV,  p.  514 
et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  les  pensions 
et  gratifications  des  officiers  ou  employés  des 
chapitres  supprimés  (p.  517  et  suiv.),  —  le 
soumet  à  la  discussion  (p.  521  et  suiv.), 
(p.  533).  —  Soumet  à  la  discussion  un  projet 
de  décret  sur  la  liquidation  de  l'office  du  sieur 
Huard-Duport  (p.  640).  —  Présente  un  projet 
de  décret  relatif  à  des  remboursements  à  faire 
à  des  officiers  des  maîtrises  des  eaux  et  forêts 
(t.  XL VI,  p.  524  et  suiv.).  —  Fait  la  seconde 
lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  à  des  rem- 
boursements à  faire  à  des  officiers  des  maî- 
trises des  eaux  et  forêts  (t.  XLVII,  p.  86  et 
suiv.).  —  Fait  la  troisième  lecture  de  ce  projet 
de  décret  (p.  293  et  suiv.).  Présente  un 
projet  de  décret  relatif  au  payement  des  rentes 
dues  aux  anciens  propriétaires  des  maisons 
démolies  à  Paris  en  vertu  de  l'édit  de  septem- 
bre 1786  (t.  XLIX,  p.  98);  —  des  projets  de 
décrets  relatifs  à  la  liquidation  (p.  185  et 
(suiv.),  (p.  653),  (p.  666  et  suiv.).  —  Son 
rapport  sur  la  pétition  de  Nicolas  Gruyère 
(t.  L,  p.  646  et  suiv.). 

Debray-Chamont,  député  de  la  Somme. 

—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  53). 

—  Prête  serment  (p.  79).  —  Membre  du 
comité  de  la  dette  publique  et  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  (p.  361).  —  Membre  du  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances  (t.  XXXV, 
p.  595).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
le  délai  dans  lequel  les  créanciers  de  la  nation 
devront  produire  leurs  titres  (24  décembre 
1791,  t.  XXXVI,  p.  335  et  suiv.).  =  1792.  — 
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Donne  lecture  du  projet  de  décret  relatif  au 
délai  dans  lequel  les  créanciers  de  l'Etat  de- 
vront présenter  leurs  titres  (t.  XXXVII,  p.  78), 

—  le  défend  (p.  81),  (p.  82),  (p.  84).  —  Pré- 
sente une  nouvelle  rédaction  de  ce  projet  de 
décret  (p.  670  et  suiv.).  —  Soumet  à  la  dis- 
cussion le  projet  de  décret  relatif  au  délai 
dans  lequel  les  créanciers  de  l'Etat  devront 
produire  leurs  titres  (t.  XXXVIII,  p.  134  et 
suiv.),  (p.  209  et  suiv.),  (p.  231).  —  Parle 
sur  la  nomination  de  commissaires  pour  sur- 
veiller les  achats  de  numéraire  (p.  494).  — 
Son  décès  est  annoncé  à  l'Assemblée  (t.  XLI, 
p.  571). 

Debrie  (Gédéon).  Rapport  sur  une  procédure 
instruite  contre  lui  (18  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  353).  —  Déclaration  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  son  affaire  (4  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  123). 

Debriel,  prêtre.  Demande  sa  mise  en  liberté 
(8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  452);  —  ren- 
voi au  comité  de  surveillance  {ibid.). 

Debry  (Jean-Antoine-Josepb),  député  de 
l'Aisne.  —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  54).  —  Prête  serment  (p.  75).  —  Demande 
que  les  ministres  soient  appelés  pour  rendre 
compte  de  l'état  général  du  royaume  (p.  109). 
Parle  sur  les  séances  du  soir  (p.  263),  —  sur 
l'armement  des  gardes  nationales  (p.  464). — 
Son  opinion,  non  prononcée,  et  son  projet  de 
décret  sur  les  émigrants  (p.  476  et  suiv.).  — 
Membre  du  comité  d'instruction  publique 
(p.  498).  —  Parle  sur  les  troubles  de  Caen 
(t.  XXXV,  p.  16).  =  1792.  —  Présente  un 
projet  de  décret  relatif  à  la  continuation  de  la 
confection  des  catalogues  des  richesses  litté- 
raires du  royaume  (t.  XXXVII,  p.  1  et  suiv.). 

—  Présente  une  adresse  du  tribunal  criminel 
du  département  de  l'Aisne  (p.  155).  —  Parle 
sur  l'emplacement  de  l'administration  du  dé- 
partement de  l'Aisne  (p.  212).  —  Fait  une 
motion  relative  à  la  déchéance  de  la  régence 
encourue  par  Louis-Stanislas-Xavier,  prince 
français  (p.  422),  (p.  440).  —  Communique 
un  arrêté  du  conseil  d'administration  du 
l"  bataillon  des  volontaires  de  l'Yonne  en 
garnison  à  Vervins  (p.  443).  —  Propose  un 
projet  de  déclaration  de  la  déchéance  encourue 
par  Louis-Stanislas-Xavier  (p.  444),  (p.  445). 

—  Parle  sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  555 
et  suiv.),  —  sur  la  manière  dont  a  été  reçue 
par  le  roi  la  dépulation  chargée  de  lui  porter 
le  décret  relatif  à  l'office  de  l'empereur  (p.  669). 

—  Présente  un  projet  de  décret  relatif  aux 
richesses  littéraires  du  royaume  (t.  XXXVIII, 
p.  275).  —  Parle  sur  une  pétition  de  la  ville 
de  Noyon  (p.  396).  —  Suppléant  au  comité 
diplomatique  (t.  XXXIX,  p.  338).  —  Parle 
sur  les  affaires  d'Avignon  (p.  3o0).  —  Pro- 
pose d'ériger  un  monument  à  la  mémoire  du 
maire  d'Etampes  (p.  428).  —  Parle  sur  les 
troubles  de  l'Aisne  (p.  470),  (p.  471),  —  sur 
la  mise  en  accusation  de  Delessart  (p.  550), 
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—  sur  les  marchés  de  grains  (p.  594).  — 

—  Fait  un  rapport  sur  les  honneurs  à  rendre 
à  la  mémoire  deSimonneau,  maire  d'Etampes 
(t.  XL,  p.  100 et suiv.).  — Secrétaire  (p.  372). 

—  Fait  une  motion  relative  à  l'envoi  de  troupes 
de  ligne  à  Etampes  (p.  389).  —  Demande  à 
proposer  des  mesures  pour  la  tranquillité  inté- 
rieure du  royaume  (p.  678).  — Est  entendu 
sur  cet  objet  (p.  704  et  suiv.).  —  Parle  sur 
l'entretien  des  routes  (t.  XLI,  p.  511).  —  sur  la 
réimpression  de  l'Almanach  du  Père  Gérard 
(p.  563).  —  Communique  une  lettre  du  direc- 
toire du  département  de  l'Aisne  (p.  723).  — 
Parle  sur  le  serment  à  prêter  par  les  personnes 
chargées  de  l'instruction  publique  (t.  XLII, 
p.  63),  —  sur  les  troubles  (p.  276).  —  Fait  un 
don  patriotique  (p.  306).  —  Parle  sur  une 
lettre  de  Lasalle  (p.  326).  —  Communique 
des  pièces  concernant  la  conduite  des  citoyens 
et  des  municipalités  du  district  de  Vervins  qui 
ont  repoussé  une  invasion  d'émigrés  (t.  XLIII, 
p.  237).  —  Fait  une  motion  sur  les  récom- 
penses militaires  (ibid.).  —  Parle  sur  les  trou- 
bles religieux  (p.  312),  — sur  l'ordre  des  tra- 
vaux (p.  319).  — Parle  sur  un  incident  provo- 
qué par  Froudière  (t.  XLIV,  p.  294).  — sur 
une  demande  d'avances  du  département  de 
l'Aisne  (p.  352).  —  Membre  de  la  commission 
extraordinaire  des  Douze  (t.  XLV,  p.  358).  — 
Parle  sur  les  mesures  à  prendre  pour  arrêter  les 
troubles  (p.  544).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
moyens  à  prendre  dans  le  cas  de  danger  de  la 
patrie  (p.  707  et  suiv.). — Parle  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  le  rassemblement  des  gardes  na- 
tionaux en  marche  pour  se  rendre  dans  la  ca- 
pitale (t.  XLVI,  p.  37).  — Propose  de  mander 
le  ministre  de  la  guerre  à  la  barre  (p.  38).  — 
Soumet  à  la  discussion  son  rapport  sur  les 
mesures  à  prendre  dans  le  cas  de  danger  de  la 
patrie  (p.  110  et  suiv.),  (p.  130  et  suiv.).  — 
Parle  sur  le  compte  à  rendre  par  les  ministres 
de  la  situation  du  royaume  (p.  286),  —  sur 
l'arrestation  du  sieur  Lacolombe  (p.  463),  — 
sur  la  réforme  de  l'ordre  judiciaire  (p.  492). 

—  Membre  du  comité  diplomatique  (p.  574). 

—  Est  entendu  au  sujet  des  insultes  adressées 
au  maréchal  Luckner  (p.  665).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  manière  de  traiter  les  étrangers 
pris  les  armes  à  la  main  (t.  XLVII,  p.  359  et 
suiv.),  —  un  rapport  sur  les  encouragements 
à  donner  aux  défenseurs  de  la  patrie  (p.  419 
et  suiv.),  —  un  rapport  sur  les  dénonciations 
portées  contre  La  Fayette  (p.  560  et  suiv.),  — 
un  rapport  sur  la  forme  que  l'Assemblée  don- 
nera à  ses  décrets  pendant  la  suspension  du 
roi  (p.  649).  —  Parle  sur  les  troubles  de 
Paris  (p.  652).  —  Présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  les  élections  pour  la  Convention  na- 
tionale (p.  654).  —  Présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les 
papiers  de  l'ex-ministre  d' Abancourt  (t.  XLVIII , 
p.  25).  —  Propose  d'augmenter  de  quatre  le 
nombre  des  membres  de  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze  (p.  76).  —  Communique  des 
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Debry,  député  de  l'Aisne  {^uite). 

dépêches  envoyées  par  le  département  de 
l'Aisne  (p.  410).  —  Propose  de  lever  un  corps 
spécial  de  1 ,200  hommes  (t.  XLIX,  p.  12  et 
suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  la  levée  de  la 
suspension  prononcée  contre  le  conseil  général 
du  département  de  l'Aisne  (p.  81).  — Com- 
missaire pour  la  levée  de  30,000  hommes 
(p.  534). 

Debry  (Jean-Baptiste),  député  de  Paris. — 1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Parle  sur 
la  prestation  du  serment  individuel  (p.  72).  — 
Membre  d'une  députation  au  roi  (p.  75).  — 
Prête  serment  (p.  78).  —  Membre  de  la  com- 
mission chargée  de  vérifier  les  caisses  de  la 
Trésorerie  nationale  et  de  l'Extraordinaire 
(p.  139).  — Membre  du  comité  de  la  dette  pu- 
blique et  de  la  caisse  de  l'Extraordinaire 
(p.  361).  — Parle  sur  le  sort  des  soldats  suisses 
du  régiment  de  Châteauvieux  qui  sont  aux  ga- 
lères de  Brest  (p.  560).  —  Parle  sur  les  me- 
sures à  prendre  contre  les  prêtres  réfractaires 
(t.  XXXV,  p.  136  et  suiv.).  —  Membre  du 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances  (p.  595). 
=  1792.  —  Parle  sur  la  mise  en  accusation 
des  princes  émigrés  (t.  XXXVI,  p.  731  et 
suiv.),  (p.  734),  (p.  735  et  suiv.).  — Présente 
un  projet  de  décret  sur  le  remboursement  de 
tirages  d'emprunts  (t.  XXXVIII,  p.  177).  — 
Parle  sur  la  situation  du  royaume  (p.  182),  — 
sur  la  circulation  des  grains  (p.  468),  —  sur 
le  serment  à  prêter  parla  garde  du  roi  (p.  474 
et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  l'emploi  des 
assignats  provenant  de  la  contribution  patrio- 
tique (t.  XL,  p.  39  et  suiv.).  —  Membre  du 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances  (t.  XLI, 
p.  361).  —  Parle  sur  la  situation  des  gardes 
du  roi  licenciés  (t.  XLIV,  p.  443).  —  Fait  une 
motion  d'ordre  (p.  585).  —  Parle  sur  la  for- 
mation aux  environs  de  Paris  d'un  corps  de 
réserve  composé  de  gardes  nationaux  (p.  644 
et  suiv.).  — Parle  sur  les  indemnités  dues  aux 
familles  de  Théobald  Dillon  et  de  Berthois 
(t.  XLV,  p.  40),  —  sur  la  suppression  de  cer- 
tains droits  féodaux. 

Ilebry  (Jean),  député.  (Sans  autre  désignation). 
— 1792.  —  Parle  sur  la  proposition  d'amnistie 
pour  les  affaires  d'Avignon  (t.  XL,  p.  154),  — 
sur  le  séquestre  des  biens  des  émigrés  (p.  389). 

—  Parle  sur  la  suppression  des  costumes  reli- 
gieux (t.  XLI,  p.  251).  —  Présente  un  projet 
d'adresse  h  l'année  (t.  XLII,  p.  223).  —  Parle 
sur  des  accusations  portées  contre  le  général 
Lamorlière  (t.  XLV,  p.  374).  —  Fait  un  don 
patriotique  (t.  XLVIII,  p.  158).  —  Commu- 
nique une  lettre  venue  de  Coblentz  (t.  L,  p.  81). 

Debure  (Dame).  —  Fait  hommage  de  l'Al- 
manach royal  pour  1792  (31  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  701). 

Debuy,  volontaire  du  bataillon  de  Saint-Roch. 
Rétracte  sa  signature  apposée  à  la  pétition 
contre  la  formation  du  camp  de  20,000  hommes 
(12juinl792,  t.  XLV,  p.l26). 
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Deeanx.  Pétition  (20  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  400). 

Dëeès.  (iManière  de  les  constater).  —  Voir 
Mariages. 

Décès  de  députés.  Les  secrétaires  de  l'As- 
semblée sont  chargés  d'envoyer  au  ministre  de 
l'intérieur  un  extrait  du  procès-verbal  des 
séances  dans  lesquels  le  décès  d'un  député 
aura  été  annoncé  (l*"^  avril  1792,  t.  XLI,  p.  54). 

—  Communication  du  décès  de  Godard  {Paris) 
(4  novembre  d791,  t.  XXXIV,  p.  626),  — 
du  décès  de  Téalier  (Puy-de-Dôme)  (17  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.'  lOo),  —  du  décès 
de  Cérutti  {Paris)  (3  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  111),  —  du  décès  de  Quillet  {Somme) 
(1"  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  229),  —  du  décès 
de  Delivet-Saint-Mars  {Eure)  (8  mars,  p.  471). 

—  du  décès  de  Dupuy-Montbrun  {Lot)  (1"  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  51),  —  du  décès  de  Debray- 
Chamont  {Som^ne)  (13  avril,  p.  571),  — du 
décès  de  Ruet  {Allier)  (19  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  377),  —  du  décès  de  Séranne  (Hérault) 
(24  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  687). 

Decessari,  inspecteur  des  ponts  et  chaussées. 
Fait  un  don  patriotique  (5  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  18). 

Déeltan,  piémontais,  l'un  des  vainqueurs  de  la 
Bastille.  Réclamation  en  sa  faveur  (15  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  436);  —  renvoi  au  co- 
mité de  liquidation  (ibid.). 

Déeliarg^e  de  contributions.  —  Voir 
Contributions  en  général. 

Déchéance  du  roi.  Adresses  et  pétitions 

demandant  la  déchéance  du  roi  :  —  Adresse 
de  la  section  de  la  Croix-Rouge  (25  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  140),  —  de  la  section  de  Mau- 
conseil  (ibid.  p.  145),  —  de  la  section  du 
Luxembourg  (26  juillet,  p.  178),  —  de  la  sec- 
tion des  Quatre -Nation  s  (ibid),  —  des  48  sec- 
tions de  Paris  (3  août,  p.  425),  —  des  citoyens 
de  Falaise  {ibid.  p.  449),  —  de  la  section  des 
Gravilliers  (4  août,  p.  473),  —  des  gardes  na- 
tionaux du  district  de  Briaiiçon  (5  août,  p.  489), 
—  des  citoyens  d'Alençon  (ibid.),  —  des  amis 
de  la  Constitution  de  Layrac  (ibid.),  —  des  ci- 
toyens de  Périgueux  (6  août,  p.  534),  —  des 
cantons  de  Cambremer,  Beaumont,  Bonnebosq, 
Beuvron  et  Crèvecœur  (8  août,  p.  557),  —  de 
citoyens  de  Paris  (10  août,  p.  651).  — Adresses 
des  citoyens  d'Héricourt  (13  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  87);  —  des  citoyens  de  Saint- 
Girons  {ibid.),  —  des  citoyens  de  Rennes 
{ibid.  p.  99),  —  des  citoyens  de  Besançon 
(14  août,  p.  135),  —  du  district  d'Henne- 
bont  (16  août,  p.  291),  —  des  citoyens  d'Arras 
(17  août,  p.  309).  —  Des  citoyens  de  Stras- 
bourg (15  septembre  1792,  t.  L,  p.  13).  — 
Adresses  désavouant  les  pétitions  demandant 
la  déchéance  du  roi.  —  Adresse  de  la  section 
des  Thermes  de  Julien  (9  août  1792,  t. 
XLVII,  p.  594),  —  de  la  section  d'Henri  IV 
(ibid.  p.  595).  —  Proposition  de  Lamarque 
relative  aux  mesures  à  prendre  pendant  l'exa- 
men de  la  question  sur  la  déchéance  du  roi 
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(9  août  1792,  t.  XLVII,  p.  596  et  suiv.);  — 
renvoi  à  la  commission  extraordinaire  des 
Douze  (ibid.  p.  598)  ;  —  rapport  par  Con- 
dorcet  (9  août,  p.  613).  —  Texte  du  rapport 
de  Condorcet  sur  les  mesures  préliminaires  à 
prendre  avant  de  traiter  la  question  de  la  dé- 
chéance du  roi  (t.  L,  p.  649  et  suiv.).  —  Opi- 
nions non  prononcées,  sur  la  question  de  la 
déchéance  du  roi.  —  Opinion  de  Torné  (10 
août  1792,  t.  XLVII,  p.  678  et  suiv.),  —  de 
Lafont  {ibid.  p.  692  et  suiv.),  —  de  Gensonné 
(ibid.  p.  695  et  suiv.),  —  de  Jacques  Tenon 
(ibid.  p.  699  et  suiv.). 

Déchéance  de  la  régence  du 
royaume.  —  Voir  Régence. 

Decixe  (Commune  de).  Détails  relatifs  à  une 
coalition  (21  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  7);  — 
renvoi  au  comité  de  surveillance  (ibid.). 

Déclaration  de  l'Assemblée  natio- 
nale. —  Voir  Palm  (Elise).  —  Puissances 
étrangères. 

Déclaration  de  guerre.  —  Voir  Guerre. 

Déclaration  du  duc  de  Bruns^i^ick. 

—  Voir  Brunswick. 

Declozes  (Pierre).  Demande  une  pension 
0    septembre  1792,  t.  L,  p.  151). 

Delcome-Lapré,  officier  municipal  d'Ys- 
syngeaux.  Mention  honorable  de  sa  conduite 
(8  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  718). 

Decombret,  colonel  des  gardes  nationales 
(le  Gravières.  Est  décrété  d'accusation  (18iuil- 
let  1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

Décoration  civile.  Forme  de  celle  des 
administrateurs  de  département,  de  district  et 
des  membres  du  Corps  législatif  (12  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  381).  —  Interdite  aux 
membres  de  l'Assemblée  en  dehors  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  (22  août  1792;  t.  XLVIII, 
p.  625).  —  Défense  à  tout  citoyen  de  s'en 
servir  s'il  n'a  pas  le  caractère  requis  par  la 
loi  (15  septembre  1792,  t.  L,  p.  16). 

Décoration  militaire.  Conditions  re- 
quises pour  l'obtenir  par  les  officiers  non  em- 
ployés (29  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  425 
et  suiv.),  par  les  officiers  porteurs  d'un  congé 
(24  janvier  1792,  t.   XXXVIII,  p.   639).   — 

—  Le  comité  militaire  présentera  un  projet 
de  décret  pour  faire  jouir  les  officiers  des  vo- 
lontaires nationaux  des  mêmes  avantages  que 
les  troupes  de  ligne  (24  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  357).  —  Rapport  par  Gasparin  sur  la  déco- 
ration à  accorder  aux  officiers  des  gardes 
nationales  volontaires  (8  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  110)  :  —  projet  de  décret  (ibid.);  —  adop- 
tion de  l'urgence  et  du  projet  de  décret  (ibid.). 

—  Les  comités  militaire  et  de  législation  fe- 
ront un  rapport  sur  la  question  de  savoir  par 
qui  et  comment  elle  devra  être  accordée  (22  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  47.).  —  Cambon  propose 
de  décréter  qu'il  n'y  aura  plus  de  décoration 
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militaire  (27  juillet,  p.  209).  —  Etat  à  fournir 
par  le  ministre  de  la  guerre  des  individus  qui 
ont  obtenu  la  décoration  militaire  depuis  le 
1"  mai  1789(4  août,  p.  477).  —Liste  des 
officiers  qui  l'ont  obtenue  depuis  le  mois  de 
mai  1789  (5  septembre  1792, t.  XLIX,  p.  353). 

Ueeour,  administrateur  du  directoire  du  dé- 
parlement de  l'Yonne.  Fait  un  don  patriotique 
(28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  175). 

Deeourbière,  citoyen  de  Tours,  —  Fait 
hommage  d'un  ouvrage  sur  la  législation  civile 
(24  novembre  1791),  t.  XXXV,  p.  350). 

Décrets    de   l'Assemblée    nationale 

constituante.  Dugars  offre  six  volumes  for- 
mant la  suite  des  décrets  de  l'Assemblée  cons- 
tituante et  demande  à  être  autorisé  à  conti- 
nuer la  collection  des  décrets  de  l'Assemblée 
législative  (27  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  691);  —  renvoi  au  comité  des  décrets  {ibid. 
p.  392^1 .  —  Dugars  fait  hommage  des  tomes  XVI 
et  XVtl  de  la  collection  des  décrets  (30  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  12).  —  Devaux, 
libraire,  fait  hommage  du  recueil  des  décrets 
rendus  par  le  corps  constituant  (5  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  76). 

Décrets  de  l'Assemblée  nationale 
législative .  Motion  de  Fran  çois  (de  Neufchâ- 
teau)  relative  à  la  formule  des  décrets  de  l'As- 
semblée (9  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  139  et 
suiv.)  ;  débat  :  Gouthon,  un  membre,  Thuriot 
{ibid.  p.  141);  —  ordre  du  jour  (iftid.).  — 
Duport,  ministre  de  la  Justice,  demande  que 
l'Assemblée  arrête  un  mode  de  publication 
des  décrets  susceptibles  d'être  exécutés  sans 
la  sanction  du  roi  (30  octobre,  p.  531);  for- 
mule proposée  (ibid.)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
législation  (ibid.);  —  rapport  par  Gohier 
(3  novembre,  p.  607  et  suiv.);  — projet  de  dé- 
cret portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  régler  un 
mode  de  promulgation  {ibid.  p.  609)  ;  —  obser- 
vations deLéopold  {ibid.);  —  adoption  {ibid.). 

—  Projet  de  décret  relatif  à  l'expédition,  la 
sanction  et  l'envoi  des  décrets  présenté  par 
Mouysset (12  novembre  1791 ,  t.  XXXV,  p.  22)  ; 
— adoption  avec  amendement  (i&id.  et  p.  suiv.). 

—  Proposition  relative  à  la  forme  des  décrets 
d'urgence  (16  novembre,  p.  86);  —  ordre  du 
jour  {ibid.).  —  Le  sieur  Argéas  est  autorisé  à 
copier  les  décrets  au  bureau  des  procès-ver- 
baux de  l'Assemblée  (24  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  336).  —  Délai  pour  remettre 
aux  ministres,  ordonnateurs  et  commissaires 
du  roi,  les  décrets  qui  les  chargent  de  rendre 
compte  de  l'exécution  des  lois  (29  décembre, 
p.  637).—  Albitte  demande  que  le  rapport  d'un 
décret  ne  p  uisse  plus  être  fait  qu'àl'ordre  de  deux 
heures  (4  janvier  1792.  t.  XXXVII,  p.  65); 

—  observations  de  Dorizy  {ibid.)  —  ordre  du 
jour  {ibid.). —  Grangeneuve  renouvelle  la  mo- 
tion d'Albitte  {ibid.  p.  68)  ;  —  ordre  du  jour 
{ibid.).  —  Le  ministre  de  la  Justice  demande 
que  le  titre  des  décrets  soit  inscrit  sur  la  feuille 
quand  ils  sont  portés  à  la  sanction  et  qu'un 


Décrets   de  l'Assentblée   nationale 
législative  {Suite). 

article  positif  annonce  qu'ils  sont  susceptibles 
d'être  imprimés  (14  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  407)  ;  —  renvoi  au  comité  des  décrets  {ibid.). 
—  Sur  la  motion  de  Lasource,  l'Assemblée 
décide  que  les  décrets  destinés  à  être  portés 
dans  le  jour  à  la  sanction  du  roi  seront  rédi- 
gés et  soumis  à  l'Assemblée  séance  tenante 
(19  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  498).  —  Les 
décrets  ne  seront  portés  à  la  sanction  qu'après 
avoir  été  examinés  par  le  comité  des  décrets 
(31   janvier  1792,  t.   XXXVIII,  p.  37).  — 
Mouysset  demande  que  le  ministre  de  la  Jus- 
tice soit  autorisé  à  ne  faire  imprimer  par  pla- 
cards que  les  résultats  des  décrets  rendus  en 
matière  soit  de  liquidation,  soit  de  pensions 
(11  février,  p.  404)  ;  —  adoption  de  cette  mo- 
tion {ibid.  p.  411).  —  Le  ministre  de  la  Jus- 
tice appelle  l'attention  de  l'Assemblée  sur  la 
nécessité  d'insérer  dans  les  décrets  la  clause 
qui  en  ordonne  l'impression  et   l'envoi  aux 
corps   administratifs  (11    février,   p.  422); 
— renvoi  au  comitédes  décrets  {ibid.). — Forme 
que  l'Assemblée  donnera  à  ses  décrets  pendant 
la  suspension  du  roi  (10  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  649).  —  Nomination  de  secrétaires  pour  la 
signature  (11  août  1792,  t.  XL VIII,  p.  26).— 
Motion  de  Régnier,  relative  au  mode  d'expé- 
dition (12  août,  p.  65), —  adoption  {ibid.).  — 
Le  ministre  de  l'Intérieur  rendra  compte  tous 
les  matins  des  décrets  qu'il  a  envoyés  {ibid. 
p.  87).  —  Mesures  à  prendre  pour  leur  colla- 
tionnement  et  leur  envoi  aux  départements 
(16  août,  p.  276).  —  Mesures  à  prendre  pour 
leur  expédition  (9  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.   503),  (p.  508  et  suiv.).  —  Les  comités 
feront  un  état  ou  tableau  détaillé  de  tous  les 
décrets  rendus  dans  le  cours  de  la  législature 
sur  les  objets  qui  les  concernaient  (12  sep- 
tembre, p.  588). 

Etats  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi, 
transmis  par  le  ministre  de  la  justice  à  V As- 
semblée (10  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  152), 
(16  octobre,  p.  244  et  suiv.),  (20  octobre, 
p.  296  et  suiv.),  (24  octobre,  p.  385  et  suiv.), 
(28  octobre,  p.  500  et  suiv.),  (4  novembre, 
p.  626),  (12  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  27), 
(19  novembre,  p.  167  et  suiv.),  (2  décembre, 
p.  509),  (10  décembre,  p.  716),  (19  décembre 
1791,  t.  XXXVI,  p.  258),  (7  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  132),  (14  janvier,  p.  407).  (19  jan- 
vier, p.  499),  (26  janvier,  p.  669),  (27  jan- 
vier, p.  691),  (2  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  97),  (9  février,  p.  297),  (13 février,  p.  469 
et  suiv.),  (21  février,  p.  727),  (24  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  47),  (3  mars,  p.  356),  (12  mars, 
p.  608),  (14  mars,  p.  692),  (19  mars  1792, 
t.  XL,  p.  161),  (27  mars,  p.  525),  (29  mars, 
p.  665),  (3  avril  1792,  t.  XLI,  p.  102  et  suiv.), 
(5  avril,  p.  222),  (9  avril,  p.  386),  (15  avril, 
p.  688),  (21  avril  1792,  t.  XLII,  p.  224), 
(27  avril,  p.  468),  (l^-"  mai,  p.  574),  (3  mai, 
p.  717),  (8 mai  1792,  t.  XLIII,  p.  107  et  suiv.), 
(11  mai,  p.  241),  (13  mai,  p.  307),  (15  mai, 
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Ïp.  404),  (18  mai,  p.  534  et  suiv.),  (19  mai, 
p.  568),  (25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  115  et 
suiv.),  (30  mai,  p.  314),  (l^""  juin,  p. '429), 
(9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  3),  (11  juin,  p.  77), 
(12  juin,  p.  126),  (16  juin/ p.  277),  (22  juin, 
p.  463),  (p.  482),  (27  juin,  p.  609),  (29  juin, 
p.  679),  (1«'-  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  27), 
(7  juillet,  p.  204),  (8  juillet,  p.  236),  (13 juillet, 
p.  437),  (15  juillet,  p.  489  et  suiv.),  (p.  499), 
(17juillet,p.541),  (p.  573  et  suiv.),  (19  juillet, 
p.  665),  (20  juillet,  p.  675),  (p.  698),  (24  juillet 
1792,  t.  XLVII,  p.  116  et  suiv.),  (26  juillet, 
p.  166  et  suiv.),  (28  juillet,  p.  235),  (30  juillet, 
p.  271  et  suiv.),  (1«^  août,  p.  376),  (4  août, 
p.  454),  (6  août,  p.  514). 

Etats  des  décrets  sur  lesquels  le  ministre  de 
la  justice  a  apposé  le  sceau  de  VEtat  (16  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  276),  (17  août,  p.  303  et 
suiv.),  (19  août,  p.  377  et  suiv.),  (21  août, 
p.  562  et  suiv.),  (22  août,  p.  619  et  suiv.), 
(25  août,  p.  709  et  suiv.),  (29  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  104),  (1"  septembre,  p.  191), 
(7  septembre,  p.  436  et  suiv.)^  (11  septembre, 
p.  564),  (15  septembre  1792,  t.  L,  p.  1  et 
suiv.),  (20  septembre,  p.  167). 

Etats  des  décrets  adressés  par  le  ministre  de 
Vlntérieur  aux  corps  administratifs  et  aux 
municipalités  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  2), 
(3  septembre,  p.  277),  (6  septembre,  p.  382), 
(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  57). 

—  Voir  Lois.  —  Sanction  des  décrets.  — 
Veto. 

Dédouité  (Sieur  et  demoiselle).  Remettent 
un  don  patriotique  au  nom  des  citoyens  et 
citoyennes  de  Bolbec  (11  juillet  1792,t.  XLVI, 

p.  324). 

Dedellay  (Pierre).  Fait  un  don  patriotique 
(4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  334). 

Defarre,  homme  de  loi.  Demande  à  être 
admis  à  la  barre  pour  dénoncer  un  fait  re- 
latif à  un  particulier  détenu  illégalement 
(20  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  677). 

Défense  des  cotes.  —  Voir  Côtes  mari- 
times. 

Défense  contre  l'ennemi.  Décret  met- 
tant à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur 
une  somme  de  deux  millions  pour  les  dépenses 
imprévues  nécessitées  par  la  défense  (6  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  397). 

Défenseur  de  la  'Vérité  (Journal  le). 
L'auteur  de  ce  journal  demande  à  être  autorisé 
à  poursuivre  les  ministres  (2  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  387);  —  renvoi  au  comité  de  lé- 
gislation {ibid.).  —  Le  ministre  de  la  justice 
explique  les  motifs  de  sa  conduite  envers  ce 
journal  (5  août,  p.  488), 

Défenseurs  de  la  patrie.  Projet  de  dé- 
cret sur  les  encouragements  à  leur  donner 
(3  août  1792,  t.  XLVII,  p.  419  et  suiv.);  — 
discussion  {ibid.  p.  420  et  suiv.):  —  adoption 
{ibid.  p.  421). 
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Défenseurs  officieux.  Broussonnet  pro- 
pose de  les  assujettir  au  droit  de  patente 
(17  avril  1792,  t.  XLII,  p.  42);  —  ordre  du 
jour  motivé  sur  ce  que  la  loi  ne  les  excepte 
pas  {ibid.). 

Defrance-Daucliil,  citoyen  de  Paris,  Fait 
un  don  patriotique  (19  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  560). 

Defresne,  écuyer  de  main  du  roi.  Demandé 
pour  le  service  de  la  famille  royale  (13  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  101). 

Défrichements.  Le  sieur  Ghâtillon  propose 
des  vues  sur  cet  ol)jet(25  mai  1792,  t.  XLIV, 

p.  114). 

Defuissy.  —  Voir  France  {lie  de). 

Deglane.  —  Voir  Romainville. 

Dejsrras,  commandant  de  Saint-Sauveur.  Est 
décrété  d'accusation  (18  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  638). 

Dégrèvement  et  décliarjpe  de  con- 
tributions. Renvoi  au  comité  des  contri- 
butions publiques  d'une  motion  de  Laureau 
relative  au  dégrèvement  des  départements  qui 
ont  souffert  de  la  gelée  (16juin  1792,  t.  XLV, 
p.  257).  —  Projet  de  décret  y  relatif  (29  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  108), 

Dégrèvements.  —  Voir  Contributions  di- 
rectes. —  Eure-et-Loir. 

Dégrin.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  452). 

DeKaussy-Robecourt ,  député  de  la 
Somme.  —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  53).  —  Demande  qu'une  place  soit  réservée 
aux  anciens  membres  du  corps  constituant 
dans  l'enceinte  de  l'Assemblée  (p.  74).  — 
Prête  serment  (p.  79).  —  Parle  sur  le  céré- 
monial à  observer  lors  de  la  présence  du  roi 
dans  l'Assemblée  (p.  96).  —  Commissaire 
provisoire  des  archives  (p.  139).  —  Parle  sur 
le  règlement  (p.  167  et  suiv.).  —  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  l'établissement  d'un  co- 
mité diplomatique  (p.  233  et  suiv,),  —  Parle 
sur  les  trou  blés  suscités  par  les  prêtres  réfrac- 
taires  (p,  260),  —  sur  l'inexécution  de  la  loi 
d'amnistie  (p.  272),  (p.  273),  —  L'un  des 
commissaires  inspecteurs  (p.  383).  —  Parle 
sur  l'armement  des  gardes  nationaux  (p.  466 
et  suiv.),  —  Son  projet  de  décret  sur  les  me- 
sures à  prendre  contre  les  émigrations  (p,  473) . 
—  Présente  un  projet  de  décret  relatif  au 
nombre,  au  traitement  et  au  choix  des  employés 
au  service  de  l'Assemblée  (p.  503),  —  un 
projet  de  décret  relatif  au  placement  de  cer- 
tains comités  dans  la  maison  des  ci-devant 
Feuillants  (p.  533).  —  Propose  un  article 
additionnel  au  projet  de  décret  sur  l'établisse- 
ment d'un  tribunal  chargé  des  affaires  d'Avi- 
gnon (t.  XXXV,  p.  376).  —  Fait  une  motion 
au  sujet  de  la  distribution  aux  députés  des 
lois  sanctionnées  (p.  468  et  suiv.).  —  De- 
mande l'admission  à  la  barre  des  commis- 
saires de  la  comptabilité  (p.  505).  —  Son  opi- 


DEH 


—  272  — 


DEJ 


DehanKsy-Robeeourtf,  député  {Suite). 

nion,  non  prononcée,  sur  l'adresse  au  roi  du 
département  de  Paris  pour  le  prier  de  mettre 
son  veto  sur  le  décret  relatif  aux  prêtres  ré- 
fractaires  (t.  XXXVI,  p.  22  et  suiv.).  —  Sa 
proposition  concernant  les  procès  criminels 
(p.  248  et  suiv.).  —  Fait  une  motion  d'ordre 
(p.  355).  —  Parle  sur  les  troubles  des  Feuil- 
lants (p.  420),  (p.  422).  —  Fait  un  rapport 
sur  les  troubles  des  Feuillants  (p.  432  et 
suiv.).  —  Parle  sur  la  police  de  la  navigation 
(p.  634),  —  sur  la  remise  aux  ministres  des 
décrets  qui  les  chargent  de  rendre  compte 
de  l'exécution  des  lois  (p.  637).  =  1792.  — 
Fait  un  rapport  sur  l'absence  de  Valadier 
(t.  XXXVII,  p.  44),  —  un  rapport  sur  une 
pétition  des  secrétaires-commis  de  l'Assemblée 
constituante  (p.  134).  —  Donne  des  explica- 
tions sur  les  nouvelles  dispositions  de  la  salle 
des  séances  (p.  221).  —  Parle  sur  les  dénon- 
ciations contre  le  ministre  de  la  marine 
(p.  368),  —  sur  l'assassinat  du  curé  de  Bois- 
set  (p.  429),  —  sur  une  lettre  de  Boscary 
(p.  615),  —  sur  les  troubles  de  Caen 
(p.  626).  —  Sa  lettre  au  Journal  des  Débats 
au  sujet  des  troubles  deCaen  (p.  630 et  suiv.). 

—  Son  opinion,  non  prononcée  sur  les  troubles 
de  Caen  (p.  631  et  suiv.).  —  Par  lesur  le 
rétablissement  des  passeports  (t.  XXXVIII, 
p.  23),  (p.  40),  (p.  42),  (p.  45),  —  sur  l'or- 
ganisation du  bureau  de  comptabilité  (p.  109), 
(p.  110),  (p.  117).  —  Membre  de  la  commis- 
sion centrale  (p.  203).  —  Parle  sur  l'organi- 
sation du  bureau  dé  comptabilité  (p.  285), 
(p.  286),  (p.  292),  —  sur  la  nomination  de 
commissaires  pour  surveiller  les  achats  de 
numéraire  (p.  490  et  suiv.),  —  sur  les  mesures 
à  prendre  au  sujet  des  troubles  du  district 
de  Noyon  (p.  543),  —  sur  l'expédition  de 
provisions  de  notaires  par  le  ministre  de  la 
justice  (t.  XXXIX,  p.  7).  —  Propose  des 
articles  additionnels  à  la  loi  sur  le  juré  (p.  48). 

—  Parle  sur  les  moyens  d'arrêter  et  de  punir 
les  fabricateurs  de  faux  assignats  (p.  61),  — 
sur  une  dénonciation  du  sieur  Oplin  (p.  167), 

—  sur  la  fixation  de  l'ordre  du  jour  (p.  374). 

—  Propose  la  tenue  de  deux  séances  extraor- 
dinaires du  soir  (p.  392).  —  Membre  du 
comité  d'inspection  (p.  394).— Parle  sur  une 
pétition    de   citoyennes  de  Paris  (p.  424). 

—  Membre  du  comité  de  l'examen  des 
comptes  (p.  467).  —  Parle  sur  les  accu- 
sations contre  Delessart  (p.  546),  —  sur 
l'organisation  du  comité  diplomatique  (p.  599). 

—  sur  les  troubles  du  Midi  (t.  XL,  p.  43).  — 
Son  opinion,  non  prononcée,  sur  la  proposi- 
tion d'amnistie  pour  les  affaires  d'Avignon 
p.  (158  et  suiv.).  — Parle  sur  le  séquestre  des 
biens  des  émigrés  (p.  353),  —  sur  les  troubles 
des  colonies  (p.  489),  —  sur  les  affaires  d'Avi- 
gnon (p.  491),  —  sur  les  affaires  des  colonies 
^576)^  —  sur  une  adresse  des  hommes  de  cou- 
leur (p.  709),  —  sur  les  avances  à  faire  à  la 
maison  de  secours  de  Paris  (t.  XLI,  p.  3),  — 
sur  les  pensions  des  émigrés  (p.  13),  —  sur 
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l'ordre  du  jour  (p.  177),  —  sur  la  suppression 
des  costumes  religieux  (p.  251).  —  Sorti  par 
le  sort  de  la  commission  centrale  (p.  320).  — 
Parle  sur  la  déclaration  de  guerre  à  l'Autriche 
(t.  XLII,  p.  208),  —  sur  la  contribution  pa- 
triotique des  députés  (p.  305),  —  sur  l'assas- 
sinat de  prisonniers  de  guerre  (t.  XLIII,  p.  22), 

—  sur  le  brûlement  des  titres  de  noblesse  dé- 
posés aux  Augustins  (p.  274),  sur  la  mise  en 
jugement  de  Gustine  (p.  348),  —  sur  la  con- 
duite des  maîtres  de  postes  (p.  348),  — sur  la 
situation  politique  de  la  France  vis-à-vis  la 
cour  de  Turin  (p.  459),  —  sur  les  peines  à 
infliger  aux  déserteurs  (p.  518),  —  sur  les 
mesures  de  police  à  prendre  à  Paris  (p.  545), 
(p.  546),  —  sur  l'affaire  du  juge  de  paix  La- 
rivière  (578),  (p.  605  et  suiv.),  —  sur  la  dé- 
portation des  prêtres  réfractaires  (t.  XLIV, 
p.  96),  (p.  98).  —  Demande  que  la  moitié  du 
traitement  des  députés  soit  affectée  en  droits 
d'assistance  (p.  430).  —  Parle  sur  le  trai- 
tement des  ministres  (p.  439).  —  Son  opi- 
nion, non  prononcée  sur  les  dénonciations 
contre  l'ex-ministre  Duport-Duterlre  (p.  613 
et  suiv.).  —  Parle  sur  la  proposition  de  dé- 
clarer que  le  ministre  de  la  guerre  Servan 
emporte  les  regrets  de  la  nation  (t .  XL V ,  p .  1 00) . 

—  Fait  une  motion  relative  aux  événements 
du  20  juin  (p.  440).  —  Parle  sur  la  manière 
de  constater  l'état  civil  des  citoyens  (p.  507). 

—  Fait  une  motion  d'ordre  (t.  XLVI,  p.  40). 

—  Parle  sur  une  dénonciation  portée  contre 
les  sieurs  Philibert  et  Massonier  (p.  124),  — 

—  sur  la  proposition  de  mander  Montesquiou 
à  la  barre  (t.  XLVII,  p.  69),  —  sur  la  propo- 
sition de  mettre  la  terrasse  des  Feuillants  sous 
la  police  de  l'Assemblée  (p.  143),  —  sur  la 
question  de  savoir  si  le  jardin  des  Tuileries 
fait  partie  de  l'habitation  des  Tuileries  (p.  228), 
(p.  229).'  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
les  accusations  portées  contre  La  Fayette 
(p.  589  et  suiv.). 

Deliodimont  (Le  sieur).  Fait  un  don  pa- 
triotique (27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  439). 

Deliouliëre,  député  de  Maine-et-Loire.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  — 
Membre  d'une  députation  au  roi  (p.  75).  — 
Prête  serment  (p.  77).  —  Son  opinion,  non 
prononcée,  sur  les  comités  (p.  230  et  suiv.). 

—  L'un  des  commissaires  inspecteurs  (p.  383). 

—  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  les  émi- 
grants  (p.  490  et  suiv.).  =  1792.  — Suppléant 
au  comité  d'inspection  (t.  XLVI,  p.  445).  — 
Remet  une  adresse  du  conseil  général  de  son 
département  (t.  XLVII,  p.  455).  —  Nommé  à 
la  Convention  nationale  (t.  XLIX,  p.  533), 
(t.  L,  p.  126). 

Dejabin,  éditeur  de  la  collection  des  portraits 
des  députés  à  l'Assemblée  nationale  de  1789. 

—  Demande  à  être  admis  à  l'Assemblée  pour 
lui  faire  hommage  du  second  volume  de  cette 
collection  (16  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  245  et 
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suiv.).  —  Fait  hommage  de  ce  volume.  (17  oc- 
tobre, p.  26  et  suiv.). —  Se  plaint  des  contre- 
façons des  portraits  qu'il  a  gravés  (25  décem- 
bre 1791,  t.  XXXVI,  p.  389). 

Dejayei.  Fait  un  don  patriotique,  (26  avril  1 792, 
t.  XLII,  p.  409). 

Dejean  (Charles),  perruquier.  Rapport  con- 
cluant au  rejet  de  sa  demande  de  pension 
(23  mars  1792,  t.  XL,  p.  393  et  suiv.).  —  Re- 
jet de  sa  demande  de  pension  (7  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  294). 

Dejean,  lieutenant-colonel  du  second  bataillon 
des  volontaires  du  Calvados.  Demande  au- 
dience (5  avril  1792,  t.  XLI,  p.  212).  —  Ad- 
mis, il  dénonce  des  traîtres  qui  se  sont  glissés 
dans  son  bataillon  {ibid.  p.  231). 

Dejeait  et  l>eliian»,  habitants  de  l'île 
Rourbon.  —  1791.  —  Protestent  contre  les 
actes  des  assemblées  primaires  des  paroisses 
de  Sainte-Suzanne,  Sainte-Marie  et  Saint- 
Denis  de  l'île  Rourbon  (t.  XXXIV,  p.  152  et 
suiv.). 

Dejoly,  secrétaire  du  conseil  du  roi.  Est 
nommé  ministre  de  la  justice  (4  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  110).  —  Annonce  sa  nomination 
à  l'Assemblée  (ibid.  p.  121).  — Il  est  dénoncé 
par  le  conseil  général  du  Morbihan  (1"  août 
1792,  t.  XLVII,  p.  339).  —  Adresse  à  l'As- 
semblée les  clefs  de  l'armoire  et  du  coffre  dans 
lesquels  les  sceaux  de  l'Etat  sont  renfermés 
(11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  15).  —  Est 
mandé  à  la  barre  (16  août,  p.  282).  —  Il  ne 
peut  être  retrouvé  (17  août,  p.  318).  — La 
gendarmerie  est  chargée  de  le  rechercher 
(21  août,  p.  536).  —  Voir  Ministre  de  la  justice. 

Uelabarre,  électeur  de  la  section  de  laCroix- 
Rouge.  Fait  hommage  du  plan  d'un  établis- 
sement d'école  militaire  d'armes  à  feu  (8  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  165). 

JDelabastide,  capitaine  de  la  légion  du  camp 
de  Jalès.  Est  décrété  d'accusation  (18  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  038). 

Delaborde.  Obtient  une  récompense  de 
3,000  livres  pour  la  découverte  d'une  fabrique 
de  faux  assignats  (11  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  328). 

Delacosie,  député  de  la  Charente-Inférieure. 
=  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56 1.  — 
Prête  serment  (p.  76).  —  Membre  du  comité 
de  législation  civile  et  criminelle  (p.  429). 
=  1792.  —  Parle  sur  une  proposition  de 
Daniel  Garesché  (t.  XXXVII,  p.  423). 

Delacourcière,  ancien  officier.  Annonce 
qu'il  a  découvert  le  moyen  de  diriger  les 
aérostats  (6  mai  1792,  t.  XXIII,  p.  56). 

Delacroix,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1791. 
—  Parle  sur  la  division  de  l'Assemblée  en 
bureaux  pour  la  vérification  des  pouvoirs 
(t.  XXXIV,  p.  50),  (p.  51),  —  sur  l'élection 
de  Fauchet  (p.  58).  —  Est  admis  (p.  61).  — 
Parle  sur  la  prestation  du  serment  individuel 

j  8  *   1"  Série.  T.  LI. 
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(p.  71).  —  Membre  d'une  députation  au  roi 
(p.  74).  —  Prête  serment  (p.  76).  —  Parle  sur 
le  cérémonial  à  observer  lors  de  la  présence 
du  roi  à  l'Assemblée  (p.  83),  (p.  85).  —Est 
rappelé  à  l'ordre  (ibid.).  —  S'explique  sur 
son  rappel  à  l'ordre  {ibid.).  —  Parle  sur  la  ré- 
ception par  le  roi  des  députations  de  l'Assem- 
blée [p.  86).  —  Soulève  un  incident  à  propos 
de  la  qualification  de  souverain  donnée  au  roi 
par  Ducastel  (p.  102).  —  Parle  sur  le  vol  de 
Focard,  secrétaire  général  de  Rhône-et-Loire 
(p.  105).  — Demande  l'impression  du  discours 
delà  députation  du  bataillon  de  Sainte-Oppor- 
tune et  de  la  réponse  du  président  (p.  113).  — 
Demande  l'impression  et  l'envoi  des  discours 
du  roi  et  du  président  dans  les  départements 
(p.  119).  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre 
contre  les  prêtres  réfractaires(i&id.  etp.  suiv.), 

—  au  sujet  d'insultes  faites  à  des  députés 
(p.  122),  —  sur  les  comptes  à  rendre  par  les 
ministres  (p.  133  et  suiv.),  —  sur  une  pétition 
des  chasseurs  volontaires  de  la  garde  nationale 
parisienne  (p.  155),  — sur  le  règlement  (p.  170 
et  suiv.),  (p.  171),  (p.  188),  —  sur  le  rempla- 
cement des  officiers  émigrés  (p.  199),  —  sur 
la  saisie  à  Sierck  d'effets  soupçonnés  provenir 
du  garde-meuble  du  roi  (p.  238),  —  sur  le 
droit  des  membres  de  l'Assemblée  constituante 
à  l'avancement  dans  la  garde  nationale  pari- 
sienne soldée  (p.  246),  (p.  247),  —  sur  la  sai- 
sie à  Sierck  d'effets  soupçonnés  provenir  du 
garde-meuble  (p.  249),  (p.  250),  —  sur  la  de- 
mande de  fonds  du  département  de  Loir-et- 
Cher  (p.  258),  —  sur  l'inexécution  de  la  loi 
d'amnistie  (p.  268),  (p.  270),  —  sur  l'interpré- 
tation du  décret  du  17  septembre  1791,  relatif 
aux  encouragements  aux  beaux-arts  (p.  283), 
(p.  284)  —  sur  l'admission  des  pétitionnaires 
(p.  362),  —  sur  la  formation  de  l'Assemblée 
en  comité  général  (p.  390).  —  Membre  du 
comité  militaire  {ibid.).  —  Parle  sur  l'arme- 
ment des  gardes  nationales  (p.  465),  (p.  468), 

—  sur  les  questions  à  poser  au  ministre  de  la 
guerre  au  sujet  de  l'armement  des  gardes  na- 
tionales (p.  505),  —  sur  une  pétition  du  dé- 
partement du  Tarn  relative  à  la  répartition 
des  impositions  (p.  561),  —  sur  le  mémoire 
de  Lasisglière  (p.  591),  —  sur  les  ventes  des 
biens  nationaux  (p.  522).  — Demande  l'envoi 
d'une  députation  de  24  membres  aux  funé- 
railles de  Godard  (p.  626).  —  Parle  sur  les 
démêlés  avec  le  dey  d'Alger  (p.  628), —  sur  la 
lecture  des  pétitions(p.  629),  —  sur  la  question 
de  savoir  si  les  ministres  ont  le  droit  de  de- 
mander la  parole  (p.  637), — sur  les  troubles 
de  Saint-Domingue  (p.  654),  (p.  661),  —  sur 
les  troubles  occasionnés  par  les  prêtres  réfrac- 
taires  (p.  664),  —  sur  une  pétition  relative 
aux  gardes  fiançaises  (p.  673),  —  sur  les 
troubles  de  Marseille  (p.  675),  —  sur  l'orga- 
nisation de  la  garde  parisienne  soldée  (p.  687), 
— surlerecouvrementdescontributionsdel791 
(p.  691),  (p.  695).  —  sur  les  émigrants  (p.  702), 
(p. 709),  (p. 710),  (p.  717),—  sur  les  moyens 
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d'accélérer  l'organisation  de  la  gendarmerie 
nationale  (p.  726).  —  Demande  un  projet  de 
décret  sur  les  moyens  de  poursuivre  la  res- 
ponsabilité des  ministres  (p.  727).  —  Parle 
sur  le  remplacement  des  officiers  (p.  736),  — 
sur  la  remise  d'assignats  de  5  livres  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire  (t.  XXXV,  p.  6),  —  sur 
les  troubles  de  Caen  (p.  11),  (p.  12),  (p.  15), 
(p.  18),  —  sur  la  conspiration  de  Varnier 
(p.  25),  — sur  les  troubles  de  Caen,  (p.  31), 
—  sur  la  conspiration  de  Varnier,  (p.  33), 
(p.  35),  (p36),  (p.  40),  (p.  41),  —  sur  le  pro- 
cès-verbal du  12  novembre  (p.  46),  —  sur 
l'envoi  de  secours  à  Saint-Domingue  (p.  62), 
(p.  64),  —  sur  le  recouvrement  des  contribu- 
tions de  1791  (p.  76),  — sur  le  remplacement 
des  officiers  (p.  84),  —  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  prêtres  réfractaires  (p.  98), 
(p.  99),  —  sur  la  demande  du  sieur  Varnier 
(p.  159),  —  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les 
prêtres  réfractaires  (p .  1 61  ) ,  —  sur  la  correspon- 
dance descomités  avec  les  corps  administratifs 
(p.  248),  — sur  les  secours  à  accorder  aux  em- 
ployés supprimés  (p.  254),  —  sur  une  adressede 
la  section  des  Lombards  (p.  264),  —  sur  la  pro- 
position faite  au  général  VVimpfen  de  li  vrer  Neuf- 
Brisach  (p.  295).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
manière  dont  les  officiers  et  sous-officiers  de 
la  gendarmerie  nationale  prendront  rang  entre 
eux  (p.  301  et  suiv.).  —  Demande  que  les 
séances  du  soir  du  mardi,  du  jeudi  et  du 
samedi  soient  exclusivement  consacrées  à  en- 
tendre les  rapports  des  comités  et  à  les  discu- 
ter (p.  305).  — Parle  sur  le  remplacement  des 
officiers  (p.  305),  —  sur  l'armement  des  vo- 
lontaires nationaux  (p.  308),  —  sur  l'aflfaire 
Varnier  (p.  313),  —  sur  les  mesures  à  pren- 
dre contre  les  prêtres  réfractaires  (p.  314), 

—  sur  les  affaires  d'Alger  (p.  334).  —  Fait 
un  rapport  sur  la  pétition  du  sieur  Pommier 
(p.  351  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  rassemble- 
ments d'émigrés  français  (p.  360). — Demande 
que  le  comité  de  surveillance,  dont  Basire  jeune 
propose  l'établissement,  soit  appelé.  Comité  de 
sûreté  publique  (p.  361.).  —  Parle  sur  le  rem- 
placement des  officiers  (p.  386),  (p.  387), 
(p.  388),  —  sur  une  nouvelle  émission  d'assi- 
gnats (p.  411), — sur  une  adresse  de  la  ville  de 
Versailles  (p.  449).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
revue  des  gardes  nationales  et  le  rappel  des  of- 
ficiers de  ligne  à  leur  poste  (p.  499).  —  Donne 
lecture  du  projet  de  décret  sur  l'organisation 
de  la  gendarmerie  nationale  (p.  503  et  suiv.). 

—  Parle  sur  la  responsabilité  ministérielle 
(p.  508),  —  sur  le  remplacement  des  officiers 
de  marine  (p.  529),  —  sm-  les  affaires  de  Saint- 
Domingue  (p.  544),  (p.  546),  —  sur  des  enrô- 
lements faits  à  Toul  (p.  565),  (p.  566),  —  sur 
les  affaires  de  Saint-Domingue  (p.  587),  — 
sur  une  pétition  de  Jean  Larcher  (p.  595),  — 
sur  une  adresse  des  Amis  de  la  Constitution 
d'Auch  (p.  597),  (p.  600),—  sur  la  remise  au 
point  du  jour  de  la  célébration  de  la  messe 
de  minuit  (p.  623),  —  sur  les  troubles  de 
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Saint-Domingue  (p.  640),  —  sur  les  droits 
des  ministres  (641),  —  sur  les  troubles  de 
Saint-Domingue  (p.  643),  (p.  644),  —  sur  la 
création  des  petits  assignats  (p.  651),  —  sur 
les  troubles  de  Besançon  (p.  661),  —  sur  l'ab- 
sence des  officiers  de  marine  (p.  665),  —  sur 
les  volontaires  nationaux  (p.  728),  (p.  729), 

—  sur  une  adresse  des  officiers  municipaux  de 
Versailles  (t.  XXXVI,  p.  3),  (p. 4),  —  sur  une 
pétition  de  la  section  du  Théâtre- Français  (p.  9), 
sur  une  pétition  de  la  section  de  Mauconseil 
(p.  16),  — sur  une  pétition  de  la  section  de  la 
Croix-Rouge  (p.  17),  —  sur  le  procès- verbal 
(de  la  séance  du  10  décembre  1791  au  soir 
(p.  24  et  suiv.),  —  sur  le  procès-verbal  du 
11  décembre  (p.  27),  (p.  28),  (p.  30),  (p.  31), 

—  sur  le  payement  des  pensions  (p.  57), 
(p.  58),  —  sur  une  pétition  de  800  citoyens 
de  Paris  (p.  81),  —  sur  la  sanction  du  décret 
relatif  à  la  résidence  pour  le  payement  des 
pensions  (p.  84),  —  sur  les  travaux  des  comi- 
tés (p.  86).  —  Demande  que  les  présidents 
des  comités  fassent  dresser  une  liste  des  tra- 
vaux faits  (p.  87).  — Parle  sur  une  adresse 
de  la  section  des  Lombards  (p.  88),  — • 
sur  l'affaire  de  Rauch  (p.  93),  (p.  98),  —  sur 
la  réponse  à  faire  au  roi  par  le  Président 
(p.  107),  —  sur  les  plaintes  des  sous- 
officiers  de  cavalerie  (p.  109),  —  sur  la 
nomination  de  deux  maréchaux  de  France 
(p.  113),  —  sur  une  lettre  des  officiers  muni- 
cipaux de  Halluin  (p.  117),  —  sur  le  message 
au  roi  (p.  120),  (p.  121),  —  surl'affaireRauch 
et  Lucot  (p.  126),  (p.  128),  —  sur  le  procès- 
verbal  du  15  décembre  (p.  157),  —  sur  les 
adresses  et  pétitions  (p.  172),  —  sur  un  mé- 
moire du  ministre  de  la  marine  (p.  173),  — 
sur  une  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  (p.  175),  —  sur  les 
adresses  et  pétitions  (p.  176), — sur  les  officiers 
absents  (p .  231  ) ,  —  sur  les  dépenses  de  la  guerre 
(p.  234),  — sur  les  rassemblements  de  Braban- 
çons dans  le  Nord  (p.  270),  —  sur  l'organi- 
sation des  volontaires  nationaux  (p.  281), 
(p,  282),  —  sur  une  motion  de  Codet 
relative  aux  mesures  à  prendre  pour  la 
sûreté  du  royaume  (p.  289),  —  sur  les  ras- 
semblements de  Brabançons  dans  le  Nord 
(p.  291  et  suiv.),  (p.  293),  —  sur  l'ordre  du 
jour  (p.  324),  —  sur  le  refus  du  sieur  La 
Colinière  de  payer  ses  impositions  (p.  330), 

—  sur  l'augmentation  du  nombre  des 
maréchaux  de  France  (p.  337),  —  sur  la  re- 
tenue des  impositions  sur  les  sommes  dues 
aux  titulaires  des  offices  supprimés  (p.  342), 

—  sur  le  dépôt  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  des  pièces  non  signées  (p.  371),  — 
sur  l'affaire  du  sieur  Basin  (p.  376),  —  sur  la 
détention  du  sieur  Vanney  (p.  383),  •—  sur  la 
désertion  de  7  cavaliers  du  régiment  en  gar- 
nison à  Sarrebourg  (p.  395),  —  sur  les  troubles 
des  Feuillants  (p.  421),  (p.  425  et  suiv.), 
(p.  432),  —  sur  l'aménagement  de  la  salle  des 
séances  (p.  451).  — Soumet  à  la  discussion  le 
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projet  de  décret  sur  la  revue  des  volontaires 
nationaux  (p.  462  et  suiv.).  —  Parie  sur  la 
rédaction  du  décret  relatif  à  l'augmentalion 
du  nombre  des  maréchaux  de  France  (p.  466), 
(p.  467),  —  sur  les  formalités  pour  toucher 
aux  caisses  publiques  (p.  476),  —  sur  le 
droit  de  pétition  (p.  597),  —  sur  les  troubles 
de  Choue  (p.  598),  —  sur  l'affaire  des  sieurs 
Gallet  et  Labadie  (p.  636),  —  sur  l'exporta- 
tion des  fourrages  (p.  700),  —  sur  l'accusa- 
tion portée  contre  le  ministre  de  la  marine 
(p.  701  ) ,  —  sur  un  mémoire  du  sieur 
Burté  (p.  711).  =  1792.  —  Parle  sur  la 
mise  en  accusation  des  princes  émigrés 
(p.  737),  (p.  739),  (p.  740).  —Parle sur  la 
formation  de  la  Haute  -  [Cour  nationale 
t.  XXXVII,  p.  39),  —  sur  les  troubles  de  Per- 
pignan (p.  55  et  suiv.),  (p.  58),  (p.  59),  —  sur 
l'ouverture  par  les  commis  de  l'Assemblée  des 
lettres  adressées  au  Président  (p.  67),  —  sur 
la  formation  de  la  Haute-Cour  nationale  (p.  68), 
(p,  72),  —  sur  les  travaux  des  séances  du 
soir  (p.  76),  —  sur  le  délai  dans  lequel  les 
créanciers  de  la  nation  devront  produire  leurs 
titres  (p.  82),  (p.  83),  (p.  84),  —  sur  l'orga- 
nisation de  la  gendarmerie  (p.  99),  —  sur  les 
subsistances  (p.  104),  (p.  109),  —  surlasanc- 
tion  des  décrets  relatifs  à  l'organisation  de  la 
Haute -Cour  nationale   (p.    129),  (p.    183), 

—  sur  une  pétition  du  sieur  Sébire  (p.  158). 

—  Fait  des  rapports  sur  la  pétition  du  sieur 
Sébire  (p.  160),  (p.  405).  —  Parle  sur  le  mar- 
ché passé  avec  la  dame  Lagarde  (p.  202), 
(p.  203),  —  sur  les  tribunaux  criminels 
(p. 208), — sur  le  refus  de  Laporte  de  comprendre 
certaines  pensions  dans  la  liste  civile  (p.  214), 

—  sur  une  lettre  adressée  au  roi  et  à  l'As- 
semblée (p.  214),  (p.  215),  —  sur  la  nouvelle 
disposition  de  la  salle  des  séances  (p.  221),  — 

—  sur  les  affaires  de  Saint-Domingue 
(p.  229),  (p.  230),  —  sur  l'organisation  de  la 
garde  nationale  (p.  334),  —  sur  la  conver- 
sion en  monnaie  des  matières  d'or  et  d'argent 
provenant  des  églises  (p.  335),  —  sur  les  in- 
culpations contre  le  ministre  de  la  marine 
(p.  336),  —  sur  un  projet  de  décret  tendant 
à  concéder  des  pensions  (p.  338),  —  sur  l'ar- 
mement des  gardes  nationales  (p.  348).  — 
Fait  un  rapport  sur  une  pétition  des  surnumé- 
raires de  l'ancienne  compagnie  de  la  prévôté 
de  l'hôtel  (p.  354  et  suiv.).  —  Parle  sur  les 
dénonciations  contre  le  ministre  de  la  marine 
(p.  373),  (p.  375),  (p.  376),  —  sur  les  mauvais 
procédés  des  Espagnols  à  l'égard  de  naufragés 
français  (p.  421),  —  sur  une  proposition  de 
Daniel  Garesché  (p.  423),  —  sur  les  mesures 
prises  à  la  frontière  espagnole  (p.  444),  — 
sur  les  matières  d'or  et  d'argent  provenant  des 
églises  supprimées  (p.  446  et  suiv.),  —  sur 
les  troubles  de  Caen  (p.  450),  —  sur  les  tra- 
vaux du  comité  militaire  (p.  498),  —  sur  la 
déchéance  de  Louis-Stanislas-Xavier  (ibid.),  — 
sur  l'ordre  du  jour  (p.  513).  —  Fait  un  rap- 
port sur  l'augmentation  du  nombre  des  lieu- 
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tenants  généraux  et  des  maréchaux  de  camp 
demandée  par  le  roi  (p.  521  et  suiv.).  —  Parle 
sur  la  solde  des  volontaires  de  la  Seine  Infé- 
rieure (p.  524), — sur  le  recrutement  de  l'armée 
(p.  574),  (p.  577).  —  Fait  une  motion  d'ordre 
(p.  576).  —  Parle  sur  le  procès-verbal  du 
21  janvier  au  soir  (p.  582),  —  sur  le  recru- 
tement de  l'armée  (p.  584),  —  sur  l'exporta- 
tion du  numéraire  (p.  592),  —  sur  le  procès- 
verbal  du22  janvier  (p. 595),  —  surlerecrute- 
tement  de  l'armée  (p.  602),  (p.  603),  — sur  le 
rétablissement  des  passeports  (p.  609),  — 
sur  l'exécution  du  décret  qui  interdit  les  mar- 
ques d'approbation  ou  d'improbation  aux  per- 
sonnes admises  dans  les  tribunes  (p.  616),  — ' 
sur  le  procès- verbal  du  24  janvier  (p.  641). 

—  Secrétaire  (p.  653).  —  Parle  sur  l'office 
de  l'empereur  (p.  652),  —  sur  la  désertion  de 
Duchillau  (p.  665),  —  sur  la  réception  faite 
par  le  roi  à  ladéputation  chargée  de  lui  porter 
le  décret  relatif  à  l'office  de  l'empereur  (p.  669), 

—  sur  une  pétition  des  ci-devant  gardes  fran- 
çaises (p.  685),  —  sur  le  départ,  pour  l'armée, 
de  Mathieu  Dumas,  Crublier  d'Optère  et  Da- 
verhoultl  (p.  696).  —  Soumet  à  la  discussion 
son  rapport  sur  l'augmentation  du  nombre 
des  officiers  généraux  (p.  696);  —  le  défend 
(p.  702),  (p.  703).  —  Parle  sur  l'état  de  ra- 
diation des  cadres  decertains  officiers  (p.  715), 

—  sur  l'ordre  du  jour  (p.  718),  (p.  720).  — 
sur  un  rassemblement  de  chevaux  à  Fontai- 
nebleau (t.  XXXVIII,  p.  10),  —  sur  le  réta- 
blissement des  passeports  (p.  23),  (p.  38), 
(p.  40),  —  sur  l'invention  de  Barthélémy  de 
Recologne  (p.  54),  —  sur  les  comptes  rendus 
des  ministres  (p.  60),  —  sur  le  rétablissement 
des  passeports  (p.  62),  — ^^  sur  la  désertion  des 
officiers  de  marine  (p.  121),  —  sur  la  présen- 
tation des  décrets  à  la  sanction  (p.  124);  — 
sur  les  formalités  à  observer  pour  toucher 
aux  caisses  publiques  (p.  125), — surlerapport 
de  Gorguereau  relatif  à  l'adresse  du  direc- 
toire du  département  de  Paris  (p.  157), 
(p.  159),  (p.  166  et  suiv.)  (p.  169),  —  sur  la 
situation  du  royaume  (p.  182),  — sur  lagarde 
du  roi  (p.  246).  —  Fait  un  rapport  sur  une 
pétition  des  soldats  du  31°  régiment  (p.  266 
et  suiv.).  —  Parle  sur  l'amnistie  militaire 
(p.  278),  —  sur  l'ordre  du  jour  (p.  297).  — 
Fait  une  motion  sur  la  mise  à  la  réforme  des 
volontaires  nationaux  (p. 346  et  suiv.  ),  (p.  353), 

—  sur  le  serment  à  prêter,  par  la  garde  du 
roi,  —  (p.  415),  — sur  les  chasseurs  volon- 
taires de  la  garde  nationale  parisienne  (p.  433), 

—  sur  l'installation  du  tribunal  criminel  de 
la  Loire-Inférieure  (p.  458),  —  sur  une  péti- 
tion des  gardes  françaises  (p.  510),  —  sur  la 
conduite  du  ministre  des  affaires  étrangères 
(p.  526),  —  surlestroublesdudistrictdeNovon 
(p.  541),  (p.  544),  —  sur  l'affaire  Pelleport  et 
Lambelet  (p.  546),  —  sur  l'ordre  du  jour 
(p.  576),  —  sur  l'affaire  Pelleport  (p.  587), 
(p.  588).  —  sur  une  pétition  du  sieur  Pépin 
(p.  599), — sur  une  interruption  partie  des  tri- 
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bunes(p.  601), — sur  l'affaire  Fabiani  (p.  605)/ 

—  sur  une  demande  de  secours  de  la  com- 
mune de  Montlhéry  (p.  606),  —  sur  l'établis- 
sement du  tribunal  de  commerce  de  Lyon 
(p.  647),  —  sur  les  menées  des  Espagnols 
(p.  716).  —  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  720). 

—  Parle  sur  la  fourniture  de  la  viande  fraîche 
aux  troupes  (p.  722).  —  Soumet  à  la  discus- 
sion son  rapport  sur  la  pétition  des  sur- 
numéraires de  la  prévôté  de  l'hôtel  des  Mon- 
naies (p.  745).  — Parle  sur  l'expédition  provi- 
soire de  notaires  par  le  ministrede  la  justice 
(t.XXXIX,  p.  7) ,  —  sur  la  réunion  des  députés 
hors  séance  (p.  37  etsuiv.),  —  surl'inscription 
au  procès-verbal  des  noms  des  députés  con- 
vaincus d'avoir  siégé  dans  des  sociétés  popu- 
laires pendant  les  séances  de  l'Assemblée 
(p. 39  et  suiv.),  —  sur  une  pétition  (p.  62), 

—  sur  le  remplacement  des  curés  insermentés 
(p.  76),  — sur  une  plainte   déposée  contre 
Bardou-Boisquetin  (p.  77),  —  sur  l'admission 
du  maréchal  Luckner  à  la  barre  (p.  84),  — 
sur  la  conduite  des  citoyens  d'Agen  (p.  98),  — 
sur  une  pétition  (p.  104),  —  sur  le  patriotisme 
des  jeunes  gens  de  la  ville  de  Tonneins  et  du 
district  de  Clermont  (p.  106),  —  sur  le  sort  à 
faire  aux  invalides  (p.  226),  —  sur  le  renou- 
vellement des  comités  (p.  256),  —  sur  les 
affaires  d'Avignon  (p.  348), —  sur  les  contes- 
tations entre  le  directoire  du  département  de 
Rhône-el-Loire  et  la  municipalité  de  Lyon 
(p.  371).   —  Membre    du  comité  militaire 
(p.  373).  —  Parle  sur  les  biens  des  émigrés 
(p.  390),  —  sur  les  troubles  de  Seine-et-Oise 
(p.  427),  —  sur  le  séquestre  des  biens  des 
émi-^rés  (p.    i81),  —   sur  une  pétition   du 
iS'' régiment  d'infanterie  (p.  504).  —  Fait  un 
rapport  sur  une  pétition  de  Prez  de  Crassier 
(p.  507),  (p.  513).  —  Membre  de  la  commis- 
sion des  Douze  (p.   513).  —  Parle  sur  les 
comptes  de  gestion  à  rendre  par  les  ministres 
(p.  534),  — sur  les  accusations  portées  contre 
Delessart  (p.  546),  (p.  550),  —  sur  les  pro- 
positions faites  par  Palloy  (p.  566),  —  sur 
les  accusations  contré  Duport,  ministre  de  la 
justic  î  (p.  596). — Demande  copie  des  marchés 
passés  pour  les  vivres  et  fourrages  de  l'armée 
(p.  629  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  inculpations 
contre  le  ministre  de  la  justice  (p.  636),  — 
sur  les  transports  militaires  (p.  684),  —  sur 
les  officiers  de  la  marine  (p.  690),   —  sur 
l'aflaire   de  Delessart  (p.  694),  (p.  695),— 
sur  les  troubles  de  l'Eure  (t.  XL,  p.  5),  — 
sur  le  traitement  des  juges  des  tribunaux  de 
district  (p.  6),  —  sur  les  affaires  d'Avignon 
(p.  17).  —  Fait  la  troisième  lecture  du  projet 
de  décret  sur  la  pétition  des  sous-officiers 
surnuméraires  de  l'ancienne  garde  de  Paris 
(p.  30).  —  Parle  sur  la  distribution  faite  aux 
députés  (p.  40),  —  sur  les  troubles  du  Midi 
(p.  43).  —  Propose  de  soumettre  au  droit 
d'enregistrement,  à  chaque  mutation,  les  effets 
publics  au  porteur  (p.  60  et  suiv.).  —  Parle 

,     sur  les  troubles  d'Arles  (p.  85),  (p.  110),  — 
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sur  la  réclamation  du  sieur  Groignard  (p.  141), 
(p.  142),  —  sur  la  proposition  d'amnistie  pour 
les  affaires  d'Avignon  (p.  154),  —  sur  les  af- 
faires de  Saint-Domingue  (p.  537),  —  sur 
l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale 
(p.  545),  (p.  548),  —  sur  la  fabrication  des 
coupures  d'assignats  (p.  574),  —  sur  les  trou- 
bles de  Mende  (p.  628),  (p.  632),  (p.  634), 
(p.  635),  —  sur  le  recrutement  de  l'armée 
(p.  653),  — -  sur  les  émigrés  (p.  659),  —  sur 
une  adresse  de  la  municipalité  de  Paris  (p.  682) , 
—  sur  une  avance  de  fonds  à  faire  à  la  maison 
de  secours  (p.  711  et  suiv.),  (p.  714),  —  sur 
les  avances  à  faire  à  la  maison  de  secours  de 
Paris  (t.  XLI,  p.  1),  (p.  3),  (p.  4),  —  sur  les 
pensions  des  émigrés  (p.  12), —  sur  l'organisa- 
tion de  la  gendarmerie  nationale  (p.  47  et 
suiv.).  —  Remet  sur  le  bureau  une  pièce  de 
monnaie  fausse  (p.  79).  —  Parle  sur  les  af- 
faires d'Arles  (p.  96),  —  sur  l'organisation  de 
la  gendarmerie  nationale  (p.  99),  (p.  171), 
(p.  172),  (p.  173),  —  sur  le  remplacement  des 
lieutenants-colonels  des  bataillons  de  volon- 
taires nationaux  (p.  180),  — sur  l'organisation 
de  la  gendarmerie  nationale  (p.  208),  —  sur 
la  suppression  des  congrégations  séculières 
(p.  248),  — -  sur  les  comptes  de  Narbonne 
(p.  335),  —  sur  le  règlement  (p.  389),  — 
sur  la  nomination  des  officiers  (p.  459), 
(p.  462),  —  sur  le  sort  à  faire  aux  invalides 
(p.  501),  —  sur  la  pétition  du  sieur  Guy-La- 
croix (p.  511),  —  sur  l'avancement  des  offi- 
ciers (p.  514  et  suiv.),  —  sur  la  proposition 
de  Crestin  relative  à  l'agiotage  (p.  599),  — sur 
le  remplacement  des  officiers  généraux  (p.  717), 
— sur  les  négociations  avec  les  Suisses  (t.  XLII, 
p.  160),  —  sur  l'envoi  aux  départements  d'un 
rapport  de  Cambon  sur  les  finances  (p.  166), 
sur  le  règlement  concernant  le  service  inté- 
rieur de  l'infanterie  (p.  188  et  suiv.),  —  sur 
les  hôpitaux  militaires  (p.  251  et  suiv.),  — 
sur  une  pétition  du  sieur  Corbeau  (p.  473), 

—  sur  la  nomination  des  aides  de  camp  des  ^ 
officiers  généraux  (p.  495).  — Fait  un  rapport 
sur  une  réclamation  du  sieur  Leteneur  (p.  500). 

—  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  533).  —  Parle 
sur  des  plaintes  de  la  municipalité  de  Yalen- 
ciennes  (p.  634),  —  sur  le  traitement  des 
prisonniers  de  guerre  (p.  734),  (p.  735), 
(p.  737),  —  sur  une  nouvelle  levée  de  volon- 
taires nationaux  (t.  XLIII,  p.  15),  —  sur  les 
affaires  d'Avignon  (p.  78),  —  sur  la  proposi- 
tion de  demander  le  maintien  du  maréchal 
Rochambeau  dans  son  commandement  (p.  83), 
(p.  84),  —  sur  les  événements  arrivés  à  Lille 
(p.  121).  —  Demande  le  rappel  à  l'ordre  de 
Merlin  (p.  183).  —  Parle  sur  les  affaires 
d'Avignon  (p.  216),  —  sur  la  lettre  du  prési- 
dent au  maréchal  Luckner  (p.  254),  -^  sur  la 
justice  militaire  (p.  272),  —  sur  le  brûleraent 
des  titres  de  noblesse  déposés  aux  Augustins 
(p.  274),  —  sur  les  peines  à  infliger  aux  offi- 
ciers déserteurs  (p.  322),  —  sur  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  commissaires  des  guerres 
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(p.  339),  —  sur  les  troubles  religieux  (p.  441  >, 

—  sur  les  peines  à  infliger  aux  déserteurs 
(p.  516),  (p.  517  et  suiv.),  —  sur  l'affaire  du 
|uge  de  paix  Larivière  (p.  582).  —  Fait  une 
motion  d'ordre  (p.  596).  —  Parle  sur  l'affaire 
du  juge  de  paix  Larivière  (p.  597),  —  sur  la 
proposition  d'accorder  un  secrétaire  au  com- 
missaire du  roi  près  le  district  d'Orléans 
(p.  659),  —  sur  l'impression  de  pièces  relatives 
à  l'existon-^-  (l'un  comité  autrichien  (t.  XLIV, 
^p.  4i),  —  mr  les  mesures  à  prendre  pour 
réprimer  les  troubles  religieux  (p.  63),  (p.  71). 
-—  Demande  l'état  nominatif  des  officiers  de 
Royal-Allemand  et  de  Saxe-hussards  qui  ont 
déserté  (p.  85).  —  Parle  sur  la  déportation 
des  prêtres  réfractaires  (p.  98),  (p.  133), 
(p.  133),  (p.  136),  —  sur  les  dépenses  de  1792, 
(p.  193).  —  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  196), 

—  une  motion  relative  aux  maisons  occupées 
par  des  religieuses  (p.  241).  —  Parle  sur  le 
licenciement  de  la  garde  du  roi  (p.  285), 
(p.  289  et  suiv.),  —  sur  un  incidentjprovoqué 
par  Calvet  (p.  307).  —  Parle  sur  le  rempla- 
cement des  officiers  de  marine  (p.  389),  — 
sur  une  adresse  des  invalides  à  l'armée  (p.  455), 

—  sur  la  discussion  de  l'affaire  de  l'ancien 
ministre  Duport  (p.  460),  —  sur  le  traitement 
des  ministres  (p.  436).  —  S'élève  contre  des 
dénonciations  de  Chabot  (p.  558;,  (p.  563), 
(p.  554),  —  sur  une  pétition  des  sieurs  Fon- 
taine et  Talvande  (p.  579),  — sur  une  pétition 
du  sieur  Porcelet  (p.  581),  —  sur  les  dénon- 
ciations contre  l'ex-ministre  Duport-Dutertre 
(p.  594),  —  sur  la  formation  aux  environs  de 
Paris  d'un  corps  de  réserve  composé  de  gardes 
nationaux  (p.  641),  (p.  646),  (p.  687),  (p.  694), 

—  sur  les  motifs  des  retards  de  la  fabrication 
descoupures  d'assignats  (p. (698), — surlerang 
que  doivent  occuper  les  officiers  nouvellement 
promus  (t.  XLV,p.83),  —  sur  la  suppression 
de  certains  droits  féodaux  (p. 208),  (p. 211). — 
Membre  de  lacommission  chargée  de  vérifier  les 
comptes  des  ministres  de  la  guerre  (p.  226). — 
Parle  sur  la  suppression  de  certains  droits 
féodaux  (p.  333).  —  Est  entendu  pour  un 
rappel  au  règlement  (p.  341).  —  Parle  sur 
une  lettre  de  Victor  Broglie  au  ministre  de  la 
guerre  (p.  376  et  suiv.).  —  Demande  l'envoi 
à  l'Assemblée  de  l'expédition  des  lois  que  le 
roi  a  refusé  de  sanctionner  (p.  393).  —  Parle 
surl'envoid'unedéputationchez  le  roi(p.423). 

—  Fait  des  motions  d'ordre  (p.  446),  (p.  454), 
(p.  457). —  Parle  sur  la  situation  de  Paris 
(p.  461),  —  sur  lasituation  dudépartement  du 
Haut-Rhin(p.463),— sur  la destitutiondes fonc- 
tionnaires (p.  537),  (p.  538),  —  sur  les  me- 
sures à  prendre  pour  arrêter  les  troubles 
(p.  544),  —  sur  l'état  de  Paris  (p.  562),  — 
sur  une  dénonciation  contre  Chabotî(p.  565),  — 
sur  une  adresse  de  la  ville  de  Lyon  (p.  570),  — 
sur  la  question  de  savoir  si  une  somme  prêtée 
en  argent  peut  être  remboursée  en  assignats 
(p.  585),  —  sur  une  avance  à  faire  à  la  muni- 
cipalité d'Angers  (p.  613)^  —  sur  la  situation 
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des  armées  (p.  622),  —  sur  une  pétition  du 
général  La  Fayette  (p.  656),  —  sur  une  dénon- 
ciation contre  Jjasource  (p.  665),  —  sur  la 
manière  de  recevoir  les  gardes  nationaux  qui 
se  rendent  à  Paris  (t.  XLVI,  p.  2).  — Demande 
la  nomination  d'une  commission  chargée  de 
prendre  connaissance  de  pièces  communiquées 
parle  ministre  des  affaires  étrangères  (p.  22). — 
Demande  la  comparution  à  la  barre  du  direc- 
teur de  l'imprimerie  royale  (p.  40).  —  Fait 
une  motion  d'ordre  (p.  42).  —  Parle  sur  une 
motion  de  Jaucourt  (p.  48),  — sur  le  licencie- 
ment de  la  garde  nationale  parisienne  (p.  72), 
(p.  73),  —  sur  les  mesures  à  prendre  dans  le 
cas  du  danger  de  la  patrie  (p.  112),  (p.  132). — 
Fait  une  motion  d'ordre  (p.  151).  —  Parle 
sur    une    pétition    des    citoyens    du   Havre 
(p.  164),  —  sur  la  suspension  du  maire  de 
Paris  (p.  216),  (p.  287),  (p.  288),  —  sur  une 
lettre  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion de  La  Réole  (p.  299).  —  Vice-président 
p.  303).  — Demande  que  la  discussion  soit 
ouverte  sur  la  question  de  savoir  si  la  patrie 
est  ou  n'est  pas  en  danger  (p.  311).  —  Parle 
sur  la  suspension  du  maire  de  Paris  (p.  337), 
(p.  341),  — sur  une  adresse  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Marseille  (p.  385),  —  sur 
la  suspension  du  maire  de  Paris  (p.  396),  — 
sur  la  proposition  d'envoyer  aux  frontières  les 
troupes  de  ligne  qui  sont  à  Paris  (p.  483  et 
suiv.),  —  sur  l'exécution  de  la  loi  relative   à 
l'établissement  du  drapeau  tricolore  (p.  484). — 
Fait  une  motion  d'ordre  (p.  691).  —Parle sur 
l'affaire  du  général  La  Fayette  (t.  XLVII,  p.  27 
et  suiv.),  (p.  45),  —  sur  l'organisation  et  la 
solde  des  fédérés  (p.  50  et  suiv.),  (p.  32).  — 
Demande  que  l'Assemblée  reprenne  la  discus- 
sion sur  les  dangers  de  la  patrie  (p.  58  et 
suiv.).  —  Parle  sur  une  demande  des  géné- 
raux de  l'armée  du  Rhin  (p.  75).  —  Demande 
qu'aucun  ministre  sortant  ne  puisse  occuper 
une  autre  place  à  la  nomination  du  pouvoir 
exécutif  qu'après  l'apurement  de  ses  comptes 
(p.  99).  —  Fait  une  motion  concernant  un 
dépôt  de  fusils  à  Givet  (p.  106).  —  Parle  sur 
la  nomination  des  officiers  des  bataillons  de 
grenadiers  et  de  chasseurs  (p.  108),  —  sur  un 
rappel  à  l'ordre  infligé  à  Chabot  (p.  129),  — 
sur  les  armements  de  l'Angleterre  (p.  146),  — 
sur  l'entretien  des  Belges  qui  servent  sous  les 
ordres  des  généraux  français  (p.  224),  — sur  le 
payement  des  portiers  du  jardin  des  Tuileries 
(p.  273  et  suiv.),  — sur  les  officiers  déserteurs 
(p.  278),  —  sur  le  port  de  la  cocarde  natio- 
nale (p.  291).  —  Remet  une  lettre  du  maire  de 
la  commune  d'Anet  (p.  304).   —  Parle  sur 
un  arrêté  du  directoire  des  Bouches-du-Rhône 
(p.  344),  —  sur  l'envoi  aux  départements  des 
actes  du  Corps  législatif  (p.  346),  —  sur  la 
distribution  des  piques  (p.  364),  (p.  366).  — 
Présente  une  pétition  de  l'auteur  du  journal 
«  Le  défenseur  delà  Vérité  »  (p.  387).  —Parle 
sur  un  arrêté  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Paris  relatif  à  la  cocarde  nationale 
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(p.  392).  —  Demande  la  mise  en  accusation 
de  Desmarets  (p.  393).  —  Parle  sur  le  juge- 
ment des  officiers  déserteurs  (p.  416),  —  sur 
l'envoi  aux  départements  d'une  lettre  du  roi  à 
l'occasion  de  la  déclaration  du  duc  de  Bruns- 
wick (p.  424),  — sur  les  pensions  des  reli- 
gieux (p.  544), — sur  la  vérification  des  signa- 
tures apposées  sur  les  pétitions  (p.  554).  — 
Fait  une  motion  d'ordre  (p.  600).  —  Demande 
que  le  ministre  de  la  guerre  rende  compte  si 
le  camp  de  Soissons  est  en  état  de  recevoir  les 
fédérés  (p.  613).  —  Est  envoyé  à  la  section 
des  Tuileries  (p.  654).  —  Rend  compte  de  sa 
mission  (p.  656). — Propose  de  faire  conduire 
dans  une  des  prisons  de  la  ville  les  Suisses 
détenus  à  la  section  des  Tuileries  (t.  XLVIII, 
p.  1).  —  Demande  la  formation  d'une  Cour 
martiale  pour  juger  les  Suisses  (p.  15).  — An- 
nonce que  les  prisons  de  l'Abbaye  sont  atta- 
quées par  le  peuple  (p.  16).  —  Fait  une  mo- 
tion concernant  le  mode  de  convocation  d'une 
Convention    nationale  {ibid.).   —  Vice-pré- 
sident (p.  24).  —  Parle  sur  les  accusations 
portées  contre  Blancgilly  (p.  71),  (p.  72),  — 
sur  les    lieux    de    réunion  des  assemblées 
électorales  (p.  73),  —  sur  une  pétition  de  la 
commune  de  Paris  (p.  79).  —  Demande  que 
le   procureur  général    syndic  de  la  Seine- 
Inférieure  soit  mandé  à  la  barre  (p.  103).  — 
Parle  sur  une  motion  d'Albitte  (p.  127),  — 
sur  le  mode  de  remplacement  des  commis- 
saires du  roi  près  les  tribunaux  (p.  129),  — 
sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  parents 
des  émigrés  (p.  181).  —  Propose  de  changer 
la  légende  des  sceaux  de  l'Etat  (p.  376).  — 
Président  {ibid.).  —  Parle  sur  la  proposition 
d'assujettir  aux   droits  d'enregistrement  les 
effets  publics  au  porteur  (p.  613  etsuiv.),  — 
sur  la  vente  des  biens  des  émigrés  (p.  621),  — 
sur  le  remplacement  des  administrateurs  du 
département  de  Paris  (p.  627),  —  sur  la  dé- 
portation des  prêtres  insermentés   (p.   667), 
(p.  668), — surl'établissementd'unimpôtsurles 
effets  au  porteur  (p.  680),  (p.  701), — surle 
serment  des  ecclésiastiques(p.  692),  —  surl'éga- 
litédespartagesdanslessuccessionsfp.  712),  — 
—  sur  une  pétition  du  sieur  Jaucourt,  ex-dé- 
puté (t.  XLIX,  p.  7  et  suiv.) ,  —  sur  une  pro- 
position relative  aux    canonniers    de  Paris 
(p.  39) ,  —  sur  la  conduite  des  commissaires 
envoyés  aux  armées  de  Dumouriez  et  de  Luck- 
ner  (p.  40).  —  Demande  le  rappel  des  com- 
missaires envoyés  aux  armées  (p.  75).  — Parle 
sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  parents 
des  émigrés  (p.  122) ,  —  sur  l'enlèvement  de 
certains  objets  du  garde-meuble  de  la  Cou- 
ronne (p.  128).  —  Propose  des  mesures  pour 
le  salut  de  la  patrie  (p.  209  et  suiv.).  —  Un 
des  commissaires  adjoints  au  pouvoir  exécu- 
tif (p.  210).  —  Un  des  commissaires  envoyés 
au  Temple  (p.  249).  —  Un  des  commissaires 
envoyés  aux  sections  de  Paris  (p.  276).  — 
Présente  un  proj^^  de  décret  relatif  à  l'expédi- 
tion des  brevets  des  officiers  de  la  gendar- 
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merie  et  des  compagnies  franches  (p.  371).  — 
On  annonce  sa  nomination  à  la  Convention 
nationale  (p.  396).  —  Parle  sur  le  projet  de 
décret  concernant  le  divorce  (p.  613).  —  De- 
mande la  résiliation  des  baux  des  biens  natio- 
naux passés  au  profit  des  émigrés  et  des  prê- 
tres réfractaires  (p.  636).  —  Parle  de  l'arme- 
ment des  canonniers  (p.  650),  —  sur  la  mise 
en  adjudication  du  puits  de  Saltzbronn  (t.  L, 
p.  12),  —  sur  la  circulation  des  grains  (p.  61). 

Delacroix,  négociant  à  Armentières.  Prête  le 
serment  du  10  août  (25  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  695). 

Delacroix  (Jacques),  apothicaire.  Rétracte  sa 
signature  à  la  pétition  contre  le  camp  de 
20,000  hommes  et  fait  un  don  patriotique 
(15  juin  1792,  t.  XLV,  p.  226). 

Delafaye.  Fait  un  don  patriotique  (6  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  394). 

Delafont,  président  de  l'Assemblée  des  ci- 
devant  députés  extraordinaires.  Fait  un  don 
patriotique  (31  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  308). 

Delafoni-Braman,  député  de  la  Creuse. 

—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  — 
Prête  serment  (p.  76).  —  Membre  du  comité 
de  l'examen  des  comptes  (p.  358).  =  1792. 

—  Propose  d'autoriser  Lacoste,  ci-devant  mi- 
nistre de  la  marine,  à  rejoindre  le  poste  au- 
quel le  roi  l'a  nommé  à  la  cour  de  Toscane 
(t.  XLVII,  p.  98).  —  Fait  un  rapport  sur  le 
mode  de  l'ancienne  administration  des  do- 
maines (t.  XLIX,  p.  187  et  suiv.).  —  Fait  un 
rapport  sur  l'état  des  travaux  du  bureau  de 
comptabilité  (t.  L,  p.  159  et  suiv.).  —  Son 
rapport  sur  la  comptabilité  du  sieur  Randon- 
de-Latour  (p.  621).  —  Son  rapport  sur  la 
comptabilité  de  Dutartre,  trésorier  des  bâti- 
ments du  roi  (p.  702  et  suiv.). 

Delafréié..  —  1791.  —  Fait  hommage  d'un 
mémoire  sur  les  finances  (t.  XXXV,  p.  350). 

Delagarde  frères.  Poursuites  ordonnées 
contre  eux  (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  487). 

Delagarde  (Dame).  Approbation  du  marché 
passé  avec  elle  (5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  128). 

Delaguette  (Veuve).  Don  patriotique  des  ou- 
vriers de  son  imprimerie  (8  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  123). 

Delahaye,  ancien  grenadier  de  France.  Don 
patriotique  (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  32). 

Delaliaye.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  108). 

Delahosue.  —  Voir  Quinette-Delahogue. 

Delaitre.  Est  nommé  commissaire  adminis- 
trateur de  la  fabrication  des  assignats  (23  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  504). 

Delaizaire,  député  des  Côtes-du-Nord.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  — 
Prête  serment  (p.  184).  —  Membre  du  comité 
de  commerce  (p.  438).  =  1792.  — Membre 
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du  comité  de  commerce  (t.  XXXIX,  p.  373).  — 

^ Membre  de  la  commission  des  Douze  (p.  519). 
—  Sa  déposition  dans  l'affaire  de  Grangeneuve 
et  Jouneau  (t.  XLV,  p.  247). 
elaloy.  Haut-juré  du  déparlement  de  l'Isère 
(24  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  335). 

Delaniain,  administrateur  du  département 
de  la  Charente,  chef  de  la  première  légion  de 
la  garde  nationale  du  district  de  Cognac.  Fait 
un  don  patriotique  (20  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  594). 

Delamare.  Fait  un  don  patriotique  (10  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  514). 

elamart  (Jean-Baptiste).  Fait  un  don  patrio- 
tique (4  mai  1792,  t.  XLII,  p.  731). 

elanibre.  Ordres  donnés  pour  la  continua- 
tion de  ses  travaux  (7  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  440  et  suiv.). 

elainonque.  Remet  un  don  patriotique  et 
se  plaint  des  inculpations  faites  contre  lui 
(31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  146). 

Delanet  (Jacques-Thomas).  Renvoi  de  sa  péti- 
tion au  comité  des  pensions  (6  septembre  1792, 
tt.  XLIX,  p.  413). 
elanoue  (abbé).  Arrêté  pris  à  son  sujet  par 
le  directoire  du  district  de  Saint-Claude  (5  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  382). 

nelanc|uine.  Don  en  faveur  des  pauvres  de 
Perpignan  (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Delaplaee,  doyen  des  gens  de  lettres.  Fait 
hommage  d'un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Le 
Valère  -  Maxime  français  (13  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  621). 

Delaplanehe,  vicaire  épiscopal  de  Nevers. 
Demande  audience  (8  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  110).  —  Jour  fixé  [ibid.].  —  Admis,  il 
présente  une  adresse  de  dévouement  (ibid. 
p.  161). 

Delaporte,  député  du  Haut-Rhin.  —  1791. 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Parle  sur  la 
prestation  du  serment  individuel  (p.  72).  — 
Prête  serment  (p.  79).  —  Parle  sur  les  trou- 
bles d'Avignon  (p.  342).  — Membre  du  comité 
de  liquidation  (p.  371).  —  Parle  sur  les  émi- 
grants  (p.  712).  —  Parle  sur  l'armement  des 
volontaires  nationaux  (t.  XXXV,  p.  308),  — 
sur  une  nouvelle  émission  d'assignats  (p.  410), 

—  sur  l'argent  dn  canton  de  Soleure  arrêté  à 
Belfort  (t.  XXXVI,  p.  48),  (p.  313  et  suiv.), 

—  sur  l'exportation  des  fourrages  (p.  709), 
(p.  710).  —  1792.  —  Parle  sur  l'organisa- 
tion des  tribunaux  criminels  (t.  XXXVII, 
p.  345),  — sur  une  lettre  du  grenadier  Danet 
(p.  707),  —  sur  le  rétablissement  des  passe- 
ports (t.  XXXVIII,  p.  24),  — sur  la  désertion 
des  officiers  de  marine  (p.  121),  — sur  l'envoi 
de  troupes  de  Paris  dans  le  département  de 
l'Oise  (p.  656),  —  sur  la  fourniture  de  la 
viande  fraîche  aux  troupes  (p.  721),  (p.  722), 

—  sur  les  poursuites  contre  un  prêtre  réfrac- 
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taire  par  le  tribunal  du  district  de  Pontarlier 
(t.  XXXIX,  p.  112),  —  sur  les  règlements 
militaires  (p.  505),  —  sur  les  comptes  de 
gestion  à  rendre  par  les  ministres  (p.  534), 
— sur  la  suppression  du  traitement  des  princes 
français,  frères  du  roi  (t.  XLII,  p.  9),  —  sur 
le  traitement  des  prisonniers  de  guerre 
(p.  734), — sur  les  troubles  religieux  (t.  XLIII, 
p.  441),  —  sur  les  mesures  de  police  à  pren- 
dre à  Paris  (p.  551),  —  sur  l'affaire  de  Gran- 
geneuve et  Jouneau  (t.  XLV,  p.  230).  — 
Demande  que  les  séances  des  corps  adminis- 
tratifs soient  publiques  (t.  XLVI,  p.  19).  — 
Parle  sur  la  question  de  savoir  si  le  ministre 
de  l'intérieur  a  ordonné  l'envoi  aux  dépar- 
tements d'un  arrêté  du  département  de  la 
Somme  (p.  41),  —  sur  le  remplacement  des 
receveurs  des  finances  (p.  95),  —  sur  les 
mesures  à  prendre  dans  le  cas  du  danger  de 
la  patrie  (p.  113),  —  sur  l'affaire  des  sieurs 
Jolivet  père  et  fils  (p.  123),  —  sur  le  mode 
de  juger  les  traîtres  à  la  patrie  (p.  258).  — 
Communique  une  lettre  d'un  juge  de  paix  du 
district  de  Belfort  (p.  486).  —  Demande  des 
armes  pour  les  habitants  dn  Haut-Rhin  {ibid.). 

—  Parle  sur  les  officiers  déserteurs  (p.  509), 

—  sur  la  liquidation  des  pensions  des  gardes 
françaises  (p.  517), —  sur  l'augmentation  de 
la  force  armée  (p.  559),  —  sur  la  nomina- 
tion de  membres  de  l'Assemblée  pour  aller 
visiter  les  frontières  (p.  603),  —  sur  les  me- 
sures à  prendre  dans  le  cas  du  danger  de  la 
patrie  (t.  XLVII,  p.  75),  —  sur  une  adresse 
des  volontaires  marseillais  (p.  402),  —  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  sauver  les  jours 
du  roi  (p.  635),  —  sur  la  proposition  de 
faire  retirer  le  roi  dans  la  loge  du  Logota- 
chygraphe  (p.  635), —  Secrétaire  (t.  XL VIII, 
(p.  69).  —  Parle  sur  l'ordre  des  travaux  de 
l'Assemblée  (p.  400).  —  L'un  des  commis- 
saires envoyés  à  l'armée  du  maréchal  Luckner 
p.  416).  —  Fait  un  rapport  sur  l'état  de  la 
ville  de  Metz  (t.  XLIX,  p.  402  et  suiv.).  — 
Communique  des  pièces  relatives  à  la  capi- 
tulation de  Verdun  (p.  419  et  suiv.).  — 
Nommé  à  la  Convention  nationale  (t.  L,  p.  66). 

—  Est  chargé  de  surveiller  l'instruction  du 
vol  commis  au  garde-meuble  (p.  70).  —  Parle 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés  (ibid.). 

Delaporte,  curé  de  Saint-Gilles.  Fait  un  don 
patriotique  (11  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  253). 

Delaroebe,  ci-devant  curé.  Fait  un  don  pa- 
triotique (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  9). 

Delaroye.  Fait  un  don  patriotique  (22  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  670). 

Delarue,  notaire  à  Paris.  Fait  hommage  d'un 
ouvrage  sur  la  Constitution  (25  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  115). 

Dëlassenients-ComiqLues  (Théâtre  des). 
Don  patriotique  des  pensionnaires  (29  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  81). 
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UelatoiirfMartin)  .Demande  audience  (27  avril 
1792,  t.  XIII,  p.  470).  —  Jour  fixé  {ibid.). 

Delattre,  docteur  en  droit  de  la  faculté  de 
Paris.  Communication  par  Merlin  d'une  lettre 
écrite  par  lui  à  M.  de  Galonné  (24  novembre 
4791 ,  t.  XXXV,  p.  347).  —  Discussion  :  Voysin 
de  Gartempe,  Oudot,  Roiiyer,  Vergniaud, 
Merlin,  Lequinio,  Tartanac,  Grestin,  Goujon, 
Ichon,  Grangeneuve  (iftirf.  etp.suiv.);  —  l'As- 
semblée décide  qu'il  sera  amené  à  la  barre 
{ibid.  p.  348).  —  Est  amené  à  la  barre  yibid. 
p.3o2j.  —  Son  interrogatoire  (iôirf.  et  p.  suiv.). 

—  Débal  :  Tartanac,  Grangeneuve,  Saladin, 
Guadet,  Lasource,  Barris  fils,  Goujon,  Merlin, 
Voysiri  de  Gartempe,  Lemontey,  Adam,  Pas- 
toret,  Boiillanger,  Bigot  de  Préameneu,  Gen- 
sonné  {ibid.  p.  353  et  suiv.)  ;  —  est  mis  en 
état  d'accusation  et  d'arrestation  (ibid.  p.  336). 

—  Certiticat  du  concierge  de  l'Abbaye  (23  no- 
vembre, p.  363).  —  Lettre  du  juge  de  paix  de 
la  section  de  Sainte-Geneviève  {ibid).  —  Les 
papiers  concernant  la  tutelle  dont  il  est  chargé 
seront  distraits  de  l'inventaire  {ibid.).  —  Ré- 
clamation de  sa  femme  et  de  sa  belle-mère 
(26  novembre,  p.  376  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  législation  {ibid.  p.  377),  —  Lettre 
des  administrateurs  au  département  de  police 
annonçant  qu'il  a  un  second  domicile  rue  des 
Banquiers  (26  novembre,  p.  379  et  suiv.); 

—  l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  demande  de  sa  femme  et  de 
sa  belle-mère  (27  novembre,  p.  396).  —  Mo- 
tion de  Guadet  relative  à  un  projet  d'acte  d'ac- 
cusation contre  lui  (29  novembre,  p.  431); 

—  renvoi  au  comité  de  législation  {ibid).  — 
Acte  d'accusation  contre  lui  (22  décembre 
1791,  t.  XXXVI,  p.  303  et  suiv.).  —  Son  fils 
présente  une  pétition  pour  obtenir  sa  mise  en 
liberté  (23  décembre,  p.  376  et  suiv.);  — 
réponse  du  président  {ibid.  p.  478);  — 
renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.).  — 
Le  comité  de  législation  fera  son  rapport  sur 
la  pétition  de  son  fils  ayant  pour  objet  de 
faire  rapporter  le  décret  d'accusation  porté 
contre  lui  (17  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  472).  —  On  annonce  son  acquittement 
(9aoÛtl792,  t.  XLVII,p.  394). 

Delattre  (Femme).  —  1791.  —  Demande  à 
être  autorisée  à  conférer  avec  son  mari  empri- 
sonné à  l'Abbaye  (t.  XXXV,  p.  376  et  suiv.); 

—  rapport  par  Saladin  sur  cette  demande 
(p.  393  et  suiv.);  —  ordre  du  jour  {ibid. 
p.  396). 

Delatire  fils.  —  1791.  —  Présente  une 
pétition  pour  obtenir  la  mise  en  liberté  de  son 
père  (t.  XXXVI,  p.  376  et  suiv.). 

Delattre.  —  Voir  Morin. 

Delaulne,  ci-devant  chanoine.  Réclame  le 
payement  de  son  traitement  (29  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  679);  —  renvoi  au  comité  de  liqui- 
dation {ibid.). 

Delaulne,  prêtre  assermenté.  Sollicite  une 
pension  (19  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  370)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  liquidation  {ibid.). 


Delaunay  Vaine  (Joseph),  député  de  Maine- 
et-Loire.  —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  63).  —  Prête  serment  (p.  77).  —  Parle  sur 
les  ecclésiastiques  pensionnés  (p.  291).  — 
Membre  du  comité  des  contributions  publi- 
ques (p. 368). —  Suppléant  au  comité  diploma- 
tique (p.  398).  —  Donne  lecture  d'une  adresse 
du  directoire  du  département  de  Maine-et- 
Loire  relative  aux  prêtres  réfractaires  (p.  622 
et  suiv.).  —  Propose  des  mesures  pour  réta- 
blir l'ordre  dans  les  finances  (t.  XXXVI,  p.  30 
et  suiv.).  =  1792.  —  Suppléant  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  (t.  XLI,  p.  30).  — 
Parle  sur  les  dénonciations  contre  Du port-Du- 
tertre  (p.  386  et  suiv.).  —  Secrétaire  (t.  XLV, 
p.  227). —  Propose  des  mesures  pour  assurer 
la  tranquillité  publique  (p.  710  et  suiv.).  — 
Remet  des  dons  patriotiques  (t.  XLVI,  p.  327). 

—  Membre  du  comité  diplomatique  (p.  374.) 

—  Parle  sur  l'alfaire  du  général  La  Fayette 
(p.  686  et  suiv.),  —  député  de  Maine-et- 
Loire.  —  Présente  un  projet  d'adresse  aux 
Français  (t.  XLVIII,  p.  380  et  suiv.).  — 
Nommé  à  la  Convention  nationale  (t.  XLIX, 
p.  306),  (p.  333).  —Fait  un  rapport  sur  les 
honneurs  à  rendre  au  commandant  Beaure- 
paire  (p.  391  et  suiv.).  —  Nommé  à  la  Con- 
vention nationale  (t.  L,  p.  126).  — Présente 
un  projet  d'adresse  sur  l'inviolabilité  des  re- 
présentants de  la  nation  (p.  134). 

Delaunay  (Jacques-François-Marie),  député 
delà  Somme.  — 1791 .  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  33).  —  Prête  serment  (p.  166).  — Membre 
du  comité  de  division  (p.  469),  —  député  de 
la  Somme.  =  1792.  —  Nommé  à  la  Conven- 
tion nationale  (t.  XLIX,  p.  628). 

Delaunay, jeune  (Pierre-Marie).  Nommé  à  la 
Convention  nationale  (10  septembre  1792, 
t.  XLIV,  p.  334).  —  (19  septembre  1792, 
t.  L,  p.  126). 

Delaunay,  entreposeur  du  tabac.  Sollicite 
une  pension  (4  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  374)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  liquidation  {ibid.). 

Delaunay,  garde  des  registres  du  contrôle 
général  des  finances.  Décret  relatif  à  son  trai- 
tement (17  septembre  1792,  l.  L,  p.  83). 

Delaunay,  ingénieur  vérificateur  des  do- 
maines du  roi.  Ajournement  de  sa  demande 
de  liquidation   (30  juillet  1792,    t.  XLVII, 

p.  282). 

Delaunay  (Jean-Baptiste).  —  Voir  Coche. 

Delaunay,  se  disant  membre  de  la  commune 
de  Paris.  Est  mandé  à  la  barre  (30  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  112).  —  S'explique  sur  les  faits 
qui  lui  sont  reprochés  {ibid.  p.  127  et  suiv.). 

Delaunoy  (Etienne).  Fait  un  don  patriotique 
1«' juin  1792,  t.  XLIV,  p.  432). 

Delaunoy  (Eustache).  Fait  un  don  patrio- 
que(l«' juin  1792,  t.  XLIV,  p.  432). 

Delaunoy  (Jean-César).  Fait  un  don  patrio- 
tique (1"  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  432). 
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Delaville  (Jean-Euslache),  curé  de  Courmé- 
nil.  Fait  un  don  patriotique  (45  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  485). 

Delbé  (Joseph-François),  se  disant  de  la  section 
de  Popincourt.  Demande  une  garde  pour 
veiller  à  la  sûreté  de  ses  magasins  de  denrées 
coloniales  (24  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  611 
et  suiv.);  —  ordre  du  jour  {ibid.  p.  612).  — 
Dorizy  élève  des  doutes  sur  son  existence 
{ibid.  p.  615).  —  Bécard,  président  du  comité 
de  la  section  de  Popincourt,  déclare  qu'il 
n'existe  dans  la  section  aucun  individu  du 
nom  de  Delbé  28  janvier,  (p.  714). 

Delbor-Bonsquet.  Renvoi  de  sa  pétition  au 
pouvoir  exécutif  (19  septembre  1792,  t.  L, 
p.  126). 

Delbo8-Perroelion  (Demoiselle).  Est  dé- 
crétée d'accusation  (18  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  638). 

Uelbrel.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  628). 

Deleher,  député  de  la  Haute-Loire.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  ser- 
ment (p.  77).  —  Ses  observations  relatives 
aux  conséquences  du  veto  (t.  XXXVI,  p.  264 
et  suiv.).  =  1792.  —  Parle  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée  (t.  XXXVII,  p.  574).  —Parle 
sur  une  accusation  contre  Béhague  (t.  XXXVIII, 
p.  108),  —  sur  la  garde  du  roi  (p.  401),  — 

•  sur  la  nomination  de  commissaires  pour  sur- 
veiller les  achats  de  numéraire  (p.  492), — 
(p.  493),  —  sur  les  monnaies  (p.  681).  —  Fait 
une  mo'iion  relative  à  la  composition  du  co- 
mité diplomatique  (t.  XXXIX,  p.  598).  —  Parle 
sur  une  lettre  de  la  dame  Simoneau,  veuve 
du  maire  d'Etampes  (t.  XLI,  p.  15),  —  sur  la 
réponse  à  faire  par  le  président  aux  pétition- 
naires (t.  XLII,  p.  183),  —  sur  le  règlement 
concernant  le  service  intérieur  de  l'infanterie 
(p.  188) ,  —  sur  la  réunion  des  communes  de 
Riotord  et  de  Saint-Ferréolau  département  de 
la  Haute-Loire  (t.  XLIV,  p.  493).  —  Sup- 
pléant au  comité  militaire  (t.  XLVII,  p.  234). 

Deleourt  (Dame).  Fait  un  don  patriotique  en 
son  nom  et  en  celui  de  ses  élèves  (12  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  287). 

Delduitjçen.  Rétracte  sa  signature  à  la  péti- 
tion des  8,000(20  juin  1792.  t.  XLV,  p.  425). 

Delépine.  Fait  hommage  d'un  mémoire  sur 
les  impositions  et  d'un  mémoire  sur  les  assi- 
gnats (1"  avril  1792,  t.  XLI,  p.  64). 

Deleiigart,ministre  de  l'intérieur.  — 1791.  — 
Est  nommé  ministre  des  affaires  étrangères 
(29  novembre,  t.  XXXV,  p.  433).—  Annonce 
sa  nomination  et  renouvelle  la  déclaration  de 
son  attachement  à  la  Constitution  {ibid.  p.  437). 

—  Est  dénoncé  par  Fauchet  au  sujet  du  re- 
tard apporté  dans  l'envoi  du  décret  concer- 
nant la  réparlilion  des  contributions  et  la  sor- 
tie des  grains  du  royaume  (3  décembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  530  et  suiv.  >.  —  Discussion  :  Mon- 
neron,  plusieurs  membres,  Gérardiu,Cambon, 
Pierre  Bernard,  Viénot-Vaublanc,  Carnot-Feu- 
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leinsjeuue,Chéron-La-Bruyère(t/)/d.  p.  531  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation  {ibid. 
p.  534).  —  Sa  justification  {ibid.  p.  546).  — 
Se  justifie  de  la  dénonciation  portée  contre 
lui  par  Fauchet  à  raison  de  ses  précédentes 
fonctions  comme  ministre  de  l'intérieur  (22  dé- 
cembre 1792,  t.  XXXVI,  p.  305  et  suiv.), 
(p.  307  et  suiv.)  ;  —  observations  de  Duport, 
ministre  de  la  justice,  et  de  Tarbé,  ministre 
des  contributions  publiques  (p.  306)  ; — renvoi 
au  comité  de  législation  (p.  309).  =  1792. 

—  Fauchet  renouvelle  ses  accusations  contre 
Delessartausujetdu  retard  apporté  à  l'envoi  des 
décrets  concernant  la  répartition  des  contribu- 
tions et  la  sortie  des  grains  du  royaume  (17  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  592  et  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.  p.  595). 

—  Est  décrété  d'accusation  (10  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  550).  —  Le  ministre  de  l'inté- 
rieur adresse  16  pièces  relatives  à  l'exécution 
de  l'acte  d'accusation  (11  mars,  p.  560  et 
suiv.).  —  Lettre  de  Delessart  au  directoire 
du  département  de  Paris  {ibid.  p.  561).  — 
Dispositions  prises  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice pour  l'exécution  du  décret  d'accusation 

{ibid.).  —  Delessart  se  plaint  de  n'avoir  pas 
été  entendu  par  l'Assemblée  {ibid.  p.  567 
et  suiv.).  —  Rédaction  de  l'acte  d'accusation 
(14  mars,  p.  692  et  suiv.);  —  adoption 
(ibid.  p.  693).  —  Projet  de  décret  relatif 
aux  pièces  concernant  sa  gestion,  à  four- 
nir au  comité  diplomatique  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères  {ibid.);  —  discus- 
sion :  Becquey,  Brissot  de  Warville,  Guadet, 
Delacroix,  BouUanger,  Lacretelle,  Lagrévol, 
Quesnay,  Tardiveau,  Charlier,  Mailhe  {ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement 
{ibid.  p.  695).  —  Texte  du  décret  {ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Est  remplacé  par  Dumouriez 
(17  mars  1792,  t.  XL,  p.  56).  —  Lettre  du 
grand  procurateur  de  la  nation  au  sujet  des 
accusations  dont  il  est  l'objet  (22  mars  1792, 
t.  XL,  p.  350);  —  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation {ibid.);  —  rapport  par  Thorillon 
(27  mars,  p.  522  et  suiv.);  —  ordre  du 
jour  {ibid.  p.  523).  —  Lettre  du  ministre  de 
l'intérieur  au  sujet  d'une  erreur  dans  la  ré- 
daction de  l'acte  d'accusation  (29  mars,  p. 652); 

—  renvoi  au  comité  des  décrets  {ibid.).  — 
Lettre  du  sieur  Dubauchet  au  sujet  de  la  mis- 
sion qui  lui  avait  été  confiée  par  Delessart 
{ibid.  p.  679  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  surveillance  {ibid.  p.  680).  —  Rapport  par 
Jouffret  sur  la  rectification  d'une  erreur  dans 
la  rédaction  de  l'acte  d'accusation  contre  lui 
(1"  avril  1792,  t.  XLI,  p.  55  et  suiv.)  ;  — 
l'Assemblée  décrète  la  rectification  (ibid. 
p.  56).  —  Le  ministre  de  la  justice  écrit  qu'il 
ne  peut,  pour  vice  de  forme,  présenter  à  la 
sanction  du  roi  le  décret  relatif  aux  pièces 
concernant  sa  gestion  à  fournir  par  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  (2  avril,  p.  81); 

—  renvoi  au  comité  des  décrets  {ibid.).  —  Dé- 
nonciation contre  Delessart  au  sujet  du  sieur 
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Grézy  (5  avril,  p.  212);  —  renvoi  au  comité 
d'instruction  publique  (ibid.).  —  Décrets  pour 
la  remise  à  Dufresne,  juge  de  paix,  de  la  clef 
de  son  portefeuille  (13  avril,  p.  572).  — Rap- 
port du  décret  (ibid.  p.  576).  —  Voir  Mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  —  Ministre 
de  la  guerre.  —  Ministre  de  l'intérieur. 

Delestrae,  administrateur  du  district  d'Apt. 
Présente  une  pétition  (11  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  240)  ;  —  renvoi  au  comité  de  liquidation 

[ibid.). 

Deleutre,  député  extraordinaire  d'Avignon. 
Présente  une  pétition  (t.  XXXVIII,  p.  423). 

—  Présente  une  justification  des  Avignonnais 
(1"  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  256  et  suiv.), 
(5  mars,  p.  389  et  suiv,).  —  Demande  à  être 
admis  à  la  barre  (19  mars  1792,  t.  XL,  p.  136). 

—  Est  admis  [ibid.  p.  143).  —  Fuit  un  récit 
des  troubles  d'Avignon  (7  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  72  et  suiv.).  —  Demande  à  être  admis  à  la 
barre  (22  juin  1792,  t.  XLV,  p.  482);  — 
ordre  du  jour  (ibid.).  —  Présente  une  pétition 
(t.  L,  p.  325  et  suiv.). 

Selfau,  député  de  la  Dordogne.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête  ser- 
ment (p.  137).  —  Son  opinion  non  prononcée 
et  son  projet  de  décret  sur  les  émigrants 
(p.  484  et  suiv.).  =  1792.  —  Parle  sur  les 
troubles  religieux  (t.  XLIII,  p.  312).  —  Dé- 
nonce un  libelle  intitulé  :  «  La  chute  de 
Vidole  des  Français  »  (t.  XLV,  p.  106  et 
suiv.).  —  Son  opinion  sur  les  Sociétés  popu- 
laires (p.  550  et  suiv,),  (p.  565  et  suiv.).  — 
Parle  sur  la  suspension  du  maire  de  Paris 
(t.  XL VI,  p.  456),  (p.  457),  —  sur  la  suspen- 
sion de  Manuel,  procureur  de  la  commune  de 
Paris  (t.  XLVII,  p.  90). 

Delgrorgrue,  commissaire  du  roi  près  le  tri- 
bunal criminel  du  département  du  Pas-de- 
Calais.  Rend  compte  d'une  affaire  d'enrôle- 
ment (5  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  382). 

Dellioniine,  capitaine  au  ci-devant  régiment 
provincial  de  Paris.  Pièces  relatives  à  sa  ré- 
clamation (21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  651)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  {ibid.). 

Déliars,  député  des  Ardennes.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  ser- 
ment (p.  75).  —  Propose  un  article  addition- 
nel au  chapitre  II  du  règlement  relatif  à  la 
suppression  des  gradins  placés  à  droite  et  à 
gauche  du  président  (p,  186j,  — Membre  du 
comité  de  la  dette  publique  et  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  (p,  361),  —  Suppléant  au 
comité  des  domaines  (p.  462).  —  Membre  du 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances 
(t.  XXXV,  p.595).=1792.  — Faitune  motion 
relative  à  l'ordre  des  travaux  de  l'Assemblée 
(t.  XXXVII,  p.  169  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 
marché  passé  avec  le  sieur  Baudouin 
(t.  XXXVIII,  p.  271  et  suiv.),  —  sur  le  mar- 
ché passé  avec  le  sieur  Baudouin  pour  les 
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transports  militaires  (t.  XXXIX,  p.  681  et 
suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  le  payement 
des  rentes  dues  aux  créanciers  de  la  ville  de 
Lyon  (t.  XL,  p.  200  et  suiv.).  —  Propose  un 
nouveau  mode  de  rédaction  du  tableau  hebdo- 
madaire (t.  XLI,  p.  80).  —  Parle  sur  l'émis- 
sion des  coupures  d'assignats  au-dessous  de 
5  livres  (p.  108  et  suiv.).  —  Fait  la  seconde 
lecture  de  son  rapport  sur  le  payement  des 
rentes  dues  aux  créanciers  de  la  ville  de  Lyon 
(p.  178  et  suiv.).  —  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  la  recelte  des  deniers  publics  en 
général  et  dons  patriotiques  en  particulier 
(t.  XLII,  p.  435  et  suiv.).  —  Fait  la  troisième 
lecture  du  projet  de  décret  sur  le  payement 
des  rentes  dues  aux  créanciers  de  la  ville  de 
Lyon  (p.  480).  —  Membre  du  comité  d'ins- 
pection a.  XLVI,  p.  445).  —  Parle  sur  la 
proposition  de  rapporter  le  décret  qui  place  la 
terrasse  des  Feuillants  sous  la  police  de  l'As- 
semblée (t.  XLVII,  p.  169),  —  Communique 
une  délibération  du  conseil  général  de  Sedan 
(p,  594).  —  Son  rapport  sur  la  liquidation 
des  dettes  des  villes  (t,  L,  p.  458  et  suiv,).  — 
Son  rapport  sur  la  pétition  de  Lamontagne, 
ci-devant  titulaire  du  prieuré  de  Latour-du- 
Lay  (p.  701). 

Delièse,  député  de  la  Marne.  —  1791.  — 
Est  admis  (t,  XXXIV,  p,  63),  —  Prête  ser- 
ment (p.  77).  —  L'un  des  commissaires  ins- 
pecteurs (p,  383),  =  1792.  —  Fait  un  rap- 
port sur  une  pétition  du  sieur  Janson  (t.  XXXIX, 
p.  372).  —  Suppléant  au  comité  d'instruction 
t,  XLVI,  p,  445). 

Delienei,  président  de  la  section  des  Gobe- 
lins.  Ecrit  pour  justifier  les  citoyens  qui  se  sont 
rendus  en  armes  à  l'Assemblée  pour  y  pré- 
senter une  pétition  (22  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  480  et  suiv,), 

Delieax,  anatomiste.  Fait  part  d'une  décou- 
verte (21  juillet  1792,  t,  XLVII,  p.  7). 

Delion,  citoyen  de  Varennes.  —  1791.  — 
Demande  à  être  nommé  officier  dans  les 
troupes  de  ligne  (t.  XXXV,  p.  56). 

Delion-DroUel,  officier  de  la  garde  natio- 
nale de  Montfaucon.  — 1791,  —  Fait  part  de 
son  intention  de  répartir  entre  les  gardes  na- 
tionales aux  frontières  la  récompense  qui  lui 
a  été  accordée  à  l'occasion  de  l'arrestation  du 
roi  et  demande  une  place  dans  les  troupes  de 
ligne  (t,  XXXIV,  p.  650). 

Deliot,  commandant  de  la  section  armée 
du  Temple,  Prête  serment  (8  septembre  1792, 
t,  XLIX,  p,  463), 

Délits,  Question  sur  la  manière  de  juger  les 
délits  commis  en  état  de  démence  ou  d'imbé- 
cillité (11  mai  1792,  t,  XLIII,  p.  240);  —ren- 
voi au  comité  de  législation  [ibid.).  —  Voir 
Condamnés.  —  Forêts. 

Délits  militaires.  Demande  des  juges  du 
tribunal  criminel  de  la  Somme  au  sujet  de  la 
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député  (le  l'Eure.  — 
XXXIV,  p.  Gl), 


I 

^^H  fixation  de  la  compétence  des  juges  (19  mars 

^B  1792,  t.  XL,  p.  160)  ;  —  renvoi  aux  comités 

^B  de  législation  et  militaire  réunis  {ibid.  p.  161). 

^B  —  Question  du  ministre  de  la  guerre  sur  les 

^m  peines  à  leur  appliquer  (23  mai  1792,  t.  XLIV, 

^B  p.  45)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

^B  —  Motion  de  Gossuin  tendant  à  charger  les 

tribunaux  criminels  de  les  juger  (15  août  1792, 

t.XLVIII,p.  152  etsuiv.); — renvoi  au  comité 

militaire  {ibid.,  p.  153).  —  Voir  Jugements 

militaires. 

Delivet-Saini-lflars, 

1791.  —  Est  admis  (t. 

t—  Prête  serment  (p.  76 j.  —  1792.  —  Son 
décès  est  annoncé  à  l'Assemblée  (t.  XXXIX, 
p.  471). 
elix,  capitaine  d'artillerie.  Réintégré  dans 
son  grade  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  333). 
elleeoar  (Joseph),  de  Paris.  Fait  hommage 
d'un  ouvrage  intitulé  :  Les  adieux  d'un  Gre- 
nadier (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  501). 

Délie  ville.  Nommé  à  la  Convention  natio- 
nale (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  104). 

J^pelmas,    député   de    la  Haute-Garonne.   — 
^B  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  166).  — 
^^"  Prête  serment  (p.  234).  —  Membre  du  comité 
militaire  (p.  390).  —  Parle  sur  le  remplace- 
ment des  officiers  (t.    XXXV,    p.  389),  — 
sur  l'organisation  de  la  gendarmerie  natio- 
nale (p.  504),  —  sur   les  affaires  de  Saint- 
Domingue    (p.   586),    —  sur  l'organisation 
des  volontaires  nationaux  (t.  XXXVI,  p.  225), 
(p.     281) ,    —    sur    l'état    des     frontières 
()t.  460),  —  sur  la  rédaction  du  décret  relatif 
à  l'augmentation  du  nombre  des  maréchaux 
de  France  (p.  467).  =:  1792.  —  Parle  sur  les 
troubles  de  Perpignan  (t.  XXXVII,  p.  56),— 
flt     sur  les  aflfaires  de  Saint-Domingue  (p.  220), 
W      —  sur  les  mauvais  procédés  des  Espagnols 
B      à  l'égard    de  naufragés    français  (p.   421), 

—  sur  la  solde  de  volontaires  de  la  Seine- 
Inférieure  (p.  524),  —  sur  le  recrutement 
de  l'armée  (p.  574  et  suiv.),  (p.  577), 
^p.  583),  (p.  601),  (p.  602),  (p.  603),  (p. 605). 

—  Secrétaire  (p.  653).  —  Parle  sur  la  com- 
munication de  l'état  de  radiation  des  cadres 
de  certains  officiers  (p.  715),  —  sur  les  sub- 
sistances (p.  733).  —  Communique  des  pièces 
relatives  à  l'armement  et  à  l'équipement  des 
volontaires  nationaux  de  la  Haute-Garonne 
(t.  XXXVIII,  p.  345).  —  Parle  sur  le  retard 
apporté  à  l'organisation  de  la  garde  nationale 
(p.  466),  —  sur  une  pétition  des  gardes 
françaises  (p.  490),  (p.  510),  —  sur  l'affaire 
Pelleport  (p.  588),  —  sur  une  réponse 
du  12"  bataillon  de  chasseurs  à  Fabiani 
(p.  604),  —  sur  l'envoi  de  troupes  de  Paris 
dans    le   département   de  l'Oise    (  p .   656) . 

—  Fait  un  rapport  sur  les  moyens  d'exécution 
du  décret  rendu  le  14  février  1792  en  faveur 
des  gardes  françaises  (t.  XXXIX,  p.  362  et 
suiv.).  —  Membre  du  comité  militaire  (p.  373). 
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Delmas,  député  (Suite). 

—  Parle  sur  l'organisation  des  canonniers 
gardes  nationaux  (p.  680),  —  sur  les  troubles 
du  midi  (t.  XL,  p.  43),  —  sur  les  affaires  de 
Saint-Domingue  (p.  454),  —  sur  les  services 
rendus  par  Charles  de  Savines,  évêque  de  Vi- 
viers (p.  478),  —  sur  l'organisation  de  la 
gendarmerie  nationale  (t.XLI,  p.  48),  (p.  99), 
(p.  173),  —  sur  le  remplacement  des  officiers 
généraux  (t.  XLII,  p.  65),  —  sur  les  troubles 
des  Bouches-du-Rhône  (p.  130),  — ■■  sur  la  for- 
mation des  légions  (p.  337  et  suiv.),  —  sur 
le  remplacement  des  officiers  généraux  (p.  453), 

—  sur  la  nomination  des  aides  de  camp  des  gé- 
néraux (p.  453),  —  sur  la  nomination  des 
aides  de  camp  des  généraux  (p.  495),  — sur 
les  opérations  de  guerre  (p.  744),  —  sur  l'af- 
faire du  juge  de  paix  Larivière  (t.  XLIII, 
p.  610),  —  sur  l'affichage  dans  Paris  de  pla- 
cards incendiaires  (t.  XLIV,  p.  400),  —  sur 
la  formation  d'un  corps  de  réserve  composé 
de  gardes  nationaux  (p.  687),  —  sur  une  lettre 
circulaire  envoyée  à  la  garde  nationale  pari- 
sienne (t.  XLV,  p.  22).  —  Suppléant  à  la 
commission  extraordinaire  des  Douze  (p.  358). 

—  Parle  sur  la  question  de  savoir  si  les  dé- 
crets de  circonstance  sont  soumis  à  la  sanction 
(p. 445).  —  Présente  un  projet  de  décret  con- 
cernantles  ci-devant  gardes  françaises  (p.  493)  ; 

—  le  défend  (p.  494).  —  Parle  sur  la  situation 
des  armées  (p.  620^et  suiv.),  —  sur  l'emploi  des 
troupes  de  ligne  (p.  623).  — Communique  des 
détails  sur  l'incendie  de  Courtrai  (t.  XLVI, 
p.  46  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  mesures  à 
prendre  dans  le  cas  du  danger  de  la  patrie 
(p.  110),  (p.  116),  —  sur  la  levée  de  nou- 
veaux bataillons  de  gardes  nationaux  volon- 
taires (p.  203),  —  sur  les  troubles  de  l'Ar- 
dèche  (p,  249),  —  sur  le  compte  à  rendre  par 
les  ministres  de  la  situation  du  royaume 
(p.  285),  —  sur  l'envoi  aux  frontières  dts 
troupes  de  ligne  qui  sont  à  Paris  (p.  482).  — 
Présente  un  projet  de  décret  sur  le  placement 
des  ci-devant  gardes  françaises  dans  la  gendar- 
merie nationale  (p.  506).  —  Parle  sur  le  re- 
crutement de  l'armée  (p.  658),  —  sur  les  me- 
sures à  prendre  dans  le  cas  du  danger  de  la 
patrie  (t.  XLVII,  p.  79).  — Présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  autoriser  les  généraux  en 
chef  des  armées  à  employer  des  officiers  géné- 
raux retirés  du  service  (p.  154).  —  Sa  décla- 
ration relative  aux  propositions  faites  par  La 
Fayette  au  maréchal  Luckner  (p.  268).  — 
L'un  des  commissaires  chargés  de  se  rendre 
aux  armées  (p.  654).  —  Sa  lettre  sur  sa  mis- 
sion à  l'armée  du  Nord  (t.  XLVIII,  p.  150  et 
suiv.). 

Delman  (François).  Don  en  faveur  des  pau- 
vres de  Perpignan  (14  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  193). 

Delmaei  (Louis).  Don  en  faveur  des  pauvres 
de  Perpignan  (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Delnias-Carla.  Don  en  faveur  des  pauvres 
de  Perpignan  (14juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 
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Delntasse,  homme  de  loi  à  Dijon.  Propose 
un  plan  d'éducation  pour  le  prince  royal 
(14  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  689). 

Delnie,  de  Coulances.  —  1791.  —  Pétition 
(t.  XXXV,  p.  596). 

Delonip.  Fait  un  don  patriotique  (22  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  669;. 

nelon,  député  du  Gard,  — 1791.  — Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  61).  —  Membre  d'une  dépnla- 
tion  au  roi  (p.  74).  —  Prête  serment  (p.  76). 
—  Suppléant  au  comité  d'agriculture  (p.  436). 
=1792.  —  Demande  à  l'Assemblée  de  recevoir 
son  serment  (t.  XLVIII,  p.  92)  ;  —  ordre  du 
jour  {ibid.). 

Selon  frères,  négociants  à  Paris.  Font  un  don 
patriotique  (2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  641). 

Delord.  Don  patriotique  (8  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  473). 

Delorie,  du  Canada.  Pétition  (7  avril  1792, 
t.  XLV,  p.  289). 

Delorier.  Réclamation  et  don  patriotique 
(12  juin  1792,  t.  XLV,  p.  123). 

Delorier.  —  Voir  Jacquet  dit  Delorier. 

Delorin,  du  Canada.  Réclame  des  secours 
(11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  76). 

Delorme,  député  suppléant  de  la  Meurthe.  — 
1792.  —  Dénonce  la  mauvaise  qualité  des 
chevaux  achetés  pour  la  remonte  de  l'armée 
(t.  XLI,  p.  400  et  suiv.). 

Delornie,  de  Rouen.  Demande  une  récom- 
pense pour  une  découverte  qu'il  a  faite 
(22  avril  1792,  t.  XLII,  p.  277);  —  renvoi  à 
la  commission  centrale  des  arts  et  métiers 
(ibid.). 

Delornte,  adjudant  de  la  garde  nationale.  Est 
dénoncé  par  Faypoult  (11  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  78). 

Delpierre,  député  des  Vosges.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  ser- 
ment (p.  80).  —  Membre  du  comité  dts  péti- 
tions (p.  387).  =  1792.  —  Parle  sur  les  trou- 
bles d'Arles  (t.  XXXVII,  p.  635),  —  sur 
l'ordre  du  jour  (t.  XXXVIII,  p.  608),  —  sur 
les  troubles  d'Arles  (p.  635  et  suiv.).  — 
Membre  du  comité  des  pétitions  (t.  XXXIX, 
p.  467).  —  Parle  sur  les  troubles  d'Arles 
(p.  616),  (p.  622),  (p.  626).  —  Fait  un  rapport 
sur  les  mesures  provisoires  à  prendre  relati- 
vement aux  troubles  d'Arles  (t.  XL,  p.  162  et 
suiv.);  — le  soumet  à  la  discussion  (p.  164  et 
suiv.),  (p.  173  et  suiv.),  (p.  176  et  suiv.).  — 
Prête  le  serment  de  l'égalité  (t.  XLVIII,  p.  80). 

Delplanque,  huissier  de  l'Assemblée  natio- 
nale constituante.  —  Demande  à  continuer  ses 
fonctions  (6  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  109). 
—  Est  maintenu  (ibid.).  —  Est  remplacé  par 
Berthollet  (31  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  712  et  suiv.). 

Delporte  frères,  cultivateurs.  Leur  demande 
relative  aux  bêtes  à  laine  (24  juillet  1792, 


Oelporte  {Suite). 

t.  XLVII,  p.  98).  — Confirmation  d'un  accent 
sèment  en  leur  faveur  (17  septembre  1792. 
t.  L,  p.  95). 

DelMMu,  officier  d'infanterie.  11  y  a  lieu  à  ac- 
cusation contre  lui  (3  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  58),  (4  janvier,  p.  74).  —  Acte  d'accusa- 
tion contre  lui  (6  février  1792,  t.  XXXVIII,  p. 
196  et  suiv.). 

nelaana.  Voir  Dejeati  et  Deluana. 

Delvillë,  président  du  district  de  Caen.  Fait 
un  don  patriotique (7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  85). 

DeliN'arde,  négociant  à  Ath.  Sollicite  le  rap- 
port sur  l'affaire  qui  le  concerne  (27  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  469)  ;  —  rapport  par  Lecohitre 
(30  avril,  p.  545);  —  projet  de  décret  {ibid, 
et  p.  suiv.)  :  —  décret  (31  juillet  1TS2, 
t.  XLVII,  p.  308). 

Deniandres.  —  1791.  —  Demande  à  être  en- 
tendu à  la  barre  (t.  XXVI,  p.  272).  --  Pré- 
sente une  pétition  relative  à  une  machine  pour 
enlever  les  rochers  et  faciliter  la  navigation 
(p.  279).  —  Rapport  parForfaitsur  ses  décou- 
vertes (3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  723  et  suiv.); 

—  projet  de  décret  (ibid.  p.  727).  —Présente 
une  nouvelle  pétition  (27  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  169).  —  Sollicite  un  rapport  sur  sa  pétition 
(8  juin,  p.  703).  —  Demande  audience  (28 mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  173).  —Jour  fixé  (ibid.). 

—  Renvoi  de  son  affaire  au  pouvoir  exécutif 
(22  juin  1792,  t.  XLV,  p.  465). 

Demannery.  Fait  hommage  d'un  ouvrage  in- 
titulé :  Traité  de  surveillance  sur  les  succes- 
sions (25  mars  1792,  l.  XL,  p.  480). 

Demaii.  Fait  hommage  d'un  ouvrage  sur  le  di- 
vorce et  le  célibat  (16  mars  1792,  t.  XL,  p.  39). 

Demaure.  Fait  un  don  patriotique  (10  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  542). 

Déniées,  député  de  l'Orne.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  166).  —  Prête  serment 
(p.  167).  —  Suppléant  au  comité  des  secours 
publics  (p.  455).  —  Parle  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  prêtres  réfractaires  (t. XXXV, 
p.  161).  =:  1792.  —  Demande  la  réunion  des 
biens  des  congrégations  séculières  aux  autres 
biens  nationaux  (t.  XXXVII,  p.  150).  —  Sup- 
pléant au  comité  des  pétitions  (t.  XXXIX,  p. 
467).  —  Suppléant  au  comité  de  liquidation 
(p.  495).  —  Parle  sur  l'emploi  des  300  mil- 
lions d'assignats  de  la  création  du  30  avril 
1792  (t.  XLIII,  p.  411).  —  Son  opinion,  non 
prononcée,  sur  la  déclaration  du  danger  de  la 
patrie  (t.  XLVI,  p.  353  et  suiv.). 

Démence.  Voir  Délits. 

Denieria  ou  Demery,  caporal  au  43"  ré- 
giment d'infanterie.  Se  plaint  d'avoir  été  ren- 
voyé arbitrairement  et  demande  à  être  réinté- 
gré dans  son  grade  (18  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  352);  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif  {ibid.). 

—  Demande  justice  (26  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  14)  ;  —  rapport  sur  sa  pétition  (27  août, 
p.  31).  —  Décret  {ibid.). 
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Hemi-soldeit.  —  Voir  Invalides. 

Démissions  combinées.  Lejosne  de- 
mande une  loi  sur  cet  ol)jet  (^23  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  93);  —  ordre  du  jour  {ibid.) 

Démissions  de  députés.  Le  procès-ver- 
bal fera  simplement  mention  des  démissions 
de  députés,   sans  parler  de  l'acceptation  de 
l'Assemblée,  qui  n'est  pas  nécessaire  (4  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  205).  —  1791.  —  Hardouin 
(Indre-et-Loire)  (2  octobre,  1792,  t.  XXXIV, 
p.  61);  —  Lebreton  (Seine-et-Oise)  (14  octo- 
bre p.  217);  —  Noblat  (Bas-Rhin)  (18  octo- 
bre p.  263);  — Tissot  (Avignon)  (27  octobre, 
p.  459)  ;  —  Loyeux   (Somme)  (3  décembre 
1792,   t.   XXXV,   p.  551).  :=  1792.  —  De 
^^  Boisdenemetz,   députe    suppléant    de    l'Eure 
^m  (11  mars,  t.  XXXIX,  p.  562j.  —  Duval  (Jean- 
^m  François) (Manche) (2 avril  1792,  t.  XLI,  p. 97). 
^H  — Legendre(Eure)  (3avril,p.l63).  — Lacombe 
^H  (Gironde), (7avril,p.290).—Gouvion(Paris) (15 
^^B  avril,  p.  697).  —  Jovin-MoUe  ilihône-et-Loire) 
(4  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  542)  ;—  Boscary  {Pa- 
ris) (5  juin,  p.  626).— Audoy  {Tarn)  (2  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  31).  —  Desplaces  {Saô- 
ne-et-Loire)  (10  juillet,  p.  697).  —  Bellier- 
da-Chesndi)'  {Eure-et-Loir)  (11  juillet,  p. 327). 

—  Lafaye  des  Rabiers  (1)  {Charente)  (26  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  154).  — Daverhoult  (1) 
{Ardennes)  {ibid.).  —  Jaucourt  {Seine-et- 
Marne)  (31  juillet,  p.  322j.  —  Caminet  {Rhô- 
ne-et-Loire)  {ibid.).  —  Martin  {Bouches-du- 
Rhône)  (2  août,  p.  382).  —  François  (1)  Pas- 
de-Calais  (12  août,  t.  XLVIII,  p.  76).  —Bous- 
quet (1)  Hérault)  (14  août,  p.  121).  —  Co- 
lomb de  Gast  {RhÔ7ie-et-Loire)  (1"  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  192). 

Demissy,  député  extraordinaire  de  l'Ile-de- 
France.  Présente  une  pétition  en  faveur  des 
colonies  (13  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  315). 

Demonehanin.  Demande  à  être  admis  à 
présenter  une  pétition  (10marsl792,t.XXXIX, 
p.  527). 

Demouehy.  Présente  une  pétition  (24  mars 
1792,  t.  XL,  p.  456). 

Demoy,  député  suppléant  de  Paris.  —  1791. 

—  Fait  hommage  d'un  ouvrage  intitulé  :  Ac- 
cord de  la  religion  et  des  cultes  chez  une  na- 
fionrière(10  février  1791,  t.  XXXVIII,  p.  365). 
=  1792.  —  Est  admis  en  remplacement  de 
Gouvion,  démissionnaire  (t.  XLII,  p.  43).  — 
Prête  serment  {ibid.). —  Parle  sur  les  troubles 
religieux  (t.  XLIII,  p.  438  et  suiv.).  —  Sa 
proposition  relative  au  mode  de  célébration  de 
la  fête  de  la  fédération  (t.  XLV,  p.  260  et 
suiv.).  —  Parle  sur  l'affaire  du  sieur  Barbe v 
(t.  XLVII,  p.  399). 

Denerve,  commissaire  adjoint  de  la  Monnaie 
de  Lyon,  chargé  de  l'inspection  des  Monnaies 
des  cloches  de  Dijon.  Fait  un  don  patriotique 
(11  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  238). 


DÉP 


(3)  Ces  démissions  n'oat  pas  été  aecoptéés. 


Denis  (Jean-Baptiste).  Gratification  à  lui  ac- 
cordée (11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  27). 

DenÎTernais.  La  municipalité  de  Saint-Ouen 
est  autorisée  à  procéder  à  la  levée  des  scellés 
apposés  dans  son  château  (19  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  393). 

Denizet.  Fait  connaître  des  moyens  d'empêcher 
la  contrefaçon  des  assignats  (25  mars  1792, 
t.  XL,  p.  484). 

Dénonciations.  Le  président  ne  pourra 
donner  lecture  d'aucune  dénonciation  qui  ne 
sera  pas  accompagnée  de  formes  légales  et 
anthentiques  (26  juin  1792,  t.  XLV,  p.  592). 

Denou7,  de  Paris.  Demande  que  l'Assemblée 
tienne  ses  séances  à  la  Halle-Neuve  (3  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  91). 

Denrées.  On  demande  la  prohibition  de  leur 
exportation  (13  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  309); 
—  renvoi  aux  comités  de  commerce  et  diplo- 
matique réunis  {ibid.)  ;  —  rapport  par  Destrem 
(22  mai,  p.  671  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
{ibid.  p.  673);  —  adoption  {ibid.).  —  Décret 
interdisant  leur  exportation  depuis  la  hauteur 
de  Pontarlier  en  suivant  les  frontières  jusqu'au 
département  des  Bouches-du-Rhône  (8  juin 
1792,  t.  XLIV,  p.  695).  —  Extraction  du  su- 
perflu dans  les  départements  menacés  de  l'en- 
nemi (8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  472). 

Denrées  coloniales.  Fauchet  demande  que 
le  comité  de  commerce  présente  les  moyens  de 
faciliter  l'importation  des  denrées  coloniales 
et  de  les  maintenir  à  un  prix  modéré  (21  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  552)  ;  —  observations 
de  Broussonnet  {ibid.);  —  renvoi  au  comité 
de  commerce  {ibid.)  ;  —  rapport  par  Mosneron 
(24  janvier,  p.  612  et  suiv.);  —  discussion  : 
Massey  {ibid.  p.  614),  Caminet,  Ducos  {ibid. 
p.  616  et  suiv.).  —  L'Assemblée  décrète  que 
les  comités  de  commerce  et  de  législation 
réunis  présenteront  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  prévenir  les  accaparements  et  à  punir 
les  accapareurs  {ibid.  p.  618).  —  Lettre  du 
ministre  des  contributions  publiques  concer- 
nant leur  évaluation,  pour  servir  à  la  percep- 
tion des  droits  d'entrée  (12  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  589);  —  renvoi  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  réunis  {ibid.). — 
Le  ministre  des  contributions  publiques  de- 
mande une  interprétation  de  l'article  23  de  la 
loi  du  17  juillet  1791  (5  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  33);  —  renvoi  au  comité  de  commerce 
{ibid.).  —  Le  minisire  des  contributions  pu- 
bliques demande  à  l'Assemblée  de  se  prononcer 
sur  l'état  d'évaluation  des  denrées  coloniales 
que  la  loi  prescrit  de  renouveler  annuellement 
au  1"  avril  (5  mai  p.  37);  —  renvoi  aux  co- 
mités colonial  et  de  commerce  réunis  {ibid.). 
—  Droits  d'entrée  auxquels  elles  sont  sou- 
mises (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  50).  — 
Voir  Accaparements.  —  Paris  {Section  de  la 
Croix-Rouge) 

Départements.  Réclamation  des  adminis- 
trateurs du  département  du  Gard  sur  la  situa- 
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tion  de  ce  département  et  des  départements 
voisins  (18  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  607 
et  suiv.).  —  Le  ministre  de  la  guerre  rendra 
compte  du  nombre  de  volontaires  nationaux 
qu'il  faudrait  lever  pour  maintenir  la  tranquil- 
lité publique  dans  les  départements  méridio- 
naux {ibid.  p.  608).  — Mémoire  du  ministre 
des  contributions  publiques  sur  la  nécessité  de 
leur  faire  des  avances  pour  le  payement  des 
frais  d'administration  et  de  justice  (10  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  418);  —  renvoi  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  {ibid.),  —  Le  comité 
des  Douze  fera  un  rapport  sur  l'autorisation 
à  donner  aux  départements  de  requérir,  en 
cas  de  troubles,  les  gardes  nationales  des  dé- 
partements voisins  (6  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  279).  — Le  comité  de  législation  est  chargé 
de  ce  rapport  (16  avril,  p.  703).  —  Le  comité 
de  commerce  présentera  les  moyens  d'assurer 
les  subsistances  dans  les  départements  où  sont 
situées  les  armées  (17  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  324).  — Décret  concernant  les  départements 
qui  n'ont  pas  encore  levé  leurs  bataillons 
(12  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  436).  —  Les  dé- 
partements rembourseront  les  avances  qui  leur 
seront  faites  pour  cause  de  troubles  quand  ils 
seront  occasionnés  par  les  habitants  (17  juil- 
let, p.  550).  —  Les  départements  fourniront 
50,000  hommes  pour  compléter  l'armée  de 
ligne  (20  juillet,  p.  699).  —  Voir  Directoires. 
—  Indigents.  —  Rôles  des  impositions.  — 
Routes.  —  Secours  mutuels.  —  Secours  pu- 
blics. —  Situation  duroyaume.  —  Troubles. 

Dépaptements  maritimes.  Lettre  du 
ministre  de  la  guerre  relative  aux  réquisitions 
des  gardes  nationales  qui  pourraient  être  faites 
dans  ces  départements  (24  aoiitl792,  t.  XLVIII, 
p.  679). 

Dépêclies.  Demande  des  citoyens  élus  parles 
sections  pour  les  transporter  (13  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  618).  —Etablissement  de 
courriers  pour  porter  à  l'armée  les  dépêches  de 
l'Assemblée  (19  septembre  1792,  t. L,  p.  150). 

Dépenses  publiques.  Rapport  par  Lafon- 
Ladebat  sur  le  moyen  de  fixer  l'état  des  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires  (17  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  154  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  [ibid.  p.  157)  ;  —  ajournement 
{ibid.  p.  158).  —  Lettre  du  ministre  des  con- 
tributions publiques  sur  l'arriéré  des  dépenses 
de  1792  et  années  antérieures  (18  mars  1792, 
t.  XL,  p.  95);  —  renvoi  aux  comités  de  l'or- 
dinaire et  de  l'extraordinaire  des  finances  (ibid.). 

Dépenses  de  l'année  19919. 

Affaires  étrangères  (Département des).  Étale 
des  dépenses  pour  le  service  de  ce  dépar- 
tement pendant  l'année  1792  (13  décembre 
1791,  t.  XXXVI,  p.  77);  —  renvoi  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances  (ibid.);  —  détail  de 
ces  dépenses  (28  décembre,  p.  579  et  suiv.). 
Guerre  (Département  de  la).  Aperçu  des 
dépenses  à  faire  dans  le  département  de  la 
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guerre  pour  1792  (18  décembre  1791 ,  t.  XXXVI, 
p.  233  et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités  mili- 
taire et  de  l'extraordinaire  des  finances  réunis 
{ibid.  p.  234);  —  détail  de  ces  dépenses 
(18  décembre,  p.  499  et  suiv.). 

Intérieur  (Département  de  V).  État  des  dé- 
penses pour  le  service  de  l'année  1792  présenté 
par  Delessart  (28  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  478  et  suiv.);  —  détail  de  ces  dépenses 
{ibid.  p.  560  et  suiv.). 

Justice  (Département  de  la).  Le  ministre  de 
la  justice  envoie  3  états  relatifs  aux  dépenses  de 
son  département  (17  décembrel791,t.  XXXVI, 
p.  173);  —  détail  de  ces  états  (28  décembre, 
p.  484  et  suiv.). 

Marine  (Département  de  la).  Lettre  du 
ministre  de  la  marine  concernant  les  dépenses 
de  son  département  pour  l'année  1792  (17  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  174)  ;  —  détail 
de  ces  dépenses  (28  décembre,  p.  488  et  suiv.). 

Rapport  par  Lafon-Ladebat  sur  les  dépenses 
de  l'année  1792(30  décembrel791,t.XXXVI, 
p.645etsuiv.);  — projetdedécret(^>irf.p.653et 
suiv.).  — Discussion  :  Baignoux  (31  décembre, 
p.  698)  ;  —  Baignoux,  Borie,  Jacob,  Dupont, 
Marbot,  Cambon,  Dorizy  {ibid.  p.  701  et  suiv.)  ; 

—  adoption  de  l'urgence  {ibid.  p.  707)  ;  — 
adoption  avec  amendement  des  3  articles  du 
décret  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Texte  du  décret 
{ibid.  p.  708).  —  Les  comités  des  finances 
s'occuperont  de  l'examen  des  recettes  et  des 
dépenses  publiques  et  présenteront  à  l'Assem- 
blée le  tableau  de  leurs  opérations  au  plus 
tard  le  1"  mars  1792  (31  décembre,  p.  708). 

Rapport  par  Lafon-Ladebat  sur  le  payement 
par  la  Trésorerie  nationale  des  dépenses  de 
l'année  1792,  qui  n'ont  pas  encore  été  décrétées, 
suivant  les  formes  et  les  états  de  1791 
(30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  521)  ;  —  projet  de 
décret  {ibid.)  ;  — adoption  (ibid.).  — Rapport 
de  Lafon-Ladebat  sur  l'état  des  dépenses  et  des 
moyensdel'année  1792(7  marsl792,  t.  XXXIX, 
p.  448  et  suiv.),  (19  mars  1792,  t.  XL,  p,  142), 
(21  mars  1792, p.  203etsuiv.),  (p.219etsuiv.). 

—  Discussion.  —  Assemblée  nationale  légis- 
lative. Adoption  de  l'urgence  et  de  l'article  l'''" 
du  projet  de  décret  (7  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  71  et  suiv.).  —  Art.  2  :  Marant,  Mouys- 
set.  Bigot  dePréameneu  [ibid.  p.  72)  ;  —  renvoi 
au  comité  {ibid.).  —  Articles  proposés  par  le 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  en  rempla- 
cement de  l'article  2  qui  lui  avait  été  renvoyé 
(28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  ^93) .  —  observa- 
vations  de  Delacroix  et  de  Cambon  {ibid.)  ;  — 
L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  le  premier  de  ces  articles  {ibid. 
p.  194).  —  Adoption  d'une  nouvelle  disposi- 
tion proposée  par  Lafon-Ladebat,  qui  devieiit 
l'article  2  {ibid.  p.  197).  —Texte  des  deux 
articles  décrétés  {ibid.).  —  Paragraphe  2.  — 
Liste  civile.  —  Traitement  des  princes  fran- 
çais. —  Conseil  du  roi  :  adoption  (1"  juin, 
p,  435).  —  Paragraphe  3.  —  Haute-Cour 
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nationale  .adoption  {ihid.).  — Paragraphe 4. 

—  Traitements  des  ministres  et  des  chefs 
de  bureaux.  —  Article  1".  Lafon-Ladebat; 
rapporteur,  Cambon,  Marant,  Crestiii,  Dela- 
croix, Crublier-d'Optère,  Taillefer,  Lasource, 
Dumolard,  Merlin,  Cambon,  Ghéron-la-Bruyère 
Cambon,  Garreau,  Guadel  {ihid.  et  p.  suiv.); 

—  adoption  {ihid.  p.  439).  —  Article  2  : 
Lamarque,  Mouysset,  Ducos,  Léonard  Robin, 
Becquey,  Carabi)n,  Fouquet,  Tarbé,  Marbot, 
Emmery  {ihid.  p.  443  et  suiv.)  ;  —  adoption 
{ihid.  p.  444). 

Dépenses  seerètes.  Proposition  du  roi 
tendant  à  augmenter  de  6  millions  les  fonds 
mis  à  la  disposition  du  ministre  des  affaires 
étrangères  (23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  307)  ; 

—  renvoi  aux  comités  diplomatique  et  de  l'ex- 
traordinaire des  finances  réunis  {ihid.)  ;  —  rap- 
port par  Vergniaud  (2G  avril,  p.  430)  ;  —  pro- 
jet de  décret  {ihid.)  ;  —  discussion  {ihid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  de  l'urgence  et  du  projet 
de  décret  {ihid.  p.  435).  —  Rectification  d'une 
erreur  de  rédaction  dans  le  décret  du  26  avril 
y    relatif  (4  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  543) 

—  Somme  mise  à  la  disposition  du  pouvoir 
exécutif  pour  cet  objet  (28  aoiît  1792, 
t.XLIX,  p.  54). 

—  Voir  Affaires  étrangères  {Département 
des). 

Depère,  député  du  Lot-et-Garonne.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  93).  —  Prête  ser- 
ment (p.  77).  —  Commissaire  pour  assister  au 
brûlement  des  assignats  (p.  127).  —  Membre 
du  comité  des  contributions  publiques  (p.  368). 

—  Membre  du  comité  des  dépenses  publiques 
(p.  378j. —  Parle  sur  la  retenue  des  imposi- 
tions sur  les  sommes  dues  aux  titulaires  des 
offices  supprimés  (t.  XXXVI,  p.  344  et  suiv.). 
=  1792.  — Sion  opinion,  non  prononcée,  sur 
la  question  de  la  sanction  des  décrets  relatifs 
à  l'organisation  de  la  Haute-Cour  nationale 
(t.  XXXVII,  p.  191  et  suiv.). — Présente  des  pro- 
jets de  décret  relatifs  à  l'emplacement  de  l'admi- 
nistration du  département  de  l'Aisne  et  à  l'em- 
placement du  tribunal  criminel  du  département 
de  l'Yonne  (p.  212  et  suiv.).  —  Son  mémoire 
sur  les  relations  extérieures  de  la  France 
(p.  417  etsuiv.).  —  Membre  du  comité  d'ins- 
pection (t.  XXXIX,  p.  394).  —  Fait  un  rap- 
port sur  le  logement  de  l'évêque  du  départe- 
ment de  la  Mayenne  (t.  XLIV,  p.  313),  —  un 
rapport  sur  l'emplacement  de  l'administration 
du  département  de  l'Ain  {ihid.),  —  un  rap- 
port :  1"  sur  l'administration  relative  au 
mobilier  national  ;  2°  sur  la  destination  à 
donner  aux  effets  mobiliers  des  églises  sup- 
primées ;  3°  sur  les  moyens  de  pourvoir  aux 
frais  du  culte  catholique  (t.  XLVI,  p.  542  et 
suiv.),  —  un  rapport  sur  une  avance  à  faire 
au  département  de  la  Corse  (p.  613),  — 
Annonce  le  départ  de  1,600  fédérés  pour 
le  camp  de  Soissons  (p.  694).  —  Fait  la 
seconde  lecture  de  son  rapport  :  1"  sur  l'admi- 
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ni  stration  relative  au  mobilier  national  ;  2°  sur 
la  destination  à  donner  aux  effets  mobiliers 
des  églises  supprimées  ;  3°  sur  les  moyens  de 
pourvoir  aux  frais  du  culte  catholique 
(t.XLVII,  p.  112  etsuiv.).  —Fait  la  troisième 
lecture  de  son  rapport  sur  :  1°  l'administration 
du  mobilier  national  ;  2  1  a  destination  à  don- 
neraux  effets  mobiliers  des  églises  supprimées  ; 
3°  les  moyens  de  pourvoir  aux  frais  du  culte 
catholique  (t.  XLIX,  p.  327  et  suiv.).  —  Ses 
observations  sur  le  défrichement  des  landes  de 
la  ci-devant  province  de  Guyenne  (t.  L,  p.  722, 
et  suiv.). 
Deperet,  député  de  la  Haute-Vienne. — 1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Membre 
d'une  députation  au  roi  (p.  75).  —  Prête  ser- 
ment (p.  80).  —  L'un  des  commissaires-ins- 
pecteurs (p.  383).  —  Membre  du  comité  des 
secours  publics  (p.  454).  —  Opte  pour  le  co- 
mité des  secours  publics  (p.  521).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  secours  àaccorder  aux  Acadiens 
et  Canadiens  résidant  en  France  (t.  XXXV, 
(p.  106),  (p.  371). — Fait  un  rapport  sur  les  se- 
cours à  accorder  aux  départements  (t.  XXXVI, 
p.  407  et  suiv.).  =  1792.  — Soumet  à  la  dis- 
cussion le  projet  décret  relatif  aux  secours  à 
accorder  aux  départements  pour  les  pauvres 
(t.  XXXVII,  p.  6  et  suiv.).  —  Fait  un  nouveau 
rapport  et  présente  un  nouveau  projet  de  décret 
sur  les  secours  à  accorder  aux  départements 
(p.  110  et  suiv.)  ;  —  le  soumet  à  la  discussion 
(p.  172);  —  le  défend  (p.  173),  (p.  452).  — 
Parle  sur  le  port  de  la  cocarde  blanche  (p.  172), 

—  sur  la  pétition  du  sieur  Cazeau  (t.  XXXIX, 
p.  359),  —  sur  le  sort  à  faire  aux  invalides 
(t.  XLII,  p.  555).  —  Fait  un  rapport  sur  les  se- 
cours à  accorder  aux  familles  acadiennes  rési- 
dant en  France  (t.  XLIII,  p.4).  — Parle  sur  le 
traitement  des  officiers  de  santé  de  la  marine 
(t.  XLIV,  p.  272).  —  Est  entendu  au  sujet 
de  l'arrestation  d'un  citoyen  dans  les  tribunes 
(t.  XLVI,  p.  322).  --  Propose  un  projet  de 
décret  tendant  à  la  suppression  de  la  caisse  de 
la  liquidation  des  anciennes  dettes  des  troupes 
et  de  celle  de  la  chancellerie  militaire  (t.  L, 
p.  131). 

Depeyrat.  Fait  hommage  d'un  timbre  méca- 
nique et  de  sûreté  (9  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  594). 

Déportation.  Les  comités  colonial  et  de  lé- 
gislation réunis  feront  un  rapport  sur  la  dé- 
portation (30  janvier  1792,  t.  XXXVIII,  (p.  19). 
—  Voir  Prêtres  réfractaires. 

Dépots.  Le  ministre  de  la  justice  demande 
l'établissement,  dans  chaque  département, 
d'un  dépôt  des  titres  et  papiers  (24  décembre 
1791,  t.  XXXVI,  p.  371);  —renvoi au  comité 
de  législation  (ihid.).  —  Lettre  du  ministre 
des  contributions  publiques  relatives  à  l'éta- 
blissement de  dépôts  des  titres  et  renseigne- 
ments relatifs  aux  droits  et  domaines  nationaux 
(19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  156)  ;  —renvoi  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  flnances  (ihUL), 
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Dépâts  de  mendicité.  Rapport  à  leur 
sujet  par  Delessart,  ministre  de  l'intérieur 
(4"novembrel791,t.XXXIV,p.577etsuiv.). 

népètm  militaires  de  munitions, 
d'armes.  Déclaration  à  faire  par  ceux  à 
qui  ils  ont  été  confiés  (10  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  527). 

Heprade.  —  1791.  —  Offre  de  fournir  6  mil- 
lions en  espèces  à  14  0/0  (t.  XXXIV,  p.  423). 

Députations  à  l'Assemblée.  —  Voir 
Assemblée  nationale  législative. 

Députations  de  l'Assemblée  au  roi. 

Il  est  fait  motion  qu'au  lieu  d'écrire  au  roi 
pour  lui  demander'l'heure  à  laquelle  il  veut 
recevoir  les  députations,  il  lui  soit  seulement 
annoncé  l'heure  à  laquelle  elles  se  rendront 
auprès  de  lui  (5  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  86);  —  Discussion  :  Viénot-Vaublanc, 
Guadet,  Delacroix,  Thuriot,  Audoy,  Thuriot, 
Lagrévol,  Cambon,  un  membre,  Voysin  de 
Gartempe  {ihid.  et  p.  suiv.);  —  l'Assemblée 
ferme  la  discussion  et  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  {ihid.  p.  87).  —  Décret  por- 
tant qu'une  députation  de  60  membres  sera 
envoyée  au  roi  pour  lui  annoncer  la  constitu- 
tion de  l'Assemblée  en  Assemblée  nationale 
législative  (4  octobre,  p.  73);  —  liste  des 
membres  composant  la  députation  (ihid. 
p.  74)  ;  —  compte  rendu  par  Ducastel  de  la  mis- 
sion accomplie  par  la  députation  (5  octobre, 
p.  80). 

Députés  à  l'Assemblée  nationale 
constituante.  Pétition  contre  le  privilège 
accordé  aux  anciens  députés  àV  Assemblée  cous- 
tituan  te  d'assister  aux  séances  dans  les  trih  unes 
réservées,  présentée  par  une  députation  de 
citoyens  de  Paris  (9  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  137); — Discussion  ;  un  membre,  Couthon 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  l'Assemblée  décrété  que 
la  séparation  pratiquée  aux  deux  extrémités 
de  la  salle  sera  supprimée  et  que  l'entrée  de  la 
salle  ne  sera  permise  qu'aux  membres  de  l'As- 
semblée et  aux  personnes  attachées  à  son  ser- 
vice [ihid.  p.  138).  —  Présentation  par 
Dejabin  du  second  volume  de  la  collection 
des  portraits  des  députés  à  l'Assemblée  cons- 
tituante (17  octobre,  p.  260  et  suiv.).  —  Voir 
Garde  nationale  parisien7ie  soldée. 

Députés  à  l'Assemblée  nationale 
législative.  Liste  par  ordre  alphabétique 
des  noms  des  députés  et  des  députés  sup- 
pléants à  l'Assemblée  législative  (t.  XXXIV, 
p.  1  et  suiv.)  ;  —  liste  par  ordre  alphabétique 
de  départements  (p.  2o  et  suiv.).  —  Lettre 
de  Baudoin,   imprimeur,  annonçant  que  la 

'  liste  des  députés  par  ordre  alphabétique  de 
départements  est  entièrement  composée,  à 
l'exception  du  département  de  la  Corse  et 
demandant  si  elle  doit  être  distribuée  sans 
attendre  davantage  (13  octobre,  p.  200);  — 
l'Assemblée  décrète  que  la  liste  sera  imprimée 
et  distribuée  sans  attendre  davantage  [ihid.). 
Les  députés  ne  pourront  pas  voter  avant 
d'avoir  prêté  serment  (4  octobre,  p.  74).  — 
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Leurs  cartes  seront  provisoirement  signées 
par  le  président  et  contresignées  par  un  secré- 
taire (11  octobre,  p.  167).  —  Motion  de  Soret 
tendant  à  réduire  leur  traitement  de  18  livres 
à  12  livres  (12  octobre,  p.  198)  ;  —  ordre  du 
jour  {ihid.}.  —  Les  commissaires  de  la  salle 
sont  autorisés  à  délivrer  des  mandats  pour  le 
payement  et  le  traitement  des  députés  suivant 
la  fixation  et  le  mode  de  l'Assemblée  consti- 
tuante (28  octobre,  p.  SOO).  —  Sur  les  mo- 
tions de  Basire  et  de  Tarbé,  l'Assemblée 
décide  que  le  comité  chargé  de  l'expédilion 
des  mandats  présentera  un  tableau  des  députés 
absents  pour,  sur  son  rapport,  être  statué  con- 
forméinentà  la  Constitution  (22  décembre  1 791 , 
t.  XXXVI,  p.  297);  —  rapport  (28  décembre, 
p.  477);  —  l'Assemblée  décrète  que  les  dé- 
putés en  congé  seront  tenus,  à  leur  retour,  de 
se  présenter  au  bureau  des  mandats  pour  dater 
leur  retour  {ihid.).  —  Motion  de  Caminet  au 
sujet  des  députés  fonctionnaires  qui  touchent 
un  traitement  autre  que  celui  de  député 
(28  décembre,  p.  477)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid.). 

—  Inizan  demande  que  les  membres  de  l'As- 
semblée fassent  don  à  la  patrie  du  numéraire 
qu'ils  possèdent  (1<"' janvier  1792,  t.  XXXVI, 
p.  726);  —  observations  de  Becquey  (ibid.):, 

—  ordre  du  jour  {ibid.).  —  Broussonnet  de- 
mande qu'il  soit  interdit  aux  membres  de  l'As- 
semblée  de  solliciter  auprès   des    ministres 
(12  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  350);  — 
Débat   :   Roux-Fasillac,    Lequinio,   Charlier, 
Dorizy,   Hilaire,  Audrein,  Lagrévol,  Rouyer 
{ihid.  et  p.  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour  motivé 
sur  la  loi  existante  {ihid.  p.   351).  —  Un 
membre  demande  que  toutes  les  fois  que  l'on 
battra  la  générale  à  Paris,  les  députés  la  regar- 
dent comme  un  avertissement  de  se  réunir  au 
lieu  des  séances  de  l'Assemblée  (25  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  546);  —  ajournement  de  cette 
motion  {ihid.).  —  Motion  de  Léopold  tendant 
à  faire  inscrire  au  procès-verbal  avec  censure 
les  noms  des  députés  qui,  au  lieu  d'assister 
aux  séances  de  l'Assemblée,  seront  convaincus 
d'avoir  siégé  dans  d'autres  assemblées  popu- 
laires (23  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  39);  — 
ordre  du  jour  {ihid.  p.  42).  —  Sur  la  motion 
de  Thui'iot  et  de  Rougier-La-Bergerie,  l'As- 
semblée décrète  que  les  députés  présents  à 
l'ouverture  de  la  séance  du  24   février  au 
matin  se  feront  inscrire  au  bureau  et  que  leui-s 
noms  seront  insérés  au  procès-verbal  (24  fé- 
vrier, p.  44  et  suiv.);  —  les  noms  de  ces 
membres  ne  seront  pas  insérés  au.  procès- 
verbal  (25  février,  p.  77).  —  Hommage,  par 
Palloy,  de  médailles  provenant  des  débris  de 
la  Bastille  (11  mars,  p.  564).  — Lettre  des  com- 
missaires de  la  Trésorerie  nationale  sur  la 
question  de  savoir  si  les  députés  sont  assu- 
jettis à  justifier  de  l'acquit  de  leurs  contribu- 
tions pour  pouvoir  toucher  la  rétribution  qui 
leur  est  f^xée  par  les  décrets  (12  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  509);  —  observations  de  Bréard, 
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Chéron-La-Bruyèi'e,  Goupilleau,  Rougier-la- 
Bergerie,  Thuriot  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  l'As- 
semblée décrète  que  les  députés  seront  tenus 
de  justifier  du  payement  de  leurs  contribu- 
tions (ibid.  p.  510).  —  Sur  les  observations 
de  Kersaint,  Lecointe-Puyraveau  et  Ducos, 
l'Assemblée  rapporte  ce  décret  {ibid.).  — 
Sur  la  motion  de  Caminet,  l'Assemblée  dé- 
crète que  le  mot  indemnité  sera  substitué 
au  mot  traitement  dans  les  mandats  qui  sont 
délivrés    aux    députés    (12    avril,    p.   510). 

—  Chaubry  propose  d'offrir  à  la  nation  le 
tiers  de  l'indemnité  que  les  députés  toucheront 
pendant  les  mois  d'avril,  mai  et  juin  (23  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  278  et  suiv.);  —  adoption 
{ibid.  p.  279).  —  Basire  demande  que  ce  dé- 
cret soit  rapporté  (24  avril,  p.  302  et  suiv.); 

—  discussion  :  Merlin,  Thuriot,  Lecointe- 
Puyraveau,  Grangeneuve,  Emmery,  Boues- 
tard,  Dehaussy-Robecourt,  Kersaint,  Henry- 
Larivière,  Duvaut  (ibid.  p.  303  et  suiv.);  — 
l'Assemblée  rapporte  le  décret  et  décide  qu'il 
sera  ouvert  une  souscription  où  chaque  membre 
pourra  s'inscrire  [ibid.  p.  306).  —  Il  sera  dé- 
posé à  cet  effet  un  registre  dans  le  bureau  des 
commissaires  de  la  salle  (ibid.).  —  Montant  de 
la  souscription  (i/)îrf.  p. 323),  (24avril,  p.  331), 
(25  avril,  p.  385),  (27  avril,  p. 452),  (28  avril, 
p.  495),  (30  avril,  p.  535).  —  Les  adminis- 
trateurs du  directoire  du  département  de  la 
Seine-Inférieure  demandent  si  les  députés  doi- 
vent être  imposés  à  raison  de  la  somme  qui 
leur  est  allouée  annuellement  (23  avril,  p.  300 
et  suiv.);  —  observations  de  Marant  {ibid. 
p.  301);  —  ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que 
les  députés  n'ont  pas  de  traitement,  mais  une 
indemnité  (ibid.).  —  Incident  au  sujet  des  man- 
dats d'amener  décernés  contre  Basire,  Chabot 
et  Merlin  parle  juge  de  paix  Larivière  (16  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  575  et  suiv.);  —  renvoi  au 
comité  de  législation  {ibid.).  —  Discussion 
(20  mai,  p.  597  et  suiv.),  (p.  605  et  suiv.).  — 
Dehaussy-Robecourt  demande  que  la  moitié 
du  traitement  des  députés  soit  affectée  en  droits 
d'assistance.  —  Cette  motion  n'a  pas  eu  de 
suite  (1"  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  430).  — 
Exception,  en  leur  faveur,  au  décret  qui  sup- 
prime la  franchise  des  lettres  (6  juin,  p.  622). 

—  Décoration  qu'ils  doivent  porter  dans  le 
lieu  des  séances,  en  députation  et  commission 
(12  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  381).  —  Motion 
relative  au  remplacement  de  ceux  qui  n'ont 
pas  répondu  à  l'appel  nominal  qui  a  suivi  la 
déclaration  du  danger  de  la  patrie  (12  juillet, 
p.  436).  —  Les  députés  absents  pour  cause 
de  maladie  seront  payés  de  leur  indem- 
nité (20  juillet,  p.  684j.  —  Girod  demande 
qu'il  soit  présenté  une  loi  contre  Its  députés 
qui  seront  prouvés  avoir  concouru  directe- 
ment ou  indirectement  à  la  nomination  des 
ministres  (23  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  80); 

—  adoption  de  cette  motion,  sauf  rédaction 
{ibid.).  —  Les  commissaires  inspecteurs  de  la 
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salle  feront  rendre  et  réintégrer  dans  les  caisses 
*\i  la  trésorerie  nationale  ce  que  quelques 
fonctionnaires  publics,  députés  au  Corps  lé- 
gislatifs, ont  indûment  perçu  (24  juillet, 
p.  98).  —  Plaintes  de  députés  maltraités  par 
la  foule  à  la  sortie  de  la  séance  du  8  août 
(9  août,  p.  598  et  suiv.),  (p.  601  et 
suiv.),  (p.  604  et  suiv.).  —  Lecture  à  faire  de 
la  liste  des  députés  absents  à  la  séance  du 
10  août  (15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  161).— 
Sont  tenus  de  donner  leur  adresse  au  comité 
de  la  section  qu'ils  habitent  (17  août,  p.  299). 

—  Tallien  avertit  l'Assemblée  que  plusieurs 
de  ses  membres  se  disposent  à  prendre  des 
passeports  et  à  quitter  leur  poste  (26  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  9).  —  Renseignements  complé- 
mentaires fournis  par  Tallien  (27  août,  p.  23). 

—  La  commune  de  Paris  donnera  les  noms 
des  députés  à  qui  elle  a  donné  des  passeports 
(ibid.  p.  24).  — L'Assemblée  décrète  qu'aucun 
de  ses  membres  ne  pourra  s'absenter  qu'en 
vertu  d'un  congé  qui  lui  tiendra  lieu  de  passe- 
port (ibid.).  —  Moyens  de  constater  leur 
absence  {ibid.).  —  11  sera  dressé  une  liste 
des  députés  en  congé  (1"  septembre, p.  179). 

—  Renvoi  au  comité  d'inspection  d'une 
demande  relative  à  ce  qui  est  dû  aux  dé- 
putés fonctionnaires  ecclésiastiques  qui  ont 
cumulé  deux  traitements  (2  septembre,  p.  217). 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  leur  fera  adresser 
tous  les  décrets  et  actes  du  Corps  législatif 
imprimés  à  l'imprimerie  ci-devant  royale 
(8  septembre,  p.  471).  ■ —  Décret  relatif  à  la 
contribution  des  députés  pour  les  frais  de  la 
guerre  (11  septembre,  p.  565).  —  Renvoi 
au  comité  de  surveillance  et  à  la  commission 
extraordinaire  de  dénonciations  contre  des 
membres  de  l'Assemblée  (17  septembre  1792, 
t.  L,  p.  68).  —  Décret  ordonnant  l'application 
rigoureuse  de  la  loi  interdisant  aux  fonction- 
naires publics  de  recevoir  les  traitements  attri- 
bués à  leurs  fonctions  cumulativemeut  avec 
l'indemnité  accordée  aux  représentants  du 
peuple  (20  septembre,  p.  175).  —  Les  com- 
missaires de  la  salle  feront  connaître  les  noms 
de  ceux  qui  ont  reçu  deux  traitements  {ibid.). 

—  Les  députés  non  réélus  à  la  Convention 
nationale  recevront  les  procès-verbaux  de 
l'Assemblée  nationale  législative  et  jouiront 
de  la  franchise  des  lettres  jusqu'au  1"  octo- 
bre {ibid.  p.  187). 

Députés  à  l'Assemblée  nationale 
législative.  — Voir  Abbaye.  —  Assemblée 
nationale  législative.  —  Bibliothèque  natio- 
nale. —  Censure.  —  Colonies.  —  Congés.  — 
Décès.  —  Démissions.  — Elections.  —  Jurés. 

—  Législateurs.  —  Rappels  à  l'ordre.  — 
Serment. 

Députés  des  eolon Ses  à  l'Assemblée 
nationale  législative.  Clemenceau  de- 
mande la  vérification  des  pouvoirs  de  deux 
députés  de  Saint-Domingue  (26  octobre  1791, 
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415): 


renvoi  au  comité  colo- 


t.  XXXIV,  p 

niai  (ibid.). 

Députés  élus  à  la  Convention  natio- 
nale. L'archiviste  fera  parvenir  à  l'Assem- 
blée nationale  la  liste  des  députés  dès  que  le 
nombre  des  inscrits  s'élèvera  à  200  (15  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  683).  —Les  députés 
déjà  rendus  à  Paris  seront  admis  dans  l'en- 
ceinte  de  la  salle  de  l'Assemblée  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  52).  —  On  annonce 
que  201  députés  se  sont  fait  inscrire  (19  sep- 
tembre, p.  134).  — On  annonce  l'inscription 
de  221  députés  {ibid.  p.  140).  —  Sont  convo- 
qués pour  le  20  septembre  {ibid.  p.  150).  — 
—  Voir  Convention  nationale. 
Députés    extraordinaires.    Ne    seront 
admis  qu'après  avoir  fait  vérifier  leurs  pou- 
voirs par  le  comité  de  division  (14  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  331).  —  Suppression  de  la  tri- 
bune qui  leur  était  réservée  et  défense  aux 
commissaires  inspecteurs  de  leur  donner  des 
cartes  (3  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  76).  —  Font 
un  don  patriotique  (31  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  308). 
Députés     extraordinaires.    —     Voir 

Bi^ylié.  —  Monneron. 
Députés  suppléants  à  l'Assemblée 
nationale  législative.  —  Demandent 
qu'il  leur  soit  distribué  un  exemplaire  des  pro- 
cès-verbaux des  séances  (31  octorbe  1791, 
t.  XXXIV,p.  533);  —ordre  du  jour  (ibid.).— 
Demandent  à  être  admis  à  la  barre  (4  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  67).  --  Admis  à  la 
barre,  leur  discours  (5  janvier,  p.  92).  —  Re- 
gnault-Beaucaron  demande  qu'il  soit  pris  des 
mesures  pour  empêcher  que   des  personnes 
signant  les  noms  des  suppléants  à  la  législa- 
ture usurpent  des  places  qui  ne  leur  appar- 
tiennent pas  (8  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  689j; 
—  renvoi  au  comité  d'inspection  {ibid.).  — 
Seront  admis  à  assister  aux  séances  de  l'As- 
semblée, de  concert  avec  les  fédérés  (11  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  327). 
Dequeux,  député  suppléant  de  la  Somme.  — 
1791. — Estadmisen  remplacement  deLoyeux, 
démissionnaire  (t.  XXXVI,  p.  286).  —  Prête 
serment  {ibid.).  =  1792.  —  Fait  un  don  pa- 
triotique (t.  XLII,  p.  328). 
Dequijçny.  Rapport  contre  lui  par  JBernard 

{de  Saintes),  (t.  L,  p.  696  et  suiv.). 
Derazeu,  citoyen  de  Damey  (Vosges).  Fuit 
un  don  patriotique  (23  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  50). 
Derazey.  Nommé  à  la  Convention  nationale 

(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  58). 
Dereboul,  député  de  l'Ardèche.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  serment 
(p.  99.) 
Derepas  (Vincent).  Présente  une  adresse  sur 
les  circonstances  actuelles  (8  août  1792, 
(t.  XLVII,  p.  554 j. 


Deretx,  capitaine  de  la  garde  nationale  de 
Mende.  Est  décrété  d'accusation  (28  mars  1792, 
t.  XL,  p.  634).  —  Acte  d'accusation  contre 
lui  (10  avril  1792,  t.  XLI,  p.  413  et  suiv.).  — 
Annonce  de  son  arrestation  (11  avril,  p.  469), 
(12  avril,  p.  543),  (13  avril,  p.  556).  —  Le 
ministre  de  l'intérieur  annonce  son  transfert 
à  Orléans  (23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  189j.  — 
Lettre  du  conseil  général  de  la  Lozère,  rela- 
tive à  son  transfert  à  Orléans  (25  avril,  p.  369j, 

Dereuse,  ancien  contrôleur  des  fermes.  Fait 
un  don  patriotique  (11  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  253).  —  Fait  hommage  d'un  travail  sur  les 
bureaux  de  l'administration  de  district  et  de 
département  (25  mars  1792,  t.  XL,  p.  479j. 

Derieux,  l'un  des  députés  des  commissaires 
des  sections  de  Paris.  Est  admis  à  la  barre 
(10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  641). 

Dernaux,  ci-devant  caporal  au  43' régiment. 
Communication  de  détails  concernantson  afifaire 
(5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  125);  —  renvoi 
au  comité  de  législation  (ibid.). 

Derrien,  député  des  Côtes-du-Nord.  —  1791. 
—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête  ser- 
ment (p.  166).  —  Suppléant  au  comité  d'agri- 
culture (p.  436). 

Desains,  administrateur  du  directoire  du 
district  de  Rieux.  Fait  un  don  patriotique 
(28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  175). 

Desalle  père,  maître-maçon,  et  la  demoi- 
selle Rosalie  Desalle  font  un  don  patriotique 
(29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  509). 

Desalles-Tisneron.  Il  n'y  a  pas  lieu  à 
accusation  contre  lui  (27  juin  1792,  t.  XLV, 

p.  640). 

Desamballes,  lieutenant-colonel  des  volon- 
taires nationaux  de  Seine-et-Oise.  Présente 
une  pétition  (19  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  558); 

—  renvoi  au  pouvoir  exécutif  {ibid.). 

Desandrouins,  maréchal  de  camp.  Rap- 
port concluant  au  rejet  de  sa  demande  d'in- 
demnité (23  mars  1792,  t.  XL,  p.  393  et  suiv.). 

—  Rejet  de  sa  demande  de  pension  (7  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  294). 

Desange  (Maître).  Fait  un  don  patriotique 
(22  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  668). 

Desaudray,  membre  du  bureau  de  consulta- 
tion des  arts  et  métiers  (22  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  593). 

Desaules,  ancien  capitaine.  Sollicite  la  conti- 
nuation de  sa  pension  (27  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  169);  —  renvoi  au  comité  de  liquidation 

{ibid.). 

Desaulnois.  —  1791.  —  Lettre  à  M.  de 
Blanchelande  (t.  XXXVI,  p.  629  et  suiv.). 

Desbarolles  remet  un  don  patriotique  au 
nom  d'une  Lyonnaise  (31  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  360). 

Desbarrats  fils.  Approbation  de  sa  conduite 
21  juin  1792,  t.  XLV,  p.  453). 
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Desbois,  député  de  la  Somme.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,   p.  53).  —  Membre 
d'une  députation  au  roi  (p.  75j.  —  Prête  ser- 
vent (p.  79).  — Membre  du  comité  de  secours 
Wblics  (p.  454).  —  Parle  sur  les  émigrations 
ooO).  —  Demande  l'adjonction  de  6  com- 
»is  au  comité  des  secours  publics  (t.  XXXV, 
307).  —  Fait  un  rapport  sur  l'interprétation 
le  la  loi  relative  à  la  mise  en  liberté  des  déte- 
ins pour  mois  de  nourrice  (p.  o02  et  suiv.). 

—  Fait  des  observations  au  sujet  du  rapport 
sur  les  troubles  de  Choue  (t.  XXXVI,  p.  630). 
— 1792.  —  Se  plaint  des  mauvais  traitements 
qu'il  a  subis  en  sortant  de  l'Assemblée 
(t.  XLVII,  p.  604). 

Desbordes,  commandant  de  la  section  armée 
du  Temple.  Prête  serment  (8  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  463). 

Desbordes,  lieutenant-colonel  d'infanterie. 
Approbation  de  sa  conduite  à  Perpignan  (3  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  53),  (4  janvier,  p.  74). 

—  Le  ministre  de  la  justice  retourne  à  l'As- 
semblée comme  non  revêtu  des  formes  cons- 
titutionnelles, le  décret  du  3  janvier  1792,  qui 
porte  approbation  de  la  conduite  de  Desbordes 
(3  avril  1792,  t.  XLI,  p.  159);  —  renvoi  au 
comité  des  décrets  {ibid.  p.  162). 

Desborides,  colonel  du  9^  régiment  d'infan- 
terie. Ecrit  au  sujet  de  violences  exercées  par 
des  soldats  de  son  régiment  contre  leurs  offi- 
ciers (25  juin  1792,  t.  XLV,  p.  548). 

Desbouîllons.  Sa  lettre  relative  à  la  force 
armée  qu'il  amène  à  Paris  (22  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  44). 

Desbrosses.  Accusé  d'avoir  enrôlé  le  sieur 
Chaix  poui-  l'armée  des  émigrés  (10  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  216  et  suiv.). 

Ueseanips,  député  du  Gers.  —  1791.  — 
Prête  serment  (t.  XXXIV,  p.  137).  —Membre 
du  comité  de  division  (p.  450).  =  1792.  — 
Nommé  à  la  Convention  nationale  (t.  XLIX, 
p.  590). 

Desear  fils.  Fait  un  don  patriotique  (27  avril 
1792,t.  XLII,  p.  439). 

Deseat  fils,  de  Bordeaux.  Fait  un  don  patrio- 
tique (28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  485i. 

Desclianiiis,  député  de  l'Eure.  — 1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  ser- 
ment (p.  76).  =  1792.  —  Parle  sur  les  trou- 
bles de  l'Eure  (t.  XL,  p.  5). 

Desehamps,  bijoutier.  Fait  un  don  palric- 
lique  (25  juin  1792,  t.  XLV,  p.  555). 

Desebamps,  de  Paris.  Présente  un  modèl<> 
de  médaillon  qui  pourrait  être  accordé  en  ré- 
(  onipense  aux  gardes  nationales  (13  juillol 
171^2,  t.  XLVI,  p.  437). 

DeMchamps,  garde  national.  Remet  des  let- 
tres trouvées  aux  Tuileries  (12  août  1792 
t.  XLVIII,  p.  81). 

Desehamps,  maire  de  Neuf-Brisach.  Appro- 
bation de  sa  conduite  (6  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  170j. 
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l>esehani|is,  prêtre.  Adresse  de  dévouement 
(5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490). 

Deschanips-des-Roziers,  visiteur  des 
rôles  du  district  de  Sarlat.  Fait  un  don  patrio- 
tique (16  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  429). 

Desebapelles,  chef  du  comité  des  payeurs 
de  rentes.  Demande  le  payement  de  dépenses 
(21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  653).  —  Accordé 
(19  septembre  1792,  t.  L,  p.  73). 

Descorbiac,  de  Paris.  Ses  vues  sur  l'amélio- 
ration des  hôpitaux  (3  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  723). 

Descorbiëre,  officier  d'infanterie.  H  y  a  lieu 
à  accusation  contre  lui  (3  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  58),  (4  janvier,  p.  74).  —  Acte 
d'accusation  contre  lui  (6  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  196  et  suiv.). 

Descoudrées  (Adolphe),  lieutenant  d'infan- 
terie. Réintégré  dans  son  grade  (24  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  333). 

Deseourtis.  Envoie  un  don  patriotique 
(17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  556). 

Descourtiz,  régisseur  des  biens  de  l'évêché 
d'Orléans.  Adresse  les  comptes  de  sa  gestion 
(5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  3i). 

De««crots-d'Estrées  (père),  député  de  l'Ai, 
lier.  —  1791.  —  Fait  des  rapports  sur  les 
élections  de  la  Somme,  du  Tarn,  du  Var,  de 
la  Vendée,  de  la  Vienne,  de  la  Haute- Vienne, 
des  Vosges  et  de  l'Yonne  (t.  XXXIV,  p.  51  et 
suiv.).  —  Est  admis  (p.  54).  —  Membre  d'une 
députation  au  roi  ('p.  74).  —  Prête  serment 
(p.  75).  —  Suppléant  au  comité  militaire 
(p.  390).  =  1792.  —  Suppléant  au  comité 
militaire  (t.  XXXIX,  p.  373).  —  Suppléant  au 
comité  de  marine  (p.  394).  —  Membre  du  co- 
mité de  marine  (t.  XLI,  p.  604).  —  Témoigne 
son  regret  de  n'avoir  pu  assister  à  la  séance 
du  7  juillet  (t.  XLVI,  p.  244).  —  Suppléant 
au  comité  militaire  (t.  XLVII,  p.  234).  —  Fait 
un  don  patriotique  (t.  XLVIII,  p.  625j.  — 
Présente  un  projet  de  décret  relatif  aux  offi- 
ciers étrangers  employés  dans  les  armées  fran- 
çaises (t.  XLIX,  p.  33). 

Descurel,  de  Milhau.  Transmission  d'une 
procédure  contre  lui  (16  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  430)  ;  —  renvoi  au  comité  de  surveillance 
(ibid.)  —  Le  ministre  de  la  justice  demande 
à  l'Assemblée  de  statuer  sur  son  sort  (27  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  204).  —  Il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  délit  qui  lui  est  imputé 
(31  juillet,  p.  309). 

Déserteurs  français.  Le  ministre  de  la 
guerre  demande  que  les  déserteurs  qui  ont 
abandonné  leur  corps  depuis  l'amnistie  de 
1784  puissent  profiter  de  la  loi  du  15  sep- 
tembre 1791  (^28  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  713); — renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 
—  Le  comité  militaire  présentera  un  décret 
sur  les  peines  à  infliger  aux  officiers  déser- 
teurs (28  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  167).  — 
Rapport  par  Gasparin  sur  les  punitions  à  in- 
fliger aux  militaires  de  tous  grades  déserteurs 
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ou  démissionnaires  en  temps  de  guerre  (17  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  514  et  suiv.);  —  projet  de 
décret  {ibid.  p.  515  et  suiv.),  —  Discussion. 

—  Article  l"'  :  Delacroix,  Charlier,  Louis  Hé- 
bert, Daverhoult,  Carnot-Feuleins  jé-wne,  Thu- 
riot,  Gérardin  {ibid.  p.  516  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion {ibid.  p.  517);  —  Adoption  de  l'article  2 
{ibid.).  —  Article  3  :  Daverhoult,  Théodore 
Lameth,  Choudieu,  Mathieu  Dumas,  Delacroix, 
Dehaussy-Robecourt ,  Blanchon ,  Lasource , 
Guadet,  Gohier  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
(^ibid.  p.  519).  — Adoption  des  articles  4  à  13 
{ibid.  et  p.  suiv.),  —  Article  14  :  Brival,  Gé- 
rardin, Gohier,  Merlin,  Guadet,  Carnot-Feu- 
leins  jeune,  Mathieu  Dumas,  Merlin  {ibid. 
(p.  520  et  suiv,)  ;  —  Adoption  {ibid.  p.  521). 

—  Adoption  des  articles  15  et  10  (ibid.)  ; 

—  texte  définitif  du  décret  {ibid.  et  p.  suiv.). 

—  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  à  leur 
sujet  (13   août   1792,  t,   XLVIII,   p.   92); 

—  renvoi  aux  comités  militaire  et  de  l'ex- 
traordinaire des  finances  réunis  {ibid.).  — Ils 
ne  pourront  pas  être  admis  dans  la  légion  des 
Germains  (4  septembre  1792,  t,  XLIX,  p.  350). 

Déserteurs,  —  Voir  Anmistie.  —  Berehing. 

—  Chasseurs.  —  Hussards.  —  Infanterie 
(23®  régiment).  —  Officiers.  —  Royal  alle- 
mand. —  Sarrebourg.  —  Saxe.  —  Soldats 
étrangers. 

Deservières,  membre  du  bureau  de  consul- 
tations des  arts  et  métiers  (22  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p,  593), 

Uesesftarts.  Fait  un  don  patriotique  (2  mai 
1792,  t.  XLII,  p.  703). 

Desfoitts,  artiste.  Demande  audience  (28  mai 
1792,  t,  XLIV,  p.  174).  —  Jour  fixé  {ibid.). 

Desforges,  de  Paris.  Fait  un  don  patriotique 
(25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  82). 

Desfoiigères-Villandry,  président  "du 
tribunal  du  district  de  La  Châtre,  Adresse 
l'état  des  travaux  de  ce  tribunal  (21  mai  1792, 
t,  XLIII,  p,  618  et  suiv.). 

Désolais  (Etienne),  Son  enrôlement  pour  aller 
aux  frontières  (27  août  1792,  t,  XLIX,  p,  27). 

Desg^ranses,  député  de  la  Haute-Saône,  — 
1791.  _  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67),  — 
Prête  serment  (p.  79).  —  Membre  du  comité 
delà  dette  publique  et  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire (p,  361).  —  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, et  son  projet  de  décret  sur  les  émi- 
grants  (p,  492  et  suiv.).  —  Lettre  contenant 
son  opinion  sur  le  projet  de  suspendre  les 
payements  des  liquidations  (t.  XXXV,  p.  450). 
Suppléant  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  (p.  595).  —  1792.  —  Son  opinion 
sur  les  causes  des  troubles  qui  agitent  la 
France  et  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
la  sûreté  générale  de  l'Etat  (t.  L,  p.  651  et 
suiv.). 

Des^raiigres  (Jean-Baptiste).  Fait  un  don  pa- 
triotique (27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  439). 
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Desgfranses  (dame Olympie).  Adresse  d'adhé- 
sion (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490). 

Dessrangres  (Demoiselle).  Obtient  une  ré- 
compense de  6,000  livres  pour  la  découverte 
d'une  fabrique  de  faux  assignats  (11  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  328),  (7  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  432). 

Des^rigny,  détenu  à  Alais.  On  annonce  qu'il 
a  été  assassiné  (24  juillet  1792,  t.  XLVIII, 
p.  116). 

Deshayes  (l'aîné),  garçon  de  chambre  de  Ma- 
dame Elisabeth.  Demandé  pour  le  service  de 
la  famille  royale  (13  août  1792,  t.  XLVII, 

p.  101). 

Deshayes  (jeune),  porte-meuble  du  prince 
royal.  Demandé  pour  le  service  de  la  famille 
royale  (13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  101). 

Desliayes-Desvallons,  ingénieur  de  la 
marine.  Présente  plusieurs  inventions  en  mé- 
canique (8  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p,  158)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  la  marine  (ibid.). 

Desille,  directeur  de  la  poste  de  Saint- Jean - 
d'Angély.  Fait  un  don  patriotique  (7  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  61). 

Desilles,  Les  sieurs  Laurent  et  Pithou-Tilly 
font  hommage  d'une  gravure  représentant  son 
action  généreuse  (18  avril  1792,  t,  XLII,  p.  59); 

—  cette  gravure  sera  placée  dans  la  salle  des 
séances  {ibid.). 

Desjardios,  architecte.  Renvoi  au  comité 
des  domaines  de  sa  demande  relative  aux  ho- 
noraires qui  lui  sont  dus  (24  juin  1792, 
t.  XLV,p.528). 

Deslable.  Indemnité  qui  lui  est  due  pour  la 
garde  des  scellés  du  petit  Luxembourg  (11  août 
1792,  t,  XLVIII,  p.  3). 

Ileslandes  (Dame).  Secours  accordés  à  ses 
enfants  (13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  91). 

Deslandes,  sujet  belge.  Offre  ses  services 
pour  la  cause  de  la  liberté  (16  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  278). 

Desnianges.  Rétracte  sa  signature  à  la  péti- 
tion contre  le  camp  de  20,000  hommes  (11  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  96). 

Desmarais  (Demoiselle).  Il  ne  lui  sera  plus 
payé  de  secours  (14  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  655  et  suiv.). 

Desmarais.  Sollicite  une  loi  contre  l'exer- 
cice de  la  pharmacie  sans  examen  (29  janvier 
1792,  t.  XXXVIII,  p,  lOj. 

Desmarets,  citoyen  actif  de  la  ville  de  Lyon, 
Fait  un  don  patriotique  (26  mai  1792,  t,  XLIV, 
p,  125). 

Desmarets,  Membre  du  bureau  de  consul- 
tation des  arts  et  métiers  (22  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  593).  —  Est  mandé  à  la  barre 
comme  ex-commissaire  du  roi  à  la  fabrication 
des  assignats  (2  août  1792,  t.  XLVII,  p.  394). 

—  Donne  des  éclaircissements  sur  les  causes 
du  retard  apporté  dans  la  fabrication  des  assi- 
gnats (3  août,  p.  451). 
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Desntoneeaux.  Demande  des  secours 
(12  avril  1792,  t.  XLI,  p.  542);  —  renvoi  au 
comité  des  pétitions  {ibid.). 

Deemoulins  (Camille).  — 1791.  —  Préseiilo 
une  pétition  de  la  section  du  Théâtre-Français 
concernant  l'invitation  au  roi  d'opposer  so  i 
veto  au  décret  sur  les  prêtres  réfractaircs 
(t.  XXXVI,  p.  7). 

Desobier  (Louis),  marin  de  Calais.  —  1791. 

—  On  fait  part  à  l'Assemblée  d'un  acte  de  ci- 
visme de  sa  part  (t.  XXXIV,  p.  370);  —  il  en 
sera  fait  mention  honorable  au  procès-verbai 
(ibid.).  —  Gratiftcation  à  lui  accordée  (9  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  31). 

DesormauiK.  Pétition  en  sa  faveur  (9  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  503). 

Ilesoteux,  chirurgien.  Fait  un  don  patrio- 
tique (23  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  639). 

Despeaux.  Fait  hommage  d'un  mémoire  sur 
les  municipalités  (26  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  119). 

Detiperelles  (Dame),  Estautoriséeà  retourner 
à  Saint-Pierre-Miquelon  (8  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  715). 

Despiés,  lieutenant-colonel.  —  Voir  Sarre- 
hourg. 

DeMpinasMÎ,  député  du  Var.  — 1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment 
(p.  325) .  — Membre  du  comité  colonial  (p.  412) . 

—  Fait  un  rapport  sur  la  vérification  des  pou- 
voirs de  Bertrand,  député  de  l'île  Bourbon 
(t.  XXXV,  p.  149).  —  1792.  —  Commissaire 
à  la  formation  du  camp  de  Paris  (t.  XLVIII, 
p.  23). 

Desplace»,  députédeSaône-et-Loire.  — 1791. 

—  Parle  sur  la  vérification  des  pouvoirs 
(t.  XXXIV,  p.  52).  —  Est  admis  (p.  67).  — 

—  Prête  serment  (p.  111).  — 1792.  — Obtient 
un  congé  (t.  XLI,  p.  468).  —  Donne  sa  dé- 
mission (t.  XLVI,  p.  297). 

Desplas,  sous-lieutenant  d'infanterie.  Réin- 
tégré dans  son  grade  (24  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  333). 

Desportes,  député  de  la  Seine-Inférieure.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  — 
Prête  serment  (p.  79). 

Després,  canonnier  du  1"  régiment  d'artil- 
lerie. Dénonce  les  manœuvres  employées  pour 
tromper  l'armée  (19  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  387). 

Desprez  (Claude).  Sollicite  une  loi  relative  à 
la  vente  des  biens  des  débiteurs  en  faillite 
(20  septembre  1792,  t.  L,  p.  152). 

llesprez,  député  de  la  Manche.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  ser- 
ment (p.  77).  —  1792.  —  Rend  compte  du 
zèle  patriotique  des  citoyens  de  Cherbourg 
(t.  XLVIII,  p.  114). 

Uesctuille  (Dame).  Offre  de  monter  la  garde 
(3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  238). 


1)e«roiiK,  d'Yssingeaux.  Fait  un  don  patrio- 
tique (28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  175). 

Dessalles,  ancien  colonel.  Fait  un  don  pa- 
triotique (28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  74). 

Dessin  (Pierre),  de  Calais.  Fait  un  don  patrio- 
tique (8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  159). 

Desterzan,  lieutenant-colonel  du  20*  régi- 
ment de  cavalerie.  Procès-verbal  dressé  contre 
lui  (7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  429).  — 
Il  est  provisoirement  suspendu  de  ses  fonctions 

{ibid.). 

Destitnanville,  exilé  de  Pondichéry.  Rap- 
port par  Journu-Aubert  sur  sa  demande  de 
renvoi  dans  cette  colonie  (8  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  495  et  suiv.);  —  projet  de  dé- 
cret {ibid.  p.  496).  —  Adoption  du  projet  de 
décret  tendant  à  l'autoriser  à  retourner  dans 
cette  colonie  (20  mars  1792,  t.  XL,  p.  189). 

—  Adoption  d'une  nouvelle  rédaction  du  dé- 
cret du  20  mars  le  concernant  (11  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  499). 

Destitution  des  fonctionnaires.  Au- 
cune destitution  ne  pourra  être  faite  jusqu'à  ce 
que  l'Assemblée  ait  fixé  le  mode  d'après  lequel 
la  destitution  pourra  avoir  lieu  et  renvoi  au 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  pour  en 
faire  le  rapport  (24  juin  1792,  t.  XLV,  p.  739). 

—  Les  fonctionnaires  qui  auront  favorisé 
l'émigration  de  leurs  enfants  mineurs  ou  qui 
auront  entretenu  une  correspondance  avec 
l'ennemi  seront  destitués  (30  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  122).  —  Destitution  des  officiers, 
sous  -  officiers  et  gendarmes  qui  refuseront 
de  marcher  aux  frontières  (2  septembre ,  p .227) . 

—  Ne  pourra  pas  être  prononcée  par  les  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif  envoyés  dans  les 
départements  (14  septembre,  p.  647). —  Voir 
Mariages. 

Destourniel,  procureur  général  de  l'ordre 
de  Malte.  Réclame  la  levée  des  scellés  apposés 
sur  ses  papiers.  —  Renvoi  au  comité  de  sur- 
veillance (14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  645). 

Destrem,  député  de  l'Aude.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment 
(p.  280).  —  Suppléant  au  comité  de  com- 
merce (p.  439).  — 1792.  —  Obtient  un  congé 
(t.  XXXVIII,  p.  297).  —  Membre  du  comité 
de  commerce  (t.  XXXIX,  p.  373).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  nécessité  d'établir  un  bureau 
de  douane  à  Beaucaire  pendant  la  foire 
(t.  XLIII,  p.  537),  —  un  rapport  sur  l'expor- 
tation des  denrées  (p.  67  et  suiv.).  —  Fait 
une  motion  relative  aux  bâtiments  de  mer  se 
rendant  à  la  foire  de  Beaucaire  (t.  XLIV, 
p.  390),  —  un  rapport  sur  une  demande  de 
secours  du  département  de  l'Aisne  (p.  632  et 
suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  la  fixation  des 
droits  d'entrée  sur  les  tabacs  étrangers  (t.  XLV, 
p .  690  et  suiv .  ) . — Fait  un  rapport  sur  la  revision 
du  tarif  des  droits  de  douane  (t.  XLVI,  p.  66  et 
suiv.),  —  un  rapport  sur  le  transit  des  marchan- 
dises (p.  187  et  suiv.),  —  la  deuxième  lecture  de 
son  rapport  sur  la  fixation  des  droits  d'entrée 
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sur  les  tabacs  étrangers  (p.  317),  — la  deuxième 
lecture  de  son  rapport  sur  la  revision  du  tarit" 
des  droits  de  douane  {ibid.  et  p.  suiv.).  — 
Fait  la  troisième  lecture  du  projet  de  décret 
sur  la  revision  du  tarif  des  droits  de  douane 
(t.  XLVII,  p.  236  et  suiv.).  —  Fait  la  troi- 
sième lecture  du  projet  de  décret  relatif  à  la 
fixation  des  droits  d'entrée  sur  les  tabacs 
étrangers  (t.  XLIX,  p.  358).  —  Présente  un 
projet  de  décret  relatif  aux  objets  de  compta- 
bilité dont  les  chambres  de  commerce  étaient 
chargées  (p.  359).  —  Fait  la  seconde  lecture 
de  son  rapport  sur  le  transit  des  marchandises 
(p.  414  et  suiv.);  —  la  troisième  lecture  de 
ce  rapport  (p.  447  et  suiv.).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  l'exportation  des  grains 
(p.  511).  —  Parle  sur  l'organisation  de  la 
Haute-Cour  nationale  (p.  580).  —  Présente 
un  projet  de  décret  sur  l'établissement  d'un 
tribunal  de  commerce  à  Toulouse  (t.  L,  p.83), 
—  un  projet  de  décret  établissant  des  foires 
et  marchés  dans  différentes  villes  {ibid.). 

Destrem,  membre  de  la  société  des  amis 
de  la  Constitution  de  Lyon.  Fait  hommage  de 
deux  ouvrages  ayant  pour  titre  :  Réflexions 
sur  la  Constitution  française  et  sur  les 
circonstances  (18  mars  1792,  t.  XL,  p.  97), 
(p.  117). 

Desurmont.  Demande  l'abolition  de  toutes 
les  fêtes  religieuses  (22  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  620). 

Detaintot.  Réclame  le  remboursement  d'une 
somme  de  41,000  livres  (15  septembre  1792, 
t.  L,  p.  8). 

Déiansia,  lieutenant-colonel  de  cavalerie. 
Demande  le  rapport  d'un  décret  relatif  aux 
membres  des  conseils  de  discipline  (26  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  582). 

Détenus.  Le  ministre  de  l'intérieur  annonce 
qu'il  a  autorisé  provisoirement  l'élévation  de 
la  ration  de  pain  des  détenus  dans  les  mai- 
sons de  justice  (18  avril  1792,  t.  XLII,  p.  125); 

—  renvoi  aux  comités  de  l'ordinaire  des 
finances  et  des  secours  publics  réunis  {ibid.). 

—  Délai  accordé  aux  citoyens  détenus  en  vertu 
de  lettres  de  cachet  ou  de  tout  autre  acte  arbi- 
traire pour  se  pourvoir  contre  tout  jugement 
rendu  eu  dernier  ressort  (17  aoiit  1792, 
t.  XLVIII,  p.  321).  —  Les  détenus  pour  faits 
i-elatifs  à  la  circulation  des  grains  et  au  par- 
tage des  biens  communaux  seront  remis  en 
liberté  (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  252). 

—  Il  en  sera  de  même  pour  les  détenus  pour 
faits  relatifs  à  la  presse  {ibid.  p.  277).  — 

■  Lettre  du  ministre  de  la  justice  relative  à  des 
détenus  qui  demandent  à  être  conservés  dans 
leurs  prisons  actuelles.  —  Ordre  du  jour 
(9  septembre,  p.  498).  —  Elargissement  des 
détenus  pour  provocation  au  duel  (17  septem- 
bre 1792,  t.  L,  p.  72).  —  Les  fonctionnaires 
qui  négligeront  la  poursuite  des  auteurs  de 
détentions  arbitraires  seront  condamnés  soli- 
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dairement  aux  intérêts  civils  dus  aux  per- 
sonnes arbitrairement  détenues  (19  septembre, 
p.  138).  —  Voir  Contrainte  par  corps.  — 
Prisonniers  pour  mois  de  nourrice. 

Detrouvîlle,  membre  du  bureau  de  consul- 
tation des  arts  et  métiers  (22  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  593). 

Dette  publique.  Amelot  sollicite  l'Assem- 
blée de  s'occuper  du  mode  de  remboursement 
de  la  dette  exigible  (4  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  73  et  suiv.);  —  renvoi,  sur  la  motion  de 
Dorizy,  aux  comités  de  l'ordinaire  et  de  l'extra- 
ordinaire des  finances  réunis  (ibid.  p.  74.)  — 
Présentation  par  Alphonse  Larboicher  d'un 
ouvrage  sur  les  moyens  d'éteindre  la  dette 
nationale  (12  janvierl792,  t.  XXXVII,  p.  333). 

—  Autre  ouvrage  sur  le  même  objet  (24  mars 
1792,  t.  XL,  p.  434).  —  Opinion  de  Cailhasson 
sur  le  remboursement  de  la  dette  exigible 
(3  avril  1792,   t.   XLI,   p.   115    et  suiv.). 

—  Etat  de  la  dette  publique  présenté  par 
Cambon  {ibid.  p.  131  et  suiv.).  —  Etat 
de  la  dette  publique  au  1"  janvier  1792 
(8  avril,  p.  358).  — ■  Discussion  sur  le  rem- 
boursement de  la  dette  (14mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  334  et  suiv.).  —  Dettes  et  moyens  de  l'Em- 
pire au  1"  avril  1792  (i6«L,  p.  350).  —  Etat 
des  parties  delà  dette  publique  et  des  dépenses 
de  1792  dont  il  faudra  assurer  le  payement 
(ibid.  p.  352).  — Tableau  des  payements  suc- 
cessifs de  la  dette  remboursable  et  des  dépenses 
publiques  en  1793, 1794etl795  {ibid.  p.  353). 

—  Discours  de  Lacoste-Monlausur  sur  les 
moyens  de  l'éteindre  (22  mai,  p.  717).  —Voir 

—  Comités  de  V Assemblée  nationale  législa- 
tive. —  Créances  sur  VEtat.  —  Finances.  — 
Liquidation.  —  Remboursements. 

Dettes  des  troupes.  —  Voir  Caisse  de 
liquidation  des  anciennes  dettes  des  troupes. 

Dettes  des  villes.  Le  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  fera  un  rapport  général 
sur  les  dettes  des  villes  (30  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  524).  — Rapport  par  Deliars  sur  leur  liqui- 
dation ( t.  L,  p.  458  et  suiv.). 

Dettes.  —  Voir  Contrainte  par  corps. 

Deusy,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —Prête serment 
(p.  78).  —  Membre  du  comité  féodal  (p.  462). 
=  1792.  — Membre  du  comité  féodal(t.  XXXIX, 
p.  467).  —  Parle  sur  le  civisme  du  S*"  régi- 
ment de  dragons  (t.  XLIV,  .p.  626),  —  sur 
la  suppression  de  certains  droits  féodaux 
(t.  XLV,  p.  110  et  suiv.),  (p.  208)..—  Fait 
une  motion  d'ordre  (t.  XLVI,  p.  150).  — 
Parle  sur  une  dénonciation  faite  contre  le 
directoire  du  département  du  Pas-de-Calais 
(p.  648).  —  Demande  qu'il  soit  pris  des  me- 
sures pour  maintenir  l'ordre  dans  les  tribunes 
de  l'Assemblée  (t.  XLVII,  p.  46).  —  Parle 
sur  une  pétition  des  fédérés  (p.  70).  —  Se 
plaint  des  mauvais  traitements  qu'il  a  subis 
en  sortant  de  l'Assemblée  (p.  604).  —  Pré- 
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sente  un  projet  de  décret  sur  le  traitement 
à  faire  aux  officiers  de  gendarmerie  supprimés 
(t.  XLIX,  p.  574);  —  un  projet  de  décret  sur 
l'habillement  des  vainqueurs  de  la  Bastille 
{ibid.).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 

w,    l'organisation  des  pompiers  de  Paris  ( t.  L, 

I    p.  96). 
Deux-Hoste  (Commune  des).  Projet  de  dé- 
cret sur  des  secours  à  accorder  à  des  incen- 
dies (20  mars  1792,  t.  XL,  p.  187);  —  adoption 
(8  avril! 792,  t.  XLI,  p.  362). 
Deux-Ponts  (Duc  des).  Observations  du  mi- 
nistre de  la  justice  sur  des  contestations  entre 
le  duc  des  Deux-Ponts  et  i'évêciue  de  Spire 
(12  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  32);  — 
renvoi  aux  comités  diplomatique  et  de  légis- 
lation réuni?,  (ibid.).  —  Le  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  propose  de  se  faire  repré- 
senter les  clauses  de  l'obligation  par  lui  sous- 
crite au  profit  du  Trésor  public  et  des  mesures 
prises   pour  la  rentrée  du   1"   terme   échu 
(16  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  562). 
Devaines,  adresse   un  état   des  recettes  et 
des  dépenses  de  la  Trésorerie  nationale  pen- 
dant   les     15    premiers     jours     de     mars 
(19  mars  1792,  t.  XL,  p.  140). 
Devarai^ne,  député  de  la  Haute-Marne.  — 

1791.  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête 
serment  fp.  78).  —  1792.  —  Parle  sur  le 
canal  de  Somnievoire  à  Chalette  (t.  XLII, 
p.  528).  —  Remet  des  dons  patriotiques 
(t.  XLIV,  p.  174).  —  Présente  une  pétition 
de  citoyens  de  la  ville  de  Langres  (p.  689).  — 
Donne  lecture  d'une  lettre  des  officiers  muni- 
cipaux de  Langres  (t.  XLV,  p.  192).  —  Son 
projet  d'organisation  générale  des  ponts  et 
chaussées  (p.  311  et  suiv.).  —  L'un  des  com- 
missaires envoyés  pour  empêcher  le  massacre 
aux  prisons  (t.  XLIX,  p.  216). 

Devars.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  104). 

DeTanlx,  ancien  officier  municipal  de  Saint- 
Quentin  et  ci-devant  contrôleur  des  fermes. 
Demande  audience  (19  mars  1792,  t.  XL, 
p.  138).  —  Admis,  il  fait  une  dénonciation 
contre  le  ministre  des  contributions  publiques 
(20  mars,  p.  185). 

Devaux.  Demande  audience  (8  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  108).  —  Jour  fixé  (ibid.). 

De^aux,  libraire.  Fait  hommage  du  recueil 
des  décrets  rendus  par  le  Corps  constituant 
(5  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  70).  —  Fait 
hommage  de  4  volumes  de  la  collection  des 
travaux  de  l'Assemblée  constituante  (16  mars 

1792,  t.  XL,  p.  38). 

DeTaux,  officier  des  volontaires  de  la  Marne. 
Mémoirejustificatif(25  fcvrierl792,t.  XXXIX, 
p.  77). 

Devaux  (Philippe),  secrétaire  de  légation  près 
la  cour  de  Liège.  Rend  compte  des  insultes 
qui  lui  ont  été  faites  k  Mons  (nuit  du  9  au 
10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  632  et  suiv.). 


DeTercy.  Ecrit  au  sujet  de  la  nomination  des 
juges  des  tribunaux  criminels  (14  février  1792, 
t,XXXVIII,  p.  485). 

Devert^ile,  de  Paris.  Fait  un  don  patriotique 
(6  août  1792,  t.  XLVII,  p.  534). 

Devérîté.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  628). 

Ueverneilh,  député  de  la  Dordogne.  — 1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  —Prête  ser- 
ment (p.  199).  —  Membre  du  comité  de  légis- 
lation civile  et  criminelle  (p.  430).  — Parle 
sur  l'envoi  de  secours  à  Saint-Domingue 
(p.  723).  —  1792.  —  Fait  un  rapport  sur 
l'arrestation  des  sieurs  Bazelaire,  Desalles- 
Vigneron  et  Pierron  (t.  XLV,  p.  639  et  suiv.). 

—  Fait  un  rapport  sur  le  mode  de  purger  les 
hypothèques  des  biens  acquis  par  le  roi  au 
nom  de  la  nation  (t.  XLIX,  p.  525  et  suiv.). 

Devillars,  secrétaire-commis  des  bureaux  de 
l'Assemblée  nationale.  Fait  un  don  patriotique 
(22  février  1792,  t.  XLII,  p.  283). 

Devilliers  (Louis).  — 1791.  — Réclame  une 
pension  (t.  XXXVI,  p.  203). 

Devirieu,  ministre  plénipotentiaire  de  la  cour 
de  Parme.  Renvoi  au  comité  diplomatique 
de  sa  demande  relative  à  son  départ  de  France 
(2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  216).  —  Il  est 
placé  sous  la  sauvegarde  de  laloi,  en  attendant 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  ait  rendu 
compte  des  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  lui 
délivrer  un  passeport  {ibid.  p.  217);  —  réponse 
du  ministre  des  affairesétrangères  (3  septembre, 
p.  233);  —  renvoi  au  comité  diplomatique 
[ibid.). 

DevosMe  (Barthélemi).  Gratification  à  lui 
accordée  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  31). 

JJey  d'Alger  (Démêlés  politiques  avec  le). — 
Voir  Alger. 

Deydier,  député  de  l'Ain.  —  1791.  —Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment 
(p.  75).  —  Membre  du  comité  des  assignats 
et  monnaies  (p.  343).  — 1792.  —  Membre  du 
comité  de  division  (t.  XXXIX,  p.  393). 

ISez.  Fait  hommage  de  deux  volumes  manus- 
crits des  œuvres  de  Vauban  (1792,  t.  XXXVIII, 
p.  584). 

Dlierliez-Iiatour,  député  des  Basses-Alpes. 
—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  54).— 
Prête  serment  (t.  XXXV,  p.  284).  — 1792.  — 
Membre  du  comité  de  liquidation  (t.  XXXIX, 
p.  495). 

lllierniigrny,  colonel.  Fait  un  don  patrio- 
tique au  nom  de  la  30"  division  de  gendar- 
merie (2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  639). 

Dlacoo,  secrétaire-commis  de  l'Assemblée 
nationale.  Prête  le  serment  du  10  août  (17  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  315). 

ISianiaiits  de  la  eouronne.  Les  sieurs 
Menière,  Loury  et  Landgrotf  réclament  les 
honoraires  qui  leur  sont  dus  pour  l'apprécia- 
tion   de    ces    diamants    (31    janvier    1792, 
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t.  XXXVIII,  p.  36)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
liquidation  {ibid.).  —  Le  comité  des  finances 
fci-a  un  rapport  sur  la  vente  ou  le  meilleur 
emploi  à  faire  de  ces  diamants  (16  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  290). 

Diard.  Equipé  par  la  section  Mirabeau  (5  août 
1792,  t.  XLVII,  p.  499). 

Diclté,  cadet.  Approbation  de  sa  conduite 
(21  juin  1792,  t.  XLV,  p.  433). 

Didier,  chapelier.  Présente  une  pétition  rela- 
tive à  la  prohibition  des  cocardes  blanches 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  68). 

Didon  (Frégate  La).  —  Voir  Bourse. 

Didot.  Fait  hommage  d'un  exemplaire  in-4''  de 
la  Constitution  française  (12  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  353).  —  Se  plaint  de  ce  que 
l'on  a  pris  un  autre  imprimeur  que  lui  pour 
les  assignats  de  25  livres  (9 avril  1792,  t.  XLI, 
p.  380).  —  Don  patriotique  de  sa  part  et  de 
celle  de  ses  ouvriers  (5  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  32).  —  Approbation  du  marché  passé  avec  lui 
(5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  128).  —  Est 
chargé  de  la  fabrication  des  assignats  de  50 
et  de  100  livres  (7  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  550).  —  Voir  Assignats. 

Die  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  (7  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  442).  —  Réclama- 
tions contre  un  arrêté  du  département  de  la 
Drôme  (9  septembre,  p.  497). 

Die  (District  de).  Le  tribunal  connaîtra  dos 
jugements  rendus  par  le  tribunal  établi  à 
Avignon  (26  novembre  1792,  t.  XXXV, 
p.  376). 

Diepdall  (Veuve).  Demande  un  secours 
(11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  363). 

Dieppe  (Commune  dC;.  Pétition  pour  obtenir 
une  avance  de  110,000  livres  présentée  par  le 
maire  (12  avril  1792,  t.  XLII,  p.  44)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances 
(ibid.).  —  Le  pouvoir  exécutif  rendra  compte 
de  l'utilité  du  château  qui  commande  cette  place 
(26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  127).  —  Protesta- 
lion  contre  une  lettre  du  conseil  général  du 
district  (13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  93).  — 
Adresse  d'adhésion  des  officiers  municipaux 
(ibid.  p.  104).  ~  Mention  honorable  de  la 
conduite  de  plusieurs  citoyens  (15  août, 
p.  173). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution. 
Adresse  de  dévouement  (11  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  325). 

Dieppe.  (District  de).  Demande  de  secours 
(12  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  82). 

Diète  de  liatisbonne.  —  Voir  Princes 
étrangers. 

Dietricli  (Frédéric),  maire  de  Strasbourg.  — 
Eloges  que  lui  donne  le  corps  électoral  du 
Bas-Rhin  (2  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  05 
et  suiv.);   --  l'Assemblée  ordonne  qu'il  en 
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sera  fait  mention  au  procès-verbal  (p.  66).  — 
Demande  le  cours  forcé  pour  des  billets  de 
confiance  émis  par  la  municipalité  de  Strasbourg 
(23  avril  1792,  t.  XLII, p. 316).  — Protestation 
au  sujet  d'une  dénonciation  faite  contre  lui 
(23  juin  1792,  t.  XLV,  p.  500  et  suiv.).  — 
Pièces  concernant  les  accusations  portées  contre 
lui  (ibid.  p.  509  et  suiv.).  —  Il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  dénonciation  faite  contre  lui 
(12  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  379).  —  Accusa- 
tions portées  contre  lui  par  le  sieur  Lavau 
(14  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  119),  (16  août, 
p.  283),  (18  août,  p.  343).  —  11  est  mandé  à 
la  barre  (18  août,  p.  344).  —  Ordre  de  le  tra- 
duire à  la  barre  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  43). 

—  Il  est  décrété  d'accusation  (2  septembre, 
p.  218).  —  Fait  part  des  motifs  qui  l'ont  déter- 
miné à  passer  à  Râle  (15  septembre,  p.  681). 

—  Voir  Strasbourg. 

Dietrieh  (Dame) .  Se  plaint  de  l'administration 
des    postes    (3    septembre    1792;   t.  XLIX, 

p.  234). 

Dieudonné,  député  dos  Vosges.  —  1791. — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Membre 
du  comité  de  la  Trésorerie  nationale  (p.  345). 

—  Membre  du  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  (t.  XXXV,  p.  598).  =1792.  —  Fait 
un  rapport  sur  le  recouvrement  d'une  somme 
de  6  millions  due  au  Trésor  public  par  les 
acquéreurs  de  l'ancien  enclos  des  Quinze-Vingts 
(t.  XXXVII,  p.  3 et  suiv.),  —le  défend  (p. 4). 

—  Est  en  tendu  au  sujet  d'une  plainte  du  dépar- 
lement d'Eure-et-Loir  (t.  XXXVIII,  p.  118). 

—  Fait  lin  rapport  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  accélérer  la  vente  des  sels  et  tabacs 
nationaux  (t.  XXXIX,  p.  450etsuiv.).  —  Sou- 
met à  la  discussion  son  rapport  sur  lesmesures 
à  prendre  pour  accélérer  la  vente  des  sels  et 
des  tabacs  nationaux  (t.  XL,  p.  358  et  suiv.). 

—  Membre  du  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  (t.  XLI,  p.  30).  —  Fait  un  rapport 
sur  les  fonds  à  verser  à  la  Trésorerie  nationale 
(p.  378),  ~  le  soumet  à  la  discussion  (p.  386). 

—  Remet  un  don  patriotique  (t.  XLII,  p.  728). 
Fait  un  rapport  sur  un  versement  à  faire 

à  la  trésorerie  nationale  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire  (t.  XLIII,  p.  201).  —  Remet 
un  don  patriotique  (p.  617).  —  Présente  un 
projet  de  décret  relatif  au  remplacement  des 
receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances 
pour  le  recouvrement  des  impositions  arrié- 
rées (t.  XLIV,  p.  132).  —  Fait  un  rapport 
sur  une  transaction  passée  entre  l'agent  du 
Trésor  public  et  le  sieur  Rouessart  (t..  XLV, 
p.  4  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  les  besoins 
de  la  Trésorerie  nationale  (p.  6),  —  un  rapport 
sur  la  pétition  du  sieur  Rossel  (p.  56),  —  un 
rapport  sur  la  pétition  des  sieurs  Perrier  frères 
(p.  585  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  la  ratifi- 
cation d'un  compromis  passé  avec  les  acqué- 
reurs de  l'ancien  enclos  des  Quinze-Vingts 
(p.  605  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de 
décret  sur  le  renouvellement  des  actions  de 
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l'ancienne  Compagnie  des  Indes  (t.  XLVI, 
p.  260  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  un 

i  versement  à  faire  à  la  trésorerie  nationale  par 
f  la  caisse  de  l'extraordinaire  (p.  300  et  suiv.). 
'  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  des  verse- 
ments à  faire  par  la  trésorerie  nationale  ;i 
la  caisse  de  l'extraordinaire  (t.  XLVIII, 
p.  23  et  suiv.),  —  un  projet  de  décret  sur 
les  mesures  à  prendre  en  cas  de  décès  ou 
de  faillite  des  comptables  de  l'Etat  (p.  32). 

—  Présente  un  projet  de  décret  concernant  un 
versement  à  la  trésorerie  nationale  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire  (t.  XLIX,  p.  337) , 

—  un  projet  de  décret  tendant  à  faire  la  sup- 
pression du  payement  d'une  rente  constituée 
au  profit  de  Louis  XVI  et  de  son  frère  Louis- 
Stanislas-Xavier  (p.  397). 

Dieudonné,  garçon  de  bureau.  Présente  une 
pétition  (19  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  574)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  liquidation  {ibid.). 

Dieuze  (Commune  de).  Adresse  de  dévoue- 
ment et  demande  d'armes  (23  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  53). 

Dienze  (District  de).  Bordereau  de  situation 
des  recouvrements  faits  au  20  février  (27  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXIX,  p.  131  et  suiv.).  —  Les 
membres  du  directoire  et  le  procureur  syndic 
font  un  don  patriotique  (2  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  641).  —  Les  administrateurs  transmettent 
des  états  de  situation  du  recouvrement  des 
contributions  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  329), 
(3  mai,  p.  702).  —  Don  patriotique  des 
administrateurs  et  chefs  de  bureau  (20  juin 
1792,t.XLV,  p.  426). 

Tribunal.  —  Don  patriotique  des  juges, 
commissaire  du  roi  et  greffier  (11  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  238). 

Digrange  (Dame).  Présente  une  pétition 
(11  juillet  i792,  t.  XLVI,  p.  360). 

Diiçaultray,  député  des  Côtes-du-Nord,  — 

1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  — 
Prête  serment  (p.  166).  —  Membre  du  comité 
de  l'examen  des  comptes  (p.  358).  =  1792. 

—  Son  rapport  sur  la  comptabilité  arriérée  de 
la  ci- devant  province  de  Bretagne  (t.  L, 
p.  356  et  suiv.). 

Digne  (Commune  de).  Le  directoire  du  dépar- 
tement des  Basses-Alpes  est  autorisé  à  acqué- 
rir la  maison  des  ci-devant  Récollets  (11  août 

1792,  t.  XLVIII,  p.  3).  —  Etablissement 
d'une  poste  aux  chevaux  dans  cette  localité 
(3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  324). 

Diguy  (Commune  de).  Pétition  de  la  munici- 
palité sur  les  biens  de  fabrique  (10  décembre 

1791,  t.  XXXV,  p.  719). 

Diiçoy.  Fait  un  don  patriotique  (22  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  463). 

Diicues.  Rapport  à  faire  sur  leur  état  (7  mars 

1792,  t.  XXXIX,  p.  432).  —  A  qui  incoml)e 
leur  entretien  (3  septembre,  t.  XLIX,  p.  272;. 
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Dijeon,  juge  du  tribunal  de  Clermont-Ferrand. 
/      Fait  un  don  patriotique  (9  mai  1792,  t.  XLIII, 

'  p.  176). 
Dijon  (Académie  de).  Don  patriotique  (1"  mai 
1792,  t.  XLII,  p.  594).  —  Guyton-Morveau 
demande  la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  rapport 
sur  sa  demande  de  secours  (ibid.)  ;  —  rapport 
par  Michel  Gentil  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  43 
et  suiv.);  —  projet  de  décret  iibid.  p.  44). 

Dijon  (Commune  de). — Adresse  des  citoyens 
(8  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  645).  — 
Adresses  de  félicitation,  d'adhésion,  de  dévoue- 
ment (20  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  267), 
(29  décembre,  p.  632).  —  Rapport  par  Thé- 
venin  sur  la  réduction  des  paroisses  (16  mars 
1792,  t.  XL,  p.  37  et  suiv.);  —  projet  de  dé- 
cret (ibid. ,  p.  38). — Deuxième  lecture(24  mars, 
p.  438  et  suiv.).  —  Troisième  lecture  du 
projet  de  décret  sur  la  réduction  des  paroisses 
(6  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  58);  —  adoption 

{ibid.). —  Annonce  de  troubles  (23  juin  1 792, 
t.  XLV,  p.  497).  —  Adresse  d'adhésion  et  de 
dévouement  (23  juin,  p.  515  et  suiv.).  —  Rap- 
port à  faire  sur  la  réclusion  d'un  grand  nom- 
bre d'ecclésiastiques  enfermés  dans  le  sémi- 
naire (26  juin,  p.  584).  —  Le  directoire  de  la 
Côte-d'Or  annonce  qu'il  ne  lui  a  pas  encore  été 
possible  de  faire  remettre  ces  ecclésiastiques  en 
liberté  (28  juin,  p.  643).  —  Lettre  du  ministre 
de  la  marine  concernant  le  passage  à  Dijon  de 
2,779  soi-disant  marins  naufragés  (11  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  327);  — renvoi  aux  comités 
de  marine  et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis 
{ibid.).  —  Adresses  d'adhésion  (17  août  1792, 
t.  XLVIII.  p.  308),  (19  août,  p.  381).— Lettre 
relative  à  des  arrestations  qui  ont  été  faites 
dans  cette  ville  (l"  septembre,  p.  192).  — 
Don  patriotique  (6  septembre,  p.  392).  — 
Adresse  des  artilleurs  (7  septembre,  p.  430). 

Dijon  (Commune  de).  —  Voir  Liquidation. 

Dijon  (District  de).  On  annonce  l'activité  du 
recrutement  (4  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  371  et 
suiv,).  —  Don  patriotique  des  commis  em- 
ployés dans  les  bureaux  (11  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  238). — Adresse  du  conseil  général  (19août, 
t.  XLVIII,  p.  381).  —  Lettre  des  adminis- 
trateurs relative  àdes  arrestations  faites  à  Dijon 
(1"'  septembre  1792,  t.XLIX,  p.  192). 

Dijon  (District  de).  —  Voir  Bourgogne  {Etats 
de).  —  Matelots. 

Dijon.  Haut-juré  du  déparlement  du  Puy-de- 
Dôme  (24  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  351). 

Dijon,  garçon  perruquier.  Il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  demande  de  la  municipalité  de 
Paris  à  fin  d'extradition  (23  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  56). 

Diligrenees  et  messai^eries.  Don  patrio- 
tique des  conducteurs  (17  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  506),  (25  juin,  t.  XLV,  p.  550). 

Dilijçent  (Goélette  Le).  Procès-verbal  d'une 
perquisition  faite  à  bord  de  ce  bâtiment 
(31  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  303)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  surveillance  (ibid,). 
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Dillon,  ancien  député  à  l'Assemblée  consti- 
tuante. —  1791.  —  Transmet  des  pièces  rela- 
tives à  la  conduite  de  l'équipage  de  la  frégate 
r Embuscade  (t.  XXXVI,  p.  2o8), 

Dillon  (Arthur),  lieutenant  général.  Demande 
justice  contre  les  assassins  de  Théobald  Dillon 
(4"  mai  1792,  t.  XLII,  p.  601).  —  Adresse 
une  relation  de  l'aifaire  de  Tournai  (il  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  2o4).  —  Présente  une  pétition 
relativement  à  son  frère  Théobald  (5  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  627  et  suiv.).  —  Ses  lettres  sur 
la  position  militaire  de  la  France  à  la  fron- 
tière du  Nord  (27  juillet  1792,  t.  XL VII, 
p.  197).  —  Annonce  que  l'ennemi  a  évacué 
Bavay  (31  juillet,  p.  318).  —  Ecrit  au  sujet 
de  la  position  de  l'armée  [du  Nord  (4  août, 
p.  482  et  suiv.).  —  Est  dénoncé  par  les  offi- 
ciers municipaux  de  Landrecies  (17aoi\tl792, 
t.  XL VIII,  p.  300),  —  par  le  lieutenant  Chau- 
vel  (18  août,  p.  336).  —  Décret  portant  qu'il 
a  perdu  la  confiance  de  la  nation  {ibid.  p.  337); 

—  l'Assemblée  ordonne  la  suspension  de  l'en- 
voi de  ce  décret  {ibid.  p.  348).  —  Levée  de  la 
suspension  du  décret  (20  août,  p.  414).  — 
Son  ordre  à  l'armée  en  date  du  13  août  {ibid. 
p.  41S).  — Réclame  contre  le  décret  portant 
qu'il  a  perdula  confiance  delà  nation  (22  août, 
p.  523  et  suiv.).  —  Il  est  dénoncé  par  le 
commandant  de  Landrecies  (25  août,  p.  694). 

—  Proteste  contre  une  dénonciation  faite 
contre  lui  par  le  sieur  Thurin  de  Rices 
(26  août  1792,t.XLIX,p.l),  (27  août,  p.  38). 

Dillon  (Théobald).  On  annonce  sa  mort 
(l^'-  mai  1792,  t.  XLII,  p.  596). 

Sillon  (Théobald),  maréchal  de  camp  em- 
ployé à  Lille.  Dispositions  relatives  aux  répa- 
rations à  accorder  à  sa  mémoire  et  à  sa  fa- 
mille (8  mai  1792,  t.  XLIII,  p,  122j.  —  Ju- 
gement condamnant  à  mort  le  sieur  Vasseur 
prévenu  de  l'assassinat  de  Dillon  ^^20  mai, 
p.  616).  —  Pièces  relatives  à  l'attentat  com- 
mis contre  lui  (25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  112); 

—  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.).  —  An- 
nonce de  la  prompte  punition  de  ses  assas- 
sins (28  mai,  p.  173).  —  Fixation  des  répa- 
rations et  indemnités  dues  à  sa  mémoire  et  à 
sa  famille  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  43).  - 
Pétition  relative  aux  honneurs  à  rendre  à  ses 
mânes  (10  juillet  1792,  t.  XL VI,  p.  297);  — 
renvoi  au  comité  d'instruction  publique  {ibid.). 

Dîmes.  Rapport  par  Morisson  sur  l'interpré- 
tation de  la  loi  du  22  juin  1791  relative  au 
cumul  de  la  dîme  avec  les  redevances  en  quo- 
tité de  fruits  (29  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  246 
et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  247). 

—  Deuxième  lecture  (6  août,  p.  534).  — Ren- 
voi au  comité  des  domaines  d'une  question  des 
sieurs  Legoubet,  Mizon  et  Bourdeau  relative 
à  la  dîme  (8  août  1792,  t.  XLVII,  p.  557).  — 
Faculté  de  racheter  les  dîmes  féodales  (23  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  427). 

Dîmes  inféodées.  Délai  pour  la  produc- 
tion des  titres  relatifs  aux  dîmes  inféodées  (6  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  210).  —  Pétition 


Dîmes  inféodées  {Suite). 

des  citoyens  de  Clermont-Ferrand  au  sujet 
d'abus  commis  dans  leur  estimation  (12  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  463  et  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  féodal  (/ftirf.  p.  464).  —  Pro- 
jet de  décret  sur  le  mode  de  liquidation  de  l'in- 
demnitéduepourleursuppression(8  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  689).  —  Mailhc  demande  qu'il 
soil  fait  un  rapport  sur  les  dîmes  inféodées 
(14  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  116);  —ren- 
voi au  comité  féodal  {ibid.  p.  117).  —  Leur 
suppression  sans  indemnité.  —  Exception 
(25  août,  p.  698  et  suiv.).  —  Faculté  de  re- 
noncer aux  acquisitions  de  biens  nationaux 
auxquels  il  pouvait  en  être  dû  (11  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  560). 

Dinan  (Commune  de).  Sera  le  chef-lieu  de 
l'assemblée  électorale  dudépartement  des Côtes- 
du-Nord  (13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  100). 

Dinan  (District).  Lettres  du  directoire  sur  les 
prêtres  insermentés  (26  octobre  1 791 ,  t.  XXXIV , 
p.  437).  —  Nombre  et  placement  des  notaires 
(15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  175). 

Dinelle,  curé.  Pétition  pour  une  pension 
(27  juin  1792,  t.  XLV,  p.  607)  ;  —  renvoi  au 
pouvoir  exécutif  {ibid.). 

Dinot,  commandant  de  la  garde  nationale  de 
Thionville.  Présente  une  pétition  en  faveur  des 
troupes  en  garnison  dans  les  places  déclarées 
en  état  de  guerre  et  fait  un  don  patriotique 
(25  juin  1792,  t.  XLV,  p,571). 

Directions.  —  Voir  Corps  administratifs. 

Directoires  de  départements  et  de 
«listriets.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  de- 
mande une  interprétation  de  la  loi  y  relative 
(15novembrel791,t.  XXXV,  p,  78). —Rapport 
par  Pillant(30janvierl792,  t.  XXXVIII, p. 27); 

—  projet  de  décret  {ibid.  et  suiv.)  ;  —  discus- 
sion :  Borie,  Gérardin  {ibid.  p.  28)  ;  —  re- 
jet du  projet  de  décret  {ibid.).  —  Mode  de 
remplacement  aux  postes  devenus  vacants 
(10  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  551  et  suiv.).  — 
Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  au  sujet  d'une 
erreur  dans  la  rédaction  du  décret  du  10  mars 
1792  sur  le  mode  de  remplacement  aux  postes  é 
devenus  vacants  (29  mars  1792,  t.XL,  p.  652)  ;     ' 

—  renvoi  au  comité  des  décrets  {ibid.). 

Discipline  militaire.  Règlement  envoyé 
parle  ministre  de  la  guerre  aux  régiments. — 
Le  comité  militaire  est  chargé  de  l'examiner 
(5  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  405).  —  Pétition 
contre  sa  rigueur  (14  mars,  p.  687  et  suiv.). 

—  Demande  du  ministre  de  la  guerre  relative 
au  règlement  de  discipline  (2  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  80).  —  Lettre  de  de  Grave,  ancien 
ministre  de  la  guerre,  surla  nécessité  de  main- 
tenir la  discipline  dans  l'armée  (16  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  274  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité 
militaire  {ibid.  p.  276).  —Voir  Armée.  —  Rè- 
glements militaires. — Volontaires  nationaux. 

Districts.  Adresse  pour  la  suppression  des 
districts inutiles(20  mai  1792,  t.  XLIII,p.  592); 
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—  renvoi  au  comité  de  division  {ibid.).  —  Rem- 
bourseront les  avances  qui  leur  seront  faites 
pour  cause  àe  troubles  quand  ils  seront  occa- 
sionnés par  les  habitants  (17  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  5o0). 

—  Voir  Biens  nationaux.  —  Circonscrip- 
tions. —  Directoires. 

Dîthurbide,  député  des  Basses-Pyrénées.  — 
1791.  —Est admis  (t.XXXIV,  p.  6o).  —Prête 
serment  (p.  2o9).  —  Membre  du  comité  de  la 
trésorerie  nationale  (p.  34o).  —  Membre  du 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  (t.  XXXV, 
p.  598).  =  1792.  —  Parle  sur  l'organisation 
j^^    de  la  gendarmerie  nationale  (t.  XLV,  p.  173). 
^v  —  S'engage  à  se  charger  du  premier  enfant  de 
^^    son  district  dont  le  père  sera  mort  en  com- 
battant pour  la  liberté  (t.  XLIX,  p.  98). 

Uivik  (S"").  Sa  pétition  relative  au  remplace- 
ment des  officiers  (6  novembre  1791 ,  t.  XXXIV, 
p.  6o9). 

Divisions  militaires.  Le  ministre  de  la 
guerre  présente  un  état  de  ces  divisions  (18  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  634);  —renvoi 
au  comité  militaire  (ibid.). 

Uivorce.  Pétition  de  citoyens  de  Paris  pour 
obtenir  des  lois  provisoires  sur  le  divorce 
(13  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  466)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  législation  i^ibid.).  — Pré- 
sentation \)diV  William- William  d'un  ouvrage 
sur  le  divorce  (19  mars  1792,  t.  XL,  p.  138). 

—  Pétition  pour  demander  son  établissement 
(1"  avril  1792,  t.  XLI,  p.  63).  —  Renvoi  au 
comité  de  législation  d'une  pétition  sur  cet 
objet  (20  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  400).  — 
Aubert-Dubayet  demande  que  le  mariage 
puisse  être  dissous  par  le  divorce  (30  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  117)  ;  — l'Assemblée  décrète  cette 
proposition  et  la  renvoie  au  comité  de  législa- 
tion pour  le  mode  d'exécution  (ibid.  p.  118)  ; 

—  rapport  par  Robin  (7  septembre,  p.  432  et 
suiv.j  ;  — projet  de  décret  (ièzdî.  p.433et  suiv.)  ; 

—  contre-projet  présenté  par  Sédillez  (13  sep- 
tembre, p.  609  et  suiv.);  — débat  :  Ducastel, 
Mailhe,  Thuriot,  Léonard  Robin,  rapporteur, 
Cambon  [ibid.  p.  612  et  suiv.);  —  l'Assem- 
blée accorde  la  priorité  au  projet  de  décret  du 
comité  (ibid.  p.  613).  —  Discussion  des  ar- 
ticles.—  Paragraphe  /^^  —  Article  1  ",  Henry- 
Larivière,  Ducastel  (ibid.)  ;  — adoption  et  ren- 
voi au  comité  pour  rédaction  (ibid.).  — Adop- 
tion des  articles  1  à  6  (14  septembre,  p.  643  et 
suiv.). — Rejet  des  articles 7  et  8  (ibid.p.QiA). — 
Adoption  de  l'article  9  (ibid.) —  Paragraphe  II. 
Adoption  des  articles  1  à  10  (ibid.  p.  644). 

—  Adoption  des  articles  11  à  13  (15  septem- 
bre, p.  678).  —  Adoption  des  articles  14  à  19 
(18 septembre  1792,  t.  L,  p.  112  et  suiv.),  — 
Paragraphe  lU.  —  Adoption  des  articles  1  à 
A(ibid.  p.  113).  —  Adoption  de  l'article  5 
(19  septembre,  p.  149).  —  Adoption  des  arti- 
cles 6  à  11  (20  septembre,  p.  172  et  suiv.). 

—  Paragraphe  IV.  —  Adoption  des  articles  1  à 
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12  [ibid.  p.  173).  —  Texte  définitif  du  décret 

[ibid.  p.  188  et  suiv.). 
Divorce.  —  Voir  Demati. 
Divry.  Equipé  parla  section  Mirabeau  (5août 

1792,  t.  XLVII,  p.  499). 
Dix-août.  —  Voir  Journée  du  10  août. 
Doazan    (Dame).   Fait    un  don    patriotique 

(4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  105). 

Woc  fils,  de  Perpignan.  Il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  lui  (3  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  58), 
(4  janvier,  p.  74).  —  Acte  d'accusation  contre 
lui  (6  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  196  et 
suiv.). 

BSoeliier,  député  de  la  Drôme.  —  1791,  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  ser- 
ment (p,  76),  —  Parle  sur  les  élections  de  la 
Loire-Inférieure  (p.  92  et  suiv.).  —  Membre 
du  comité  de  division  (p.  450).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  circonscription  des  paroisses 
de  Romans  (p.  689  et  suiv.).  —  Fait  une  se- 
conde lecture  du  projet  de  décret  relatif  à  la 
circonscription  des  paroisses  de  Romans 
(t.  XXXV,  p.  105  et  suiv.).  — Fait  un  rapport 
sur  l'érection  de  la  chapelle  de  Bercy  en  église 
paroissiale  (p.  551). —  Fait  un  rapport  sur  la 
pétition  du  sieur  Basin  (t.  XXXVI,  p.  643  et 
suiv.).  =:  1792.  —  Fait  un  rapport  sur  la 
réunion  des  paroisses  de  Saint- Jean-aux-Bois 
et  de  la  Rivière  (t.  XXXVIII,  p.  35),  —  sur 
la  circonscription  des  paroisses  du  district  de 
Romans  (p.  635).  —  Fait  un  don  patriotique 
(t.  XLII,  p.  320).  —  Parle  sur  les  affaires 
d'Avignon  (t.  XLIII,  p.  115).  —  Fait  un  rap- 
port sur  le  nombre  et  le  placement  des  notai- 
res publics  dans  le  département  de  la  Drôme 
(t.  XLVI,  p.  237  et  suiv.),  —  un  rapport  sur 
le  nombre  et  le  placement  des  notaires  publics 
dans  le  département  de  l'Isère  (p.  239  et  suiv.), 

—  un  rapport  sur  le  service  paroissial  dans 
la  ville  de  Léré  (p.  241).  —  Soumet  à  la  dis- 
cussion un  projet  de  décret  sur  la  réunion  des 
paroisses  de  Saint-Jean-aux-Bois  et  de  la  Ri 
vière  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Fait  la  seconde 
lecture  de  ses  rapports  sur  le  placement  des 
notaires  publics  dans  les  départements  de  la 
Drôme  et  de  l'Isère  et  sur  le  service  parois- 
sial dans  la  ville  de  Léré  (p.  643  et  suiv.).  — 
Présente  un  projet  de  décret  sur  le  nombre  et 
le  placement  des  notaires  du  département  des 
Hautes- Alpes  (t.  XLVII,  p.  40  et  suiv.).  — 
Fait  part  de  l'empressement  que  les  citoyens 
de  la  Drôme  mettent  à  payer  leurs  contribu- 
tions (p.  82).  —  Fait  la  seconde  lecture  du 
projet  de  décret  sur  les  notaires  des  Hautes- 
Alpes  (p.  248  et  suiv.),  —  la  troisième  lecture 
du  projet  de  décret  sur  le  service  paroissial 
danslaville  de  Léré  (p.  249).  — Propose  l'ad- 
mission deRovère.députédela  Drôme  (p.  278). 

—  Fait  la  troisième  lecture  du  projet  de  dé- 
cret sur  le  placement  des  notaires  de  l'Isère 
et  de  la  Drôme  (p.  491  et  suiv.),  —  un  rap- 
port sur  l'affaire  du  sieur  Basire  (p.  536). 
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nodun,  secrétaire  de  la  légation  de  France  h 
la  diète  de  Ratisbonne.  Son  arrestation  à  Mon- 
tigny  (6  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  662);  —  ren- 
voi au  pouvoir  exécutif  {ibid.  p.  663). 

Dol  (Commune  de).  —  Sébire  annonce  la  rup- 
ture des  digues  de  Dol  et  demande  des  secours 
(4  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  73)  ;  —  ordre 
du  jour  {ibid.).  —  Nouvelle  demande  de  se- 
cours (21)  janvier,  p. 643); — renvoiau  comité 
d'agriculture  {ibid.).  —  Rapport  et  projet  de 
décret  sur  les  secours  à  accorder  pour  les  répa- 
rations à  faire  aux  digues  (31  janvier  1792, 
t.  XXXVIII,p.  5S)  ;  —  adoption  de  l'urgence 
{ibid.).  —  Discussion.  —  Art  l^""  :  Reboul 
{ibid.}; — adoption  avecamendement(i&/rf.). — 
Adoption  sans  discussion  des  art.  2  à4  {ibid.). 
—  Texte  définitifdu  décret  {ibid.). — Adoption 
d'une  rectification  au  décret  sur  les  secours  à 
accorder  pour  la  réparation  des  digues  (17  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  43)  ;  —  département  d'Ille- 
et- Vilaine.  Adresse  d'adhésion  des  citoyens 
(l*'-  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  169). 

Mol  (District  de).  Nombre  et  placement  des  no- 
taires (15  août  1792,  t.  XL VIII,  p.  177).  - 
On  annonce  que  tous  les  fonctionnaires  ont 
prêté  le  nouveau  serment  (17  août,  p.  309). 

Môle  (Communede).  Don  patriotique  de  citoyens 
(2S  juin  1792,  t.  XLV,  p.  550).  —  Adresse 
d'adhésion  de  la  société  populaire  (5  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  490).  —  Sera  le  chef-lieu  de 
l'assemblée  électorale  du  département  du 
Doubs  (13  août,  p.  100).  —  On  annonce  l'ar- 
restation, dans  cette  localité,  de  cinq  soldats 
suisses  (22  août  1792,  t.  XL VIII,  p.  619). 

Môle  (District  de). 

Administrateurs.  Adresses  d'adhésion 
(26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  17),  (29  août, 
p.  96). 

DoUé,  sergent  en  garnison  àMontmédy.  Lettre 

l'engageant  à  déserter  (26  mai  1792,  t.  XLIV, 

p.  128). 
SoluLs  (Commune  de).  Le  curé  constitutionnel 

demande  l'autorisation  de  se  marier  (t.  XXXV, 

p.  696). 

Dol^ingr  (Commune  de).  Pétition  au  sujet  des 
boisde  la  commune(26févrierl792,t.XXXIX, 
p.  119);  —  renvoi  aux  comités  de  législation 
et  de  féodalité  réunis  {ibid.). 

Domaines.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
le  mémoire  relatif  à  la  comptabilité  de  l'an- 
cienne administration  des  domaines  présenté 
par  le  pouvoir  exécutif  (12  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  353).  —  Mémoire  du  ministre 
des  contributions  publiques  sur  le  mode  de 
prise  de  possession  et  d'administration  des 
domaines  concédés  à  titre  gratuit  (25  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  112);  ■—  renvoi  au  comité 
des  domaines  {ibid.).  —  On  demande  que  les 
employés  de  l'administration  des  domaines 
soient  dispensés  de  se  rendre  aux  frontières 
(14  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  114)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  {ibid.). — 
Rapport  par  Delafont-Braman  sur  le  mode  de 
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comptabilité  de  l'ancienne  administration  des 
domaines  (l^"-  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  187 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  191); 

—  adoption  (4  septembre,  p.  332  et  suiv.). 

—  Voir  Administration  des  domaines. 
Domaines  cong^éables.  Pétition  pour  leur 

suppression  (10  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  198); 

—  renvoi  au  comité  des  pétitions  {ibid.).  — 
Voir  Bretagne  (Basse-). 

Domaines  engagé».  —  Voir  Cheyré. 

Domaines  nationauit.  Instruction  sur 
l'administration,  le  recouvrement  des  produits 
et  capitaux  et  sur  le  payement  des  frais  des 
domaines  nationaux  (15  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  129  et  suiv.).  — Le  directoire 
de  Seine-et-Marne  sollicite  une  interprétation 
des  art.  6  et  7  de  la  loi  du  30  mars  1791  y 
relative  (14  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  509); 

—  renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  dos 
finances  {ibid.).  — Les  employés  aux  bureaux 
d'administration  municipale  de  Paris  deman- 
dent audience  (21  avril  1792,  t.  XLII,  p.  227). 

—  Jour  fixé  (ibid.).  — Admis,  ils  font  un  don 
patriotique  (22  avril,  p.  283).  —  Voir  Biem 
nationaux.  —  Dépôts.  —  Mobilier  national. 

Domaines  nationaux  de  la  ville  de 
Paris.  Don  patriotique  des  commis  de  l'admi- 
nistration (l"'  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  27). 

—  Voir  Mobilier  national. 

Domergue.  —  Voir  Beaur égard. 

Domestiques.  Ne  sont  exclus  des  assem- 
blées politiques  que  les  domestiques  attachés 
au  service  habituel  des  personnes  (27  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  35).  —  Ordre  du  jour  sur 
une  pétition  relative  au  droit  de  vote  dans  les 
assemblées  primaires  (8  septembre,  p.  463). 

—  Pétition  des  domestiques  pour  demander 

la  jouissance  des  droits  de  citoyen  ( t.  L, 

p.  671  et  suiv.). 

Domestiques  des  prinees  françai^â. 

—  Voir  Princes  français. 
Domfront  (Commune  de).  Sera  le  chef-lieu 

de  l'assemblée  électorale  du  département  de 
l'Orne  (13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  100). 

Domfront  (District  de).  Les  fédérés  se  plai- 
gnent du  manque  de  sanction  de  plusieurs  dé- 
crets (13  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  438). 

Tribunal.  Don  patriotique  (19  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  393). 

Domicile.  Déclaration  à  faire  par  les  habi- 
tants de  Paris  des  noms,  qualité  et  demeure 
ordinaire  des  Français  non  domiciliés  à  Paris, 
logés  dans  leurs  maisons  (20  mai.  1792, 
t.  XLIII,  p.  591).  —  Proposition  deLamarque 
(9  août  1792,  t.  XLVII,  p.  596  et  suiv.);  — 
renvoi  à  la  commission  extraordinaire  des 
Douze  {ibid.  p.  598).  —  Déclaration  à  faire 
des  sommes  qu'on  saura  être  dues  à  des  Fran- 
çais domiciliés  à  l'étranger  (23  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  660).  —  Dispositions  relatives 
aux  citoyens  domiciliés  à  Paris  (19  septembre 
1792,  t.  L,  p.  137  et  suiv.). 
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Doniin,  fourrier  dans  la  garde  nationale  puri- 
siene  soldée.  —  1791.  —  Sa  pétition  deman- 
dant que  les  différents  régiments  formés  de 
la  garde  nationale  soldée  portent  dans  leurs 
drapeaux  une  tour  renversée  (t.  XXXIV,  p.  2o4 
et  suiv.). 

Doniingruet  et  fils.  Somme  qui  leur  est  due 
(17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  S30). 

Doinire,  prêtre.  Adresse  de  dévouement 
i5  août  1792,  t.  XL VII,  p.  490). 

DoiiiinaiiKet.  Se  défend  des  inculpations 
faites  contre  lui.  —  Approbation  de  sa  con- 
duite (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  106  et  suiv.). 

Uontpeevrin  (Canton  de).  Adresse  d'adhé- 
sion des  citoyens  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  (39  août  1792,  t.  XLIX,  p.  122). 

l)o8iii>ierr«  (Commune  de),  département  des 
Vosges.  Les  habitants  demandent  que  les  ci- 
devant  seigneurs  soient  tenus  d'abandonner 
aux  communes  le  terrain  dont  ils  n'auraient 
point  les  titres  de  propriété  (12  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  576). 

Don  fils.  —  Voir  Doc. 

Donat  (Jean).  Difficultés  pour  l'exécution  du 
jugement  rendu  contre  lui  (5  août  1792, 
t.  XL VII,  p.  488);  —  renvoi  au  comité  de 
législation  (ibid.). 

Donations.  Projet  de  décret  y  relatif  (8  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  481  et  suiv.).  — 
Deuxième  lecture  (10  septembre,  p.  331  et 
suiv.). 

Donfrois,  député  des  Hautes-Alpes.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  S4).  —  Prête  ser- 
ment (p.  75).  — Membre  du  comité  des  lettres 
de  cachet  (t.  XXXV,  p.  424).  =  1792.  — 
Membre  du  comité  des  lettres  de  cachet 
(t.  XXXIX,  p.  394).  —  Parle  sur  la  détention 
du  sieur  Allier  (t.  XLVII,  p.  6  et  suiv.).  — 
Envoie  son  serment  à  l'Assemblée  (t.  XLVIII, 
p.  151),  (p.  181). 

Donnadieu.  Membre  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Constitution  de  Cette.  Faitun  don  patrio- 
tique  (8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  159). 

Donnay.  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  d'une 
plainte  contre  lui  (1"  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  181). 

Donques  (Commune  de).  Etablissement  de 
foires  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  84). 

Dons  patriotiques.  Dispositions  géné- 
rales. —  Décret  général  pour  l'insertion,  la 
mention  honorable  et  l'extrait  du  procès-ver- 
bal de  tous  ceux  qui  feront  des  dons  patrio- 
tiques (22  avril  1792,  t.  XLII,  p.  283).  —  Il 
sera  tenu  un  registre  où  l'on  inscrira  le  mon- 
tant des  dons  patriotiques  et  le  nom  des 
citoyens  qui  en  font  hommage  (23  avril, 
page  320).  —  L'Assemblée  ne  recevra  les  dons 
patriotiques  que  de  10  heures  à  midi  (2oavril, 
p.  404).  —  Opinion,  non  prononcée,  de  Déliars 
sur  leur  recette  (25  avril,  p.  435  et  suiv.). 

—  Proposition  du  sieur  Ceuille  relative  à  l'é- 
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tablissement  d'un  bureau  de  dons  patriotiques 
dans  chaque  département  (27  avril,  p.  444)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finan- 
ces (ibid.).  —  Kersaint  propose  d'élever  des 
pyramides  sur  lesquelles  on  inscrirait  les 
noms  des  citoyens  qui  ont  fait  des  offrandes  à 
la  patrie  (27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  472);  — 
ordre  du  jour  (î&id!.).  —  Le  sieur  Ducroisy 
est  chargé  de  l'évaluation  des  bijoux  d'or  et 
d'argent  (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  4i;, 
(16  mai,  p.  454). — Décret  sur  le  mode  de  ver- 
sement des  dons  patriotiques  dans  la  caisse 
de  l'extraordinaire  (5  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  583).  —  L'état  des  dons  patriotiques  sera 
imprimé  et  distribué  (16  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  289).  —  Il  sera  ouvert  un  registre  pour  y 
consigner,  sur-le-champ,  les  offrandes  et  dons 
patriotiques  qui  sont  faits,  soit  à  la  barre,  soit 
à  la  tribune  (23  août,  p.  666).  —  Il  sera 
dressé  un  état  de  leur  emploi  (31  août  1792, 
t,  XLIX,  p.  141).  —  Compte  à  rendre  des 
motifs  qui  ont  retardé  l'impression  de  cet  état 
(3  septembre,  p.  238).  —  Intitulé  qui  sera 
donné  aux  tableaux  des  dons  patriotiques 
(3  septembre,  p.  246). 

Dons  patriotiques  divers.  —  1791.  — 
(24  octobre,  t.  XXXIV,  p.  378),  (27  octobre, 
p.  439),  (13  novembrel791,  t.XXXV,  p.  49), 
(1"  décembre,  p.  468),  (26  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  392  et  suiv.).  =  1792.  — 
(1"  janvier,  p.  725),  (2  janvier,  t.  XXXVII, 
p.  1),  (3  janvier,  p.  45  et  suiv.),  (4  janvier, 
p.  62  et  suiv.),  (p.  72),  (5  janvier,  p.  76), 
(14  janvier,  p.  425),  17  janvier,  p.  452), 
(19  janvier,  p.  500),  (25  janvier,  p.  642), 
(26  janvier,  p.  681).  —  (l""^  février, 
t.  XXXVIII,  p.  59),  (3  février,  p.  106), 
(5  février,  p.  175),  (p.  178).  (p.  184), 
(6  février,  p.  192),  (p.  208),  (8  février,  p.  281 
et  suiv.),  (9  février,  p.  297),  (p.  325),  (17  fé- 
vrier, p.  599),  (19  février,  p.  651),  (p.  657), 
(21  février,  p.  718),  (22  février,  t.  XXXIX, 
p.  2),  (24février,  p.  43),  (25  février,  p.  104), 
(4  mars,  p.  371),  (p.  373),  (8  mars,  p.  469), 
(p.  473),  (p.  508),  (10 mars,  p.  528),  (11  mars, 
p.  556),  (p.  571),  (13  mars,  p.  625),  (14  mars, 
p.  688),  (16  mars,  t.  XL,  p.  38),  (17  mars, 
p.  57),  (p.  82  et  suiv.),  (18  mars,  p.  96  et 
suiv.),  (p.  116),  (25  mars,  p.  482),  (26 mars, 
p.  505),  (6  avril,  t.  XLI,  p.  233),  (p.  251), 
(14  avril,  p.  688),  (20  avril,  t.  XLII,  p.  210), 
21  avril,  p.  226),  (p.  246),  (p.  252),  p.  254). 
(22  avril,  p.  275),  (p.  277),  (p.  278),  (p.  283), 
(23  avril,  p.  307  et  suiv.),  (p.  320),  (24  avril, 
p.  327  et  suiv.), (p.  332),  (p.  358  et  suiv.), 
(25  avril,  p.  368),  (p.  380  et  suivantes), 
(p.  384),  (p.  402),  (p. 406),  (26  avril, 
p.  407  et  suiv.),  (27  avril,  p.  439  et  suiv.), 
(p.  471),  (p.  476),  (28  avril,  p.  478),  (p.  483 
et  suivantes),  (p.  498  et  suiv.),  (29  avril, 
p.  505)  (p.  509),  (30  avril,  p.  519 
et  suiv.),  (p.  521),  (p.  529  et  suiv.),  (l"mai, 
p.  575  et  suiv.),  (p.  594),  (p.  599),  (2  mai, 
p.  639),  (p.  640  et  suiv.),  (p.  647  et  suiv.), 
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(p.  652),  (p.  658  et  suiv.),  (p.  668),  (3  mai, 
p.  700),  (p.  702  et  suiv.),  (p.  714  et  suiv.), 
(p.  718),  (4  mai,  p.  727),  (p.  729),  (4  mai, 
t.  XLIII,  p.  3),  (p.  7),  (5  mai,  p.  8  et  suiv.), 
(p.  16),  (p.  18  et   suiv.),    (p.   31  et  suiv.), 
(6  mai,  p.  47  et  suiv.),  (p.  49),  (p.  50),  (p.  51), 
(p.  53),  (p.  54  et  suiv.),  (7    mai,  p.  60  et 
suiv.),  (p.  84  et  suiv.),  (8  mai,   p.  105  et 
suiv.),  (p.  108),  (p.  122  et  suiv.),  (p.  158  et 
suiv.),  (p.  170),  (p.  171),  (9  mai,  p.  189), 
(10  mai,  p.  195  et  suiv.),  (11  mai,  p.  236), 
(p.  237  et  suiv.),  (p.  253),  (12  mai,  p.  264  et 
suiv.),  (p.  266),  (p.  287),  (p.  296),  (13  mai, 
p.  306  et  suiv.),  (p.  310),  (p.  316),  (p.  317), 
(p.  319),  (14  mai,  p.  320  et  suiv.),  (p.  329), 
(p.  334),  (p.  354),  (15  mai,  p.  395  et  suiv.), 
(p. -404),  (p.  418  et  suiv.),  (p.  420),  (16  mai, 
p.  428  et  suiv.),  (p.  457  et  suiv.),  (17  mai, 
p.  506),  (p.  524  et  suiv.),  (18  mai,  p.  531), 
(p.  532  et  suiv.),  (19  mai,  p.  554),  (p.  555  et 
suiv.),  p.  558  et  suiv.),  (p.  573),  (20  mai, 
p.  593),  (p.  594),  (p.  596  et  suiv.),  (21  mai, 
p.  617),  (p.619  et  suiv.),  (p.  647),  (p.  649  et 
suiv.),  (22  mai,  p.  658  et   suiv.),  (22  mai, 
t.  XLIV,  p.  5  et  suiv.),    (23  mai,   p.   21), 
(p.  49  et  suiv.),  (24  mai,  p.  57),   (p.   59), 
(p.  61),  (25  mai,  p.  79  et  suiv.),  [ibid.  p.  82), 
(p.  85),  (p.  86),  (p.  116),  (26  mai,  p.  124  et 
suiv.),  (p.  132  et  suiv.),  (p.  137  et  suiv.), 
(27  mai,  p.  155),  (p.  160),  (p.  169),  (p.  170), 
(28  mai,  p.  174  et  suiv.),  (p.  189),  (p.  198  et 
suiv.),  (29  mai,  p.  271  et  suiv.),  (p.  275), 
(p.  291),  (p.  310),  (30  mai,  p.  314),  (p.  333 
et  suiv.),  (p.  350),  fp.  351  et  suiv.),  (31  mai, 
p.  360),  (p.  563),  (p.  394  et  suiv.),  (1"  juin, 
p.  428),  (p.  432),  (p.  453),  (p.  446  et  suiv.), 
(2  juin,  p.  363),  (p.  465),  (p.  491),   (4  juin, 
p.  540  et  suiv.),  (p.  542),  (p.  544),   (p.  551), 
(p.  552),  (5  juin,  p.  580),  (p.  581  et  suiv.), 
(p.  583  et  suiv.),  (6  juin,  p.  636),  (p.  637), 
(p.  661),  (8  juin,  p.  688),  (p.  689),  (p.  690), 
(p.691),(p.692),(p.704),(9juin,t.XLV,p.2), 
(p.3),  (p.  20),  (10 juin,  p.  57),  (p.  59),  (p.  60), 
(p.  67),  (p.  68),   (11  juin,   p.  76),  (p.   80), 
(p.  91),  (p.  95),  (p.  97),  (12  juin,  p.  101), 
(p.  104),  (p.  105),  (p.  123),  (13  juin,  p.  135), 
(p.  177),  (14  juin,  p.  192),  (p.  193),  (15  juin, 
p.  225),  (p.  226),  (p.  227),  (p.236),  (p.  240), 
(16  juin,  p.  257),  (p.  260),  (p.  272),  (p.  277), 
(17  juin,  p.  323  et  suiv.),  (p.  330),  (p.  331), 
18  juin,  p.  334),  (p.  335),  (p.  337),  (p.  338), 
(p.  351),  (p.  353),  (19  juin,  p.  362),  (p.  363), 
(p.  393),  (p.  400),  (20  juin,  p.  406),  (p.  410), 
(p.  425),  (p.  426),  (21  juin,  p.  437),  (p.  443), 
(p.  453),  (p.  463),  (22  juin,  p.  464),  (p.  466), 
(p.  469),  (p.  493),  (23  juin,  p.  495),  (p. 496), 
(p.  499),  (p.  501),  (p.  512),  (p.  513),  (p.  517), 
(24  juin,  p.  528),  (p.  529),(p.  533),  (25  juin, 
p.  550),  (p.  552),  (p.  555),  (p.  570),  (p.  571), 
(p.  572),  (25  juin,  p.  583  et  suiv.),  (p.  595), 
(p.  598),  (27  juin,  p.  610),  (p.  611),  (p.  629), 
(28  juin,  p.  643),  (29  juin,  p.  663),  (p.  665), 
(p.  bC7),  (30  juin,  p.  687),  (p.  688),  (30  juin 
1792,  t.  XLVI,   p.  1),  (!«'  juillet,  p.   17j, 
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(p.  24),  (p.  25),  (p.  27),  (2  juillet,  p.  28), 
(3  juillet,  p.  93),  (4  juillet,  p.  103),  (p.  105), 
(p.  120),  (5  juillet,  p.  125),  (p.  126),  (p.  146), 
(6  juillet,  p.  170),  (p.  171),  (7  juillet,  p.  228), 
(p.  233),  (8  juillet,,  p.  244),  (p.  246),  (9  juil- 
let, p.  258),  (p.  278),  (p.  290),  (10  juillet, 
p.  296),  (p.  297),  (p.  300),  (p.  323),  (H  juil- 
let, p.  324),  (p.   325),  (p.   327),  (p.   360), 
(p.  361),  (12 juillet,  p.  382),  (13  juillet,  p.  436i, 
(p.443),(15juillet,p.485),(16juillet,p.500), 
(p.  501),  (p.  502),  (p.  503),  (p.  515),  (p.  516), 
(17  juillet,  p.  556),  (p.  573),  (p.  574),  (18  juil- 
let, p.  599),  (p.  600),  (p.  605),  (19  juillet, 
p.647),(p.658),(p.  670),(21juillet,t.XLVII, 
(p.  7),  (p.  8),  (22  juillet,  p.  45),  (p.  47), 
(23  juillet,  p.  56),  (24  juillet,  p.  98),  (p.  99), 
(p.  118),  (25  juillet,  p.  119),  (p.  132),  (p.  139), 
(p.  140),  (26  juillet,  p.  147),  (p.  178),  (27  juil- 
let, p.  180),  (p.  184),  (28  juillet,  p.  209), 
(p.  211),  (p.  244),  (30  juillet,  p.  269),  (p.  272 
et  suiv.),  (31  juillet,  p.  308),  (p.  311),  (p.  319), 
(p.  327),  (l^'-  août,  p.  332),  (p.  374),  (2  août, 
p.  382),  (p.  392  et  suiv.),  (3  août,  p.  411), 
(p.  423),  (4  août,  p.  453),  (p.  476),  (p.  486), 
(5  août,  p.  489),  (p.  490),  (p.  600),  (p.  506), 
(6  août,  p.  534),  (p.  536),  (7  août,  p.  543), 
(p.  549),  (8  août,  p.  553),  (9  août,  p.  595), 
(10  août,  p.  675),  (11  août,  t.  XLVIII,  p.  42), 
(12  août,  p.  64),  (p.  68),  (p.  82),  (13  août, 
p.  88),  (p.  101),  (14  août,  p.  115),  (p.  122), 
(p.  127),  (p.  129),  (15  août,  p.  151),  (p.  160), 
(p.  180),  (16  août,  p.  279),  (p.  280),  (p.  284), 
(17  août,  p.  301),  p.  304),  (p.  310),  (18  août, 
p.  335),  (p.  356),  (19  août,  p.  378),  (p.  379), 
(p.  383),  (p.  395),  (21  août,  p.  430),  (p.  431), 
(p.  561),  (p.  603),  (22  août,  p.  615),  (p.  616 
et  617),  (p.  625),  (p.  626),  (23  août,  p.  636), 
(p.  639),  (p.  640),   (p.  663),  (p.  664), 
(p.  666),    (24  août,   p.  673),   (p.   674), 
(p.  675),  (p.  677),   (p.  686),  (25  août, 
p.  107),  (p.  702),  (p.  713  et  suiv.),  (26  août, 
1792,  t.  XLIX,  p.  1),  (p.  2),  (p.  9),  (p.  14), 
(27  août,  p.  22),  (p.  25),  (p.  37),  (p.  38), 
(28  août,  p.  52),  (p.  54),  (p.  70),  (p.  74), 
(29  août,  p.  81),  (p.  83),  (p.  87),  (p.  90), 
(p.  96),  (p.  99),  (30  août,  p.  105),  (p.  113), 
(p.  115),  (p.  119),  (31  août,  p.  133),  p.  139), 
(p.  143),  (p.  146),  (p.  150),  (1"  septembre, 
p.  163),  (p.  165),  (p.  183),  (p.  187),  (2  sep- 
tembre, p.  195),  (p.  198),  (p.  203),  (p.  207), 
(p.  210),  (p.  229),   (3   septembre,  p.  231), 
(p.  236),  (p.  238),  (p.  241),  (p.  247),  (p.  250 
et  suiv.),  (p.  263  et  suiv.),  (p.  271),  (p.  278), 
(p.   326),   (4  septembre,  p.  332),  (p.  334  , 
(p.  336),  (p.  337),  (p.  340),  (p.  341),  (p.  342), 
(p.  350),  (5  septembre,  (p.  354),  (p..  355), 
(p.  357),  (p.  374),  (p.  378),  (p.  379),  (p.  380), 
(6  septembre,  p.   382),  (p.  384),  (p.  390  , 
(p.  391),  (p.  392),  (p.  394),  (p.  399),  (p.  400), 
(p.  411),  (p.  412),  (p.  413),  (p.  417),  (p.  419), 
(p.   421),  (7  septembre,   p.  424),  (p.  429), 
(p.  430),   (p.  442),  (p.  445),  (8  septembre, 
p.  451),  (p.  454),  (p.  455  et  suiv.),  (p.  471), 
(p.  476),  (p.  483),  (9  septembre,  p.  497), 
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(p.  498),  (p.  502),  (p.  506),  (p.  510),  (p.  513), 
^     (10  septembre,  p.  514),  (p.  523),  (p.  527), 

P(p.  542),  (p.  548),  (11  septembre,  p.  550), 
(p.  565),  (p.  572),  (12  septembre,  p.  576), 
(p.  578),  (p.  579),  (p.  581),  (p.  588),  (p.  589), 
(p.  592),  (13  septembre,  p.  595),  (p.  596), 
'  (p.  597),  (p.  599),  (p.  602),  (p.  616),  (p.  618), 
(14  septembre,  p.  628),  (p.  629),  (p.  633), 
(p.  639),  (p.  642),  (p.  643),  (p.  646),  (p.  649), 
(p.  653),  (15  septembre,  p.  665\  (p.  670  et 
suiv.),  (p.  676),  (p.  678),  (15 septembre  1792, 
t.  L,  p.  9),  (16  septembre,  p.  33),  (p.  49), 
(p.  52),  (p'.  55),  (p.  58),  (p.  59),  (17  septem- 
bre, p.  63),  (p.  66),  (p.  67),  (p.  69),  (p.  72), 
(p.  73i,  (p.  86),  (p.  92)^  (p.  96),  (18  septem- 
bre, p.  106),  (p.  107),  (p.  110),  (p.  116), 
(p.  118),  (19  septembre,  p.  125),  (p.  132 1, 
(p.  145),  (p.  148),  (20  septembre,  p.  151  et 
suiv.),  (p.  158),  (p.  174),  (p.  177  et  suiv.), 
(p.  187),  (p.  191),  (p.  192). 

Dons  patriotiques.  —  Voir  Députés. 

Donzy  (Commune  de).  Don  patriotique  (10  sep- 
tembre 1892,  t.  XLIX,  p.  515).  —  Adresse 
d'adhésion  {ibid.  p.  516). 

If  oraison,  maréchal  de  camp.  Don  patriotique 
(24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  326). 

Dorât  (Commune  de).  Sera  le  chef-lieu  de 
l'Assemblée  électorale  du  département  de  la 
Haute -Vienne  (13  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  101).  —  Société  des  Amis  de  Végalité.  — 
Adresse  de  dévouement  (27  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  39). 

Dorat-Cubières.  Son  adresse  et  don  patrio- 
tique (22  août  1792,  t.  XLVIII, p.  626  et  suiv.). 

Dordotrne  (Département  de  la).  —  Adresse 
de  dévouement   du  directoire  (23   novembre 

1791,  t.  XXXV,  p.  349).  —  Le  conseil  général 
demande  l'établissement  d'un  tribunal  de 
commerce  dans  la  ville  de  Sarlat  (20  janvier 

1792,  t.  XXXVII,  p.  533).— Dénonciation  de  la 
municipatité  de  Périgueux  contre  les  adminis- 
trateurs (5  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  185). 
—  On  fait  connaître  l'activité  du  recrutement 
(il  marsl792,  t.  XXXIX,  p.  562) .—Don  patrio- 
tique des  administrateurs  (6  mai  1792,  t.  XLIII, 
p. 50) .  —  Plaintes  de  la  commune  de  Périgueux 
contre  le  directoire  (22  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  48). — Décret  relatif  à  l'emplacement  du  di- 
rectoire (2  juin,  p.  464). — Adresses  du  conseil 
général  (1«'  août  1792,  t.  XLVII,  p.  375), 
(30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  122).  —  Adresse 
du  corps  électoral  (12  septembre,  p.  588).  — 
Députés  nommés  à  la  Convention  nationale 
(14  septembre,  p.  628).  —  Pétition  relative 
aux  ci-devant  seigneurs  (20  septembre  1792, 
f.  L,  p.  167). 

Volontaires  nationaux.  —  Décret  relatif  à 
rarmement  du2*  bataillon  (6  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  395). 

Doré  (Louis-Nicolas).  Obtient  une  pension  de 
1,000  livres  (20  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  536). 


Doreurs.  (Don  patriotique  (6  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  534). 

Dorea2(Louis).  Membre  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Constitution  de  Calais.  Fait  un  don  pa- 
triotique (21  mai  1792,  t.  XVIII,  p.  621). 

Dorizy,  député  de  la  Marne.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  serment 
(p.  78).  —  Fait  un  rapport  sur  les  élections 
de  la  Loire-Inférieure  (p.  88  et  suiv.);  — le  dé- 
fend (p.  93),  (p.  94).  —  Membre  de  la  commis- 
sion chargée  de  vérifier  provisoirement  les 
caisses  de  la  trésorerie  nationale  et  de  l'extraor- 
dinaire (p.  139).  —  Fait  un  rapport  sur  la  si- 
tuation de  la  caisse  de  l'extraordinaire  (p.  176 
et  suiv.),  —  un  rapport  sur  le  payement  des 
gages  arriérés  (p.  266  et  suiv.).  —  Membre 
du  comité  des  assignats  et  monnaies  (p.  343). 

—  Défend  son  rapport  sur  le  payement  des 
gages  arriérés  (p.  364).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  remise  d'assignats  de  5  livres  au  cais- 
sier de  la  caisse  de  l'extraordinaire  (t.  XXXV, 
p.  2  et  suiv.);  — le  défend  (p.  5).  —  Fait  un 
rapport  sur  le  brûlement  des  assignats  fautes 
appartenant  à  l'émission  décrétée  le  6  mai 
1791  (p.  86  et  suiv.),  (p.  146),  —  un  rap- 
port sur  l'estampille  qui  sert  à  annuler  les 
assignats  versés  dans  les  caisses  de  district 
(p.  253).  —  Parle  sur  la  pétition  du  sieur  Sou- 
ton  (p.  286),  —  sur  l'organisation  des  comités 
des  finances  (p.  323).  —  Présente  un  projet 
de  décret  relatif  à  une  nouvelle  émission  d'as- 
signats de  5  livres  (p.  407  et  suiv.)  ;  —  le  dé- 
fend (p.  409),  (p.  411  et  suiv.).  —  Parle  sur 
les  fonctions  du  comité  de  l'examen  des  comptes 
(p.  460).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
une  nouvelle  organisation  des  comités  qui  ont 
pour  objet  les  diverses  parties  des  finances  de 
l'Etat  (p.  582  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  créa- 
tion d'assignats  (p.  648  et  suiv.),  (p.  650), 
(p.  652),  (p.  652),  (p.  671).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  la  continuation  des  rem- 
boursements des  liquidations  (p.  676  et  suiv.). 

—  Parle  sur  l'insertion  au  procès-verbal 
d'une  adresse  de  la  section  de  la  Fontaine-de- 
Grenelle  de  Paris  (t.  XXXVI,  p.  11), —  sur  une 
émission  de  coupures  d'assignats  (p.  35),  — 

—  sur  l'ordre  du  jour  (p.  122),  —  sur  une 
émission  de  coupures  d'assignats  (p.  160),  — 
sur  l'application  d'une  empreinte  sur  les  assi- 
gnats de  5  livres  (p.  178),  —  sur  l'émis- 
sion des  assignats  (p.  180  et  suiv.),  —  sur 
une  pétition  (p.  223),  —  sur  les  caisses 
d'échange  des  assignats  (p.  252),  (p.  295), 

—  sur  les  rassemblements  de  Brabançons 
dans  le  Nord  (p.  270),  —  sur  une  émission 
de  coupures  d'assignats  (p.  325),  (p.  327), 
(p.  328),  —  sur  la  fabrication  des  assignats 
(p.  328),  —  sur  la  retenue  des  impositions 
sur  les  sommes  dues  aux  titulaires  d'offices 
supprimés  (p.  331  et  suiv.).  —  Secrétaire 
(p.  438).  —  Parle  sur  les  formalités  pour 
toucher  aux  caisses  publiques  (p.  476).  — 
Fait  une  motion  relative  à  la  remise  aux  mi- 
nistres des  décrets  qui  les  chargent  de  rendre 
compte  de  l'exécution  des  lois  (p.  637).  — 
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Parle  sur  la  pétition  du  sieur  Basin  (p.  C45), 

—  sur  les  travaux  du  caual  de  Bourgogne 
(p.  092),  —  sur  l'augmentation  des  commis 
du  bureau  de  liquidation  (p.  695),  —  sur  la 
fabrication  des  assignats  (p.  697),  —  sur  les 
dépenses  pour  1792  (p.  707),  —  sur  un  mé- 
moire du  sieur  Burté  (p.  711).  =^  1792.  — 
Parle  sur  une  demande  de  secours  de  la  ville 
de  Bèziers  (p.  727),  —  sur  la  fixation  de 
l'époque  de  l'ère  de  la  liberté  (t.  XXXVII, 
p.  6),  (p.  7),  —  sur  une  motion  d'Albitte  re- 
lative au  rapport  des  décrets  (p.  6o),  —  sur 
le  remboursement  de  la  dette  exigible  (p.  74). 

—  Fait  un  rapport  sur  la  comptabilité  des 
chambres   de    commerce    (p.   74    et   suiv.). 

—  Parle  sur  le  délai  dans  lequel  les  créan- 
ciers de  la  nation  devront  produire  leurs  li- 
tres (p.  83),  —  sur  la  vente  des  forges  de 
Moyeuvre  (p.  132),  —  sur  l'organisation  de 
l'administration  des  forêts  (p.  136).  —  Fait 
une  motion  relative  à  la  suspension  de  l'alié- 
nation de  certaines  abbayes  de  filles  (p.  1S6). 
— Parle  sur  la  pétition  du  sieur  Scbirefp.  157), 
(161),  —  sur  la  suppression  des  arpenteurs 
et  des  architectes  jurés  experts  (p.  168),  — 
sur  une  pétition  des  ci-devant  religieux  de  la 
Chartreuse  d'Auray  (p.  169).  —  Présente  un 
projet  de  décret  relatif  à  la  remise  à  Gatteau, 
graveur,  du  poinçon  original  du  timbre  des 
assignats  de  5  livres  (p.  201).  —  Parle  sur  le 
marché  passé  avec  la  dame  Lagarde  (p.  202 
et  suiv.),  —  sur  l'ordre  du  jour  p.  216),  — 
sur  les  affaires  de  Saint-Domingue  (p.  219), 

—  sur  une  pétition  du  département  de  la 
Nièvre  (p.  347],  (p.  348),  —  sur  l'habille- 
ment des  gardes  nationales  (p.  348),  —  sur  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  charger  les 
procureurs  syndics  des  fonctions  de  procu- 
reur des  eaux  et  forêts  (p.  349j, —  sur  les  solli- 
citations adressées  aux  ministres  par  Its  dé- 
putés (p.  350),  —  sur  une  demande  de  rem- 
boursements d'assignats  (p.  358),  —  sur  l'or- 
ganisation du  bureau  de  comptabilité  (p.  361), 

—  sur  une  demande  de  secours  du  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne  (p.  404),  —  sur  la 
gratification  à  accorder  à  Guillaume  Sébire 
(p.  406),  —  sur  l'administration  des  forêts 
(p.  424),  — sur  les  troubles  de  Caen  (p.  450), 

—  sur  léfe  formalités  des  caisses  publiques 
(p.  450),  (p.  451),  —  sur  l'envoi  des  pièces 
aux  grands  procureurs  de  la  nation  (p.  472), 

—  sur  une  lettre  de  Lacombe,  député  de  la 
Gironde(p.499), — sur  l'ordre  dujour  (p. 524), 

—  sur  le  manque  d'exactitude  des  députés 
(p.  594).  —  Elève  des  doutes  sur  l'existence 
du  sieur  Delbé  (p.  615).  —  Propose  de  con- 
sacrer par  une  médaille  le  souvenir  de  la 
journée  du  14  janvier  1792  (p.  642).  —  Parle 
sur  la  fabrication  des  monnaies  (p.  673), 
(p.  674),  —  sur  les  faux  assignats  (p.  677), 

—  sur  une  demande  de  secours  de  Latudc 
(p.  685  et  suiv.),  —  sur  les  caisses  patrioti- 
ques (p.  687),  —  sur  une  réclamation  des 
receveurs  de  district  (p.  712),  —  sur  une  pé- 
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tition  des  entrepreneurs  des  districts  de  Paris 
(p.  732),  —  sur  le  fait  des  coupons  d'assi- 
gnats (t.  XXXVIII,  p.  13).  —  Présente  diffé- 
rents écrits  de  Boissy-d'Anglas  (p.  76).  — 
Parle  sur  l'organisation  du  bureau  de  compta- 
bilité (p.  109),  (p.  110),  —  sur  la  députation 
chargée  d'assister  aux  obsèques  de  Cérutti 
(p.  111), — sur  lesbillets de  confiance  (p.  l'18), 
(p.  123).- — Fait  un  rapport  sur  la  fabrication 
et  la  forme  des  nouveaux  assignats  (p.  129 
et  suiv.),  —  le  défend  (p.  133).  —  Parle  sur 
le  délai  dans  lequel  les  créanciers  de  l'Etat 
devront  produire  leurs  titres  (p.  135),  —  sur 
les  visiteurs  des  rôles  des  contributions 
(p.  252  et  suiv.),  —  sur  l'organisation  du 
bureau  de  comptabilité  fp.  284),  (p.  285), 
(p.  286),  (p.  287),  (p.  291),  —  sur  une  péti- 
tion de  Burté  (p.  325),  — sur  une  demande  du 
tribunal  du  1"  arrondissememt  de  Paris 
(p  328),  —  sur  l'installation  du  tribunal  cri- 
minel de  la  Loire-Inférieur  (p.  458),  —  sur  les 
saisies  et  0|)positionssurle  Trésor  (p.  511), — 
sur  la  translation  de  l'hôpital  de  Confolens 
(p.  517),  —  sur  les  monnaies  (p.  680),  (p.  681), 

—  sur  les  moyens  d'arrêter  et  de  punir  les 
fabricateurs  de  faux  assignats  (t.  XXXIX, 
p.  85),  —  sur  les  caisses  patriotiques  (p.  106), 

—  sur  les  secours  à  accorder  à  Latude  (p.  108), 

—  sur  les  moyens  de  prévenir  la  fabrication 
des  assignats  (p.  144),  —  sur  les  contribu- 
tions (p.  186),  (p.  187),  —  sur  la  fabrica- 
tion des  assignats  (p.  350),  (p.  373).  —  Fait 
un  rapport  sur  les  marchés  passés  par  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques  pour  la  fa- 
brication du  papier  des   assignats  (p.  376). 

—  Membre  du  comités  des  assignats  et  mon- 
naies (p.  467).  —  Parle  sur  la  fabrication  des 
assignats  (p.  512),  —  sur  l'organisation  des 
directoires  de  départements  (p.  552),  —  sur 
un  don  patriotique  des  élèves  des  écoles  de 
mathématiques  de  Reims  (p.  625),  —  sur  les 
transports  militaires  (p.  684),  —  sur  l'ordre 
des  travaux  de  l'Assemblée  (t.  XL,  p.  41).  — 
sur  les  poursuites  contre  les  fabricateurs  de 
faux  assignats  (p.  143),  —  sur  les  affaires 
d'Arles  (p.  166).  —  Vice-président  (p.  206). 

—  Parle  sur  les  billets  de  confiance  (p.  499), 
(p.  570),  (p.  572),  —  sur  la  fabrication  des 
petits  assignats  (p.  573).  —  Membre  du  co- 
mité de  l'ordinaire  des  finances  (t.  XLI,  p.  30). 

—  Président  (p.  80).  —  Parle  sur  l'emploi  des 
300  millions  d'assignats  de  la  création  du 
30  avril  1792  (t.  XLIII,  p.  414).  —  Son  rap- 
port sur  le  payement  des  gages  arriérés  (t.  L, 
p.  214  et  suiv.). 

Dorlliac,  avocat.  Adresse  des  exemplaires 
d'un  ouvrage  intitulé  :  Les  périls  de  la  Cons- 
titution et  de  l'Etat  (21  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  551)  ;  — ordre  dujour  (ibid.). 

Uorliae,  député  de  la  Haute-Garonne.  — 
1791.  —Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  166).  — 
Prête  serment  (t.  XXXV,  p.  53).  —  1792.  — 
Membre  de  la  commission  centrale  (t.  XXXVIII, 
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p.203). — Suppléant  au  comité  féodal  (t.XXXIX, 
p.  467).  — Suppléant  au  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances  (t.  XLI,  p.  361).  —  Parle 
sur  la  suppression,  sans  indemnité,  de  divers 
droits  féodaux  qui  avaient  été  déclarés  rache- 
tables  (p.  474  et  suiv.).  —  Son  projet  de  dé- 
cret sur  cet  objet  (p.  484  et  suiv.). 

Dorly.  Est  nommé  commissaire  des  guerres 
au  camp  de  Soissons  (2  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  389).  — Adresse  un  mémoire  relatif  à  l'état 
du  camp  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  38). 

Dormans  (commune  de).  La  municipalité  an- 
nonce l'arrestation  de  7  personnes(l  3  avril  1 792, 
t.  XLI,  p.  574  et  suiv.). —  Approbation  de  la 
conduite  de  la  municipalité  et  de  la  garde  na- 
tionale iibid.  p.  573). 

—  Voir  Cabot.  —  Castellane.  —  Castel- 
lane  jeune,  — Latreille-de-Sorbs.  —  Lebmn. 

—  Levernède.  —  Houvière. 

Dornioy  (Copimunede).  Pétition  des  citoyens 
actifs  relativement  au  changement  du  chef- 
lieu  de  leur  canton  (29  novembre  1 79 1 ,  t.  XXXV, 
p.  44)  ;  —  renvoi  au  comité  dedivision  {ibid.). 

Doriière  (Guillaume).  Ordre  du  jour  motivé 
sursa  pétition  (20  septembre  1792,  t.  L,  p.  132j. 

Dot.  L'augment  de  dot  est  perdu  par  le  divorce 
(20  septembre  1792,  t.  L,  p.  190). 

Dotteville  ,  de  l'Oratoire.  —  Présente  une 
traduction  de  Tacite  (9  octobre  1791,  t. XXXIV, 
p.  138). 

Douai  (Commune  de).  Lettre  du  ministre  de 
l'intérieur  relative  à  l'établissement  du  sémi- 
naire (27  novembre  1791 ,  t.  XXXV,  p.  392j  ; 

—  renvoi  aux  comités  diplomatique  et  d'ins- 
truction publique  réunis  {ibid.).  —  Les  com- 
mis aux  octrois  demandent  à  jouir  des  secours 
accordés  aux  employés  supprimés  (31  décem- 
bre 1791,  t.  XXXVI,  p.  711);  —  observations 
de  Lejosne  et  de  Prouveur  {ibid.)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  liquidation  (ibid.).  —  La  muni- 
cipalité envoie  des  pièces  relatives  à  Vidal  et 
François  arrêtés  comme  suspects  d'espionnage 
(2  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  16).  —  Récla- 
mation contre  un  arrêté  du  directoire  du  dé- 
partement du  Nord  (2  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  667);  — renvoi  au  pouvoir  exécutif  (^6M/.). 
La  ville  est  déclarée  en  état  de  guerre  (26  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  132).  —  Don  patriotique 
des  professeurs  de  l'Université  (27  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  629).  — Mémoire  des  officiers  mu- 
nicipaux sur  le  logement  des  gens  de  guerre 
et  sur  l'approvisionnement  des  poudres  de  l'ar- 
senal (7  août  1792,  t.  XLVII,  p.  542). 

Hôpital.  Renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  d'une  demande  de  fonds  à  titre  de 
prêt  1 9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  1). 

Tribunal.  Réfère  au  Corps  législatif  la  ques- 
tion de  savoir  si  des  sommes  saisies  sous  pré- 
texte d'exportation  doivent  être  confisquées 
(13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  614  et  suiv.)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.  p.  616). 
1"  Série.  T.  LL 
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Douai  (District  de).  Le  directoire  du  départe- 
ment du  Nord  demande  qu'il  fasse  les  adjudi- 
cations des  Domaines  nationaux  qui  auraient 
dû  se  faire  par  le  district  de  Cambrai  (30  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  545);  —  renvoi  au  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances  (ibid.).  — 
Pétition  relative  à  la  situation  de  l'armée 
du  Nord  (6  août  1792,  t.  XLVII,  p.  507). 

Administrateurs.  Mention  honorable  de  leur 
zèle  pour  la  vente  des  biens  nationaux  (22  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  483). 

Conseil  général.  Arrêté  concernant  le  gé- 
néral Dillon  (20  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  414). 

Douai  (Arsenal  de).  —  Voir  Canons. 

Douanes.  —  Ruhl  dénonce  les  employés  des 
douanes  (27  décembrel791, t.  XXXVI,  p.  449); 

—  renvoi  aux  comités  du  commerce  et  de 
l'ordinaire  des  finances  (ibid.). — Séranne  de- 
mande que  le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques rende  compte  du  produit  des  douanes 
(27  décembre  1791,  t.  XXXVI  p.  449);  — 
renvoi  aux  comités  du  commerce  et  de  l'ordi- 
naire des  finances  {ibid).  —  Dons  patriotiques 
des  régisseurs  et  employés  de  bureaux  (5  mai 
1792,  l.XLIII,  p.  18),  (7  mai,  p.  61).  —  Rap- 
port par  Destrem  sur  la  re vision  du  tarif  des 
droits  de  douane  (2  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  66)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  et  p.  suiv.). 

—  Deuxième lecturedOjuillet, p.  317etsuiv.). 
— Troisième  lecture(28 juillet  1792,  t.  XLVII, 
p. 236  et  suiv.);  —  adoption  (iôtd.  p.  238j. 

—  On  demande  que  le  droit  de  surveillance 
des  passeports  soit  accordé  aux  douanes  (5  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  147)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  législation  {ibid.).  —  Emploi  à,  l'arme- 
ment des  citoyens  partant  pour  les  frontières 
des  armes  des  commis  des  douanes  (5  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  358). 

—  Voir  Bureau  central  des  douanes.  — 
Corse.  —  Forts  de  la  douane. 

Douard,  lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie 
de  l'Indre.  Annonce  que  les  sous-officiers  et 
gendarmes  recevront  leur  solde  en  assignats 
(21  mars  1792,  t.  XL,  p.  199).  Lettre  du  mi- 
nistre de  la  guerre  relative  à  sa  convocation 
comme  haut  juré  (1®""  septembre  1792, 
t.  XLIX, p.  191  j. 

Douay,  secrétaire-commis  au  comité  d'aliéna- 
tion de  l'Assemblée  constituante.  Il  lui  est 
accordé  une  gratification  (3  décembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  551). 

Doublât  (Ph.-Luc),  ci-devant  Augustin.  — 
1791.  —  Renonce  à  sa  pension  (24  novem- 
bre 1791,  t.  XXXV,  p.  350). 

Doublet,  cultivateur.  Nommé  à  la  Convention 
nationale  (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  108). 

Doublet,  médecin.  —  Fait  hommage  de 
son  ouvrage  sur  la  nécessité  et  les  moyens 
d'établir  une  réforme  dans  les  prisons  (8  no- 
vembre 1791,  t.  XXXIV,  p.  689). 

Doubfl  (Département  du).  Don  patriotique  de 
l'évêque  et  des  membres  du  conseil  épiscopal 
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(12  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  264).  —  Demande 
d'intei-prétation  de  la  loi  qui  affranchit  à 
deux  lieues  des  frontières,  relativement  aux 
douanes,  les  objets  de  fabrication  des  habi- 
tants (13  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  315).  —  Ap- 
probation de  la  conduite  du  département  rela- 
tivement aux  contributions (16 mai, p.  430). — 
On  demande  des  interprétations  sur  le  tarif 
des  douanes  (19  mai  1792,  t,  XLIII,  p.  574)  ;— 
renvoi  au  comité  de  commerce  (ibid.).  — Eta- 
blissement d'une  commission  chargée  d'y  vé- 
rifier et  recevoir  les  armes  (19  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  401).  —  Adresse  d'adhésion  aux 
décrets  du  10  août  (19  aoîit  1792,  t.  XLVIII, 
p.  381).  —  Zèle  patriotique  des  habitants 
(22  août,  p.  617). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  (26  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  7). 

Directoire.  Annonce  que  l'ordre  est  rétabli 
à  Besançon  (13  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  44  etsuiv.).  — Demande  le  payement  d'une 
somme  de  325  livres  à  l'adjudicataire  des  tra- 
vaux de  l'église  paroissiale  de  Gillery  (23  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  315).— Adresse  d'adhésion 
(5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490). 

Tribunal  criminel.  Don  patriotique  de  l'ac- 
cusateur public,  du  commissaire  du  roi  et  du 
greffier  (30  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  350). 

Volontaires  nationaux.  Plaintes  du  conseil 
d'administration  du  bataillon  contre  l'ingé- 
nieur en  chef  gardien  de  l'arsenal  de  Huningue 
(8juinl792,  t.  XLIV,  p.  688). 

—  Voir  Gray  {Commune  de). 

Doueet.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition 
contre  le  camp  de  20, 000  hommes(ll  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  96). 

Doueet,  volontaire  dans  le  bataillon  du  Loi- 
ret. —  Pétition  concernant  le  remplacement  des 
officiers  (7  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  622). 

Doueiii,  chirurgien.  Fait  un  don  patriotique 
(17  juillet  1792,  t.  XL VI,  p.  573). 

Doudan.  Haut-juré  du  département  du  Nord 
(15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  81). 

Douffet.  Fait  hommage  d'un  ouvrage  sur  les 
tontines  immobilières  (5  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  490). 

Douis,  officier  municipal  de  la  ville  d'Arles. 
Extrait  d'un  procès-verbal  de  la  municipalité 
de  Beaucaire  relatif  à  quelques  mouvements  du 
peuple  contre  lui  l*'^ avril  1792,  t.  XLI,  p.  67). 

Uouleet  (de  Pontécoulant),  député  suppléant 
du  Calvados.  —  Nommé  à  la  Convention 
nationale  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  104). 

Donllens  (Commune  de).  Le  pouvoir  exécutif 
rendra  compte  de  l'utilité  de  cette  place 
(26  mai  1792,  t.  XLIV,  p,  127). 

Dtviiinanse.  Remet  un  don  patriotique  de  la 
ipart  des  citoyens  faisant  la  négoce  de  l'argent 
3  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  158  et  suiv.). 

Dowiner,  administrateur  des  subsistances  mi- 
litaires. Se  plaint  des  inculpations  dirigées 
contre  lui  (28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  73.) 


Doumëre.  Haut-juré  du  département  de  la 
Haute-Garonne  (15  novembre  1791,  t.  XXXV. 
p.  80). 

Doiirdan  (Château  de).  Le  directoire  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oise  est  autorisé  à  l'ac- 
quérir pour  y  établir  des  prisons  (9  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  191). 

Doiirdan  (Commune  de). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  (31  août 
1792,  t.  X;LIX,  p.  139). 

Doussain,  député  suppléant  d'Eure-et-Loir. — 
1792.  —  Est  admis  en  remplacement  de  Bel- 
lier-du-Chesney,  démissionnaire  (t.  XLVI, 
p.  639).  —  Prête  serment  (p.  640). 

Donville  (Commune  de),  département  du 
Calvados.  Béclamation  contre  la  réunion  de 
la  paroisse  à  celle  de  Saint-Pierre-sur- Dives 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  665). 

Doiiyet,  député  de  l'Allier.  —  1791.  —Est 
admis  (t.  XXXIV,  p,  54).  —  Prête  serment 
(p.  75). — Membre  du  comité  des  dépenses 
publiques  (p.  378).  —  Membre  du  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  (t.  XXXV,  p.  598).: 
1792.  —  Fait  un  rapport  sur  les  dépenses  de 
l'ancienne  administration  de  l'île  de  Corset 
(t.  XLV,  p.  584).  —  Est  entendu  au  sujet | 
d'une  demande  de  passeport  faite  par  lui  sans 
avoir  indiqué  sa  qualité  de  député  (t.  XLVI, 
p.' 694),  (p.  695). 

Douze  cent».  Proposition  de  Jean  Debry 
(Aisne)  sur  la  levée  d'un  corps  spécial  de  vo- 
lontaires qui  porteront  le  nom  de  Douze  cents 
(26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  12  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  à  la  commission  extraordinaire  des 
Douze  (ibid.  p.  13). 

Douzouer(l). Nommé  à  la  Convention  natio- 
nale (8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  552). 

Doyen,  maître  maçon.  Demande  le  rembour- 
sement de  sa  lettre  de  maîtrise  (12  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  80)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
liquidation  {ibid.). 

Doyen,  restaurateur  au  pont  tournant  du 
jardin  des  Tuileries.  Est  mis  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi  (12  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  81). 

Dragons  en  jiçénéral.  Les  citoyens  de  Brest 
demandent  que  le  premier  guidon  de  chaque 
régiment  de  dragons  soit  décoré  des  couleurs 
nationales  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  590).  —  Taille  nécessaire  pour  servir 
dans  les  dragons  (24  janvier,  p.  638).  — 
Bases  pour  la  liquidation  des  offices  attachés 
aux  états-majors  (26  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  606).  — Le  ministre  delaguerre  estautorisé 
à  employer  les  fusils  des  régiments  de  dra- 
gons à  l'armement  de  l'infanterie  (1^''  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,p.  170).     • 

Dragons.  (Régiments  divers.) 

3"  régiment.  Le  premier  lieutenant-colonel 
demande  audience  (24  avril  1792,  t,  XLII, 
p.  329).  —  Jour  fixé  {:ibid:). 


(1)    Voir   t.    XLIX,    p.  452,    îa    note   au  bas  de  la 
deuxième  colonne. 
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Ofaiçons  (Régiments  divers)  {Suite). 

5"  et  6"  régiments  {Affaire  de  Mons).  Les 
5*  et  6"  régiments,  prévenus   d'avoir  aban- 
donné  leur    poste   de  bataille  à  l'affaire   de 
MonSj  seront  traduits  devant  une  cour  mar- 
tiale  (H   mai  1792,  t.  XLIII,  p.  253).  — 
Adresse  du  6"  régiment  au  sujet  d(>  l'affaire 
,^    de  Mons  (16  mai,  p.  459);  —  renvoi  au  pou- 
•  voir  exécutif  (iftid.)-   —  Justification  de  la 
"conduite  du  5°  régiment  (17  mai,  p.  523). 

—  Pétition  de  plusieurs  dragons  du  5^  régi- 
ment (19  mai,  p.  573  et  suiv.);  —  renvoi  au 
comité  militaire  {ibid.  p.  574).  — On  annonce 
la  forination  à  Arras  d'une  cour  martiale  pour 
juger  les  5^^  et  6*^  régiments  de  dragons  (21  mai, 
p.  653;.  —  Décret  en  faveur  du  5"^  régiment, 
au  sujet  de  l'affaire  de  Mons  (25  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  Si).  —  Adresse  justifiant  la 
conduite  du  5"  régiment  iihid.,  p.  114).  — 
Les  maréchaux  Luckner  et  Rochambeau  som- 
ment le  5"  régiment  de  dénoncer  les  coupables 
dans  l'affaire  de  Mons  (28  mai,  p.  172).  — 
Réponse  du  colonel  du  5"  régiment  au  com- 
missaire-auditeur ihid.).  —  Lettre  du  colonel 
4u  6^  régiment  relative  à  l'affaire  de  Mons 
(31  mai  p.  389).  —  Adresse  de  remercie- 
ments du  5"  régiment  (o  juin,  p.  625).  — 
Lettre  relative  aux  poursuites  contre  les  cou- 
pables (6  juin,  p.  663).  —  Le  commissaire 
des  guerres  à  l'armée  du  Nord  est  chargé 
de  poursuivre  les  coupables  (6  juin,  p.  668). 

—  Décret  en  faveur  du  6"  régiment  relalive- 
vement  à  l'affaire  de  Mons  (10  juin  1792, 
t.  XLV.  p.  59).  —  Résultat  de  la  procédure 
instruile  contre  les  officiers  et  sous-officiers 
impliqués  dans  l'affaire  de  Mons  (24  juillet 
1792,  t.  XLVII,  p.  117).  —Le maréchal  Luc- 
kner écrit  que  les  officiers  et  soldats  du 
6"  régiment  n'attendent  que  l'occasion  de  se 
signaler  (20  juin,  p.  406). 

6"  régiment.  Dénonciation  du  directoire  du 
district  de  Reauvais  contre  le  lieutenant-co- 
lonel du  6"  régiment  (8  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  467);  — renvoi  au  pouvoir  exécutif  (i&/rf.). 

—  Lettre  du  ministrede  la  guerre  relative  à 
cette  dénonciation  (8  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  357). 

13®  régiment.  Don  patriotique  (8  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  553). 

16"  régiment.  Dons  patriotiques  et  protes- 
tation de  dévouement  (20  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  425).  —  Les  officiers  et  soldats  du  16"  ré- 
giment déposent  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent provenant  de  la  brûlure  d'un  ancien 
guidon  (14  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  114). 

18"  régiment.  Don  patriotique  (5  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  583).  —  Demande  relative  à  l'ar- 
mement (6  juin,  p.  637). 

—  Voir  Angoulême. 

Drajçonii  «le  la  liberté.  Décret  retatif  à 
leur  organisation  (4  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  340).  —  Protestent  de  leur  patriotisme 
(4  septembre,  p.  342). 


Dragruiiçnait  (Commune  de).  Adresse  d'adhé- 
sion (3  septembre  1792.  t.  XLIX,  p.  325). 

Vragruiirnan  (District  de).  Adresse  d'adhé- 
sion (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  325). 

Drapeaux   aux   couleurs    nationa- 
les.    Le    ministre   de    la  guerre    annonce 
leur  envoi  prochain  aux  régiments  (19  jan- 
vier 1792,  t.   XXXVII,  p.  511).— Compte 
rendu  par  le  ministre  de  la  guerre  des  me- 
sures prises  pour  faire  distribuer  à  l'armée 
les  drapeaux  aux  couleurs  nationales  (24  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXIX,  p.  56  et  suiv.  i.  -- 
Emmery  demande  que  le  1"  régiment  d'infan- 
tei-ie  soit  autorisé  à  conserver  ses  drapeaux 
{ibid..  p.  62)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire 
{ibid,).  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
sur  la  fourniture  des  drapeaux  et  guidons  des- 
tinés   à   la  garde  nationale   (4   avril   1792, 
t.  XLI,  p.  202)  ;  —  renvoi  aux  comités  mili- 
taire et  de  l'extraordinaire  des  tiimnees  {ibid.}. 
—  Rapport  par  Jouneau  sur  le  brûlement  des 
anciens  drapeaux,  étendards  ou  guidons  de 
l'armée  (18  avril  1792,  t.  XLII,  p.  65)  ;  — 
projet  de  décret  {ibid.}.  —  Discussion  :  Char- 
lier,  Montault-des-Isles,  Rouyer,  Lacuée,  Au- 
bert-Dubayet,  Tardiveau,  Crublier-d'Optère, 
Rouyer,  Charlier,  Mathieu  Dumas  {ibid.  et  p. 
suiv.;;  —  adoption  avec  amendement  (ibid. 
p.  66).  —  Texte  du  décret  {ibid.).  —  Rapport 
par  Lacombe-Saint-Michel  sur  une  demande 
faite  par  des  citoyens  de  Paris  pour  que  les 
3  régiments  formés  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne soldée  et  des  ci-devant  gardes  françaises 
portent  dans  leurs  drapeaux  une  tour  renver- 
sée, en   sigtjc   commémoralif  du   renverse- 
ment de  la  Bastille  (23  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  322  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  323)  ;  —  observations  d'Albitte  {ibid.);  — 
ordre  du  jour  motivé  sur  l'avantage  de  n'ad- 
mettre qu'un  seul  signe  dans   les  drapeaux 
de  l'armée  française  (ibid.).  —  Le  ministre 
de  l'intérieur  demande  par  qui,  des  cantons  ou 
des  districts,  les  drapeaux  des  gardes  nationales 
doivent  être  fournis  (21  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  653)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances  {ibid.).  —  Le  ministre  de  la 
guerre  rendra  compte  de  l'exécution  de  la  loi 
du    10  juillet    1791  sur   l'établissement    du 
drapeau  tricolore   (15  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  484  et  suiv.).  —  Compte-rendu  du  ministre 
de  la  guerre  (18  juillet, p.  581), 

Dreehesne  (Nicolas).  Présente  une  pétition 
(7  mai  1792.  t.  XLIII,  p.  60). 

Dret,  curé,  et  Ilret^  vicaire  de  la  paroisse  de 
Saint-Jean-de-Troye.  Font  un  don  patriotique. 
(30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  519). 

Dreux.  Equipé  par  la  section  Mirabeau  (5  août 
1792,  t.  XLVII,  p.  499). 

Dreux  (Commune  de).  Mesures  prises  par  la 
municipalité  à  l'occasion  des  troubles  (17  mars 
1792,  t.  XL,  p.  60  );  — mention  honorable  au 
procès-verbal  {ibid.).  —  Pétition  relative  aux 
billets  de  confiance  (5  juillet  1792,  t.  XLVI, 
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p.  147).  —  Sera  lechef-lieudel'assemblée  élec- 
torale du  département  d'Eure-et-Loir  (13  août 
1792,  t.  XL  VIII,  p.  100).  —Adresse  d'adhésion 
(26  août  1792,  t.  XLIX,  p. 2).—  Dénonciation 
d'un  livre  incendiaire  (1"  septembre,  p.  179). 

IlreuiK  (District  de).  Don  patriotique  par  3  des 
S  juges  du  tribunal  et  par  les  greffiers  du  même 
tribunal.  (27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  472).  — 
Adresse  d'adhésion  (3  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  323). 

Dreiron,  élève  de  rhétorique  au  collège  de 
Langres.  Fait  un  don  patriotique  (30  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  530). 

Vrior.  Fait  hommage  d'un  ouvrage  intitulé  : 
Les  Chandeliers  {il  septembre  1792,  t;  XLIX, 
p.  537). 

Drobeeq  instituteur.  Fait  hommage  d'une 
traduction  en  vers  de  la  déclaration  du  philo- 
sophe Condorcet  (19  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  500).  —  Fait  hommage  d'un  poème  intitulé  : 
Les  victimes  du  despotisme  ecclésiastique 
(14  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  487). 

Droits  d'enreslst renient.  Le  ministre 
des  contributions  publiques  appelle  l'attention 
de  l'Assemblée  sur  plusieurs  mémoires  rela- 
tifs aux  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  à 
percevoir  sur  certains  actes  (3  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  103)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  {ibid.). 

Voir  Comptabilité.  —  Effets  au  porteur. 
—  EffCiS  publics. 

Droits  d'entrée.  —  Voir  Tabacs  étrangers. 

Droits  féodaux.  —  Motion  de  Crestin 
tendant  à  révoquer  l'article  4  du  titre  II  dn 
la  loi  du  13  mars  1790,  concernant  les  droits 
féodaux  supprimés  sans  indemnité  (7  Jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII, p.  113 et suiv.);  —ren- 
voi au  comité  féodal  {ibid.p.  116).  —  Motion  et 
projet  de  décret  relatif  à  leur  rachat  proposé 
par  Gouthou  (29  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  194 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  féodal  {ibid. 
p.  196).  —  Rapport  par  Lautour-Duchâtel 
sur  la  suppression^  sans  indemnité,  de  divers 
droits  féodaux  déclarés  rachetables  par  le 
décret  du  13  mars  1790  (11  avril  1792,t.  XLI, 
p.  470  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid., 
p.  473 et  suiv.).  —  Discussion  .-Dorliac  {ibid. 
p.  474  et  suiv.).  —  Lettre  du  ministre  des 
contributions  publiques  relative  au  recouvre- 
ment des  droits  féodaux  non  supprimés  (20  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  189j;  —renvoi  au  comité 
féodal  {ibid.). —  Deuxième  lecture  du  projet  de 
décret  concernant  la  suppression,  sans  indem- 
nité, de  divers  droits  féodaux  déclarés  rache- 
tables par  le  décret  du  13  mars  1790  (28  avril 
p.  485  et  suiv.).  —  Troisième  lecture  du  pro- 
jet de  décret  concernant  la  suppression,  sans 
indemnité  de  divers  droits  féodaux  déclarés 
rachetables  par  le  décret  du  13  mars  1790 
(9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  14).  —  Discussion: 
Goujon,  Gouthon,  Mdiilhe  {ibid.  et  p.  suiv.); 


Droits  féodaux.  {Suite). 

—  Deusy  (12  juin,  p.  110  et  suiv)  ;  —  Lou- 
vet  {ibid.  p.  119  et  suiv.);  —  Prouveur, 
Gohier  (14  juin,  p.  107  et  suiv.)  ;  —  Henry 
(Haute-Maime),  Lagrévol,  Guadet,  Dumolard, 
Delacroix,  Garnot-Feuleins  jeune,  Mailhe, 
Goujon,  Lagrévol,  Lecointe-Puyraveau,  Du 
molard,  Mailhe,  Aubert-Dubayet,  Lagrévol- 
Hua,  Delacroix,  Mathieu  Dumas,  Chéron- La- 
Bruyère  {ibid.  p.  207  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée 
décrète  que  tous  les  droits  féodaux  qui  ne  se- 
ront pas  justifiés  être  le  prix  de  la  concession 
du  fonds  par  titre  primitifsont  supprimés  sans 
indemnité.  —  Cette  disposition  devient  l'ar- 
ticle l""-  {ibid.  p.  211).  —  Article  2  :  Crestin, 
Charlier  (17  juin,  p.  332  et  suiv.)  —  adoption 
{ibid.,  p.  333).  — Article  3:  Gohier  (ibid.); 

—  adoption  {ibid.).  —  Article  4:  adoption 
{ibid.). — Article5  :  Lecointe-Puyraveau(ié/rf.); 

—  ajournement  {ibid).  —  Article  6:  Delacroix 
{ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.}.  —  Renvoi  à  la 
commission  pour  rédaction  {ibid.).  —  Rédac- 
tion proposée  par  la  commission  (18  juin, 
p.  336).  —  Texte  définitif  du  décret  (ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Opinions  non  prononcées,  de 
Chouteau  {ibid.}  p.  343  et  p.  suiv.),  — 
de  Laboissière  {ibid.  p.  343  et  suiv.)  —  de 
Journu-Auber  {ibid.  p.  346  et  suiv.)  —  de 
Oudot  [ibid.  p.  349  et  suiv.).  —  Mémoires  de 
Chapsal  (30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  321),  — 
de  Baudoin  (ibid.).  —  Pétition  du  départe- 
ment du  Loiret  pour  la  suppression  de  plu- 
sieurs droits  féodaux  (9  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  191);  —  renvoi  au  comité  féodal  (ibid.). 

—  Pétition  de  plusieurs  citoyens  créanciers 
des  propriétaires  de  droits  féodaux  (13  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  316);  renvoi  au  comité 
féodal  {ibid.).  — Observations  du  sieur  Amyot 
en  réponse  au  projet  du  comité  féodal  sur  la 
suppression  des  droits  féodaux  (21  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  647).  —  Lettre  du  commissaire 
du  roi  près  la  caisse  de  l'extraordinaire  rela- 
tive à  la  forme  du  rachat  des  ci-devant  droits 
féodaux  (27  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  156)  ;  — 
renvoi  au  comité  féodal  {ibid.).  —  Les  pour- 
suites faites  devant  les  tribunaux  pour  cause 
de  droits  féodaux  sont  suspendues  (16  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  289.)  —  Les  droits  féo- 
daux sont  supprimés  sans  indemnité  (ibid. 
p.  291).  —  Projet  de  décret  sur  la  suppres- 
sion des  droits  fixes,  censuels  ou  féodaux 
(20  août  1792,  t.  XLVIII,  p,  425)  ;  —  adop- 
tion sauf  rédaction  {ibid.).  —  Texte  dudécret 
{ibid.  p.  426  et  suiv.).  —  Rédaction  proposée 
par  Mailhe  (21  août,  p.  604);  —  renvoi  au 
comité  féodal  (ibid.).  —  Nouvelle  rédaction 
proposée  par  le  comité  (25  août,  p.  698  et 
suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  700).  — Articles 
additionnels  proposés  par  Mailhe  {ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  ajournement  {ibid.  p.  701).  — 
Adoption  des  articles  additionnels  de  Mailhe 
au  décret  du  25  août  1792  sur  la  suppression 
des  droits  fixes,  casuels  ou  féodaux  (28  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  75  et  suiv.). 

—  Voir  Loiret  {Département  du). 
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Droits  de  mainmorte.  —  Voir  Main- 
morte. 

Droits  de  sortie.  —  Voir  Cotons. 

Droits  de  souveraineté  (Exercice  des), 
—  Voir  Adresse  au  peuple  français. 

Droits  de  saeeession.  —  Voir  Enregis- 
trement. 

Drame  (Département  de  la).  Pétition  au  sujet 
de  la  résidence  de  la  direction  des  droits  d'en- 
Tegistrement  (29  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  o02j.  —  Rapport  du  ministre  de  l'intérieur 
sur  une  question  de  compétence  entre  les  ad- 
ministrateurs du  département  et  les  entrepre- 
neurs des  travaux  du  Rhône  (15  novembre 

1791,  t.  XXXV,  p.  84  et  suiv.).—  Il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  cette  question  (27  juillet 

1792,  t.  XLVII,  p.  208).  —  Demande  des  ad- 
ministrateurs relative  au  traitemeut  des  curés 
et  vicaires  (20  novembre  1791,  p.  230).  — 
Adresse  de  félicitation  des  administrateurs 
(3  décembre,  p.  593j.  —  Pétition  du  3''  ba- 
taillon des  volontaires  sur  le  choix  des  offi- 
ciers (10  décembre,  p.  722).  —  Adresse  des 
ecclésiastiques  (23  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  373j.  —  Le  directoire  demande  que  l'As- 
semblée se  charge  de  l'éducation  desjumeaux 
Pierre  et  Joseph  Franques  (13  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  433).  —  Adresse  des  citoyens 
(3  février  1792,  t.  XXXVIII,,  p.  187).  —  On 
annonce  la  tenue  de  la  première  assemblée  du 
juré  dejugement  (26  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  113).  —  Adresse  du  directoire  (18  mars 
1792,  t.  XL,  p.  96).  —  Délai  pour  l'envoi  au 
ministre  de  la  guerre  des  tableaux  des  empla- 
cements pour  les  brigades  de  gendarmerie  ac- 
cordées au  département  (14  avril  1792,t.  XLI, 
p.  643).  —  Députés  (23  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  320j.  —  Projet  de  décret  tendant  à  accor- 
der un  secours  de  100,000  livres  pour  des  inon- 
dations (29avril,p.  303j  ;— rejet  motivé  {ibicL). 

—  Etablissement  d'une  commission  chargée  de 
vérifier  et  recevoir  les  armes  (19  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  401).  —  Lettre  des  administrateurs 
relative  à  l'école  d'artillerie  de  Grenoble 
(23  juin,  p.  348j.  —  Adresse  du  directoire 
(4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  121).  —  Don  pa- 
triotique des  citoyens  (13  juillet,  p.  436).  — 
Mention  honorable  du  patriotisme  et  du  zèle 
des  citoyens  (23juillet  1792,  t,  XLVII,  p.  82). 

—  Actes  du  directoire  depuis  que  la  patrie  est 
en  danger  (23  août  1792,  t.  XL VIII,  p.  708). 

—  Lettre  du  président  relative  à  la  surveil- 
;  lance  des  lettres  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  38). 

Adresse   d'adhésion   du   conseil    général 

(7  septembre,  p.  442),  —  de  l'Assemblée  élec- 
torale (11  septembre,  p.  330).  —  Députés 
nommés  à  la  Convention  nationale  (13  sep- 
tembre, p.  608). 

Commissaires  du  département  pour  les 
troubles  d'Avignon  et  du  Comlat.  Observa- 
tions sur  le  décret  d'amnistie  (27  mars  1792, 
t.^  XL, p.  320).  —  Pièces  relatives  aux  affaires 
d'Avignon.  —  Suspension  des  commissaires 
(8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  113  et  suiv.).  — 


Drôme  (Département  de  la)  (Suite). 
Arrêté  relatif  à  l'envoi  de  nouveaux  commis- 
saires (22  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  3).  —  Ques- 
tion sur  le  genre  de  pouvoir  que  doit  conserver 
le  département  sur  les  'commissaires  envoyés 
dans  les  districts  de  Louvèze  et  de  Vaucluse 
(27  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  133).  —  Adresse 
des  commissaires  relative  aux  événements  du 
20  juin  (29  juin  1792,  t.  XLV,  p.  682).  — 
Demande  de  fonds  pour  les  commissaires 
(19  juillet,  1792,  t.  XLVI,  p.  647).  —  Incul- 
pations contre  le  commissaires  (13  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  86)  ;  —  décrets  [ibid.),  (13  août, 
p.  131  et  p.  132j. 

Notaires.  Rapport  par  Dochier  sur  le  nombre 
et  le  placement  des  notaires  publics  (8  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  237);  —  projet  de  décret 
[ibid.  et  p.  suiv.).  — Deuxième  lecture  (19  juil- 
let, p.  643  et  suiv.).  —  Troisième  lecture 
(3  août  1792,  t.  XLVII,  p.  493  et  suiv.);  — 
adoption  [ibid.  p.  494). 

Troubles.  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
y  relative.  —  Renvoi  au  comité  des  Douze 
(19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  136). 

Volontaires  nationaux.  Pétition  du  3"  ba- 
taillon des  volontaires  relative  au  choix  des 
officiers  (10  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  722 
et  suiv.),  renvoi  au  comité  militaire  Ubid., 
p.  723). 
—  Voir  Matelots. 

Drouet,  curé  de  Fontaine.  Fait  un  don  pa- 
triotique (2  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  491). 

Drouet,  de  Rennes.  Sollicite  un  secours 
0  juille  1 1792,  t.  XLVI,  p.  297)  ;  —  renvoi 
u   comité  des  secours  publics  {ibid.). 

Drouet,  de  Sainte-Menehould.  —  Présente 
des  pétitions  (13  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  36),  (20  novembre,  p.  239). 

Drouhin,  éditeur.  —  Fait  hommage  de  la 
suite  de  l'ouvrage  intitulé  :  Antiquités  na- 
tionales (8  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  643), 
(9  décembre,  p.  671). 

Drouillard.  Fait  un  don  patriotique  (24  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  333). 

Drouin,  député  de  la  Meurthe.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  ser- 
ment (p.  78).  — Membre  du  comité  de  la  dette 
publique  et  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
(p.  361).  — Suppléant  au  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  (t.  XXXV,  p.  393). 

Drouin,  grenadier  dans  la  garde  nationale 
parisienne.  Présente  une  pétition  (6  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  313)  ;  —  renvoi  au  comité  mili- 
taire {ibid.). 

Droz  (aîné),  de  la  Chaux-de-Fonds.  Fait  un 
don  patriotique  (22  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  670). 

Droz  (Eloi-Humbert  et  Louis-Humbert).  Font 
des  dons  patriotiques  (23  août  1792,  t.  XLVIII 
p.  693). 

Droz,  graveur.  Présente  un  mémoire  sur  le  tim- 
bre des  assignats (12  janvier  1792, t. XXXVII, 
p.  333). 


DUB 


—  310  — 


DUB 


Droz.  Fait  un  don  patriotique  (6  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  394). 

Uruillon,  ancien  député  à  l'Assemblée  cons- 
tituante. —  Haut-juré  du  département  de  Loir- 
et-Cher  (15  novembre  4791,  t.  XXXV,  p.  80). 

—  Fait  un  don  patriotique  (26  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  409). 

Drusenheim  (Commune  de).  La  ville  est 
déclarée  en  état  de  guerre  (26  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  132).  —  Proclamation  de  Lamor- 
lière  relative  à  sa  mise  en  état  de  guerre 
(23  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  91). 

Dubail  (Prosper).  Son  rapport  sur  sa  mission 
auprès  de  la  Haute-Cour  nationale  (11  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  me  et  suiv.). 

Duban.  Fait  un  don  patriotique  (3  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  263). 

Diibaucliet.  Sa  lettre  au  sujet  de  la  mission 
qui  lui  avait  été  confiée  par  Delessart  (29  mars 
1792,  t.  XL,  p.  679  et  suiv.). 

Dubrrnard  (G.),  secrétaire  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  de  Toulouse.  Fait  un 
don  patriotique  (21  mai  1792,  t.XLIII,p.620). 

Dnblond.  Vérification  à  faire  au  sujet  d'une 
procédure  instruite  contre  lui  (10  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  544). 

Huboi».  —  Demande  la  décoration  militaire 
27  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  391);  — 
renvoi  au  comité  militaire  {ibid.}. 

Dubois,  chirurgien.  —  Demande  un  secours 
(4  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  562). 

Dubois,  administrateur  du  directoire  du  dé- 
partement des  Ardennes.  —  Adresse  copie 
d'une  pièce  portant  permission  de  port  d'ar- 
mes accordée  par  la  société  séante  aux  Ja- 
cobins (29  juin  1792,  t.  XLV,  p.  664). 

Dubois,  soldat  au  74^  régiment  d'infanterie. 
Adresse  d'adhésion  aux  décrets  du  10  août  1792 
(29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  104). 

Dubois,  inspecteur  des  ponts  et  chaussées. 
Fait  un  don  patriotique  (5  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  18). 

Dubois,  maire  de  Tonneins.  Demande  audience 
(19  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  554).  ^  Jour  fixé 
(ibid.).  —  Admis,  il  réclame  contre  un  arrêté 
du  directoire  du  département  de  Tarn-et-Ga- 
ronne  {ibid.  p.  575). 

Dubois  (Benjamin).  —  Voir  Montmarin  (Port 
de). 

Dubois  (Clément).  Fait  un  don  patriotique 
(23  août  1792,  t.  XL VIII,  p.  663). 

Dubois  (Jacques),  ancien  professeur  d'accou- 
chement. Décret  lui  accordant  une  indemnité 
(16  août  1792,  t.  XL VIII,  p.  278  et  suiv.). 

Dubois  (Pierre-Henri  dit).  Observations  sur 
une  pension  qui  lui  a  été  accordée  (16  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  515),  (p.  517). 

Dubois-de-Deilesarde,  député  de  la  Cha- 
rente.—1791.  —  Est  admis  (t. XXXIV,  p. 56). 

—  Membre  d'une  députation  au  roi  (p.  74).  — 
Prête  serment  (p.  76).  —  Demande  que  les 
officiers  pensionnés  qui  prendront  du  service 


Dubois-tle-Dellegarde ,  député   (Suite). 

dans  la  garde  nationale  jouissent  de  leur  pen- 
sion et  de  leur  traitement  (p.  358  et  suiv.).  — 
Demande  que  cette  mesure  s'étende  à  tous  les 
citoyens  (p.  368).  —  Membre  du  comité  mili- 
taire (p.  390).  —  Parle  sur  l'armement  des 
gardes  nationales  (p.  509).  —  Parle  sur  le 
remplacement  des  officiers  (t.  XXXV,  p.  83), 

—  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  prêtres 
réfractaires  (p.  280).  —  Est  rappelé  à  l'ordre 
(p.  556).  —  1792.  —  Parle  sur  la  pétition  de 
Gauthier  d'Hauteville  (t.  XXXVIIÏ,  p.  274). 

—  Parle  sur  la  fixation  de  l'ordre  du  jour 
(t.  XXXIX,  p.  340).  —  Présente  une  adresse 
de  la  commune  de  Montignac-le-Coq,  (p.  371). 

—  Parle  sur  la  fixation  de  l'ordre  du  jour 
(p.  374).  —  Présente  une  adresse  de  citoyens 
de  la  ville  de  Buffec  (p.  424).  —  Parle  sur  le 
recrutement  dans  le  département  de  la  Cha- 
rente (p.  468),  (p.  489),  —  sur  l'exécution  du 
décret  d'accusation  rendu  contre  le  sieur  Du- 
léry  (p.  560),  —  sur  l'arrestation  de  plusieurs 
barils  d'huile  à  La  Bochelle  (t.  XL,  p.  562). 

—  Fait  un  rapport  sur  une  dénonciation  contre 
Marentin  (t.  XLII,  p.  406  et  suiv.).  —  Parle 
sur  le  remplacement  des  officiers  généraux 
(p.  452).  —  Parle  sur  les  conspirations  qui  se 
font  à  Paris  (t.  XLII,  p.  274).  —  Bemet  des 
dons  patriotiques  (t.  XLIV,  p.  692).  —  Parle 
sur  l'affaire  de  Grangeneuve  et  Jouneau 
(t.  XLV,  p.  228).  —  Suppléant  au  comité  mi- 
litaire (t.  XLVII,  p.  234).  —  Parle  sur  la 
déclaration  du  duc  de   Brunswick  (n.  344). 

—  Fait  part  du  zèle  patriotique  des  habitants 
de  la  Charente  (p.  620).  —  Un  des  com- 
missaires chargés  de  se  rendre  aux  armées 
(p.  654).  —  Sa  lettre  sur  sa  mission  à  l'armée 
duNord  (t.XLVIII,  p.  150  et  suiv.).  —  Nommé 
à  la  Convention  nationale  (t.  L,  p.  104). 

Dubois  de  Bellegrarde  (La  dame)  et  ses 
enfants.  Font  un  don  patriotique  (25  avril  1792^ 
t.  XLII,  p.  380). 

Dubois  de  Cbemant.  Fait  un  don  patrio- 
tique (22  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  617). 

Dubois  de  Crancé,  ex-membre  de  l'As- 
semblée constituante.  —  L'Assemblée  décrètei 
l'impression  d'un  rapport  qu'il  a  fait  sur  les 
invalides  (12  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  184). 
Ses  réclamations  au  sujet  des  droits  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  constituante  à  l'avance-' 
mentd ans  la  garde  nationale  parisienne  soldée 
(p.  219),  (p.  246).  —  Demande  à  être  admis  à 
la  barre  pour  présenter  une  pétition  (p.  659)  ; 

—  est  admis  et  proteste  contre  la  nomination 
de  Bailly,  maire  de  Paris,  comme  administra- 
teur dudépartement  (p.  668  et  suiv.).  —  Dé- 
nonce Narbonne,  ancien  ministre  de  la  guerre 
(31  mars  1792,  t.  XLI,p.  31).  —  Nommé  à  la 
Convention  nationale  (11  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  550.)  —  Fait  un  don  patriotique 
14  septembre,  p.  629). 

Dubois  du  Bais,  député  du  Calvados.  - 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  — 
Prête  serment  (p.  76).  —  Parle  sur  les  émi- 
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grations  (p.  348).  —  Suppléant  au  comité  di- 
plomatique (p.  398).  —  Donne  lecture  d'une 
lettre  de  17  municipalités  du  Calvados  con- 
cernant les  troubles  occasionnés  par  les  prê- 
..  très  réfractaires  (p.  673).  =  l'792.  —  Parle 
.j^sur  la  déchéance  encourue  par  Louis-Stanis- 
j^las-Xavier,  prince  français  (t.  XXXVII,  p. 
■■  444)  ;  —  sur  un  trait  de  générosité  du  3"  ba- 
taillon de  la  garde  nationale  parisienne 
(t.  XXXVIII,  p.  118).  —  Suppléant  au  comité 
militaire  (t.  XXXIX,  p.  373).  —  Parle  sur  les 
lettres  de  commandement  à  temps  à  accorder 
dans  les  places  de  guerre  (t.  XLI,  p.  577).  — 
Son  opinion,  non  prononcée,  sur  la  proposi- 
tion de  déclarer  la  guerre  h  l'Autriche  (t.  XLII, 
p.  219  et  suiv.).  —  Remet  un  don  patriotique 
(12  juin  1792,  t.  XLV,  p.  105).  —  Membre  de 
la  commission  des  armes  (t.  XLVII,  p.  190). 
—  Membre  du  comité  militaire  (p.  234).  — 
Dépose  des  adresses  demandant  la  déchéance 
du  roi  (p.  557).  — Un  des  commissaires  char- 
gés de  se  rendre  aux  armées  (p.  654).  —  Sa 
lettre  sur  sa  missionàrarméeduNord(t.XLVIII. 
p.  150  et  suiv.).  — Nommé  à  la  Convention 
nationale  (t.  XLIX,  p.  533).  —  (t.  L,  p.  104). 
llabose  de  ^'itermont.  Sa  pension  est 
portée  à  la  somme  de  1,753  1.  2.  6  d.  (9  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  31). 

Ditboncliajçe.  Est  nommé  ministre  de  la 
marine  (21  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  14).  — 
Annonce  sa  nomination  à  l'Assemblée  (22  juil- 
let, p.  47).  —  Est  chargé,  par  intérim,  du 
ministère  des  affaires  étrangères  (23  juillet, 
p.  92).  —  Envoie  le  compte  de  son  adminis- 
tration. —  Il  est  autorisé  à  se  rendre  dans  les 
ports  et  les  divers  établissements  de  la  marine 
(15  septembre  1792,  t.  XLIX,  (p.  665).  — 
Procès-verbal  de  la  levée  des  scellés  apposés 
sur  ses  papiers  (16  septembre  1792,  t.  L,  p. 
30).  —  Voir  Ministre  de  la  Marine. 

Duboueliet,  député  suppléant  de  Rhône-et- 
Loire.  —  1792.  —  Est  admis  en  remplace- 
ment de  Jovin-Molle  démissionnaire  (t.  XLV, 
p.  611).  —  Prête  serment  (ibid.).  Parle  sur 
la  levée  des  gardes  nationaux  (t.  XLVI,  p. 
657). 

]>u  Botiexi*,  lieutenant  de  vaisseau.  De- 
mande de  rappel  d'appointements  (t.  XXXVII, 

p.  23U 
Duboalet  et  ITallterbe,  capitaines  au  ré- 
giment de  la  Martinique.  Le  ministre  de  la 
marine  envoie  des  pièces  relatives  aux  indem- 
nités réclamées  par  ces  officiers  (31  janvier 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  36)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité colonial  {ibid). 

Duboiit,  député  de  l'Oise.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment 
(p.  78).  —  Membre  du  comité  de  la  Tréso- 
rerie nationale  (p.  345).  —  Membre  du  co- 
mité de  l'ordinaire  des  finances  (t.  XXXV,  p. 
598).  —  1792.  —  Suppléant  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  (t.  XLI,  p.  30). 
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Dabray,  concierge  et  traiteur  de  l'état-major 

des  gardes  suisses.  Sa  réclamation  (17  août 
1792,  r.  XLVIII,  p.  301). 

Ifubreuil.  Prévenu  d'enrôlements  pour  les 
émigrés (29  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  639). 

Dubreiiil.  Dénonce  Chabot  par  lettre  (25  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  563  et  suiv.).  —  Vérification 
à  faire  de  sa  demeure  et  de  sa  signature  {ibid. 
p.  565).  —  Son  nom  n'a  pas  été  trouvé  parmi 
ceux  des  citoyens  de  la  section  des  Quinze- 
Vingts  (ibid.  p.  579).  —  La  signature  est  re- 
connue fausse  (26  juin,  p.  592),  (27  juin, 
p.  626). 

Dubreuil.  Fait  un  don  patriotique  (2  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  210). 

Dubi'euil-C^liaiiibardel,  député  des  Deux- 
Sèvres.  —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  67).  —  Prête  serment,  (p.  125).  =  1792. 
—  Parle  sur  la  formation  des  rôles  des  con- 
tributions (t.  XXXIX,  p.  471)).  —  Obtient  un 
congé  (t.  XL,  p.  523). 

Dubu  de  lioni^rehainp,  colon.  —  De- 
mande à  être  admis  à  la  barre  (13  décembre 

1791,  t.  XXXVI,  p.  77),  (17  décembre, 
p.  172).  — Présente  une  pétition  portant  ac- 
cusation contre  les  amis  des  noirs  (18  dé- 
cembre, p.  227  et  suiv.).  —  Observations  de 
Thuriot  au  sujet  de  l'addition  à  son  nom  de 
celui  de  Longchamp  (19  décembre,  p.  248). 

Dubue.  Le  pouvoir  exécutif  fera  rentrer  la 
somme  qu'il  doit  au  gouvernement  (22  juin 

1792,  t.  XLV,  p.  493). 
Diibui«8on,  député   de  Seine-et-Marne.  — 

1791.  _  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  — 
Prête  serment  (p.  79).  —  Suppléant  au  comi- 
té militaire  (p.  391).  =  1792.  —  Parle  sur 
la  circonscription  des  paroisses  de  la  ville  de 
Provins  (t.  XXXVIII,  p.  29),  (t.  XXXIX, 
p.  188).  —  Membre  de  la  commission  des 
armes  (t.  XLVII,  p.  190).  —  Suppléant  au 
comité  militaire  (p.  234). 

DubuisBoii,  capitaine  d'artillerie.  Réclame 
le  payement  de  sa  pension  (14  février  1792, 
t.  XXXVIII.  p.  508  et  suiv.);  —  renvoi  au 
comité  de  liquidation  {ibid.  p.  509). 

Dubuisson,  membre  de  la  Société  des  amis 
de  la  Constitution  de  Selles-sur-Cher.  Fait  un 
don  patriotique  (20  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  593). 

Oublis- Cliantp ville,  ancien  comédien  ita- 
lien. Fait  un  don  patriotique  (5  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  18). 

DubuHqué,  lieutenant-colonel  de  dragons. 
Réintégré  dans  son  grade  (24  avril  1792, 
t.  XLli,  p.  333). 

Dueamp ,  ancien  officier.  —  Demande  à 
être  réintégré  dans  son  grade  (4  décembre  1791 
t.  XXXV,  p.  567). 

Dueamp.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition 
contre  le  camp  de  20,000  hommes  (15  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  221). 

Ducastel,  député  de  la  Seine-Inférieure.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  — 
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Ducastel,  député  {Smte). 

Vice-président  p.  69).  —  Membre  d'une  dépu- 
tation  au  roi  (p.  7o).  —  Prête  serment  (p.  79). 

—  Rend  compte  de  la  mission  accomplie  par 
la  députation  envoyée  au  roi  pour  lui  annoncer 
la  constitution  de  l'Assemblée  (p.  80).  — 
Parle  sur  les  élections  de  la  Loire-Inférieure 
(p.  91  et  suiv.),  sur  le  cérémonial  à  observer 
lors  de  la  présence  du  roi  dans  l'Assemblée 
(p.  101  et  suiv.).  —  Provoque  un  incident 
pour  avoir  qualifié  le  roi  de  souverain  (p.  102). 

—  S'explique  à  ce  sujet  {(bid.).  —  Parle  sur 
le  cérémonial  à  observer  lors  de  la  présence 
du  roi  dans  l'Assemblée  (p.  103).  —  Sa  ré- 
ponse au  discours  de  Gobel,  évéque  de  Paris 
(p.  189j.  —  Président  (p.  261).  —  Membre 
du  comité  de  législation  civile  et  criminelle 
(p.  429).  —  Parle  sur  les  troubles  de  Saint- 
Domingue  (p.  654).  — Fait  un  rapport  sur 
les  émigrés  (p.  699  et  suiv.),  —  le  défend 
(p.  702j,  (p.  705  et  suiv.),  (p.  709),  (p.  711), 
(p.  724).  —  Parle  sur  les  troubles  de  Caen 
(t.  XXXV,  p.  9),  (p.  11).  (p.  14),  —  sur  les 
troubles  de  Saint-Domingue  (p.  634  et  suiv.)  ; 

—  sur  le  procès-verbal  de  la  séance  du  10  dé- 
cembre 1791  au  soir  (t.  XXXVI,  p.  24),  — 
sur  l'organisation  de  la  Haute-Cour  (p.  059 
et  suiv.),  (p.  663  et  suiv.).  =  1792.  —  Parle 
sur  l'organisation  des  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle (t.  XXXVII,  p.  28 j,  —  sur  la  for- 
mation de  la  Haute-Cour  nationale  (p.  39), 
(p.  41),  (p.  42),  (p.  67  et  suiv.).  — Ses  articles 
additionnels  au  décret  sur  la  formation  de  la 
Haute-Cour  (p.  173).  —  Parle  sur  les  travaux 
du  comité  de  législation  (p.  116),  —  sur  la 
question  de  la  sanction  des  décrets  relatifs  à 
l'organisation  de  la  Haute-Cour  nationale 
(p.  185j,  —  sur  les  affaires  de  Saint-Domingue 
(p.  219j,  (p.  230),  —  sur  l'organisation  des 
tribunaux  criminels  (p.  342),  (p.  345).  —  De- 
mande l'exécution  du  décret  qui  interdit  toute 
marque  d'approbation  ou  d'improbation  aux 
personnes  admises  dans  les  tribunes  (p.  615 
et  suiv.).  —  Parle  sur  le  rétablissement  des 
passeports  (t.  XXXVIII,  p.  39j,  (p.  41),  (p.  43), 

—  sur  les  accusations  contre  le  ministre  de  la 
marine  (p.  95).  —  Demande  que  le  comité  de 
législation  puisse  prendre  dans  la  bibliothèque 
nationale  tous  les  livres  nécessaires  à  ses  tra- 
vaux (p.  241).  —  Parle  sur  la  manière  de 
constater  l'état  civil  des  citoyens  (t.  XLV, 
p.  466),  (p.  468),  (p.  505),  (p.  560),  (p.  613), 
(p.  614),  (p.  651),  (p.  652),  (p.  670),  —  sur 
l'âge  requis  pour  pouvoir  contracter  mariage 
(t.  XLVI,  p.  214  et  suiv.).  —  Demande  que 
l'effigie  de  Louis  XVI  soit  enlevée  de  la  salle 
de  l'Assemblée  (t.  XLVIII,  p.  180).  —  Est 
entendu  au  sujet  d'une  lettre  à  lui  adressée 
par  le  département  de  la  Seine-Inférieiirô 
(p.  283).  —  Parle  sur  les  formalités  du  ma- 
riage (p.  288),  -  -  sur  la  puissance  paternelle 
(t.  XLIX,  p.  55),  —  sur  l'établissement  du 
divorce  (p.  118).  —  Fait  don  d'un  fusil 
(p.  231).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
la  puissance  paternelle  (p.  481).  —  Parle  sur 
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le  projet  de    décret   concernant   le  divorce 

(p.  612j,  (p.  613),  (p.  643). 

Ducastel,  greffier  près  le  tribunal  de  Mont- 
de-Marsan.  Fait  un  don  patriotique  (7  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  61). 

Dueliatelet,  maréchal  de  camp.  Sa  lettre  à 
l'intendant  de  la  liste  civile  (12  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  75). 

Duelieinim.  Pétition  en  faveur  de  ses  enfants 
(27  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  449)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  secours  publics  (ibld.). 

Duoliemin,  cocher  de  place.  Mention  hono- 
rable de  sa  conduite  (2  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  216). 

Dueltesne.  —  Fait  hommage  de  deux  ou- 
vrages (8  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  646). 

Duoliesne.  Indemnité  qui  lui  est  due  pour 
la  garde  des  scellés  du  Petit-Luxembourg 
(11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  3). 

Ducliillaii,  commandant  en  chef  la  11"  divi- 
sion. Accusé  d'incivisme  par  les  volontaires 
du  second  bataillon  des  Landes  (29  décem- 
bre 1791,  t.  XXXVI,  p.  642);  —  lettre  de 
Labeyrie  à  son  sujet  (ibid.);  —  observations 
de  Lucat  et  de  Richard  (ibid.)  ;  —  renvoi  au 
pouvoir  exécutif  (ibid.).  —  La  municipalité 
de  Navarreins  annonce  qu'il  est  passé  en 
Espagne  (26janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  665)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  surveillance  (ibid.). 

Duelair-Davaiicelles.  Plaidoyer  contre 
Poltin  de  Vauvineux  (2  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  640). 

Duclos  (Marie),  cuisinière.  Fait  un  don  pa- 
triotique (15  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  420). 

Duelos.  —  Pétition  sur  l'exploitation  des  mi- 
nes (16  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  157). 

Diieluseau,  greffier  du  tribunal  de  la  section 
de  l'Hôtel-dc-Ville.  Fait  un  don  patriotique 
(16  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  515). 

Ducluseau.  —  Voir  Pondichéry. 

Ducoîn^,  capitaine.  Fait  un  don  patriotique 
(19  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  391). 

Diico»,  député  de  la  Gironde.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Parle  sur  la 
constitution  de  l'Assemblée  en  Assemblée 
législative  (p.  67).  —  Prête  serment  (p.  76). 

—  Parle  sur  le  cérémonial  à  observer  lors  de 
la  présence  du  roi  à  l'Assemblée  (p.  86), 
(p.  87),  —  sur  les  comptes  à  rendre  par  les 
ministres  (p.  133),  —  sur  l'organisation  des 
comités  (p.  241),  (p.  242),  —  sur  l'ine-xécution 
de  la  loi  d'amnistie  (p.  269).  —  Suppléant  au 
comité  colonial  (p.  412).  —  Parle  sur  l'adresse 
aux  citoyens  à  propos  du  Code  civil  (p.  415), 

—  sur  les  prêtres  réfractaires  (p.  416  et  suiv.). 

—  Son  projet  de  décret  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  prêtres  réfractaires  (p.  420). 

—  Membre  du  comité  de  commerce  (p.  438). 

—  Parle  sur  l'amendement  des  gardes  natio- 
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naux  (p.  466),  —  sur  l'état  des  frontières 
(p.  594  et  suiv.),  — sur  les  mesures  à  prendre 
contre  les  prêtres  réfractaires  (t.  XXXV, 
p.  367),  — sur  une  adresse  de  la  ville  de  Ver- 
sailles (p.  449),  —  sur  les  troubles  de  Saint- 
Domingue  (p.  490),  (p.  546),  (p.  605 et  suiv.), 
(p.  637  et  suiv.),  —  sur  lafFaire  de  Rauch 
(t.  XXXVI,  p.  96),  (p.  98),  —  sur  le  complot 
de  Strasbourg  (p.  168),  —  sur  l'augmentation 
de  l'émission  des  assignats  (p.  182),  —  sur 
l'insurrection  de  l'équipage  de  la  frégate 
VEmbuscade  (p.  273),  —  sur  une  émission  de 
coupures  d'assignats  (p.  325),  —  sur  l'admis- 
sion des  députés  des  colonies  (p.  357),  —  sur 
les  affaires  de  Saint-Domingue  (p.  400),  — 
sur  l'ordre  du  jour  (p.  401),  —  sur  les 
troubles  des  Feuillants  (p.  420),  —  sur  les 
chambres  de  commerce  (p.  480),  (p.  481), 

—  sur  l'exportation  des  fourrages  (p.  709). 
=  1792  .  —  Parle  sur  les  subsistances 
(t.  XXXVII,  p.  106),  (p.  109).  —Demande  la 
parole  pour  faire  un  rapport  (p.  132).  — Parle 
sur  la  question  de  la  sanction  des  décrets  rela- 
tifs à  l'organisation  de  la  Haute  Cour  nationale 
(p.  184),  —  sur  les  affaires  de  Saint-Domin- 
gue (p.  218),  (p.  219),  (p.  230),  —  sur  les 
colonies  au  delà  du  Cap  (p.  352).  — Demande 
que  les  vaisseaux  de  commerce  revenant  de 
l'Inde  puissent  entrer  dans  tous  les  ports  du 
royaume  (p.  353).  —  Demande  le  rappel  à  l'or- 
dre de  Dehaussy-Robecourt  (p.  368).  — Parle 
sur  l'organisation  des  bureaux  des  ministres 
(p.  409).  —  Fait  un  rapport  sur  une  pétition 
des  maîtres  de  postes  (p.  425).  —  Parle  sur 
les  affaires  de  Saint-Domingue  (p.  461),  — 
sur  les  accusations  contre  le  ministre  de  la 
marine  (p.  560),  —  sur  le  prix  des  denrées 
coloniales  (p.  617  et  suiv.),  — sur  les  caisses 
patriotiques  (p.  687).  —  Ses  observations  sur 
la  paye  d'honneur  du  colonel  général  des 
Suisses  (p.  705 j, — surles  subsistances  (p.  734), 
sur  les  dénonciations  contre  Bertrand,  ministre 
de  la  marine  (t.  XXXVIII,  p.  84  et  suiv.), 
(p.  96),  —  Secrétaire  (p.  257).  —  Parle  sur 
les  chasseurs  volontaires  de  la  garde  nationale 
parisienne  (p.  433),  —  sur  une  adresse  de  la 
commune  de  Lyon  (p.  473),  —  sur  une  péti- 
tion des  gardes  françaises  (p.  490),  —  sur 
l'affaire  Pelleport  et  Lambelet  (p.  545),  — 
sur  un  hommage  du  sieur  Hennet  (p.  584), 

—  sur  une  interruption  partie  des  tribunes 
(p.  601),  —  sur  la  création  d'affiches  natio- 
nales (p.  647),  —  sur  les  colonies  (t.  XXXIX, 
p.  20),  —  sur  la  réunion  des  députés  hors 
séance  (p.  33),  —  sur  l'inscription  au  procès- 
verbal  des  noms  des  députés  absents  des 
séances  (p.  41),  —  sur  les  secours  à  accorder 
à  Latude  (p.  109),  —  sur  l'incompatibilité 
entre  les  fonctions  de  législateur  et  celles  de 
juré  (p.  134),  —  sur  les  accusations  contre  le 
ministre  de  la  justice  (p.  170),  —  sur  les  af- 
faires des  Iles-du-Vent  (p.  233  et  suiv.),  — 
sur  une  adresse  des  volontaires  de  l'Yonne 
(p.  506),  —  communique  une  lettre  des  vo- 


lontaires nationaux  de  Bordeaux  (p.  561).  — 
Parle  sur  une  adresse  des  amis  de  la  Consti- 
tion  de  la  ville  de  Nîmes  (p.  615),  —  sur  les 
poursuites  contre  les  fabricateurs  de  faux  as- 
signats (t.  XL,  p.  143),  —  sur  la  motion  de 
démolir  les  châteaux  de  Bannes  et  de  Jalès 
(p.  174);  —  sur  les  troubles  des  colonies 
(p.  204),  (p.  363),  (p.  365  et  suiv.),  (p.  451), 
(p.  455),  (p.  487).  —  Opinion,  non  prononcée, 
sur  la  révocation  du  décret  du  24  septembre 

1791  et  les  moyens  de  rétablir  la  paix  dans 
les  colonies  (p.  501  et  suiv.).  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  droits  à  payer  par  les  cotons  à 
leur  sortie  du  royaume  (p.  523  et  suiv.).  — 
Parle  sur  les  affaires  de  Saint-Domingue 
(p.  536),  (p.  537).  —  Demande  la  mention 
honorable  pour  un  ouvrage  du  sieur  d'Ar- 
chenholtz  (t.  XLI,  p.  212).  —  Parle  sur  les 
comptes  de  Narbonne  (p.  334),  —  sur  les  for- 
malités à  remplir  par  les  députés  pour  toucher 
leur  traitement  (p.  510).  —  Suppléant  au  co- 
mité de  marine  (p.  604).  —  Fait  la  troisième 
lecture  de  son  rapport  sur  les  droits  de  sortie 
des  cotons  (t.  XLII),  p.  66 et  suiv.),  —  le  dé- 
fend (p.  67).  —  Parle  sur  la  suppression  des 
congrégations  (p.  493),  (p.  653),  —  sur  le 
traitement  des  prisonniers  de  guerre  fp.  735), 

—  sur  le  procès-verbal  de  la  séance  du  3  mai 

1792  au  matin  (t.  XLIII,  p.  1);  — -  sur  la 
compagnie  d'Afrique  fp.  16'7)  ;  —  sur  les  af- 
faires d'Avignon  (p.  218)  ;  —  sur  le  briîlcment 
des  titres  de  noblesse  (p.  275).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  prohibition  de  la  sortie  des  bes- 
tiaux à  l'étranger  (p.  333).  —  Parle  sur  les 
troubles  religieux  (p.  439),  — sur  la  situation 
de  Saint-Domingue,  (t.  XLIV,  p.  190).  — 
Fait  une  motion  d'ordre  (p.  286).  —  Parle 
su  r  un  incident  provoqué  par  Frou  dière  (p .  294) , 

—  sur  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  l'affaire  de 
Duport-Dutertre  (p.  370),  —  sur  la  publicité 
des  séances  des  corps  administratifs  (p.  480), 

—  sur  le  traitement  des  fonctionnaires  (p.  443). 

—  Remetdesdons patriotiques  (t.  XLV,  p.  501). 

—  Parle  sur  une  adresse  du  déparlement  de 
la  Meurthe  (p.  532),  —  sur  la  destitution  des 
fonctionnaires  (p.  537),  (p.  538),  —  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  arrêter  les  troubles 
(p.  544),  —  sur  l'inexécution  de  la  loi  portant 
qu'il  sera  nommé  un  secrétaire  du  conseil  du 
roi  (p.  545),  —  sur  les  moyens  d'augmenter 
l'armée  du  maréchal  Luckner  (p.  577),  — 
sur  les  secours  à  accorder  à  Saint-Domingue 
(p.  594),  —  sur  l'âge  requis  pour  pouvoir  con- 
tracter mariage  (p.  670),  (p.  671),  —  sur  les 
comptes  de  Narbonne  (p.  701),  —  sur  les 
sociétés  populaires  (t.  XLVI,  p.  19),  —  Son 
opinion ,  non  prononcée,  sur  la  déclaration 
du  danger  de  la  patrie   (p.   348  et  suiv.). 

—  Parle  sur  la  proposition  de  mander  Mon- 
tesquiou  à  la  barre  (t.  XLVII,  p.  69),  —  sur 
l'assassinat  à  Bordeaux  de  deux  prêtres  non  as- 
sermentés (p.  91),  —  sur  une  dénonciation  faite 
parArena  contre  le  dernier  ministère  (p.  189), 

—  sur  l'organisation  du  service  dans  la  garde 
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nationale  sédentaire  (p.  284),  —  sur  la  nomi- 
nation des  commissaires  chargés  d'aller  visiter 
le  camp  de  Soissons  (p.  332j,  —  sur  le  mode 
d'envoi  aux  départements  des  actes  du  Corps 
législatif  (p.  346),  —  sur  les  encouragements 
à  donner  aux  défenseurs  de  la  patrie  (p.  420), 

—  sur  l'envoi  aux  départements  d'une  lettre 
du  roi  à  l'occasion  de  la  déclaration  du  duc 
de  Brunswick  (p.  424).  —  Demande  qu'il  soit 
accordé  des  pensions  aux  veuves  et  aux  orphe- 
lins des  citoyens  qui  ont  péri  dans  la  journée 
du  40  aoiit  (p.  652j.  —  Demande  que  l'on  sur- 
veille les  maisons  de  jeu  (t.  XLVIII,  p.  69). 

—  Demande  la  suppression  des  commissaires 
du  roi  près  les  tribunaux  (p.  129).  — Demande 
l'établissement  d'une  commission  de  corres- 
pondance (p.  304).  —  Membre  de  la  commis- 
sion de  correspondance  (p.  313).  —  Propose 
l'envoi  aux  ai-mées  des  adresses  d'adhésions 
envoyées  à  l'Assemblée  (p.  382).  —  Présente 
un  projet  d'adresse  k  l'armée  du  Nord  (p.  388). 

—  Un  des  commissaires  adjoints  au  pouvoir 
exécutif  (t.  XLIX,  p.  210).  —  L'un  des  com- 
missaires envoyés  aux  sections  de  Paris  (p.  276) . 

—  Fait  un  rapport  sur  la  nomination  de  com- 
missaires pour  accélérer  la  formation  de  l'ar- 
mée de  Châlons  (p.  379  et  suiv.).  —  Nommé 
à  la  Convention  nationale  (p.  513).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  la  délivrance  de 
passeports  aux  artistes  du  théâtre  de  la  rue 
Feydeau  (t.  L,  p.  51).  —  Demande  la  suppres- 
sion des  commissaires  des  hôtels  des  monnaies 
(p.  118).  —  Présente  un  projet  de  décret  relatif 
à  la  formation  d'un  établissement  de  courriers 
(p.  150). 

Ducoudray,  ancien  curé  de  Gayenne.  Renvoi 
au  pouvoir  exécutif  d'une  demande  de  pension 
en  sa  faveur  (5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  127). 

Ducouéflic.  Il  est  fait  hommage  par  Rossel 
d'une  gravure  représentant  son  combat  (5  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXV,  p.  593). 

Ducraîsi.  Don  patriotique  (1*'  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  332). 

Duereux,  député  de  l'Aisne.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment 
(p.  75).  —  Membre  du  comité  des  domaines 
(p.  461). 

l>iierocc|,  commissionnaire.  —  Est  inter- 
rogé au  sujet  d'enrôlements  pour  l'armée  des 
émigrants  (13  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  97  et  suiv.),  {ibid.,  p.  103  et  suiv.). 

Dueroisy,  secrétaire- commis  au  bureau  des 
procès-verbaux  de  l'Assemblée  nationale.  Fait 
un  don  patriotique  (22  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  275).  —  Est  autorisé  à  faire  peser  el  éva- 
luer les  bijoux  et  effets  d'or  et  d'argent  prove- 
nant des  dons  patriotiques  (5  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  41).  —  Ses  fonctions  au  bureau 
des  procès-verbaux  de  l'Assemblée  nationale 
(24  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  58).  —  Prête  le 
serment  du  10  août  (15  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  159).  — Fait  un  don  patriotique  (1"  sep- 
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tombre  1792,  t.  XLIX,  p.  165).  —  Il  lui  est 
accordé  une  gratification  de  600  livres  (20  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  187). 

Ducros,  maire  de  Berrias.  Est  décrété  d'accu- 
sation (18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

Ducrot,  inspecteur  des  ponts  et  chaussées.  Fait 
un  don  patriotique  (5  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  18). 

Dudéré.  —  Fait  hommage  d'un  ouvrage 
sur  les  accouchements  (25  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  389). 

Duel«».  Renvoi  au  comité  de  législation  d'une 
proposition  de  Carnot-Feuleins  relative  à  l'in- 
terdiction des  duels  (16  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  269).  —  Décret  abolissant  tous  procès  et 
jugements  prononcés  depuis  le  14  juillet  1789 
pour  provocation  au  duel  (17  septembre  1792, 
t.  L,  p.  72). 

Dufau  ou  Uufaiit  (Jean-Baptiste),  colon 
américain.  Demande  audience  (22  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  667).  —  Jour  fixé  {ibid.).  —  Pré- 
sente une  pétition  au  nom  de  ses  frères.  — 
Renvoi  au  comité  colonial  (14  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  646). 

Dufauré.  —  Voir  Pelouse-Dufauré. 

Uufestel.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  628). 

DiifAs.  Procédure  instruite  contre  lui.  ' — 
Renvoi  au  comité  de  surveillance  (17  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  524). 

Dufi^non.  Fait  un  don  patriotique  (20  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  406). 

Diiflos,  secrétaire  commis  du  comité  des  assi- 
gnats et  monnaies.  Gratification  à  lui  accorder 
(2  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  468  et  suiv.). 

I>nfoueliet-de-!§aint-Réal.  —  Voir 
Hommes  de  couleur. 

Dufour  aîné.  Propose  un  projet  de  récom- 
penses nationales  (2  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  463). 

Dnfour,  ancien  chirurgien  aide-major.  Ré- 
clame le  payement  de  sa  pension  (6  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  533);  —  renvoi  au  comité  de 
liquidation  {ibid.). 

Dufour,  commissaire  civil  envoyé  à  Arles. 

Ses  observations  sur  l'affaire  d'Arles  (13  mars^ 

1792,  t.  XXXIX,  p.  662  et  suiv.). 
Dufour,  employé  à  la  douane  de  Paris.  — 

Fait  un    don  patriotique.    (27    avril    1792, 

t.  XLII,  p.  471.) 

Dufour,  receveur  du  district  de  Verneuil.  Se 
plaint  d'un  déficit  dans  la  recette  des  finances 
de  ce  district  (25  mars  1792,  t,  XL,  p.  482). 

Dufourni.  Présente,  au  nom  des  commis- 
saires des  sections,  une  pétition  demandant 
des  instructeurs  pour  les  canonniers  volon- 
taires (17  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  235 
et  suiv.).  —  Demande  audience  (2  mai  1792^ 
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t.  XLII,  p.  657).  —  Jour  fixé  (ibid.).  —  Admis, 
il  présenie  une  pétition  relative  aux  tribunaux 
militaires  (ibid.  p.  672).  — Présente  une  péti- 
tion (li  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  360). 

Dufrensentel .  Demande  la  réformation 
d'une  reconnaissance  de  liquidation  (27  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  607) ;  —  renvoi  au  comité 
de  liquidation  (ibid.). 

Dttfresne,  ci -devant  exempt  de  la  maré- 
chaussée. Pose  une  question  relative  aux  offi- 
ciers des  compagnies  détachées  (18aoiitl792, 
t.  XLVIII,  p.  358).  —  Fait  un  don  patrio- 
tique (10  août  1792,  t.  XLIX,  p.  514). 

Dafreane-Saint-Iicon,  directeur  général 
de  la  liquidation.  —  1791.  —  Ecrit  au  sujet 
de  la  retenue  des  intérêts  des  sommes  dues 
aux  titulaires  d'offices  (t.  XXXV,  p.  526).  — 
Son  mémoire  sur  l'état  de  la  liquidation  (p.  681 
et  suiv.).  —  Ecrit  relativement  à  la  dénoncia- 
tion faite  à  l'Assemblée  d'un  traitement  conti- 
nué à  un  officier  décédé  (t.  XXXVI,  p.  302 
et  suiv.).  —  Fonds  mis  à  sa  disposition  pour 
accélérer  la  liquidation  (p.  696j.  =  1792. — 
Fait  connaître  le  refus  de  Laporte  de  com- 
prendre dans  la  liste  civile  certaines  pensions 
proposées  en  vertu  du  décret  du  mois  d'aoïit 
1790  (t.  XXXVII,  p.  213  et  suiv.).  —  Envoie 
un  état  des  commis  du  bureau  de  liquidation 
et  demande  l'extension  aux  brevets  de  pen- 
sion des  formalités  prescrites  par  le  décret  du 
13  décembre  1791,  sur  les  caisses  publiques 
(p.  450).  — Ecrit  au  sujet  du  serment  civique 
prêté  par  les  commis  de  ses  bureaux  (t.  XLI, 
p.  356j.  —  Ecrit  au  sujet  de  difficultés  rela- 
tives à  la  liquidation  des  rentes  dues  par  les 
ci-devant  pays  d'Etats  (t.  XLII.  p.  179).  — 
Demande  s'il  peut  délivrer  des  reconnais- 
sances de  liquidation  séparées  à  ceux  qui  sont 
possesseurs  de  plusieurs  offices  (t.  XLV, 
p.  608).  —  Prête  le  serment  du  10  aoiit 
(t.  XLVIII,  p.  165).  —  Fait  passer  des  états 
de  liquidation  (t.  L,  p.  130). 

Dufrex.oii,  député  de  la  Loire-Inférieure.  — 

1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  94).  — 
Prêle  serment  {ibid.).  —  Suppléant  au  comité 
de  marine  (p.  410).  —  iMembre  du  comité  de 
marine  (p.  690).  =  1792.  —  Membre  du  co- 
mité de  marine  (t.  XXXIX,  p.  394). 

Dugars  ou  Dujças.  Fait  hommage  de  la  suite 
de  la  collection  des  décrets  (27  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  391),  (30  janvier  1792), 
t.  XXXVIII,  p.  12). 

Dngas,  citoyen  du  Tarn.  Réclame  12,000  livres 
pour  des  travaux  qu'il  a  exécutés  (26  juillet 

1792,  t.  XLVII,  p.  168),  (14  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  637). 

Duj^^azon.  Présente  une  pétition  tendant  à  la 
suppression  des  substitutions  (20  septembre 
1792,  t.  L,  p.  192). 

DitKenne  (Elis).  Nommé  à  la  Convention  na- 
tionale (10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  533), 
(16  septembre  1792.  t.  L,  p.  58). 


Duperie  (contre-amiral).  Prête  le  serment  de 
l'égalité  (22  août  1792,  t.  XLVIII,  p,  611). 

OvL  Qournier,  député  de  la  ville  de  Saint- 
Pierre  de  la  Martinique.  Demande  audience 
(26  mars  1792,  t.  XL,  p.  484). 

llnliaitiel,  membre  du  bureau  de  consulta- 
talion  des  ans  et  métiers  (22  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  593 j. 

DuliauiL,  général  commandant  la  réserve  à 
Soissons.  Fait  un  don  patriotique  (30  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  105). 

Dnhem,  député  du  Nord.  —  1791.  —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  166).  — -  Prête  serment 
(p.  167).  —  Parle  sur  les  réclamations  de  mi- 
litaires renvoyés  de  leurs  régiments  (p.  288). 

—  Membre  du  comité  de  l'examen  des  comptes 
(p.  358).  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre 
contre  les  prêtres rét'ractaires  (t.  XXXV,  p.  142), 
sur  une  nouvelle  émission  d'assignats  (p.  411), 
sur  la  responsabilité  ministérielle  (p.  508),  — 
sur  le  procès-verbal  du  11  décembre  1791, 
(t.  XXXVI,  p.  29).  —  Membre  de  la  commis- 
sion des  assignats  (p.  58).  —  Parle  sur  les 
rassemblements  de  Brabançons  dans  le  Nord 
(p.  262),  (p.  269),  —  sur  l'organisation  des 
volontaires  nationaux  (p.  282),  —  sur  l'ordre 
du  jour  (p.  474).  =  1792.  — Fait  une  mo- 
tion relative  à  l'exportation  du  numéraire 
(t.  XXXVII,  p.  592).  —  Communique  un  pro- 
cès-verbal de  la  municipalité  de  Lille,  relatif 
aux  agissements  du  commandant  de  laplace  de 
Tournai  (p.  690).  —  Parle  sur  une  demande 
des  entrepreneurs  des  églises  de  Paris  (p.  732). 

—  Parle  sur  la  fixation  de  l'ordre  du  jour 
(t.  XXXVIII,  p.  36),  —  sur  le  rétablissement 
des  passeports  (p.  40),  (p.  43),  —  sur  l'ordre 
des  travaux  de  l'Assemblée  (p.  45),  —  sur  la 
conduite  du  gouvernement  espagnol  (p.  60), 
— sur  le  rétablissement  des  passeports  (p.  6â), 

—  sur  l'exportation  du  numéraire  (p,  134), 

—  sur  la  correspondance  des  comités  (p.  195), 

—  sur  la  circulation  des  grains  (p.  297).  — 
Communique  une  lettre  de  la  municipalité  de 
Lille  relative  à  l'arrestation  d'un  citoyen  fran- 
çais à  Ath  (p.  396  et  suiv.).  —  Parle  sur  une 
pétition  des  gardes  françaises  (p.  509),  —  sur 
une  pétition  des  sous-officiers  et  soldats  de  la 
garde  parisienne  soldée  (p.  529),  —  sur  les 
accusations  contre  Delessarl  (p.  593).  —  Re- 
met un  hommage  du  sieur  Dumont  (p.  607). 

—  Parle  sur  l'envoi  des  troupes  de  Paris  dans 
le  département  de  l'Oise  (p.  656),  —  sur  la 
viande  fraîche  à  fournir  aux  garnisons  des 
frontières  (p.  719  et  suiv.),  (p.  721),  (p.  722), 
(p.  723).  —  Fait  la  remise  de  deux  dons  pa- 
triotiques (t.  XXXIX,  p.  2). —  Parle  sur  les 
enrôlements  pour  l'armée  (p.  340),  —  com- 
munique une  adresse  du  caporal  Fruchard 
fp.  357).  —  Parle  sur  le  traitement  des  com- 
missaires chargés  de  surveiller  la  fabrication 
du  papier  pour  les  assignats  (p.  376).  — Pré- 
sente une  pétition  de  la  garnison  de  Lille 
(p.  394).  —  Parle  sur  les  moyens  de  réprimer 
les  troubles  (p.  428).  —  Suppléant  au  comité 
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des  assignats  et  monnaies  (p.  467).  —  Parle 
sur  les  subsistances  (p.  517),  —  sur  une 
adresse  des  sous-officiers  du  'ii^  régiment  d'in- 
fanterie (p.  o23j,  —  sur  la  solde  des  volon- 
taires nationaux  (p.  567).  —  Donne  des  indi- 
cations sur  le  prix  de  l'argent  à  Lille  (t.  XL, 
p.  185).  —  Parle  sur  le  séquestre  des  biens 
des  émigrés  (p.  388),  —  sur  le  recrutement 
(p.  434),  —  sur  la  banque  de  Pottin  de  Vau- 
vineux  (p.  460),  — sur  la  fabrication  des  cou- 
pures d'assigUdis  (p.  573),  (p.  574j,  —  sur 
le  recrutement  de  l'armée  (p.  653).  —  Fait 
une  motion  relative  aux  tribunaux  criminels 
(p.  654).  — Parle  sur  l'habillement  des  volon- 
taires nationaux  (p.  667), — sur  les  comptes  de 
Narbonne,  ministre  de  la  guerre  (t.  XLI,p.21), 
(p.  33),  (p.  63).  —  Provoque  un  incident 
vp.  88).  —  Est  entendu  à  ce  sujet  (p.  92).  — 
Parle  sur  la  liquidation  des  petites  créances 
sur  les  communautés  religieuses  (p.  213).  — 
Parle  sur  les  droits  de  sortie  pour  les  cotons 
t.  XLII,  p.  67),  —  sur  les  événements  arrivés 
à  Lille  (t.  XLIII,  p.  121),  (p.  348j,  —  sur  les 
mesures  de  police  à  prendre  à  Paris  (p.  549). 

—  Fait  une  motion  relative  aux  marchés  faits 
en  Angleterre  pour  des  fusils  (t.  XLIV,  p.  167). 

—  Parle  sur  la  défense  nationale  (p.  189),  — 
sur  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  l'affaire  de 
Duport-Dutertre  (p.  370).  —  Fait  une  motion 
relative  aux  procédures  criminelles  (t.  XLV, 
p.  4).  —  Demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
rende  compte  de  tous  les  détails  qui  se  passent 
dans  l'armée  (p.  465).  —  Parle  sur  l'âge  re- 
quis pour  pouvoir  contracter  mariage  (p.  669). 

—  Remet  des  adresses  des  citoyens  d'Arras 
(t.  XLVI,  p.  92),  (p.  187).  -  Parle  sur  l'éta- 
blissement du  conseil  de  guerre  chargé  d'exa- 
miner la  conduite  de  Jarry  (p.  245).  —  Pro- 
pose de  former  une  légion  belge  (p.  246).  — 
Parle  sur  le  rassemblement  de  la  cour  mar- 
tiale dans  l'armée  du  Nord  (p.  443).  —  Remet 
une  délibération  de  la  municipalité  du  Wan- 
quetin  (p.  607).  — Dénonce  le  directoire  du 
département  du  Pas-de-Calais  (p.  648). — De- 
mande un  rapport  sur  la  cause  des  dangers 
de  la  patrie  (t.  XLVII,  p.  111  et  suiv.),  (p.  126). 

—  Parle  sur  l'affaire  des  sieurs  Paris  et  Bou- 
lan  (p.  141),  —  sur  l'armement  de  vaisseaux 
de  ligne  (p.  147),  —  sur  le  cas  du  général 
Jarry  (p.  188).  —  Demande  la  mise  en  liberté 
du  sieur  Barbey  (p.  222),  —  sur  les  Belges  et 
Liégeois  qui  servent  sous  les  ordres  des  géné- 
raux français  (p.  224).  —  Parle  sur  les  se- 
cours à  accorder  aux  départements  frontières 
(p.  252),  —  sur  une  adresse  des  48  sections 
de  Paris  (p.  449).  —  Dénonce  Haudouard 
(p.  500).  —  Remet  un  hommage  du  sieur  La- 
rive  (p.  595).  —  Propose  d'inviter  le  roi  à 
se  retirer  dans  la  loge  du  Logotachygraphe 
(p.  636).  —  Rend  compte  de  ce  qui  se  passe 
au  château  des  Tuileries  (p.  649).  —  An- 
nonce que  la  nouvelle  de  la  suspension  du  roi 
a  été  accueillie  avec  joie  à  Lille  et  à  Cambrai 
(t.  XLVIII,  p.  120).  —  Dénonce  le  général 
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Arthur  Dillon  (p.  414).  —  Fait  part  du  zèle  pa- 
triotique des  habitants  d'Armentières  (p.  431). 

—  Secrétaire  (p.  560).  —  Demande  le  rappel 
des  commissaires  envoyés  aux  armées  de 
Luckner  et  de  Dumouriez  (t.  XLIX,  p.  40).  — 
Parle  sur  des  mesures  proposées  contre  les 
commandants  de  place  (p.  75).  —  Nommé  à 
la  Convention  nationale  (p.  533). 

Duliesmes.  Présente  une  compagnie  franche 
qu'il  a  levée  et  demande  qu'il  soit  pourvu  à 
son  équipement.  —  Renvoi  au  conseil  exécu- 
tif (2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  216). 

Dujouliannel.  Haut-juré  du  département 
l'Allier  (23  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  351). 

Dalae  (Grégoire),  aide  de  camp.  On  annonce 
son  arrestation  (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  120). 

—  Pièces  justificatives  de  l'action  intentée 
contre  lui  (ibid.  p.  132).  — Décret  ordonnant 
son  élargissement  (8  septembre,  p.  471).  — 
Proteste  contre  la  suspension  prononcée  contre 
lui  et  fait  un  don  patriotique  au  nom  de  son 
frère  et  au  sien  (15  septembre,  p.  676).  — 
Décret  ordonnant  la  levée  de  la  suspension  pro- 
noncée contre  lui  (20  septembre,  t.  L,  p.  174). 

Diilae  (Pierre).  Ordre  du  jour  sur  sa  pétition 
(9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  497  et  suiv.). 

Dnlau.  —  Réclame  une  pension  (17  décem- 
bre 1791,  t.  XXXVI,  p.  203). 

Dulaure.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  58). 

Dulery  (Louis).  Le  ministre  de  la  justice  en- 
voie les  expéditions  d'une  procédure  instruite 
contre  lui  pour  crime  de  lèse-nation  (9  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  325  et  suiv.);  —renvoi 
au  comité  de  surveillance  (ibid.  p.  326)  ;  — 
rapport  par  Lecointre  (20  février,  p.  693  et 
suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  Dulery  d'accu- 
sation (ibid.  p.  694).  —  Acte  d'accusation 
contre  lui  (26  février,  t.  XXXIX,  p.  112  et  suiv.). 

—  Le  ministre  de  la  justice  rendra  compte  de 
l'exécution  du  décret  d'accusation  (11  mars, 
p.  560).  —  Compte  rendu  du  ministre  de  la 
justice  (ibid.  p.  567).  —  On  annonce  qu'il  a 
été  condamné  à  mort  (29  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  83). 

Diilin,  officier  d'infanterie.  Il  y  a  lieu  à  accu- 
sation contre  lui  (3  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  58),  (4  janvier,  p.  74).  —  Acte  d'accusation 
contre  lui  (6  février,  t.  XXXVIII,  p.  196  et 
suiv.). 

Dulon.  Renvoi  au  comité  de  surveillance  d'une 
procédure  instruite  contre  lui  (27  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  204). 

Vumaniant,  acteur  au  théâtre  des  Variétés. 
Fait  un  don  patriotique  (20  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  424). 

Dumas  (Mathieu),  député  de  Seine-et-Oise.  — 
1791.  _  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  — 
Prête  serment  (p.  79).  —  Parle  au  sujet  d'in- 
sultes faites  à  des  députés  (p.  125),  —  sur  le 
règlement  (p.  170),  —  sur  les  émigrations 
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(p.  320  et  siiiv.).  —  Membre  du  comité  mili- 
taire (p.  390).  —  Parle  sur  une  pétition  du 
38"  régiment  d'infanterie  (p.  665),  (p.  666), 

—  sur  les  émigrants  (p.  716).  —  Parle  sur  la 
division  en  sections  du  comité  de  législation 
(t.  XXXV,  p.  70),  —  sur  le  remplacement  des 
officiers  (p.  H3),  —  sur  la  proposition  faite  au 
général  de  Wimpfen  de  livrer  Neuf-Brisach 
(p.  293),  (p.  364),  —  sur  le  remplacement 
des  .officiers  (p.  386),  (p.  387),  (p.  388).  — 
Fait  un  rapport  sur  une  pétition  de  la  ville  de 
Lyon  demandant  à  ne  pas  avoir  de  garnison 
(p.  446  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  affaires  de 
Saint-Domingue  (p.  603),  (p.  608  et  suiv.), — 
sur  la  remise  au  point  du  jour  de  la  célébra- 
tion dla  messe  de  minuit  (p.  623),  —  sur 
les  volontaires  nationaux  (p.  729).  —  Parle 
sur  le  renvoi  au  comité  militaire  de  proposi- 
tions du  ministre  de  h  guerre  (t.  XXXVI, 
p.  113),  (p.  H4),  — sur  le  message  au  roi 
(p.  121),  —  sur  l'organisation  des  volontaires 
nationaux  (p.  231),  — sur  les  caisses  d'échange 
des  assij^nats  (p.  274),  —  sur  l'organisation 
des  volontaires  nationaux  (p.  281  et  suiv.), 
(p.  283).  —  Fait  un  rapport  sur  l'élévation  au 
grade  de  maréchal  de  France  des  généraux  de 
Rochambeau  et  Luckner  (p.  336  et  suiv.).  — 
Parle  sur  la  désertion  de  7  cavaliers  du  régi- 
ment en  garnison  à  Sarrebourg  (p.  394  et 
suiv.),  (p.  397  et  suiv.).  — Secrétaire  (p.  438). 

—  Parle  sur  l'état  des  frontières  (p.  460).  — 
Soumet  à  la  discussion  le  projet  de  décret  re- 
latif à  l'élévation  au  grade  de  maréchal  de 
France  des  généraux  de  Rochambeau  et  Luckner 
(p.  461).  —  Parle  sur  le  rappel  des  offi- 
ciers employés  dans  les  bataillons  de  vo- 
lontaires nationaux  (p.  463),  —  sur  la  rédac- 
tion du  décret  relatif  à  l'augmentation  du 
nombre  des  maréchaux  de  France  (p.  466), 
(p.  467),  (p.  468),  —  sur  les  chambres  de 
commerce  (p.  480  et  suiv.),  —  sur  une  décla- 
ration aux  puissances  étrangères  (p.  619).  — 
Communique  une  lettre  du  syndic  de  la  ville 
de  Spire  rela;ive  aux  émigrants  (p.  666).  — 
Parle  sur  l'exportation  des  fourrages  (p.  700 j, 
(p.  701).  —  Fait  un  rapport  sur  l'exportation 
des  fourrages  (p.  709),  —  le  défend  (p.  709), 
(p.  710).  =  1792.  —  Parle  sur  la  mise  en 
accusation  des  princes  émigrés  (p.  740).  — 

—  Donne,  en  qualité  de  secrétaire,  au  procès- 
verbal  de  la  séance  du  1"  janvier,  1792,  le 
titre  de  <r  Procès-verbal  du  l"  janvier  1792, 
l'an  quatrième  de  la  liberté  »  (t.  XXXVII, 
p.  1).  —  Parle  sur  la  fixation  de  l'époque  de 
l'ère  de  la  liberté  (p.  6),  —  sur  une  dénoncia- 
tion contre  le  général  de  Ghoisy  (p.  43),  — 
sur  les  troubles  de  Perpignan  (p.  33  et  suiv.), 
(p.  58),  —  sur  le  délai  dans  lequel  les  créan- 
ciers de  la  nation  devront  produire  leurs 
titres  (p.  84),  —  sur  la  colonie  française  au 
delà  du  Cap  (p.  352),  —  sur  le  dépôt  aux 
Archives  d'une  adresse  de  l'académie  d'écri- 
ture (p.  432),  —  sur  une  pétition  des  hommes 
du  14  juillet  (p.   434),  —  sur  les  soins  à 
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prendre  des  jumeaux  Franques  (p.  435),  — 
sur  l'office  de  l'empereur  (p.  484  et  suiv.).  — 
Fait  un  rapport  sur  le  mode  de  recrutement 
des  31,000  hommes  destinés  au  complet  de 
l'armée  (p.  515  et  suiv.),  —  le  défend 
(p.  564  et  suiv.),  (p.  577),  (p.  602  et 
suiv.).  —  Parle  sur  le  séquestre  des  biens  des 
émigrés  (p.  554).  —  Fait  la  relue  du  projet  de 
décret  sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  638 
et  suiv.).  —  Demande  l'insertion  au  procès- 
verbal  d'un  discours  du  maréchal  de  Rocham- 
beau (p.  633).  —  Le  maréchal  de  Rocham- 
beau demande  qu'il  soit  autorisé  à  se  rendre 
à  l'année  (p.  694).  —  Il  est  entendu  à  ce 
sujet  (p.  693  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  conti- 
nuation du  service  des  gardes  des  ports  de 
Paris  (p.  730),  —  sur  une  pétition  des  volon- 
taires nationaux  de  Seine-eiOise  (t.  XXXVIII, 
p.  3),  —  sur  un  rassemblement  de  chevaux  à 
Fontainebleau  (p.  10  et  suiv.),  —  sur  le  réta- 
blissement des  passeports  (p.  39),  (p.  40), 
(p.  41),  —  sur  l'ordre  des  travaux  (p.  43).  — 
N'est  pas  autorisé  à  rejoindre  l'armée  (p.  51). 

—  Parle  sur  les  comptes  de  l'ex-ministre 
Duportail  (p.  33).  —  Demande  l'impression 
dans  toutes  les  langues  d'un  rapport  de  Roch 
sur  le  conclusum  de  la  diète  de  Ratisbonne 
(p.  74).  — Parle  sur  l'augmentation  du  nombre 
des  officiers  généraux  (p.  127  et  suiv.),  — 
sur  le  rapport  de  Gorguereau  relatif  à  l'adresse 
du  directoire  du  département  de  Paris  (p.  161), 
(p.  167),  (p.  168),  (p.  170),  — sur  l'amnistie 
militaire  (p.  278),  sur  les  troubles  du  district 
de  Noyon  (p.  540),  —  sur  le  traitement  des 
troupes  en  campagne  (p.  602).  —  Président 
(p.  632).  —  Présente  un  plan  pour  accélérer 
les  travaux  de  l'Assemblée  (t.  XXXIX,  p.  442 
et  suiv.).  —  Parle  sur  une  adresse  des  sous- 
officiers  du  24"  régiment  d'infanterie  (p.  523), 

—  sur  la  mise  en  accusation  de  Delessart 
(p.  547),  —  sur  les  propositions  faites  par 
Palloy  (p.  566),  —  sur  une  adresse  des  jeunes 
gens  d'Agen  (p.  692),  —  sur  les  affaires 
d'Avignon  (t.  XL,  p.  52),  (p.  53)  ;  —  sur  les 
troubles  des  colonies  (p.  86),  —  sur  la  récla- 
mation du  sieur  Groignard  (p.  141  et  suiv.), 

—  sur  les  affaires  de  Saint-Domingue  (p.  366 
et  suiv.),  —  sur  les  troubles  de  Seine-et-Oise 
(p.  405).  —  Est  entendu  pour  un  fait  person- 
nel (p.  414).  —  Parle  sur  les  affaires  de  Saint- 
Domingue  (p.  536).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  payer  aux 
officiers  réintégrés  dans  leur  grade  les  appoin- 
tements dont  ils  ont  été  privés  (p.  665).  — 
Fait  une  motion  d'ordre  (p.  710).  —  Parle 
sur  les  avances  à  faire  à  la  maison  de  secours 
de  Paris  (t.  XLI,  p.  10),  —  sur  une  dénoncia- 
tion contre  Narbonne  (p.  33),  (p.  92), 
(p.  94),  —  sur  la  répression  des  troubles 
(p.  279),  —  sur  l'avancement  des  officiers 
(p.  461),  (p.  462),  (p.  512),  (p.  515),  —  sur 
l'entretien  des  routes  (p.  511),  —  sur  l'arres- 
tation à  Belley  de  4  officiers  (p.  686),  —  sur 
leremplacement  des  officiers  généraux  (t.  XLII, 
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p.  65),  —  sur  le  brûlement  des  anciens  dra- 
peaux de  l'armée  (p.  66),  —  sur  les  troubles 
des  Bouches-du-Rhône  (p.  130),  —  sur  la 
formation  des  légions  (p.  336),  (p.  338  et 
suiv.)  ;  —  Fait  un  rapport  sur  la  formation  de 
3  compagnies  de  guides  pour  l'armée  du  Nord 
(p.  384  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'établissement 
de  payeurs  généraux  des  armées  (p.  451), 
(p.  452),  —  sur  le  remplacement  des  officiers 
généraux  (p.  453),  —  sur  une  demande  du 
ministre  de  la  guerre  (p.  497),  —  sur  le  trai- 
tement des  prisonniers  de  guerre  (p.  736),  — 
sur  les  opérations  de  guerre  (p.  744).  —  Fait 
un  rapport  sur  la  forme  des  jugements  mili- 
taires en  campagne  et  la  police  correctionnelle 
de  l'armée  (t.  XLIII,  p.  27  et  suiv.),  —  le 
soumet  à  la  discussion  (p.  181  et  suiv.), 
(p.  186  et  suiv.),  (p.  271  et  suiv.),  (p.  275  et 
suiv.).  —  Parle  sur  une  proposition  relative  à 
la  foire  de  Beaucaire  (p.  241).  —  Fait  un 
rapport  sur  l'affaire  de  Mons  (p.  248  et  suiv.), 

—  le  soumet  à  la  discussion  (p.  251  et  suiv.). 

—  Parle  sur  l'affaire  du  camp  de  Tiercelet 
(p.  346  et  suiv.),  —  sur  les  peines  à  infliger 
aux  déserteurs  (p.  517),  (p.  519),  (p.  521). 

—  Fait  un  rapport  sur  les  moyens  de  pourvoir  à 
l'entretien  des  volontaires  nationaux  qui  se  sont 
présentés  pour  remplacer  les  déserteurs  du  régi- 
ment de  hussards  de  Saxe  (p.  538).  —  Parle 
sur  les  mesures  de  police  à  prendre  à  Paris 
(p.  550).  —  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  604) .  — 
Parlesur  les  troubles  religieux  (t.  XLIV,  p.  71). 

—  Fait  un  rapport  sur  la  lettre  du  ministre  de 
la  guerre  relative  au  5"  régiment  de  dragons 
p.  84),  —  un  rapport  sur  l'avancement  des 
adjudants  généraux  (ibid.),  —  une  motion 
d'ordre  (p.  282).  —  Parle  sur  le  licenciement 
de  la  garde  du  roi  (p.  284  et  suiv.),  —  sur  la 
situation  des  anciens  gardes  des  ports  de  Paris 
(p.  356),  —  sur  le  remplacement  des  officiers 
de  marine  (p.  389).  —  Donne  lecture  d'une 
lettre  du  colonel  du  6*  régiment  de  dragons 
(ibid.).  — Fait  une  motion  en  faveur  de  ce 
régiment  (p.  390).  —  Parle  sur  l'ordre  du 
jour  (p.  399),  —  sur  la  formation  aux  envi- 
rons de  Paris  d'un  corps  de  réserve  composé  de 
gardes  nationaux  (p.  646  et  suiv.),  (p.  684  et 
suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  la  formation  d'une 
compagnie  de  guides  à  l'armée  du  midi  (t.  XLV, 
p.  36).  —  Parlesur  les  réparations  à  accorder 
à  la  mémoire  de  Théobald  Dillon  (p.  42).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  conduite  du  6°  régi- 
ment de  dragons  à  l'affaire  de  Mons  (p.  59  et 
suiv.),  —  un  rapport  sur  la  réunion  des  com- 
pagnies de  mineurs  au  génie  (p.  85  et  suiv.). 

—  Parle  sur  les  honneurs  à  rendre  à  la  mé- 
moire deGouvion  (p.  166),  —  sur  ]a  suppres- 
sion de  certains  droits  féodaux  (p.  211).  — 

—  Fait  un  rapport  sur  l'insurrection  du  camp 
de  Neuf-Brisach  (p.  262  et  suiv.).  —  Atteste 
l'authenticité  de  la  signature  de  La  Fayette 
apposée  sur  sa  lettre  datée  de  Maubeuge 
(p.  342).  — Fait  une  motion  d'ordre  (p.  418). 

—  Demande  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour 
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procurer  la  sûreté  de  la  personne  du  roi 
(p.  421  et  suiv.j.  —  Parle  sur  la  situation 
(les  armées  (p.  622),  —  sur  les  comptes  de 
Narboune  (p.  701),  — sur  une  dénonciation 
contre  Chai'les  Lameth  (p.  702).  —  Demande 
que  le  ministre  de  la  guerre  ne  rende  compte 
qu'en  comité  général  des  mesures  prises  pour 
empêcher  l'invasion  des  Autrichiens  sur  le 
Rhin  (t.  XLVI,  p.  11  et  suiv.).  —  Parle  sur 
les  mesures  à  prendre  dans  le  cas  du  danger 
de  la  patrie  (p.  83  et  suiv.),  —  sur  une  com- 
munication du  ministre  des  affaires  étran- 
gères (p.  149  et  suiv.),  (p.  151),  —  sur  le  re- 
crutement de  l'armée  (p.  166).  —  Soumet  à  la 
discussion  son  rapport  sur  l'insurrection  du 
camp  de  Neuf-Brisach  {ibid.  et  suiv.),  —  le 
défend  (p.  168  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 
compte  à  rendre  par  les  ministres  de  la  situa- 
tion du  royaume  (p.  285).  —  Annonce  l'envoi 
de  22  volontaires  nationaux  au  bataillon  de  la 
Sarthe  par  la  commune  de  Corbeil  (p.  321j. 

—  Parle  sur  les  ofticiers  déserteurs  (p.  509), 

—  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  forma- 
tion de  compagnies  de  chasseurs  volontaires 
nationaux  (p.  578),  —  le  défend  (p.  579.  — 
Soumet  à  la  discussion  son  rapport  sur  la 
réunion  des  compagnies  de  mineurs  au  corps 
du  génie  (p.  598).  —  Est  entendu  pour  un 
fait  personnel  (p.  660).  — Dénonce  Dumou- 
riez  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Parle  sur  la  solde 
des  fédérés  (t.  XLVII,  p.  49),  (p.  52),  —  sur 
la  proposition  d'employer  les  officiers  géné- 
raux retirés  du  service  (p.  156  et  suiv.);  — 
sur  l'armement  des  troupes  (p.  158),  —  sur 
une  dénonciation  faite  par  Arena  (p.  190).  — 
Membre  delà  commission  des  armes  {ibid.).  — 
Membre  du  comité  militaire  (p.  234),  —  Parle 
sur  l'évacuation  deBavay  par  l'ennemi  (p.  318) 
sur  une  proposition  concernant  l'émigration  des 
officiers  (p.  416),  —  sur  des  plaintes  contre 
le  directoire  du  district   de  Corbeil  (p.  418). 

—  Présente  un  projet  de  décret  tendant  à  aug- 
menter de  douze  guides  la  compagnie  des 
guides  de  l'armée  du  Midi  {ibid.).  —  Dépose 
une  dénonciation  contre  les  ministres  (p.  419). 
Fait  une  proposition  concernant  l'incorpora- 
tion des  jeunes  gens  dans  les  rangs  de  l'armée 
(t.  XLVIII,  p.  563).  —  Fait  un  don  patrioti- 
que (p.  639).  —  Présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  l'incorporât" en  des  Suisses  dansfii 
régiments  français  (p.  677  et  suiv.i,  — '.  n 
projet  de  décret  sur  la  formation  de  com- 
pagnies de  gendarmerie  à  pied  (p.  705),  — 
un  projet  de  décret  sur  l'armement  des  sous- 
olTiciers  {ibid.).  —  Fait  un  rapport  sur  l'or- 
ganisation en  régiments  de  ligne -des  troupes 
coloniales  qui  se  trouvent  en  France  (t.  XLIX, 
p.  32  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  la  création 
d'un  corps  de  troupe  portant  le  nom  de  hus- 
sards de  la  liberté  (p.  202  et  suiv.).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  relatif  à  la  cons- 
truction de  chariots  mécaniques  (p.  203).  — 
Fait  une  motion  relative  aux  rassemblements 
des  troupes  (p.  204);  —  une    motion  rela- 
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tive  à  l'équipement  des  compagnies  franches 
(p.  338).  —  Présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  allouer  une  gratification  au  sieur  Bis- 
son  (p.  349);  —  un  projet  de  décret  en  faveur 
du  sieur  Crévecœur  (p.  353).  —  Propose 
des  mesures  pour  la  transmission  rapide  des 
nouvelles  des  armées  (p.  441).  —  Présente 
un  projet  de  décret  sur  la  formation  d'une 
légion  nationale  du  Midi  (p.  471)  ;  —  un  projet 
de  décret  sur  lafahrication  du  pain  de  munition 
(p.  480j;  —  des  projets  de  décret  relatifs  à 
la  levée  des  Hussards  braconniers  et  des 
troupes  légères  (p.  496)  ;  —  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  la  suppression  des  canonniers 
garde-côtes  (ibid.);  —  un  projet  de  décret 
sur  l'invention  du  sieur  de  Bezis  (p.  501); 

—  un  projet  de  décret  relatif  aux  frais  de  route 
des  gardes  nationaux  (p.  5Ul);  —  un  projet 
de  décret  tendant  à  accorder  une  indemnité 
aux  soiis-officiers  et  soldats  de  la  ci-devant 
maréchaussée  (ibid.).  —  Parle  sur  une  péti- 
tion de  la  section  de  l'Observatoire  (p.  512). 

—  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  forma- 
tion d'une  compagnie  de  chasseurs  bons 
tireurs  (p.  515);  —  un  projet  de  décret  pour 
accélérer  la  remise  des  armes  (p.  559).  — 
un  projet  de  décret  sur  la  solde  des  volon- 
taires nationaux  (p.  575)  ;  —  un  projet  de  dé- 
cret sur  les  cantonnements  des  volontaires 
nationaux  (p.  593);  —  un  projet  de  décret  sur 
l'admission  des  volontaires  nationaux  dans 
les  troupes  de  ligne  (ibid.)  ;  —  un  projet  de 
décret  sur  la  proposition  du  sieur  d'Hingue 
(p.  594).  —  Parle  sur  les  travaux  du  camp 
de  Paris  (p.  61 8j.  —  Présente  des  observa- 
tions sur  l'armement  de  l'artillerie  (t.  L,  p.  33), 

—  un  projet  de  décret  sur  la  remise  des  deux 
tiers  des  armes  reçues  par  les  départements 
de  l'intérieur  (p.  60),  —  un  projet  de  décret 
sur  la  levée  d'un  corps  de  troupes  sous  le 
nom  de  légion  nationale  des  Pyrénées  (ibid.); 

—  des  projets  de  décret  sur  des  secours  à 
accorder  aux  sieurs  Albert  et  Cloître  dit  Dau- 
phiné  (p.  135).  —  Parle  sur  la  discipline  des 
troupes  (p.  137).  —  Fait  un  rapport  sur 
l'échange  des  prisonniers  de  guerre  (p.  139). 

Damas,  membre  du  bureau  de  consultation 
des  arts  et  métiers  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  593). 

Dantas,  veuve  Duchamp.  Il  lui  est  accordé 
une  indemnité  (17  septembre  1792,  t.  L, 
p.  105). 

Ilnniais-Chanipvallier,  député  de  la  Cha- 
rente. —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  56).  — Prête  serment  (p.  76).  —  Suppléant 
au  comité  des  secours  publics  (p.  454).  = 
1792.  —  Fait  un  rapport  sur  la  gratification 
à  accorder  au  sieur  Lavarenne  et  à  sou  épouse 
(t.  XLIV,  p.  430)  ;  —  le  soumet  à  la  discussion 
(p.  432  et  suiv.).  —  Propose  une  modifica- 
tion au  décret  qui  accorde  une  gratification 
à  la  dame  Martin  (t.  XLV,  p.  57).  —  Envoie 
son  serment  à  l'Assemblée  (t.  XLVIII,  p.  376). 


Dumas  de  Combres.  Don  patriotique  par 
ses  enfants  (2  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  465). 

Dumas-Qolard.  Don  patriotique  (12  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  578). 

Dumesnil,  compagnon  ceinturonnier. —  Fait 
un  don  patriotique  (29  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  509). 

Dnmesnil-Ambert.  Somme  qui  lui  est 
due  (17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  530). 

Duminique  (Baron  de),  ministre  dirigeant 
de  l'électeur  de  Trêves.  — -  Sa  note  relative 
aux  rassemblements  d'émigrés  (28  décembre 
1791, t. XXXVI,  p.  478).— Remet  des  offices 
relatifs  aux  mesures  prises  pour  maintenir 
l'harmonie  entre  la  France  et  l'Electorat  (6  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  109  (8  janvier, 
p.  161).  —  Notes  adressées  par  lui  à  Bigot 
de  Sainte-Croix  au  sujet  des  mesures  prises  à 
l'égard  des  émigrés  (9  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  314  et  suiv.). 

Damolard  fils,  député  de  l'Isère.  —  1791. 

—  Secrétaire  provisoire  (t.  XXXIV,  p.  49). — 
Présente  un  arrêté  sur  la  motion  de  Goupil- 
leau  relative  à  la  distribution  aux  bureaux  des 
procès-verbaux  d'élection  (p.  51).  —  Est  admis 
(p.  62).  — Membre  d'une  députation  au  roi 
(p.  75).  —  Prête  serment  (p.  77).  —  Parle 
sur  la  police  de  la  salle  des  séances  (p.  120  et 
suiv.), — sur  l'organisation  des  comités  (p. 223). 

—  Membre  du  comité  des  pétitions  (p.  387). 

—  Demande  que  les  pétitions  ne  puissent  pas 
être  présentées  par  plus  de  10  personnes 
(p.  389).  — Parle  sur  les  émigrations  (p.  393), 

—  sur  une  pétition  de  membres  de  la  société 
des  amis  de  la  Constitution  de  Strasbourg 
(p.  461), — sur  l'établissement  d'un  comité  de 
surveillance  (t.  XXXV,  p.  361),  —sur  une 
pétition  de  la  section  de  la  Croix-Rouge 
(t.  XXXVI,  p. .18),  —  sur  le  procès-verbal  de 
la  séance  du  10  décembre  1791  au  soir  (p.  25). 
=  1792.  — Communique  une  lettre  de  la  mu- 
nicipalité de  Grenoble  relative  aux  subsistances 
(t. XXXVII,  p.  643).  —Parle  sur  la  désertion 
de  Duchillau  (p.  665),  —  sur  le  rétablisse- 
ment des  passeports  (t.  XXXVIII,  p.  42), 
(p.  61),  —  sur  le  départ  des  officiers  du  40' ré- 
giment (p.  395),  —  sur  les  troubles  de  l'Oise 
(p.  518),  —  sur  un  hommage  du  sieur  Hennet 
(p.  584),  —  sur  les  agissements  de  la  Savoie 
(p.  590  et  suiv.),  —  sur  les  secours  à  accorder 
aux  pauvres  (t.  XXXIX,  p.  222),  —  sur  la 
fixation  de  l'ordre  du  jour  (p.  231),  —  sur  les 
affaires  d'Avignon  (p.  349),  — sur  la  conduite 
des  officiers  du  40'  régiment  d'infanterie 
(p.  470).  —  Présente  une  réclamation  du  bu- 
reau municipal  de  Grenoble  (p.  495).  — Parle 
surlesaffaircsd'Avignon  (t  XL,  p.  16),  (p.  17). 

—  Demande  la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  projet 
de  loi  sur  la  manière  de  constater  l'état  civil 
des  citoyens  (p.  67),  (p.  68).  —  Parle  sur  les 
émigrés  (p.  6,58  et  suiv.),  (p.  660).  —  Fait 
une  motion  d'ordre  (t.  XLI,  p.  88  et  suiv.), 
(p.  101).  —  Demande  l'impression  d'un  dis- 
cours de  Dorliac  (p.  487).  —  Fait  un  rapport 
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sur  plusieurs  pétitions  et  adresses  (p.  689  et 
gyjv.).  —  Parle  sur  les  affaires  d'Avignon 
(p.  710).  —  Secrétaire  (t.  XLII,  p.  166).  — 
Parle  sur  les  troubles  du  midi  (p.  349).  — 
Fait  une  motion  d'ordre  (p.  412).  — Parle  sur 
une  pétition  de  Dufourni  (p.  672).  —  Fait  une 
moiion  d'ordre  (p.  711).  —  Parle  sur  la  mise 
en  accusation  de  Marat  et  Royou  (p.  714),  — 
sur  la  pétition  du  sieur  Caffé  (p.  721),  —  sur 
la  célébration  d'une  fêle  à  la  mémoire  du 
maire  d'Etampes  (t.  XLIII,  p.  52 j,  —  sur  les 
affaires  d'Avignon  (p.  76),  —  sur  la  conduite 
du  maréchal  Rochambeau  (p.  83).  —  Membre 
du  comité  de  surveillance  (p.  204).  —  Parle 
sur  les  affaires  d'Avignon  (p.  216),  (p.  217  et 
suiv.),  —  sur  la  justice  militaire  (p.  271  et 
suiv.),  —  sur  la  communication  de  pièces  re- 
latives à  l'existence  d'uu  comité  autrichien 
(p.  542  et  suiv.).  —  Est  impliqué  dans  l'af- 
faire du  juge  de  paix  Larivière  (p.  611).  — 
S'explique  à  ce  sujet  [ibicL).  — Parle  sur  une 
dénonciation  contre  Clavière(t.  XLIV,  p.  60). 
—  Fait  un  rapport  sur  la  pétitiou  du  sieur 
Servan  (p.  431).  —  Parle  sur  le  traiteuient 
des  ministres  (p.  437),  —  sur  des  dénoncia- 
tions faites  par  Chabot  (p.  563),  —  sur  l'oppo- 
sition faite  à  la  formation  d'un  camp  de 
20,000  hommes  aux  environs  de  Paris  (t.  XLV, 
p.  64  et  suiv.),  —  sur  la  suppression  de  cer- 
tains droits  féodaux  (p.  208),  (p.  210).  — 
Appuie  la  proposition  faite  par  Vergniaud,  le 
20  juin,  d'envoyer  60  commissaires  chez  le  roi 
pour  attendre  la  dispersion  des  rassemble- 
ments d'hommes  armés  (p.  413).  —  Parle  sur 
la  proposition  d'interdire  les  rassemblements 
d'hommes  armés  formés  sous  prétexte  de  pé- 
tition (p.  436),  —  sur  le  traitement  des  pre- 
miers commis  de  ministère  (p.  473),  —  sur 
une  pétition  du  sieur  Deleurtre  (p.  482),  — 
sur  la  manière  de  constater  l'état  civil  des  ci- 
toyens (p.  505),  — sur  les  mesures  à  prendre 
pour  arrêter  les  troubles  (p.  544),  —  sur  le 
mode  de  constater  l'état  civil  des  citoyens 
(p.  560),  (p.  669),  —  sur  un  message  du  roi 
(t.  XLVI,  p.  145),  —  sur  le  compte  à  rendre 
par  les  ministres  de  la  situation  du  royaume 
(p.  285),  —  sur  les  pétitions  des  généraux 
(p.  489),  —  sur  l'exécution  des  ordres  donnés 
à  Montesquiou  (p.  494), —  sur  les  troubles  de 
l'Ardèche  (p.  496).  —  Demande  la  mise  à 
l'ordre  du  jour  du  rapport  sur  la  pétition  de 
La  Fayette  (p.  599  et  suiv.).  —  Parle  sur  les 
mouvements  des  armées  (p.  662),  —  sur  l'af- 
faire du  général  La  Fayette  (t.  XLVII,  p.  14 
et  suiv.),  —  sur  les  pensions  des  religieuses 
(p.  545).  —  Prie  l'Assemblée  de  recevoir  son 
serment  (t.  XLVIII,  p.  99)  ;  —  ordre  du  jour 
(ibid.). 

Duitiolard-Iiert,  vicaire  de  la  paroisse 
Saint -Merry.  —  Fait  un  don  patriotique 
(28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  484). 

Duniolin,  membre  de  la  Société  des  Amis  de 
la  Constitution  de  Calais.  Fait  un  don  patrio- 
tique (21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  621). 


Duniont  (André).  Nommé  à  la  Convention 
nationale  (14  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  628). 

Uumont  (Louis-Philippe).  Nommé  à  la  Con- 
vention nationale  (17  septembre  1792,  t.  L, 
p.  104). 

JDumont,  membre  du  directoire  du  départe- 
ment de  Paris.  Fait  un  don  patriotique  (21  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  603). 

Dunioiit,  de  Lille.  Fait  hommage  de  deux  de 
ses  ouvrages  (18  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  607). 

Dumont.  Voir  Hussards  de  la  liberté.  — 
Penet. 

Diiinont,  dit  Valdajoii. —  Présente  une 
pétition  (11  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  563), 

—  renvoi  au  comité  des  secours  publics  (ibid.). 

Duinoret,  député  des  Hautes-Pyrénées.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65). 

Dn  llorier.  —  Opinion  sur  la  motion  de 
Guadet  relative  à  l'état  politique  des  gens  de 
couleur  (6  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  617). 

Dumoulin,  président  de  la  section  de  Mau- 
conseil.  Prête  serment  (7  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  444). 

Duntouriez.  Il  lui  est  décerné  des  éloges 
pour  sa  conduite  à  l'égard  des  commissaires 
envoyés  dans  le  département  de  la  Vendée 
(9  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  147).  —An- 
nonce sa  nomination  au  ministère  des  affaires 
étrangères  (16  mars  1792,  t.  XL,  p.  41).  — 
Assure  l'Assemblée  de  son  dévouement  à  la 
Constitution  (17  mars,  p.  74).  —  Champion  de- 
mande sa  mise  en  accusation  (9  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  177);  —  l'Assemblée  passe  à 
l'ordre  dujour  (ibid.). —  Est  dénoncé  à  l'Assem- 
blée (4  juin  1792  t.  XLIV,  p.  5o9j,  (p.  564  et 
suiv.).  — Est  nommé  ministre  de  la  guerre  en 
remplacement  de  Servan  (13  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  162).  —  Est  remplacé  par  Lajard 
(18  juin,  p.  335) .  —  Annonce  qu'il  a  envoyé  ses 
comptes  au  comité  diplomatique  et  demande  la 
permission  d'aller  servir  à  l'armée  du  général 
Luckner  (19  juin,  p.  378).  —  L'Assemblée 
lui  accorde  cette  autorisation  (ibid.) —  Ecrit  à 
l'Assemblée  au  sujet  de  la  prise  d'Orchies  et 
de  la  position  de  son  armée  au  camp  de  Maulde 
(18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  581  et  suiv.).  — 
Ecrit  au  sujet  des  mouvements  des  ennemis  et 
de  la  position  de  son  camp  (19  juillet,  p.  658 
et  suiv.).  —  Adressedela  ville  de  Lille  deman- 
dant à  l'Assemblée  de  déclarer  qu'il  a  bien 
mérité  de  la  patrie  (3  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  449)  ;  —  renvoi  à  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze  {ibid.).  —  Rend  compte 
d'une  expédition  faite  par  les  troupes  du  camp 
de  Maulde  (7  août,  p.  547).  —  Offre  ses  services 
à  la  nation  (17  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  311). 

—  Est  nommé  au  commandement  de  l'armée 
du  Nord  en  remplacement  de  La  Fayette 
(18  août,  p.  333).  —  Accuse  réception  de  sa 
nomination  au  commandement  de  l'armée  du 
Nord  (20  août,  p.  420.)  —  Ecrit  au  sujet  de 
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la  reddition  de  Longwy  (29  août  1792.  t.  XLIX, 
p.  104).  — Son  adresse  aux  citoyens  des  dépar- 
tements des  Ardenneset  delà  Marne (4  septem- 
bre, p.  344).  —  Sa  proclamation  aux  citoyens 
français  {ibid. p. Sio). — Faitconnaître  ses  pro- 
jets (7  septembre,  p.  426),  (8  septembre,  p.  470). 

—  Sa  proclamation  aux  citoyens  de  Sedan  (10 
septembre,  p.  528etsuiv.). — Saproclamation 
aux  habitants  des  déparlements  des  Ardennes 
et  de  la  Marne  (12  septembre,  p.  389  et  suiv.). 
— Sa  lettre  au  maréchal  Luckner  (14  septembre, 
p.  64o).  —  Le  ministre  de  la  guerre  transmet 
des  nouvelles  de  son  armée  (15  septembre, 
p.  679).  —  L'Assemblée  ordonne  l'impression 
(l'une  lettre  de  lui  sur  les  opérations  militaires 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  83.) — Sonadresse 
aux  volontaires  de  l'armée  de  Châlons  (20  sep- 
tembre, p.  178).  — yo'w  Ministre  des  affaires 
étrangères.  —  Ministre  de  la  guerre. 

Sumoustier,  député  de  la  Charente-Infé- 
rieure. ~  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  56).  —  Prête  serment  (p.  76).  —  Parle  sur 
les  chambres  de  commerce  (p.  439).  =:  1792. 

—  Parle  sur  les  affaires  de  Saint-Domingue 
t.  XXXVII,  p.  439).  -—  Membre  du  comité  de 
marine  (t.  XXXIX,  p.  394).  —  Présente  la 
carte  des  4  îles  récemment  découvertes  dans 
la  mer  des  Indes  (t.  XLII,  p.  181),  —  Remet 
un  don  patriotique  (t.  XLV,  p.  324). 

Damuy  (Félix),  officier  général.  —  Inculpé 
par  la  municipalité  de  Marseille.  —  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  rendra  compte  de  sa  con- 
duite (7  novembre  1791  t.  XXXIV,  p.  678). 

—  Rapport  du  ministre  de  la  guerre  sur  sa 
conduite  à  Marseille  (13  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  52  et  suiv.).  —  Le  ministre  de 
la  guerre  est  autorisé  à  l'employer  (lo  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  676). 

Dnnl&erqae  (Commune  de).  Lettre  des  offi- 
ciers municipaux  au  sujet  de  l'efifervescence 
occasionnée  par  l'embarquement  de  grains 
(4 mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  374  et  suiv.);  — 
renvoi  aux  comités  d'agriculture  et  de  commerce 
réunis  (i7>irf.  p.  376);  —  les  comités  d'agricul- 
ture et  de  commerce  proposeront  les  moyens  de 
ramenerlecalmedanscetteville(5mars,p.384). 

—  Lettres  du  ministre  de  l'intérieur  sur  la 
fermentation  qui  continue  d'exister  au  sujet 
des  subsistances  (22  mars  1792.  t.  XL,  p.  354 
et  suiv.),  —  (28  mars,  p.  626).  —  Procès- 
verbaux  relatifs  aux  troubles  (3  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  722).  —  Annonce  d'un  attentat 
commis  contre  des  préposés  des  douanes  de 
cette  ville  (7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  85);  — 
renvoi  au  pouvoir  exécutif  {ihid.  p.  86).  — 
Lettre  de  Savin,  inspecteur  des  douanes,  rela- 
tive à  cet  attentat  (9  mai,  p.  173).  —  Le  mi- 
nistre de  la  justice  annonce  que  les  procédures 
contre  les  auteurs  de  cet  attentat  se  poursui- 
vent avec  vigueur  (19  mai,  p.  554).  —  Lettres 
relatives  à  la  procédure  commencée  contre  les 
assassins  des  préposés  à  la  douane  (30  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  310),7juin,  p.  679).  —  La 
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ville  est  déclarée  en  état  de  guerre  (26  mai 
1792,  p.  132). — Difficultés  qu'éprouve  l'exécu- 
tion de  la  loi  qui  défend  la  sortie  des  peaux  et 
des  cuirs  (5  juin,  p.  625);  —renvoi  au  de  comité 
commerce  [ihid.).  —  Demande  relative  à  la 
prohibition  de  la  sortie  des  grains  (13  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  134)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  commerce  {ibid.).  —  Renvoi  aux  comités 
de  commerce  et  de  l'extraordinaire  des  finances 
réunis  de  la  demande  relative  à  la  construction 
de  deux  murs  pour  séparer  la  ville  haute  de  la 
ville  basse  (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  205). 
—  Pétition  relative  à  la  nomination  de  sup- 
pléants aux  tribunaux  de  commerce  (10  juillet, 
p.  320).  —  Renvoi  au  comité  des  secours  pu- 
blics d'une  demande  de  secours  pour  l'hôpital 
(13  juillet,  p.  438).  —  Adresse  d'adhésion  de 
la  société  populaire  (5  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  490).  —  Adresses  d'adhésion  (26  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  1),  (3  septembre,  p.  325). 

Camp.  Annonce  du  départ  de  plusieurs 
officiers  du  régiment  de  dragons  ci-devant 
Bourbon  (12  juin  1792,  t.  XLV,  p.  105). 

Hôpital  Lettre  relative  à  ses  besoins 
(26  juin  1792,  t.  XLV,  p.  483)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  secours  publics  (ibid.).  —  Secours 
accordés  (15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  178). 

Port.  Lettre  du  ministre  de  la  marine  rela- 
tive aux  travaux  à  y  faire  (11  juin  1792, 
t.  XLV,  p,  95);  —  renvoi  aux  comités  de  ma- 
rine et  de  l'extraordinaire  des  finances  réunis 
{ibid.). 

Société  des  amis  de  la  Constitution.  Don 
patriotique  (15  juin  1792,  t.  XLV,  p.  226). 

Verrerie.  Don  patriotique  des  ouvriers 
(12  juin  1792,  t.  XLV,  p.  105). 

Daon.  L'un  des  citoyens  qui  ont  apporté  à 
l'Assemblée  l'argenterie  de  la  chapelle  des 
Tuileries  (10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  643). 

Dupain  (Richard),  capitaine  au  corps  des 
volontaires  de  Luxembourg.  Rapport  par  Hen- 
nequin  sur  sa  pétition  (3  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  360);  —  projet  de  décret  {ibid.).  —  Solli- 
cite le  payement  des  arrérages  de  sa  pension 
(19  mars  1792,  t.  XL,  p.  161). 

Dupan,  président  du  directoire  deRieux.  Fait 
un  don  patriotique  (28  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  175). 

Dnpare,  inspecteur  des  Tuileries.  Demande 
un  secours  (17  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  300). 

Dupare  (Henri).  Fait  un  don  patriotique 
(25  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  695). 

Dupari*  Demande  le  remboursement  d'un 
office  (11  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  557). 

Duperrand.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
des  contestations  relatives  aux  concessions 
faites  en  sa  faveur  (1"  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  433). 

Dnpertuis,  député  de  l'Indre.  —  1791.  — 

Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  se r- 
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ment  (p.  77).  —  Membre  du  comité  des 
contributions  publiques  (p.  368).  —  Fait  un 
rapport  sur  une  demande  d'emprunt  de 
600,000  livres  faite  par  la  ville  de  Nantes 
(t.  XXXV,  p.  107),  —  le  défend  (p.  148).  = 
1792.  —  Propose  une  disposition  additionnelle 
au  projet  de  décret  sur  le  mode  de  séquestre 
des  biens  des  émigrés  (t.  XL,  p.  697).  —  Fait 
une  motion  relative  aux  poursuites  dirigées 
contre  les  officiers  déserteurs  (t.  XLI,  p.  79). 

Dupetitbois,  député  d'IUe-et-Vilaine.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  — 
Prête  serment  (p.  77).  — Membre  du  comité 
militaire  (p.  390).  ==  1792.  —  Fait  un  rapport 
sur  la  formation  des  chasseurs-volontaires  de 
la  garde  nationale  parisienne  en  6  bataillons, 
sous  la  dénomination  d'infanterie  légère 
(t.  XXXVII,  p.  133  et  suiv.).  —  Fait  la  se- 
conde lecture  de  ce  rapport  et  du  projet  de 
décret  (p.  639  et  suiv.),  —  Membre  du  comité 
militaire  (t.  XXXIX,  p.  373). 

Dapetit-Tliouars  ( Aristide- Aubert),  lieu- 
tenant de  vaisseau.  —  Demande  10,000  livres 
pour  aller  à  la  recherche  de  Lapeyrouse 
(20  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  322  et 
suiv.)  ;  —  rapport  par  Forfait  (22  décembre, 
p.  320  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  322)  ;  —  adoption  de  l'urgence  et  du 
projet  de  décret  (ibid.).  —  Ses  observations 
sur  une  découverte  dans  les  îles  de  l'Amirauté 
(25  avril  1792,  t.  XLII,p.  402).  —  Rapport 
par  Seranne  sur  les  avances  à  lui  accorder 
ainsi  qu'aux  officiers  sous  ses  ordres 
(28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  176  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  177);  —  adoption 
{ibid.). 

Duphénieux,  député  du  Lot.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  Prête  serment 
(p.  234).  —  Membre  du  comité  des  dépenses 
publiques  (p.  378).  —  Membre  du  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances  (t.  XXXV, 
p.  598).  —  Propose  un  pi-ojet  de  décret  ten- 
dant à  la  création  d'une  nouvelle  administra- 
tion des  assignats  (p.  652  et  suiv.).  =  1792. 
—  Communique  des  pièces  relatives  à  des 
dévastations  exercées  dans  le  district  de 
Figeac  (t.  XXXVIII,  p.  176).  —  Membre  du 
comité  des  pétitions  (t.  XXXIX,  p.  467).  — 
Membre  du  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  (t.  XLI,  p.  361).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  la  vente  des  palais  épis- 

.  copaux  (t.  XLVI,  p.  649).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  l'emploi  du  produit  de  la 
vente  des  biens  des  émigrés  (t.  XLVII, 
p.  102).  —  Envoie  son  serment  à  l'Assemblée 
(t.  XLVIII,  p.  68).  —  Prête  le  serment  du 
10  août  (t.  L,  p.  68). 

Dupin,  député  de  la  Nièvre.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment 
(p.  78).  —  Membre  du  comité  d'instruction 
publique  (p.  498).  =  1792.  —Parle  sur  le  sé- 
questre des  biens  des  émigrés  (t.  XXXVIII, 
p.  306).  —  Fait  hommage  d'un  ouvrage  de 
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Jean  Gourdin  sur  l'éducation  publique  (t.  XLI, 

p.  12). 

Dupin.  Haut-juré  du  département  de  l'Hérault 
(24  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  335). 

Dupin,  jeune.  Nommé  à  la  Convention  na- 
tionale (10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  534). 

Dupin,  employé  du  Trésor  public.  Demande 
une  pension  (3  avril  1792,  t.  XLI,  p.  162)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  liquidation  {ibid.). 

Dupin,  préposé  à  la  caisse  des  assignats. 
Lettre  relative  à  ses  services  et  à  sa  retraite 
(30  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  312)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  liquidation  {ibid.). 

Dupin,  greffier  au  tribunal  du  district  de  Bor- 
deaux. Fait  un  don  patriotique  (17  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  525). 

Dupin  (Richard),  l'un  des  vainqueurs  de  la 
Bastille.  Sollicite  une  retraite  (15janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  436  et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux 
comités  militaire  et  de  liquidation  réunis 
{ibid.  p.  437). 

Dupin  (Richard),  officier  au  57"  régiment. 
Renvoi  de  sa  lettre  au  pouvoir  exécutif  (9  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  495). 

Dupin-Triel,  géographe.  Fait  hommage 
d'une  carte  de  la  navigation  intérieure  de  la 
France  et  d'un  allas  minéralogique  de  la 
France  (4  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  373). 

Duplaix.  Fait  un  don  patriotique  (28  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  70). 

Duplan  (Veuve).  Fait  un  don  patriotique 
(22  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  668). 

Duplan  (fils  et  fille).  Font  un  don  patriotique 
(22  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  668). 

Duplesf^is,  soldat  au  84"  régiment.  Ses  plain- 
tes contre  son  capitaine,  le  sieur  Saint-Preux 
(9  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  168  et  suiv.)  ; 

—  le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  de 
cette  afifaire  {ibid.  p.  169)  ;  —  le  ministre  de 
la  guerre  écrit  qu'il  a  demandé  des  renseigne- 
ments au  commandant  du  régiment  (28  jan- 
vier, p.  713). 

Duplcssis-Richelieu.  Présente  une  pé- 
tition (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  171);  — 
renvoi  au  comité  militaire  {ibid.). 

Dupont  (Jacob),  député  suppléant  d'Indre-et 
Loire.  —  1791. —  Est  admis  en  remplace- 
ment de  Hardouin,  démissionnaire  (t.  XXXIV, 
p.  62). —  Prête  serment  (p.  77).  —  Parlesur 
les  dépenses  pour  1792  (t.  XXXVI,  p.  702  et 
suiv.).  =  1792.  —  Parle  sur  les  visiteurs 
des  rôles  des  contributions  (t.  XXXVIII,  p.  98 
et  suiv.).  —  L'un  des  commissaires  envoyés 
dans  le  district  de  Noyon  (p.  545).  — Parle 
sur  la  formation  des  rôles  des  contributions» 
(t.  XXXIX,  p.  161  et  suiv.).  —  Suppléant  auj 
comité  deliquidation  (p.  495). —  Membredu  co- 
mité de  l'ordinaire  des  finances  (t.  XLI,  p.  30). 

—  Suppléant  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  (p.  361).  —  Demande  l'envoi  aux 
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départements  d'un  rapport  de  Cambon  sur  les 
finances  (t.  XLII,  p.  166).  — Propose  d'ouvrir 
une  souscription  libre  pour  l'échange  du  nu- 
méraire contre  les  assignats  (p.  214  et  suiv.). 

—  Fait  une  motion  d'ordre  (t.  XLIII,  p.  202). 

—  Parle  sur  l'organisation  de  l'administration 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire  (t.  XLIV, 
p.  638  et  suiv.).  —  Suppléant  à  la  commis- 
sion chargée  de  vérifier  les  comptes  des  mi- 
nistres de  la  guerre  (t.  XLV,  p.  226).  —  Pro- 
pose des  articles  additionnels  au  projet  de  dé- 
cret sur  la  suppression  de  certains  droits  féo- 
daux (p.  33o  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  finan- 
ces (t.  XL VI, p.  307 et  suiv.), — sur  lafixation 
du  maximum  de  la  contribution  foncière  en 

1792  (p.  329  et  suiv.).  —  Présente  un  projet 
de  décret  sur  les  demandes  en  décharge  et  ré- 
duction de  la  contribution  mobilière  (t.  XL VII, 
p.  163  et  suiv.).  —  Fait  la  seconde  lecture 
de  ce  projet  de  décret  (p.  403  et  suiv.).  — 
Propose  des  articles  additionnels  à  la  loi  des 
patentes  (p.  626).  —  Commissaire  chargé  d'ac- 
compagner le  roi  et  sa  famille  jusqu'aux  limi- 
tes de  l'enceinte  de  l'Assemblée  (t.  XLVIII, 
p.  101).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
les  contributions  de  1793  (p.  135  et  suiv.), 

—  un  projet  de  décret  concernant  la  retenue 
des  impositions  sur  les  rentes  dont  la  nation 
est  débitrice  (p.  148).  —  Soumet  la  notice 
des  questions  relatives  à  l'amélioration  des 
revenus  publics  (p.  399).  —  Parle  sur  la  pro- 
position d'assujettir  aux  droits  d'enregistre- 
ment les  effets  publics  au  porteur  (p.  613).  — 
Fait  la  seconde  lecture  du  projet  de  décret  sur 
la  contribution  foncière  (t.  XLIX,  p.  3),  —  la 
troisième  lecture  du  projet  de  décret  sur  les 
demandes  en  décharge  et  réduction  de  la  con- 
tribution mobilière  (ift/d. p. 3  etsuiv.). — Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  le  payement  des 
rentes  (p.  253).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
confection  des  rôles  de  la  ville  de  Paris  pour 

1793  (p.  652).  —  Présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  une  avance  à  faire  à  la  municipalité 
de  Paris  (t.  L,  p.  95),  —  un  projet  de  décret 
sur  les  contributions  de  Paris  {ibid.).  — 
Nommé  à  la  Convention  nationale  (p.  119). 

Dupont,  ancien  député  à  l'Assemblée  consti- 
tuante. Ecrit  à  l'Assemblée  pour  dissiper  les 
craintes  mal  fondées  sur  les  sentiments  des 
Espagnols  (13  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  465).  —  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  119). 

Dupont(Nicolas).  Demande  un  secours  (19sep- 
tembre  1792,  t.  L,  p.  125). 

Dupont-Cltaumont  (Antoine),  adjudant 
général.  Est  déclaré  susceptible  de  la  décora- 
tion militaire  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  43). 

Dupont-Clianniont  (Pierre),  aide  de  camp 
du  général  Dillon.  On  annonce  qu'il  a  survécu 
à  son  chef  (3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  719).  — 
Proteste  de  son  civisme  (5  juin  1792,  t.  XLIV, 
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p.  628).  — Est  déclaré  susceptible  de  la  déco- 
ration militaire  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  43). 

Dupont-Cîrandjardin ,  député  de  la 
Mayenne.  —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  63).  —  Prête  serment  (p.  78).  —  Membre 
du  comité  de  la  trésorerie  nationale  (p.  345) .  — 
Sa  proposition  relative  à  l'accélération  de  la 
répartition  descontributions(p.  462).  — Est  ad- 
jointau  comité  des  contributions  publiques  pour 
discuter  cet  objet  (iftî'rf.). — Parle  sur  le  recou- 
vrement des  contributions  de  1791  (p.  691  et 
suiv.).  —  Fait  une  motion  en  vue  d  accélérer 
les  travaux  de  l'Assemblée  (t.  XXXV,  p.  413), — 
un  rapport  sur  les  subsistances  de  l'armée 
(p.  414  et  suiv.).  =  1792.  —  Membre  du 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  (p.  598).  — 
Est  entendu  au  sujet  du  retard  apporté  à  son 
rapport  sur  les  comptes  de  l'ex-ministre  Du- 
portail  (t.  XXXVIII,  p.  51  et  suiv.).  —  Fait 
un  rapport  sur  une  pétition  de  sous-officiers  et 
soldats  de  la  garde  nationale  parisienne  soldée 
(p.  143  et  suiv.), —  le  soumet  à  la  discussion 
(p.  323),  (p.  529).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
solde  des  troupes  (t.  XL,  p.  24).  —  Fait  un 
rapport  sur  l'administration  de  Narbonne,  an- 
cien ministre  de  la  guerre  (t.  XLI,  p.  16  et 
suiv.),  —  le  défend  (p.  20  et  suiv.).  — Membre 
du  comité  de  l'ordinaire  des  finances  (p.  30).  — 
Fait  un  rapport  supplémentaire  sur  les  comptes 
de  Narbonne  (p.  322  et  suiv.).  —  Soumet  à 
la  discussion  son  rapport  sur  la  solde  des 
troupes  (t>  XLII,  p.  125  et  suiv.),  (p.  215).— 
Fait  un  rapport  sur  l'organisation  des  com- 
missaires des  guerres  (t.  XLIX,  p.  558),  — 
un  rapport  sur  une  nouvelle  organisation  des 
cours  martiales  (p.  671  et  suiv.). 

Dupontet^  chirurgien,  demande  un  emploi 
de  chirurj^ien-major  dans  la  gendarmerie  na- 
tionale (17  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  449j  ;— 
renvoi  au  comité  des  pétitions  [ibiii.)^ 

Dupont-Teillenne.  —  1791.  —  Sollicite 
une  pension  (t.  XXXVI,  p.  157). 

Dnport  (Adrien),  ex-député  à  l'Assemblée 
constituante.  On  annonce  son  arrestation  ;  — 
renvoi  au  pouvoir  exécutif  (8  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  470). 

Duportail,  ministre  de  la  guerre.  Annonce 
sa  retraite  prochaine  (2  décembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  507).  —Est  dénoncé  par  Rouyer 
(3  décembre,  p.  557  et  suiv.);  —  débat  :  La- 
source,  Thuriot,  Daverhoult,  Lasource,  Cou- 
thon,  Merlet  {ïbid.  p.  558  et  suiv.);  —  ajour- 
nement [ibid.  p.  560).  — Adresse  des  citoyens 
libres  de  Saintes  qui  engagent  l'Assemblée  à 
dénoncer  au  roi  que  M.  Duportail  a  perdu  la 
confiance  delanation  (7  décembre,  p.  620).  — 
Rouyer  demande  qu'il  soit  fait  un  rapport  sur 
le  compte  rendu  de  cet  ex-ministre  (17  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  476);  —  observa- 
tions de  Choudière,  Chéron-La-Bruyère,  Thu- 
riot, Lasource  [ibid.)  ;  — le  comité  de  l'examen 
des  comptes  est  chargé  de  faire  un  rapport 
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sur  ce  mémoire  [ibid.).  —  Sur  la  motion  de 
Rouyer,  l'Assemblée  décide  que  le  rapport  sur 
les  comptes  de  cet  ancien  ministre  sera  fait  à 
la  séance  du  31  janvier  au  soir(30  janvier  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  28);  —  observations  à  ce 
sujet  :  Rouyer,  Lecointe-Puyraveau,  Dupont- 
Grandjardin,  Mathieu  Dumas  (31  janvier,  p.  51 
et  suiv.)  ;  —  le  rapport  est  ajourné  au  4  février 
[ibid.  p.  53).  —  Lettre  de  Duportail  au  prési- 
dent de  l'Assemblée  au  sujet  de  la  reddition 
de  ses  comptes  [ibid.  p.  56).  —  Ecrit  au  sujet 
de  la  responsabilité  qu'il  peut  avoir  encourue 
dans  l'inexécution  de  la  loi  relative  à  la  rési- 
liation du  marché  passé  avec  Reaudouin 
(18  mars  1792,  t.  XL,  p.  99  et  suiv,).  — 
Plaintes  contré  lui  au  sujet  de  l'inexécution  de 
la  loi  sur  le  remplacement  des  officiers  (1 0  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  410).  —  Demande  quelques 
jours  de  délai  pour  rendre  son  compte  de  ges- 
tion (13  avril,  p.  555).  —  Est  décrété  d'accu- 
sation (15  août  1792,  XL VIII,  p.  183).  — 
Acte  d'accusation  contre  lui  (26  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  11),  (29  août,  p.  83). 

Duportail,  ministre  de  la  guerre.  —  Voir 
Ministre  de  la  guerre. 

Duportail,  juge  de  paix  de  la  section  des 
Quatre-Nations.  On  annonce  son  arrestation 
à  Villeneuve-le-Roi  (22  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  612). 

Duport-Dutertre,  ancien  ministre  de  la 
justice.  Rapport  par  Saladin  sur  les  dénon- 
ciations faites  contre  lui  (4  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  184  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  tendant 
aie  faire  décréter  d'accusation  (z&î(i.  p.  201). — 
Dénonciation  contre  lui  (24  avril  1792, 
t.   XLII,  p.  331);  —  renvoi  au  comité  de 

i  législation  [ibid.).  —  On  demande  la  mise  à 
l'ordre  du  jour  de  son  affaire  (28  avril, 
p.  499).  —  Pétition  contre  sa  nomination  au 
poste  d'accusateur  public  (6  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  46  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  législation  {ibid.  p.  47).  —  On  demande 
la  mise  de  son  affaire  à  l'ordre  du  jour  (31  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  370);  —  renvoi  au  comité 
central  (ibid.). —  Nouveau  rapport  du  comité 
de  législation  (2  juin,  p.  469  et  suiv.).  — 
Discussion  :  Quatremère-Quincy  {ibid.  p.  472 
et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  ordonne  l'impression 
et  la  distribution  du  discours  de  Quatremère- 
Quincy  {ibid.  p.  478).  —  Suite  de  la  discus- 
sion :  Jouffret,  Delaunay  {d'Angers)  (15  juin, 
p.  586  et  suiv.)  ;  —  Merlin,  Reugnot  {ibid. 
p.  593  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  le  mettre  en  accusation  {ibid. 
p.  600).  —  Opinions,  non  prononcées,  de 
Dehaussy-Robecourt(ièid.  p.  613  et  suiv.), — 
de  Dalmas  {ibid.  p.  615  et  suiv.),  — de  Allard 
{ibid.  p.  621  et  suiv.),  —  de  Français  {de 
Nantes)  {ibid.  p.  622  et  suiv.).  —Est  décrété 
d'accusation  (15  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  183).  —  Acte  d'accusation  contre  lui 
(26  août  1792,  XXIX,  p.  11)  (29  août,  p.  83). 
.—  Sa  lettre  aux  membres  des  tribunaux  sur 
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les  querelles  de  religion  et  d'opinion  (t.  L,  p. 
299  et  suiv.). 

Duport-Dutertre,  ministre  de  la  justice.  — 
Voir  Ministre  de  la  justice. 

Dupouilly.  — Voir  Infanterie  (72®  régiment). 

Dupoux.  Demande  audience  (11  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  239).  —  Jour  fixé  {ibid.).  — 
Admis,  il  présente  une  pétition  (13  mai,  p.  316). 

Duprat,  d'Avignon.  Demande  à  être  admis  à 
la  barre  (20  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  272). 
—  Est  admis;  lit  un  mémoire  sur  les  troubles 
d'Avignon  (20  décembre,  p.  280),  (25  décem- 
bre, p.  383  et  suiv.).  —  Troubles  survenus  à 
l'occasion  de  son  élection  à  la  place  de  maire 
(18  juin  1792,  t.  XLV,  p.  343);  —  pièces  re- 
latives à  ces  troubles  {ibid.  p.  353),  (22  juin, 
p.  482),  (24  juin,  p.  528).  —  Réfute  un  rap- 
port des  commissaires  civils  envoyés  à  Avignon 
(29  juin,  p.  680).  —  Son  mémoire  sur  les 
troubles  d'Avignon,  (t.  L,  p.  265  et  suiv.). 


Duprat,  de  Marseille.  Démenti  formel  des 
assertions  du  ministre  de  l'intérieur  à  l'As- 
semblée nationale  le  22  février  1792  (11  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  453). 

Dupucli.  Présente  une  réclamation  de  la  mu- 
nicipalité de  la  Dasse-Terre  (19  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  657).  —  Ecrit  au  sujet  des 
troubles  de  la  Martinique  (12  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  550).  —  Sollicite  le  rapport  sur  la  situation 
des  Iles  du  Vent  (17  avril  1792,  t.  XLII,  p.  2). 

Dupuis  fils,  député  du  Rhône-et-Loire.  — 

1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  66).  — 
Prête  serment  (p.  125).  =  1792.  —  Est 
adjoint  à  la  commission  des  armes  (t.  XLVIII, 
p.  128). 

Dupuis  (François).  Renouvelle  son  serment 
(6  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  379), 

Dupuls,  accusateur  public  du  département  de 
la  Vendée.  Fait  un  don  patriotique  (10  mai 

1792,  t.  XLIII,  p.  195). 

Dupni»,  de  Bourg-en-Rresse.  Demande  à  être 
admis  à  la  barre  (1"  mars  1792,  t.  XXXIX, 

p.  254). 

Dupuis,  de  Dieppe.  Mention  honorable  de  sa 
conduite  (15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  173). 

Dupuis.  Se  plaint  de  la  violation  de  la  loi 
dans  une  section  de  l'assemblée  primaire  du 
canton  de  Mormans (5 septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  378). 

Dupuis  (Amable-Joseph).  Pétition  (14  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  642). 

Dupuis  (Jacques),  jardinier  des  Tuileries.  De- 
mande à  être  conservé  dans  sa  place  (28  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  52). 

Dupuis.  Fait  un  don  patriotique  (25  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  368). 

Dupuis,  commissaire  de  l'instruction  publique. 
Don  patriotique  (23avrill792,  t.  XLII,  p.  310). 
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DapnÎM,  curé  de  Droyes.  Fait  un  don  patrio- 
tique (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  327). 

Dnpuy,  curé  de  Barrel.  Fait  un  don  patriotique 
(26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  137). 

Dupuy  fils.  Demande  à  servir  la  patrie  (25  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  144);  —  renvoi  au  co- 
mité militaire  {ibid.  p.  145). 

Dapuy-JVIontbrun,  député  duLot. — 1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63),  —  Membre 
d'une  députation  au  roi  (p.  75).  —  Prêle  ser- 
ment (p.  77 j.  —  Membre  de  la  députation  qui 
devraallerau-devantduroi  (p.  112).  —  Membre 
du  comité  de  commerce  (p.  438).  —  Suppléant 
au  comité  des  domaines  (p.  462).  — 1792.  — 
Parle  sur  le  recrutement  de  l'armée  (t.  XXXVII, 
p.  575),  (p.  577).  —  Membre  du  comité  de 
commerce  (t.  XXXIX,  p.  373).  —  Son  décès 
est  annoncé  à  l'Assemblée  (t.  XLI,  p.  51).  — 
Est  remplacé  par  Cledel  (t.  XLII,  p.  322). 

Duquenée  frères.  Demandent  à  partir  aux 
frontières  (4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  340). 

Duquernieur,  soldat  citoyen.  Don  patrioti- 
que (26  mars  1792,  t.  XL,  p.  38). 

Dnquesnoy,  député  du  Pas-de-Calais.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  — 
Prête  serment  (p.  78).  —  1792.  —  Fait  une 
motion  relative  à  la  fabrication  de  la  monnaie 
de  cuivre  (t.  XXXIX,  p.  118).  —  Obtient 
un  congé  (p.  338).  —  Parle  sur  la  con- 
duite de  Sombreuil,  gouverneur  des  Invalides 
(t.  XLIV,  p.  399).  —  Fait  une  motion  d'ordre 
(p.  480).  —  Propose  d'envoyer  une  députation 
à  la  procession  de  la  Fête-Dieu  dans  la  pa- 
roisse de  Saint-Germain-l'Auxerrois  (p.  626). 

—  Parle  sur  la  formation  d'un  corps  de  ré- 
serve composé  de  gardes  nationaux  (p.  685  et 
suiv.).  —  Propose  d'adresser  un  message  au 
roi  (t.  XLV,  p.  377).  —  Parle  sur  la  situation 
de  Paris  (p.  457).  —  Obtient  un  congé  (p.  687). 

—  Demande  que  l'on  fasse  le  rapport  sur  la 
pétition  du  général  La  Fayette  (t.  XLVI,  p.  660). 

—  Parle  sur  l'affaire  du  sieur  Barbey  (t.  XLVII, 
p.  398  et  suiv.) .  — Dénonce  Haudouard  (p.  500) . 

—  Dénonce  Blanchard,  Deusy,  Wallart  et 
Lefranc  (p.  595).  —  Parle  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  fonctionnaires  qui  auront 
conduit  leurs  enfants  en  pays  étranger  (t.  XLIX, 
p.  122).  —  L'un  des. commissaires  envoyés 
pour  empêcher  le  massacre  des  prisons  (p.  216). 

—  Obtient  un  congé  (p.  452).  —  Nommé  à 
la  Convention  nationale  (p.  627). 

Daquesnoy,  maire  de  Nancy.  Mémoire  sur 
les  moyens  de  pourvoir  à  la  disette  du  bois  de 
chauffage  (13  août  1792,  t.  XL VIII,  p.  110). 

—  Demande  que  tous  les  particutiers  connus 
pour  leur  incivisme  soient  mis  en  état  d'arres- 
tation (p.  180). 

Durand,  administrateur  du  directoire  du  dis- 
trict de  Pont-Audemer.  Fait  un  don  patrioti- 
que (25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  116). 

Durand.  Annonce  de  son  arrestation  comme 
complice  de  Du  Saillant  (13  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  445).  —  Compte  à  rendre  de  son 
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affaire  (31  juillet  1792,  t.  XLVII,  v  .  o26).  — 

—  On  demande  qu'il  soit  statué  sur  son  sort 
(6  août,  p.  535).  —  Demande  justice  (18  août 
1792,  t.  XLXIII,  p.  358).  —  Il  n'y  a  pas  lieu 
à  accusation  contre  lui  (19  août,  p.  378).  -— 
Vérification  à  faire  au  sujet  d'une  procédure 
instruite  contre  lui  (10  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p,  544). 

Durand  (Barthélemi) .  Son  enrôlement  pour 
aller  aux  frontières  (27  août  1792,  t.  XLIX, 

p.  27). 

Durand  (Pierre).  Son  enrôlement  pour  aller 
aux  frontières  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  27). 

Durand.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Per- 
pignan (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Durand,  commis  marchand.  Fait  un  don  pa- 
triotique (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  19). 

Durand,  consul  de  France  à  Christiansand . 
Prête  le  serment  civique  (12  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  125). 

Durand  (Jean),  employé  des  fermes. —  1791. 

—  Demande  un  secours  (t.  XXXVI,  p:  4). 

Durannel,  ancien  garde  française.  Sollicite 
une  place  d'invalide  (28  février  1797,  t.  XXXIX, 
p.  183);  —  renvoi  au  comité  militaire  {ihid.). 

Durant,  négociant  à  Paris.  Fait  un  don  pa- 
triotique (26  avril  1792,  t.  XLII,  p.  408). 

Durantlion.  Est  nommé  ministre  de  la  jus- 
tice (14  avril  1792,  t.  XLI,  p.  637  et  suiv.).  — 
Assure  l'Assemblée  de  son  attachement  à  la 
Constitution  (16  avril,  p.  712  et  suiv.).  — 
Annonce  que  le  roi  vient  d'accepter  sa  dé- 
mission  (3  juillet  1792,  t.   XLVI,   p.   96). 

—  Est  autorisé  à  se  retirer  à  Bordeaux  {ibid. 
p.  97). 

—  Voir  Ministre  de  la  justice. 
Duras  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Dons 
patriotiques  (7  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  233). 

Dur ey,  inspecteur  des  droits  d'enregistrement. 
Fait  un  don  patriotique  (30  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  519). 

Durin,  député  de  la  Nièvre.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment 
(p.  78).  —  Membre  du  comité  des  domaines 
(p.  461) . —  Parle  sur  l'appel  nominal  (t.  XXXVI, 
p.  249).  =  1792.  —  Membre  du  comité  des 
domaines  (t.  XXXIX,  p.  394).  —  Suppléant 
au  comité  des  décrets  (p.  468).  —  Remet  des 
pièces  relatives  à  une  coalition  formée  à 
Decize  (t.  XLVII,  p.  7). 

Duron,  officier  d'infanterie.  II  va  lieu  à  accu- 
sation contre  lui  (3  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  58),  (4  janvier,  p.  74).  —  Acte  d'accusa- 
tion contre  lui  (6  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  196  et  suiv.). 

Durousseau,  juge  de  paix  de  la  section  de 
Sainte-Geneviève.  —  1791.  —  Lettre  relative 
à  l'affaire  Delattre  (t.  XXXV,  p.  363). 
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Ilnroniisiii,  député  de  Saône-etnLoire.  -—• 
1791.  _  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  — 
Prèle  serment  (p.  79). 

Duroittoir,  officier  de  marine.  —  1791.  — 
Létombe,  consul  de  France  à  Boston,  annonce 
qu'il  lui  a  été  voté  une  médaille  d'or  par  la 
société  humaine  du  Massachusetts  pour  avoir 
sauvé  un  brigantin  américain  (18  novembre 
1791,  t.  XXXV,  p.  129);  —  le  président  de 
l'Assemblée  lui  fera  parvenir  sa  médaille 
{ibid.  p.  130).  —  Annonce  de  sa  mort  et  de- 
mande de  secours  en  faveur  de  sa  veuve 
(25  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  104)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  secours  publics  {ibid.). 

Iluroz  (Pierre),  de  Bordeaux.  Fait  un  don  pa- 
triotique (19 février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  657). 

Durtelle  (Simon),  citoyen  de  Valogne.  Fait  un 
don  patriotique  (21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  620). 

Dusaillant .  —  Voir  Bannes. — Ballant  (Du) . 

Duaaulx,  député  suppléant  de  Paris.  —  1791. 
Demande  à  être  admis  à  la  barre  (t.  XXXIV, 
p.  280).  —  Fait  hommage  d'u.n  ouvrage  inti- 
tulé ;  De  la  passion  du  jeu  depuis  les  temps 
anciens  jusqu'à  nos  jours  (p.  284).  =  1792. 

—  Demande  à  être  admis  à  la  barre  (t.  XXXVIII, 
p.  724).  —  Admis,  demande  l'inscription  de 
Bouy  de  Valois  sur  la  liste  des  vainqueurs  de 
la  Bastille  (p.  740  et  suiv.).  —  Est  admis  en 
remplacement  de  M.  Boscary,  démissionnaire 
et  prête  serment  (t.  XLIV,  p.  668).  —  Pro- 
pose de  déclarer  que  le  ministre  de  la  guerre 
Servan  emporte  les  regrets  de  la  nation  (t.  XLV, 
p.  160).  —  Parle  sur  l'affaire  de  Grange- 
neuve  et  Jouneau  (p.  230),  —  sur  l'érection 
d'un  monument  à  la  liberté  sur  le  terrain  de 
la  Bastille  (p.  279  et  suiv.).  —  Donne  lec- 
ture d'une  lettre  du  maire  de  Paris  (p.  561), 

—  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  dans  le  cas 
du  danger  de  la  patrie  (t.  XLVI,  p.  112),  — 
sur  la  suspension  du  maire  de  Paris  (p.  277). 

—  Est  entendu  pour  un  fait  personnel 
(t.  XL VII,  p.  607).  —  Rend  compte  de  ce  qui 
se  passe  au  château  des  Tuileries  (p.  649  et 
suiv.),  (p.  654).  —  Secrétaire  suppléant 
(t.  XLVIII,  p. 560). —  Demande  qu'on  prenne 
des  mesures  pour  préserver  les  monuments 
précieux  pour  les  arts  (p.  624).  —  L'un  des 
commissaires  envoyés  pour  empêcher  le  mas- 
sacre des  prisons  (t.  XLIX,  p.  216).  —  Fait  un 
don  patriotique  (ibid.).  —  Rend  compte  de  sa 
mission  aux  prisons  (p.  219).  —  Un  des 
commissaires  envoyés  au  Temple  (p.  249).  — 
Un  des  commissaires  envoyés  aux  sections  de 
Paris  (p.  276).  —  Parle  sur  le  projet  d'adresse 
à  l'armée  de  Châlons  (t.  L,  p.  120). 

Dusaulx,  huissier  à  Avesnes.  Demande  que, 
dans  les  provinces  frontières,  on  soit  admis 
à  se  pourvoir  en  cassation,  même  après  trois 
mois  (15  septembre  1792,  t.  L,  p.  11). 

Dtisazay,  ci-devant  maire  de  Cluny.  Fait  un 
don  patriotique  (15  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  485). 


Dntartre,  trésorier  des  bâtiments  du  roi. 
Rapport  sur  sa  comptabilité  par  Delafont- 
Braman  (t.  L,  p.  702  et  suiv.). 

Dntertre,  salpêtrier  à  Niort.  Est  autorisé  à 
établir  une  fabrique  de  poudre  de  guerre 
(11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  33  et  suiv.).  — 
Lettre  du  ministre  des  contributions  publiques 
relative  à  une  nouvelle  fabrication  de  poudre 
du  sieur  Dutertre,  —  Renvoi  à  la  commission 
des  armes  (13  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  596). 

Dutertre-des-Roelies,  ci-devant  chanoine 
à  Angers.  Offre  à  l'Assemblée  la  remise  de  son 
traitement  pendant  trois  années  (8  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  281  et  suiv.).  —Ecrit  qu'il 
n'a  jamais  offert  son  traitement  à  l'Assemblée 
(22  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  2);  --  renvoi 
au  comité  des  pétitions  {ibid.). 

Dutlieil.  — Voir  Œuvres  littéraires. 

Dutilleul,  commissaire  du  roi  auprès  de  la 
direction  générale  de  la  liquidation.  Remet  un 
don  patriotique  (3  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  423). 

Dutilloy.  Fait  un  don  patriotique  (6  septem- 
bre 1792,  t.XLIX,  p.  394). 

Dutortie,  veuve  Perrenot.  Pension  qui  lui  est 
accordée  (14  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  655). 

Dutouin.  Don  patriotique  (25  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  713). 

Dutray  (Jacques- Auguste).  —  Voir  Assi- 
gnats. 

Dutrehan.  — 1791.  —  Arrêté  comme  agent 
des  émigrés  (15  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  116).  —  Réclamation  de  Allard  en  sa  faveur 
{ibid.  p.  129)  ;  —  rapport  sur  son  affaire  par 
Goupilleau  (22  décembre,  p.  318  et  suiv.); 

—  projet  de  décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  accusation  {ibid.  p.  319)  ;  —  observations 
de  Grangeneuve  et  de  Fauchel  {ibid.)\  — 
adoption  du  projet  de  décret  {ibid.). 

Dutremblay,  commissaire  du  roi  près  de  la 
trésorerie  natio  nale.  Adresse  un  état  des  recettes 
et  des  dépenses  (4  mars  1792,  t    XXXIX, 

p.  374). 

Dutrône.  —  1791.  —  Fait  hommage  d'un 
ouvrage  sur  les  moyens  de  perfectionner  la 
culture  dans  les  colonies  (t.  XXXV,  p.  404). 

Daval  (Charles),  député  d'Ille-et- Vilaine.  — 

1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  — 
Prête  serment  (p.  77).  —  Membre  du  comité 
des  lettres  de  cachet  (t.  XXXV,  p.  424).  = 

1792.  —  Demande  la  mise  à  l'ordre  du  jour 
des  observations  à  présenter  au  roi  sur  la 
conduite  du  ministre  de  la  marine  (t.  XXXIX, 
p.  30).  —  Membre  du  comité  des  lettres  de 
cachet  (p.  394).  —  Fait  une  motion  relative 
au  mode  de  juger  les  étrangers  (t.  XLII, 
p.  579  et  suiv.). 

Uiival  aîné  (Jacques),  député  de  Loir-et-Cher. 

—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  — 


DUV 
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Prête  serment  (p.  77).  —  Membre  du  comité 
de  commerce  (p.  438).  —  Membre  de  la  com- 
,  mission  des  assignats  (t.  XXXVI,  p.  o8).  — 
Parle  sur  les  troubles  de  Choue  (p.  598),  — 
sur  les  troubles  du  royaume  (t.  XXXIX, 
p.  393).  —  Son  opinion  sur  les  ti\)ubies  du 
royaume  (t.  L,  p.  346  et  suiv.). 

Du  val  (Jean-François),  député  de  la  Manche. 

—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  — 
Prête  serment  (p.  77).  —  Parle  sur  les  prêtres 
réfractaires  (p.  42o  et  suiv.).  —  Son  projet 
de  décret  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les 
prêtres  réfractaires  (p.  428  et  suiv.).  —  Ses 
dernières  réflexions  sur  les  prêtres  réfrac- 
taires (p.432etsuiv.).  —  Demandeàêtre  auto- 
risé h  proposer  des  mesures  d'ordre  (t.  XXXV, 
p.  69  et  suiv.).  —  Parle  sur  un  arrêté  du 
conseil  général  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure  (t.  XXXVI,  p.  277.)  =  1792.  — 
Présente  un  ouvi-age  du  citoyen  Bon-Marin 
Duval  (t.  XXXIX,  p.  340).  —  Donne  sa  dé- 
mission (t.  XLI,  p.  97).  —  Est  remplacé  par 
Yver  de  Labrucholerie  (t.  XLIV,  p.  86). 

Duval  (Pierre),  député  de  l'Eure.  — 1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  ser- 
ment (p.  76).  =  1792.  —  Parle  sur  la  con- 
duite de  la  municipalité  de  Dreux  à  l'occasion 
des  troubles  (t.  XL,  p.  60). 

Dnval,    député,   sans  autre  désignation.  — 

1791.  —  Parle  sur  le  droit  de  pétition 
(t.  XXXVI,  p.  S96  et  suiv.).  =  1792.  — 
Fait  une  motion  d'ordre  (t.  XXXVII,  p.  55i). 

—  Suppléant  au  comité  d'inspection  (t.  XXXIX, 
p.  394). 

Duval  (Jean-Pierre).  Nommé  à  la  Convention, 
nationale  (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  108). 

Duval  (Bon-Marin),  de  Gréville.  Fait  hommage 
d'un  ouvrage  intitulé  :  V Anti- Fanatisme 
(3  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  340). 

Duval,  imprimeur  à  Bar-îe-Duc.  Fait  hom- 
mage d'un  ouvrage  sur  la  Constitution 
(22  avril  1792,  t.  XLII,  p.  279). 

Duval,  employé  aux  contributions  publiques. 
Ses  vues  sur  la  foruiation  d'un  nouveau  corps 
d'armée  (28  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  210). 

Duval  (Jacques).  Somme  que  la  trésorerie 
nationale  lui  payera  (14  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  6o4).' 

Duval,  citoyen  soldat.  Se  plaint  de  ce  que  les 
fédérés  marseillais  ne  parlent  pas  pour  les 
frontières  (7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  443) . 

Duval,  colonel  du  6"  régiment  de  dragons.  Se 
plaint  de  ce  que  la  Cour  martiale  chargée  de 
juger  son  régiment  ne  soit  pas  établie  (26  mai 

1792,  t.  XLIV,  p.  138)  ;  —  renvoi  au  pou- 
voir exécutif  (ibid.).  —  Envoie  une  liste  des 
prévenus  dénoncés  comme  coupable  dans 
l'affaire  de  Mous  (31  mai,  p.  389).  —  Men- 
tion honorable  de  sa  conduite  à  l'affaire  de 
Mons  (10  juin  1792,  t.  XLV,p.  60). 


Duval,  député  extraordinaire  du  département 
de  l'Eure.  Demande  la  mise  à  l'ordre  du  jour 
du  rapport  de  la  commission  des  Douze  sur 
les  troubles  de  l'Eure  (15  mars  1792,  t.  XL, 

p.  2). 

Duvant,  député  de  Rhône-et -Loire.  —  1791. 

—  Est admis  (t.  XXXIV,  p.  66).  —  Prêteser- 
ment  (p.  99).  —  Membre  du  comité  des  do- 
maines (p.  461).  —  Demande  qu'il  soit  fait  un 
rapport  sur  la  pétition  des  crocheteurs  en  chef 
de  la  ville  de  Lyon  (t.  XXXVI,  p.  85).  — 
Parle  sur  l'admission  du  sieur  Dubu  à  la 
la  séance  (p.  229).  =  1792.  —  Fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  sur  la 
concession  de  terres  faite  au  sieur  Viron- 
cheaux  (t.  XXXVII,  p.  477  et  suiv.).  —  Fait 
la  seconde  lecture  de  ce  projet  de  décret 
(p.  640  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'afiFaire  Pelle- 
port  et  Lambelet  (t.  XXXVIII,  p.  526),  —  sur 
les  dangers  des  sociétés  populaires  (p.  687). 

—  Parle  sur  les  caisses  patriotiques  (t.  XXXIX, 
p.  105),  —  sur  les  secours  à  accorder  à  La- 
tude  (p.  107),  —  sur  les  contestations  entre 
le  directoire  du  département  de  Rhône-et-Loire 
et  la  municipalité  de  Lyon  (p.  371);  —  fait  la 
3°  lecture  de  son  rapport  sur  la  concession  faite 
au  sieur  Vironcheaux  (p.  383).  —  Parle  sur  les 
troubles  du  royaume  (p. 427).  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  25contrats  d'échange  de  la  forêt  de 
Senonches  (p.  590  et  suiv.). —  Fait  la  seconde 
lecture  du  projet  de  décret  sur  les  25  contrats 
d'échange  de  la  forêt  de  Senonches  (t.  XL, 
p.  356).  —  Parle  sur  la  fixation  de  l'ordre  du 
jour  (t.  XLI,  p  363),  —  sur  les  troubles  de 
Rhône-et-Loire  (p.  715).  —  Ses  observations 
sur  le  rapport  fait  par  Fauchet  contre  le  di- 
rectoire du  département  de  Rhône-et-Loire 
t.  XLII,  p.  55  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  con- 
tribution patriotique  des  députés  (p.  305),  — 
sur  la  pétition  du  sieur  Cafife  (p.  722),  —  sur 
événements  arrivés  à  Lille  (t.  XLIII,  p.  122), — 
sur  les  accusations  contre  le  département  de 
Rhône-et-Loire  (p.  295).  —  Sa  lettre  au  ré- 
dacteur d\i  Logographe  au  sujet  des  griefs  im- 
putés par  la  municipalité  de  Lyon  au  direc- 
toire du  département  de  Rhône-et-Loire  (p.  305 
et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  les  créances 
du  sieur  Clément-Barville  contre  la  nation 
(t.  XLIV,  p.  327  et  suiv.).  —  Fait  la  seconde 
lecture  de  son  rapport  sur  les  créances  de 
Clément-Barville  contre  la  nation  (t.  XLV, 
p.  514.  —  Fait  la  troisième  lecture  de  son 
rapport  sur  les  créances  de  Clément-Barville 
contre  la  nation  (t.  XLVIII,  p.  12  et  suiv.). 

—  Fait  un  rapport  sur  la  vente  des  terrains  et 
bâtiments  de  la  marine  qui  ne  sont  pas  né- 
cessaires au  service  (p.  617).  —  Fait  la  troi- 
sième lecture  du  projet  de  décret  concernant 
la  forêt  de  Senonches  (3  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  249). 

Dnvaux,  deSuresnes.  Fait  un  don  patriotique 
(26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  13a). 

Duvelleray.  Remboursement  d'avances  par 
lui  faites  à  Risson  et  à  Carterets  (11  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  97). 
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liMver^er,  capitaine  au  49*  régiment  d'in- 
fanterie, —  Adresse  un  mémoire  relatif  au 
remplacement  des  officiers  (26  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  410). 

Daverj|ri«i*,  commandant  du  bataillon  de 
Saint-Germain-l'Auxerrois.  Fait  un  don  pa- 
triotique au  nom  de  ce  bataillon  (24  avril  1792, 
t.  XLIII,  p.  359). 

Dnvergier,  instituteur.  Fait  un  don  patrio- 
tique en  son  nom  et  en  celui  de  ses  élèves 
(16  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  454). 

Duverneull.  Fait  hommage  d'une  brochure 
intitulée  :  Cathéchisme  des  droits  de  Vhomme 
12  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  464). 

Duveyrier.  —  1791.  —  Commissaire  du  roi 
pour  la  nomination  des  4  grands  juges  de  la 
Haute-Cour  nationale  (t.  XXXV,  p.  289). 

Buvig^nau,  maréchal  de  camp.  Il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  sa  réclamation  (9juin  1792, 
t.  XLV,  p.  29). 

Snvig^net  (Pierre),  administrateur  du  direc- 
toire du  département  de  la  Nièvre.  Fait  un  don 
patriotique  (7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  85).  — 
Fait  hommage  à  l'Assemblée  de  l'éloge  funèbre 
qu'il  a  prononcé  le  10  août  (26  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  2). 

Dnviquet.  Son  éloge  funèbre  des  citoyens 
français  morts  dans  la  journée  du  10  août 
(t.  L,  p.  668  et  suiv.). 


Duvivier.  Fait  un  don  patriotique  en  son 
nom  et  en  celui  de  ses  camarades  conducteurs 
des  diligences  et  messageries  (17  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  506). 

Duvivier.  Réclame  contre  son  incorporation 
dans  l'artillerie  de  la  marine  (13  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  596). 

Diivivier,  graveur  en  médailles.  Fait  un  don 
patriotique  (29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  510). 

Duvivier  (Jean),  ci-devant  bedeau  de  l'église 
des  bénédictins  de  Montdidier.  —  1791.  — 
Demande  une  modification  à  la  loi  relative  aux 
personnes  attachées  aux  églises  supprimées 
(t.  XXXV,  p.  562). 

Diivoinin-de-Iiaserve,  député  de  la  Haute- 
Vienne.  —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  53).  —  Prête  serment  (p.  111).  —  Sup- 
pléant au  comité  des  secours  publics  (p.  454). 
=  1792.  —  Prête  le  serment  du  10  août 
(t.  XLVIII,  p.  180). 

Dye  (District  de).  Adresse  d'adhésion  (3  sep- 
bre  1792,  t.  XLIX,  p.  325).  —  Nombre  et 
placement  des  notaires  (5  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  494). 

Dyzès,  député  des  Landes.  —  1791.  — Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment 
(p.  77).  —  Membre  du  comité  de  la  dette  pu- 
blique et  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
(p.  361).  —  Membre  du  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  (t.  XXXV,  p.  595). 


E 


Eau.  Abolition  de  la  peine  de  l'eau  pour  fait 
d'ivrognerie  dans  les  armées  françaises  (4  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  6). 

Eaitx.  (Régime  et  police  des).  —  Voir  Cours 
d'eau. 

Eaux  de  Paris.  Pétition  des  porteurs  d'ac- 
tions (28  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  418); 

—  renvoi  au  comité  des  domaines  {ibid.).  — 
Rapport  sur  la  pétition  des  administrateurs 
(26  juin  1792,  t.  XLV,  p.  585  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  {ibid.  p.  592);  —  adoption  {ibid.). 

—  Décret  relatif  à  la  situation  et  aux  comptes 
de  l'administration  (9 septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  495  et  suiv.).  —  Réponse  des  administra- 
teurs des  eaux  de  Paris  à  un  libellé  diffama- 
toire pour  eux  (t.  L,  p.  431  et  suiv.). 

Eaux-de-vie.  Prospectus  pour  établir  à  Paris 
une  distillerie  d'eau-de-vie  de  sucre  (15  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  432).  —  Pétition 
relative  à  la  suppression  d'un  droit  établi 
par  unarrêtdu  conseil  del785(27  mars,  t.  XL, 


Eaux-de-vie  {Suite), 

p.  545).  —  La  municipalité  de  Pontarlier  de- 
mande que  l'exportation  des  eaux-de-vie  soit 
interdite  (17  septembre,  t.  L,  p.  90). 

Eaux  et  foréta  (Administration  des).  Les 
employés  réclament  le  payement  de  leurs  ap- 
pointements (5  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  397)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  liquidation  {ibid.).  — 
On  demande  la  réformation  de  l'ordonnance 
y  relative  (20  juin  1792,  t.  XLV,  p.  426);  — 
renvoi  au  comité  delégislation  {ibid.).  —  Pro- 
jet de  décret  sur  le  remboursement  des  gages, 
journées  et  vacations  des  officiers  des  maî- 
trises et  sièges  des  eaux  et  forêts  et  autres 
objets  compris  dans  les  états  des  bois  à  la 
charge  du  domaine,  arrêtés  au  conseil  du  roi 
pour  l'année  1790  (16  juillet  1792,  t.  XL VI, 
p.  524  et  suiv.).  —  Deuxième  lecture  du  pro- 
jet de  décret  sur  le  remboursement  des  gages, 
journées  et  vacations  des  officiers  des  maîtrises 
et  sièges  des  eaux  et  forêts  et  autres  objets 
compris  dans  les  états  des  bois  à  la  charge  du 
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Eaux  et  forêts  {Suite). 

domaine,  arrêtés  au  conseil  du  roi  pour  l'an- 
née 1790  (23  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  86  et 
suiv.).  —  Troisième  lecture  (30  juillet,  p.  293 
et  suiv.)  ;  adoption  (ibid.  p.  296).  —  Rapport 
par  Pierret  sur  le  payement  des  honoraires  des 
officiers  des  ci-devant  maîtrises  des  eaux  et 
forêts  (15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  162;  — 

—  projet  de  décret  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  avec  amendement  {ibid.  p.  163).  — 

—  Texte  définitif  du  décret  {ibid.  et  p.  suiv.). 

—  Voir  Employés  des  eaux  et  forêts. 

Eaux  tltermales.  —  Voir  Militaires. 

Ebinsre.  —  Voir  Villet. 

Eeelésiastiqueii.  Adresse  du  département 
de  Maine-et-Loire  demandant  que  le  traite- 
ment d'un  bénéficier  qui  vient  de  se  marier 
lui  soit  continué  (19  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  291  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Delaunay 
(d'Angers),  Quesnay  (de  Saumur),  Lequinio, 
Gérardin,  Taillefer,  Goupilleau,  Goujon,  Lecoz, 
Baert  {ibid.  p.  291);  —  ordre  du  jour  (ibid.). 

—  Serment  qu'ils  doivent  prêter  (29  novembre 

1791,  t.  XXXV,  p.  436).  —  Le  ministre  de 
la  justice  demande  une  interprétation  du  dé- 
cret sur  leur  inéligibilité  aux  places  déjuges 
(14  janvier  1792,  t.  XXXIX,  p.  408).  —  Sup- 
pression de  leur  costume  hors  des  exercices 
du  culte  (6  avril  1792,  t.  XLI,  p.  2ol),  (l"juin 

1792,  t.  XLIV,  p.  462).  —  Peines  auxquelles 
seront  condamnés  ceux  qui  recevront  un  ca- 
suel  quelconque  (7  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  428).  — Voir  Curés.  —  Ministres  du  culte. 

—  Prêtres. 

Eeeleston  (Thomas).  — 1791. — Demande 
à  être  autorisé  à  faire  passer  des  chevaux  en 
Angleterre  (t.  XXXV,  p.  302)  ;  —  l'autorisa- 
tion lui  est  accordée  (p.  469). 

Eehard,  membre  de  la  Société  des  Amis  de 
la  Constitution  d'Evreux.  Fait  un  don  patrio- 
tique (IS  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  396). 

Eeliard  (Jean-Baptiste).  Est  libre  de  retourner 
à  la  Martinique  (22  juin  1792,  t.  XLV,  p.  492). 

Eeltoppes  de  Paris.  Plaintes  des  mar- 
chands étalant  sur  les  quais  de  l'Infante  et  de 
l'Ecole  au  sujet  de  l'arrêté  de  la  municipalité 
ordonnant  l'abatage  des  échoppes  (18  octobre 
1791,  t.  XXXIV,  p.  265);  —  renvoi  au  di- 
rectoire du  département  {ibid.)]  —  nouvelle 
pétition  de  28  citoyens  propriétaires  d'échoppes 
(21  octobre,  p.  329)  ;  —  renvoi  au  directoire 
du  département  {ibid.)  ;  —  arrêté  de  la  muni- 
cipalité conservant  les  échoppes  dans  les  en- 
droits où  elles  ne  gêneront  pas  la  voie  publique 
(3  novembre,  p.  619). 

Éeole  de  ehant  et  de  déelaïuation. 

Rapport  par  Quatremère-Quincy  sur  le  paye- 
ment des  appointements  qui  sont  dus  aux  pro- 
fesseurs pour  les  6  derniers  mois  de  1791 
(22  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  11);  —  projet  de 
décret  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid. 
p.  12). 


Éeole  de  dessin.  Don  patriotique  des  élèves 

(21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  622). 

Éeole  du  grénie.  Proposition  de  Prieur-Du- 
vernois  relative  aux  examens  d'admission 
(23  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  31  et  suiv.); 

—  renvoi  aux  comités  militaire  et  d'instruc- 
tion publique  réunis  {ibid.,  p.  32);  —  compte 
rendu  du  ministre  de  la  guerre  sur  la  manière 
dont  ont  été  faits  les  examens  d'admission 
(24  février,  p.  56  et  suiv.).  —  Rapport  par 
Prieur-Duvcrnois  (28  février,  p.  157  et  suiv.); 

—  projet  de  décret  (ibid.  p.  158);  — adop- 
tion de  l'urgence  et  du  projet  de  décret  (i&id.). 

Eeole  militaire.  Rapport  par  Pierre  Ber- 
nard sur  la  suspension  provisoire  de  l'adju- 
dication définitive  du  bail  de  l'Ecole  militaire 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  décidé  si  cet  établisse- 
ment sera  ou  ne  sera  pas  transformé  en  hos- 
pice (21  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  286 
et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  288); 

—  adoption  de  l'urgence  et  du  projet  de  décret 
(24  décembre,  p.  334). —  Le  ministre  de  l'in- 
térieur rendra  compte  de  l'exécution  du  dé- 
cret du  24  décembrel791  qui  suspend  l'adju- 
dication du  bail  de  l'Ecole  militaire  (29  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXIX,  p.  193);  —  compte 
rendu  du  ministre  de  l'intérieur  (3  mars, 
p.  357)  ;  —  le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques rendra  compte  si  la  nation  tire  quelque 
profit  de  ce  bâtiment  {ibid.).  —  Compte  rendu 
des  mesures  prises  par  le  ministre  des  contri- 
butions publiques  pour  suspendre  l'adjudica- 
tion de  la  ci- devant  école  (17  mars  1792, 
t.  XL,  p.  58  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  domaines  et  des  secours  publics  réunis 
{ibid.  p.  59).  —  Le  ministre  de  la  guerre  rend 
compte  de  faits  qui  s'y  sont  passés  et  demande 
que  cet  édifice  soit  mis  sous  la  sauvegarde  de 
la  nation  (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  115). 

Eeole  militaire  d'armes  à  feu.  Plan 

d'établissement  proposé  par  Roquet  et  Dela- 
barre  (8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  165). 

Eeole  de  musique.  —  Voir  Charton. 

Eeole  des  ponts  et  chaussées.  Mé- 
moire du  ministre  de  l'intérieur  y  relatif 
(13  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  44).  — 
Somme  mise  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  pour  les  besoins  de  l'école  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  32  et  suiv.). 

—  Voir  Elèves  des  ponts  et  chaussées. 

Écoles  d'artillerie.  —  Voir  Elèves  d'ar- 
tillerie. 

Éeoles  de  marine.  Mémoire  du  ministre 
de  la  marine  relatif  à  leur  formation  dans  plu- 
sieurs ports  (l*'  décembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  500  et  suiv.);  —  renvoi  aux  comités  de 
marine  et  d'instruction  publique  réunis  {ibid. 
p.  501) .  —  Pétition  de  Romme  pour  la  revision 
du  décret  du  21  juillet  1791,  t.  XXXVI,  p.  4). 
—  Mémoire  de  Variât  sur  les  écoles  de  la  ma- 
rine, les  concours  et  les  examens  (2  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  670). 
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Ûeolt)U  de  mathématiques  et  d'iiy- 
drogrraphle  établieei  dans  les 
ports.  Lettre  du  ministre  de  la  marine  rela- 
tive à  leurs  frais  d'entretien  (9  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  174);  —  renvoi  au  comité  de  ma- 
rine (i'tïrf.). 

£eoles  primaires.  Le  rapport  sur  les  écoles 
primaires  sera  fait  dans  la  séance  du  4  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  92).  —  Opinion  et  pro- 
jet de  décret  de  Sylvain  Cadet  sur  l'organisa- 
tion des  écoles  primaires  (25  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  103etsuiv.). 

Écoles  vétérinaires.  Mémoire  sur  les 
écoles  de  Lyon  et  d'Alfort  lu  par  le  ministre 
de  l'intérieur  (25  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  369);  —  renvoi  aux  comités  d'agriculture, 
d'instruction  publique  et  des  domaines  réunis 
{ibid.).  —  Mémoire  du  ministre  de  l'intérieur 
sur  les  écoles  de  Lyon  et  d'Alfort  (18  décem- 
bre 1791,  t.  XXXVI,  p.  231).  —  Proposition 
de  faire  participer  ces  écoles  aux  secours  des- 
tinésauxétablissementspublics(2janvierl792, 
t.  XXXVII,  p.  8);  —  renvoi  au  comité  des  se- 
cours publics  (ibid.);  —  rapport  et  projet  de 
décret  présentés  par  Rougier-La-Bergerie 
(24  janvier,  p.  633);  —  ajournement  (ibid.). 
Deuxième  lecture  du  projet  de  décret  sur  les 
secours  àleur  accorder  (19  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  184).  —  Troisième  lecture  du  projet  de 
décret  sur  les  secours  à  leur  accorder  (23  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  21);  —  adoption  {ibid.).  — 
Le  comité  d'agriculture  présentera  un  projet 
de  décret  sur  leur  organisation  définitive 
{ibid.).  —  Don  patriotique  des  professeurs 
et  des  élèves  (4  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  337). 

Econontats.  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
sur  le  compte  à  lui  demandé  de  l'exécution 
de  la  loi  concernant  les  économats  (11  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  327);  —  renvoi  au  co- 
mité de  l'examen  des  comptes  {ibid.).  —  Rap- 
port par  Borie  sur  la  suppression  de  la  régie 
générale,  le  recouvrement  des  arriérés  et  la 
liquidation  des  créances  (29  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  100  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  102  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  104). 

£eonome  grénéral  dn  clergé.  Annonce 
qu'il  a  présenté  ses  comptes  au  bureau  de 
comptabilité  et  demande  des  éclaircissements 
sur  différents  points  de  son  administration 
(5  avril  1792,  t.  XLI,  p.  223);  -  renvoi  au 
comité  de  l'examen  des  comptes  {ibid.).  — 
Rapport  sur  sa  comptabilité.  —  Renvoi  au 
comité  de  l'examen  des  comptes  (27  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  156).  —  Bordereau  de  l'état  de  sa 
caisse  (27  juin  1792,  t.  XLV,  p.  630). 

Ecouen  (Commune  d').  Pétition  demandant 
la  fixation  définitive  du  prix  du  pain  (5  sep- 

^  tembre  1792,  t.  XLIX,  p.  360). 

Ecritures.  L'académie  d'écriture  demande 
une  loi  sur  la  vérification  des  écritures  (25  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  389). 

Écrits.  Etablissement  d'un  bureau  pour  la 
distribution  des  projets,  avis  et  écrits  aux 


Ecrits  {Suite). 

membres  du  Corps  législatif  (25  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  117). 

Écrits  séditieux.  Compte  à  rendre  par  le 
ministre  de  la  justice  des  mesures  prises  contre 
leurdistribution  (12juinl792,t.  XLV,  p.  107); 

—  compte  rendu  du  ministre  de  la  justice 
{ibid.  p.  117).  —  Question  du  ministre  de  la 
justice  sur  la  loi  y  relative  (27  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  191);  —  renvoi  au  comité  de  lé- 
gislation {ibid.  p.  192). 

Écully-les-Iiyon  (Commune  d').  Don  pa- 
triotique (20  juin  1792,  t.  XLV,  p.  410). 

Écuries  du  roi.  —  Voir  Chevaux. 

Éeus.  Addition  du  bonnet  de  la  liberté  aux 
types  des  écus  de  six  livres  et  de  trois  livres 
(22  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  47). 

Ecuyer  (L'),  ancien  auditeur  de  la  chambre 
des  comptes.  Fait  un  don  patriotique  (15  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  316). 

Editeurs  de  musique.  —  Voir  Musique. 

Éducation.  Décret  sur  la  rentrée  des  fonds 
qui  doivent  servir  à  l'éducation  (12  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  577). 

Éducation  nationale.  —  Voir  Thirion. 

Éducation    physique   de   l'homme. 

Présentation  d'un  essai  par  Bouhit  (7  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  100). 

Éducation  publique.  Présentation  d'ou- 
vrages sur  cet  objet,  par  Jean  Coiirdin  (31  mars 
1792,  t.  XLI,  p.  12),  —  par  Haflfner  (14 avril, 
p.  588).  — Plan  proposé  par  Quesnard  (6  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  48). 

Effets  mobiliers,  or  et  argent,  pro- 
venant des  maisons  dépendant 
de  la  liste  civile.  Remise  à  en  faire  à  la 
Trésorerie  nationale  (31  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  141). 

EfFets  publics  au  porteur.  Exposé  par 
Delacroix  de  ses  vues  sur  la  nécessité  d'assu- 
jettir au  droit  d'enregistrement,  à  chaque 
mutation,  tous  les  effets  publics  au  porteur 
(17  mars  1792,  t.  XL,  p.  60  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  62  et  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
{ibid.  p.  63).  —  Lejosne  propose  de  les  assu- 
jettir au  droit  d'enregistrement  (28  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  211);  —  l'Assemblée  décrète 
que  cette  motion  sera  tenue  pour  première 
lecture  {ibid.).  —  Discussion  du  projet  de 
décret  tendant  à  les  assujettir  aux  droits  d'en- 
registrement à  chaque  mutation  (22  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  613  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée 
adopte  le  principe  et  renvoie  au  comité  des 
finances  pour  présenter  un  mode  d'exécution 
{ibid.  p.  614)  ;  —  projet  de  décret  (24  août,  1 
p.  680  et  suiv.)  ;  —  discussion  {ibid.  p.  680)  ;     \ 

—  adoption  avec  amendement  (i&î'd.).  — Texte 
définitif  du  décret  {ibid.  et  p.  suiv.). — Articles 
additionnels  au  décret  tendant  à  les  assujettir 
aux  droits  d'enregistrement  à  chaque  mutation 
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(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  27  et  suiv.);  — 
adoption  (ibid.  p.  29).  —  Texte  définitif  du 
décret  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Articles  addition- 
nels à  la  loi  du  27  août  tendant  à  les  assu- 
jettir aux  droits  d'enregistrement  à  chaque 
mutation  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  70  et 
suiv.). 

Efflat  (Commune  d').  Pétition  des  citoyens 
maîtres  es  arts  à  l'école  militaire  (25  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  114);  —  renvoi  au  comité  d'ins- 
truction publique  (ibid.). 

Efllniirliam  (Lord), gouverneurdela  Jamaïque. 

—  1791.  —  Sa  lettre  à  milord  Wech,  sous- 
secrétaire  d'Etat  en  Angleterre  sur  les  troubles 
de  Saint-Domingue  (5  novembre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  654).  —  Il  lui  est  voté  des  re- 
merciements (ibid.  p.  655),  (28  mars  1792, 
t.  XL,  p.  562). 

Eirasge,  chef  du  bureau  des  contributions  pu- 
bliques. Ecrit  qu'il  a  prêté  son  serment  civique 
devant  l'Assemblée  nationale  le  4  février  1790 
(24  mars  1792,  t.  XL,  p.  461).  —  Fait  un 
don  patriotique  (23avril  1792,  t.  XLII,  p.  306). 

Éfrlises.  Lettre  du  directoire  du  département 
de  la  Marne  au  sujet  des  dépenses  pour  leur 
entretien  (14  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  509)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  [ibid.).  —  Gobel,  évêque  de  Paris, 
sollicite  l'organisation  définitive  et  le  traite- 
ment des  employés  des  églises  de  cette  ville 
(26  mars  1792,  t.  XL,  p.  484)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  (^ibid.).  — 
Demande  relative  à  leur  entretien  (21  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  652)  ;  —  renvoi  au  comité  de  di- 
vision {ibid.).  —  Rapport  par  Clauzel  sur  le 
payement  des  réparations  à  faire  aux  églises  des 
paroisses  nouvellement  circonscrites  (14  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  596  et  suiv.);  —  projet 
de  décret  {ibid.  p.  597).  —  Deuxième  lecture 
du  projet  de  décret  sur  le  payement  des  répa- 
rations à  faire  aux  églises  des  paroisses 
nouvellement  circonscrites  (11  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  3).  —  Compte  à  rendre  par  le 
ministre  de  l'intérieur  et  les  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale  de  la  loi  qui  les  charge 
de  recevoir  les  objets  précieux  provenant  des 
églises  (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  148). 

—  Voir  Ornements. 

Églises  de  Paris.  —  Voir  Entrepreneurs 
des  églises  de  Paris. 

Églises  sueeursales.  Le  ministre  de  l'in- 
térieur demande  une  interprétation  des  décrets 
relatifs  à  ces  églises  (17  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  174);  —  renvoi  au  comité  de 
division  (ibid.). 

Églises  supprimées.  Lettre  du  ministre  de 
l'intérieur  relative  à  l'emploi  et  à  la  distribu- 
tion des  livres  et  autres  objets  qui  s'y  trouvent 
(3  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  75)  ;  —  renvoi  aux 
comités  d'instruction  publique  et  des  domaines 
réunis  {ibid.).  —  Rapport  et  projet  de  décret 
sur  la  destination  à  donner  aux  effets  mobi- 


Egllses  supprimées  {Suite). 

liers  des  églises  supprimées  (17  juillet  1792, 
t.  XXXVI,  p.  542  et  suiv.).  —  Deuxième  lec- 
ture du  projet  de  décret  sur  la  destination  à 
donner  aux  effets  mobiliers  des  églises  suppri- 
mées (24  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  112  et 
suiv.).  —  Troisième  lecture  du  projet  de  dé- 
cret sur  la  destination  à  donner  aux  effets 
mobiliers  des  églises  supprimées  (3  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  327  et  suiv.);  — 
adoption  {ibid.  p.  329). 

—  Voir  Argenterie.  —  Matières  d'or  et 
d'argent.  —  Musiciens. 

Eginont  (D'),  ancien  lieutenant  de  vaisseau. 
Fait  un  don  patriotique  (4  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  337). 

Egret  (Jean-Pierre).  Rente  viagère  à  lui  due 
(17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  513). 

Elbeuf  (Commune  d').  Etablissement  d'un 
commissaire  de  police  (6  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  194). 

Électeur  de  Mayence.  —  1791.  —  Sa 

réponse  à  la  notification  de  l'acceptation  de 
l'Acte  constitutionnel  par  le  roi  (t.  XXXV, 
p.  100). 

Électeurs  pour  la  Convention  na- 
tionale. Indemnité  qui  leur  est  accordée 
(Il  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  31).  —  Voir 
Convention  nationale. 

Élections.  Arrêté  relatif  à  la  division  de  l'As- 
semblée en  10  bureaux,  à  leur  composition  et 
aux  élections  que  chacun  de  ces  bureaux  sera 
chargé  de  vérifier  (l^-"  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  50);  —  Goupilleau  demande  que  les  secré- 
taires, en  procédant  à  la  division  des  bureaux, 
dressent  la  liste  des  procès-verbaux  d'élection 
qui  seront  distribués  à  chacun  d'eux  et  qu'on 
donne  ordre  au  garde  des  Archives  d'en  faire  la 
distribution  conformément  à  cette  liste  {ibid.)  ; 

—  adoption  d'un  arrêté  relatif  à  cette  motion 
proposé  par  Dumolard,  secrétaire  d'âge  {ibid. 
p.  51). —  François  (de  Neufchâteau)  demande 
à  présenter  un  travail  qui  tend  à  procurer  la 
réforme  des  abus  qui  existent  dans  le  mode 
actuel  des  élections  (17  mars  1792,  t.  XL, 
p.  63).  —  Projet  de  décret  présenté  par  Fran- 
çois de  Neufchâteau  (19  mars,  p.  139  et  suiv.)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  division  {ibid.  p.  140). 
Vérification  des  pouvoirs. 

Ain.  —  Admission  de  Rubat,  Régnier,  Dey- 
dier,  Ribout,  Jagot,  Girod  (2  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  53). 

Aisne.  —  Admission  de  Relin,  Loysel,  Du- 
creux,  Fiquet,  Fâche,  Lobjoy,  Debry,  Carlier, 
JoUy,  Quinette,  Prudhomme,  Rernier  (2  oc- 
tobre, p.  53  et  suiv.). 

Allier.  —  Admission  de  Jouffret,  Douyet, 
Hennequin,  Ruet,  Gaulmin,  Roisrot  de  Lacour, 
Descrots-Destrées  (2  octobre,  p.  54).  —  Ad- 
mission de  Farières  en  remplacement  de  Ruet 
décédé  (12  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  382. 

Alpes  {Basses-).  —  Admission  de  Raffin, 
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Chauvet,  Pinchinat,  Juglar,  Bouche,  Dherbcz 
(2  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  54). 

Alpes  [Hautes-) .  —  Admission  d' Amat,  Fer- 
rus,  Dongois,  Labastie,  Faure  (2  octobre, p. 54) . 

Ardèche.  —  Admission  de  Dalmas,  Bastide, 
Soubeyran-Saint-Prix,  Vaciier,  Valadier,Fres- 
senel,  Dereboul  (2  octobre,  p.  54). 

Ardennes. —  ÀdmissiondeGolzart,  Pierrot, 
Daverhoult,  Déliars,  Hureaux,  Bournel,  Da- 
mourette,  Baiidin  (2  octobre,  p.  54). 

Ariège.  —  Rapport  au  nom  du  2®  bureau 
sur  l'admission  provisoire  de  Galvet  (2  octobre, 
p.  54);  —  discussion  :  Calvet,  Goupilieau, 
abbé  Audrein,  Cérutti,  Fauchet,  évoque  du 
Calvados,  Calvet,  Cambon,  Carret,  Fauchet, 
évêque  du  Calvados,  Garran-de-Coulon  {ïbid. 
et  p.  suiv.); —  les  honneurs  de  la  séance  sont 
accordés  à  Calvet  sans  voix  délibérative  {ibid. 
p.  55);  —  admission  de  Font,  Gaston,  111e, 
Clauzel  jeune,  Caubère,  Calvet  (9  octobre, 
p.  136).  —  Admission  de  Gamon  en  rempla- 
cement de  Valadier  qui  ne  s'est  pas  présenté 
(15  mars  1792,  t.  XL,  p.  30). 

Aube.  —  Admission  de  Courtois,  Maizières, 
Chaponnet,  Regnault-Beaucaron,  Robin,  Sis- 
sous,  Beugnot,  Hugot,  Perrin  (2  octobre,  p.  54). 

Aude.  —  Rapport  par  Guyton-Morveau  sur 
les  élections  de  l'Aude  (2  octobre,  1791, 
t.  XXXIV,  p.  55  et  suiv.)  ;  —  admission 
d'Azema,  Fabre,  Destrem,  Lasalle,  Belot-La- 
Digne,  Causse,  Ribes,  Solomiac  (ibid.  p.  56). 

Aveyron.  —  Rapport  par  Guyton-Morveau 
sur  les  élections  de  l'Aveyron  (2  octobre,  p.  55 
et  suiv.)  ;  —  admission  de  Constant-Saint-Es- 
tève,  Bosc,  Bo,  Nogaret,  Molinier,  Lortal, 
Arssaud,  Pomiés,  Bourzès  (ibid.  p.  56). 

Bouches-du-Rhône.  —  Rapport  par  Guyton- 
Morveau  sur  les  élections  des  Bouches-du- 
Rhône  (2  octobre,  p.  55  et  suiv.)  ;  —  admis- 
sion de  Martin,  Antonelle,  Pellicot,  Archier, 
Granet,  Espariat,  Manche,  Blangilly,  Lauze- 
du-Perret,  Gasparin  {ibid.  p.  56).  —  Admis- 
sion d'Olivier  Gérente  (27  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  25). 

Calvados.  —  Rapport  par  Guyton-Morveau 
sur  les  élections  du  Calvados  et  principalement 
sur  l'élection  de  l'abbé  Fauchet  (2  octobre 
1791,  t.  XXXIV,p.  55  et  suiv.);  —  discus- 
sion :  un  membre,  Lagrévol,  Verginaud,  Jour- 
net,  Delacroix,  Boisrot-de-Lacour,  Garran-de- 
Coulon,  Guyton-Morveau,  rapporteur,  Cérutti 
(ibid.  p.  56  et  suiv.);  —  admission  de  l'abbé 
Fauchet,  Dubois-du-Bais,  Leroy  (de  Lisieux), 
Henry  Larivière,  Boutry,  Lomont,  Bonnet  de 
Meautry,  Anseaume,  Vardon,  Castel,  Bretocq, 
Leroy  {de  Bayeux)  (ibid.  p.  60). 

Cantal.  —  Rapport  par  Guyton-Morveau 
sur  les  élections  du  Cantal  (2  octobre,  p.  55 
et  suiv.);  —  admission  de  Vayron,  Benoid, 
Gros,  Guitard,  Henry,  Teillard,  Salvage,  Per- 
ret [ibid.  p.  56). 

Charente.  —  Rapport  par  Guyton-Morveau 
sur  les  élections  de  la  Charente  (2  octobre, 
p>  55  et  suiv.);  —  admission  de  Dubois  de 
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Bellegarde,  Lafaye  des  Rabiers,  Léchelle, 
Blanchon,  Martin,  Chedaneau,  Dumas-Champ- 
vallier,  Guimberteau  et  Chazaud  {ibid.  p.  56). 

—  Admission  de  Maulde  de  Loisellerie  en 
remplacement  de  Lafaye  des  Rabiers  démis- 
sionnaire (22  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  625). 

Charente-Inférieure.  —  Rapport  par  Guy- 
ton-Morveau sur  les  élections  de  la  Charente- 
Inférieure  (2  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  55 
et  suiv.),  —  admission  de  Bréard,  Delacoste, 
Bernard,  Eschassériaux  aîné,  Ruamps,  Jou- 
neau.  Merveilleux,  Niou,  Dumoustier,  Riquet, 
Gilbert  (ibid.  p.  56). 

Cher.  —  Rapport  par  Guyton-Morveau  sur 
les  élections  du  Cher  (2  octobre,  p.  55  et  suiv.)  ; 

—  admission  de  Torné,  Sabathier,  Foucher, 
FouquetHuguet,Cartier-Saint-René(î6id.p.56). 

Corrèze.  —  Rapport  par  Guyton-Morveau 
sur  les  élections  de  la  Corrèze  (2  octobre, 
p.  55  et  suiv.);  —  admission  de  Germignac, 
Brival,  Borie,  Chassagnac,  Faye-Lachèze, 
Marbot,  Bardon  {ibid.  p.  56). 

Corse.  —  Admission  de  Arena,  Pietri  Leo- 
netti,  Pozzo-di-Borgo,  Peraldi  et  Boërio  (21  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  265). 

Côte-d'Or.  —  Admission  de  Navier,  Prieur- 
Duvernois,  Oudot,  Gélot,  Lambert,  Béguin, 
Martinecourt,  Batault,  Guyton-Morveau,  Basire 
(2  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  60). 

Côtes-du-Nord.  —  Admission  de  Delaizire, 
Urvoi,  Derrien,  Digaultray,  Rivoalan,  Glais- 
Bizoin,  Bagot,  Morand  (2  octobre,  p.  60). 

Creuse.  —  Admission  de  Voysin  de  Gar- 
tempe,  Delafont-Braman,  Cornudet-des-Chau- 
mets,  Laumond,  Guyès,  Ballet,  Huguet  (2  oc- 
tobre, p.  60). 

Dordogne.  —  Admission  de  Pontard,  Tail- 
lefer,  Pinet,  Deverneilh,  Roux-Fasillac,  La- 
coste, Limousin,  Delfau,  Lamarque,  Beaupuy 
l'aîné  (2  octobre,  p.  60). 

Doubs.  — Admission  de  Bouvenot,  Monnol, 
Besson,  Michaud,  Voisard  fils,  Vernerey 
(2  octobre,  p.  60). 

Drôme.  — Admission  deFleury,  Sautayra, 
Ezingeard,  Archinard,  Gaillard,  Lagier-La- 
Condamine,  Dochier  (2  octobre,  p.  61).  — 
Admission  de  Rovère  (30  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  278). 

Eure.  — Admission  de  Lindet,  Delivet-Saint- 
Mars,  Deschamps,  Fossard,  Rêver,  Legendre, 
Hugau,  Duval,  Hébert,  Langlois,  Pantin 
(2  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  61).  —Admis- 
sion de  Quéru  en  remplacement  de  Delivet- 
Saint-Mars  décédé  (25  mars  1792,  t.  XV, 
p.  457).  —  Admission  de  Lebrun  en  rempla- 
cement de  Legendre  démissionnaire  (l"'  mai 
1792,  t.  XLII,  p.  581). 

Eure-et-Loir.  —  Admission  de  Bellier-du- 
Chesnay,  Claye,  Tillombois  de  Valeuil,  Bou- 
cher, Giroust,  Amy,  Delacroix.  Lefebvre,  Léo- 
pold  (2  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  61),- 
admission  de  Doussain  eu  remplacement  de 
Bellier-du-Chesnay  démissionnaire  (18  juillet| 
1792,  t.  XLVI,  p.639). 


ÉLE 


—  333  — 


ÉLE 


Elections  {Suite). 

Finistère.  —  Admission  de  Boueslard, 
luizan,  Cavellier,  Briand,  Roujoux,  Launay- 
AUain,  Bohan,  Malassis  (2  octobre,  1791, 
t.  XXXIV,  p.  61). 

Gard.  —  Admission  de  Delon,  Vincens- 
Planchut,  Ménard,  Tavernel,  Giraudy,  Pieyre 
fils,Leyris,  Allut  (2  octobre,  p.  91). 

Garonne  (Haute-).  — Admission  de  Cailhas- 
son,  Mailhe,  Dorliac,  Rouède,  Gonyn,  Péri- 
gnon,  Projean,  Delmas,  Gazes,  Veirieu, 
Theule,  Girard  (11  octobre,  p.  166). 

Gers. — Admission  de  Descamps,  Laplaigne, 
Ichon,  Latané,  Tartanac  fils.  Barris  fils, 
Maribon-Montaiit,Cappin,  Laguire  (9  octobre 
1791,  t.  XXXIV.p.  137),  (12  octobre,p,  198). 

Gironde.  —  Admission  de  Baronnes,  Ducos 
fils,  Servière,  Vergniaud,  Lafon-Ladebat, 
Guadet,  Journu-Auber,  Lacombe,  Sers,  Jay, 
Grangeneuve,  Gensonné  (2  octobre,  p.  91) 
—  Admission  de  Garreau  en  remplacement  de 
Lacombe  démissionnaire  (7  avril  i  792,  t.  XLI, 
p.  291). 

Hérault,  —  Admission  de  Gambon  fils  aîné. 
Brun,  Rouyer,  Bonnier,  Curée,  Reboul, 
Seranne,  Viennet,  Bousquet  (2  octobre,  1791 , 
t.  XXXIV,  p.  61). 

llle-et-Vilai7ie.  —  Admission  de  Tardiveau, 
Michel  cadet,  Gohier,  Lebreton,  Croizé,  Duval, 
Sébire,  Godet,  Lecoz,  Dupetitbois  (2  octobre, 
p.  61). 

Indre.  —  Admission  de  Collet,  Mayerne, 
Crublier-d'Optère,  Dupertuis,  Rochoux , 
Vivier  (2  octobre,  p.  61). 

Indre-et-Loire.  —  Admission  de  Bruley, 
Adam,  Belle,  Martin,  Baignoux,  Jahan,  Car- 
tier-Douineau,  Dupont  (2  octobre,  p.  62). 

Isère.  —  Admission  de  Aubert-Duboyet, 
Rogniat,  Sablière-La-Condamine,  Guillioud, 
Bravet,  Danton,  Vallier  fils,  Michoud, 
Dumolard  fils  (2  octobre,  p.  62). 

Jura.  —  Admission  de  Champion,  Croichet, 
Morivaux,  Clermont,  Lameth,  Perrin,  Vuillier 
(2  octobre,  p.  62). 

Landes.  — Admission  deMéricamp,  Lucat, 
Dyzès,  Turgan,  Baffoigne,  Lonné-Cantau 
(2  octobre,  p.  62). 

Loir-et-Cher.  —  Admission  de  Brisson, 
Savonneau,  Frécine,  Chabot,  Marchand  fils, 
Lemaistre,  Duval  aîné  (2  octobre,  p.  42). 

Loire  (Haute-).  — Admission  de  Lagrévol, 
Delcher,  Reynaud,  Jamon,  Rongier,  Laurens, 
Hilaire(2  octobre,  p.  62). 

Loire-Inférieure.  —  Le  rapporteur  du 
6"  bureau  demande  l'ajournement  de  l'examen 
des  élections  à  cause  d'une  protestation  de  la 
commune  de  Nantes  sur  la  formation  de  l'As- 
semblée électorale  du  département  (2  octobre, 
p.  62  ;  —  observations  de  Audrein  et  de  Bec- 
quey  [ibid.  et  p.  suiv.)  ; — l'Assemblée  décrète 
que  le  6°  bureau  lui  fera  le  plus  tôt  possible 
un  rapport  sur  la  difficulté  qu'il  vient  de 
signaler  (ibid.  p.  63 j  ;  —  rapport  par  Dorizy 
(ù  octobre,  p.  88  et  suiv.)  ;  —  discussion  : 
Ducastel,  Dochier,  Dorizy,  rapporteur  {ibid. 
2  2 


£leetionis  {Suite). 


p.  91  et  suiv.)  ;  —  adoption  des  conclusions 
du  rapport  et  admission  de  Coustard,  Benois- 
ton,  Mourain,  Marie,  Dufrexou,  Papin,  Fran- 
çais, Mosneron  (iftid.  p.  94);  — députation  de 
la  commune  de  Nantes  admise  à  la  barre 
(11  octobre,  p.  171  et  suiv.);  —  députation 
de  la  ville  de  Nantes  présentant  une  pétition 
contre  le  décret  du  5  octobre  sur  les  élections 
du  département  (28  octobre,  p.  49o  et  suiv.)  ; 

—  discussion  sur  cette  pétition  :  Baignoux, 
un  membre,  Coustard,  Taillefer  {ibid.  p.  497 
et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  des  pétitions 
{ibid.  p.  498).  —  Rapport  par  Pierron  sur  les 
réclamations  de  la  commune  de  Nantes  rela- 
tives aux  opérations  du  Corps  électoral  du 
département  (21  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  24  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  ces  réclama- 
tions (i&id.  p.  29). 

Loiret.  —  Admission  de  Gastellier,  Genty 
(Louis),  Lejeune,  Turpetin,  Gentil  (Michel), 
Meunier,  Lebœuf,  Chaufton,  Huet-Frober- 
ville  (2  octobre,  p.  62). 

Lot.  —  Admission  de  Lassabathie  père, 
Lachièze,  Calmon,  Duphémieux,  Ramel, 
Lacoste -Monlausur,  Laboissière,  Dupuy- 
Montbrun,  Guilhou,  Brugous  (2  octobre, 
p.  63).  —  Admission  de  Clédel  en  remplace- 
ment de  Dupuy-Montbrun,  décédé  (14  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  322). 

Lot-et-Garonne.  — Admission  deDepère, 
Lacuée  jeune,  Monysset,  Lavigne,  Lafont, 
Paganel,  Maleprade,  Vidalot,  Poujet  (2  octobre 
1791,t.  XXXIV,  p.  63). 

Lozère.  —  Rapport  par  Galon  sur  les  élec- 
tions delà  Lozère  (7  octobre,  p.  110  et  suiv.); 

—  Admission  de  Monestier,  Lozeran  de  Fres- 
sac,  Chazot,  Sevène,  Beauregard  {ibid.  p.  111). 

Maine-et-Loire.  —  Admission  de  Dehou- 
lières,  Choudieu,  Merlet,  Ferrière,  Delaunay 
aîné,  Clemenceau,  Goffaux,  Chouteau,  Ques- 
nay,  Menuau,  Bonnemère  (2  octobre,  p.  63). 

Manche.  —  Admission  de  Duval,  Poisson, 
Euvremer  ,  Lemoine-Villeneuve  ,  Desprez  , 
Sauvé,  Tesson,  Letourneur,  Letellier,  GirouH, 
Lerebour  de  La  Pigeonnière,  Lepigeon  de 
Boisval,  Queslin  (2  octobre,  p.  63).  —  Ad- 
mission de  Yver  de  Labrucholerie  en  rempla- 
cement de  Duval,  démissionnaire  (2o  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  86). 

Marne.  —  Admission  de  Debranges,  Morel, 
Gobillard,  Deliège,  Brulley,  Pierret,  Charlier, 
Dorizy,  Bezanson-Perrier,  ïhuriot  (2  octobre 
1791,  t.  XXXIV,  (p.  63). 

Marne  {Haute-) .  —  Admission  de  Becquey, 
Briolat,  Valdruche,  Landrian,  Laloy,  Chau- 
dron-Roussau,  Devaraigne  (2  octobre,  p.  63). 

Marne  {Haute-).  —  Renvoi  au  comité  de 
division  d'une  motion  de  François  de  Neuf- 
château  tendant  au  remplacement  de  Landrian 
par  Henry  (10  décembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  724).  —  Rapport  par  Léopold  sur  les  dif- 
ficultés survenues  pour  l'élection  de  Henry 
(22  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  312)  ;  —  dis- 
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cussion  :  Becqiiey,  Léopold,  rapporteur,  Re- 
gnault-Beaucaron  [ibid,  et  p.  suiv.)  ;  — admis- 
sion de  Henry  [ibid.  p.  313). 

Mayenne  .  —  Admission  de  Dalibourg, 
Bissy  jeune,  Grosse-du-Rociier,  Dupont-Grand- 
jardin  Esnuë-de-La- Vallée,  Chevallier-Mali - 
bert,  Richard  de  Villiers  (2  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  63). 

Meurthe.  —  Admission  de  Foissey,  Mal- 
larmé, Drouin,  Garez,  Levasseur,  Crousse, 
Cunin,  Bonneval  (2  octobre,  p.  64). 

Meuse.  — Admission  de  Moreau,  Manchand, 
Paillet,  Tocquol,  Lolivier,  Jodin,  Clément, 
Bernard  (2  octobre,  p.  64). 

Morbihan  .  —  Admission  de  Letutour  , 
Lemalliand,  Fabre,  Elie,  Corbel,  Lequinio, 
Audrein,  Guillois  (2  octobre,  p.  64). 

Moselle.  —  Admission  de  Couturier,  Merlin, 
Marin,  Rolland,  Pierron,  Adam,  Pyrot,  Man- 
gin  (2  octobre,  p.  64). 

Nièvre.  —  Admission  de  Rameau,  Dame- 
ron,  Sautereau,  Durin,  Mathieu,  Dupin,  Frasey 
(2  octobre,  p.  64). 

Nord.  —  Rapport  par  Brua  sur  les  élections 
du  Nord  (11  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  166)  ; 

—  admission  d'Emmery,  Cochet,  Gossuin, 
Lemesre  ,  Prouveur  ,  Carpentier ,  Lejosne, 
Lefebvre,  Duhem,  Vanhœnacker,  Coppens, 
Sallengros  {ibid.). 

Oise.  — Admission  de  Tronchon,  Gérardin, 
Lecaron-Mazancourt,  Lucy,  Coupé,  Galon, 
Thibaut,  Dubout,  Hainsselin,  Viquesnel-De 
launay.  Goujon,  Juéry  (2  octobre,  p.  64). 

Orne.  —  Rapport  par  Bru^^surles  élections 
de  l'Orne  (11  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  166)  ; 

—  admission  de  Barbotte,  Lesueur,  Lefessier, 
Leconte  de  Betz,  Paignard,  Leboucher  du 
Longchamp,  André,  Terrède,  Demées,  Lau- 
tour-Duchatel  [ibid.). 

Paris.  —  Admission  de  Garran-de-Coulon, 
Lacépède,  Pastoret,  Cérutti,  Beauvais,  Bigot 
de  Préameneu,  Gouvion,  Broussonnet,  Crétet, 
Gorguereau,  Thorillon,  Brissot  de  Warville, 
Fiîlassier,  Hérault  de  Séchelles,  Mulot,  Godard, 
Boscary  jeune,  Quatremère-Quincy,  Ramond, 
Robin,  Debry,  Condorcet,  Treilh-Pardailhan, 
Monnerot  (2  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  64 
et  suiv.)  ;  —  admission  de  Lacretelle  en  rem- 
placement de  Godard,  décédé  (7  novembre, 
p.  688).  —  Admission  d'AUeaume  en  rempla- 
cement de  Cérutti  décédé  (9  février  1792, 
t.  XXXVII,  p.  297).  —  Admission  de  Guy  de 
Kersaint  en  remplacement  de  Monneron  dé- 
missionnaire (2  avril  1792,  t.  XLI,  p.  78).  — 
Admission  de  Demoy  en  remplacement  de 
Gouvion,  démissionnaire  (17  avril  1792, 
t.  XLIII,  p.  46).  —  Admission  de  Dusaulx 
en  remplacement  de  Roscany,  démissionnaire 
(6  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  668). 

Pas-de-Calais.  —  Admission  de  Carnoi- 
Feuleins,  Haudouart,  "Wallart,  Legressier- 
Bellanoy  ,  Lefranc  ,  François  ,  Duquesnoy , 
Deusy,  Carnot  l'aîné,  Baert,  Blanchard  (2  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  63). 
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Puy-de-Dôme.  —  Admission  de  Maignet, 
Gibergues,  Thévenin,  Gaubert,  Téalier,  Moulin, 
Soubrany,  Coulhon,  Col,  Cuel,  Romme,  Ra- 
busson-Lamolhe  (2  octobre,  p,  63). 

Pyrénées  {Basses-).  —  Admission  de  Casa- 
major  (Augustin),  Leremboure,  Dithurbide, 
Bergeras,  Lostalot,  Casamajor  aîné  (Pierre) 
(2  octobre,  p.  63). 

Pyrénées  {Hautes-).  —  Admission  de  Dar- 
neuilh,  Duraoret,  Fournier,  Couget,  Gertoux, 
Mailho  (2  octobre,  p.  63). 

Pyrénées  -  Orientales.  —  Admission  de 
Lucia,  Marie,  Escanyé,  Siau,  Ribes  (2  oc- 
tobre, p.  63). 

Rhin  {Bas-).  —  Admission  de  Mathieu, 
Brunck,  Koch,  Wilhelm,  Massenet,  Noblat, 
Ruhl,  Arbogast,  Briche  (2  octobre,  p.  63)  ;  — 
sur  la  demande  du  rapporteur  du  9^  bureau, 
il  est  donné  lecture  d'un  extrait  des  procès- 
verbaux  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment pour  rendre  hommage  au  civisme  de 
Diétrich,  maire  de  Strasbourg  {ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  ordonne  qu'il  sera 
fait  mention  de  ce  document  dans  le  procès- 
verbal  {ibid.  p.  QQ)  ;  —  admission  de 
Joseph  Lambert  en  remplacement  de  Noblat, 
démissionnaire  (20  octobre,  p.  296). 

Rhin  (Haut-).  —  Admission  de  Rister, 
Waelterlé,  Buvat,  Budler,  Delaporte,  Schir- 
mer,  Baumlin  (2  octobre,  p.  63). 

Rhône-et-Loire.  —  Rapport  par  François 
(de  Neufchâteau)  sur  les  élections  de  Rhône- 
et-Loire  (2  octobre,  p.  66);  —  admission  de 
Michon-Dumaret,  Lamourette,  Dupuis  fils, 
Colomb-de-Gast,  Thévenet,  Sans-Laville,  Bu- 
vant, Blanchon,  Jovin-Molle,  Sage,  Saulnier, 
Caminet,Chirat,Larochette,Lemontey,  (i/;ù/.). 
—  Admission  de  Dubouchet  en  remplacement 
de  Jovin-Molle,  démissionnaire  (27  juin  1792, 
(t.  XLV,  p.  611). 

Saône  {Haute-).  —  Rapport  par  François  (de 
Neufchâteau)  sur  les  élections  de  la  Haute - 
Saône  (2  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  66).  — 
Admission  de  Crestin,  Lecurel,  Courtot,  Siblot, 
Laborey,  Desgranges,  Carret  {ibid.  et  suiv.). 

Saône-et-Loire.  —  Rapport  par  François 
(de  Neufchâteau)  sur  les  élections  de  Saône- 
et-Loire  (2  octobre,  p.  66.  —  Admission  de 
Garchery,  Bijon,  Journet,  Gélin,  Masuyer, 
Rubas  fils,  James,  Desplaces,  Cornet,  Du- 
roussin,  Reverchon  {ibid.  p.  67). 

Sarthe.  —  Rapport  par  François  de  (Neuf- 
château) sur  les  élections  de  la  Sarthe  (2  octobre, 
p.  6Q).  — Admission  de  Rousseau,  Salmon, 
Vérité,  Bardou-Boisquetin,  Guérin,  Barré,  Ri- 
chard, François-Primaudière,  Chappe,  Rojou 
{ibid.  p.  67). 

Seine-Inférieure.  —  Rapport  par  François 
(de  Neufchâteau)  sur  les  élections  de  la  Seine- 
Inférieure  (2  octobre,  p.  66).  —  Admission  de 
Dncastel,  Lucas,  Christinat,  Hochet,  Langlois, 
Vimar,  Letailleur,  Boullanger,  Tarbé,  Grégoire 
aîné,  Brémontier,  Froudière,  Forfait,  Des- 
portes^  Albitte,  aîné,  Levavasseur  {ibid.  p.  67). 
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Seine-et-Marne.  —  Rapport  par  François 
(de  Neiifchâteau)  sur  les  élections  de  Seine-et- 
Marne  (2  octobre,  p.  66).  —  Admission  de 
Hébert,  Sédillez,  Dubuisson,  Quatresolz  de- 
MaroIIes,  Jaucourt,  Regnard,  Claudin,  Joilivel, 
Viénot-Vaublanc,  Naret,  Rataud,  Bejot  {ibid. 
p.  67)  ;  —  admission  de  Ségrétier  (2  novem- 
bre, p.  598).  —  Admission  de  Ségrétier  en 
remplacement  de  Jaucourt,  démissionnaire 
(7  août  1792,  t.  XLVII,  p.  542). 

Seine-et-Oise.  —  Rapport  par  François  (de 
Neufchâteau)  sur  les  élections  de  Seine-et-Oise 
(2  octobre,  1791,  t.  XXXIV, p.  66).  — Admis- 
sion de  Lebreton,  Lecointre,  Soret,  Rassal, 
Collas,  Roisseau,  Hua,  Pillant,  Petit,  Dumas, 
Haussmann,  Courtin,  Tenon,  Legras  {ibid. 
p.  67)  ;  —  admission  de  Chéron  La  Rruyère 
en  remplacement  de  Lebreton,  démissionnaire 
(lo  octobre,  p.  234). 

Sèvres  (Deux-).  —  Rapport  par  François 
(de  Neufchâteau)  sur  les  élections  des  Deux- 
Sèvres  (^2  octobre,  p.  6Q).  —  Admission  de 
Jard-Panvillier,  Ghasteau,  Lecointe-Puyraveau, 
Auguis,  Journault,  Robouam^  Dubreuil-Cham- 
bardel  (ibid.  p.  67). 

Somme.  —  Rapport  par  Descrots-Destrées 
sur  les  élections  de  la  Somme  (2  octobre,  p.  51 
et  suiv.)  ;  —  discussion  :  plusieurs  membres, 
Desplaces,  abbé  Audrein,  Garez,  Basire  {ibid. 
p.  52);  —  admission  de  Dehaussy-Robecourt, 
Nau,  Goubet,  Delaunay,  Desbois,  Loyeux, 
Quillet,  Saladin,  Rivery,  Louvet,  Massey,  De- 
bray-Chaumont,  Ballue  [ibid.  p.  53).  —  Ad- 
mission de  Dequeux  en  remplacement  de  Loyeur, 
démissionnaire  (21  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  286).  —  Admission  de  Pucelle  en  rempla- 
cement de  Quillet  décédé  (14  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  689).  —  Admission  de  Hémery 
en  remplacement  de  Debrav-Ghamont  décédé 
(29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  505). 

Tarn.  —  Rapport  par  Descrots-d'Estrées 
sur  les  élections  du  Tarn  (2  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  51  et  suiv.)  ;  —  admission  de 
Gausserand,  Sancerre,  Audoy,  Lacombe-Saint- 
Michel,  Coubé,  Esperon,  Leroy  du  Flagis, 
Lasource,  Larroque  Labécède  {ibid.  p.  53).  — 
Admission  de  Gouzy,  en  remplacement 
d'Audoy,  démissionnaire  (30  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  278). 

Var.  —  Rapport  par  Descrots-d'Estrées  sur 
les  élections  du  Var  (2  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p. 51  et  suiv.);  —  admission  de  Roubaud  (de 
Grasse) f  Muraire,  Isnard,  Philibert,  Roubaud, 
{de  Tourves),  Despinassi,  Granel,  Poitevin 
{ibid.  p.  53). 

Vendée.  —  Rapport  par  Descrots-Destrées 
sur  les  élections  de  la  Vendée  (2  octobre,  p.  51 
et  suiv.);  —  admission  de  Goupilleau,  Mo- 
risson,  Maignen,  Musset,  Gaudin,  Thiériot, 
Giraud,  Perreau,  Gandin  (Jacques)  {ibid.  p.  53). 

Vienne.  —  Rapport  par  Descrots-d'Estrées 
sur  les  élections  de  la  Vienne  (2  octobre,  p.  51 
et  suiv.);  —  admission  deAllard, Martineau, 
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Montault  des  Isles,  Guilhaud  de  Létanche, 
Belleroche,  Pressac  des  Planches,  Piorry,  In- 
grand [ibid.  p.  53). 

Vienne  (Haute).  —  Rapport  par  Descrots- 
d'Estrées  sur  les  élections  de  la  Haute- Vienne 
(2  octobre,  p.  51  et  suiv.);  —  admission  de 
Chaubry  de  Laroche,  Gay  deVernon,  Rordas, 
Michelon  du  Mas  Rarreau,  Duvoisin  de  La- 
serve,  Faye,  Deperet  (ibid.  p.  53). 

Vosges.  —  Rapport  par  Descrots-d'Estrées 
sur  les  élections  des  Vosges  (2  octobre,  p.  51 
et  suiv.);  —  admission  de  Mengin,  Garant, 
André,  Dieudonné,  Delpierre,  Marant,  Vos- 
gien,  François  (de  Neufchâteau)  (ibid.  p.  53.) 

Yonne.  —  Rapport  par  Descrots-d'Estrées 
sur  les  élections  de  l'Yonne  (2  octobre,  p.  51 
et  suiv.)  ;  —  admission  de  Laureau,  Marie-Da- 
vigneau,  Ronnerot,  Gréan,  Fayolle,  Rernard, 
Rougier-la-Rergerie,  Malus,  Moreau  (ibid. 
p.  53). 

Colonies. — Rertrand, député  de  l'îlede  France 
et  de  l'île  Bourbon,  demande  à  faire  vérifier 
ses  pouvoirs  (17  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  261);  —  renvoi  au  comité  colonial  (ibid.). 

—  Rapport  par  Despinassi  sur  la  vérification 
des  pouvoirs  de  Rertrand,  député  de  l'île  de 
France  et  de  l'île  Bourbon  (19  novembre  1 791, 
t.  XXXV,  p.  149  et  suiv.)  ;  —  ajournement 
(ibid.  p.  150). 

lleBoM'bon.  Admission  deBertrand  (29  mars 
1792,  t.  XL,  p.  683). 

Eleetions.  —  Voir  Convention  nationale. 

Elèves  de  l'artillerie  et  du  sénie. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre  à  leur  sujet 
(29  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  447  et  suiv.)  ; 

—  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.  p.  448)  ; 

—  rapport  par  Carnot-Feuleins  (10  décembre, 
p.  727)  ;  —  l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  (ibid.).  — Rapport  et  pro- 
jet de  décret,  présentés  par  Lacombe-Saint- 
Michel,  sur  la  destitution  des  élèves  d'artille- 
rie qui  ne  se  sont  pas  rendus  à  Châlons  pour 
l'examen  (19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  183  et 
suiv.).  — adoption  de  l'urgence  et  du  projet 
de  décret  (ibid.  p.  184).  —  Les  élèves  qui 
vont  défendre  la  patrie,  avant  d'avoir  subi  les 
examens ,  seront  reçus  à  ces  examens  après  la 
campagne  (2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  218). 

Elèves  d'artillerie  de  marine.  Décret 
sur  leur  recrutement  (31  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  400  et  suiv.). 

Elè«'es  en  cHirnrjçîe.  — •  1791.  —  De- 
mandent que  les  hôpitaux  leur  soient  ouverts 
gratuitement  (t.  XXXIV,  p.  248  et  suiv.).  — 
Demandent  à  être  employés  au  camp  sous 
Paris  (28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  73).  — 
Offrent  de  former  une  compagnie  et  font  un 
don  patriotique  (3  septembre,  p.  241). 

Elèves  du  génie.  —  Voir  Elèves  de  Var- 
tillerie  et  du  génie. 
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Elèves  des  pontm  et  chaussëes.  Ob- 
servations sur  leur  nomination  (2  novembre 
4791,  t.  XXXIV,  p.  592)  ;  —  nouvelles  obser- 
vations (3  novembre,  p.  603).  — Rapport  par 
Jean  Moreau  sur  le  complément  provisoire  des 
élèves  à  l'école  des  ponts  et  chaussées  (14  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  639  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  {ibid.,  p.  640  et  suiv.).  —  Discussion 
d'un  projet  de  décret  relatif  au  complément 
provisoire  des  élèves  à  l'école  des  ponts  et 
chaussées  :  Tardiveau  (2  mai,  p.  670  et  suiv.)  ; 
—  l'Assemblée  décrète  que  la  lecture  qui  vient 
d'être  faite  du  projet  de  décret  sera  considéi'ée 
comme  seconde  lecture  {ibid.  p.  672).  —  Troi- 
sième lecture  du  projet  de  décret  relatif  au 
complément  provisoire  des  élèves  à  l'école  des 
ponts  et  chaussées  (16  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  284);  —  adoption  (19  juin,  p.  404). 

Elle,  député  du  Morbihan.  —  1791.  —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment 
(p.  78).  =  1792.  —  Suppléant  au  comité  des 
pétitions  (t.  XXXIX,p.  467). 

Elle,  Don  patriotique  (3  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  719),  (29  août,  t.  XLIX,  p.  90). 

Elie,  receveur  de  l'enregistrement.  Est  dé- 
noncé comme  entretenant  des  correspondances 
avec  des  émigrés  (25  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  569)  ;  —  renvoi  au  comité  de  surveillance 
(ibid.). 

Elingrue.  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  de  sa 
pétition  sur  la  formation  de  compagnies  fran- 
ches (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  326). 

Elloy,  cavalier  au  18''  régiment.  Demande  à 
être  envoyé  eu  congé  absolu  (20  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  677)  ;  —  renvoi  au  pouvoir 
exécutif  {ibid.). 

Ely.  Demande  relative  à  ses  appointements 
(20  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  697);  --  renvoi 
au  comité  de  marine  {ibid.). 

Embauelta;i;e.  Le  ministre  de  la  justice 
adresse  des  pièces  d'une  instruction  publique 
relative  à  un  complot  d'embauchage  de  troupes 
de  ligne  (5  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  389;  — 
renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.).  — Rap- 
port par  Tardiveau  sur  la  compétence  des  tri- 
bunaux criminels  pour  les  jugements  relatifs 
aux  embauchages  (29  mars  1792,  t.  XL,  p.  662 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  664)  ; 

■  —  ajournement  de  la  discussion  {ibid.).  — 
Discussion  du  projet  de  décret  sur  la  compé- 
tence des  tribunaux  criminels  pour  les  juge- 
ments relatifs  aux  embauchages  :  Prouveur, 
Hua,  Pastoret,  Merlin,  Fauchet,  Lagrévol, 
JoufFret,  Couthon,  Mouysset,  Tardiveau;  rap- 
porteur :  Pyrot,  Gérardin,  Guadet  (13  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  564  et  suiv.);  —  rejet  au 
scrutin  par  appel  nominal  {ibid.  p.  571). 

Ettibauehase  (Crime  d').  — Voir  Auray.  — 
Baume.  —  Èorelly.  —  Sentis. 

Embérieit  (Canton  d').  Adresse  d'adhésion 
de  l'assemblée  primaire  (31  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  139). 


Embrun  (Commune  d').  La  ville  est  déclarée 
en  état  de  guerre  (26  mai  4792,  t.  XLIV, 
p.  132).  —  Sera  le  chef-lieu  de  l'Assemblée 
électorale  du  département  des  Hautes-Alpes 
(13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  100). 

Embuscade  (La  frégate  1').  Lettre  du  mi- 
nistre de  la  marine  au  sujet  des  troubles  qui 
y  sont  survenus  (23  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  316)  ;  —  pièces  à  l'appui  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; 
—  renvoi  aux  cornâtes  réunis  des  colonies  et 
de  la  marine  {ibid.  p.  348)  ;  —  lettre  de  Bor- 
deaux (24  novembre,  p.  346);  —  renvoi  au 
comité  colonial  {ibid.  p.  347).  —  Un  membre 
demande  que  le  comité  de  marine  fasse  son 
rapport  sur  les  troubles  survenus  sur  celte 
frégate  (47  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  203 
et  suiv.);  —  ajournement  {ibid.  p,  204).  — 
Moreau  de  Saint-Méry  et  Dillon  transmettent 
des  pièces  relatives  à  la  conduite  de  l'équipage 
de  la  frégate  (19  décembre,  p.  258)  ;  —  com- 
munication du  ministre  de  la  marine  (20  dé- 
cembre, p.  272  et  suiv.)  ;  —  observations  de 
Brissot  de  Warwille,  Fauchet  et  Ducos  {ibid. 
p.  273)  ;  —  l'Assemblée  renvoie  le  mémoire 
du  ministre  de  la  marine  aux  comités  colonial 
et  de  marine  réunis  et  décrète  que  le  rapport 
relatif  à  la  frégate  V Embuscade  se  fera  en 
même  temps  que  le  rapport  sur  les  colonies 
{ibid.).  —  Renseignements  donnés  par  le  mi- 
nistre de  la  marine  sur  l'affaire  relative  à  cette 
frégate  (28  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  713  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  marine  et  des 
colonies  réunies  {ibid.  p.  714). 

Enterie.  Vice-consul  à  Orotava.  —  1791.  — 
Son  serment  (t.  XXXIV,  p.  561). 

Emery-6ouet  de  lia  Bigrne.  Décrété  d'ac- 
cusation, sera  transféré  à  Orléans  (24  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  626).  —  Acte  d'ac- 
cusation contre  lui  (9  février  1 792,  t.  XXXVIII, 
p.  298).  —  Le  pouvoir  exécutif  rendra  compte 
des  mesuras  prises  pour  son  transfert  à  Or- 
léans (21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  623).  — 
Levée  d'une  difficulté  relative  à  l'exécution  du 
décret  d'accusation  rendu  contre  lui  (23  juin 
4792,  t.  XLV,  p.  497).  —  Les  grands  procura- 
teurs se  plaignent  du  retard  apporté  à  son 
transfert  à  Orléans  (16  août  4792,  t.  XLVIII, 
p.  297). 

Emig^rés. 

g  1"  Emigrés  en  gênerai. 

i"  Motion  tendant  à  faire  décréter  que  les 
départements  enverront  aux  ministres  dans  le 
délai  de  un  mois  les  noms,  qualités  et  domici- 
le de  ceux  qui  sont  émigrés  de  leur  territoire 
(10  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  154);  —  ob- 
servations de  Garran-deCoulon  (ibid.). 

2°  Discussion  sur  les  mesures  à  prendre 
contre  les  émigrations  :  Condorcet,  Lequinio, 
Lemontey ,Baignoux  (2  octobre  1 791,  t.  XXXIV,  | 
p.  298  et  suiv.),  Crestin,  Brissot  de  Warville,  f 
Couthon,  un  membre, Gaston,  Ramond,Guyton- 
Morveau,  Dumas  {ibid.  p.  30"? et  suiv.),  —  rap- 
port par  Koch  et  par  un  député  du  Haut-Rhin 
sur  des  faits  relatifs  aux  émigrants  (22  octo- 
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bre,  p.  347),  —  reprise  de  la  discussion  :  Rou- 
gier-La-Bergerie,  Dubois-Dubais,  Voisard,Tho- 
rillon  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  communication 
par  Pyrol  d'une  pétition  de  la  ville  de  Metz 
relative  aux  émigrations  [ibid.  p.  35t  et  suiv.)  ; 

—  reprise  de  la  discussion  :  Aubert-Dubayet, 
Jaucourt  {ibid.  p.  352  et  suiv.)  ;  —  Champion, 
un  membre,  député  du  Bas-Rhin,  Champion, 
Fauchet,  Bassal,  Dalmas,  Dumolard  (25  oc- 
tobre, p.  391  et  suiv.)  ;  —  Roujoux,  Condor- 
cet  [ibid.  p.  393  et  suiv.);  —  Cavellier,  Ver- 
gniaud,  Pastoret  {ibid.  p.  398  et  suiv.).  — 
L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  ajourne  au 
28  octobre  la  lecture  des  dififérents  projets  de 
décret  {ibid.  p.  407)  ;  —  Brissot  de  Warville 
demande  qu'avant  de  passer  à  la  discussion 
des  projets  l'Assemblée  prenne  une  résolution 
sur  ces  3  points  :  Faut-il  nominativement  une 
loi  contre  les  princes  français  émigrés?  Faut- 
il  une  loi  contre  les  fonctionnaires  publics 
déserteurs?  Faut-il  une  loi  contre  les  simples 
citoyens  émigrés?  (28  octobre,  p.  468  et  suiv.)  ; 

—  débat  :  un  membre,  Ramond,  Lecointe- 
Puyraveau  {ibid.  p.  469);  —  l'Assemblée 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de  Bris- 
sot  et  décide  qu'elle  entendra  la  lecture  des 
projets  de  décret  {ibid.)  ;  —  il  est  donné  lec- 
ture de  différents  projets  de  décrets  {ibid.  p. 
470  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  accorde  la  prio- 
rité au  projet  de  décret  de  Condorcet  {ibid. 
p.  474).  —  Discussion  du  projet  de  décret  de 
Condorcet  :  Gentil,  Isnard  (31  octobre,  p.  538 
et  suiv.);  —  Merlin,  Gérardin,  Condorcet  {ibid. 
p.  548  et  suiv.);  — l'Assemblée  décide  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  continuer  la  discussion  sur 
le  projet  de  décret  de  Condorcet  (ibid.  p.  550)  ; 

—  sur  la  motion  de  Desbois  et  de  Gérardin 
l'Assemblée  renvoie  tous  les  projets  de  décret 
au  comité  de  législation  pour  en  faire  le  rap- 
port (ibid.)  ;  —  rapport  par  Ducastel  (8  no- 
vembre 1791,  p.  699  et  suiv.);  —  projet  de 
décret  (ibid.  p.  701)  ;  — adoption  de  l'urgence 
(ibid.).  —  Discussion  des  articles.  — Art.  1". 
Adoption  (ibid.  p.  702).  —  Art.  2.  Lemontey, 
Ducastel,  rapporteur,  Crestin,  Delacroix,  Cal- 
vet,  Daverhoult,  Couthon,  Guadet,  Viénot- 
Vaublanc,  Blanchon,  Grangeneuve,  Carnot- 
Feuleins,  Ducastel,  rapporteur,  Gorguereau, 
Garran  deCoulon,  Couthon,Voisard(î6id.  et  p. 
suiv.)  ;  —  amendement  de  Couthon  (ibid.  p. 
708)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  —  adoption  sauf 
rédaction  de  l'article  2  (ibid.).  —  Adoption 
sans  discussion  de  l'article  3  (ibid.).  —  Adop- 
tion avec  amendement  de  l'article  4  (ibid.).  — 
Art.  5  :  un  membre,  Gérardin,  Grangeneuve, 
Couthon,  Garran-de-Coulon  (ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  adoption  avec  amendement  {ibid.  p.  709). 

—  Art.  6  :  Delacroix  {ibid.)  ;  — adoption  avec 
amendement  (ibid.).  —  Art.  7  :  Albitte,  Gos- 
suin,  Ducastel,  rapporteur,  Delacroix,  Carnot- 
Feuleins  {ibid.);  —  adoption  sauf  rédaction 
(ibid.).  --Adoption  sans  discussion  de  l'ar- 
ticle 8  (ibid.).  —  Adoption  avec  amendement 
de  l'article  9  (lôtrf.).  —Adoption  sans  discus- 
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sion  de  l'article  10  (ibid.).  —  Art.  11  :  Dela- 
croix, un  membre  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion avec  amendement  (ibid.  p.  710).  —  Adop- 
tion sans  discussion  de  l'article  12  (ibid.).  — 
Art.  13  :  Delacroix, Viénot-Vaublanc,  plusieurs 
membres  (ibid.);  —  renvoi  au  comité  [ibid.). 

—  Adoption  sans  discussion  des  articles  14 
et  15  (ibid.).  —  Nouvelle  lecture  du  projet  de 
décret  :  Adoption  de  l'article  1  "  (9  novem- 
bre, p.  711).  —  Art.  2.  Fauchet,  Rougier-La- 
Bergerie,  Ducastel  rapporteur,  Couthon,  Voy- 
sin  de  Gartempe,  Guadet,  Navier,  Brissot  de 
Warville  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  articles  pro- 
posés par  Guadet  (ibid.  p.  712);  —  amende- 
ment de  Brissot  de  Warville  (ibid.);  — adop- 
tion des  2  articles  de  Guadet,  amendés  par 
Brissot  qui  deviennent  les  articles  2  et  3  (ibid.). 
— Adoption  de  l'article  4  (ancien  art.  3)  {ibid.). 

—  Art.  5  (ancien  art.  4)  :  un  membre,  Dela- 
porte,  Tartanac  fils,  Garran-de-Coulon  (ibid. 
et  p.  suiv,);  —  adoption  avec  amendement 
(ibid.  p.  713).  —  Art.  6  (ancien  art.  5)  :  Cam- 
bon,  Guadet,  Grangeneuve  (ibid.)  ;  —  adoption 
avec  amendement  (ibid.).  —  Adoption  des  ar- 
ticles 7  à  12  (anciens  art.  6  à  11)  (ibid.  et  p. 
suiv.).  —  Art.  13  (ancien  art.  12)  :  Lemontey 
(ibid.  p.  714);  —  adoption  avec  amendement 
(ibid.).  —  Adoption  de  l'article  16  (ancien 
art.  15)  (ibid.).  —  Disposition  additionnelle 
proposée  par  Quesnay  (9  novembre,  p.  715)  ; 

—  discussion  :  plusieurs  membres^  Aubert- 
Dubayet,  Tartanac  fils,  Merlin  (ibid.  et  p. 
suiv.);  —  renvoi  au  comité  (ibid.  p.  716).  — 
Modification  à  l'article  10  proposée  par  La- 
source  (ibid.)  ;  —  discussion  :  Gossuin,  Du- 
mas, Briche,  Delacroix,  Bréard  (ibid.  et  p. 
suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  717);  —  texte 
de  l'article  10  modifié  (ibid.)  ;  —  texte  du 
préambule  (9  novembre,  p.  723)  ;  —  adoption 
(ibid.); — nouvelle  rédaction  de  l'article  14 
proposée  par  les  comités  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
discussion  :  un  membre,  Daverhoult,  Ducas- 
tel {ibid.  724)  ;  —  l'Assemblée  rejette  l'article 
14  et  décrète  que  le  décret  sera  porté  dans  le 
jour  à  la  sanction  (ibid.);  —  texte  définilif  du 
décret  (ibid.  et  p.  suiv.). 

3°  Projets  de  décret,  proposés  par  divers 
membres. —  Projet  de  décret  présenté  par  Le- 
quinio  (20  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  301), 

—  par  Baignoux  (ibid.  p.  305  et  suiv.),  — 
par  Crestin  (p.  309),  —  par  Brissot  de  War- 
ville (p.  317),  —  par  Gaston  (p.  319),  —  par 
Rougier-La-Bergerie  (22  octobre,  p.  348),  — 
par   Voisard  (ibid.  p.  349  et  suiv.),  —  pat 
Thorillon  (ibid.  p.  350),  —  par  Aubert-Du- 
bayet (ibid.  p.  354),  —  par  Jaucourt  (ibid. 
p.  355  et  suiv.),  —  par  Dalmas  (25  octobre, 
p.  393),  —  par  Roujoux  (ibid.  p.  394),  — 
par  Condorcet  (ibid.  p.  398),  —  par  Cavelier 
(ibid.  p.  399),  —  par  Vergniaud  (ibid.  p.  403 
et  suiv.), —  par  Pastoret  {ibid.  p.  407),  —  par 
Condorcet  (28  octobre,  p.  470  et  suiv.),  — 
par  Couthon  (ibid.  p.  471  et  suiv.),  (p.  478 
et  suiv.),  —  par  Bordas  {ibid.  p.472et  suiv.), 
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—  par  Dehaussy-Robecourt  (^ibid.  p.  473),  — 
par  Paganel  {ibid.  p.  475),  —  par  Jean-An- 
toine Debray  {ibid.  p.  477),  —  par  Gossuin 
{ibid.  et  p.  suiv.), — parLafon-Ladebat  [ibid. 
p.  480  et  suiv.),  —  par  Sissous  (ibid.  p.  483), 

—  par  Guillaume  Delfau  (ibid.  p.  487),  — 
par  Mouysset  (ibid.  p.  488  et  suiv.),  —  par 
Baert  {ibid.  p.  490' ,  —  par  Desgranges  [ibid. 
p.  494),  —  parle  comité  de  législation  (8  no- 
vembre, p.  701),  — par  Lequinio  (ibid.  p.  720 
et  suiv.) 

3°  Opiràonsno7i  prononcées.  Opinion  et  pro- 
jet de  décret  de  Paganel  (28  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  474  et  suiv.),  — opinion  et  pro- 
jet de  décret  de  Jean-Antoine  Debry  (ibid. 
p.  476  et  suiv.);  —  opinion  et  projet  de  dé- 
cret de  Gossuin  (ibid.  p.  477  et  suiv.);  — 
opinion  et  projet  de  décret  de  Lafon-Ladebat 
(ibid.  p.  480  et  suiv.)  ;  —  opinion  et  projet  de 
décret  de  Sissous  (ibid.  p.  480  et  suiv.);  — 

—  opinion  et  projet  de  décret  de  Guillaume 
Delfau  (ibid.  p.  484  et  suiv.);  —  opinion  et 
projet  de  décret  de  Mouysset  (ibid.  p.  487  et 
suiv.);  — opinion  et  projet  de  décret  de  Baert 
(ibid.  p,  489  et  suiv.)  ;  —  opinion  de  Dehou- 
lière  {ibid.  p.  490  et  suiv.);  —  opinion  et 
projet  de  décret  de  Desgranges  (ibid.  p.  492  et 
suiv.). 

ë"  Lettres  et  proclamations  du  roi.  Lettre  aux 
commandants  des  ports  (13  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  323)  ;  — proclamation  aux  Fran- 
çais (14  octobre,  p.  323  et  suiv.);  -—  lettre 
aux  officiers  généraux  et  commandants  des 
corps  militaires  (ibid.  p.  324),  —  lettre  aux 
princes  français  (10  octobre,  p.  32o).  —  Du- 
port,  ministre  de  la  justice,  annonce  que  le 
roi  a  refusé  sa  sanction  au  décret  du  9  novem- 
bre 1791  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les 
émigrants (12  novembre  1791 ,  t.  XXXV,  p.  27)  ; 

—  observations  de  Reboul,Gérardin,Cambon, 
Rouyer  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Mesures  prises 
par  le  roi  contre  les  Français  sortis  du  royaume 
(16  novembre,  p.  93  et  suiv.).  —  Proclama- 
tion du  roi  (16  novembre,  p.  103  et  suiv.).  — 
Réponse  des  émigrés  à  la  proclamation  du  roi 
(1«^  janvier  1792,  t.  XXXVI,  p.  740  et  suiv.). 

6"  Adresses  et  pétitions  réclamant  contre 
l'usage  que  le  roi  a  fait  de  son  droit  de  veto 
relativement  au  décret  contre  les  émigrants. 
Adresse  de  la  section  de  l'Observatoire  (11  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  5).  —  Pétition 
de  la  section  de  Mauconseil   {ibid.  p.  16). 

—  Adresse  de  800  citoyens  de  Paris  (13  dé- 
cembre, p.  80  et  suiv.),  —  de  la  section  du 
Marché  des  Innocents  (13  décembre,  p.  85  et 
suiv.). 

1°  Adresses  de  félicitations  à  V Assemblée.  — 
Adresses  de  la  ville  d'Auxonne  (13  décembre 
1791,  t.  XXXVI,  p.  78),  —  de  la  section  des 
Lombards  (ibid.  p.  87  et  suiv.),  —  du  direc- 
toire du  district  de  Saint-Fargeau  (20  décem- 
bre, p.  277). 

8°  Pensions.  —  Biens  des  émigrés,  etc. 

—  Rapport  par  Ramel  sur  les   mesures  à 
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prendre  concernant  les  pensions  accordées 
ou  à  accorder  aux  émigrés  (23  mars  1792, 
t.  XL,  p.  396  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
(ibid.  p.  397).  —  Adoption  (30  mars,  p.  703 
et  suiv.).  —  Renvoi  du  décret  d'urgence  à 
l'examen  du  comité  de  liquidation  (ibid. 
p.  704).  —  Adoption  d'une  nouvelle  rédaction 
de  l'article  1"'  du  projet  de  décret  sur  les  me- 
sures à  prendre  concernant  les  pensions  des 
émigrés  (31  mars  1792,  t.  XLI,  p.  13).  — 
Texte  définitif  du  décret  (31  mars,  p.  22).  — 
On  demande  si  les  inventaires  des  effets  mo- 
biliers des  Français  émigrés  doivent  être  assu- 
jettis à  l'enregistrement  et  au  timbre  (5  juin 
1792,  t.  XLIV,  p.  580)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances  (ibid.).  — 
Charlier  demande  que  l'Assemblée  prononce 
la  confiscation  de  tous  les  biens  des  émigrés 
pour  s'indemniser  des  frais  de  la  guerre 
(5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  153)  ;  —  renvoi 
à  la  commission  extraordinaire  des  Douze 
(ibid.).  —  On  demande  si  les  assignats  prove 
nant  des  revenus  des  biens  des  émigrés  doivent 
être  annulés  ou  non  (6  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  204)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances  (ibid.).  —  Les  pères,  mères, 
femmes  et  enfants  des  émigrés  sont  consignés 
dans  leurs  municipalités  (15  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  181).  —  Les  chevaux  et  mulets 
appartenant  aux  émigrés  seront  employés  au 
service  des  armées  (15  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  182). 

§  2.  Objets  divers.  —  Lettres.  —  Mémoires. 
—  Agissements  des  émigrés. 

1°  Lettre  du  département  de  l'Eure  annon- 
çant le  départ  de  ci-devant  gardes  du  corps  et 
de  ci-devant  nobles  (8  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  127)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid.). 

2°  Lettre  de  la  municipalité  de  Sierck  au 
sujet  de  l'arrestation  d'officiers  déserteurs, 
d'un  chasseur  et  de  la  saisie  d'effets  soup- 
çonnés provenir  du  garde-meuble  (15  octo- 
bre 1791,  t.  XXXIV,  p.  296)  ;  —  discussion  : 
Gossuin,  Goupilleau,  Audrein,  Delacroix,  un 
membre,  Albilte,  Fauchet,  Journet  (ibid.). 
(p.  237  et  suiv.)  ;  —  ajournement  après  l'or- 
ganisation des  comités  (ibid.  p.  239)  ;  — 
reprise  de  la  discussion  :  Merlin,  Viénot-Vau- 
blanc,  Merlin,  Castel,  Couthon,  Delacroix, 
Basire,  Davigneau,  Chabot,  Delacroix,  Gran- 
geneuve  (16  octobre,  p.  248  et  suiv.)  ;  — 
ordre  du  jour  (ibid.  p.  250). 

3°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Longwy  et  procès-verbaux  concer- 
nant l'arrestation  d'effets  timbrés  du  chiffre 
du  roi  (27  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  450  et 
suiv.);  —  observations  de  Goupilleau,  Chabot, 
Merlin,  Lecointre  (ibid.  p.  451  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  au  pouvoir  (exécutif  ibid.  p.  452). 

4°  Mémoire  de  Lasisglière  (2  novembre 
1791,  t.  XXXIV,  p.  589  et  suiv.). 

5°  Lettres  du  sieur  Brillac  sur  les  rassem- 
blements d'émigrés  à  Coblentz  (12  novembre 
1791,  t.  XXXV,  p.  41).  —  Lettre  de  Guer- 
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londe,  lieutenant-général  autrichien,  au  maire 
deThionville(25  novembre,  p.  359); — adresse 
des  citoyens  de  Blois  (27  novembre,  p.  392). 

—  Lettre  du  président  du  directoire  du  district 
d'Alais  (28  novembre  p.  406  et  suiv.).  — 
Adresse  des  citoyens  de  Toulouse  (ibid.  p.  422 
et  suiv.),  —  des  citoyens  de  Versailles  (29  no- 
vembre, p.  448  et  suiv.),  —  du  conseil  géné- 
ral du  département  de  l'Aude  (3  décembre, 
p.  525),  —  de  300  citoyens  de  Calais  {ibid. 
p.  526),  —  des  administrateurs  du  département 
des  Côtes-du-Nord  (5  décembre,  p.  591), — 
des  citoyens  de  Tulle  (ibid.  p.  592),  —  des 
citoyens  d'Angers  {ibid.),  —  des  administra- 
teurs du  département  de  la  Gorrèze  {ibid.). 
p.  596)  —  des  citoyens  de  Givet  {ibid.).  — 
Réquisitoire  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  la  Moselle  {ibid).  —  Adresse 
de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution 
d'Auch  {ibid.  p.  597),  —  des  administrateurs 
du  district  de  Chartres  (8  décembre,  p.  657), 

—  des  citoyens  du  Mans  {ibid.  et  p.  suiv.), — 
du  conseil  général  du  département  de  Maine 
et  Loire  {ibid.  p.  658).  —  Règlement  de  la 
formation  en  compagnies  des  membres  du 
liers-état  rassemblés  auprès  de  Monsieur  et 
de  Mgr  le  comte  d'Artois  (8  décembre, 
(p.  662.).  —  Adresse  des  citoyens  d'Ornans 
(10  décembre  p.  716),  —  des  citoyens  d'An- 
goulêrae  (ibid.  p.  717),  —  des  citoyens  de 
Lorient  {ibid).  p.  719),  —  de  la  section  de  la 
Halle  au  blé  {ibid.  et  p.  suiv.),  —  des  ci- 
toyens de  Calais  {ibid)^.  721).  —  Rulh  an- 
nonce que  les  émigrés  quittent  les  bords  du 
Rhin  pour  se  replier  dans  l'intérieur  de  l'Al- 
lemagne et  dépose  un  règlement  de  guerre  des 
princes  français  (30  décembre  1791,  t. XXXVI, 
p.  666  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  diplo- 
matique (ibid.  p.  667).  —  Lettre  d'un  émigré 
à  l'Assemblée  demandant  les  moyens  de  ren- 
trer en  France  (13  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  357  et  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid. 
p.  358).  —  Compte  à  rendre  du  mode  d'exis- 
tence dans  les  terres  de  l'Empire  (11  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  397)  ;  —  compte  rendu 
(13  février,  p.  478  et  suiv.). 

Emigrés.  — Voir  Adresses  au  peuple  français. 

—  Bieîis  des  émigrés.  —  Colonne.  —  Chai^- 
les  Philippe.  —  Condé.  —  Cromot-Dubourg. 

—  Etnbauchages.  —  Empereur.  —  Empe- 
reur d'Allemagne.  —  Enrôlements.  —  in- 
fanterie {40"'  régiment).  —  Louis-Joseph. 

—  Louis-Stanislas-Xavier.  —  Officiers  déser- 
teurs. —  Palatins.  —  Princes  français.  — 
Puissances  étrangères.  —  Rassemblements. 

—  Rentes.  —  Royaume.  —  Séquestre.  — 
Séquestre  des  biens  des  émigrés.  —  Spire. 

—  Trêves  {Electeur  de) .  —  tout. 

Enintcry,  député  du  Nord.  — 1791. — Est  ad- 
mis (t.XXXIV,  p.  166).— Prête  serment  (i&id.)- 

—  Suppléant  au  comité  de  marine  (p. 410). 
Membre  du  comité  de  commerce  (p.  438).  — 
Membre  du  comité  de  marine  (p.  690).  —  Pré- 
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sente  un  projet  de  décret  sur  les  moyens  d'ac- 
célérer l'organisation  de  la  gendarmerie  na- 
tionale (p.  725  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  ras- 
semblements de  Brabançons  dans  le  Nord 
(t.  XXXVi,  p.  262),  (p.  269),  (p.  292).-  — 
Communique  des  pièces  relatives  aux  rassem- 
blements de  Brabançons  (p.  328  et  suiv.). — 
Parle  sur  la  retenue  des  impositions  sur  les 
sommes  dues  aux  titulaires  des  offices  sup- 
primés (p.  343).  —  1792.  =  Présente  un 
projet  de  décret  relatif  aux  subsistances  de 
Paris  (t.  XXXVII,  p.  104).  —  Parle  sur  les 
subsistances  des  départements  (p.  108),  — 
sur  la  franchise  des  ports  {ibid.  et  p.  suiv.), 

—  sur  la  sanction  des  décrets  relatifs  à  l'orga- 
nisation de  la  haute  cour  nationale  (p.  129), 

—  sur  les  affaires  de  Saint-Domijigue  (p.  232). 

—  Demande  l'envoi  aux  départements  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  14  janvier  1792 
(p.  416).  —  Parle  sur  la  déchéance  encourue 
par  Louis-Stanislas-Xavier,  prince  français 
(p.  445),  —  sur  le  mode  de  présentation  des 
décrets  à  la  sanction  (t.  XXXVIII,  p.  124),— 
sur  les  troubles  de  Saint-Domingue  (p.  358), 

—  sur  la  prohibition  de  la  sortie  du  royaume 
des  matières  premières  (t.  XXXIX,  p.  49), 
(p.  50),  (p.  53),  (p.  55) .  —  Fait  une  motion 
relative  au  drapeau  du  1"  régiment  d'infan- 
terie (p.  62).  —  Membre  du  comité  de  com- 
merce (p.  373).  —  Parle  sur  la  pétition  du 
sieur  Schoël  (t.  XL,  p.  698).  —  Parle  sur  la 
pétition  du  sieur  Schoël  (t.  XLI,  p.  286),  — 
sur  une  pétition  de  la  garde  nationale  d' Arpa- 
jon  (p.  415).  —  Fait  un  don  patriotique 
(t.  XLII,  p.  224).  —  Parle  sur  le  rapport  du 
décret  relatif  à  la  contribution  patriotique  des 
députés  (p .  304) ,  —  sur  l'ordre  du  jour  (p .  41 4) , 

—  sur  une  nouvelle  création  d'assignats 
(p.  531),  —  sur  l'affaire  de  Mons  (t.  XLIII. 
p.  251).  —  Fait  un  rapport  sur  la  prime  à 
accorder  pour  la  pêche  à  la  baleine  (t.  XLIV, 
p.  51  et  suiv.).  — Parle  sur  la  suppression  de 
la  course  en  mer  (p.  345  et  suiv.).  —  Donne 
lecture  d'une  déclaration  du  roi  de  Hongrie 
(p.  370).  —  Parle  sur  l'heure  de  l'ouverture 
des  séances  de  l'Assemblée  (p.  399),  —  sur 
le  traitement  des  huissiers  de  l'Assemblée 
(p.  469),  —  sur  le  traitement  des  fonction- 
naires (p.  444).  —  Fait  une  motion  d'ordre 
(p.  552).  —  Parle  sur  des  dénonciations  faites 
par  Chabot  (p.  564).  —  Remet  des  dons  pa- 
triotiques (t.  XLV,  p.  105),  (p.  226),  (p.  667). 

—  Parle  sur  l'incendie  des  faubourgs  de 
Courtrai  (t.  XLVI,  p.  69).  —  Suppléant  au 
comité  militaire  (t.  XL VII,  p.  234).  —  Parle 
sur  l'organisation  du  service  dans  la  garde 
nationale  sédentaire  (p.  283),  —  sur  les  me- 
sures à  prendre  pour  sauver  les  jours  du  roi 
(p.  635).  —  Demande  l'envoi  aux  départe- 
ments du  procès-verbal  de  la  séance  perma- 
nente commencée  le  10  août  (t.  XLVIII,  p.  66). 
—  Fait  un  rapport  sur  la  circulation  des 
grains  dans  les  départements  de  l'Aude,  de  la 
Haute-Garonne,   de    l'Hérault    et    du   Gard 


Entniery,  député  (Suite). 
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Empereur  (Suite). 


(t.  XLIX,  p.  137  et  suiv.).  —  Demande  qu'il 
soit  donné  des  fonds  au  ministre  de  l'intérieur 
pour  l'achat  de  grains  (p.  334). 

Eanmery.  Fait  un  don  patriotique  (20  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  593). 

Ettipereiir.  —  Sa  réponse  à  la  notification 
de  l'acceptation  de  l'Acte  constitutionnel  par 
le  roi  (16  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  92). 
—  Lettre  relative  aux  prétentions  des  princes 
allemands  possessionnés  en  France  (24  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  352  et  suiv.).  — 
Lettre  relative  aux  émigrés  et  contenant  des 
menaces    contre   la  France    (31    décembre, 
p.  698).  —  Lettre  du  roi  à  ce  sujet  (ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Rapport  par  Gensonné  sur  l'office 
de  l'empereur  relatif  aux  émigrés  et  contenant 
des  menaces  contre   la  France  (14  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  410  et  suiv.)  ;  —  projet 
de  décret  invitant  le  roi  à  demander  à  l'empe- 
reur des  explications  sur  ses  dispositions  à 
l'égard  de  la  France  (ibid.  p.  413)  ;  —  obser- 
vations de  Isnard  (ibid.); — l' Assem  blée  décrète 
l'impression  du  rapport  et  du  projet  de  décret 
et  ajourne  la  discussion  au  17  janvier  (ibid.)  ; 
—  observations  du  ministre  des  afiTaires  étran- 
gères (47  janvier,  p.  463  et  suiv.). —  Discus- 
sion du  projet  de  décret  du  comité  :  Brissot 
le  Warville  (ibid.  p.  464  et  suiv.)  ;  — Mathieu 
Dumas,    Vergniaud,    Ramond    (18   janvier, 
p.  484  et  suiv.)  ;  — Beugnot,  Fauchet  (20  jan- 
vier, p.  537  et  suiv.)  ;  —  Becquey,  Isnard 
(ibid.  p.  543  et  suiv.)  ;  —  Daverhoult,  Con- 
dorcet,Hérault-de-Séchelles,Rouyer,Masuyer, 
Delacroix,  Lacombe-Saint-Michei,  Mailhe,  Ba- 
rennes  (25  janvier,  p.  644  et  suiv.). — Projet 
de  décret   proposé  par   Hérault-de-Séchelles 
(ibid.  p.  653)  ;  —  l'Assemblée  accorde  la  prio- 
rité à  ce  projet  de  décret  (ibid.).  —  Discus- 
sion, —  Art.  1"  :  Un   membre,   Aubert- 
Dubayet  (ibid.)  ;  —  adoption  avec  amende- 
ment (ibid.).  —  Art.  2  :  Crestin,  Hérault- 
de-Séchelles,  Gensonné,  rapporteur,  Vienot- 
Vaublanc,  Vergniaud,  Boulanger,  Garnot-Feu- 
leins  jeune,  Mailhe  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion avec  amendement  (ibid.  p.  654).   — 
Art.    3  :  Crublier  d'Optère,   Roux-Fasillac, 
Aubert-Dubayel  (ibid.  p.  656)  ;  —  adoption 
avec  amendement  de  l'art.  4  (ibid.)  ;  —  dis- 
cussion du  considérant  :  Brissot  de  Warville, 
Carnot-Feuleins  jeune  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  (ibid.  p.  657).  — Texte  du  décret 
{ibid.).  —  Compte  rendu  de  la  députation 
chargée  de  présenter  le  décret  au  roi  (26  jan- 
vier, p.  669)  ;  —  réponse  du  roi  (28  janvier, 
p.  717).  —  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
donne  communication  d'une  note  officielle  de 
l'empereur  à  l'électeur  de  Trêves  (14  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  416);  — renvoi  au  comité 
diplomatique  (ibid.). 

Opinions  non  prononcées  sur  Voffice  de 
Vempereur.  Opinion  de  Gohier  (25  janvier 
p^i,  t.  XXXVII,  p.  658  et  suiv.)    —  Opinion 


de  Collet  (ibid.  p.  622  et  suiv.).  — Sa  réponse 
aux  explications  demandées  sur  l'office  du 
21  décembre  1 791  relatif  aux  émigrés  (i  "  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  244  et  suiv.).  —  Déclara- 
tion du  roi  (ibid.  p.  254).  —  Brissot  de  War- 
ville demande  à  être  entendu  sur  l'office  de 
l'Empereur  (10  mars,  p.  528)  ;  —  observations 
de  Daverhoult,  Jaucourt  {ibid.)  ;  —  l'Assem- 
blée décrète  que  Brissot  sera  entendu  à  deux 
heures  (ibid.  p.  529).  —  Discours  de  Brissot 
(10  mars,  p.  534  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
(ibid.  p.  545).  —  Henry-Larivière  demande 
que  le  comité  diplomatique  fasse  son  rapport 
sur  la  dernière  réponse  de  l'Empereur  à  Deles- 
sart  (12  mars,  p.  597  et  suiv.)  ;  —  adoption 
de  cette  motion  (ibid.  p.  598).  —  Note  de 
M.  de  Noailles,  ambassadeur  de  France  à 
Vienne,  à  M.  de  Raunitz-Rietberg,  chancelier 
de  Cour  et  d'Etat,  pour  le  charger  de  demander 
à  l'Empereur  de  faire  cesser  les  préparatifs  de 
guerre  (29  mars  1792,  t.  XL,  p.  660  et  suiv.)  ; 

—  réponse  du  chancelier  de  Raunitz  {ibid., 
p.  661  et  suiv.).  —  Voir  Adresses  au  peuple 
français.  —  Princes  étrangers. 

Emplois  militaires.  — \oir  Liquidation. 

—  Officiers. 

Emplois  publies.  —  Voir  Fonctions  pu- 
bliques. 

Employés.  Etat  des  employés  dépendant  du 
ministère  des  contributions  publiques  qui  ont 
prêté  le  serment  civique  (2  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  489).  —  Décret  fixant  les  appointements 
des  citoyens  pourvus  d'un  emploi  public  qui 
se  rendent  aux  frontières  (27  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  35). 

Employés  au  timbre  des  assignats. 

Don  patriotique  (3  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  263). 

Employés  de  l'Assemblée  consti- 
tuante Motion  de  Guérin  relative  aux  se- 
cours et  indemnités  à  leur  accorder  (5  no- 
vembre 1791,  t.  XXXIV,  p.  640)  ;  —  Guyton- 
Morveau  en  demande  le  renvoi  au  comité  de 
liquidation  (ibid.)  ;  —  renvoi  (ibid.). 

Employés  de  l'artillerie.  Le  ministre 
de  la  guerre  demande  une  décision  sur  leur 
traitement  pendant  la  guerre  (4  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  2)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire 

(ibid.). 

Employés  des  bureaux  du  minis- 
tère de  l'intérieur.  —  Voir  Ministère 
de  l'intérieur. 

Employés  des  eaux  et  forêts.  Rapport 
sur  le  payement  de  leur  traitement  ainsi  que 
de  leurs  frais  de  bureau  (15  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  683)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  684)  ; 
—  l'Assemblée  décrète  que  les  comités  des 
domaines  et  de  l'extraordinaire  des  finances 
proposeront  un  traitement  égal  pour  tous  les 
employés  des  e»i'i  et  forêts  (ibid.). 
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Employés  des  fermes.  —  Voir  Fermes. 

Employés  stipprintés.  Rapport  par  Beaii- 
vais,  au  nom  du  comité  des  secours  publics, 
sur  une  pétition  des  ci-devant  employés  à  la 
perception  des  droits  d'entrée  à  Paris  (4  no- 
vembre 1791,  t.  XXXIV,  p.  6'^io  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  tendant  à  charger  le  comité 
de  liquidaUon  de  présenter  un  projet  de  décret 
sur  la  fixation  définitive  des  secours  à  accorder 
aux  employés  supprimés  {ibid.  p.  627)  ;  — 
adoption  (ibid.).  —  Rapport  par  Amy  sur  les 
secours  à  leur  accorder  (20  novembre  1791, 
t.  XXXV.  p.  254);  —  projet  du  décret  (ibid.); 
débat  :  Merlin,  Delacroix,  Thuriot,  Lasource 
[ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  de  l'urgence 
et  du  projet  de  décret  {ibid.  p.  253)  ;  —  texte 
définitif  du  décret  {ibid.).  —  Motion  tendant 
à  assimiler  l«s  employés  d'octroi  aux  employés 
des  administrations  de  l'Etat  (20  novembre, 
p.  255);  —  renvoi  au  comité  de  liquidation 
[ibid.).  —  Motion  en  faveur  des  employés  de 
la  gabelle  (21  novembre,  p.  264)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  liquidation  (ibid.).  —  Sur  la  mo- 
tion de  Lasource,  l'Assemblée  fixe  au  17  jan- 
vier le  rapport  sur  le  sort  des  employés  qui 
n'avaient  pas  le  temps  de  service  fixé  pour  ob- 
tenir une  pension  (14  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  427).  —  Rapport  par  Ramel  sur  les  pen- 
sions ou  gratifications  à  leur  accorder  (23  mars 
1792,  t.  XL,  p.  395).  —  Deuxième  lecture 
(30  mars,  p.  699).  —  Troisième  lecture  du 
projet  de  décret  sur  les  pensions  ou  gratifica- 
tions à  leur  accorder  (7  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  294)  ;  —  adoption  [ibid.  p.  296  et  suiv.).  — 
Rapport  par  Ramel  sur  les  mesures  à  prendre 
concernant  les  employés  comptables  sup- 
primés qui  n'auraient  pas  rendu  leurs  comptes 
(23  mars  1792,  t.  XL,  p.  395  et  suiv.).  — 
Adoption  du  projet  de  décret  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  employés  comptables  sup- 
primés qui  n'auraient  pas  rendu  leurs  comptes 
(7  avril  1792,  t.  XLI,  p.  294  et  suiv.).  — 
Etat  formé  par  le  roi  des  pensions  à  accorder 
aux  employés  supprimés  des  manufactures  et 
des  ponts  et  chaussées  (25  mars  1792,  t.  XL, 
p.  479);  —  renvoi  au  comité  de  liquidation 
(ibid.).  —  Lettre  du  directoire  du  département 
des  Côtes-du-Nord  sur  l'affreuse  position  des 
employés  supprimés  des  fermes  générales 
(23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  315)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  liquidation  (ibid.).  —  Les  ci-devant 
employés  des  fermes  à  la  perception  des  en- 
trées de  Paris  demandent  des  secours  (26  avril, 
p.  357)  ;  —  renvoi  au  comité  de  liquidation 
(ibid.).  —  Rapport  et  projet  de  décret  sur  la 
demande  de  secours  des  ci-devant  employés 
des  fermes  à  la  perception  des  entrées  de  Paris 
(9  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  191  et  suiv.)  ;  — 
adoption  (ibid.  p.  192).  —  Texte  du  décret 
(ibid.  et  p.  suiv.).  —  Rapportsur  les  pensions 
qui  leur  sont  dues  (23  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  26  et  suiv  );  —  projet  de  décret  (ibid.  p,  29 
et  suiv.).  —  Deuxième  lecture  (31  mai,  p.  397 
et  suiv.).  —  Décret  relatif  aux  pensions  à  leur 
payer  (14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  653). 


Employés  supprimés  {Siiile). 

—  Voir  Corse  (lie  de).  —  Fermes.  —  Paris. 
Régie  des  charbons. 

Emprunts.  Lettre  du  commissaire  du  roi 
près  la  caisse  de  l'extraordinaire  au  sujet  du 
remboursement  d'une  série  de  l'emprunt  de 
125  millions  (30  mars  1792,  t.  XLI,  p.  1);  — 
renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances 
{ibid.)  ;  —  rapport  et  projet  de  décret  (31  mars, 
p.  16);  __  adoption  de  l'urgence  et  du  projet 
de  décret  {ibid.).  —  Remboursement  des  bul- 
letins de  l'emprunt  de  80  millions  sortis  par 
le  tirage  du  mois  de  mars  (30  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  545).  —  Lettre  des  ci-devant  fer- 
miers généraux  relative  aux  emprunts  faits 
en  Hollande  (26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  139); 

—  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
{ibid.).  —  Décret  sur  le  remboursement  de 
l'emprunt  de  100  millions,  édit  de  1782 
(6  août  1792,  t  XLVII,  p.  516  et  suiv.).  — 
Rapport  par  Ramel  sur  le  remboursement  à 
faire  du  premier  cinquième  des  capitaux  de 
l'emprunt  fait  à  Gênes  en  1785  (1"  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  65  et  suiv.);  —  projet 
de  décret  (ibid.  p.  66).  —  Adoption  de  l'ur- 
gence et  du  projet  de  décret  (6  février,  p.  230 
et  suiv.).  —  \o\r  Gênes.  —  Remboursements. 

—  Pays  d'Etat. 

Encan  national.  Renvoi  au  comité  des  do- 
maines d'une  proposition  des  administrateurs 
relative  à  la  vente  des  biens  nationaux  (11  sep- 
tembre 1792,  t.  XLÏX,  p.  576). 

Enfants.  Les  pères  et  mères  justifieront  de 
la  résidence  actuelle,  soit  en  France,  soit  ail- 
leurs, de  ceux  de  leurs'enfants  qui  ont  disparu 
ou  de  leur  mort  (9  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  501),  (12  septembre,  p.  581). 

Enfants  aveugles.  Font  hommage  d'un 
morceau  de  musique  en  l'honneur  des  citoyens 
morts  dans  la  journée  du  10  août  (19  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  380). 

Enfants  de  eolons.  Motion  de  Cartier- 
Douineau  relative  aux  enfants  de  colons  qui 
se  trouvent  en  France  (29  mars  1792,  t.  XL, 
p.  654)  ;  —  adoption  {ibid.). 

Enfants  de  la  Patrie.  Des  jeunes  ci- 
toyens, se  présentant  sous  ce  nom,  prêtent  le 
serment  de  mourir  pour  la  liberté  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  59). 

Enfants  naturels.  Pétition  de  la  dame 
Grandval  dans  le  but  de  leur  faire  accorder  le 
droit  d'hériter  de  leurs  père  et  mère  (25  mars 
1792,  t.  XL,  p.  479  et  suiv.);  —  renvoi  au 
comité  de  législation  (ibid.  p.  480).  -^  Rap- 
port et  projet  de  décret  relatif  aux  enfants  na- 
turels présenté  par  Léonard  Robin  (20  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  194  et  suiv.). 

Enfants  trouvés.  Rapport  à  leur  sujet,  par 
Delessart,  ministre  de  l'intérieur  (l*""  novem- 
bre 1791,  t.  XXXIV,  p.  576  et  suiv.).  —  De- 
mande de  fonds  pour  les  secourir  (29  avril  1 792, 
t.   XLII,   p.  503);  —  renvoi  au  comité  de 
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Enfants  trouvés  (Suite). 

l'extraordinaire  des  finances  (ibid.).  —  Propo- 
sition du  sieur  Montigny  relative  au  sort  à  leur 
faire  (!«■•  août,  t.  XLVII,  p.  374)  ;  —  renvoi 
au  comité  des  secours  (ibid.). 

^ngagementm  militaires.  On  demande 
l'exécution  de  la  loi  y  relative  (10  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  297)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif (ibid.).  —  Décret  sur  le  mode,  la  durée 
et  le  prix  des  engagements  militaires  (20  juil- 
let, p.  700  et  suiv.).  —  Projet  de  décret  sur 
l'incorporation  de  ceux  qui  se  sont  engagés 
pour  des  régiments  déjà  au  complet  (8  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  559)  ;  —  discussion  (ibid.)  ;  — 
adoption  (ibid.).  —  Texte  définitif  du  décret 
[ibid.  et  p.  suiv).  — -  Voir  Recrutement. 

Eniirerran  (Deslandes).  Nommé  à  la  Conven- 
tion nationale  (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  108). 

Enlart.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  627). 

Ennemis  de  l'Etat.  Le  roi  est  chargé  de 
repousser  par  la  force  des  armes  les  ennemis 
déclarés  en  état  d'hostilités  imminentes  ou 
commencées  contre  la  nation  française  (16  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  511).  _  Décret  mettant 
une  somme  de  deux  millions  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur  pour  subvenir  aux 
dépenses  que  nécessiteraient   les  mesures  à 

prendrecontreeux(13septembrel792,t.XLIX, 
p.  397j. 

Enregristrement  (Droits  d').  Lettre  du  mi- 
nistre des  contributions  publique  relative  aux 
droits  d'enregistrement  dus  sur  les  quittances 
à  donner  aux  membres  des  anciennes  Com- 
pagnies de  finances  (9  novembre  1791,  t. XXXIV, 
p.  718  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  des 

contributions  publiques  (ibid.  p.  719). Du- 

vant  sollicite  une  interprétation  de  là  loi  sur 
l'enregistrement  au  sujet  des  droits  de  succes- 
sion (18  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  607)  ;  - 
renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
(ibid.).  —  Demande  du  ministre  des  contribu- 
tions publiques  relative  au  lieu  d'enregistre- 
ment des  actes  assujettis  au  droit  d'insinuation 
(19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  154)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  (ibid.)  ; 

—  Don  patriotique  des  garçons  de  bureau 
(7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  84).  —On  demande 
que  les  employés  soient  dispensés  de  se  rendre 
aux  frontières  (14  août  1792,  t.  XL VIII, 
p.  114);  —  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire 
des  finances  (ibid.).  —  Rapport  par  Ghaubry- 
de-Laroche  sur  la  fixation  et  la  perception  des 
droits  d'enregistrement  (3  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  253  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
{ibid.  p.  255  et  suiv.).  —  Deuxième  lecture 
(10  septembre,  p.  534  et  suiv.). 

Enregistrement.  —  Voir  Ajudications.  — 
Comptabilité.  —  Contrats  de  rentes  sur  V Etat. 

—  Effets  au  porteur.  —  Régie  des  droits 
d'enregistrement. 

Enrôlements  pour  l'armée.  Rensei- 
gnement sur  le  nombre  des  enrôlements  (3  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  340),  (4  mars,  p.  371  et 
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suiv.);  (8  mars,  p.  468  et  suiv.),  (p.  470), 
(p.  471),  (p.  508)  ;  (lOmars,  p.  550),  (p.  552) ; 
(12  mars,  p.  394)  (14  mars,  p.  688); 
(23  mars  1792,  t.  XL,  p.  390),  (30  mars, 
p.  696).  —  Les  enrôlements  sont  autorisés  à 
l'âge  de  seize  ans  (24  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  105). 

Enrôlements.  —  Voir  Arles.  —  Bar.  — 
Chaix.  —  Charrier-Dubreuil.  —  Gauthier. 

—  Gir  court.  —  Henry.  —  Poulmy.  —  Recru- 
tement. —  Saint-Brieuc.  —  Saint-Malo.  — 
Saint-Servan.  —  Toul.  —  Vannes. 

Enrôlements  pour  les  émig^rés.  Mo- 
tion de  Gouvion  tendant  à  charger  les  corps 
administratifs  et  les  municipalités  de  surveiller 
les  enrôlements  et  machinations  contre  la 
sûreté  publique  (4  décembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  565)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ibid.  p.  566).  —  Arrêté  de  la  municipalité 
de  Saint-Brieuc  relatif  à  des  enrôlements  faits 
par  un  ecclésiastique  pour  les  émigrés  (13  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  46).  —Rapport 
par  Fauchet  sur  l'arrestation  des  sieurs  Rauch, 
Richard  et  Lucot,  prévenus  d'enrôler  pour 
l'armée  des  émigrants  (13  décembre, 
p.  88  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète 
la  comparution  à  la  barre  des  inculpés 
(ibid.  p.  89);  —  interrogatoire  de  Rauch 
(ibid.  et  p.  suiv.),  (p.  99),  (p.  101),  (p.  103); 

—  interrogatoire  de  Richard  {ibid.  p.  91)  ;  — 
interrogatoire  de  Lucot  (ibid.  et  p.  suiv.), 
(p.  99),  (p.  101);— débat  :  Delacroix,  Gran- 
geneuve,  Gossuin  (ibid.  p.  93  et  suiv.)  ;  l'As- 
semblée décide  que  Rauch  et  Lucot  seront 
confrontés  à  la  barre  (ibid.  p.  94)  ;  — confron- 
tation de  Rauch  et  de  Lucot  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  débat  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
d'entendre  certains  témoins  :  Basire,  Fauchet 
rapporteur,  Lagrévol,  Basire,  Hérault  de 
Séchelles,  Ducos,  Merlin,  Reboul,  Rouyer 
(ibid).  p.  95  et  suiv.);  —  l'audition  est  dé- 
crétée (ibid.  p.  96).  —  Interrogatoire  de  Du- 
crocq  (ibid.  p.  98 et  suiv.),  p.  103  et  suiv.); 

—  interrogatoire  de  Manoury  {ibid.  p.  99  et 
suiv.)  ;  —  de  M™«  Ghabarvalet  (ibid.  p.  100)  ; 

—  interrogatoire  de  Carignon  (ibid.  p.  102); 

—  interrogatoire  de  Fleuret  (ibid.  p.  103)  ; 

—  sur  la  motion  de  Gérardin  et  Jaucourt, 
l'Assemblée  décerne  un  témoignage  de  satis- 
faction à  Richard  (ibid.  p.  105);  —  discussion 
sur  le  renvoi  de  Rauch  devant  les  tribunaux 
ordinaires  :  Mathieu,  Lagrévol,  Thuriot,  Fau- 
chet, rapporteur,  Quesnay,  Grangeneuve,  Ché- 
ron-La-Rruyère,  Ducos,  Gérardin,  Fauchet, 
rapporteur,  Thuriot,  Garran-de-Coulon  (ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  Grangeneuve  (14  décembre, 
p.  108).  —  Déposition  de  PieiTe  Lecoine 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  que 
les  sieurs  Rauch  et  Lucot  continueront  d'être 
gardés  à  vue  [ibid,  p.  115)  ;  —  observations 
de  Thuriot,  de  Mouysset  etLecointe-Puyraveau 
(15  décembre,  p.  117);  —  l'Assemblée  dé- 
crète que  le  sieur  Lecoine  sera  mandé  à  la 
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barre  à  nouveau  {ibid.  p.  118);  —  nouvelle 
déposition  de  Pierre  Lecoine  (ibid.  p.  123  et 
suiv.);  —  nouvel  interrogatoire  de  Rauch  et 
de  Lucot  {ibid.  p.  124  et  suiv.)  ;  —  discussion 
sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non 
à  accusation  contre  les  sieurs  Lucot  et  Rauch  : 
Crestin,  Lagrévol,  Chéron-La-Bruyère,  Au- 
drein,  Delacroix,  Gensonné  {ibid.  p.  127  et 
suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  lieu 
à  accusation  ni  contre  le  sieur  Lucot,  ni  contre 
le  sieur  Kauch  (ibid.  p.  128).  —  Les  officiers 
municipaux  de  Poitiers  dénoncent  des  enrôle- 
ments faits  pour  l'armée  des  rebelles  (15  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  116  et  suiv.).  — 
Rapport  communiqué  par  Fauchet  (15  décem- 
bre, p.  126  et  suiv.).  — Les  juges  du  tribunal 
de  district  de  Clermont-Ferrand  dénoncent  les 
sieurs  Charrier,  Dubreuil  et  Antoine  Gauthier 
comme  prévenusdu  crime  d'enrôleuient  pour 
les  émigrés  (29  décembre  p.  639)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  surveillance  {ibid.).  — 
Gossuin  propose  d'attribuer  aux  tribunaux 
criminels  la  compétence  des  crimes  d'enrôle- 
ment (11  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  564  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
{ibid.).  —  Le  commissaire  du  roi  près  le  tri- 
bunal criminel  du  Morbihan  sollicite  une  dé- 
.  cision  sur  le  mode  d'instruction  contre  les 
prévenus  de  crimes  d'enrôlement  pour  l'é- 
tranger (10  avril  1792,  t.  XLI,  p.  454  et  suiv.)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.). 

EnrôleiuentM  pour  les  émigrés.  — 

Voir  Gauban.  —  Nouvel  (Jean).  —  Pellerin 
(Toussaint). 

Eïïtmeifsnetnent  publie.  Mémoire  de  d'Ar- 
chenholtz  (5  avril  1792,  t.  XLI,  p.  212). 

Knseigrnes  de  vaisseau.  Décret  relatif 
au  rang  des  enseignes  entretenus  ou  non 
entretenus  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  37). 

Enseigrnes  nou  entretenus  de  la 
marine.  Transmission,  par  de  Bertrand, 
ministre  de  la  marine,  d'un  mémoire  sur  une 
demande  des  navigateurs  de  Nantes  relative 
aux  examens  pour  l'admission  des  enseignes 
non  entretenus  (21  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  328j  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  marine 
(ibid.  p.  329)  ;  —  rapport  par  Coppens  (2  no- 
vembre, p.  596  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
[ibid.  p.  597j  ;  —  observations  de  Rouyer  et 
de  Yiénot-Vaublanc  [ibid.).  —  Discussion  du 
projet  de  décret  sur  les  examens  pour  l'admis- 
sion au  grade  d'enseigne  non  entretenu  : 
Seranne  (12  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  23)  ; 

—  adoption  de  l'urgence  et  du  projet  de  décret 
(ibid.  et  p.  suiv.). 

Entrées  tle  Paris.  Pétition  des  employés 
aux  droits  d'entrée  qui  ont  été  supprimés 
(13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  88). 

Entrepreneurs.  Pétition  des  entrepreneurs 
et  ouvriers  des  bâtiments  et  monuments  pu- 
blics de  Paris,  Versailles,  Fontainebleau, 
Compiôgne,Choisy,Saint-Cloud  (16  août  1792, 
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t.  XLVIII,  p.  277)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  {ibid.).  —  Péti- 
tion des  entrepreneurs  des  bâtiments  du  roi 
(25  août,  p.  694)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  (ibid.).  —  Projet 
de  décret  sur  l'acompte  demandé  par  les  entre- 
preneurs des  églises  de  Saint-Sulpice,  Saint- 
Philippe-du-Roule  et  des  Capucins  de  la 
Chaussée-d'Antin  (28  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  731  et  suiv.);  —  observations  de  Duhem, 
Lequinio,  Ghaiiier,  Dorizy  {ibid.  p.  732)  ;  — 
ajournement  à  huitaine  de  la  seconde  lecture 
iibid.).  —  Deuxième  lecture  du  projet  de 
décret  sur  l'acompte  demandé  par  les  entre- 
preneurs des  églises  de  Saint-Sulpice,  Saint- 
Philippe-du-Roule  et  des  Capucins  de  la 
Chaussée-d'Antin  (5  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  189).  —  Troisième  lecture  du  projet  de 
décret  sur  l'acompte  demandé  par  les  entre- 
preneurs des  églises  de  Saint-Sulpice,  Saint- 
Philippe-du-Roule  et  des  Capucins  de  la 
Chaussée-d'Antin  (8  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  506  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  507). 

—  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  relative 
aux  pertes  qu'ils  éprouvent  sur  l'échange  des 
assignats  (5  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  624)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  {ibid.).  —  Voir  Etablissements  mili- 
taires. 

Entrevaux.  (Commune  d').  La  ville  est  dé- 
clarée en  état  de  guerre  (26  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  132). 

Enversin  (Commune  d').  Adresse  d'adhésion 
5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490). 

Eole  (Le  vaisseau  1').  —  Voir  Canonniers- 
matelots. 

Eon  (D""),  connue  sous  le  nom  de  chevalier 
d'Eon.  Demande  la  permission  de  lever  une 
légion  de  volontaires  (11  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  98);  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

Epernay  (Commune  d'). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  du  10  août 
(24  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  692). 

Epernay  (District  d').  Envoi  de  procès- 
verbaux  relatifs  au  92"  régiment  d'infanterie 
(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  30). 

Epernon  (Commune d').  Annonce  de  troubles 
(19  mars  1792,  t.  XL,  p.  138),  (20  mars, 
p,  jgi)  ;  —  mention  honorable  de  la  conduite 
du  maire  et  de  la  municipalité  (20  mars, 
p.  181). 

Epinal  (Commune  d').  Mémoire  des  citoyens 
sur  la  question  de  l'aliénation  des  forêts  na- 
tionales (30  mars  1792,  t.  XL,  p.  741  et  suiv.). 

—  Adresse  d'adhésion  de  la  société  populaire 
(5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490).  —  Pétition 
relative  au  service  des  postes  (17  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  299). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Pré- 
sente des  exemplaires  d'une  lettre  adressée 
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par  elle  aux  habitants  des  campagne  (18  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  589). 
Epinal  (District  d').  —  Demande  d'emplace- 
ment pour  le  directoire  (24  novembre  1791^ 
t.  XXXV,  p.  349)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
domaines  (ibid.).  —  Don  patriotique  desadmi- 
nistrateurs (4  mai  1792,  t.  XLII,  p.  728).  — 
Don  patriotique  des  curés  (6iuin  1792,  t.  XLIV, 
p.  636). 

Tribunal.  Don  patriotique  des  juges  (29  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  27S). 

JEpoisny,  procureur  syndic  du  district  du 
Saint-Fardeau.  Fait  un  don  patriotique  (12mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  264). 

Uquerde  (Moulins  d').  Renvoi  au  pouvoir 
exécutif  d'une  demande  relative  à  la  cessation 
de  leur  travail  (7  septembre  1792,  t.  XLIX, 
^  p.  443). 

Equilibre.  Don  par  Rolland,  ingénieur,  d'un 
Traité  de  V équilibre  universel  (14  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  322). 

Er«4le  la  liberté.  Discussion  au  sujet  delà 
fixation  de  son  époque  (2  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.l)  ;  —  ajournement  (ibid.)  ;  — 
suite  de  la  discussion  :  Mat  bien  Dumas,  Douzy, 
Ramond,  Rouyer,  Reboul, MathieuDumas,  Ra- 
mond,  Grangeneuve,  Albilte,  Gérardin  {ibid. 
p  6)  ;  —  l'Assemblée  fixe  l'époque  de  l'ère 
de  la  liberté  au  l*""  janvier  1789  {ibid.  ;  —  dé- 
cret portant  que  la  date  de  l'ère  de  la  liberté 
sera  ajoutée  à  celle  de  l'ère  vulgaire  dans  les 
actes  publics  {ibid.  p.  7)  ;  —  renvoi  du  décret, 
pour  rédaction,  aux  comités  de  législation  et 
diplomatique  réunis  {ibid.). 

Ernée  (Commune  d').  Don  patriotique  par  la 
Société  patriotique  (21  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  619). 

Ernée  (District  d')  Directoire.  Bon  patriotique 
des  employés  et  des  membres  du  directoire 
(9  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  17S). 

Erneat,  régiment  suisse.  —  Voir  Régiments 
suisses. 

Erparlion  (Commune  d').  Adresse  d'adhé- 
sion des  citoyens  (31  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  139). 

Eseabasse  (Jean).  Rétracte  sa  signature  à  la 
pétition  des  8,000   (21  juin  1792,  t.  XLV, 

p.  454). 

EHeadrons  de  lig^ne.  Renvoi  au  comité  mi- 
litaire d'une  proposition  du  ministre  de  la 
guerre  tendant  à  faire  prendre  un  homme  par 
brigade  de  gendarmerie  nationale  pour  former 
de  nouveaux  escadrons  de  ligne  (31  mai  1792, 
t.  XLVI,  p.  378). 

Escalaïa  (aîné),  administrateur  du  directoire 
du  département  de  Pyrénées-Orientales.  Fait 
un  don  patriotique  (19  mai  1791,  t.  XLIII, 
p.  559). 

Efleanyé,  député  des  Pyrénées-Orientales.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  — 
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Prête  serment  (p.  78).  —  Membre  du  comité 
de  l'examen  des  comptes  (p.  358). 

Eseesaan.  On  annonce  son  arrestation  (9  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  498). 

Esehallard  (D'),  officier  de  marine.  Corres- 
pondance relative  à  un  congé  qui  lui  est  ac- 
cordé (t.  XXXVII,  p.  23). 

Eseliassérlaux  aîné,  député  de  la  Charente- 
Inférieure.—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  56).  — Prête  serment  (p.  76).  —  Suppléant 
au  comité  d'instruction  publique  (p.  498) .  — 
=  1792.  —  Membre  du  comité  des  pétitions 
(t.  XXXIX,  p.  467).  —  Nommé  à  la  Conven- 
tion nationale  (t.  XLIX,  p.  552). 

EMelaYe«.  Voir  Français  esclaves  dans  les 
Etats  barbaresques. 

Eseudier,  juge  de  paix  de  Toulon.  Sa  lettre 
relative  à  Coincy  (16  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  704). 

E«nae-de-Iiavallëe,  député  de  la  Mayenne. 

—  1791.  --  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  — 
Prête  serment  (p.  151).  =  1792.  —  Sup- 
pléant au  comité  de  législation  (t.  XLIV, 
p.  673). 

EMpasnae.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
sa  réclamation  (21  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  8). 

Espagne*  Rapport  du  ministre  de  l'intérieur 
sur  les  vexations  exercées  par  le  gouverne- 
ment espagnol  contre  des  Français  (6  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXV,  p.  611  et  suiv.).  — 
Mesures  prises  par  le  roi  à  la  nouvelle  de 
l'insurrection  de  Saint-Domingue  (24  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  351  et  suiv.).  — 
Plaintes  du  consul  de  France  au  sujet  de  mau- 
vais procédés  à  l'égard  de  naufragés  français 
(14  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  421)  ;  — 
renvoi  aux  comités  diplomatique  et  de  marine 
réunis  et  au  ministre  de  la  marine  qui  rendra 
compte  des  mesures  prises  pour  obtenir  satis- 
faction {ibid.).  —  Propositions  relatives  aux 
mauvais  traitements  auxquels  les  Français 
sont  exposés  (28  janvier,  p.  725);  —  ajourne- 
ment {ibid.  p.  726);  —  discussion  :  Rrous- 
sonnet,  Rrissot  de  Warville  {ibid.  p.  730  et 
suiv.);  —  ajournement  jusqu'après  le  rapport 
du  comité  diplomatique  {ibid.  p.  731).  — 
Motion  de  Coupé  relative  aux  rassemblements 
de  troupes  sur  les  frontières  d'Espagne  et  à  la 
protection  accordée  aux  émigrés  par  le  gou- 
vernement espagnol  (15  janvier,  p.  429);  — 
observations  de  Èroussonnet  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  renvoi  au  comité  diplomatique  {ibid. 
p.  430).  —  Lettre  communiquée  par  Lostalot 
relative  aux  mouvements  des  troupes  espa- 
gnoles (16  janvier,  p.  442  et  suiv.).  —  Obser- 
vations de    Crublier-d'Optère,   Leremboure, 
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Gaston  et  Delacroix  [ibid.  p.  443  et  suiv.)  ; 

—  renvoi  au  comité  militaire  et  au  ministre 
de  la  guerre  pour  en  rendre  compte  {ibid. 
p.  444)  ;  —  compte  rendu  du  ministre  de  la 
guerre  (17  janvier,  p.  463),  (18  janvier, 
p.  497).  Rapport  par  — Ramond  sur  la  pétition 
des  sieurs  Bernard  et  Kiguès  qui  ont  été  foi'cés 
de  quitter  précipitamment  l'Espagne  (28  jan- 
vier, p.  728j  ;  —  projet  de  décret  tendant  à  leur 
accorder  une  gratification  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  adoption  de  l'urgence  et  du  projet  de 
décret  {ibid.  p.  7!29).  —  Le  département 
des  Landes  sollicite  une  décision  sur  l'arres- 
tation de  recrues  pour  le  service  espagnol 
(21  janvier,  p.  573)  ;  —  renvoi  au  comité  di- 
plomatique {ibid.)  ;  —  rappoj't  par  Ramond 
tendant  à  faire  ordonner  l'élargissement 
(28  janvier,  p.  729  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  {ibid.  p.  730)  ;  —  discussion  :  Rouyer, 
Louis  Hébert  (ibid.)  ;  —  adoption  de  l'urgence 
et  du  projet  de  décret  {ibid.).  —  Leremboure 
demande  que  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères rende  compte  séance  tenante  de  tout  ce 
qu'il  peut  savoir  à  l'égard  de  l'Espagne  et 
que  le  ministre  de  la  guerre  rende  compte 
tous  les  huit  jours  du  progrès  des  travaux 
qu'il  a  ordonnés  pour  fortifier  cette  partie  des 
frontières  (1"  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  60)  ;  —  observation  de  Goupilleau,  Duhem, 
Delacroix,  Boisrot-de-Lacour,  Casamajor 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  de  la  motion 
de  Leremboure  {ibid.  p.  61);  —  compte 
rendu  du  ministre  des  affaires  étrangères 
(2  février,  p.  102).  —  Communication  par 
Lostalot  d'un  procès-verbal  du  directoire  des 
Basses-Pyrénées  relatif  aux  mouvements  de 
troupes  sur  la  frontière  espagnole  (6  février, 
p.  202  et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités  mili- 
taire et  diplomatique  {ibid.  p.  203).  —  Lettre 
de  Dupont  (de  Bigorre)  au  sujet  des  sentiments 
des  Espagnols  à  l'égard  de  la  France  (13  fé- 
vrier, p.  465). — Lettre  du  directoire  des  Basses- 
Pyrénées  et  adresses  des  municipalités  de 
Baigorry,  Saint-Elienne-de-Baigorry,  Ascarat, 
Anhaux,  Ironbigny  et  Lasse  qui  dénoncent 
diverses  atteintes  portées  au  bon  voisinage  et 
des  enlèvements  de  bêles  à  laine  (21  février, 
p.  715  et  suiv.);  —  discussion  :  Lostalot, 
Daverhoult,  Delacroix  {ibid.  p.  716)  ;  — 
projet  de  décret  proposé  par  Daverhoult  (ibid. 
p.  717  et  suiv);  —  adoption  (ibid.  p.  718). 

—  Leremboure  annonce  que  les  Français  ar- 
rêtés par  les  Espagnols  ont  été  mis  en  liberté 
et  que  leurs  troupeaux  leur  ont  été  rendus 
(22  mars  1792,  t.  XL,  p.  362).  —  Rapport 
par  Ramond  sur  l'état  des  relations  de  la 
France  avec  l'Espagne  (27  mars,  p.  526 
et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  532 
et  suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  l'impres- 
sion du  rapport  et  du  projet  de  décret  et 
la  réimpression  du  rapport  fait  par  Mirabeau 
à  l'Assemblée  constituante  sur  les  relations 
avec  l'Espagne  (ibid.  p.  533)  —  Lettre  de 
M.  Bourgoia  sur  les  dispositions  de  la  cour 
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d'Espagne  à  l'égard  de  la  France  (7  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  79  et  suiv.).  —  Demande  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  relative  au  rembourse- 
ment des  dépenses  occasionnées  par  le  trans- 
port de  Français  obligés  de  quitter  l'Espagne 
(21  mai,  p.  617);  —  renvoi  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  {ibid.).  —  Office 
du  roi  d'Espagne  relatif  à  l'admission  dans  les 
ports  de  l'Amérique  de  bâtiments  français 
chargésde  nègres  appelés  Bozuls(6juilletl792, 
t.  XLVI,  p.  163).  —  Voir  Créances.  — 
Lemoine.  —  Pyrénées  {Basses-). 

E«parbès  (D').  Des  citoyens  de  Bordeaux  de- 
mandent à  l'Assemblée  de  déclarer  qu'il  a 
perdu  la  confiance  de  la  nation  (8  août  1792, 
t.  XLVII,p.  554). 

Eapariat,  député  des  Bouches-du-Rhône.  = 

1791.  _  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  — 
Prête  serment  (p. 81).  —  Membre  du  comité  de 
la  dette  publique  et  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire (p.  361).  —  Parle  sur  le  tribunal 
chargé  des  affaires  d'Avignon  (t.  XXXV,  p.  373 
et  suiv.).  —  Membre  du  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  (p.  595).  —  Fait  un  rap- 
port sur  une  demande  d'avances  formée  par 
la  commune  de  Paris  (t.  XXXVI,  p.  667).  = 

1792.  —  Membre  du  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances  (t.  XLI,  p.  361).  —  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  les  affaires  d'Avi- 
gnon (t.  XLIII,  p.  234  et  suiv.). 

Espèces  d'or  et  d'ar^rent.  Rapport  par 
Reboul  sur  la  nécessité  de  déclarer  que  les 
espèces  d'or  et  d'argent  ne  sont  plus  réputées 
avoir  d'autre  valeur  que  celle  provenant  de 
leur  titre  et  de  leur  poids  (11  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  88  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
{ibid.  p.  89). 

Espèces  monnayées.  —  Voir  Chagny. 

Esperou,  député  du  Tarn.  —  1791.  — Est  ad- 
mis t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment  (p.  79;. 
—  Membre  du  comité  de  commerce  (p.  438). 
=  1792.  —  Membre  du  comité  de  commerce 
(t.  XXXIX,  p.  373).  —  Obtient  un  congé 
t.  XLI,  p.  103). 

Espert.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  66),  (p.  104). 

Essonnes  (Canal  d').  —  Voir  Navigation. 

Essonnes  (Commune  d').  Adresse  d'adhésion 
(18  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  363). 
—  Voir  Papeteries. —  Poudre. 

Estafet,  suppléant  au  tribunal  du  district  de 
Nantes.  Fait  un  don  patriotique  (6  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  170). 

Estainjp;  (Charles-Henri  d').  Le  ministre  de 
la  marine  consulte  l'Assemblée  au  sujet  de  sa 
nomination  au  grade  d'amiral  (8  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  274  et  suiv.);  —  renvoi  aux 
comités  de  marine  et  militaire  réunis  {ibid. 
p.  Î75).  —  Rapport  par  Rouyer  sur  sa  no- 
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mination  au  grade  d'amiral  (6  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  422  et  suiv.);  —  projet  de  dé- 
cret {ibid.  p.  423);  —  adoption  de  l'urgence 
et  du  projet  de  décret  (ibid.). 

Estrang^in,  procureur  de  la  commune  d'Arles. 
Demande  audience  (12  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  543. — Discours  pour  sa  justification  {ibid. 
p.  546  et  suiv.). 

Etablissements  militaires.  Demande 
des  entrepreneurs  des  établissements  mili- 
taires que  les  ci-devant  provinces  ou  les  villes 
ont  fait  construire  (11  juillet  1792,  t.  XL VI, 
p.  327)  ;  —  renvoi  aux  comités  militaire  et 
de  l'extraordinaire  des  finances  réunis  (ibid.). 

Etain  (Commune  d').  Réclamation  de  la  com- 
mune (25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  111).  —  On 
aimonce  que  cette  ville  est  tombée  au  pouvoir 
de  l'ennemi  (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  116). 
Société  des  amis  de  la  Constitution.  Adresse 
d'adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  10  août  (24  août  1792,  t.  XL VIII, 
p.  673). 

Etain  (District  d').  Tribunal— Don  patriotique 
des  ju-ies  et  commissaires  du  roi  (5  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  32). 

Etampes  (Commune).  Pétition  relative  aux 
subsistances(6marsl792,t.XXXIX,p.428);— 
renvoi  aux  comités  de  commerce  et  d'agricul- 
ture réunis  (ift/rf.).  — Lettre  relative  à  l'assas- 
sinat du  maire  Simoneau  (4  mars  1792, 
p.  379)  ;  —  renvoi  au  comité  de  surveillance 
(ibid.).  —  Proposition  de  Jean  Debry  d'ériger 
un  monument  à  sa  mémoire  (6  mars,  p.  428);  — 
renvoi  au  comité  d'instruction  publique 
{ibid.).  —  Proposition  de  Laureau  de  décréter 
un  deuil  de  3  jours  (8  mars,  p.  466j;  — 
renvoi  au  comité  d'instruction  publique  {ibid. 
p.  467).  —  Rapport  par  Jean  Debry  (Aisne), 
sur  les  honneurs  à  rendre  à  la  mémoire  du 
maire  Simoneau  (18  mars  1792,  t.  XL, 
p.  100  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  101);  —  adoption  de  l'urgence  et  du  projet 
de  décret  (ibid.).  —  Texte  définitif  du  décret 
{ibid.  et  p.  suiv.).  —  Sur  la  motion  de  Jean 
Debry  (Aisne),  l'Assemblée  autorise  le  pouvoir 
exécutif  à  envoyer  à  Eîampes  400  hommes  des 
troupes  de  ligne  de  la  garnison  de  Paris 
(23  mars  1792,  p.  389j.  —  Lettre  de  la  veuve 
du  maire  Simonneau  (31  mars  1792,  t.  XLI, 
P-  14).  —  l'Assemblée  décrète  que  cette  lettre 
sera  inscrite  sur  la  base  du  monument  élevé  à 
la  mémoire  du  maire  d'Etampes  et  que  le  gou- 
vernement rendra  compte  dans2mois  de  l'exé- 
cution de  ce  monument  {ibid.  p.  15j. — Envoi 
d'un  éloge  funèbre  du  maire  Simoneau 
{ibid.).  —  Adoption  de  nouvelles  dispositions 
relatives  à  l'élévation  de  la  pyramide  en  l'hon- 
neur du  maire  (5  avril,  p.  214).  —  Lettre  du 
ministre  de  l'intérieur  sur  l'état  de  la  procé- 
dure contre  les  auteurs  et  les  fauteurs  des 
troubles  (10  avril,  p.  453  et  suiv.);  —  renvoi 
au  comité  des  Douze  {ibid.  p.  454).  —  Lettre 
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du  sieur  Gillot,  chargé  de  l'instruction  prépa- 
ratoire sur  les  troubles  (11  avril,  p.  467);  — 
renvoi  à  la  commission  des  Douze  (ibid.).  — 
Pétition  des  habitants  des  communes  avoisi- 
nant  cette  ville  qui  déplorent  le  sort  de  ceux 
qui  sont  confondus  avec  les  assassins  du  maire 
d'Etampes  (1"  mai  1792,  t.  XLII,  p.  599).  — 
Adresse  de  citoyens-soldats  dans  la  garde  na- 
tionale   parisienne  relative  à  la  célébration 
d'une  fête  dans  le  Champ-de-Mars  à  la  mémoire 
du  maire   Simoneau  (6  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  51  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  qu'il 
y  aura  une  fête  nationale  {ibid.  p.  52)  ;  — 
renvoi  au  comité  d'instruction  publique  pour 
l'organisation  {ibid.  p.  58)  ;  —  Pétition  rela- 
tive au  dépôt  à  ^^la  trésorerie  nationale   des 
fonds  provenant  de  la  souscription  ouverte 
pour  subvenir  aux  honneurs  funèbres  décernés 
à  Simoneau   (10  mai,  p.  197  et  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  d'instruction  publique  (ibid. 
p.  198);  — Rapport  par  Quatremère-Quincy 
sur  les  honneurs  funèbres  à  décerner  à  la  mé- 
moire de   Simoneau   (12  mai,  p.  268j  ;  — 
projet  du  décret  {ibid.  et  p.  suiv.). —  Discu.s- 
sion  :  Adoption  de  l'article  1"  {ibid.  p.  269). 
—  Article  2  :  Lasource,  Chéron-La-Rruyère 
(ibid.)] — adoption  avec  amendement(i>/rf.). — 
Article3  :  Thnriol{ibid.);  —  adopX\on{ibid.). — 
Article  4  :    Lecointe-Puyraveau,    .\Iayerne , 
Mouysset  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid. 
p.  270).  —  Article  5  :  Albitte,  Lecointe-Puy- 
raveau {ibid.)  ;  — adoption  (i6/rf.).  —  Articleô  : 
Lemontey  (ibid.);  — adoption  (ibid.).  —  Texte 
définitif  du  décret  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Des 
citoyennes  demandent  à  assister  à  la  céré- 
monie (20  mai,  p.  594);  —  renvoi  au  pouvoir 
exécutif  {ibid.).  —  Le  procureur  de  la  com- 
mune demande  que  les  officiers  municipaux 
soient  invités  à  assister  à  la  cérémonie  en  mé- 
moire du   maire  Simoneau  (22   mai   1792, 
t.  XLIV,  p.  2  et  suiv.);  —  l'Assemblée  dé- 
crète que  les  officiers  municipaux  seront  in- 
vités à  la  cérémonie  (ibid.  p.  3j.  —  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  sollicite  une  décision  pour 
l'exécution  du  monument  décerné  en  l'hon- 
neur du  maire  (25  mai,  p.  172);  —  renvoi  au 
comité  d'instruction  publique  (ibid).  —  Arrêté 
du  directoire  du  département  de  Paris  relatif  à 
la  fête  (30  mai,  p.  348).  —  Demande  du  direc- 
toire du  département  relative  à  la  mise  en 
marche  du  cortège  (2  juin,  p.  469).  —  Com- 
position  de    la    députation    de    l'Assemblée 
{ibid.).  —  Remerciements  par  les  officiers  mu- 
nicipaux  et  par   les  parents    du  maire.   — 
Pi'ésentation  de  son  fils  à  l'Assemblée  (5  juin, 
p.  627).  —  Adresse  d'adhésion  (5  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  490).  —  Adresse  d'adhésion  aux 
décrets  du  10  août  (19  août  1792,  t.  XL VIII, 
p.  381),  (24  août,  p.  679).  —  Remerciements 
de  plusieurs  personnes  qui  avaient  été  détenues 
pour  l'afl'aire  des  grains  (9  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  512). 

Officiers  7nunicipaux.  Font  un  don  patrio- 
tique (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  19). 
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Etampes  (District  d').  Don   patriotique  du 

receveur  (12  juin  1792,  t.  XLV,  p.  104).  — 

Dénonciation  d'un  jugement  diitribunal  relatif 

à  un  particulier  prévenu  d'opinions  inconsti- 

Jbtutionnelles  (5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  147); 

^M —  renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.). 

Etanipes  (ci-devant  baillage  d').  --  Voir  Li- 
quidation. 

EtanSB.  Rapport  par  Rougier-La-Bergerie  sur 
la  destruction  des  étangs  marécageux  (11  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  550  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  551);  —  adoption 
avec  amendement  (iè/rf.). 

Etapes.  Demande  des  commissions  de  la  tré- 
sorerie nationale  relative  au  payement  des 
étapes  (2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  640)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  (iètrf.). 
— On  demande  une  loi  pour  les  régler  (11  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  240);  —  renvoi  au  comité 
militaire  (ibid.).  —  Rapport  par  Lafon-Lade- 
bat  sur  le  service  des  étapes  (24  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  555  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
{ibid.  p.  556)  ;  —  adoption  (29  juin,  p.  667 
et  suiv.).  —  Le  ministre  de  la  guerre  demande 
des  fonds  pour  cet  objet  (7  juillet  1792, 
1.  XLVI,  p.  205)  ;  —  renvoi  aux  comités  mi- 
litaire et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis 
{ibid.).  — 11  est  mis  une  somme  de  4  millions 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour 
assurer  le  service  des  étapes  et  des  convois 
militaires  (2  septembre  1792, t.  XLIX,  p. 218). 

—  Voir  Régie  (lénér aie  des  étapes.  —  Régis- 
seurs d'étapes. 

Etat  eivîl.  Lettre  de  Duport,  ministre  de  la 
justice,  demandant  qu'il  soit  pris  des  mesures 
pour  la  constatation  des  naissances,  mariages 
et  décès  (10  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  165); 

—  ajournement  après  l'organisation  des  co- 
mités {ibid.)  ;  —  Baert  demande  que  le  comité 
de  législation  soit  chargé  de  faire  un  rapport 
sur  cet  objet  dans  les  8  jours  (3  novembre, 
p.  620)  ;  —  adoption  de  cette  motion  {ibid.). 

—  Adresse  de  la  municipalité  de  Strasbourg 
relative  au  mode  de  constater  l'état  civil 
(10  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  529). 

Etat  eivil.  —  Voir  Mariages. 

Etat  de  guerre.  —  Voir  Guerre. 

Etat  de  sièjçe.  Le  pouvoir  exécutif  rendra 
compte  des  places  mises  en  état  de  siège 
(11  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  242).  —  Voir  Pos- 
tes militaires. 

Etat-major  de  l'armée.  Lettre  concer- 
nant l'état  de  ses  appointements  (27  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  607).  —  Voir  Armée. 

Etats  barbarescfues.  Voir  Français. 

Etats-Unis.  Observations  de  Broussonnet 
sur  la  vente  de  deux  pépinières  acquises  par 
l'administration  du  roi  dans  les  Etats-Unis  de 
l'Amérique  septentrionale  (14  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  405j  ;  —  renvoi  aux  comités 
d'agriculture  et  des  domaines  réunis  {ibid.}. 

—  Il  leur  est  voté  des  remerciements  (28  mars 
1792,t.  XL, p. 502).  —\oir Saint-Domingue. 

—  Schorft. 


Etendards.  Voir  Drapeaux. 

Etienne.  Fait  un  don  patriotique  (3  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  263). 

Etranitrers.  Motion  de  Charles  Duval  relative 
à  la  manière  de  juger  les  étrangers  en  France 
(1"  mai  1792,  t.  XLII,  p.  579  et  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.  p.  580). 

—  Projet  de  décret  sur  la  manière  dont  de- 
vront être  traités  les  étrangers  pris  les  armes 
à  la  main,  dans  le  cas  oîi  les  droits  de  la 
guerre  seraient  violés  en  la  personne  d'aucun 
Français  en  défendant  la  cause  de  la  liberté 
(!«'  août  1792,  t.  XLVII,  p.  359 et  suiv.);  — 
adoption  {ibid.  p.  360).  —  Décret  ordonnant 
la  mise  en  liberté  des  étrangers  retenus  sur 
les  galères  de  France  pour  crimes  commis 
hors  du  territoire  français  (3  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  234). 

—  Voir  Compagnies  franches.  —  Proprié- 
tés. 

Ettenlieim  (Principauté  d').  Lettre  des  offi- 
ciers municipaux  de  Strasbourg  qui  deman- 
dent justicede  violences  exercées  dans  la  prin- 
cipauté par  des  officiers  déserteurs  du  régi- 
ment de  Berwick  sur  des  citoyens  de  Stras- 
bourg (28  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  ^63)  ; 

—  renvoi  au  comité  diplomatique  {ibid.). 

Eudes,  administrateur  du  directoire  du  dis- 
trict de  Pont-Audemer.  Fait  un  don  patrioti- 
que (25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  116). 

Eure  (Département  de  1').  Pétition  des  admi- 
nistrateurs pour  un  dégrèvement  de  contribu- 
tion (10  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  721).  — 
Buzot  et  Letellier  dénoncent  les  administra- 
teurs comme  coupables  d'abus  de  pouvoir 
(27  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  428)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
{ibid.).  —  Envoi  d'une  copie  des  procès- 
verbaux  du  Conseil  général  (14  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  71 9j.  —  Don  patriotique  des 
gardes  nationaux  (7  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  84).  —  Demande  relative  aux  coupures 
d'assignats  (6 juin  1792,  t.  XLIV,  p.636).— 
Adresse  relative  aux  événements  du  20  juin 
(25  juin  1792,  t.  XLV,  p.  571  et  suiv.).  — 
Arrêté  relatif  à  des  attroupements  séditieux 
(21  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  1).  —  Adresse 
d'adhésion  (5  août,  p.  490).  —  Adresse 
d'adhésion  de  l'assemblée  électorale  (8  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p. 449  et  suiv.). 

Tribunal  criminel,  ~  Le  président  se  plaint 
de  ne  pas  avoir  de  maison  d'arrêt  (21  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  718)  ;  —renvoi  au  co- 
mité de  l'ordinaire  des  finances  (ibid.).  — 
Adresse  de  dévouement  (12  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  81  et  suiv.). 

Troubles.  —  Lettre  des  administrateurs  du 
département  (5  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  392), 

—  renvoi  au  comité  de  surveillance  {ibid.). — 
Lettre  des  administrateurs  du  district  d'Evreux 
(6  mars,  p.  406  et  suiv.).  —  Renseignements 
tournis  par  le  ministre  de  l'intérieur  (6  mars, 
p.  418  et  suiv.);  (p.  426);  —  Le  pouvoir 
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exécutif  est  autorisé  à  envoyer  des  troupes 
dans  le  département  {ibid.  p.  428).  —  Lettre 
du  procureur-général-syndic  (7  mars,  p.  433). 

—  Duval,  député  exti-aordinaire,  demande 
la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  rapport  de  la 
commission  des  Douze  (15  mars  1792,  t.  XL, 
p.  2)  ;  —  l'Assemblée  décide  qu'elle  entendra 
ce  rapport  sur-le-champ  (ibid.);  —  rap- 
port par  Tardiveau  sur  le  choix  des  officiers 
de  police  et  des  tribunaux  à  qui  doit  être  con- 
fiée la  procédure  contre  les  séditieux  arrêtés 
à  la  suite  des  derniers  troubles  [ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  4).  — 
Adoption  de  l'urgence  {ibid.).  —  Discussion 
des  articles.  —  Art.  1"  :  Delacroix  {ibid. 
p.  5)  ;  —  adoption  avec  amendement  {ibid.). 

—  Adoption  sans  discussion  de  l'article  2 
{ibid.).  —  Art.  3  :  Bigot  de  Préameneu,  Des- 
champs {ibid.)  ;  —  adoption  avec  amende- 
ment {ibid.).  —  Adoption  sans  discussion  des 
articles  4  à  9  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Adoption 
d'un  article  additionnel  relatif  à  l'indemnité 
des  juges  de  paix  et  greffiers  {ibid.  p.  6).  — 
Texte  définitif  du  décret  {ibid.  et  p.  suiv.).  — 
Décret  sur  les  poursuites  à  exercer  contre  les 
sieurs  Marre.  Daller  et  Levacher  (Il  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  37). 

Volontaires  nationaux.  —  Les  gardes  na- 
tionales volontaires  se  plaignent  du  retard  ap- 
porté à  leur  habillement  (12  janvier  1792, 
t.  XLVII,  p.  348)  ;  —  renvoi  au  ministre  de 
la  guerre  {ibid.). 

Kure-et-Iioir  (Département  d').  Pétition  du 
directoire  demandant  un  dégrèvement  (13  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  47).  —  Plainte 
contre  la  mulliplicité  des  billets  de  confiance 
mis  en  circulation  dans  le  département  (3  fé- 
vrier il792,  t.  XXXVIII,  p.  108  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  finances  {ibid.  p.  109); 

—  rapport  de  Dieudonné  (tbid.  p.  118).  — 
Lettre  de  Guillaume,  directeur  de  la  maison 
de  commerce  et  de  secours  (4  février,  p.  123)  ; 
renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  {ibid.).  —  Claye  demande  la  conser- 
vation des  paroisses  de  campagne  (18  février, 
p.  634)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid.).  —  Arrêté 
du  directoire  relatif  aux  biens  des  émigrés 
(9  mars,  1792,  t.  XXXIX,  p.  Ml).  —  Projet 
de  décret  sur  des  secours  à  accorder  à  des  in- 
cendiés (20  mars  1792,  t.  XL,  p.  187).  —  Le 
département  soUicile  une  décision  sur  l'établis- 
sement d'une  maison  où  doivent  être  détenus 
les  condamnés  aux  fers  (30  mars  1792, 
t.  XL,  p.  696)  ;  —  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation {ibid.).  —  Adoption  du  projet  de  dé- 
cret sur  les  secours  à  accorder  à  des  incendiés 
8  avril  1792,  t.  XLI,  361  et  suiv.).  —  De- 
mande du  directoire  à  fin  de  prorogation  du 
délai  pour  la  production  des  titres  des 
créances  exigibles  (11  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  96);  —  rejet  (ibid.).  —  Projet  de  décret 
sur  le  nombre  et  le  placement  des  notaires 
publics  (20  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  673  et 


Eure-et-Iioir  {Suite). 

suiv.).  —  Envoi  des  procès-verbaux  du  con- 
seil général  (29  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  231). 

—  Adresse  de  dévouement  (19  août  1792, 
(t.  XLVIII,  p.  367).  —  Députés  nommés  à 
la  Convention  nationale  (6  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  396).  —  Adresse  d'adhésion  de 
l'assemblée  électorale  (8  septembre,  p.  483). 

—  Compte  à  rendre  d'un  arrêté  du  directoire 
qui  suspend  la  municipalité  de  Chartres 
(15  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  498).  — 
Adresse  d'adhésion  du  directoire  (5  août  1792, 
XLVII,  p.  490). 

Volontaires  nationaux.  Font  un  don  patrio- 
tique (13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  602). 

Troubles.  —  Lettres  desadministrateurs  an- 
nonçant des  troubles  (19  mars  1792,  t.  XL, 
p.  138  et  suiv.);  (20  mars,  p.  181). 

Eustroff  (Commune  de).  Projet  de  décret  sur 
des  secours  à  accorder  à  des  incendiés 
(20  mars  1792,  t.  XL,  p.  187).  —  Adoption 
du  projet  de  décret  tendant  à  accorder  des 
secours  à  des  incendiés  (8  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  362). 

Eiivremer,  député  de  la  Manche.  =  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  ser- 
ment (p.  77).  —  Membre  du  comité  de  légis- 
lation civile  et  criminelle  (p.  430).  =  1792. 

—  Fait  un  rapport  sur  le  droit  de  récusation 
des  hauts-jurés  par  les  accusés  auprès  de  la 
Haute-Cour  nationale  (t.  XLII,  p.  373etsuiv.). 

—  Déiend  son  rapport  sur  le  droit  de  récusa- 
tion des  hauts  jurés  pour  les  accusés  (t.  XLIII, 
p.  177  et  suiv.),  (p.  181).  Membre  du  comité 
de  législation  (t.  XLIV,  p.  672). 

Eve,  membre  de  la  Société  des  amis  de  la 
Constitution  de  Calais.  Fait  un  don  patriotique 
^  (21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  621). 
Evénements.  Voir  Journées  du  20  juin,  du 
10  août. 

Evéques  et  eurés.  Motion  de  François 
(Pas-de-Calais)  relative  aux  conditious  d'éli- 
gibilité pour  les  places  d'évêques  et  de  curés 
(31  décembre  1791,    (t.   XXXVI,   p.   692); 

—  rapport  par  Thévenin  sur  les  remplace- 
ments à  faire  dans  le  département  du  Haut- 
Rhin  et  sur  les  moyens  de  faciliter  ceux  qui 
seront  à  effectuer  dans  tous  les  départements 
jusqu'au  1"  janvier  1793  (ibid.  p.  694  et 
suiv.).  —  Ordre  du  jour  motivé  sur  le  paye- 
ment en  cas  de  décès,  à  leurs  héritiers  du  tri- 
mestre commencé  (11  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  358).  —  Décret  sur  le  traitement  à  leur 
accorder  pour  leur  tenir  lieu  de  logement 
(19  juillet,  p.  649).  —  Renvoi  au  comité  de 
législation  d'une  motion  de  Lejosne  relative 
aux  poursuites  à  exercer  contre  les  ministres 
qui  publieront  des  écrits  contraires  aux  lois 
(14  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  117). 

Evra  Fait  hommage  de  4  volumes  de  la  collec- 
tion des  travaux  de  l'Assemblée  constituante 
(16  mars  1792,  t.  XL,  p.  38). 
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ETrenx  (Commune).  Adresse  de  félicitation 
(17  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  175).  —  La 
municipalité  demande  rautorisatioii  de  trans- 
férer l'hôpital  dans  l'ancienne  maison  des  Ca- 
pucins (o  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  382);  — 
renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des  fi- 
nances {ibid.)  —  Adresse  d'adhésion  des  ci- 
toyens (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490).  — 
Adresse  d'adhésion  du  conseil  général  et  du 
tribunal  (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  122).  — 
—  Prestation  de  serment  par  un  bataillon  de 
chasseurs  (8  septembre,  p.  470). 

Société  des  amis  de  la  Constitution.  Don 
patriotique  (15  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  396). 

ETrenii  (District  d').  Pétition  du  sieur  Pley 
contre  le  tribunal  (24  mars  1792,  t.  XL, 
p.  456).  —  Demande  du  commissaire  du  roi 
près  le  tribunal  du  district  relative  à  deux 
maires  prévenus  de  complicité  dans  des  at- 
troupements séditieux  (5  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  35  et  suiv.). 

Volontaires  nationaux.  —  Défilent  devant 
l'Assemblée  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  51). 

EYron  (Commune).  Plainte  de  la  municipalité 
contre  le  commissaire  du  roi  du  district  de 
Sainte-Suzanne  (17 décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  222  et  suiv.). — Lettre  des  administrateurs 
du  département  de  la  Mayenne  au  sujet  des 
troubles  dans  cette  commune  (10  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  414).  —  Est  autorisée  à  acquérir 
les  halles  de  la  ci-devant  église  de  Saint  Mar- 
tin (2  septembre  1792,  t.   XLIX,  p.  194). 

Evroit  (District  d').  Rapport  par  Louvet  sur 
les  délits  et  attroupements  qui  y  ont  eu  lieu  (6 
août  1792,  t.  XLVII,  p.  522  et  suiv.)  ;  —  pro- 
jet de  décret  {ibid.  p.  523)  ;  —  adoption  iô/rf.). 

Evry  (Canton  d').  Adresse  d'adhésion  de  l'assem- 
blée primaire  (16  septembre  1792,  t.  L,p.  29j. 

Eiieideuil  (District  d').  Don  patriotique  du 
tribunal  (19  août  1792,  t.  XL VIII,  p.  378).  — 
Adresse  d'adhésion  du  directoire  (7  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  442). 

ExéeuCeiirdesJasenteiitserîininels. 

Question  de  savoir  s'il  peut  jouir  des  droits  de 
citoyen  actif  (19  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  574 
et  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour  iibid.  p.  575). 


Exéeiitioit  des  eondamnëa  à  mort. 

Lettres  du  directoire  du  département  de  Paris 
et  du  ministre  de  la  justice  relatives  au  mode 
d'exécution  (3  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  350), 
(p.  357)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ibid.)  ;  —  rapport  et  projet  de  décret  présentés 
par  Cartier  (13  mars,  p.  677);  —  l'Assemblée 
décrète  l'impression  de  ce  rapport  {ibid.).  — 
Adoption  du  projet  de  décret  y  relatif  (20  mars 
1792,  t.  XL,  p.  187  et  suiv.). 

Exines  (Haras  d').  —  Voir  Pin  {Terre  du). 

Experts.  Demande  relative  au  mode  de  paye- 
ment des  experts  qui  ont  procédé  à  l'estima- 
tion des  biens  nationaux  (7  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  204). 

Experts  Jurés  (Offices  d').  Rapport  sur  leur 
suppression  (t.  L,  p.  703  et  suiv.). 

Exportation  des  denrées.  Motion  de 
Caniinet  relative  à  l'exportation  des  orges, 
avoines,  grenailles,  légumes  et  fourrages  de 
toute  espèce  (18  mars  1792,  t.  XL,  p.  95  et 
suiv.);  —  ordre  du  jour  {ibid.  p.  96). 

Exportation.  —  Voir.  Bétail.  —  Bestiaux. 

—  Bijouterie.  —  Bois.  —  Chanvres.  —  Co- 
mestibles. —  Cotons.  —  Denrées.  —  Four- 
rages. —  Grains.  —  Jay.  —  Joaillerie.  — 
Laines.  —  Matières  premières.  —  Munitions 
de  guerre.  —  Orfèvrerie.  —  Tissus.  — 
Vins. 

Exposition.  Etat  des  dépenses  faites  en  1792 
pour  l'exposition  des  tableaux  dans  le  salon 
du  Louvre  (18  juin  1792,  t.  XLV,  p.  333)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  {ibid.).  —  Voir  Beaux-arts. 

Eymery,  administrateur  de  la  tontine  natio- 
nale. Fait  un  doii  patriotique  et  demande  un 
rapport  sur  une  pétition  (^28  avril  1792,  t.  XLII, 

p.  478). 

Ezingreard,  député  de  la  Drôme.  — 1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  ser- 
ment (p.  76).  —  Présente  une  pétition  du  troi- 
sième bataillon  des  volontaires  du  départe- 
ment de  la  Drôme  (t.  XXXV,  p.  722). 


Fabiani,  capitaine  au  12«  bataillon  de  chas- 
seurs à  Carcassonne.  Est  dénoncé  par  le  di- 
rectoire de  l'Aude  (17  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  603  et  suiv.)  ;  —  Observations  de  Roux- 
Fasillac,  Rouyer,  Henri -Larivière,  Arena, 
Jouneau,  Casamajor,  aîné,  Delacroix,  Goujon 
{ibid.  p.  605)  ;  —  l'Assemblée  décrète  Fabiani 
d'accusation  et  renvoie  au  comité  de  législa- 
tion pour  la  rédaction  du  décret  d'accusation 
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{ibid.).  —  Acte  d'accusation  contre  lui  (2  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  283). 

Fabre  (Gabriel-Jacques  -  François  -  Maurice), 
député  de  l'Aude.  —  1791.  —  Est  admis 
t.  XXXIX,  p.  56).  —  Prêle  serment  (p.  280). 
=  1792.  — Suppléantau  comité  des  domaines 
(t.  XXXIX,  p.  304\  —  au  comité  d'inspec- 
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Fabre,  député  de  l'Ande  (Suite). 

tion  (ibid.), —  au  comité  des  pélitions  (p.  467). 

—  Parle  sur  des  dénonciations  faites  par  Ray- 
mond Ribes  (t.  XLIV,  p.  577).  —  Suppléant 
au  comité  diplomatique  (t.  XL VI,  p.  574). 

Fabre  (Joseph-Marie),  député  du  Morbihan. 

—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  — 
Prête  serment  (p.  78).  — 1792.  =  Son  adresse 
à  ses  concitoyens  pour  les  engager  au  respect 
de  la  Conslitution  (t.  L,  p.  350  et  suiv.). 

Fabre.  Haut-juré  du  département  des  Pyrénées 
orientaIes(15  novembrel791,  t. XXXV,  p.  81). 

Fabre,  commissaire  pour  la  formation  des 
districts  de  Louvèze  et  de  Vaucluse.  Délibéra- 
tion relative  à  la  mise  des  scellés  sur  ses  pa- 
piers (15  septembre  1792,  t.  L,  p.  11).  — 
Procédure  instruite  contre  lui  (17  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  524)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  surveillance  {ibid.). 

Fabre.  Annonce  qu'il  a  découvert  le  moyen 
de  guérir  les  hernies  (27  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  631). 

Fabre,  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Perpi- 
gnan (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Fabre,  citoyen  de  l'Hérault.  Fait  un  don  pa- 
triotique (26  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  147). 

Fabre  (Dorothée).  —  Voir  Landier. 

Fabre  d'Eji^lantiiie.  Commissaire  du  pou- 
voir exécutif  pour  assister  au  tirage  au  sort 
d'un  des  juges  du  tribunal  de  cassation  pour 
remplacer  l'un  des  quatre  juges  de  la  Haute- 
Cour  nationale  (19  septembre  1792,  t.  L, 
p.  149). 

Fabricants  d'effet»  de  canipement. 

Ne  pourront  être  requis  pour  marcher  à  la  dé- 
fense des  frontières  (4  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  339). 

Fabrieation  de  faux  assignats  et 
«le  faueise  monnaie.  —  Noir  Assignats. 

—  Monnaie. 

Fabricateurs  de  faux  brevetis.  — Voir 
Brevets.  —  Croix  de  Saint-Louis. 

Fabriques.  Décrets  relatifs  aux  primes  à  leur 
accorder  (11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  4), 
(16  août,  p.  279).  — \oir  Matières  premières. 

Fabri«|ues  d'amidon.  Mémoire  du  minis- 
tre de  l'intérieur  sur  les  inconvénients  de  la 
multipUcité  des  fabriques  d'amidon  dans  les 
départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais 
(18  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  231). 

Fabriques  deséglises,  paroisses,  etc. 
Lettre  du  directoire  du  département  de  la 
Seine-Inférieure  sur  l'inconvénient  de  laisser 
aux  fabriques  des  paroisses  réunies  la  pro- 
priété de  plusieurs  jeux  d'orgues  (22  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  277);  —  renvoi  au  comité  de  l'ex- 
traordinaire des  finances  (ibid.).  — Rapport  et 
projet  de  décret  sur  la  vente  des  immeubles 
réels  affectés  aux  fabriques  des  églises 
(1""^  mai,  p.  594).  —  Deuxième   lecture  du 
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projet  de  décret  sur  la  vente  des  immeu- 
bles réels  affectés  aux  fabriques  des  églises 
(23  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  50).  —  Troisième 
lecture  du  projet  de  décret  sur  la  vente  des 
immeubles  réels  affectés  aux  fabriques  des 
églises  (19  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  384  et 
suiv,);  —  adoption  (ibid.  p.  385). 

Fabriques  des  églises.  —  Voir  Rentes. 

Fâche,  député  de  l'Aisne.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  serment 
(p.  75).  —  Membre  du  comité  des  pétitions 
p.  387).  =  1792.  —  Déclare  que  les  pièces 
relatives  à  l'affaire  du  sieur  Nicot  lui  ont  été 
enlevées  (t.  XXXVIII,  p.  488).  —  Suppléant 
au  comité  d'inspection  (t.  XXXIX,  p.  394). 
Fait  un  rapport  sur  les  prévarications  impu- 
tées au  sieur  Nicot  (t. XLII,  p.  546  et  suiv.). 
—  Présente  à  l'Assemblée  son  fils  qui  se  rend 
aux  frontières  (t.  XLIX,  p.  332). 

Facteurs  des  messagreries  nationa- 
les. Font  un  don  patriotique  (31  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  146). 

Facteurs  des  postes.  Présentent  une  péti- 
tion (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  92). 

Faculté  de  droit  de  Paris.  Lettre  du 
doyen  au  sujet  des  commissaires  qui  doivent 
assister  à  l'élection  des  docteurs  agrégés 
(24  mars  1792,  t.  XL,  p.  456)  ;  —  renvoi  au 
comité  d'instruction  publique  (ibid.). 

Faculté  de  médecine  de  Paris.  Pétition 
(16  avril  1792,  t.  XLI,  p.  726). 

Fagret  (Jean-Baptiste),  ancien  brigadier  de 
maréchaussée.  — 1791.  —  Réclame  une  aug- 
mentation de  traitement  (t.  XXXVI,  p.  3). 

Fag^eu,  directeur  associé  du  Grand -Théâtre  de 
Lvon.  Fait  un  don  patriotique  (20  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  ,593). 

Faillites.  On  demande  que  la  connaissance 
en  soit  donnée  aux  tribunaux  de  commerce 
(5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  37);  —  renvoi  au 
comité  de  législation  (ibid.).  —  Scellés  appo- 
sés chez  les  receveurs  et  autres  comptables  en 
cas  de  faillite  (11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  32 
et  suiv.).  —  Pétition  sur  la  vente  des  biens 
des  débiteurs  en  faillite  (27  septembre  1792, 
t.  L,  p.  152). 

Faire  (Charles-Henri).  Fait  un  don  patriotique 
(28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  485). 

Falaise  (Commune  de).  Pétition  des  directeurs 
d'une  mine  de  charbon  minéral  (20  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  594).  —  On  demande  une  décision 
sur  la  demande  des  habitants  pour  obtenir 
l'église  des  ci -devant  Cordeliers  (21  mai, 
p.  651)  ;  — renvoi  au  comité  de  division  (ibid.). 

—  Adresse  demandant  la  déchéance  du  roi 
(3  août  1792,  t.  XLVII,  p.  449).  --  Adresse 
de  dévouement  des  citoyens  (5  août,  p.  490). 

—  Il  sera  payé  une  somme  de  \  ,890  livres  à 
l'hôpital  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  18). 
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F»lai«e  (District  de).  Les  administrateurs  se 
plaignent  de  ce  que  le  directoire  du  départe- 
ment a  compris  les  encouragements  à  l'agri- 
ilture  dans  les  dépenses  à  la  charge  du  dé- 
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rtement  (25  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  644). 
Us  écrivent  relativement  aux  comptes  des 
anciennes  administrations  de  la  Mayenne,  de 
la  Normandie  et  du  Perche  (12  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  266).  —  Adresse  des  fédérés  rela- 
tive au  manque  de  sanction  de  certains  décrets 
(13  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  438). 

FalkenUaver   ou   Faltien-Haver    (de 

Strasbourg).  Réclame  le  payement  d'une  somme 
de  57,608  livres  (31  mars  1792,  t.  XLI,  p.  36); 

—  renvoi  au  comité  de  liquidation  {ibid.).  — 
Présente  une  pétition.  —  Renvoi  au  comité 
des  secours  publics  (14  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  332j.  —  Demande  une  récompense  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  30). 

Faisan  (fils  aîné).  Fait  un  don   patriotique 

(22  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  668). 
Faltien-IIaver.  —  Voir  Falkenhaver. 
Famille  (Assemhlée  de).  —  Voir  Divorce. 

Famille  royale.  Proposition  de  Damourelte 
d'interdire  les  comnmnications  entre  le  roi  et 
les  différentes  personnes  de  sa  famille.  — 
Ordre  du  jour  motivé  (29  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  89).  —  Lettre  de  Coblenlz  relative  à  un 
complot  contre  la  famille  royale  (17  septembre 
1792,  t.  L,  p.  81). 

Famin,  entrepreneur  de  l'encan  national.  Fait 
un  don  patriotique  (16  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  457). 

Fanatisme.  Le  ministre  de  la  justice  com- 
munique une  circulaire  adressée  aux  tribu- 
naux pour  appeler  leur  attention  sur  les  délits 
suscités  par  le  fanatisme  (4  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  122). 

FanJeauK  (Commune  de).  Etablissement  de 
foires  et  marchés  (17  septembre  1792,  t.  L, 
p.  84). 

Faoaet  (Commune  du).  Adresse  de  dévoue- 
ment (17  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  584). 

—  Don  patriotique  des  amis  de  la  Constitution 
(9  juin  1792, t.  XLV,  p.  3).  —  Adresse  d'adhé- 
sion (8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  483). 

Faouet  (District  du).  Nombre  et  placement  des 
notaires  (15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  174). 

—  Adresse  d'adhésion  des  corps  administratifs 
et  judiciaires  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  119). 

Farci,  maire  de  Sainte-Menehould.  Fait  un  don 
patriotique  (16  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  458). 

Farey  (Marie-Thérèse).  Rente  viagère  à  elle 
due  (17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  513). 

Fare,  ci-devant  architecte  de  la  province  d'Al- 
sace. Présente  une  pétition  (27  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  170);  —  renvoi  au  comité  de  li- 
quidation (ibid.). 

Wargem  (Commune de),  district  deGex.  Adresse 
d'adhésion  des  citoyensaux  décrets  du  10  août 
(29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  104). 


Farg:i«,  officier  municipal  d'Etampes.  Invité  à 
assister  à  la  cérémonie  en  mémoire  de  Simo- 
neau  (22  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  3). 

Farines.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à 
la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  une 
somme  de  10  millions  pour  des  achats  de  fa- 
rine (9  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  518).  —  Dé- 
cret relatif  aux  farines  amassées  dans  les  ma- 
gasins nationaux  (16  septembre  1792,  t.  L, 
p.  62). 

Farines.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Per- 
pignan (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Farnac  (Commune  de).  Mention  honorable  du 
patriotisme  des  citoyens  (15  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  679). 

Fasse.  Nommé  suppléant  à  la  Convention  na- 
tionale (14  septembre  1792,  t.  L,  p.  104). 

Fassin,  député  extraordinaire  de  la  commune 
d'Arles.  —  Ecrit  à  l'Assemblée  au  sujet  des 
troubles  de  cette  ville  (30  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  459).—  (12  marsl792,  t.  XXXIX, 
p.  614),  13  mars,  p.  622).  —  Adresse  des 
pièces  relatives  aux  troubles  d'Arles  (19  mars 
1792,  t.  XL,  p.  162).  —  Demande  audience 
(14  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  331).  —  Admis,  il 
présente  une  pétition  (16   mai,  p.  455). 

Fau  (Commune  de).  Conseil  général.  Adresse 
d'adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  national 
du  10  août  (24  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  679). 

Faubourg  §aint- Antoine.  — Voir5am^ 
Antoîie. 

Faueliet,  député  du  Calvados.  —  1791.  — 
Parle  sur  l'admission  provisoire  de  Calves 
(t.  XXXIV,  p.  54),  (p.  55).  —  Est  admis 
(p.  60).  —  Prête  serment  (p.  99).  —  Membre 
de  la  députation  qui  devra  aller  au  devant  du 
roi  (p.  112).  —  Commissaire  provisoire  des 
archives  (p.  139).  —  Parle  sur  le  sort  à  faire 
aux  invalides  (p.  184),  —  sur  le  règlement 
(p.  186).  —  Demande  qu'il  soit  nommé  un 
rapporteur  sur  l'affaire  des  invalides  (p.  189). 
— Parle  sur  l'inexécution  de  la  loi  d'amnistie 
(p.  271).  —  Suppléant  au  comité  des  péti- 
tions (p.  388).  —  Parie  sur  les  émigrations 
(p.  391  et  suiv.),  —  Suppléant  au  comité  di- 
plomatique (p.  398).  —  Parle  sur  une  dénon- 
ciation faite  contre  Lefessier,  évêque  de  l'Orne 
(p.  409),  —  sur  les  prêtres  réfractaires 
(p.  420  et  suiv).  —  Son  projet  de  décret  sur 
les  mesures  à  prendre  contre  les  prêtres  réfrac- 
taires (p.  423).  —  Membre  du  comité  d'ins- 
truction publique  (p.  498).  —  Parle  sur  les 
prêtres  réfractaires  (p.  611  et  suiv.),  (p. 673), 

—  sur  les  émigrants  (p.  711)  ;  — sur  les  trou- 
bles de  Caen  (t.  XXXV,  p.  30  et  suiv.), 
(p.  49  et  suiv.).  —  Fait  une  motion  relative 
à  la  conservation  aux  vicaires  des  places  aux- 
quelles ils  ont  été  nommés  avant  l'organisa- 
tion des  paroisses  (p.  306).  —  Parle  sur  l'ar- 
mement des  volontaires  du  Calvados  (p.  308). 

—  Membre  du  comité  de  surveillance  (p.  370). 
— Parle  sur  l'affaire  Delattre  (p.  377) ,  —  sur  la 
mise  en  liberté  des  détenus  pour  mois  de  nour- 
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rice  (p.  503).  —  Dénonce  Delessart  (p.  530  et 
suiv).  (p.  560).  — Parle  sur  la  remise  de  la  célé- 
bration de  la  messe  de  minuit  au  point  du  jour 
(p.  623),  —  sur  les  remontes  de  la  cavalerie 
(p.  659).  —  Sa  réponse  à  une  lettre  de  Belle 
(p.  712).  —  Parle  sur  la  prolongation  de  la 
se^.sion  du  conseil  général  du  Calvados  (p.  723), 

—  Donne  lecture  d'une  pétition  de  la  section 
du  Tréâtre-Français  (t.  XXXVI,  p.  7  et  suiv.), 

—  du  procès-verbal  de  la  séance  du  10  dé- 
cembre 1791  au  soir  (p.  2i),  (p.  25).—  Parle 
sur  une  plainte  du  département  du  Morbihan 
(p.  45).  —  Fait  un  rapport  sur  l'arrestation  de 
particuliers  prévenus  d'enrôler  pour  l'armée 
des  émigrants  (p.  88  et  suiv.),  —  le  défend 
(p.  91)  (p.  105,)  (p.  106).  —  Donne  lecture 
d'un  projet  de  décret  relatif  à  la  conservation 
des  places  aux  vicaires  nommés  avant  l'orga- 
nisationdes  paroisses  (p.  102). — Communique 
un  rapport  sur  les  enrôlements  pour  l'armée 
des  émigrants  (p.  126  et  suiv.).  —  Parle  sur 
une  pétition  (p.  206),  (p.  228,)  —  sur  l'insur- 
rection de  Téquipage  de  la  frégate  V Embuscade 
(p.  273),  —  sur  les  rassemblements  de  Bra- 
bançons dans  le  Nord  (p.  292),  —  sur  l'afifaire 
du  sieur  Dutrehan  (p.  319),  —  sur  la  réponse 
du  roi  de  Sardaigne  à  la  notification  de  l'ac- 
ceptation de  l'Acte  constitutionnel  par  le  roi 
(p.  348),  —  sur  le  procès-verbal  du  25  décem- 
bre 1791  (p.  419).  —  Fait  un  rapport  relatif 
à  l'affaire  des  sieurs  Loyauté  et  Silly  (p.  598 
et  suiv.)  —  Parle  sur  les  compliments  à  l'oc- 
casion de  la  nouvelle  année  (p.  696).  =  1792. 

—  Parle  sur  le  mémoire  justificatif  du  minis- 
tre de  la  marine  (t.  XXXVII,  p.  15).  —  Fait 
un  rapport  sur  l'affaire  de  l'abbé  Poulmy 
(p.  77).  —  Dénonce  l'enrôlement  du  sieur 
Chaix  pour  l'armée  des  émigrés  (p.  216  et 
suiv.). —  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  416.)  — 
Parle  sur  le  procès-verbal  de  la  séance  du  1 4  jan- 
vier au  matin  (p.  429).  —  Fait  une  motion 
relative  aux  biens  des  congrégations  (p.  472). 

—  Parle  sur  un  don  d'Anacharsis  Cloots 
(p.  528),  —  sur  l'offre  de  l'empereur  (p.  540 
et  suiv.).  —  Fait  une  motion  sur  l'importa- 
tion des  denrées  coloniales  (p.  5o2).  —  Parle 
sur  l'ordre  du  jour  (p.  553),  —  sur  une  péti- 
lien  des  ci-devant  gardes  françaises  (p.  683  et 
suiv.).  —  Demande  la  mise  en  état  d'arresta- 
tion du  sieur  Lemoine,  accusé  de  correspondre 
avec  l'Espagne  (p.  719  et  suiv.).  —  Fait  un 
rapport  sur  cet  objet  et  sur  les  mauvais  trai- 
tements dont  les  Français  sont  victimes  en  Es- 
pagne (p.  724  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 
rétablissement  des  passeporls(t.  XXXVIII, 
p.  22),  (p.  23),  —  sur  la  présentation  des 
décrets  à  la  sanction  (p.  124).  —  Fait  un 
rapport  sur  l'arrestation  de  Monlagudo  à 
Mortagne  (p.  248).  —  Parle  sur  l'ordre 
du  jour  (p.  426  et  suiv.),  —  sur  une  adresse 
de  la  commune  de  Lyon  (p.  472).  —  Renou- 
velle ses  accusations  contre  Delessart  (p.  592 
et  suiv.).  —  Communique  une  lettre  des  ci- 
toyens de  Lyon  sur  les  caisses  patriotiques 
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(t.  XXXIX,  p.  105).  —  Parle  sur  une  pétition 
du  sieur  Janson  (p.  432).  —  Membre  de  la 
commission  des  Douze  (p.  518).  —  Parle  sur 
les  troubles  d'Arles  (p.  628),  —  sur  l'ar- 
restation à  Langres  d'un  convoi  de  20  che- 
vaux (t.  XL,  p.  469),  —  sur  une  avance  de 
fonds  à  faire  à  la  maison  de  secours  (p.  712). 

—  Fait  un  rapport  sur  les  dénonciations  contre 
Narbonne,  ancien  ministre  de  la  guerre  (t.  XLI, 
p.  82  et  suiv.),  (p.  94).  —  Communique  des 
détails  au  sujet  de  La  Pérouse  (p.  377).  — 
Parle  sur  le  jugement  des  crimes  d'embau- 
chage (p.  566),  —  sur  une  adresse  des  citoyens 
de  Brive  (p.  694).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
griefs  de  la  municipalité  de  Lyon  contre  le 
directoire  du  déparlement  de  Khône-et-Loire 
(t.  XLII,  p.  44  et  suiv.).  —  Demande  la  mise 
à  l'ordre  du  jour  de  son  rapport  (p.  729j.  — 
Parle  sur  la  communication  de  pièces  rebitivcs 
à  l'existence  d'un  comité  autrichien  (t.  XLIII, 
p.  539  et  suiv.),  —  sur  l'arreslation  de  plu- 
sieurs Cent-Suisses  à  Belfort  (p.  628),  —  sur 
l'envoi  d'une  députation  de  l'Assemblée  à  la 
procession  de  la  Fête-Dieu  (t.  XLIV,  p.  626), 

—  sur  la  formation  d'un  corps  de  réserve  com- 
posé de  gardes  nationaux  (p.  687),  —  sur  la 
pétition  du  sieurCaudier(t.  XLV,  p.  529).  — 
Demande  que  Tarbé  soit  envoyé  à  l'Abbaye 
(t.  XLVI,  p.  13).  —  Parle  sur  l'admission 
des  fédérés  dans  les  tribunes  de  l'Assemblée 
(p.  320),  —  sur  l'envoi  aux  frontières  des 
troupes  de  ligne  qui  sont  à  Paris  (p.  482).  — 
Demande  que  les  généraux  ne  puissent  pas 
avancer  plus  près  de  30,000  toises  de  l'Assem- 
blée (p.  494).  —  Parle  sur  la  liquidation  des 
pensions  des  gardes  françaises  (p.  517),  — 
sur  l'affaire  du  général  La  Fayette  (t.  XL VII, 
p.  26),  —  sur  l'affaire  des  sieurs  Paris  et 
Boulan  (p.  142).  —  Demande  que  la  terrasse 
des  Feuillants  soit  mise  sous  la  police  de  l'As- 
semblée (p.  143).  —  Parle  sur  le  projet  de 
décret  concernant  les  religieuses  qui  persistent 
à  la  vie  commune  (p.  325),  —  sur  la  mise  en 
accusation  de  Terrier  de  Monciel  (p.  346).  — 
Dépose  une  adresse  du  sieur  LécoUes  (p.  417). 

—  Parle  sur  le  projet  de  décret  coucernant  les 
congrégations  séculières  (p.  450).  —  Dénonce 
le  directoire  du  département  du  Calvados 
(p.  456).  —  Commissaire  chargé  de  conduire 
le  roi  et  sa  famille  jusqu'aux  limites  de  l'en- 
ceinte de  l'Assemblée  (t.  XLVIII,  p.  101).  — 
Rend  compte  de  sa  mission  (ibid.).  —  Parle 
sur  l'affaire  du  directoire  de  Rhône-et-Loire 
(p.  158).  —  Membre  du  comité  de  surveillance 
(p.  185).  —  Parle  sur  la  conduite  de  La  Fayette 
(p.  315),  —  sur  la  mise  en  accusation  de  La 
Fayette  (p.  387),  —  sur  la  déportation  des 
prêtres  insermentés  (p.  668).  —  Fait  un  rap- 
port sur  l'affaire  des  sieurs  Carcado-Molac, 
Bertier,Quenquat-ïonqueda  et  Leroy  (t.  XLIX, 
p.  Ii9). — Annonce  que  deux  cents  prêtres 
viennent  d'être  égorgés  dans  l'église  des  Carmes 
(p.  216).  —  Parle  sur  la  rédaction  d'un  projet 
d'adresse  aux  Français  (p.  335),  ---  sur  le 
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Fauehet,  dépnté  (Suite). 

renvoi  devant  les  tribunaux  des  personnes  qui 
ont  conspiré  contre  la  sûreté  de  l'Etat  (p.  507), 

—  Nommé  à  la  Convention  nationale  (p.  533), 
(t.  L,  p.  104).  —  Demande  qu'il  soit  mis  six 
pièces  de  canon  à  la  disposition  de  la  ville 
de  Caen  (p.  129). 

Faueliey  (Françoise-Marguerite),  Rente  via- 
gère à  elle  due  (17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  512j. 

Faadier,  curé  de  Calais.  Fait  don  de  50  li- 
vres (25  février  1792,  t,  XXXIX,  p.  104). 

Fanleonnier,  de  Bellac.  Projet  de  décret 
sur  des  secours  à  lui  accorder  (20  mars  1792, 
t.  XL,  p.  186  et  suiv.)  ;  —  adoption  (8  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  362). 

Faure,  député  des  Hautes- Alpes.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  —  Membre  du 
comité  d'agriculture  (p.  436).  —  Réclame 
contre  l'omission  de  son  serment  au  procès- 
verbal  de  la  séance  du  4  octobre  (p.  562). 
=  1792.  —  Obtient  un  congé  (t.  XXXIX, 
p.  117). 

Fanre,  commissaire  du  département  de  la 
Drôme  pour  organiser  les  districts  de  Louvèze 
et  de  Vaucluse.  Ecrit  pour  se  justifier  (14  mai 
4792,  t.  XLIII,  p.  354  et  suiv.).  —  Réclame 
contre  son  remplacement  (1"  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  454).  —  Il  est  rétabli  dans  ses 
fonctions  (15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  154). 

Faure.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  108). 

Faure,  jugea  Montivilliers.  Fait  un  don  patrio- 
tique (19  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  658). 

Faure,  juge  de  paix  du  4"  canton  du  district 
de  Grenoble.  Fait  un  don  patriotique  (5  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  19). 

Fausses  eartouehes.  Le  ministre  de  la 
justice  demande  des  lois  répressives  contre  les 
fabricateurs  de  cartouches,  conformes  à  celles 
sur  lesquelles  on  délivre  les  congés  des  troupes 
de  ligne  (22  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  1  et  suiv.)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  législation  [ibid.  p.  2). 
Fausse  monnaie.  —  Voir  Monnaie. 
Fauvelet,  entrepreneur  de  l'encan  national. 

Fait  un  don  patriotique  (16  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  457). 

Fauvette  (Corvette  la).  Sur  la  motion  de  Mer- 
let,  l'Assemblée  décrète  que  le  ministre  de  la 
marine  rendra  compte,  dans  les  huit  jours,  de 
la_  conduite  du  capitaine  Boisgelin  (23  mars 
1792,  t.  XL,  p.  393j.  —  Lettres  du  ministre 
de  la  marine  (27  mars,  p.  5i8et  suiv.),  (p. 522). 

FauTre-Iiabrunerie.  Nommé  à  la  Con- 
vention nationale  (10  septembre  1792,  t.  XLIX 
p.  533j,  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  58). 

Faux  assignats.  —  Voir  Assignats. 

Favart.  Présente  une  pétition  au  nom  des  an- 
leurs  dramatiques  (5  février  1792.  t  XXXVIII 
p.  183).  '  ' 

Favereau,  sergent-major.  Fait  un  don  patrio- 
tique (19  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  559). 
2  3*   i"  Série.  T.  LI. 


Favi(François-Raimond).  Rente  viagère  à  lui 
due  (17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  512). 

Faviëre^  député  suppléant  de  l'Allier.— 1792. 
—  Il  est  admis  en  remplacement  de  Ruet, 
décédé  (t.  XLVI,  p.  382j.  —  Prête  serment 
(ibid.).  —  Est  entendu  au  sujet  d'une  demande 
de  passeport  faite  par  lui  sans  avoir  indiqué 
sa  qualité  de  député  (p.  695). 

ï'ay-  —  Demande  à  être  employé  dans  les 
les  bureaux  de  l'Assemblée  (1"  novembre  1791, 
(t.  XXXIV,  p.  562)  ;  —  renvoi  aux  inspecteurs 
de  la  salle  (ibid.). 

Fayard,  marchand  de  bois.  Fait  un  don  pa- 
triotique (8  mars  1792,  t.  XLIII,  p.  106). 

Fayart,  de  Saint-Vallier.  Commissaire  civil 
pour  l'organisation  des  districts  de  Vaucluse 
et  de  Lovèze  (27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  469). 

Fayc,  député  de  la  Haute- Vienne.  —  1791   

Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment 
(p.  81).  —  Membre  du  comité  de  liquidation 
(p.  371).  =  1792.  —  Membre  du  comité  de 
liquidation  (t.  XXXIX,  p.  495).  —  Nommé 
à  la  Convention  nationale  (t.  XLIX,  p.  576). 

Faye-Iiaeltëze,  député  de  la  Corrèze    

1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  — 
Prête  serment  (p.  76).  =  1792.  —  Parle  sur 
la  formation  des  rôles  des  contributions 
t.  XXXIX,  p.  171).  —  Suppléant  au  comité 
des  pétitions  (p.  467). 

Fayel,  juge  de  paix  de  la  section  du  roi  de 
Sicile.  Demande  que  le  tribunal  correctionnel 
soit  entendu  sur  le  fait  d'un  jugement  par  lui 
rendu  dansl'afifaire  Lebas  contre  Legros  (31  mars 

1792,  t,  XLI,  p.  37). 

Fayl-Billot  (Canton  de).  Don  patriotique  des 
citoyens  (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  105). 

Faynot,  curé.  Sollicite  une  loi  sur  le  prix  des 
grains  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  67). 

Fayolle,  député  de  l'Yonne.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment 
(p.  80).  —  Membre  du  comité  des  contribu- 
tions publiques  (p.  368).  =  1792.  —  Obtient 
un  congé  (t.  XLVI,  p.  163).  —  Membre  du 
comité  d'inspection  (p.  445). 

Fayolle.  Sa  lettre  au  sieur  CuveJier  (22  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  618). 

Faypoult,  officier  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne. Dénonce  l'adjudant  Delorme  (11  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  78). 

Féeanip  (Commune  de).  Adresse  relative  au 
rétablissement  de  la  jetée  et  du  port  (20  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  201);  -  renvoi  au  comité 
de  marine  [ibid.).  —  Pétition  pour  obtenir  la 
réparation  de  la  chapelle  du  Bourbodouin 
(21  avril,  p.  246).  —  Demande  de  fonds  pour 
la  reconstruction  de  la  jetée  de  l'ouest  du  port 
(27  avril,  p.  442).  —  Etablissement  d'un 
commissaire  de  police  (6  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  194).  —  Adresse  d'adhésion  des  citoyens 
(1"  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  169j.  — 
Adresse  d'adhésion  du  conseil  général  (3  sep- 
tembre, p.  325). 
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Fédération  de  1990.  Vacqué  fait  hoiii- 
mage  du  procès-verbal  des  assemblées  tenues 
à  Paris  par  les  représentants  des  gardes  natio- 
nales à  la  Fédération  et  du  tableau  des  noms 
de  tous  les  fédérés  (29janvier  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  7).  —  Pétition  des  menuisiers  employés 
aux  travaux  du  Champ  de  Mars  (26  février 
1792,  t.  XXXIX,  p.  120)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  liquidation  {ibid.).  —  Présentation  d'une 
gravure  relative  à  cette  solennité  (11  mars, 
p.  556). 

Fédération  de  IVB!?.  —  Proposition  sur 
le  mode  de  la  célébrer  (16  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  260  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation {ibid.  p.  261). — Demande  relative  aux 
dépenses  qu'elle  entraînera  (5  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  129;  — renvoi  aux  comités  de 
l'extraordinaire  des  finances  et  d'instruction 
publique  réunis  {ibid.)  ;  —  rapport  par  Vayron 
(7  juillet,  p.  234  et  suiv.)  ;  —  projet  de  dé- 
cret {ibid.  p.  235);  —  adoption  {ibid.).  — 
Présentation    d'un    hymne   (6  juillet    1792, 
t.  XLVI,  p.  194);  — renvoi  au  comité  d'ins- 
truction publique  {ibid).  —  Projet  de  décret 
sur  l'ordre  du  cérémonial  à  observer  entre 
l'Assemblée  nationale  et    le    roi  (7  juillet, 
p.  234)  ;  —  renvoi  au  comité  pour  rédaction 
{ibid.).  —  Nouveau  texte  proposé  par  le  co- 
mité (12  juillet,  p.  386  et  suiv.).  —  {ibid., 
p.  387)  ;  —  adoption  — Discussion  :  Art.  1"  : 
Lecointe-Puyraveau  {ibid.).  —  Art.  2  :  un 
membre  {ibid.)  ;  —  adoption  avec  amende- 
ment {ibid).  —  Rejet  des    articles  3  et  4 
{ibid.).  —   Art.  5  :    Goujon,    Albiite,  Le- 
quinio,  Couthon   {ibid.);   —  adoption  avec 
amendement  {ibid.).  —  Article  6  Lasource 
{ibid.);  —  adoption  avec  amendement  ibid., 
p.  388).  —  Rejet  du  considérant  {ibid.).  — 
Texte  définitif  du  décret  {ibid.,  p.  434).  — 
Demande  relative  à  la  célébration  de  l'octave 
de  la  fédération  (15  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  500). 

—  Voir  Messages  du  roi. 

Fédérés.  Proposition  relative  à  leur  admis- 
sion dans  les  tribunes  de  l'Assemblée  (10  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  320);  —  adoption  et 
renvoi  aux  commissaires  de  la  salle  pour  ré- 
daction {ibid.).  —  Texte  définitif  du  décret 
(11  juillet,  p.  335).  —  La  municipalité  de 
Paris  demande  qu'il  leur  soit  accordé  30  sols 
par  jour  jusqu'au  18  juillet  {ibid.  p.  363)  ;  — 
adoption  sauf  rédaction  {ibid.).  —  Texte  du 
décret  (12  juillet,  p.  381  et  suiv.).  —  Inter- 
prétation de  ce  décret  (13  juillet,  p.  437).  — 
On  demande  qu'ils  soient  payés  en  pièces  de 
15  et  de  30  sols  (13  juillet,  p.  439)  ;  ■—  ren- 
voi au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances 
{ibid.).  —  Ils  adressent  un  discours  sur  les 
événements  publics  (17  juillet,  p.  559  et  suiv.). 
—  Etal  des  fédérés  qui  se  trouvaient  à  Paris 
le  18  juillet  et  de  ceux  qui  se  sont  rendus  au 
camp  de  Soissons  (18  juillet,  p.  605).  — Les 
fédérés  qui  se  trouvent  à  Paris  pourront  entrer 


Fédérés  {Suite). 

dans  les  tribunes  à  l'heure  de  midi  et  y  occu- 
per les  places  vacantes  (23  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  60).  —  Ils  présentent  une  péti- 
tion {ibid.  p.  69  et  suiv.).  —  Cette  pétition 
est  attaquée  comme  inconstitutionnelle  {ibid. 
p.  70  et  suiv.).  —  Ils  présentent  une  pétition 
relative  à  l'état-major  de  la  garde  nationale 
parisienne  (31  juillet,  p.  316),  —  une  pétition 
au  sujet  d'incidents  qui  se  sont  produits  au 
camp  de  Soissons  (3  aoiit,  p.  422),  —  une  pé- 
tition pour  obtenir  que  leur  solde  soit  portée 
à  30  sols  par  jour  (4  aoiit,  p.  486).  — Ap- 
portent à  l'Assemblée  le  drapeau  des  Suisses 
(12  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  69).  —  Deman- 
dent l'organisation  du  tribunal  qui  doit  juger 
les  crimes  du  10  aoiit  (14  août,  p.  128  et 
suiv.).  —  Présentent  une  adresse  relative  à  la 
cérémonie  en  mémoire  de  leurs  frères  morts 
le  10  août  (16  août,  p.  293),  —  une  adresse 
concernant  les  commissaires  arrêtés  à  Sedan 
(17  août,  p.  304),  —  une  pétition  (20  août, 
p.  423).  —  Demandent  à  être  autorisés  à 
prendre  part  aux  élections  pour  la  Convention 
nationale  (22  août,  p.  616).  — Don  patriotique 
du  2"  bataillon  {ibid.  p.  617).  —  Demandent 
des  armes  (9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  502). 
—  Voir  Camp  de  Soissons. 

Fédon.  Haut-juré  du  département  du  Var 
(24  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  335). 

Fédon  (Jean-Baptiste).  Son  enrôlement  pour 
aller  aux  frontières  (27  août  1792,  t.  XLIX, 

p.  27). 

Féline,  fournisseur  de  la  marine.  —  Fait  un 
don  patriotique  (3  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  263). 

Femmes  et  filles.  —  Demandent  l'égalité 
des  droits  pour  les  deux  sexes  (1"  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  63).  —  Pétition  des  citoyens  de 
Paris  pour  obtenir  des  lois  provisoires  sur  le 
sort  des  femmes  et  des  filles.  —  Renvoi  au 
comité  de  législation  (13  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  466). 

Femmes  enceintes.  Décret  sur  les  ména- 
gements à  prendre  à  l'égard  des  femmes  en- 
ceintes condamnées  au  carcan  (31  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  140). 

Fenestrange.  Le  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  fera  connaître  les  poursuites  faites  à 
l'occasion  de  l'aliénation  de  cette  baronnie 
j28  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  732). 

Fenouillot  de   Falbaire.  —  1791.  — 

Pétition  (t.  XXXV,  p.  508). 

Féodalité.  Le  comité  féodal  présentera  inces- 
samment son  travail  sur  le  mode  de  meltre 
tous  les  propriétaires  à  même  de  se  débarrasser 
du  régime  féodal  (10  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  348). —  Lesmonumentsdelaféodalité seront 
détruits  à  la  diligence  des  communes  (14  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  116).  —  Voir  Droits  féo- 
daux. 
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Féraille.  Prête  serment  (7  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  444). 

jgàr»l,  chasseur  volontaire  de  la  garde  natio- 

^ftate    parisienne.  —   Présente    une  pétition 

^^es  60  compagnies  de  chasseurs  demandant 

leur  maintien  dans  la  nouvelle  organisation  de 

la  garde  nationale  (13octobrel791,  t.  XXXIV, 

p.  134). 

Féraud.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
il8  septembre  179-2,  t.  L,  p.  119). 

Fère  (Canton  de  La).  Adresse  d'adhésion  de 
l'Assemblée  primaire  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  du  10  août  (29  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  9o). 

Fère  (Commune  de  La).  Pétition  pour  obtenir 
des  armes  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  7).  — 
Don  patriotique  du  conseil  général  (3  sep- 
tembre, p.  263).  —  Adresse  d'adhésion  {ibid. 
p.  32o). 

Fërè»,  secrétaire-commis  des  bureaux  de  l'As- 
semblée nationale.  Fait  un  don  patriotique 
(22  avril  1792,  t.  XLII,  p.  283). 

Ferey.  Fait  un  don  patriotique  (4  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  731). 

Ferlas,  principal  de  l'Ecole  militaire  de  So- 
rèze.  —  1791.  —  Fait  hommage  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  Projet  d' éducatioîi  nationale 
(t.  XXXV,  p.  620). 

Fermes.  Pétition  des  ci-devant  employés  des 
fermes  (28  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  226). 

—  Pétition  des  ci-devant  capitaines  généraux 
aux  fermes  du  roi  (3  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  338);  —  renvoi  au  comité  de  liquidation 
{ibid.).  —  Pétition  du  sieur  Arrimot,  employé 
supprimé  (10  mars,  p.  328)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité central  [ibid.).  —  Pétition  des  ci-devant 
employés  aux  fermes  et  régies  du  déparlement 
de  Paris  (11  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  367)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  liquidation  {ibid.).  — 
Motion  et  projet  de  décret  de  Français  (de 
Nantes),  relatif  aux  comptes  à  rendre  par  les 
fermiers  généraux  au  sujet  des  pensions  des 
préposés  de  la  ci-devant  ferme  générale  (7  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  294  et  suiv.);  —  renvoi  au 
comité  de  liquidation  {ibid.  p.  296).  —  Lettre 
du  directoire  du  département  des  Côles-du- 
Nord  sur  l'affreuse  position  des  employés  sup- 
primés des  fermes  générales  (23  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  313)  ;  —  renvoi  au  comité  de  liqui- 
dation {ibid.).  —  Les  ci-devant  employés  des 
fermes  à  la  perception  des  entrées  de  Paris 
demandent  des  secours  (26  avril,  p.  337)  ;  — 
—  renvoi  au  comité  de  liquidation  (ibid.).  — 
Les  employés  des  fermes  du  département  de 
Paris  sollicitent  le  rapport  sur  leur  pétition 
(8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  108).  —  Rapport  et 
projet  de  décret  sur  la  demande  des  ci-devant 
employés  des  fermes  à  la  perception  des  en- 
trées de  Paris  (9  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  191 
et  suiv.);  — adoption  {ibid.  p.  192).  —Texte 
du  décret  [ibid.  et  p.  suiv.).  —  Les  employés 
des  fermes  de  Paris  sollicitent  le  rapport  sur 
leur  pétition  (26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  129 


Fermes  {Suite). 

et  suiv.).  —  Décret  concernant  les  anciens 
employés  des  fermes  (19  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  380j.  — Ils  demandent  l'exécution  du  décret 
du  31  juillet  1791  (20  août,  p.  400). 

Ferme  des  tabaes.  Pétition  des  ouvriers 
et  employés  pour  obtenir  le  payement  de  deux 
mois  de  gages  (8  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  162).  —  Rapport  par  Maignet  sur  une  pé- 
tition des  ouvriers  pour  obtenir  le  payement 
de  2  mois  de  gages  (14  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  313  et  suiv.);  —  L'Assemblée  décrète, 
conformément  au  rapport,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  cette  pétition  {ibid.  p.  313  et 
suiv.)  ;  —  réclamation  des  ouvriers  de  la  ferme 
au  sujet  de  la  décision  de  l'Assemblée  (19  fé- 
vrier, p.  632);  —  observations  de  Maignet 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  ordre  du  jour  [ibid. 
p.  633). 

Fermiers.  Mémoire  d'Amelot  concernant  les 
fermiers  des  domaines  nationaux  (7  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  289)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'ex- 
traordinaire des  finances  {ibid.).  —  Lettre  du 
ministre  des  contributions  publiques  relative 
au  cautionnement  qui  doivent  fournir  les  ci- 
devant  fermiers  généraux  (16  avril,  p.  723)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  liquidation  (ibid.).  — 
Lettre  des  ci-devant  fermiers  généraux  rela- 
tive aux  emprunts  faits  en  Hollande  (26  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  139). 

Féron  (Rue  de  Paris).  Don  patriotique  des  ci- 
toyens et  citoyennes  habitant  celte  rue  (13  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  177). 

Ferrand.  Fait  un  don  patriotique  (2  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  210). 

Ferrand,  instituteur.  Fait  un  don  patriotique 
(13  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  307). 

Ferrand  (Jean-François).  Fait  un  don  patrio- 
tique (20  septembre  1792,  t.  L,  p.  132). 

Ferrîer,  commissaire  de  la  société  mère  des 
Amis  de  la  Constitution,  séante  aux  Jacobins. 
Fait  un  don  patriotique,  1"  mars  1792  (t.  XLII, 
p.  573). 

Ferrier,  maréchal  de  camp.  —  1791.  — 
Justification  de  sa  conduite  dans  les  atfaires 
d'Avignon  (t.  XXXXVI,  p.  391  et  suiv.),  (t.  L, 
p.  224  et  suiv.),  (p.  294  et  suiv,). 

Ferrière,  député  de  Maine-et-Loire.  — 1791 . 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête 
serment  (77).  —  Membre  du  comité  de  liqui- 
dation (p.  371).  —  Membre  du  comité  de  lé- 
gislation civile  et  criminelle  (p.  430).  =1792. 

—  Parle  sur  les  enrôlements  pour  l'armée 
(t.  XXXIX,  p.  340),  —  sur  la  déportation  des 
prêtres  réfraclaires  (t.  XLIV,  p.  96).  —  Sup- 
pléant au  comité  de  législation  (p.  673).  — 
Parle  sur  une  pétition  des  fédérés  (t.  XLVII, 
p.  70  et  suiv.). 

Ferrières  (Commune  de) ,  département  du 
Loiret.  Projet  de  décret  relatif  à  l'échange  de 
l'église  paroissiale  contre  l'église  des  ci-devant 
bénédictins  (6  août  1792,  t.  XLVII,  p.  518). 
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—  Troisième  (1)  lecture  du  projet  de  décret 
relatif  à  l'échange  de  l'église  paroissiale  contre 
l'église  des  citoyens  bénédictins  (10  septembre 
4792,  t.  XLIX,  p.  514  et  suiv.);  —  adoption 
[ibid.,  p.  515). 
Ferriot,  vice-président  du  directoire  du  dé- 
partement des  Pyrénées-Orientales.  Fait  un 
don  patriotique  (19  mai  1792,  l.  XLIII,p.  559). 

Ferronila  (Michel-Marie).  Propose  de  cons- 
truire un  instrument  astronomique  pour  re- 
tracer les  époques  mémorables  de  la  Révolu- 
tion (25  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  693). 

Ferrus,  député  des  Hautes-Alpes.  —  1791. 
-  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  =  1792.  — 
Prête  serment  (t.  XXXVIII,  p.  37).  —  Mem- 
bre du  comité  des  pétitions  (t.  XXXIX,  p.  467). 

Ferry .  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(11  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  550). 

Ferry,  professeur  de  physique.  —  1791.  — 

Fait  hommage  d'une  Ode  sur  la  Révolution 

(t.  XXXV,  p.  656). 
Ferté-milon    (Canton  de  la).   Pétition  des 

gardes  nationales  (19  août  1792,  t.  XLVIII, 

p.  369). 
Ferté-sous-JTonarre  (Commune  de).  Don 

patriotique  d'un  citoyen  (16  mai  1792, t.  XLIII, 

p.  429). 
Ferté-Vidame  (Canton  de  la).  Prestation 

de  serment  du  conseil  général  (24  août  1792, 

t.  XLVIII,  p.  676). 
Féry.  Fait  hommage  d'une  eau  de  salubrité 

utile  à  l'armée  (5  mai  1792,  t.  XLIII  p.  10). 

Festclieux.  Haut- Juré  du  département  des 
Basses-Pyrénées  (15  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  81). 

Feiincau,  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Saint-Dié-sur-Loire.  Fait  un  don  patriotique 
(28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  484). 

Fesquel,  membre  du  tribunal  du  district  de 
Montpellier.  Fait  un  don  patriotique  (22  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  6). 

Féie-Dien.  L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y 
aura  pas  de  séance  le  matin  de  ce  jour  (5  juin 
1792,  t.  XLIV,  p.  627). 

Wètem  nationaleii.  Rapport  par  Lacoste - 
Monlausur  sur  la  demande  de  la  municipalité 
de  Paris  en  remboursement  des  dépenses  des 
fêtes  qui  ont  eu  lieu  à  l'occasion  de  la  procla- 
mation de  la  Constitution  (13avril  1792,  t.  XLI, 
p.  557)  ;  —  projet  de  décret  portant  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  à  ce  sujet  (ibid.)  ;  — 
adoption  (ibid.). 

Fêtes  publiques  en  l'honneur  des 
soldats  de  Cliàteauvieux .  —  Voir 
Suisses. 

Feuillte.  Haut-Juré  du  département  de  la  Gi- 
ronde (15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  80). 

(1).  —  Il  n'apas  été  fait  de  seconde  lecture  dcceproejet 
de  décret 
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Feuillant  (Etienne).  Fait  un  don  patriotique 
(23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  306). 

Feuillants.  Décret  relatif  au  placement  d« 
certains  comités  dans  la  maison  des  ci-devant 
Feuillants  et  à  l'ouverture  du  passage  des 
Feuillants  interdit  par  la  municipalité  (31  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  533).  —  Dénoncia- 
tion des  troubles  arrivés  près  des  Feuillants 
(26  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  420);  —■ 
débat  :  Maribon- Montant,  Dehaussy- Robe- 
court,  Goupilleau,  Goujon,  Mailhe,  Daverhoult, 
Carnot  aîné,  Delacroix,  Chéron-La  Bruyère, 
Rouyer  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Déposition  de 
l'officier  commandant  le  poste  de  la  3"  division 
{ibid.  p.  421).  —  Déposition  de  l'officier  com- 
mandant leposte  de  la  4^  division  {ibid.  p.  422). 
— ObservationsdeDehaussy-Robecourt(ih'd. 

—  Déposition  de  l'officier  commandant  tout 
le  poste  {ibid.).  —  Motion  de  Merlin  {ibid. 
p.  424)  ;  —  débat  :  Gérardin,  Delacroix,  Jau- 
court,  Grangeneuve,  Mosneron  aîné,  Lacretelle 
{ibid.).  et  p.  suiv.);  —  renvoi  de  l'afTaireaux 
commissaires  de  la  salle  {ibid.  p.  427).  — 
Lettre  du  maire  de  Paris  (27  décembre,  p.  431)  ; 

—  observations  de  Boisrot-de-Lacour ,  Dela- 
croix, Léopold  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Rapport 
par  Dehaussy-Robecourt  au  nom  des  commis- 
saires de  la  salle  {ibid.  p.  432  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  défendant  l'établissement  de 
toute  société  particulière  dans  l'enceinte  des 
Feuillants  {ibid.  p.  433),  —  adoption  {ibid.). 

—  Motion  de  Lecointe-Puyraveau  relative  au 
nombre  des  religieux  restés  dans  la  ci-devant 
communauté  (4  avril  1792,  t.  XLI,  p.  176). 

—  Décret  mettant  la  terrasse  des  Feuillants 
sous  la  police  de  l'Assemblée  (25  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  ^144).  —  Voysin  de  Gartempe 
demande  que  ce  décret  soit  rapporté  (26  juil- 
let, p.  168)  ;  —  discussion  :  Lamarque,  Déliars 
{ibid.  p.  169);  —  l'Assemblée  décide  que  le 
décret  ne  sera  pas  rapporté  {ibid.).  —  Pétition 
de  gardes  nationaux  demandant  le  rapport  du 
du  décret  (27  juillet,  p.  207);  —  renvoi  à  la 
commission  extraordinaire  des  Douze  {ibid). 

—  Lettre  d'un  garde  national  relative  à  un 
écriteau  à  placer  à  l'entrée  de  la  terrasse  des 
Feuillants  (28  juillet,  p.  210).  —Les  inspec- 
teursde  la  salle  feront  afficher  l'acte  qui  place 
la  terrasse  sous  la  police  de  l'Assemblée  {ibid. 
p.  228).  —  Rapport  et  projet  de  décret  sur  la 
police  de  la  terrasse  (30  juillet,  p.  273!>  ;  —  il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  ce  projet  {ibid. 
p.  274).  —  Le  commandant  du  corps  de  garde 
annonce  que  son  poste  a  été  forcé  (10  août 
1792,  t.  XLVII,  p.  635).  —  Somme  payée  à 
Armand  pour  travaux  faits  dans  le  passage  des 
Feuillants  (23  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  663). 

FiefYë,]Iidotet  ISollio. Adressent  un  pro- 
jet d'établissement  d'un  bureau  général  d'affi- 
liation citoyenne  (10  avril  1792,  t.  XLI,  p.  410) 

Fieusuns,  de  Lectoure.  Présente  un  mémoire 
surlesfinances(22juilletl792,t. XLVII, p.41). 

Figeae  (Commune  de).  Demande  en  rem- 
boursement d'avances  faites  à  des  Français 
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débarqués  à  Brest  (4  juillet  1792,  t.  XLIX, 
p.  102  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances  {ibid.  p.  103). 

Fiseae  (District  de).  Communication  par  Da- 
phénieux  des  pièces  relatives  à  des  dévasta- 
tions commises  dans  ce  district  (5  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  17(J);  —  renvoi  au  comité  mi- 
litaire (ibid.).  —  Lettre  des  administrateurs  re- 
lative à  un  don  patriotique  du  sieur  Lartigues 
(21  février,  p.  718). 

Fil.  Exportation  et  réimportation  en  franchise 
dans  les  départements  du  Nord  et  de  l'Aisne 
du  m  façonné  (14 juin  1792,  t.XLV,  p.  197). 

Fillassier,  député  de  Paris.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment 
(p.  78).  —  Demande  que  Camus,  archiviste, 
soit  invité  à  présenter  des  notices  analytiques 
sur  chacun  des  objets  pour  lesquels  l'Assem- 
blée nationalea  établi  des  comités  (p.  339).  — 
Membre  du  comité  d'agriculture  (p.  436).  = 
1792.  —  Membre  du  comité  d'agriculture 
(t.  XXXIX,  p.  373).  —  Parle  sur  les  secours 
à  accorder  aux  indigents  (t.  XLI,  p.  182  et 
suiv.i,  — sur  les  tnesures  de  police  à  prendre 
dans  le  département  de  Paris  (t.XLIII,  p.  591). 

—  Dénonciation  d'une  lettre  écrite  par  lui 
(t.  XLIX,  p.  81).  —  Secrétaire  (p.  394). 

Filles.  —  Voir  Abbayes  de  filles.  —  Congré- 
gations. —  Femmes. 

Fils  de  famille.  Basire  demande  que  le  co- 
mité de  législation  soit  invité  à  faire  son  rap- 
port, sur  les  fils  de  famille  (13  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  42)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid.).  — 
Projet  de  décret  proposé  par  Basire  (14  dé- 
cembre, p.  107  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  législation  {ibid.  p.  108).  —  Pétition  de 
citoyens  de  Paris  pour  obtenir  des  lois  provi- 
soires sur  leur  sort  (13  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  466)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
{ibid.).  —  Pétition  de  la  ville  de  Castillon  de- 
mandant une  interprétation  de  la  loi  sur  les 
émigrés  relativement  aux  fils  de  famille  qui 
ont  déserté  leur  patrie  (31  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  394)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
{ibid.). 

Finances.  Mémoires.  Projets.  Pétitions.  Sup- 
plément aux  observations  sur  les  finances  et 
sur  les  assignats  par  de  Montesquiou,  ci-devant 
député  de  Paris  à  l'Assemblée  nationale  (1"  no- 
vembre, t.  XXXIV,  p.  584  et  suiv.).  —  Mé- 
moire deClavière(o  novembre,  p.642etsuiv.), 

—  lettre  rectificative  de  Camus  au  sujet  du 
mémoire  de  Clavière  (7  novembre,  p.  688.  — 
LafVeté  fait  hommage  d'un  manuscrit  sur  le 
mémoire  de  Clavière  (23  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  309).  —  Décret  relatif  à  une 
nouvelle  organisation  des  finances  (24  no- 
vembre, p.  323  et  suiv.).  —  Les  comités  de 
l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des  finances 
feront  chaque  mois  un  rapport  sur  la  recelte 
et  la  dépense  et  l'état  général   des  finances 
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(5  décembre,  p.  584).  —  Mesures  proposées 
par  Delaunay  {d^ Angers)  pour  rétablir  l'ordr, 
dans  les  finances  (13  décembre  1 791 ,  t.  XXXVal 
p.  50  et  suiv.)  ;  —  observations  de  Da- 
verhoult,  Albitte,  Fressenel  {ibid.,  p.  51  et 
suiv.)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid., p.  32).  — Mé- 
moire de  Clavière  sur  les  finances  (15  décem- 
bre 1791,  t.  XXXVI,  p.  153  et  suiv.).  —  Opi- 
nion ,  non  prononcée ,  de  Sissous  sur  les 
finances  (18  décembre,  p.  194  et  suiv.).  — 
Guyton-Morveau  demande  la  mise  à  l'ordre  du 
jour  des  projets  de  décret  sur  les  finances 
(22  décembre,  p. 304  et  suiv.).  —  Mémoire  de 
Lavoisier  sur  l'état  des  finances  au  1"  jan- 
vier 1792   (30  décembre   p.  673  et  suiv.). 

—  Mémoire  du  sieur  Reusse  sur  divers  objets 
de  finances  (11  mai  1792  t.  XLIII,  p.  254). 

—  Observations  de  Lafreté  sur  l'état  des 
finances  (13  mai,  p.  315).  —  Mémoire  du 
sieur  Chenantais  sur  les  moyens  d'améliorer 
les  finances  de  l'Etat  (5  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  582).  —  Les  séances  des  mardis,  jeudis  et 
samedis  soir  seront  exclusivement  employées 
à  la  discussion  des  questions  des  finances 
(10juilletl792,  t.  XLVI,  p.  302).—  Mémoire 
présenté  p^r  le  sieur  Fieusuns  (22  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  41).  —  Vues  sur  cet  objet  pré- 
sentées par  plusieurs  citoyens  (19  août  1792, 
t.  XL VIII,  p.  379).  —  Observations  du  sieur 
Salomé  sur  l'état  des  finances  de  la  France 
t.  L,  p.  286  et  suiv.). —  Les  discussions  sur  les 
matières  de  finances  seront  constamment  à 
l'ordre  du  jour  de  midi  à  2  heures  (24  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXIX,  p.  57).  —  Mesures 
proposées  par  Condorcet  pour  le  rétablisse- 
ment des  finances  (12  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  600  et  suiv.);  —  renvoi  aux  comités  de 
l'ordinaire  et  de  l  extraordinaire  des  finances 
{ibid.  p.  608).  —  Discussion  sur  le  système 
général  des  finances:  Marbot,  Fouquet,  Guy- 
ton-Morveau, Cambon  (5  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  216  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  que 
les  comités  des  finances  feront  un  rapport  sur 
la  situation  actuelle  des  finances  {ibid.  p.  221), 

—  Motion  de  Lequinio  (7  avril,  p.  291  et 
suiv.)  ;  —  observations  de  Laureau  {ibid. 
p.  292)  ;  — renvoi  aux  comités  de  l'ordinaire 
et  de  l'extraordinaire  des  finances  et  de  divi- 
sion réunis  {ibid.).  —  Rapport  par  Cambon 
sur  la  situation  des  finances  à  la  date  du 
1"  avril  1792  (17  avril  1792,  t.  XLII,  p.  10 
et  suiv.),  (18  avril,  p.  70 et  suiv.),  (19  avril, 
p.  190 et  suiv.). —  l'Assemblée  ordonnel'im- 
pression  des  3  parties  de  ce  rapport  (19  avril, 
p.  166)  ;  —  observations  à  ce  sujet  {ibid.).  — 
Mémoire  du  sieur  Reusse  sur  divers  objets  de 
finances  (11  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  254).  — 
Observations  de  Lafreté  sur  l'état  des  finances 
(13  mai,  p.  315).  —  Discussion  du  rapport 
de  Cambon  sur  la  situation  des  finances  du 
1"  avril  1 792.  Etats  des  besoins.  Chapitre  l"  : 
approbation  (22  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  673 
et  suiv.).  —  Chapitre  II  :  approbation  (ibid. 
p.  678),  —  Chapitre  III  :  approbation  {ibid. 
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p.  680).  —  Chapitre  IV  :  approbation  (ibid. 
p.  680). — Chapitre  V  :  approbation  (ibid.). 

—  Chapitre  VI  :   approbation  (ibid.  p.  681). 

—  Chapitre  VII:  approbation  (ibid.).  —  Cha- 
pitre VIII  :  L'Assemblée  décrète  que  ce  cha- 
pitre ne  sera  pas  compris  dans  l'état  de  la 
dette  (ibid.).  —  Chapitre  IX  :  Ce  chapitre  ne 
sera  pas  compris  dans  l'état  de  la  dette  (ibid. 
p.  682).  —  Chapitre  X  :  approbation  (ibid. 
p.  684).  —  Chapitre  XI  :  approbation  (ibid. 
p,  685).  —  Chapitre  XII  :  approbation  (ibid. 
p.  687). —  Chapitre  XIII  :  approbation  (ibid.). 

—  Chapitre  XIV  ;  approbation  ibid.  p.  688j. 

—  Chapitre  XV  :  approbation  (ibid.  689),  — 
Chapitre  XVI  :  approbation  (ibid.  p.  690).  — 
Chapitre  XVII  ;  approbation  (ibid.).  —  Cha- 
pitre XVIII  :  approbation  (ibid.  p.  691).  — 
Chapitre  XIX:  approbation  (ibid.).  —  Cha- 
pitre XX  :  approbation  (ibid.  p.  696).  — Cha- 
pitre XXI  :  approbation  (ibid.  p.  697).  — 
Chapitre  XXII  :  approbation  (ibid.).  — 
Chapitre  XXIII  :  approbation  (ibid.).  —  Cha- 
pitre XXIV  :  approbation  (iMrf.  p.  698).  — 
Approbation  des  chapitres  XXV  à  XXXVlII 
(ibid.).  —  Chapitre  XXIX  :  ajournement 
(ibid.  p.  699).  —  Etat  des  ressources.  Cha- 
pitre t"  :  approbation  (ibid.  p.  700).  — 
Chapitre  II  :  approbation  (ih'rf.  —  Chapitre  III  : 
approbation  (ibid.).  -  Chapitre  IV  :  appro- 
bation (ibid.  p.  701).  —  Chapitre  V  :  appro- 
bation (ibid.).  —  Chapitre  VI  :  approbation 
(ibid.  p.  703).  —  Chapitre  VII  :  approbation 
provisoire  (ibid.  p.  704).  —  Chapitre  VIII  : 
ajournement  de  l'approbation  (ibid.  p.  705). 

—  Chapitre  IX:  approbation  (ibid.  p.  705). 

—  Chapitre  X  :  ajournement  de  l'approbation 
(ibid.  p.  705).  —  Chapitre  XI  :  approbation 
(ibid.  p.  708).  — Chapitre  XII  :  approbation 
(ibid.  p.  708).  —  Chapitre  XIII  :  approbation 
(ibid.  p.  709).  —  Chapitre  XIV:  approbation 
[ibid.  p.  710).  —  Chapitre  XV:  approbation 
(ibid.  p.  710).  — Chapitre  XVi:  approbation 
(ibid.  p.  716).  —  Chapitre  XVII  :  approbation 
(ibid.  p.  716).  —  Chapitre  XVIII  :  approbation 
(ibid.  p.  717).  —  Voir  Contrôle  général  des 
Finances.  —  Dépenses.  —  Recettes.  —  Rem- 
boursements. 

Finistère  (Département  du).  Lettre  relative 
à  l'arrestation  de  Tardy  (26  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  378).  —  Lettre  des  administra- 
teurs au  sujet  des  troubles  suscités  par  un 
mandement  du  ci-devant  évêquedeLéon  (5  dé- 
cembre, p.  585).  — Adresse  relative  aux  trou- 
bles provoqués  à  Brest  par  la  nomination  de  La- 
jailleau  commandement  d'un  des  vaisseaux  des- 
tinés à  Saint-Domingue (7 décembre,  p.  621).  — 
Adresse  d'adhésion  (^2  février  1792. t.  XXXVIII, 
p.  97).  —  Les  administrateurs  annoncent  un 
don  patriotique  deLaunay-Allain  (8  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  469). —  Le  directoire  fait  hommage 
du  mémoire  deHerguelet  f23avril  1792. t.  XLII, 
p.  319).  —  LeUre  relaîive  à  des  prêtres  dé- 
tenus à  Brest  (25  avril,  p.  370).  —  Demande 
relative  au  mode  de  payement  des  frais  de 


Finanees  (Suite). 

déplacement  de  la  force  publique  (20  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  674).  —  Lettre  de  Lanclaux 
sur  les  troubles  (22  juillet  1792,  t.  XL VII, 
p.  44).  —  Mesures  prises  pour  la  répression 
des  troubles  religieux  (24  juillet,  p.  118).  — 
Adresse  de  dévouement  (30  juillet,  p.  272).  — 
Procès-verbal  de  la  perquisition  faite  à  bord 
du  Diligent  (31  juillet,  p.  303).  —  Don  pa- 
triotique des  citoyens  (31  juillet,  p.  319).  — 
Projet  de  décret  sur  le  nombre  et  le  placement 
des  notaires  (28  juillet,  p.  219  et  suiv.).  — 
Deuxième  lecture  (6  août,  p.  511  et  suiv.). 

—  Ajournement  (9  septembre,  t.  XLIX , 
p.  488).  —  Mesures  prises  pour  la  défense 
des  frontières  (14  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  121).  —  Pétition  des  fédérés  (17  août, 
p.  304).  —  Adresse  d'adhésion  (24  août, 
p.  692).  —  Décret  relatif  à  une  somme  d'ar- 
gent destinée  aux  concessionnaires  des  mines 
(29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  99).  —  Adresse 
d'adhésion  (11  septembre,  p.  572). 

Procureur  général  syndic.  Ecrit  relative- 
ment à  une  insurrection  qui  s'est  manifestée 
dans  le  village  de  Fouesnant  (19  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  648). 

Tribunal  criminel.  ;Lettre  relative  à  des 
difficultés  survenues  entre  le  tribunal  et  les 
préposés  à  la  régie  des  droits  d'enregistre- 
ment (4  avril  1792,  t.  XLI,  p.  176)  ;  —renvoi 
au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  (ibid.). 

Volontaires  nationaux.  Les  volontaires  du 
second  bataillon  demandent  à  être  envoyés 
aux  colonies  (23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  314). 

—  Même  demande  des  volontaires  du  3'=  ba- 
taillon (1"  mai,  p.  573).  —  Les  volontaires 
du  1*'  bataillon  demandent  à  être  employés 
sur  les  frontières  (9  mail792,t.  XLIII,  p.  175). 

—  On  annonce  que  150  citoyens  tous  armés 
et  équipés  se  rendent  à  Paris  (22  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  44).  —  Les  volontaires  du  se- 
cond bataillon  demandent  à  être  employés 
sur  les  frontières  (6  août,  p.  534).  —  Mesures 
prises  pour  la  formation  des  corps  de  volon- 
taires nationaux  (24  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  118). 

Finistère  (Département  du).  —  Voir  Ber- 
trand, ministre  de  la  marine. 

Fiquelmont,  ancien  chanoine  de  Metz.  On 
annonce  qu'il  a  été  massacré  par  le  peuple 
(21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  616).  —  Lettre  du 
ministre  de  l'intérieur  annonçant  qu'il  a  été 
massacré  comme  accusé  d'embauchage  (22  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  2). 

Fiquenel.  —  Mémoire  sur  la  circulation  des 
assignats  (2  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  508). 

—  Demande  à  être  admis  à  la  barre  (14  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  508).  —  Demande  que 
l'Assemblée  prenne  en  considération  le  mé- 
moire qu'il  a  présenté  sur  la  circulation  des 
assignats  (26  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  120). 

—  Adresse  un  mémoire  sur  l'agiotage  des 
petits  assignats  (13  mars,  p.  677). 


I 


FLE 


—  359  — 


FOC 


Fiquet,  député  de  l'Aisne.— 1791.— Estadmis 
t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment  (p.  75). 
=:  1792.  —  Nommé  à  la  Convention  natio- 
nale (t.  XLIX,  p.  534). 

Firmin.  Est  décrété  d'accusation  (18  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

Firniin  (Thérèse),  de  Paris.  Fait  un  don  pa- 
triotique (25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  82). 

Flaiville  (M"").  Fait  un  don  patriotique  (8  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  106). 

Flanibart,  caporal- fourrier  des  ci-devant 
gardes-françaises.  —  Fait  de  sa  médaille  un 
don  patriotique  à  la  nation  ^6  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  109). 

Flandrin,  professeur  à  l'école  vétérinaire 
d'Alfort.  —  Ecrit  relativement  à  l'exportation 
de  chevaux  de  France  en  Angleterre,  par 
Thomas  Claston  (4  novembre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  622). 

Flayose  (Commune  de).  Décret  sur  la  démo- 
lition du  château  fort  qui  se  trouve  sur  le 
territoire  de  cette  commune  (24  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  C79j. 

Flèdie  (Canton  de  La).  Adresse  d'adhésion 
des  habitants  des  campagnes  (7  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  423). 

riëelie  (District  de  La).  Administraleurs. 
Adresse  d'adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  du  10  août  (24  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  692). 

Fleuret,  peintre-vitrier.  —  Est  interrogé  au 
sujet  d'enrôlemenls  pour  l'année  des  émi- 
grants  (13  décenibrel791,  t.XXXVI,  p.  103). 

Fleuri.  Fait  un  don  patriotique  (17  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  323). 

Fleurieu  (De).  —  Son  mémoire  concer- 
nant l'insuffisance  des  prix  alloués  aux 
armateurs  pour  les  passages  aux  frais  de 
l'Etat  (10  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  214). 
—  Est  désigné  par  le  roi  comme  gouverneur 
du  prince  royal  (18  avril  1792,  t.  XLII,  p.  69j. 

Fleuri,  député  de  la  Drôme.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment 
(p.  184).  —  Membre  du  comité  des  dépenses 
publiques  (p.  378).  —  Membre  du  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  (t.  XXXV,  p.  598). 

Flenry.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  628). 

Fleury.  —  Demande  des  secours  (11  décem- 
bre 1791,  t.  XXXVI,  p.  5). 

Fleury,  administrateur  du  directoire  du  dis- 
trict de  Pont- Audemer.  Fait  un  don  patriotique 
(25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  116). 

Fleury.  Demande  à  partir  aux  frontières 
(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  58). 

Fleury,  de  Cherbourg.  Don  patriotique  (13  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  597). 

Fleury  (François).  —  Se  plaint  de  ce  que  les 
remontes  de  la  cavalerie  ne  se  fassent  plus  dans 
la  Normandie  (8  déc.  1791,  t.  XXXV, p. 659). 


Fleury  (Jean-Baptiste).  Sa  déclaration  sur  ce 
qui  s'est  passé  au  chfiteau  des  Tuileries  la 
nuit  du  9  au  10  août  (12  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  77  et  suiv.). 

Fleury.  —  Voir  Hommes  de  couleur. 

Fleury  (Dame).  Fait  un  don  patriotique  (6  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  384). 

Fleury-Merogi»  (Commune  de).  Adresse 
d'adhésion  et  don  patriotique  (7  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  424).  —  Renvoi  à  la  com- 
mission extraordinaire  d'une  pétition  relative 
à  l'emploi  d'un  don  patriotique  (8  septembre, 
p.  463). 

Flin,  gendarme  national.  Demande  audience 
(20  mars  1792,  t.  XL,  p.  183). 

Flood,  prêtre  irlandais.  Est  placé  sous  la 
sauvegarde  de  la  nation  (5  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  377). 

Florae  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
(5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  373). 

Florae  (District  de).  Contestation  entre  les 
administrateurs  du  conseil  et  ceux  du  direc- 
toire (25  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  359)  ; 

—  ordre  du  jour  (ibid.).  —  Lettre  d'un  ci- 
toyen de  Valmale  relative  aux  troubles  (1 4  mai 
1792,  t.  XLII,  p.  322),  —  renvoi  au  pouvoir 
exécutif  (iôifi.). 

Florenee  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
de  la  société  populaire  (5  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  490). 

Florenee,  oratorien.  Demande  à  être  admis 
à  la  barre  (l*-"  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  260). 

—  Est  admis  et  fait  hommage  d'un  ouvrage 
intitulé  :  La  Constitution  française  expliquée 
pour  les  habitants  de  la  campagne  (4  mars, 
p.  380). 

Florida-Blanc».  —  Ecrit  relativement  aux 
mesures  prises  par  le  roi  d'Espagne  à  la  nou- 
velle de  l'insurrection  de  Saint-Domingue  (24 
décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  351  et  suiv.). 

Flotte  (Commune  de  la),  île  de  Ré.  Adresses 
d'adhésion  des  citoyens  (30  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  334),  (6  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  391). 

Flotte,  contre-amiral.  Envoie  des  dons  pa- 
triotiques (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  63). 

Flotte,  major  général  du  port  de  Toulon. 
Compte  rendu  des  événements  qui  l'ont  privé 
de  la  vie  (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  147). 

Flottes  (Antoine).  Présente  une  pétition 
(18  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  330). 

Floury.  Fait  hommage  d'un  ouvrage  intitulé  : 
Le  gnrdien  de  la  liberté  française  (19  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  651). 

Foeard,  secrétaire  général  du  département 
de  Rhône-et-Loire.  —  Lettre  de  Delessart, 
ministre  de  l'intérieur,  annonçant  sa  fuite 
en  emportant  246,700  livres  destinées 
au  payement  des  ecclésiastiques  des  districts 
de  Villefranche,  Saint-Etienne  et  Montbrison 
(6  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  104  et  suiv.). 
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—  11  est  arrêté  en  Savoie  (7  octobre,  p.  119). 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  annonce  la  resti- 
tution de  la  somme  qu'il  avait  enlevée  à  la 
caisse  du  district  de  Lyon  (13.janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  361). 

Foekedey.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  533). 

Foires  et  mareliés.  Lettre  du  ministre  de 
l'intérieur  sur  l'établissement  de  plusieurs 
foires  et  marchés  (24  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  46);  — renvoi  aux  comités  de  commerce  et 
d'agriculture  réunis  {ibid.).  —  Décret  établis- 
sant des  foires  dans  différentes  villes  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  83). 

Foissey,  député  de  la  Meurthe.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Membre  d'une 
députation  au  roi  (p.  75).  —  Prête  serment 
(p.  78).  —  Membre  de  la  députation  qui  ira 
au  devant  du  roi  (p.  112).  — Membre  de  la 
commission  chargée  de  vérifier  provisoirement 
les  caisses  de  la  trésorerie  nationale  et  de 
l'extraordinaire  (p.  139).  —  Membre  du  comité 
de  législation  civile  et  criminelle  (p.  429).  — 
Parle  sur  l'affaire  Tardy  (t.  XXXV,  p.  517).  — 
Parle  sur  une  pétition  du  45^  régiment  d'infan- 
terie (t.  XXXIX,  p.  504).  =  1792.  —Parle 
sur  les  avances  à  faire  à  la  maison  de  secours 
de  Paris  (t.  XLI,  p.  4),  —  sur  les  dénoncia- 
tions contre  Duport,  ancien  ministre  delà  jus- 
tice (p.  192).  —  Demande  que  les  biens  de 
l'abbaye  de  Clairac  soient  mis  à  la  disposition 
de  la  nation  (p.  233). — Parle  sur  l'admission 
à  la  barre  des  soldats  de  Châteauvieux  (p.  388). 

—  Présente  un  ouvrage  du  maréchal  de  camp 
Humbert  (p.  557).  —  Parle  sur  un  don  pa- 
triotique des  citoyens  de  Sarrelouis  (p.  589). 

—  Renouvelle  sa  motion  tendant  à  faire  mettre 
les  biens  de  l'abbaye  de  Clairac  à  la  disposition 
de  la  nation  (t.  XLII,  p.  285).  —  Parle  sur  le 
traitement  des  congrégations  religieuses  sup- 
primées (p.  654).  — Remet  un  don  patriotique 
de  la  ville  de  Nancy  (t.  XLIII,  p.  106).  — 
Parle  sur  les  moyens  de  maintenir  la  tranquil- 
lité à  Paris  (p.  27-3).  —  Remet  des  dons 
patriotiques  (p.  558),  —  un  don  patriotique 
(t.  XLIV,  p.  132).  —  Parle  sur  la  proposi- 
tion de  décréter  Cossé-Brissac  d'accusation 
(p.  309),  —  sur  les  dépenses  à  faire  pour 
l'ameublement  de  l'hôtel  du  ministre  des  con- 
tributions publiques  (p.  394),  —  sur  une  dé- 
nonciation faite  par  des  invalides  (p.  399),  — 
sur  l'heure  et  la  durée  des  séances  de  l'Assem- 
blée (p.  400).  —  Demande  l'envoi  de  Chabot 
à  l'Abbaye  (p.  558).  —  Membre  du  comité  de 
législation  (p.  672).  — Donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal d'une  séance  du  conseil  général  de 
la  ville  de  Nancy  (t.  XLVII,  p.  305  et  suiy.). 
—  Parle  sur  une  avance  de  fonds  à  faire  à  la 
ville  de  Nancy  (p.  398). 

Foi%  (Commune  de).  Don  patriotique  du  corps 
municipal  (15  juin  1792,  t.  XLV,  p.  226).  — 
Etablissement  d'une  poste  aux  chevaux  (3  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  324). 


Folelter,  capitaine  au  canton  des  Vans.  Est 
décrété  d'accusation  (18  juillet  1792,  t.  XL VI, 
p.  638). 

Foleklingf  (Commune  de).  Projet  de  décret 
sur  des  secours  à  accorder  à  des  incendiés 
(20  mars  1792,  t.  XL,  p.  187).  —  Adoption 
(8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  362). 

Folney,  commandant  de  troupes  à  Avignon. 
Est  mandé  à  la  barre  (8  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  712). 

Fonetionnaireii  publies. 

§  !«'.  Nomination.  — Destitution.  —  Droits. 

—  Devoirs. 

§  «.  Traitements.  —  Emoluments. 
§  8.  Délits.  —  Peines. 

§  t'^'  Nomination. — Destitution. — Droits.  : 

—  Devoirs.  On  demande  une  loi  qui  les  oblige 
à  assister  aux  assemblées  publiques  (25  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  372).  —  Décret 
relatif  à  leur  remplacement  (30  décembre, 
p.  645),  —  Etat  des  fonctionnaires  du  dépar- 
tement de  la  justice  qui  ont  prêté  le  serment 
civique  (24  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  46).— 
Compte  à  rendre  de  ceux  qui  n'ont  pas  prêté 
le  serment  prescrit  par  la  loi  (24  février,  p.  47); 
— compte  rendu  (2  mars,  p.  308). — Exception 
en  leur  faveur  au  décret  qui  supprime  la  fran- 
chise des  lettres  (6  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  662). 
Etat  de  ceux  qui  jouissent  du   contreseing 
(3  septembre  1792,   t.  XLIX,  p.   233).  — 
Ils   ne    pourront    s'éloigner    de  leur    poste 
après  que  la  patrie  aura  été  déclarée  en  dan 
ger  (5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  133).  —Cou 
thon  demande  que  les  fonctionnaires  public» 
nommés  par  le  peuple  ne  puissent  être  admis 
à  des  places  à  la  nomination  du  pouvoir  exécu 
tif  (13  juillet,  p.  445);  —  renvoi  au  comité 
de  législation  {ibid.);  —  rapport  par  Sédillez 
(18  juillet,  p.  60U  et  suiv.);  —"projet  de  dé- 
cret {ibid.  p.  602).  —  Les  fonctionnaires  qui 
sont  en  même  temps  membres  des  adminis- 
trations de  district  ou  de  département  ne  doi- 
vent pas  quitter  leurs  fonctions  dans  le  cas 
du  danger  de  la  patrie  (5  août  1792,  t.  XLVII, 
p^    499^.   —    Lecointe-Puyraveau    demande 
que  les  fonctionnaires  publics  soient  autorisés 
à  aller  combattre  dans  les  armées  sans  perdre 
le  droit  de  reprendre  leurs  fonctions  après  la 
guerre  (8  août,  p.  556);  —  renvoi  au  comité 
de  législation  {ibid.).  —  Ils  sont  tenus  de 
prêter  le  serment  du  10  août  (15  août  1792, 
t.  XL VIII,  p.  159).  —  Rapport  à  faire  sur  la 
question  de  savoir  si  la  commune  de  Pai-is  peut 
faire  arrêter  des  fonctionnaires  soumis  à  la 
surveillance  de  l'Assemblée  (21  août  p.  610). 
—  Il  leur  sera  délivré  des  passeports  pour 
qu'ils  se  rendent  à  leur  poste  {ibid.).  —  On 
demande  s'ils  sont  exempts  du  tirage  pour  la 
formation  des  grenadiers  nationaux  (25  août, 
p.  695).  —  Les  fonctionnaires  qui  auront  fa- 
vorisé l'émigration  de  leurs  enfants  mineurs 
ou  qui  auront  entretenu  une  correspondance 
avec  les  émigrés  seront  destitués  (30 août  1792, 
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Fonctionnaires  publies  {Suite), 

t.  XLIX,  p.  122).  —  On  demande  si,  étant 
tombés  au  sort  pour  marcher  aux  frontières, 
ils  peuvent  se  faire  remplacer  (7  septembre, 
p.  422); — ordre  du  jour  motivé  (î>/d.,  p.  423). 

f—  On  demande  si  les  corps  administratifs 
peuvent  procéder  à  leur  renouvellement.  — 
Ordre  du  jour  motivé  (ibid.  p.  428).  —  Les 
fonctionnaires  publics  nommés  par  le  peuple 
ne  pourront  pas  être  destitués  par  les  commis- 
saires de  l'Assemblée  envoyés  dans  les  dépar- 
tements (14  septembre,  p.  647). 

§  «.  Traitements.  —  Emoluments.  Le 
comité  de  liquidation  présentera  l'état  de  ceux 
dont  les  pensions  et  traitements  ont  été  suppri- 
més (7  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  686). 

—  Formalités  qu'ils  ont  à  remplir  pour  toucher 
leurs  traitements,  pensions,  etc.  (13  décembre 
1791,  t.  XXXVI,  p.  57).  —  Ajournement 
d'un  projet  de  décret  tendant  à  faire  une 
exception  en  leur  faveur  au  décret  du  13  dé- 
cembre (24  décembre,  p.  334).  —  Motion  de 
Caminet  tendant  à  ce  que  les  fonctionnaires  pu- 
blics députés  à  l'Assemblée  ne  puissent  tou- 
cher qu'un  seul  traitement.  —  Ordre  du  jour 
(28  décembre,  p.  477).  —  Lejosne  demande 
qu'il  leur  soit  interdit  de  cumuler  plusieurs 
emplois  (7  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  245). 

—  Sur  la  motion  de  Forfait,  l'Assemblée  dé- 
crète que  les  différents  comités  feront  un  rap- 
port sur  la  revision  des  traitements  des  fonc- 
tionnaires (19  mars  1792,  t.  XL,  p.  142).  — 
Mesures  décrétées  contre  ceux  qui  ont  cumulé 
plusieurs  traitements  (24  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  98),  (20  septembre  1792,  t.  L, 
p.  175).  —  Y oir  Fonctions  publiques. 

§  a.  Délits.  —  Peines.  Tout  fonctionnaire 
absent  du  royaume  sans  cause  légitime  sera 
déchu  de  ses  fonctions  (9  novembre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  724).  —  Les  ministres  présen- 
teront les  états  de  radiation  des  fonctionnaires 
absents  sanscause  légitime  (29  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  444).  —  Compte  à  rendre  de 
l'exécution  de  la  loi  portant  déchéance  des 
fonctionnaires  protestant  contre  la  Constitution 
(24  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  47).  —  Le  mi- 
nistre de  la  justice  fera  poursuivre  les  membres 
du  tribunal  criminel  provisoire  établi  à  Avi- 
gnon qui  ont  abandonné  leurs  fonctions  sans 
congé  (15  août  1792,  t,  XLVIII,  p.  151  et 
suiv.).  —  Peines  qu'encourront  les  fonction- 
naires qui  auront  obéi  aux  ordres  de  l'ennemi 
(5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  379). 

Fonctionnaires  de  la  marine.  Le  mi- 
nistre demande  s'il  peut  autoriser  le  payement 
des  appointements  des  fonctionnaires  absents 
en  dehors  du  service  (7  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  233);  —renvoi  au  comité  de  mari ae (ibid.). 

Fonctionnaires  militaires.  Renvoi  au 
comité  militaire  de  propositions  du  ministre 
de  la  guerre  les  concernant  (1"  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  375). 

Fonctions  Judiciaires. — Voir  Incompa- 
tibilité. 
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Fonctions  publiciues.  Proposition  sur 
la  cumulation  des  fonctions  publiques  (22  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  464)  ;  —  rapport  par  Prou- 
veur  (27  juin,  p.  611  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  [ibid.  p.  612). 

Fondac.  Est  renvoyé  devant  les  tribunaux 
(23  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  633). 

Fondeurs.  Don  patriotique  (6  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  534). 

Font,  député  de  l'Ariège.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  136).  —  Prête  serment 
(p.  137).  =  1792.  —  Se  justifie  d'avoir  tou- 
ché cumulativement  le  traitement  d'évêque  et 
celui  de  député  (25  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  120). 

Fontaine  (Louis),  condamné  à  mort.  Réclame 
contre  son  jugement  (5  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  579)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid.).  —  Pétition 
en  sa  faveur  {ibid.  p.  628  et  suiv.)  ;  —  ordre 
du  jour  (ibid.  p.  632).  —  Demande  relative  à 
l'exécution  du  jugement  rendu  contre  lui 
(30  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  290)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  législation  {ibid.). 

Fontaine,  de  Rrassine,  ancien  garde-magasin. 

—  1791.  —  Réclame  des  appointements 
(t.  XXXV,  p.  526). 

Fontaine,  élève  vétérinaire.  Fait  un  don 
patriotique    (3    septembi'e    1792,    t.    XLIX, 

p.  236). 

Fontaine,  limonadier.  Fait  un  don  patriotique 
(6  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  384). 

Fontainebleau  (Commune  de).  Projet  de 
décret  tendant  à  lui  accorder  un  secours  de 
3,000  livres  (27  mars  1792,  t.  XL,  p.  543)  ; 

—  rejet  {ibid.).  —  Mesures  prises  pour  la 
conservation  de  la  forêt  et  du  mobilier  du 
château  (15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  154)  ; 

—  renvoi  au  comité  des  domaines  (ibid.).  — 
Adresse  d'adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  (4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  325). 

—  On  annonce  l'arrestation,  dans  cette  loca- 
lité, de  quatre  voitures  chargées  de  munitions 
(10  septembre,  p.  57i).  —  Défilé  devant  l'As- 
semblée de  300  volontaires  qui  se  rendent  aux 
frontières  (11  septembre,  p.  571).  —  Don 
patriotique  de  la  Société  des  amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  (12  septembre,  p.  591). 

Fontainebleau  (Commune  de).  —  Voir 
Seine-et-Marne  {Directoire  du  déparlement 
de). 

Fontane-Iiunenrarde  (Commune).  Admis- 
sion à  la  barre  de  citoyens  se  rendant  aux 
frontières  (31  mars  1792,  t.  XLI,  p.  14). 

Fontenay-le-Comte  (Commune  de).  D.3- 
nonciation  contre  le  ci-devant  comité  général 
et  militaire  de  cette  ville  (7  mai  1792,  t.  XLIII. 
p.  87)  ;  —  renvoi  au  comité  de  surveillance 
{ibid.).  —  Adresse  d'adhésion  (25  août  179-2, 
t.  XLVIII,  p.  707). 

Société  des  amis  de  la  Constitution.  — 
Adresse  de  félicitation  (25  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  372). 
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Fontenay-le-Comte  (District  de).  Les 
juges  du  tribunal  adressent  un  tableau  des 
procès  qu'ils  ont  instruits  et  jugés  depuis  le 
2  décembre  1790  (22  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  277). 

Foittenay-,  près  Versailles  (Commune 
de).  Don  patriotique  par  des  Sans-Culottes 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  633). 

Fontenay  —  «ous  -  le  -  bois  -  de  -  Tin  - 
eennes  (Commune  de).  Réclamation  des 
habitants  contre  le  payement  du  droit  de 
patente  qu'on  exige  d'eux  pour  la  vente  de 
leurs  légumes  (26  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  436).  —  Défilé  devant l'As-semblée  des  vo- 
lontaires qui  se  rendent  auxfrontières  (13  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  602). 

Fontz,  officier  au  2*  régiment  de  chasseurs. 
Son  serment  (13  avril  1792,  t.  XLI,  p.  574). 

Forealquier  (Commune  de).  Adresse  d'adhé- 
sion (l"  avril,  t.  XLI,  p.  57),  (13  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  609).  —  Sera  le  chef-lieu 
de  l'assemblée  électorale  du  département  des 
Basses-Alpes  (13  août  1792  ,  t.  XLVIII  , 
p.  100). 

Forée  militaire.  Le  ministre  de  la  guerre 
rendra  compte  de  son  état  et  de  leur  distribu- 
tion (13  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  319).  —  Ob- 
servations du  ministre  de  la  guerre  (14  mai, 
p.  346).  —  Erst  augmentée  de  20,000  hommes 
(6  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  649).  —  Rapport 
par  Caruot-Feuleins  sur  son  augmentation 
(17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  5o7  et  suiv.)  ; 
—  projet  de  décret  {ibid.  p.  558)  ;  —  adoption 
sauf  rédaction  de  la  1™  section  du  titre  pre- 
mier {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Deuxième  section 
{ibid.  p.  577  et  suiv.),  —  adoption  sauf 
rédaction  {ibid.  p.  578).  —  Suite  des  articles 
du  projet  de  décret  (19  juillet,  p.  655  et 
suiv.)  ;  —  adoption  sauf  rédaction  {ibid. 
p.  656).  —  Texte  définitif  du  décret  (20  juil- 
let, p.  698  et  suiv.). 

Forée  publique.  Le  ministre  de  l'intérieur 
demande  à  l'Assemblée  de  statuer  sur  le 
mode  de  payement  de  son  déplacement  lors- 
qu'elle est  requise  par  les  corps  administratifs 
(25  avril  1792,  t.  XLII,  p.  373)  ;  —  renvoi  aux 
comités  de  législation,  de  l'ordinaire  et  de 
l'extraordinaire  des  finances  réunis  (ibid. 
p.  374).  —  Rapport  par  Chazaud  sur  le  paye- 
ment des  frais  de  déplacement  dans  les  cas  de 
réquisition  par  les  corps  administratifs  (30  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  668  et  suiv.)  ;  —  projets  de 
décret  {ibid.  p.  690).  —  Discussion  du  projet 
de  décret  sur  le  i)ayement  des  frais  de  dépla- 
cement dans  les  cas  de  réquisition  par  les 
corps  administratifs.  —  Art.  1"',  Cambon 
(9  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  260)  ;  —  adoption 
avec  amendement  (ibid.).  —  Adoption  sauf 
rédaction  des  art.  2,  3  et  4  {ibid.).  —  Texte 
définitif  du  décret  (17  juillet,  p.  550).  — ■  Le 
comité  de  législation  est  chargé  d'examiner 
les  lois  relatives  aux  réquisitions  de  la  force 
publique  (20  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  676). 


Foreet,  invalide  de  la  marine.  Sollicite  le 
payementde  sa  pension  (12  avril  1792.  t.  LXI, 

p.  548). 

Forestier,  trésorier  des  gardes  suisses.  Les 
scellés  seront  apposés  chez  lui  (12  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  65). 

Forestier  de  Véreux,  commandant  de  la 
garde  nationale  de  Gray.  Crestin  demande 
que  le  comité  militaire  soit  chargé  d'examiner 
sa  découverte  concernant  la  poudre  et  les 
bouches  à  feu  (2  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  289)  ; 

—  observations  de  Rouyer  {ibid.)  ;  —  renvoi 
au  comité  militaire  {ibid.).  —  Présente  un 
mémoire  sur  la  poudre  et  les  bouches  à  feu 
(19  mars  1792,  t.  XL,  p.  139).  —  On  demande 
que  ses  mémoires  sur  la  poudre  et  les  bou- 
ches à  feu  soient  pris  en  considération  (5  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  16).  —  Le  pouvoir  exécu- 
tif est  chargé  de  faire  procéder  à  des  expé- 
riences au  sujet  de  son  invention,  concernant 
la  portée  des  bouches  à  feu  (31  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  134). 

Forêt  de  ISenonclte.  —  Voir  Senonche. 

Forêts  (Administration  des).  Mémoire  du  mi- 
nistre des  contributions  publiques  sur  cette 
administration  (5  décembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  577).  —  Gossuin  demande  que  le  ministre 
des  contributions  publiques  rende  compte  de 
la  loi  sur  l'organisation  forestière  (27  décem- 
bre 1791,  t.  XXXVI,  p.  449);—  adoption 
de  cette  motion  (ibid.). —  Rapport  par  Chéron- 
l^a-Bruyère  sur  l'organisation  des  bureaux  de 
la  conservation  générale  des  forêts  (4  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  75)  ;  —  projet  de  décret 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  ajournement  (ièid. 
p.  76).  —  Discussion  :  Colomb-de-Gast,  Rai- 
gnoux,  Thuriot,  Rlanchon,  Cambon,  Dorizy, 
Guyton-Morveau  (7  janvier,  p.  134  et  suiv.); 

—  ajournement  à  un  mois  {ibid.  p.  136).  — 
Dorizy  demande  que  pendant  l'ajournement 
les  fonctions  des  procureurs  des  eaux  et  forêts 
soient  attribuées  aux  procureurs-syndics  (i&td.); 

—  renvoi  au  comité  des  domaines  {ibid);  — 

—  rapport  par  Chéron-La-Bruyère  (12  jan- 
vier, p.  349)  ;  —  projet  de  décret  portant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  charger  les  procureurs-syn- 
dics des  fonctions  des  procureurs  des  eaux  et 
forêts  (ibid.).  —  Discussion  :  Dorizy,  Rlan- 
chon {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  Lagrévol,  Gérar- 
din,  Lasource  {ibid.  p.  351)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  domaines  {ibid)  ;  —  nouveau  rap- 
port par  Chéron-La-Rruyère  (14  janvier, 
p.  422)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  et  p.  suiv.). 

—  Discussion  :  Rlanchon  {ibid.  p.  423);  — 
Charlier-Dorizy  (ibid.  p.  424);  —  adoption  de 
l'urgence  et  de  l'article  l"""  du  projet  de  décret 
(ibid.);  —  rejet  de  l'article  2  (|//?îrf.).  — 
Opinion,  non  prononcée,  de  Rougier-La  Rer- 
gerie  sur  l'administration  des  forêts,  t.  XXXIX, 
p.  310  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (p.  316  et 
suiv,).  -  Texte  définitif  du  décret  {ibid).  — 
Lettre  du  ministre  des  contributions  publi- 
ques relative  à  l'administration  des  bois  et 
forêts  (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  37). 
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Forêts  nationales  (Aliénation  et  dévasta- 
tion des).  Les  comités  des  finances,  des  do- 
maines, d'agriculture,  de  commerce  et  de 
marine  présenteront  un  travail  complet  sur  la 
question  de  l'aliénation  des  forêts  (7  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  136).  —  Le  rapport  sur 
l'aliénation  des  forêts  sera  présenté  à  la  séance 
du  3  février  (l"'  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  58).  — Mémoire  de  la  Société  d'agriculture 
de  Paris  sur  l'aliénation  des  forêts  (3  février, 
p.  106);  —  renvoi  au  comité  des  domaines 
(ibid).  —  Mémoire  sur  leur  aliénation  (14  fé- 
vrier, p.  486).  —  Rapport  par  Juéry  sur  la 
question  de  l'aliénation  des  forêts  nationales 
(2  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  291  et  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  [ibid.  p.  296  et  suiv.).  — 
Discussio7i  générale  :  Vuillier  {ibid.,  p.  297 

et  suiv.); projet  de  décret  proposé  par 

Vuillier  {ibid.,  p.  304  et  suiv.).  —  Opinion, 
non  prononcée,  de  Rougier-La-Rergerie  {ibid. 
p.  310  et  suiv.,  Opinion,  non  [)rononcée,  de 
Raignoux  sur  les  conséquences  de  l'aliénation 
des  forêts  libid.  p.  317  et  suiv.).  —  Opinion, 
non  prononcée,  de  Cunin  {ibid.  p.  322  et 
suiv.).  —  Observation  de  la  Société  royale 
d'agriculture  {ibid.  p.  328  et  suiv.).  —  Ob- 
servations de  C.  Ainsworth  {ibid.  p.  334  et 
suiv.).  —  Discussion  sur  la  question  de  l'alié- 
nation des  forêts  nationales  :  Guyton-Morvean 
Crestin,  Lasource,  Marbot,  Aubert-Dubavet, 
Cambon  (30  mars  1792,  t.  XL,  p.  709  et 
suiv.);  —  ajournement  de  la  suite  de  la  dis- 
cussion {ibid.  p.  711).  —  Opinions,  non  pro- 
noncées ,  et  mémoires  sur  la  question  de 
l'aliénation  des  forêts  nationales:  Opinions  de 
Leconte-de  Retz  (30  mars,  p.  714  et  suiv.); 

—  de  Vosgien  {ibid.  p.  717et  suiv.;  —  de 
Vuillier  {ibid.  p.  720  et  suiv.);  de  Turpetin 
{ibid.  p.  726  et  suiv.).  —  de  Chéron-La- 
Rruyère  p.  726  et  suiv.).  —  Mémoires  des 
citoyens  d'Epinal  {ibid.  p.  741  et  suiv.),  — 
de   Louis  Carpentier  (ibid.  p.  749  et  suiv.), 

—  de  Reboul  Senebier  (iè/d.,  p.  744  etsuiv.). 

—  Lettre  de  Laureau,  député  de  l'Yonne,  sur 
les  forêts  nationales  (4  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  176).  —  Plan  de  Legros  sur  la  manière 
la  plus  utile  de  les  vendre  (8  avril,  p.  354).  — 
Mémoires  de  Louis  Carpentier  sur  la  vente 
ou  la  conservation  des  forêts,  (9  avril,  p.  372), 
(11  avril,  p.  467.  —  Lettre  et  mémoire  d'un 
membre  de  l'Assemblée  sur  la  question  de 
l'aliénation  des  forêts  nationales  (18  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  125).  —  Le  ministre  des 
contributions  publiques  sollicite  une  décision 
sur  la  question  de  l'aliénation  des  forêts 
nationales  (21  avril,  p.  247);  — renvoi  au 
comité  des  domaines  (ibid.).  —  Mémoire 
du  sieur  Pain  sur  la  question  de  l'aliénation 
des  forêts  (22  avril,  p.  283).  —  On  demande 
qu'il  soit  pris  un  parti  au  sujet  des  forêts 
nationaux  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  2).  — 
Observations  sur  les  abus  qui  pourraient  se 
cominelt.'e  dans  la  coupe  et  dans  l'enlèvement 
des  bois  (9  août  1792,  t.  XLVII,  p.  595 1.  — 
Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  relative  aux 
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dévastations  qui  se  commettent  dans  les  forêts 
nationales  (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  147). 

—  Voir  Carpentier.  —  Conservation  géné- 
rale forestière.  —  Eaux  et.  forêts.  —  Se- 
nonche. 

Forez  (ci-devant  régiment  de).  Pétition  de 
37  anciens  grenadiers  (25  mars  1792,  t.  XL, 
p.  480)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire 
{ibid.). 

Forfait,  député  de  la  Seine-Inférieure.  = 
1791.  _ Est  admis,  t.  XXXIV.  p.  67).  —Prête 
serment  (p.  111).  —  Membre  du  comité  de 
marine  (p.  410).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
troubles  de  Saint-Domingue  (p.  659  et  suiv.). 

—  le  défend  (p.  661  et  suiv.).  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  dépenses  extraordinaires  exigées 
par  l'envoi  de  secours  à  Saint-Domingue  (p.  719 
et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
les  dépenses  extraordinaires  exigées  par  l'en- 
voi de  secours  à  Saint-Domingue  (t.  XXXV, 
p.  (52);  —  le  défend  (ibid.).  —  Parle  sur  les 
troubles  survenues  sur  la  frégate  VEmbus- 
cade  (p.  318),  —  sur  les  observations  de  Del 
cher  relatives  au  veto  t.  XXXVI,  p.  265).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  proposition  d'accorder 
une  gratification  de  10,000  livres  à  Dupetit- 
Thouars  pour  aller  à  la  recherche  de  Lapey- 
rouse  (p.  320  et  suiv.).  =  1792.  —  Parle 
sur  l'impression  d'un  mémoire  justificatif  du 
ministre  de  la  marine  (t.  XXXVII,  p.  15), 

—  sur  les  subsistances  (p.  106  et  suiv.).  — 
Est  rappelé  à  l'ordre  (p.  371).  —  Parle  sur 
les  dénonciations  contre  le  ministre  de  la 
marine  (p.  372  et  suiv.),  (p.  403),  —  sur  la 
convention  avec  la  république  de  Mulhausen 
(p.  483),  sur  l'affaire  de  la  frégate  1'  «  Em- 
buscade »  (p.  714),  —  sur  la  prohibition  de 
la  sortie  du  royaume  des  matières  premières 
t.  XXXIX,  p.  50),—  sur  les  troubles  du  Midi 

t.  XL,  p.  43);  —  sur  la  réclamation  du  sieur 
Groignard  (p.  141).  —  Fait  une  motion  re- 
lative à  la  revision  des  traitements  des  fonc- 
tionnaires publics  (p.  142).  —  Parle  sur  les 
classes  de  la  marine  t.  XXI,  p.  517),  —  sur 
l'envoi  aux  départements  d'un  rapport  de  Cam- 
bon sur  les  finances  (t.  LXII,  p.  166),  —  sur 
l'organisation  de  l'artillerie  et  de  l'infanterie 
delà  marine  (p.  630  et  suiv.).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  découvertes  du  sieur  Deman- 
dres  (p.  723  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  une 
demande  de  fonds  pour  la  marine  (p.  728  et 
suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  les  marchés  de 
la  marine  t.  XLIII,  p.  165  et  suiv.).  —  Parle 
sur  les  troubles  religieux  (p.  312),  —  sur  la 
proposition  d'accorder  la  décoration  militaire 
il  Antoine  et  à  Pierre  Dupont-Chaumont  t. XLV, 
p.  42j.  —  Soumet  à  la  discussion  le  projet  de 
décret  sur  les  découvertes  du  sieur  Demandres 
(p.  465).  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre 
dans  le  cas  du  danj^er  de  la  patrie  (t.  XLVI, 
p.  111),  (p.  116)  —  Fait  un  rapport  sur  la 
proposition  d'armer  trente  vaisseaux  (t. XLVII, 
p.  459  et  suiv.).  —  S'excuse  de  son  absence 
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t.  XLIX,  p.  236).  —  Son  rapport  sur  l'affaire 
des  sieurs  Ferdinand  et  Louis  Bertlioud  (t.  L. 
p.  583  et  suiv.). 

Forgres.  Rapport  et  projet  de  décret  présentés 
par  Clauzel  tendant  à  la  suspension  de  la 
vente  des  forges  de  Moyeuvre,  Naix  et  Mon- 
tiers-sur-Saulx  (7  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  131  et  suiv.),  (t.  L,  p.  296  et  suiv.)  ;  —  sur 
la  motion  de  Dorizy,  l'Assemblée  décrète  que 
la  lecture  qui  vient  d'être  faite  du  projet  de 
décret  sera  considérée  comme  la  première 
(ibid.  p.  132).  —  Deuxième  lecture  du  projet 
de  décret  (14  janvier,  p.  427);  —  ajourne- 
ment à  huitaine  pour  la  troisième  lecture 
(ibid.).  —  Le  ministre  de  la  guerre  sollicite 
une  décision  de  l'Assemblée  (17  janvier, 
p.  473).  —  Discussion  :  Albitte,  Chéron-La- 
Bruyère,  Rouyer,  Lacuée,  Thuriot  {ibid.  et 
p.  suiv.);  —  ajournement  au  21  janvier  pour 
la  troisième  lecture  {ibid.  p.  474).  — Répar- 
tition, fonctions  et  service  de  l'artillerie  de  la 
marine  dans  les  forges  (31  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  409).  —  Il  sera  passé  des  traités  pour  tous 
les  objets  fabriqués  dans  les  forges  pour  la 
marine  (2  septembre,  t.  XLIX,  p.  224). 

Vov^e»  de  la  CliausiMade.  Envoi  de  pièces 
relatives  à  leur  gestion  (12  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  123).  —  Le  ministre  de  la  marine  demande 
leur  aftectation  à  son  département  (17  juin, 
p.  331)  ;  —  renvoi  au  comité  de  marine  {ibid.}. 

Worget,  citoyen  de  Toulouse.  Adresse  d'adhé- 
sion (5  août  1792,  t.  XL VII,  p.  490). 

Tovget,  épicier  à  Nantes.  Fait  un  don  patrio- 
tique (19  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  558). 

Formentin,  juge  de  paix  de  la  ville  de  Paris. 
—  1791.  —  Lettre  relative  à  la  constatation 
des  actes  de  l'état  civil  (t.  XXXV,  p.  364). 

Formentin  (Mari  et  femme).  Renvoi  au  pou- 
voir exécutif  de  leur  plainte  contre  le  tribunal 
du  5"  arrondissement  de  Paris  (17  août  1792, 
t.  XL VIII,  p.  321).  —  Lettre  du  ministre  de 
la  justice  relative  à  cette  plainte  (24  août, 
p.  678). 

Fornier,  membre  du  directoire  du  district  de 
Lagrasse.  Fait  un  don  patriotique  (28  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  176). 

Fortanier  de  Caslaignos.  Gratification 
qui  lui  est  accordée  (14  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  655). 

Fort-Barreaux.  Le  ministre  de  la  guerre 
rendra  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
le  mettre  en  état  de  défense  (11  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p  395)  ;  —  compte  rendu  du 
ministre  de  la  guerre  {ibid.  p.  413).  — Le  fort 
est  déclaré  en  état  de  guerre  (26  mai  1792, 
p.  132). 

Fort-1'Eeluse.  Est  mis  en  état  de  guerre 
(26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  132). 

Fort-IiOui8-du-Rliin.  Est  mis  en  état  de 
guerre  (26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  132).  — 
Rapport  sur  des  marchés  passés  pour  son 
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approvisionnement  (7  juillet,  t.  XLVI,  p.  205 
et  suiv.). 

Forteresses.  Le  dépôt  général  de  leurs  plans 
en  relief  renfermé  dans  la  galerie  des  Inva- 
lides continuera  à  être  confié  à  la  surveillance 
du  ministre  de  la  guerre  (18  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  589). 

Fortifteations.  Le  ministre  de  la  guerre 
présente  un  état  des  dépenses  faites  en  1791 
et  des  dépenses  possibles  en  1792  pour  les 
fortifications  (18  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  634)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.) 
—  Le  ministre  de  la  guerre  demande  des 
fonds  pour  les  travaux  des  fortifications 
(14  avril  1792,  t.  XLI,  p.  636)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  (ibid.)  ;  — 
rapport  par  Carnot-Feuleins  jeune  (16  avril, 
p.  704)  ;  —  projet  de  décret  tendant  à  accorder 
11,450,000  livres  au  ministre  de  la  guerre 
(ibid.)  ;  —  adoption  de  l'urgence  et  du  projet 
de  décret  (ibid.).  —  Présentation  d'un  travail 
sur  l'art  des  fortifications  (6  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  59).  —Etablissement  d'un  comité 
de  fortifications  (10  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  543).  —  Somme  mise  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  pour  les  travaux  des 
fortifications  (11  septembre,  p.  558  et  suiv.). 
—  Voir  Betair.  —  Forts. 

Fortin.  Demande  audience  (28  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  500)  ;  —  Jour  fixé  (ibid.). 

Fortin.  Demande  une  place  à  l'Hôtel  des  In- 
valides (21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  617);  — 
renvoi  au  pouvoir  exécutif  (i^/rf.). 

Fortin,  I^ebrun  et  §oland,  inspecteurs 
des  ateliers  de  secours  supprimés.  Avis  du 
ministre  de  l'intérieur  sur  leur  pétition  (7  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  289);  —  renvoi  au  comité 
des  secours  publics  (ibid.).  —  Indemnité  à  eux 
accordée  (16  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  514). 

Forts.  Le  ministre  de  la  guerre  demande  des 
fonds  pour  la  réparation  des  forts  (24  février 
1792,  t.  XXXIX,  p.  46)  :  —  renvoi  au  comité 
militaire  (ibid.).  —  Les  canonniers  vétérans 
nationaux  ne  pourront,  hors  le  temps  de  guerre, 
être  placés  dans  les  forts  bâtis  en  mer(ll  avril, 
t.  XLI,  p.  503  et  suiv.). 

Forts  de  la  douane  de  Paris.  Décret 
les  concernant  (15  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  153). 

Forts  de  la  Halle  de  Paris.  Adresse  de 
dévouement  (27  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  396).  —  Font  un  don  patriotique  (4  juin 
1792,  t.  XLIV,  p.  551). 

Fossard,  député  de  l'Eure.  —  1791.  — Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment 
(p.  76).  —  Suppléant  au  comité  de  commerce 
(p.  439).  =  1792.  —  Suppléant  au  comité 
d'agriculture  (t.  XXXIX,  p.  373). 

FoucltauK,  ancien  militaire.  Demande  une 
pension  (22  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  612).  — 
Pétition  en  sa  faveur  (30  août  1792,  t.  XLIX, 
p..  105). 
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Fouelmé.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  608). 

Foaelter  (Jacques),  député  du  Cher.  — 1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —Prête  ser- 
ment (p.  76).  —  1792.  —  Nommé  à  la  Con- 
vention nationale  (t.  XLIX,p.533),(t.L,  p.  58). 

oueliier,  Haut-juré  du  département  de  la 
Charente  (24  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  335). 

Foaereaii,  jeune.  Fait  un  don  patriotique 
(11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  327). 

Fouesnant  (Commune  de).  Détails  sur  une 
insurrection  qui  s'y  est  produite  (19  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  648j.  —  On  annonce  que 
l'ordre  est  complètement  rétabli  (15  août  1792, 
t.  XVLIII,  p.  153). 

Wowigere»  (Commune).  Adresse  relative  aux 
forêts  nationales  (6  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  413). 

Wovighrem  (District  de).  Nombre  et  placement 
des  notaires  (15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  177). 

Fougriëreii  (De),  étudiant  à  l'Université  de 
de  Wurtemberg.  Le  ministre  de  France  à 
Stuttgard  demande  si  les  décrets  exigent  son 
retour  en  France  (12  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  507)  j  —  ordre  du  jour  (ibid.). 

Fouillé,  gendarme.  Apporte  à  l'Assemblée  des 
jetons  d'argent  trouvés  aux  Tuileries  (11  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  28). 

Fouqueaa-Pussy,  juge  au  tribunal  de 
Sancerre.  Don  patriotique  de  sa  part  et  de 
celle  de  son  épouse  (8  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  160). 

Fouquet,  député  du  Cher.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  56j.  —  Prête  serment 
(p.  76).  —  Membre  du  comité  de  la  dette  pu- 
blique et  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  (p .  361  ) . 

—  Membre  du  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  (t.  XXXV,  p.  595j.  =  1792.  —  Fait 
une  motion  relative  aux  hôpitaux  (t.  XXXIX, 
p.  48).  —  Parle  sur  la  formation  des  rôles  des 
contributionsfp.  171).  — Fait  un  rapport  sur 
les  sommes  offertes  à  la  nation  par  Pottin  de 
Vauvineux  (t.  XL,  p,  457  et  suiv.).  —  Soumet 
à  la  discussion  son  rapport  sur  les  assignats 
offerts  par  Pottin  de  Vauvineux  (t.  XLI,  p.  112 
et  suiv.).  —Parle  sur  l'état  des  finances(p.220 
et  suiv.).  —  Membre  du  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  (p.  361).  —  Parle  sur  le 
recouvrement  des  créances  de  la  nation  (t.  XLII, 
p.  332).  —  Fait  un  rapport  sur  le  rembourse- 
ment des  bulletins  de  l'emprunt  de  80  millions 
sortis  par  le  tirage  (p.  545).  —  Parle  sur  la 
dette  publique  (t.  XLIII,  p.  334  et  suiv.),  — 
sur  l'emploi  des  300  millions  d'assignats  de 
lacréation  du 30  avril  1792  (p.  413).  —  Fait  un 
rapport  sur  l'emplacement  du  directoire  du 
département  de  l'Indre  et  du  directoire  du  dis- 
trict deChâteauroux  (t.  XLIV,  p.  312  et  suiv.), 

—  un  rapport  sur  un  emplacemement  à  faire 
par  la  municipalité  de  Saint-Amand  (p.  313j, 

—  un  rapport  sur  l'établissement  d'une  nou- 
velle administration  pour  la  confection  des 
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assignats  (p.  372  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 
traitement  des  fonctionnaires  (p.  444).  — Fait 
la  deuxième  lecture  de  son  rapport  sur  l'éta- 
blissement d'une  nouvelle  administration  pour 
la  confection  des  assignats  (p.  690  et  suiv.). 

—  Parle  sur  la  fabrication  des  coupures  d'as- 
signats (t.  XLV,  p.  19).  —  Soumet  à  la  dis- 
cussion son  rapport  sur  l'établissement  d'une 
nouvelle  administration  pour  la  confection  des 
assignats  (p.  179  et  suiv.).  —  Soumet  diffé- 
rents projets  de  décret  à  la  discussion  (p.  420 
et  suiv.).  —  Parle  sur  la  situation  de  Paris 
(p.  457).  —  Fait  un  rapport  sur  la  création 
delOOmillionsd'assignatsdelOOsols(p.  611). 

—  Parle  sur  une  pétition  de  la  commune  de 
Culant  (t.  XLVI,  p.  324).  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  création  de  300  millions  d'as- 
signats (t.  XLVII,  p.  311  et  suiv.),  —  le  dé- 
fend (p.  314  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  mode 
d'envoi  aux  départements  des  actes  du  Corps 
législatif  (p.  345).  —  Présente  une  demande 
du  sieur  Coliche  (t.  XLVIII,  p.  686).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  la  conversion  des 
assignats  dont  la  création  a  été  ordonnée  par 
le  décret  du  31  juillet  1792,  (t.  XLIX,  p.  140), 

—  un  projet  de  décret  sur  le  compte  à  rendre 
à  la  Convention  nationale  de  la  fabrication 
des  assignats  (p.  452).  —  Présente  un  projet 
de  décret  relatif  à  une  avance  de  fonds  à  faire 
à  la  municipalité  de  Compiègne  (t.  L,  p.  17). 

Fourcroy,  fils.  Fait  un  don  patriotique  (6  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.    '" 


Fourcroy  (Louis- Antoine-François).  Décret 
relatifà  sa  pension  (14  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  655). 

FonrnauK  (Nicolas).  Gratification  en  rem- 
placement de  pension  (9  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  28). 

Fournel.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(16  septembre,  1792,  t.  L,  p.  33). 

Fournier,  député  des  Hautes-Pyrénées.  — 

1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  = 

1792.  —  Prête  serment  (t.  XLI,  p.  378). 

Fournier.  Fait  un  don  patriotique  (28  juillet 
1792,  t.  XLVII,  p.  211). 

Fournier.  Présente  une  pétition  (29  août  1 792, 
t.  XLIX,  p.  96). 

Fournier.  Demande  à  partir  aux  frontières 
(26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  17). 

Fournier,  maire  de  Taverny.  Demande  au- 
dience pour  faire  hommage  d'un  ouvrage  sur 
la  conduite  du  cierge,  (  1 4  mars  1 792,  t.  XXXIX, 
p.  688);  —  est  admis  iibid.  p.  720). 

Fournier,  prêlre.  Adresse  de  dévouement 
(5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490). 

Fournier,  deSarlat.  Don  patriotique  (15  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  ^236 j. 

Fournier  (Achille-Jean-Baptiste).  Offre  3  vo*^ 
mmes  sur  l'histoire  de  l'homme  et  fait  un  don 
patriotique  (18  juin  1792,  t.  XLV,  p.  353). 
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Fournier  (Nicolas),  accusateur  public  près  le 
tribunal  criminel  du  département  des  Vosfxes. 
Fait  un  don  patriotique  (21  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  617). 

Fournier-Varenne».  —  Présente  une 
adresse  de  la  ville  de  Saint-Maio  (1"  décem- 
bre 1791,  t.  XXXV,  p.  471  et  suiv.). 

Fournisseurs  d'armes.  Le  ministre  de 
la  guerre  les  fera  payer  à  mesure  des  livraisons 
(14  août  1792,  t.  XL VIII,  p.  135).  —  Le  con- 
seil général  de  la  commune  de  Paris  leur  dé- 
livrera des  passeports  (15  août,  p.  159). 

Fournisseurs  publies.  Remboursement 
des  avances  par  eux  faites  pour  le  mouvement 
de  la  force  publique  (17  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  550). 

Fournitures  pour  l'armée.  —  Yoii- 
Viande. 

Fourrages.  Le  ministre  de  la  guerre  demande 
que  l'exportation  des  fourrages  soit  interdite 
(31  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  700);  — 
débat  :  Lemontey,  Rougier- La-Bergerie,  Ma- 
thieu Dumas,  Delacroix  {ibid.  et  p.  suiv.);  — 
renvoi  aux  comités  d'agriculture  et  de  com- 
merce et  militaire  réunis  {ibid.  p.  701);  — 
rapport  par  Mathieu  Dumas  {ibid.  p.  709);  — 
—  projet  de  décret  {ibid.).  —  Discussion  : 
Daverhoult,  Ducos,  un  membre,  Delaporte, 
Mathieu  Dumas,  rapporteur,  Delaporte,  Thu- 
riot  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  de  l'ur- 
gence {ibid.);  —  adoption  du  projet  de  décret 
amendé  {ibid.).  —  Le  ministre  de  la  guerre 
demande  la  nomination  dans  les  départements 
frontières  de-  commissaires  pour  en  constater 
la  quantité  (23  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  596 
et  suiv.);  —  renvoi  aux  comités  militaire  et 
d'agriculture  réunis  {ibid.  p.  597).  —  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  sollicite  une  décision  sur 
les  reconnaissances  de  fourrages,  paille  et  voi- 
tures à  faire  par  les  corps  administratifs  (7  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  257  et  suiv.);  — 
rapport  pai-  Damourette  (15  février,  p.  526  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  528  et 
suiv.).  —  Le  ministre  de  la  guerre  enverra  des 
copies  certifiées  des  marchés  et  traités  faits  pour 
les  fourrages  (13  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  629 
et  suiv.).  —  Le  ministre  de  la  guerre  annonce 
l'envoi  des  états  faits  pour  les  fourrages  de 
l'armée  (17  mars  1792,  t.  XL,  p.  83).  ~  Da- 
mourette soumet  à  la  discussion  son  rapport 
sur  les  préparatifs  de  guerre  relatifs  aux  char- 
rois et  fourrages  dans  les  départements  fron- 
tières (2  avril  1792,  t  XLI,  p.  113);  —  ajour- 
nement {ibid.,  p.  114j.  —  iJuite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  décret  sur  les  préparatifs  de 
guerre  relatifs  aux  charrois  et  fourrages  dans 
les  départements  frontières  (18  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  126  et  suiv.);  —  adoption  {ibid. 
p.  129).  —  Texte  définitif  du  décret  {ibid.}, 
(26  avril,  p. 411).— Rapport  et  projet  de  décret 
sur  uneaugmentation  de  rations  de  fourrages  en 
faveur  des  officiers  qui  entreront  en  campagne 
(24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  324);  —  adoption 
de  l'urgence  et  du  projet  de  décret  {ibid.).  — 


Fourrages  {Suite). 

Arrêté  du  directoire  du  département  de  l'Ain 
prohibant  leur  exportation  (10  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  198).  —  Demande  relative  à  leur 
exportation  dans  les  Etats  de  Sardaigne  par  le 
département  de  l'Ain  (7  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  678)  ;  —  renvoi  aux  comités  d'agriculture 
et  de  commerce  {ibid.).  —  Extraction  du  su- 
perflu dans  les  départements  menacés  de  l'en- 
nemi (8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  472).  — 
Décret  interdisant  l'exportation  des  fourrages 
des  propriétés  situées  en  France  appartenant  à 
des  étrangers  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  82). 
—  Voir  Vivres. 

Foustaing  (Charles-Gaspard  de),  lieutenant- 
colonel.  Demande  à  être  entendu  comme  dé- 
fenseur officieux  du  sieur  de  Manneville  (de 
Caen)  (1"  avril  1792,  t.  XLI,  p.  54)  ;  —  ordre 
du  jour  {ibid.  p.  55). 

Fragronard,  anatomiste.  Fait  part  d'une  dé- 
couverte (21  juillet  1792,  t.  XL VII,  p.  7). 

Frais  de  correspondance.  Somme  mise 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  pour 
cet  objet  (18  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  348). 

Fraissinet  (Henri),  de  Nîmes.  Fait  un  don 
patriotique  (7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  61). 

Franay^  (Hameau  de).  Projet  de  décret  sur  la 
distraction  de  ce  hameau  du  district  de  Châ- 
teau-Chinon  (30  janvier  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  33  et  suiv.)  ;  —  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  celte  distraction  {ibid.  p.  34). 

Frane,  membre  du  directoire  du  district  de 
Lagrasse.  Fait  un  don  patriotique  (28  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  176). 

Frane.  Réclame  une  indemnité  (20  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  167). 

Franc-maillanne.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
marine  le  concernant  [il  septembre  1792, 
t.  L,  p.  77). 

Français  {de  Nantes),  député  de  la  Loire- 
Inférieure.  —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  94).  —  Prête  serment  (p.  99).  —  Membre 
du  comité  de  commerce  (p.  438).  =  1792.  — 
Fait  un  rapport  concernant  les  droits  sur  le 
jais  (t.  XXXIX,  p.  341).  —  Suppléant  au  co- 
mité de  marine  (p.  394).  —  Membre  de  la 
commission  des  Douze  (p.  519).  —  Fait  la 
seconde  lecture  du  projet  de  décret  concernant 
les  droits  sur  le  jais  (t.  XL,  p.  517).  —  Fait 
une  motion  relative  aux  pensions  des  préposés 
de  la  ci-devant  ferme  générale  (t.  XLI,  p.  294 
et  suiv.).  —  Parle  sur  les  troubles  de  la 
Lozère  (p.  507).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
troubles  de  Saint-Geniez  (p.  548  et  suiv.).  — 
Parle  sur  les  besoins  de  la  ville  de  Nantes 
(p.  557),  (p.  572).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
troubles  intérieurs  du  royaume  (t.  XLII,  p.  414 
et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  l'exportation 
du  tan  (t.  XLIII,  p.  11  et  suiv.),  —  la  troi- 
sième lecture  du  projet  de  décret  concernant  le 
jais  brut  et  travaillé  (p.  12),  —  un  rapport  sur 
l'exportation  des  chanvres  bruts  {ibid.  et  p. 
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Français  (de  Nan/es)  (Suite). 

suiv.),  —  un  rapport  sur  les  troubles  inté- 
rieurs du  royaume  (p.  22  et  suiv.),  —  un  rap- 
port sur  l'expoitation  des  bois  (p.  49j.  

Parle  sur  les  aifaires  d'Avignon  (p.  213  et 
suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  les  douanes  du 
département  de  la  Corse  (p.  657  et  suiv.j.  — 
Donne  lecture  des  articles  26,  27,  28  et  29  du 
projet  de  décret  sur  les  troubles  intérieurs  du 
royaume  (t.  XLIV,  p.  64).  —  Fait  la  seconde 
lecture  de  différents  projets  de  décrets  relatifs 
à  l'exportation  (p.  139).  —  Vice-président 
(p.  275).  —  Fait  la  seconde  lecture  du  projet 
de  décret  sur  les  douanes  du  département  de 
la  Corse  (p.  580  et  suiv.).  —  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  les  dénonciations  contre 
l'ex-ujinistre  Duport-Dutertre  (p.  622  et  suiv.). 

—  Parle  sur  la  demande  de  William  Priestley 
de  jouir  du  titre  de  citoyen  français  (p.  692 
et  suiv.).  —  Président  (t.  XLV,  p.  61).  — 
Parle  sur  l'âge  requis  pour  pouvoir  contracter 
mariage  (p.  668  et  suiv.).  —  Suppléant  au 
comité  diplomatique  (t.  XL VI,  p.  594).  —  Fait 
la  troisième  lecture  du  projet  de  décret  sur 
l'exportation  des  bois  (p.  655).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  primes  à  accorder  au  com- 
merce français  et  aux  fabriques  (t.  XLVIII, 
p.  4).  —  Donne  lecture  d'une  adresse  des 
habitants  de  la  ville  de  Newry  (p.  331  et  suiv.). 

—  L'un  des  commissaires  envoyés  aux  sec- 
tions de  Paris  (t.  XLIX,  p.  276).  —  Présente 
un  projet  de  décret  relatif  à  l'armement  des 
citoyens  qui  se  rendent  aux  frontières  (p.  357 
et  suiv.),  —  un  projet  de  décret  relatif  à  l'en- 
voi de  commissaires  dans  les  manufactures 
d'armes  (p.  495).  —  Son  opinion  sur  les 
troubles  religieux  (t.  L,  p.  510  et  suiv.). 

Français  (Louis-François).  Fait  un  don  pa- 
triotique (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  105). 
Français. 

§  1".  Français  esclaves  dans  les  Etats 
oarbaresques.  Mémoire  du  ministre  de  la  ma- 
nne sur  le  rachat  des  Français  esclaves  en 
Barbarie  (24  décembre  1791,  t,  XXVI,  p,347  )  • 

—  observations  de  Garron-de-Coulon  et  dé 
Basire  {ibid.)\ — renvoi  au  comité  des  secours 
publics  [ibid.).  —  Rapport  par  Jamon  sur  le 
rachat  des  Français  tombés  en  captivité  (5  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p. 337  et  suiv.).  —Deuxième 
lecture  du  projet  de  décret  sur  le  rachat  des 
Français  tombés  en  captivité  (21  mars  1792, 
t.  XL,  p.  199).  —  Projet  de  décret  portant 
que  le  ministre  de  la  marine  rendra  compte 
du  traitéfait  avec  le  dey  d'Alger  pour  la  dé- 
t  ?YYTv^^^  ^''•^"Ça's  captifs  (5  mars  1792, 
I-  /-...TxP-  ^^^)'  ~~  adoption  sauf  rédac- 
tion  (j6îrf.).  --  Texte  du  décret  (10  mars, 
p.  o^y).  —  Mémoire  du  ministre  de  la  marine 
sur  le  rachat  des  Français  captifs  à  Alger 
(19  mars  1792,  t.  XL,  p.  143);  -  renvoi  aux 
comités  de  marine  et  de  secours  publics  réu- 
nis [tbid.). 

§  2.  Affaires  diverses.  Renvoi  au  comité  de 
législation  d'une  motion   de  Merlin  relative 


FRA 


Français  (Suite). 

aux  Français  qui  emportent  le  numéraire  à 
l'étranger  (5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  147). 
—  Projet  de  décret  présenté  par  Lecointre, 
ayant  pour  but  d'obtenir  que  les  citoyens 
français  pris  par  l'ennemi  les  armes  à  la 
main  soient  traités  comme  des  soldats  (17  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  516);  —  renvoi  au 
comité  diplomatique  (ibid.).  —  Propositions 
concernant  le  rappel  de  ceux  qui  sont  en 
Espagne  et  en  Sardaigne  (15  septembre  1792 
t.  XLIX,  p.  682). 

Français  (Déclaration  solennelle  des).  —  Voir 
Puissances  étrangères. 

Français  ayantservidans  les  armées 
étrangrèi-es    Voir  Armées  françaises  §  5. 

Franeastel.  Lettre  relative  à  son  arrestation 
à  Mons  (17  février,  t.  XXXVIII,  p.  584);  - 
renvoi  au  comité  diplomatique  (ibid.). 

Franee  (Madeleine-Elisabeth  et  Hélène-Made- 
leine) .  Rentes  viagères  à  elles  dues  (1 7  mai  1 792 
t.  XLIII,  p.  514).  ' 

Franee.  Projet  de  décret  de  Daverhoult  relatif 
à  sa  situation  (27  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  401);  —  ajournement  (ibid.  p.  402  •  — 
discussion  (29  novembre,  p.  438  et  suiv  )'•  — 
adoption  {ibid.  p.  443).  —  Il  sera  nommé  une 
commission  extraordinaire  de  douze  membres 
chargée  d'examiner  l'état  de  la  France 
(17  juin  1792,  t.  XLV,  p.  327).  —  Composi- 
tion de  la  commission  (18  juin,  p.  358).  — 
Rapport  par  Pastoret  sur  la  situation  de  la 
France  (30  juin,  p.  702  et  suiv.)  ;  —  envoi 
aux  départements  (ibid.  p.  707).  —  Mémoire 
du  ministre  des  affaires  étrangères  relatif  à 
l'état  politique  de  la  France  avec  les  autres 
puissances  (8  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  251); 

—  renvoi  au  comité  diplomatique  et  à  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze  {iJ)id.).  

Lettre  d'une  société  allemande  sur  son  état 
politique  (nuit  du  9  au  10  août  1792,  t  XL VII 
p.  627  et  suiv.).  —  Voir  Bulletin  de  V As- 
semblée nationale.  —  Renard  (Georges)   — 
Royaume.  —  Sûreté  de  l'Empire. 

Franee  (Ci-devant  province  de  l'Ile-de-) 
Somme  accordée  au  ci-devant  commissariat 
supprimé  pour  subvenir  à  ses  dépenses  jus- 
qu'à l'apurement  de  ses  comptes  (3  seo- 
tembre  1792,  t.  XLIX,  p.  2i8).  -  Les  sous- 
otficiers  et  gendarmes  de  la  ci-devant  maré- 
chaussée ne  sont  pas  compris  dans  une  loi 
sur  les  indemnités  (9  septembre,  p.  509). 

Franee  (Colonie  de  l'Ile  de).  Le  ministre  de 
la  marine  demande  des  commissaires  pour 
cette  colonie  (23  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  307).  —  L'Assemblée  coloniale  envoie  une 
adresse  de  dévouement  (13  décembre  1791, 

^-  .^^^y^'  P-  "^^^  ~  E"^oi  de  4  commis- 
saires (12  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  352). 

—  L  Assemblée  coloniale   envoie  le  procès- 
verbal  de  ses  séances  (14  janvier  t.  XXXVII 
p    405)    —  Lettre  du  président  de  l'Assem-^ 
blée  coloniale  (12  avril  1792,  t.  XLI,  p.507)  ; 

—  renvoi    au    comité    colonial   (ibid.).  — 
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Adresse  de  l'Assemblée  coloniale  contre  l'As 
semblée  administrative  (15  avril,   p.   689); 
—  renvoi  au  comité  colonial  (ibid.).  —  Me- 
sures proposées  pour  la  conservation  de  cette 
île  (30  avril  1792,    t.   XLII,   p.    544).   — 
Plaintes  de  Charpentier  de  Cossigny  contre 
l'assemblée  coloniale  (5  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  41).  —  Somme  pour  laquelle  elle  est  com- 
prise dans  l'exercice  de  1790  (17  mai,  p.  529), 
(p.  530.)  —  Demande  de  troupes  (21    mai, 
p.  618):  —  renvoi  au  comité  colonial  {ibid.). 
—  Envoi  de  pièces  relatives  aux  contestations 
qui  ont  eu  lieu  entre  les  autorités  constituées 
(0  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  636).  —  Pétition 
des  sieurs  Gassignyet  Defuissy  (16  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  277).  —  Renvoi  au  pouvoir 
exécutif  d'une  pétition  des  canonniers  et  sol- 
dats (18  août,  p.  357).  —  On  demande  un 
décret  sur  l'exercice  du  veto  attribué  au  gou- 
verneur (22  août,  p.  612). 

France  (Régiment  de  l'Ile  de).  Indemnité  ac- 
cordée anx  sous-officiers  et  soldats  (9  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  508).  —  Renvoi  au 
comité  militaire  d'une  pétition  de  ce  régiment 
(14  septembre,  p.  627). 

Franclie-Conité  Les  sels  qui  existent  dans 
les  salines  de  la  ci-devant  province  sont  ex- 
ceptés du  décret  qui  ordonne  la  vente  des 
magasins  (22  mars  1792,  t.  XL,  p.  361).  — 
Pétition  des  entrepreneurs  des  nitrières  (18  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  532);  —  renvoi  aux  comi- 
tés de  commerce  et  de  l'ordinaire  des  finances 
(ibid.). 

Franchise  des  lettres.  —  Voir  Contre- 
seing des  lettres. 

Francoeur;  artiste  de  l'Opéra.  Fait  un  don 
patriotique  (26  mai  1792,  t,  XLIV,  p.  124). 

François  (Louis),  député  du  Pas-de-Calais. 

—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  — 
Sa  réponse  au  discours  de  Torné  sur  les  me- 
sures à  prendre  contre  les  prêtres  réfi-actaires 
(t.  XXXV,  p.  145  etsuiv.).  —  Fait  une  motion 
relative  aux  conditions  d'éligibilité  pour  les  pla- 
ces d'évêquesetdecnrés(t.  XXXVI,  p.  692).= 
1792.  — Parle  sur  l'inventionde  Barthélémy  de 
Recologne  (t.  XXXVIII,  p.  53  et  suiv.).  — 
Suppléantau  comité  de  marine  (t.XLI,  p.  604). 

—  Demande  un  congé  et  en  cas  de  i-efus  offre 
sa  démission  (t.  XLVIII,  p.  76)  ;  —  l'Assem- 
blée passe  à  l'ordre  du  jour  (ibid.). 

François  (La  demoiselle  Jeanne).  Fait  un  don 
patriotique  (30  avril  1792,  t.XLIÏ,  p.  519). 

François  (Auguste),  ArrêtéàDouai  comme  sus- 
pect d'espionnage  (2  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  16).  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  con- 
tre lui  (11  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  563). 

François  (Michel).  Jugement  rendu  contre 
lui  par  le  tribunal  du  district  de  La  Rochelle 
(2  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  487). 

François  de  lialande  .  —  Voir  Le  Fran- 
çois de  Lalande. 


François  de  JVeurdiâteau,  député  des 
Vosges.  —  1791.  —  Parle  sur  la  constitution 
des   députés  présents  à  l'appel  nominal   du 

?"  ^'i™  ^'^^*'   ^"  Assemblée    provisoire 
t.   XXXIV    p.   49  et  suiv.).  —  Est  admis 
(p.  53).  —  i^ait  des  rapports  sur  les  élections 
de  Rhône-et-Loire,    de  la   Haute-Saône,   de 
Saône-et-Loire,  de  la  Sarthe,  de  la  Seine- 
Inférieure,  de  Seine-et-Marne,  de   Seine-et- 
Oise  et  des  Deux-Sèvres  (p.  66).  —  Demande 
que  l'Assemblée  se  constitue  en  Assemblée 
législative  (p.  68).  —  Secrétaire  (p.  70).— 
Prête  serment  (p.  80).  —  Parle  sur  le  céré- 
monial à  observer  lors  de  la  présence  du  roi 
dans  l'Assemblée  (p. 86),— sur  la  nomination 
de   commissaires    aux    Archives   nationales 
(p.  126).  —  Fait  une  motion  au  sujet  de  la 
formule  des  décrets  (p.  139  etsuiv.).  —  Donne 
des  explications  au  sujet  de  la  signature  des 
cartes  de  députés  donnant  accès  dans  la  salle 
des  séances  (p.  167).— Parle  sur  le  règlement 
(p.  170),  (p.  198).  —  Membre  du  comité  de 
législation   civile  et  criminelle  (p.   430)  — 
Communique  des  nouvelles  au  sujet  d'un  sou- 
lèvement des  nègres  à  Saint-Domingue  (p.  437 
et  suiv.).  —  Pi-ésente  un  projet  de  décret  sur 
les  mesures  à  prendre  contre  les  prêtres  ré- 
fractaires  (t.  XXXV,   p.  88  et  suiv.),  —  le 
défend  (p.  99  et  suiv.),  (p.  109),  (p.  124) 

(p.  138),  (p.  140),  (p.  141),  (p.  142),  (p.  143 
(p.  145),  (p.  161), (p.  162),  (p.  314).- Parlé 
sur  l'admission  à  la  barre  des  commissaires 
de  la  comptabilité  (p.  362),  —  sur  l'adminis- 
tration des  hôpitaux  (p.  417).  —  Fait  un  rap- 
port sur  un  article  additionnel  au  projet  de 
décret  sur  les  prêtres  réfractaires  (427), 
(p.  428  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  nomination 
des  commissaires  de  la  comptabilité  (p.  505). 

—  Demande  que  la  célébration  de  la  messe 
de  minuit  soit  remise  au  point  du  jour 
(p.  623).  —  Fait  une  motion  relative  au  rem- 
placement de  Landrian  par  Henry  dans  la 
députation  de  la  Haule-Marne  (p.  724).  — 
Parle  sur  la  circulation  des  grains  (t.  XXXVI, 
p.  44),  —  sur  les  princes  étrangers  posses- 
sionnés  en  France  (p.  49).  —Annonce  un 
trait  de  générosité  du  conseil  de  déparlement 
du  Cher  (p.  115).  —  Président  (p.  412).  = 
1792—  Parle  sur  les  affaires  de  Saint-Domin- 
gue (t.  XXXVII,  p.  220).  —  Demande  qu'il 
soit  fait  mention  honorable  au  procès-verbal 
d'un  don  des  sieurs  Evra  et  Devaux  (t.  XL, 
p.  39).  —  Fait  une  motion  concernant  les 
juges  de  paix  (p.  39).  —  Demande  à  présenter 
un  travail  sur  les  élections  (p.  63).—  Demande 
l'ajournement  de  la  3«  lecture  du  projet  de 
décret  sur  les  moyens  de  constater  l'état  civil 
des  citoyens  (p.  68  et  suvi.).  —  Son  projet 
de  décret  sur  les  moyens  de  réformer  les  abus 
qui  existent  dans  le  mode  des  élections 
(p.  139  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  proposition 
d  amnistie  pour  les  afifaires  d'Avignon  (p.  153 
et  suiv.).  —  Fait  la  deuxième  lecture  de  son 
projet  de  décret  concernant  le  jayet  (p.  517). 

—  Fait  une  motion  relative  à  la  disette  du 
papier  dans  les  manufactuies(t.  XLII,  p.  582). 
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François  de  JVeufchàteait  {Suite). 

—  Parle  sur  l'afifaire  du  général  La  Fayette 
t.  XL VI,  p.  686).  —  Donne  lecture  de  pièces 
relatives  au  zèle  patriotique  des  habitants  des 
Vosges  (t.  XLVII,  p.  534  et  suiv.).  —  Fait 
connaître  un  acte  d'abandon  de  terre  que  se 
propose  le  sieur  Boncerf  (p.  627).—  Donne 
lecture  d'une  lettre  d'une  société  allemande 
sur  l'état  politique  de  la  France  [ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Propose  de  suspendre  le  départ 
des  courriers  (p.  642).  —  Fait  des  motions 
relatives  au  partage  des  terrains  communaux 
et  à  la  vente  des  biens  des  émigrés  (t.  XL VIII, 
p.  118). — Demande  l'envoi  aux  départements 
du  procès- ver  bal  de  la  séance  du  10  août, 
(p.  344).  —  Rend  compte  de  la  cérémonie 
civique,  célébrée  aux  cordeliers  à  la  mémoire 
des  victimes  du  10  aoiît,  (p.  363).  —  De- 
mande que  tous  les  membres  de  l'Assemblée 
prêtentle  serment  de  ne  pas  quitter  leur  poste 
à  Paris  avant  d'avoir  été  remplacés  par  la 
Convention  nationale  (t.  XLIX,  p.  10).  — 
L'un  des  commissaires  envoyés  pour  empê- 
cher le  massacre  aux  prisons  (p.  216).  —  L'un 
des  commissaires  envoyés  aux  sections  de 
Paris  (p.  276).  —  Fait  un  rapport  sur  le  mode 
de  partage  des  terrains  communaux  (p.  469). 
Nommé  à  la  Convention  nationale  (p.  576). — 
Propose  de  rappeler  les  Français  qui  sont  en 
Espagne  (p.  682).  —  Parle  sur  l'incompati- 
bilité des  fonctions  d'administrateur  avec  celles 
de  député  à  la  Convention  nationale  (t.  L, 
p.  106), — sur  le  système  défensif  de  l'Empire 
(p.  110).  —  Présente  un  travail  sur  les  me- 
sures à  prendre  pour  l'achèvement  de  la  Ré- 
volution (p.  194),  —  un  projet  d'adresse  à  la 
Convention  nationale  (p.  199  et  suiv.). 

iVrançois  Priniaudière,  député  de  la 
Sarthe.  —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  67).  —  Prête  serment  (p.  79).  —  1792.  — 
Nommé  à  la  Convention  nationale  (t.  XLIX, 
p.  489). 

Franeonie  (Cercle  de).  Lettre  de  l'Assemblée 
du  cercle  au  prince  de  Hohenlohe-Schilling- 
fûrst  au  sujet  d'un  traité  passé  par  lui  avec 
les  princes  français  frères  du  roi  (31  marsl792, 
t.  XLI,  p.  41  et  suiv.). 

FranconvilIe-la-Careiine.  (Commune 
de).  Défilé  devant  l'Assemblée  des  citoyens 
qui  se  rendent  aux  frontières  (8  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  478). 

Franeourville.  (Commune  de).  Don  patrio- 
tique (24  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  99). 

,Franey  (ci-devant  comte  de  Blochemberg). 
Fait  un  don  patriotique  (6  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  490). 

Franc|iie8  (Pierre  et  Joseph),  jumeaux.  Le 
directoire  du  département  de  laDrôme  demande 
que,  vu  leur  talent  en  peinture,  l'Assemblée 
prenne  soin  de  leur  éducation  (lojanvierl792, 
l.  XXXVII,  p.  43o).  —  Observations  de 
Aubert-Dubayet  et  de  Mathieu  Dumas  {ibid.)  ; 
l'Assemblée  renvoie  aux  comités  des  secours 
publics  et  de  l'instruction  publique  les  pièces 
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Franciues  (Suite). 

relatives  à  ces  jeunes  gens  et  confie  leur  édu- 
cation du  peintre  David  (ibid.).  —  L'Académie 
d'écriture  offre  ses  soins  particuliers  et  gra- 
tuits à  ces  deux  jumeaux  (ibid.);  —  cette 
offre  est  acceptée  {ibid.).  —  Lettre  du  peintre 
David  annonçant  qu'ils  promettent  les  plus 
heureux  succès  (7  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  247  et  suiv.).  —  Aubert-Dubayet  demande 
que  le  comité  des  secours  publics  fasse  un 
rapportsurles  secours  à  accorder  à  ces  enfants 
(ibid.  p.  248)  ;  —  Pierre  Bernard  annonce  que 
le  rapport  sera  fait  incessamment  (ibid.).  — 
Rapport  par  Bernard  (de  l'Yonne)  sur  leur 
pétition  (4  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  7);  —projet 
de  décret  portant  qu'il  sera  pourvu  à  leur  édu- 
cation aux  frais  du  Trésor  public  {ibid.)  ;  — 
adoption  de  l'urgence  et  du  projet  de  décret 
(ibid.). 
Franque^ille.  Présente  des  vues  pour  accé- 
lérer les  opérations  du  ministre  de  la  guerre 
(19  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  368). 

Fransé,  d'Aix,  Indique  des  mesures  pour  le 
salut  de  la  patrie  (29  juillet  1792,  t.  XLVII, 

p.  250). 
Vra.»ey,  député  de  la  Nièvre.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment 
(p.  78).  — Membre  du  comité  des  assignats  et 
monnaies  (p.343j.  —  Commissaire  chargé  de 
surveiller  la  fabrication  du  papier  d'assig-nats 
au  Marais  (p.  383).  =  1792.  —  Suppléant  au 
comité  des  assignats  et  monnaies  (p.  467).  — 
Fait  un  rapport  sur  l'affaire  du  sieur  Jubié 
(t.  L,  p.  9  et  suiv.).  —  Fait  la  seconde  lec- 
ture de  ce  rapport  (p.  145). 

Fraussure,  lieutenant-colonel.  Fait  un  don 
patriotique  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  66). 

Fréeliant,  officier  municipal  de  Dieppe.  Men- 
tion honorable  de  sa  conduite  (15  août  1792, 
t,  XLVIII,  p.  173). 

Fréclieville  (Henri).  Fait  un  don  patriotique 
(4  mai  1792,  t.  XLII,  p.  728). 

Frécine^  député  du  Loir-et-Cher.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —Prête  ser- 
ment (p.  77).  —  Membre  du  comité  féodal 
(p.  462).  =  1792.  —Membre  du  comité  féodal 
(t.  XXXIX,  p.  467).  —  Nommé  à  la  Conven- 
tion nationale  (t.  XLIX,  p.  533). 

Frécot  de  lianty.  Don  patriotique  de  ses 
domestiques  (8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  160). 

Fredin,  citoyen  de  la  ville  de  Poitiers,  pri- 
sonnier à  la  Martinique  pour  y  avoir  servi  la 
Révolution.  —  1791.  —  Demande  qu'il  lui 
soit  rendu  justice  (t.  XXXIV,  p.  407  et  suiv.); 

—  renvoi  au  comité  colonial  (p.  408).  —  Est 
libre  de  retourner  à  la  Martinique  (22  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  492). 

FrésAtes.  —  Voir  Armement  m,aritime. 

Frcîstroff  (Commune  de).  Délibération  de  la 
municipalité  (30  novembre  1791,  t.  XXXV 
p.  453)  ;  —  renvoi  aux  comités  militaire  et  dé 
féodalité  réunis  (ibid.). 
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FrëJuM  (District  de). 

Administrateurs.  Adresse  d'adhésion  (7  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  442). 

Fremeau  (Catherine).  Don  patriotique 
(17  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  310). 

Freinoni  (Denis),  menuisier.  Fait  un  don 
patriotique  (5  août  1792,  t.XLVII,  p.  490). 

Fremoitt  (Pierre).  Mention  honorable  de  son 
patriotisme  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  86). 

Freiieiise  (Commune  de) .  Mesures  prises  par  la 
municipalité  pour  la  découverte  d'une  fabri- 
cation de  fauxbillets  (10  mars  1792,  t. XXXIX, 
p.  527). 

Frentzel  (Pierre).  Pétition  en  faveur  de  sa 
veuve  (17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  541)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  secours  publics,  {ibid.). 

Frëre».  Ne  peuvent  épouser  leur  sœur  (20  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p,  181). 
Frères  du.  roi.  —  Voir  Princes  français. 

Frères  lai».  Cas  où  ils  seront  sujets  à  la  dé- 
portation (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  8). 

Fresnay  (District  de).  Annonce  de  l'activité  du 
recrutement (11  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  562). 

—  Don  patriotique  des  corps  administratifs 
et  des  citoyens  (2  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  207). 

Fresiiel,  lieutenant-colonel  de  la  garde  na- 
tionale du  département  de  l'Aisne.  — 1791. — 
Il  est  dénoucé  par  les  volontaires  du  2''  ba- 
taillon (t.  XXXVI,  p.  77). 

Fressard.  Son  adresse  à  l'Assemblée  (13  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  595). 

Fressenel,  député  del'Ardèche.  — 1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  ser- 
ment (p.  94).  —  Parle  sur  les  prêtres  réfrac- 
taires  (p.  373  et  suiv.)  ;  —  son  projet  dedccrc; 
sur  les  mesures  à  prendre  contre  eux  (p.  375)  ; 

—  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  prê- 
tres réfractaircs  (t.  XXXV,  p.  366),  —  sur 
les  troubles  de  Saint-Domingue  (p.  640),  — 
parle  sur  une  proposition  de  Delaunay  rela- 
tive aux  finances  (t.  XXXVI,  p.  52).  =1792. 

—  Parle  sur  le  remplacement  de  Valadier  par 
Gamon  (t.  XXXVII,  p.  61).  —  Communique 
une  lettre  de  Valadier  (p.  62).  —  Parle  sur  les 
accaparements  (p.  605),  —  surl'ordredu  jour 
(p.  690).  —  Présente  des  pétitions  de  la  com- 
mune d'Annonay  (t.  XXXIX,  p.  339).  — Sup- 
pléant au  comité  des  domaines  (p.  394).  — 
Membre  du  comité  d'inspection  (p.  394).  — 
Membre  du  comité  des  assignats  et  monnaies 
(p.  467).  — Parle  sui'  les  affaires  d'Avignon 
(t.  XL,  p.  19),  (p.  44  et  suiv.),  (p.  154).  — 
Communique  des  nouvelles  relativement  aux 
troubles  del'Ardèche  (t.  XLI,  p.  413).  —  Parle 
sur  les  affaires  d'Avignon  (t.  XLIII,p.  17). — 
Membre  du  comité  de  surveillance  (p.  204). 

—  Parle  sur  les  affaires  d'Avignon  (p.  219), 

—  sur  une  dénonciation  contre  Clavière 
(t.  XLIV,  p.  60).  —  Dépose  une  demande  de 
la  commune  du  Viviers  relative  à  un  emprunt 
(p.  392).  —  Parle  sur  des  dénonciations  faites 
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Fressenel,  député  {Suite). 


par  Chabot  (p.  563),  —  sur la  formation  d'uni 
corps  de  réserve  composé  de  gardes  natio-i 
naux  (p.  685).  —  sur  l'affaire  de  Grange- 
neuve  et  Jouneau  (t.  XLV,  p.  228),  —  Sa  dé- 
position dans  cette  affaire  (p.  247  et  suiv.). 

—  Parle  sur  une  dénonciation  faite  contre  le 
sieur  Dejard  (t.  XLVI,  p.  638).  —Fait  un 
rapportsur  l'affaire  du  sieur  Ravez  (p.  675). 

—  Texte  de  son  rapport  sur  les  accusations 
portées  contre  Ravez  (t.  L,  p.  633  et  suiv.). 

Fressinaux.  Fait  un  don  patriotique  (20  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  593). 

Fret  (Droit  de). Demande  relative  à  sa  percep- 
tion dans  les  ports  de  la  Méditerranée  (7  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  205);  —  renvoi  au  co- 
mité de  commerce  (ibid.). 

Frévent  (Commune  de).  Pétition  pour  que  la 
route  de  Paris  à  Dunkerque  soit  abrégée 
(28  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  157)  ;  —  ren- 
voi aux  comités  d'agriculture  et  de  commerce 
réunis  (ibid.).  —  Sur  la  motion  de  Laureau, 
l'Assemblée  réforme  le  renvoi  aux  comités  et 
décrète  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif  (29  fé- 
vrier, p.  193). 

Freycinet,  fils.  Fait  un  don  patriotique 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  642). 

Fri^ola,  aîné.  Don  en  faveur  des  pauvres  de 
Perpignan  (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Frigola,  cadet.  Don  en  faveur  des  pauvres 
de  Perpignan  (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Frij^ola  (Laurent).  Don  en  faveur  des  pauvres  i 
de  Perpignan  (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193).  j 

Fritz.  —  Voir  Villet. 

Froelioii,   administrateur  du   directoire  du  \ 
district  de  Pont-Audemer.  Fait  un  don  pa- 
triotique (25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  116). 

Froeliot,  exécuteurtestamenlaire  deMirabeau. 

—  1791.  —  Demande  à  être  admis  à  la  barre 
pour  présenter  une  pétition  intéressant  la  mé- 
moire de  Mirabeau  (t.  XXXIV,  p.  290).  — 
Présente  une  pétition  ayant  pour  but  de  faire 
supporter  par  le  Trésor  public  les  frais  des 
funérailles  de  Mirabeau  (p,  306  et  suiv.). 

Froidereau,  brigadier  fédéré  du  district  de 
Brest.  Fait  un  don  patriotique  (2  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  208). 

Froment.  Fait  un  don  patriotique  (22  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  669). 

Froment  (Veuve).  Demande  une  pension 
(29  janvier  1792,  t.  XXXVIII,  p.  9);  — 
renvoi  aux  comités  de  liquidation  et  militaire 
réunis  [ibid.). 

Frontières.  Rapport  par  Duportail,  ministre 
de  la  guerre,  sur  l'état  de  certaines  places 
fortes  (29  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  503). 

—  Mémoire  de  Lasisglière  sur  l'état  des  fron- 
tières (2  novembre,  p.  589  et  suiv.);  —  ob- 
servations de  Ruhl  [ibid.  p.  592);  —  renvoi 
aux  comités  diplomatique  et  militaire  [ibid.] 
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FroiUiëre»  {Suite). 

—  rapport  par  Koch  (5  novembre,  p.  655).  — 
Damoiirette  propose  d'ciivoyer  des  comiiiis- 

lires  pour  visiter  les  frontières  (2  novembre, 
592  et  suiv.)  ;   —    discussion  :  Ducos, 

louyer,  Gérardiii,  Goujon  {ibid.  p.  594  et 
ïuiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  {ibid. 
596).  —  Rapport  par  Crublier-d'Optère  sur 
îeur  état  (27  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  451  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  459  et  suiv.)  ;  —  observations  de  Le  Tour- 
neur, Reboul,  Mathieu-Dumas,  Albitte,  Del- 
mas,  Lacuée,Guylon-Morveau,  Gérardin  (ièid. 
p.  460  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  l'im- 
pression du  rapport  et  du  projet  de  décret 
{ibid.  p.  461).  —  Le  ministre  de  la  guerre 
annonce  qu'il  est  de  retour  des  frontières  et 
qu'il  rendra  compte  de  son  voyage  k  l'Assem- 
blée le  11  janvier  (8 janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  160)  ;  —  compte  rendu  du  ministre  de  la 
guerre  de  son  voyage  d'inspection  (11  janvier, 
p.  233  et  suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  l'en- 
voi aux  départements  du  compte  rendu  du 
ministre  {ibid.  p.  240).  —  Sur  la  motion  de 
Mayerne,  l'Assemblée  décrète  que  le  rapport 
du  comité  militaire  sur  l'état  des  frontières 
sera  envoyé  aux  départements  en  même  temps 
que  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  (12  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  333).  —  Mémoire 
du  ministre  de  la  guerre  relatif  aux  mesures 
prises  pour  la  défense  des  frontières  et  parti- 
culièrement pour  celles  d'Espagne  (7  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  257  et  suiv.)  ;  —  renvoi 
au  comité  militaire  {ibid.  p.  259).  —  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  rendra  compte  de  l'état  des 
frontières  du  côté  de  la  Savoie  (7  février, 
p.  259)  ;  —  compte  rendu  du  ministre  {ibid.). 

—  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  des 
mesures  qu'il  a  prises  pour  la  défense  de  ces 
frontières  (11  février,  p.  395)  ;  —  compte 
rendu  du  ministre  de  la  guerre  {ibid.  p.  413)  ; 

—  observations  deRubat,  Dumolard,  Crublier- 
d'Optère,  Cambon  et  Lamarque  sur  l'état  des 
frontières  (17  février,  p.  590  et  suiv.)  ;  —  le 
ministre  de  la  guerre  rendra  compte  des 
moyens  de  défense  qu'il  a  adoptés  sur  les 
frontières  des  départements  du  Midi,  et  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  des  renseigne- 
ments qu'il  peut  avoir  sur  les  agissements  de 
la  Savoie  (ibid.  p.  591  et  suiv.)  ;  —  compte 
rendu  du  ministre  de  la  guerre  (18  février, 
p.  633  et  suiv.)  ;  —  compte  rendu  du  ministre 
des  affaires  étrangères  (21  février,  p.  728).  — 
Le  ministre  des  affaires  étrangères  rendra 
compte  des  mesures  prises  pour  la  sûreté  des 
frontières  (8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  165).  — 
Présentation  d'un  plan  pour  procurer  des  nou- 
velles des  frontières  les  plus  reculées  en  vingt- 
quatre  heures  (11  mai,  p.  239).  —  Rapport 
par  Tardiveau  sur  la  nomination  de  huit  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale  pour  aller  visiter 
les  frontières  (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  109 
et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  110). 
—  Discussi07i  :  Delaporte,  Lacombe-Saint- 
Michel,  Morisson,  Crublier-d'Optère  (18  juillet. 
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p.  603  et  suiv.)  ;  —  rejet  du  projet  de  décret 
{ibid.  p.  605).  —  Compte  à  rendre  par  le 
ministre  de  la  guerre  des  mesures  qu'il  a  prises 
pour  la  défense  des  frontières  du  Nord  (21  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  5).  —  Compte  rendu 
(23  juillet,  p.  57  et  suiv.).  —  Adresse  du 
directoire  du  département  de  l'Ain  relative  à 
la  situation  des  frontières  du  Midi  {ibid.  p.  69). 

—  Compte  rendu  par  Montesquiou  sur  la  si- 
tuation des  frontières  du  Midi  (24  juillet,  p.  102 
et  suiv.).  —  Compte  rendu  sur  la  situation 
des  frontières  du  Nord  {ibid.  p.  111).  —  Lettres 
d'Arthur  Dillon  relatives  à  la  position  militaire 
sur  les  frontières  du  Nord  (27  juillet,  p.  191). 

—  Adresse  à  faire  aux  habitants  des  frontières 
(28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  53).  —  Texte  de 
l'adresse  {ibid.  p.  56).  —  Compte  rendu  de 
l'état  des  frontières  du  Nord  (20  septembre 
1792,  t.  L,  p.  177). 

—  Voir  Guerre.  —  Villes  frontières. 

Fronton  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
(3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  325). 

Frotot.  Fait  hommage  d'une  brochure  intitulé  : 
Vues  nouvelles  sur  l'administration  des 
graines  en  France  (3  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  355). 

Froudière,  député  de  la  Seine-Inférieure.  — 

1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  — 
Prête  serment  (p.  79).  —  Membre  du  comité 
de  liquidation  (p.  371).  —  Membre  du  comité 
de  législation  civile  et  criminelle  (p.  430).  = 

1792.  —  Provoque  un  incident  dans  le  cours 
de  la  discussion  sur  le  licenciement  de  la  garde 
du  roi  (t.  XLIV,  p.  294  et  suiv.).  —  Est  en- 
voyé à  l'Abbaye  pour  3  jours  (p.  296).  — 
Parle  sur  une  réclamation  en  faveur  du  sieur 
Talvande  (p.  667).  —  Se  plaint  des  mauvais 
irailements  qu'il  a  subis  en  sortant  de  l'As- 
semblée (t.  XLVII,  p.  598  et  suiv.). 

Froussard,  ci-devant  receveur  général  des 
finances.  Demande  la  liquidation  de  son  office 
(29  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  287);  —  renvoi  au 
comité  de  liquidation  {ibid.). 

Fmeltard  (François),  caporal  au  3*  régiment 
d'artillerie.  Adresse  du  dévouement  (3  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  357  et  suiv.). 

Fruchard  (Quentin),  marchand  mercier.  Fait 
un  don  patriotique  (10  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  296). 

Fualdès  (Bernardin) ,  procureur-syndic  du 
district  de  Mur-de-Barrez.  Fait  un  don  patrio- 
tique (25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  79). 

Fulereau,  maréchal  des  logis  au  10'  régiment 
de  cavalerie.  Est  réintégré  dans  sa  place  (19  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  159). 

Fuller,  Anglais.  Fait  don  à  la  nation  de  10  li- 
vres sterling  (14  janvier  1792,  t.  XXXVII, 

p.  425). 
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Fulran,  ci-devant  maréchal-des-logis  au  10«  ré- 
giment de  cavalerie,  ci-devant  Cravate.  — 
1791.  —  Se  plaint  d'avoir  été  condamné  in- 
justement (t.  XXXIV,  p.  667);  —  renvoi  au 
comité  militaire  iihid.).  —  Rapport  sur  sa  ré- 
clamation (t.  XXXVI,  p.  109). 

Fuiiérailleii.  Motion  de  Pontard  relative  aux 
frais  de  funérailles  (18  février  179-2,  t.  XXXVIII, 
p.  363)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ibid.).  —  Voir  Mirabeau. 

Furt,  docteur  en  médecine.  Fait  hommage  d'un 
ouvrage  ayant  pour  titre  :  Traité  de  Vinslind 
sexuel  (11  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  221). 

Fusils.  Le  sieur  Hébert  offre  d'en  vendre  40 
ou  60,000  à  la  nation  (30  mars  1792,  t.  XL, 
p.  696);  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

—  Renvoi  au  comité  militaire  d'une  motion 
de  Duhein  sur  le  retard  de  la  livraison  des 
fusils  achetés  en  Angleterre  (27  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  167).  —  Compte  rendu  du  mi- 
nistre de  la  guerre  (30  mai,  p.  310).  —  Ren- 
voi au  comité  militaire  d'une  motion  de  La- 
source  tendant  à  faire  accorder  des  primes 
d'encouragement  aux  sociétés  de  commerce 
qui  fourniront  dans  le  plus  court  délai,  le  plus 
grand  nombre  de  fusils  (27  mai,  p.  167).  — 
Proposition  des  fabricants  d'armes  de  Saint- 
Etienne  de  fournir  80,000  fusils  (28  mai, 
p.  177j; —  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.). 

—  Proposition  du  sieur  Gomez,  négociant  à 
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Londres,  relative  à  une  fourniture  de  fusils 
(6  juin,  p.  66S  et  suiv.);  —  ordre  du  jour 
(ibid.  p.  666).  —  Dispositions  relatives  à  la 
distribution  des  fusils  du  modèle  de  1777 
(12  juin  1792,  t.  XLV,  p.  108).  —  Offre  des 
fabricants  de  Saint-Etienne  d'en  fournir  80,000 
en  un  an  (21  juin,  p.  432).  —  Projet  d'ins- 
truction concernant  les  épreuves  auxquelles 
on  peut  soumettre  les  fusils  destinés  à  l'arme- 
ment des  citoyens  des  frontières  (2o  juin, 
p.  548);  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

—  Décret  sur  la  remise  aux  citoyens  qui  se 
rendent  aux  frontières  des  fusils  qui  ont  été 
distribués  aux  départements  de  l'intérieur 
(26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  17).  -  Lasource 
propose  de  décréter  que  tout  citoyen  qui  pos- 
sède un  fusil  sera  obligé  de  le  donner  ou  de 
marcher  aux  frontières  (2  septembre,  p.  J96); 

—  il  est  chargé  de  rédiger  une  instruction  dans 
ce  sens  {ibid.).  —  Texte  du  décret  définitif 
{ibid.  p.  226).  —  Destination  à  l'armement 
des  volontaires  nationaux  des  fusils  des  canon- 
niers  (14  septembre,  p.  650).  —  Voir  les  rap- 
ports et  la  discussion  sur  les  comptes  de  Nar- 
bonne,  ancien  ministre  de  la  guerre  (t.  XLI, 
p.  16  et  suiv.),  (p.  63),  (p.  82  et  suiv.),  (p.  322 
et  suiv.),  (p.  337  et  suiv.). 

Fyot,  citoyen  de  Paris.  Fait  hommage  de  plu- 
sieurs découvertes  (6  mail792,t.  XLIII,p.â9). 
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Cabelier  (Jean-François).  —  Rente  à  lui  due 
(11  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  399). 

Crabet  de  Dijon.  Fait  hommage  des  deux 
premiers  volumes  de  la  collection  des  procès- 
verbaux  de  V Assemblée  constituante  (11  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  556),  —  du  troisième  vo- 
lume des  procès-verbaux  de  rassemblée  natio- 
nale constituante  (14  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  331). 

Ciabriel,  ci-devant  chanoine.  Don  patriotique 
(8  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  508). 

Gages  arriérés.  Rapport  par  Dorizy  sur  le 
pavement  des  gages  arriérés  de  1790  (18  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  266)  ;  t.  L,  p.  214 
et  suiv.)  ;  —  ajournement  à  3  jours  {ibid. 
p,  267);  — Amelot,  commissaire  du  roi  près 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  demande  qu'il 
soit  statué  promptement  sur  cet  objet  (23  oc- 
tobre, p.  363)  ;  —  nouvelle  lecture  du  projet 
de  décret  (ibid.)  ;  —  discussion  :  plusieurs 
membres,  Dorizy,  rapporteur  (i&id.)  ;  — adop- 
tion de  l'urgence  du  projet  de  décret  amendé 
{ibid.)  ;  —  texte  du  projet  de  décret  amendé 
{ibid.  p.  364).  —Payement  des  gages  d'offices 


Crabes  arriérés  {Suite). 

assignés  sur  la  guerre  (11  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  560).  —  Fixation  des  gages  des  gardes  des 
eaux  et  forêts  (15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  63 
et  suiv.).  —  Décret  relatif  aux  taxations  et  aug- 
mentations de  gages  au  denier  20  et  au-dessous 
(9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  492). 

Gagnant,  commandant  de  la  section  de  Mont- 
martre. Prête  serment  (6  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  391). 

Gagny-en-Iiaonnais  (Commune  de) .  Pres- 
tation de  serment  par  des  citoyens  qui  se  ren- 
dent aux  frontières  (7  septembre  1792,  t.  XLIX, 

p.  440). 

Gaigne  présente  un  travail  à  l'Assemblée 
{i^'  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  255). 

Gaigne,  notable  d'Issingeaux.  Fait  un  don 
patriotique  (28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  175). 

Gaillac  (Commune  de).  Indemnité  accordée 
(7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  100).  Il  sera  payé 
une  somme  de  6.662  1.  17  s.  6  d.  à  l'hôpital 
(26  août  1792),  t. XLIX,  p.  19). 
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r>aillard,  député  de  la  Drôme.  =1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment 
(p.  76).  =  1792.  —  Fait  un  don  patriotique 
(t.  XLII,  p.  320j. 

Cïailleton,  curé  de  Villers.  —  Pétition 
(30  novembre  1791,  t. XXXV,  p. 45S);— ren- 
voi au  comité  de  division  {ibid.). 

Cîaitre  (Joseph).  Fait  un  don  patriotique 
(30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  105). 

Calabert.  Procédure  instruite  contre  lui 
(17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  574). 

Cialard.  L'instruction  du  crime  commis  par 
lui,  est  attribuée  au  tribunal  du  district  de 
Joigny  (25  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  702). 

tibaud,  lieutenant-colonel  au  Q^  régiment 
'artillerie.  Fait  un  don  patriotique  (14  mai 
792.  t.  XLIII,  p.  329).  —Présente  une  péti- 
on  (ibid.  p.  332)  ;  —  renvoi  au  comité  mili- 
lire  [ibid.).  —  Assure  l'Assemblée  de  son 
dévouement  (2  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  201). 

Cialères.  Compte  à  rendre  des  soldats  qui  s'y 
trouvent  pour  faits  relatifs  à  la  Révolution 
(8  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  246).  —Abolition 
(le  la  perpétuité  des  galères,  —  Exception 
(3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  241).  —  Voir 
Etraiigers. 

Galet.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Perpignan 
(14  juin  1792,  (t.  XLV,  p.  193). 

Çialland,  de  Paris.  Lettre  sur  la  qualité  de 
citoyen  actif  réclamée  par  les  sieurs  Provot 
frères (27  juin  1792,  t.  XLV,  p.  607)  ;  —  renvoi 
au  pouvoir  exécutif  (ibid.). 

Gallard,  commissaire  des  guerres.  —  De- 
mande le  remboursement  du  droit  de  pau- 
lette  qu'il  a  payé  pour  son  office  (27  octobre 
1791,  t.  XXXIV,  p.  459)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  liquidation  {ibid.). 

Callaud.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition 
des  8,000  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  362). 

Galleron,  fils.  Fait  un  don  patriotique(14  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  639). 

Oallet,  habitant  de  Cayenne.  Prie  l'Assemblée 
de  ne  pas  différer  plus  longtemps  le  décret 
relatif  à  Cayenne  (5  juillet  1792,  t.  XLVI, 

p.  126). 

Gallet  et  liabadie,  gardes-magasins  à  Trin- 
quemaley.  —  Demandent  à  être  admis  à  la 
barre  (26  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  401). 
—  Se  plaignent  des  injustices  commises  à 
leur'iégard  et  demandent  à  être  rétablis  (29  dé- 
cembre, p.  635  et  suiv.);  —  débat:  Dela- 
croix, Rouycr,  Léopold,  Voysin  de  Gar- 
tempe,  Daverhoult  (ibid.  p.  626  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  marine  et  au  ministre 
de  la  marine  (ibid. ,  p.  637).  —  Mémoire  du 
ministre  de  la  marine  relatif  à  leur  péti- 
tion (2  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  16  et 
suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  marine  [ibid. 
p.  18.).  — Demandent  qu'il  leur  soit  rendu 
justice  (7  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  263  et 
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suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  marine  (i/^«/. 
p.  265).  —  Sollicitent  un  rapport  sur  leur  pé- 
tition (8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  354).  —  Rap- 
port sur  leur  pétition  par  Roujoux  (6  mai  1792, 
(t.  XLIII,  p.  48)  ;  —  projet  de  décret  (ibid. 
et  p.  suiv.).  —  Adoption  d'un  projet  de  dé- 
cret sur  leur  pétition  (31  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  365). 

Gallois,  commissaire  envoyé  dans  le  dépai'- 
tement  de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres.  — 
Son  rapport  sur  les  troubles  de  ces  départe- 
ments (9  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  141  et 

suiv.).  — Il  lui  est  décerné  des  éloges  (p.  147). 

Galpin,  curé.  Présente  une  pétition  en  faveur 
du  sieur  RellegueuUe-Caron  (17  septembre 
1792,  t.  L,  p.  73). 

Ganiain  (Nicolas),,  serrurier  des  bâtiments 
du  roi.  Décret  relatif  à  la  liquidation  de  sa 
créance  (8  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  470). 

Gainbeau,  quartier-maître  de  la  21  «  division 
de  la  gendarmerie  nationale.  Maintenu  dans 
sa  place  (31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  146).  — 
Le  décret  qui  le  maintient  dans  sa  place  est 
rapporté  (13  septembre,  p.  625). 

Gamble  (Jonas).  Don  pour  les  victimes  de  la 
journée  du  10  août  (14  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  121). 

Qanielin,  consul  à  Palerme.  Somme  qui  lui 
est  due  pour  remboursement  de  ses  dépenses 
(17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  529). 

Gainon,  premier  suppléant  de  l'Ardèche.  — 
1791.  —  Signale  l'absence  de  Valadier,  l'un 
des  députés  de  ce  département  (t.  XXXVI, 
p.  324).  =  1792.  —  Adoption  d'un  projet  de 
décret  portant  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre 
en  remplacement  de  Valadier  (3  janvier, 
t.  XXXVII,  p.  44).  —  Pillant  propose  de  dé- 
clarer que  ses  pouvoirs  sont  vérifiés  et  validés 
4janvier,  p.  61)  ;  —  observations  deFressenel, 
Lagrévol,  Thuriot  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  l'As- 
semblée décrète  le  rapport  du  décret  tendant 
à  l'admettre  en  remplacement  de  Valadier 
{ibid.  p.  62)  —  Demande  audience  (t.  XL, 
p.  7).  —  Reçu,  il  demande  à  remplacer  Vala- 
dier qui  ne  s'est  pas  présenté  (p.  59),  —  Est 
admis  (p.  30).  —  Prête  serment  (ibid.).  — 
Demande  la  démolition  des  châteaux  de  Rannes 
et  de  Jalès  (p.  164).  — Parle  sur  les  relations 
avec  les  puissances  étrangères  (p.  533).  —  sur 
les  troubles  de  l'Ardèche  (t.  XLI,  p.  279).  — 
Propose  d'établir  une  commission  de  quatre 
membres  chargée  de  tenir  un  état  des  dons  pa- 
triotiques (t.  XLII,  p.  226).  —  Parle  sur  les 
troubles  religieux  (t.  XLIII,  p.  311),  (p.  443  et 
suiv.).  —  Propose  d'adresser  une  proclama- 
tion au  peuple  (t.  XLIV,  p.  196),  —  sur 
une  pétition  en  faveur  des  sieurs  Fontaine 
et  Talvande  (p.  632).  —  Parle  sur  une  lettre 
circulaire  à  la  garde  nationale  parisienne 
(t.  XLV,  p.  26),  —  sur  l'affaire  de  Gran- 
geneuve  et  Jouneau  (p.  252  et  suiv.),  —  sur 
les  troubles  de  l'Ardèche  (t.   XLVI,  p.  249), 
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—  sur  la  situation  du  royaume  (p.  284),  — 
sur  l'affaire  du  maire  de  Paris  (p.  321),  — 
sur  les  troubles  de  l'Ardèche  (p.  636  et  suiv.), 

—  sur  le  procès-verbal  (t.  XLVII,  p.  182), 
(p.  212).  —  Demande  qu'il  soit  statué  sur  le 
sort  des  sieurs  Durand  et  Deblon  (p.  326). — 
Est  adjoint  à  la  commission  des  armes 
(t.  XLVIII,  p.  128).  —  L'un  des  commis- 
saires envoyés  aux  sections  de  Paris  (t.XLIX, 
p.  276).  —  Nommé  à  la  Convention  natio- 
nale (p.  328). 

€}angraiit,  valet  de  garde-robe  de  Madame 
Elisabeth.  Demandé  pour  le  service  de  la  fa- 
mille royale  (13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  101). 

Srangreu  fils.  Propose  un  plan  de  fortifications 

pour  garantir  Paris  (28  juillet  1792,  t.  XLVII, 

p.  223). 
Cannes  (Dame  de).  Propose  un  pacte  social 

pour  abolir  toutes  les  factions  (5  juillet  1792, 

t.  XLVI,  p.  147). 
eani^es  (Commune  de).  Don  patriotique  de 

la  Société  desAmis  de  la  Constitution  (26  juillet 

1792,  t.  XLVII,  p.  147). 

Giannat  (Commune  de).  Approbation  de  la 
conduite  du  juge  de  paix  (23  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  313).  —  Décret  relatif  aux 
réparations  à  faire  à  la  commune  (2  juin 
1792,  t.  XLIV,  p.  464). 

Gannat  (District  de).  Adresse  de  dévouement 
(22  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  317).  — 
Approbation  de  la  conduite  des  administra- 
teurs (23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  313). 

Gantoiii.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  628). 

Qap  (Commune  de).  Création  d'une  poste  aux 
chevaux  (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  324). 
Cnmeil  général.  —   Adresse    d'adhésion 
(13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  609). 

Garance.  Rapport  du  comité  central  de  com- 
merce et  d'agriculture  sur  la  culture  de  la  ga- 
rance (28  mars  1792,  t.  XL,  p.  626);  —  ren- 
voi au  comités  d'agriculture  et  de  commerce 
réunis  [ibid.]. 

Cîarat,  caissier  de  la  trésorerie  nationale.  Est 
arrêté  (24  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  691).  — 

—  Décret  portant  que  sa  gestion  est  en  règle 
(25  août,  p.  713j. 

Garclaery ,  député  de  Saône-et-Loire.  — 1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  ser- 
ment (p.  79).  —  Membre  du  comité  de  la 
dette  publique  et  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire (p.  361).  —  Suppléant  au  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances  (t.  XXXV, 
p.  595). 

Gareias  (aîné),  administrateur  du  directoire 
du  département  des  Pyrénées-Orientales.  Fait 
un  don  patriotique  (19  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  559). 

Ciarcin,  officier  municipal  de  la  ville  d'Arles. 
Fait  connaître  les  motifs  qui  l'ont  empêché  de 


Garcin  (Suite). 

se  rendre  à  la  barre  (19  avril  1792,  t.  XVII, 
p.  180).  —  Rend  compte  de  sa  conduite  pen- 
dant les  troubles  (24  avril,  p.  349). 

Oarçoii8-iiiaJor«  de  l'artillerie.  Pro" 
lestation  de  Rostaing,  inspecteur-général, contre 
un  mémoire  par  eux  adressé  à  l'Assemblée 
(7  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  675).  — 
Vues  du  ministre  de  la  guerre  sur  leurdemande; 

—  renvoi  au  comité  militaire  (11  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  359). 

Garey  (Joseph).  Est  libre  de  retourner  à  la 
Guadeloupe  (2  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  30). 

Gard  (Département  du).  Réclamation  pour  les 
mouvements  du  camp  de  Jalès  (22  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  585)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances  (ibid.).  —  Décret 
relatif  au  remboursement  des  dépenses  occa- 
sionnées par  l'expédition  du  camp  de  Jalès 
(21  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  5).  —  Lettre  du 
conseil  administratif  |au  sujet  des  troubles 
(23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  318).  —  Décret 
sur  la  circulation  des  grains  (31  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  137  et  suiv.).  —  Mention  hono- 
rable du  zèle  patriotique  des  habitants  (3  sep- 
tembre, p.  263),  (4  septembre,  p.  333).  — 

—  Adresse  d'adhésion  (10  septembre,  p.  533). 

—  Don  patriotique  d'un  citoyen  (17  septembre 
1792,  t.  L,  p.  73). 

Accusateur  public.  —  Lettre  relative  aux 
affaires  d'Arles  (28  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  726). 

Conseil  général.  —  Envoi  d'un  extrait  de 
ses  séances  (6  août  1792,  t.  XLVII,  p.  513). 

—  Adresse  d'adhésion  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  (28  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  72). 

Gard  (Déparlement  du). 

Administrateurs.  —  Adresse  concernant  le 
payement  des  impositions  de  1790  (3  décembre 

1791,  t.  XXXV,  p.  553).  —  Demande  de  ré- 
compense en  faveur  de  Pierre  fioisson  (14  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  405).  —  Réclamation 
(18  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  607  et  suiv.). 

—  Adresse  des  administrateurs  concernant 
divers  faits  relatifs  à  la  ville  d'Arles  (11  mars 

1792,  t.  XXXIX,  p.  559).  —  Envoient  une 
déclaration  des  sous-officiers  et  soldats  du 
18'  régiment  de  dragons  (6  juin  1 792,  t.  XLIV, 
p.  636).  — Adresse  sur  la  situation  du  royaume 
(lo'  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  17).  —  Adresse 
relative  aux  événements  du  20  juin  (3  juillet, 
p.  92).  —  Ecrivent  au  sujet  d'un  attentat 
commis  à  Alais  (24  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  116).  — Demandent  une  loi  sur  la  vente  des 
biens  meubles  des  émigrés  (30  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  127).  —  Demandent  des  secours 
(ibid.). 

Directoire.  —  Lettre  au  sujet  des  troubles 
(16  mars  1792,  t.  XL,  p.  41).  — -  Lettre  rela- 
tive à  la  foire  de  Reaucaire  (2  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  640).  —  Lettre  sur  les  moyens  de 
réprimer  les  perturbateurs    (!*''    juin  1792, 
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Gara  (Suite). 


t.  XLIV,  p.  430).  —  Mention  honorable  de  sa 

I conduite  (13  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  437). 
|-  Lettre  sur  la  prise  du  château  de  Bannes 
P6  juillet,  p.  503).  —  Dénonciation  contre 
lui  (6  août  1792,  t.  XLVII,  p.  513).  —  Don 
batriotique  (10  août,  p.  675),  (11  août  1792, 
I.  XL VIII,  p.  62).  —  Adresse  aux  habitants 
•     (12  août,  p.  76). 

Procureur  général  syndic.  Demande  des 
secours  (10  décembre,  t.  XXXV,  p.  718).  — 
Dénonce  des  enrôlements  faits  à  Arles  (28  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  713).  —  Ecrit  au 
sujet  de  la  conduite  du  directoire  relativement 
à  la  foire  de  Beaucaire  (11  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  327). 

Tribunal  criminel.  —  Etat  des  jugements 
rendus  (12  juin  1792,  t.  XVV,  p.  124). 

Troubles.  — Dispositions  relatives  au  main- 
tien de  l'ordre  (13  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  637).  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
relave  à  de  nouveaux  troubles  (13  avril  17d2, 
t.  XLI,  p.  563  et  suiv.).  —  Lettres  des  admi- 
nistrateurs du  directoire  (16  mars,  t.  XL, 
p.  41),  (16  avril,  p.  698  et  suiv.).  —  Compte 
rendu  du  ministre  de  l'intérieur  (ibid.  p.  713). 

—  Lettre  du  conseil  administratif  (23  avril, 
t.  XLII,  p.  318).  — Lettre  du  directoire  an- 
nonçant que  les  troubles  sont  apaisés  (1"  mai 
1792,  t.  XLII,  p.  597  et  suiv.);  —  renvoi  au 
comité  des  Douze  (ibid.  p.  598). 

Volontaires  nationaux.  —  Adresse  relative 
aux  troubles  de  Lunel  (8  décembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  656  et  suiv.).  —  Les  citoyens 
composant  le  2^  bataillon  demandent  à  être  pla- 
cés sur  les  fioiitières  d'Espagne  (28  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  711).  —  Renseignements 
sur  l'événement  qui  a  coûté  la  vie  à  plusieurs 
volontaires  du  2''  bataillon  noyés  dans  le  Rhône 
1"  et  3  avril  1792,  p.  114,  t.  XLI,  p.  67  et 
1 14),  (4  avril,  p.  202  et  suiv.). —  Motion  ten- 
dant à  accorder  des  secours  à  leurs  familles 
(7  avril,  p.  319).  —  Demande  en  faveur  de 
1 12  volontaires  nationaux  sauvés  de  la  submer- 
sion en  allant  faire  exécuter  le  décret  contre  les 
rebellesd'Arles(30  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  351)  ; 

—  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.) .  —  Secours 
accordés  aux  familles  des  volontaires  noyés 
dans  le  Rhône  (20  juin  1792,  t.  XLT,  p.  427). 

—  Renvoi  au  comité  des  secours  publics  d'une 
pétition  formée  par  les  familles  des  quatre  volon- 
taires noyés  en  exécutant  la  loi  (11  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  572). 

(■arde  du  roi.  —  Sur  la  motion  de  Rouyer, 
l'Assemblée  décrète  que  le  pouvoir  exécutif 
rendra  compte,  dans  les  trois  jours,  de  l'exé- 
cution de  la  loi  relative  à  la  composition  de  la 
garde  du  roi  (7  février  1792,  i.  XXXVIII, 
p.  245  et  suiv.);  — compte  rendu  du  ministre 
de  l'intérieur  (9  février,  p.  307).  —  Etat  de  sa 
force  (11  février  p.  401).  —  Lettre  du  maire 
de  Paris  sur  le  serment  que  doit  prêter  la 
garde  du  roi  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  observa- 
tions de  Daverhoult,  Basire,  et  Aubert-Dubayet 
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Garde  du  roi  {Suite). 

{ibid.  p.  402)  ;  —  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation {ibid.).  —  Observations  du  ministre  de 
la  guerre  (11  février,  p.  413);  —  rapport  par 
Tardiveausurlemodeetla  formuledu  serment 
{ibid.  p.  414);  —  projet  de  décret  {ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  observations  de  Basire,  Aubert-Du 
bayet,  Choudieu  et  Delacroix  {ibid.  p.  415)  ;  — 
ajournement  (Mzè).  Discussion  générale '.Yer- 
gniaud,  Jean  Debry,Mouysset,  Guadet,  Aubert- 
Dubayet,  Romme,Tardiveau,  rapporteur  (13  fé- 
vrier,p.  475  etsulv.).  —  Adoption  de  l'urgence 
{ibid.  i),llQ).Discussiondesarticles. — Art.  l^'' 
Choudieu,  Vergniaud,  Quinette,  Carez,  Lagré- 
vol  Henry-Larivière,  Voisard,  Merlet  {ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Adoption  d'un  amendement  de 
Lagrévol  qui  devient  l'article l"(i/ju/.  p.  477). 
--  Adoption  de  l'article  1"  devenu  article  2 
ibid.)  —  Adoption  sans  discussion  de  l'article  2 
devenu  article  3  {ibid.).  —  Article.  4  (ancien 
art.  3)  :  Briche  {ibid.).  —  Adoption  avec  amen- 
dement (ibid.).  —  Adoption  sans  discussion 
des  articles  5  et  6  (anciens  art.  4  et  5)  (ibid.). 

—  Article  addition  nel  proposé  par  Basire  (ibid.)  ; 

—  discussion  :  Un  membre,  Carnot-Feuleins, 
Mouysset  [ibid.).  —  Adoption  {ibid.  p.  478). 

—  Adoption  d'un  article  additionnel  proposé 
par  Jaucourt  (ibid)  ;  —  Texte  définitif  du  dé- 
cret, ibid.  —  Le  ministre  de  la  guerre  annonce 
que  la  garde  donnée  au  roi  par  la  Constitution 
a  commencé  son  service  (18  mars  1792,  t.  XL, 
p.  111).  — Motion  de  Kersaint  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  garde  du  roi  peut  être  em- 
ployée comme  faisant  partie  de  la  force  pu- 
blique (25  avril  1792,  t.  XLII,  p.  378);  — 
renvoi  au  comité  militaire  {ibid.  p.  379).  — 
Rapport  par  Carnot-Feuleins  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  peut  être  employée  comme 
faisant  partie  de  la  force  publique  (12  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  278  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
(ibid.  p.  282).  —  Observations  sur  sa  compo- 
sition (28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  195 et  suiv.). 

-  Dénonciation  et  proposition  de  Basire  re- 
lative à  son  licenciement  (29  mai,  p.  275  et 
suiv,).  —  Dénonciation  de  Blondeau  {ibid. 
p.  729)  —  Pièces  à  l'appui  de  la  dénoncia- 
tion de  Basire  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  discus- 
sion sur  le  licenciement  :  Couthon,  Mazuyer, 
Lagrévol  {ibid.,  p.  281  et  suiv.)  ;  —  Carnot- 
Feuleins,  Mathieu  Dumas,  Delacroix,  La- 
source,  Boullanger,  Marlot  {ibid.  p.  284  et 
suiv.);—  Delacroix  {ibid.  p.  290  et  suiv.); 
Ramond  {ibid.,  p.  292  et  suiv.);  —  incident 
provoqué  par  Froudière  {ibid.  p.  294  et 
suiv.)  ;  —  reprise  de  la  discussion  :  Guadet, 
Gérardin,  Guadet,  Cambon,  Daverhoult,  Ilenry- 
Larivière,  Dalmas,  Vergniaud,  Ramond, 
Mailhe,  Becquey,  Guadet  {ibid.  p.  296  et 
suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  le  licenciement 
(ibid.  p.  305).  —  Renvoi  au  comité  militaire 
d'une  proposition  de  Carnot-Feuleins  sur  l'em- 
ploi des  patriotes  qui  servaient  dans  la  garde 
du  roi  (30  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  351);  — 
rapport  par  Gasparin  sur  l'état  futur  des  gardes 
licenciés  d*""  juin,  p.  412)  ;  —  projet  de  dé- 
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earde  fin.  roi  (Suite). 

cret  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Discussion  :  Marbot, 
Thuriot,  Jaucourt,  Thuriot,  Léonard  Robin, 
Jaucourt,  Lecointe  -  Puyraveau,  Quinette, 
Carnot-Feiileins,  jeune  (8  juin,  p.  699  et 
suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement  l{ibid. 
p.  700).  —  Dénonciation  d'une  pl•oclams^tion 
duroi  contresignée  par  d'Hei'vili  y  (16juin  1792, 
t.  XLV,  p.  258).  —  Plusieurs  membres  de  la 
ci-devant  garde  du  roi  demandent  à  servir  aux 
frontières  [ibid.  p.  260).  —  Les  fédérés  de- 
mandent qu'on  examine  les  registres  de  la 
ci-devant  garde  du  roi  (31  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  316).  —  Deux  ci-devant  gardes 
du  roi  sont  renvoyés  du  bataillon  du  Palais- 
Royal  (nuit  du  9  au  10  août,  p.  620).  —  Les 
chevaux  qui  servaient  à  la  ci-devant  garde  du 
roi  sont  mis  à  la  disposition  de  la  nation 
(10  août,  p.  675).  —  Des  citoyens  apportent 
à  l'Assemblée  une  caisse  contenant  les  regis- 
tres concernant  la  garde  du  roi  (11  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  25);  —  renvoi  au  comité  de 
surveillance  (ibid.).  —  Etat  de  la  compagnie 
de  Granimont  au  l'''"  juillet  1791  (15  août, 
p.  215  et  suiv.).  —  Elat  de  la  compagnie  de 
Noailles  au  l"--  juillet  1791  {ibid.  p.  219  et 
suiv.).  —  Etat  de  la  compagnie  de  Luxem- 
bourg au  l'''' juillet  1791  {ibid.  p.  224etsuiv.), 

—  Etat  delà  compagnie  écossaise  au  l"""  juil- 
let 1791  [ibid.  p.  229  et  suiv.). 

C^arde-nteuble  de  la  eouronne.  No- 
mination de  commissaires  pour  le  récolement 
des  effets  inventoriés  et  du  mobilierde  la  Cou- 
ronne (11  août  179->,  t.  XLVIII,  p.  23),  (p.  27). 

—  Décret  relatif  aux  dépenses  des  commis- 
saires (14  août,  p.  116).  —  Les  commissaires 
sont  autorisés  à  s'ajoindre  toutes  personnes 
nécessaires  pour  concourir  à  leur  travail  {ibid. 
p.  135).  —  Dénonciation  de  l'enlèvement  de 
plusieurs  objets  par  le  sieur  Delaunay  (30  août 
1792,  t.  XLiX,  p.  111).  —Explications four- 
nies à  ce  sujet  {ibid.  p.  128).  —  On  annonce 
que  le  garde  meuble  a  été  forcé  et  pillé  et  que 
les  diamants  le  Régent  et  le  Souci  ont  été  en- 
levés (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  63).  — 
Nouveaux  détails  fournis  par  le  ministre  de 
l'intérieur  {ibid.  p.  69).  —  Décret  chargeant 
quatre  membres  de  l'Assemblée  de  surveiller 
l'instruction  de  cet  affaire  {ibid.  p.  70).  — 
Dépôt  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  d'un  dia- 
mant provenant  du  garde-meuble  (18  septem- 
bre, p.  106).  Propositions  relatives  à  l'instruc- 
tion du  vol  du  garde-meuble.  —  Adoption 
(ibid.  et  p.  suiv.).  — Renseignements  sur  ce 
vol  {ibid.  p.  121  et  suiv.). 

—  Voir  Sierck  (Commune  de). 

eardeinbat,  membre  de  la  Société  des  amis 
de  la  Constitution  d'Evreux.  Fait  un  don  pa- 
triotique (15  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  396). 

Cïarde  nationale  en  général. 

Art.  l«^  —  Organisation.  — Service  dans 
la  garde  nationale. 

Art.  2.  —  Traitement.  —  Solde.  —  Nour- 
riture. —  Dépenses  extraordinaires. 
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Cïarde  nationale  en  général  (5mï<;). 

Art.  3.  —  Armement.  —  Habillement.  — 
Equipement. 
Art.  4.  —  Récompenses  et  distinctions. 
Art.  5.  —  Emploi  des  gardes  nationales. 

—  Formation  en  bataillon.  —  Demandes  des 
bataillons.  —  Objets  relatifs  à  leur  état  et  à 
leur  service. 

Art.  1".  —  Organisation.  — Service  dans  la 
garde  nationale.  Lettre  du  ministre  de  la 
Guerre  relative  à  l'organisation  définitive  de 
la  garde  nationale  (4  novembre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  622  et  suiv.);  —  renvoi  au 
comité  militaire  (ibid.  p.  625),  —  Observa- 
tions du  ministre  de  la  justice  sur  une  erreur 
commise  dans  la  loi  relative  à  son  organisa- 
tion (V'  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  501  et 
suiv.) ,  —  renvoi  au  comité  des  décrets  (ibid. 
p.  502).  —  Compte  à  rendre  de  son  organi- 
sation (12  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  334). 

—  Dispositions  pour  leur  rassemblement  au 
chef-lieu  de  leur  canton  (24  janvier,  p.  638). 

—  Sur  la  motion  de  Calvet  et  de  Jouneau, 
l'Assemblée  décide  que  les  compagnies  de 
chasseurs  continueront  à  faire  le  service  jus- 
qu'au premier  renouvellement  des  officiers  et 
sous-officiers  (11  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  435). — Sur  la  motion  de  Delmas,  l'Assemblée 
décide  que  le  ministre  de  la  guerre  rendra 
compte  des  obstacles  qui  empêchent  l'organi- 
sation définitive  de  la  garde  nationale  (13  fé- 
vrier, p.  466).  —  Observations  du  ministre 
de  la  guerre  (14  février,  p.  518).  —  Compte 
rendu  de  son  état  par  le  ministre  de  la  guerre 
(22  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  20).  —  Rap- 
port par  Lacuée  sur  l'organisation  des  canon- 
niers  gardes  nationaux  (5  mars,  p.  395  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  396).  — 
Adoption  de  l'urgence  (13  mars,  p.  679). 
Discussion  des  articles.  —  Adoption  sans 
discussion  de  l'article  1"  (ibid.).  — Article  2  : 
Merlin  (ibid.)  ;  —  adoption  avec  amendement 
(ibid.).  —  Adoption  sans  discussion  des  ar- 
ticles 3,  4  et  5  (ibid.).  —  Article  6  :  Merlin 
(ibid.); —  adoption  avec  amendement  (ibid.). 

—  Adoption  sans  discussion  des  articles  7 
à  11  (ibid.).  —  Article  12  :  Delmas  {ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement  (ibid. 
p.  680).  —  Adoption  sans  discussion  des  ar- 
ticles 13  à  18  (ibid.).  —  Texte  définitif  du 
décret  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Le  ministre  de 
l'intérieur  sollicite  une  décision  sur  les  diffi- 
cultés qu'offre  l'exécution  des  articles  4  et  18 
de  la  loi  du  4  octobre  1791  sur  l'organisation 
de  la  garde  nationale  (12  mars,  p.  599)  ;  — 
renvoi  au  comité  militaire  (ibid.).  — Motion 
de  Rersaint  sur  la  question  de  savoir  si  la 
garde  nationale  doit  remplir  auprès  du  roi 
d'autres  fonctions  que  celles  de  garde  d'hon- 
neur (25  avril  1792,  t.  XLII,  p.  378)  ;  — 
renvoi  au  comité  militaire  (ibid.  p.  379).  — 
Difficultés  pour  sa  formation  (25  avril, 
p.  402),  (3  mai,  p.  715  et  suiv.).  —  Rapport 
et  projet  de  décret  sur  la  suspension  provi- 
soire de  l'exécution  de  l'article  23  de  la  se- 
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coude  section  du  décret  du  29  septembre  1791, 
relatif  à  l'organisation  de  la  garde  nationale 
(28  avril,  p.  499)  ;  —  adoption  de  1  urgence 
et  du  projet  de  décret  {ibid.  p.  500).  —  Le 
ministre  de  l'intérieur  demande  si  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  14  octobre  1791  sont  appli- 
cables aux  associations  détruites  par  celle  du 
17  mars  de  la  même  année  (5  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  38)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'ex- 
traordinaire des  finances  {ibid.}.  —  Proposi- 
tions  de   Merlin   d'obliger  les   citoyens   des 
places  déclarées  en  état  de  guerre  à  se  faire 
inscrire  dans  la  garde  nationale.  —  Renvoi  au 
comité    militaire    (26  mai   1792,  t.   XLIV, 
p.  432).  —  Demande  d'interprétation  de  la 
loi  du  29  septembre  1791  (1"'  juin,  p.  430)  ; 
—  renvoi  au  comité  militaire  [ibid.).  —  La 
garde  nationale  de  Moulins  demande  que  le 
service  soit  fait  personnellement  dans  tout 
l'Empire  (13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  176).  — 
Adresse  des  citoyens  de  la  section  des  Tui- 
leries sur  le  même  objet  (13  juin,  p.  240),  — 
de  la  section  de  Bondy  (17  juin,  p.  328).  — 
L'Assemblée  décrète  que  tout  citoyen  sera  tenu 
de  faire  personnellement  son  service  de  garde 
national  (ibid.).  —  L'Assemblée  décrète  le 
licenciement  des  états-majors  des  gardes  na- 
tionales dans  les  villes  de  50,000  âmes  et  au  - 
dessus  et  le  renvoi  à  la  commission  extraordi- 
naire des  Douze  pour  rédaction  (2  juillet  1792, 
t.  XL VI,  p.  74).  —  Texte  du  décret  sur  le 
licenciement  et  le  mode  de  procéder  à  de  nou- 
velles élections  (6  juillet,  p.  199)  ;  —  adop- 
tion (ibid.).  —  Erreur  dans  la  sanction  du 
décret   qui   ordonne   le   renouvellement   des 
états-majors  des  gardes  nationales  des  villes 
au-dessus  de  50,000  âmes  (26  juillet  1792, 
t.  XVLII,  p.  167).  —  Devoirs  des  gardes  na- 
tionales lorsque  la    patrie  est  déclarée    en 
danger  (5  juillet  1792,  t.  XL VI,  p.  133).  — 
Dispenses  de  service  accordées  à  des  ouvriers 
(2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  220),  (7  sep- 
tembre, p.  424),  (9  septembre,  p.  494).  — 
Décret  relatif  au  renouvellement  des  états- 
majors  des  villes  frontières   (13  septembre, 
p.  618.  —  Voir  Hussards-braconniers.  - 
Légion  des  Pyrénées. 

Art.  2.  Traitement.  —Solde.— Nourriture. 
—  Dépenses  extraordinaires.  —  Dubois  de 
Bellegarde  demande  que  les  officiers  pension- 
nés par  l'Etat  qui  prendront  du  service  dans  la 
garde  nationale  continuent  de  jouir  de  leur 
pension  indépendamment  de  leur  paye  mo- 
mentanée (22  octobre  1791  ,  t.  XXXIV  , 
p.  359)  ;  —  projet  de  décret  proposé  par 
Albitte  {ibid.j  ;  —  adoption  de  l'urgence  et 
du  projet  de  décret  d'Albitte  sauf  rédaction 
{ibid.)  ;  —  Dubois  de  Bellegarde  demande  que 
cette  mesure  s'étende  à  tous  les  citoyens 
(23  octobre,  p.  368)  ;  —  adoption  du  projet  de 
décret  amendé  dans  ce  sens  {ibid.  p.  369).  — 
Un  membre  appelle  l'attention  de  l'Assemblée 
sur  les  retenues  exagérées  qui  se  font  sur  les 
soldes  des  gai'des  nationaux  du  second  batail- 
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Ion  du  département  de  la  Marne  (27  octobre, 
p.  453)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.). 
—  Le  ministre  de  l'intérieur  demande  qu'il 
soit  statué  sur  la  question  de  savoir  à  qui 
incombent  les  dépenses  faites  par  les  gardes 
nationaux  volontaires.  —  Renvoi  au  comité 
militaire  (7  novembre,  p.  686).  — Rapport  du 
même  ministre  sur  les  frais  occasionnés  aux 
départements    pour    le    rassemblement    des 
gardes    nationaux    destinés    aux    frontières 
(6  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  611).  —  Mé- 
moire  du   ministre  de  l'intérieur  relatif  au 
payement  des  frais  du  service  extraordinaire 
de   la    garde    nationale    (24   janvier    1792, 
t.  XXXVII,  p.  607)  ;  —  renvoi  aux  comités 
militaire  et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis 
{ibid.}.   —    Rapport  sur    le  traitement   des 
gardes  nationales  en  temps  de  guerre  (7  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  267  et  suiv.).  — 
Quantité  de  viande  fraîche  qui  doit  leur  être 
fournie  (21  février,  p.  723).  —  Traitement 
qui  leur  est  accordé  en  campagne  (27  février 
1792,  t.  XXXIX,  p.  125).  —  Le  ministre  de 
l'intérieur  demande  à  l'Assemblée  de  décider 
sur  quels  fonds  doivent  être  payés  les  frais  de 
déplacement  des  gardes  nationales   requises 
pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  pu- 
blique (22  mars  1792,  t.  XL,  p.  354)  ;  — 
renvoi  au  comité  militaire  {ibid.).  —  Etat  des 
dépenses  de  la  garde  nationale  envoyée  dans 
le  district  de  Brest  (10  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  414).  —  Demande  relative  aux  fonds  sur 
lesquels  seront  prises  les  sommes  à  dépenser 
pour    l'organisation    de   la    garde    nationale 
(23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  300).  —  Le  mi- 
nistre de  la  marine  envoie  l'état  des  appoin- 
tements et  soldes  qu'il  a  accordés  aux  batail- 
lons de  gardes  iiationales  qui  vont  servir  dans 
les  colonies  françaises  d'Amérique  (25  avril, 
p.  372).  —  Retenue  qui  doit  être  faite  par  jour 
aux  malades  dans  les  hôpitaux  militaires  am- 
bulants (27  avril,  p.  455).  —  Le  ministre  de 
l'intérieur  demande  une  décision  sur  le  mode 
de  payement  de  la  garde  nationale  qui  s'est 
déplacée  pour  le   rétablissement   de  l'ordre 
(6  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  47)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances  {ibid.). 
—  Les  gardes  nationales  requises  pour  la  cir- 
culation des  grains  seront  h  la  solde  de  la 
nation  (31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  138).  Dé- 
cret relatif  aux  frais  de  route  des  gardes  na- 
tionaux (9  septembre,  p.  509). 

Art.  3.  —  Armement,  habillement  et  équi- 
pement. Extrait  du  registre  des  délibérations 
du  district  de  Château-Thierry  qui  se  plaint 
de  ce  que  le  bataillon  de  Seine-et-Marne  n'a 
pas  reçu  les  armes  dont  il  avait  besoin  (28  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  463  et  suiv.);  — 
discussion  :  Jean-Antoine  Debry,  Laurent  Le- 
cointre,  Audrein,  Delacroix,  Gossuin,  Guadet, 
un  membre,  Laurent  Lecointre,  Pontard,  Du- 
cos,  Daverhoult,  Dehaussy-Robecourt,  Ver- 
gniaud,  Delacroix,  Grangeneuve,  Saladin, 
Vergniaud  {ibid.  p.  464  et  suiv.)  ;  —  l'Assem- 
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blée  décrète  :  1°  que  le  ministre  de  la  guerre 
fera  un  rapport  sur  l'état  des  villes  frontières 
et  sur  celui  des  gardes  nationales  ;  2°  que  son 
comité  militaire  lui  fera  un  rapport  sur  les 
plaintes  énoncées  ou  à  énoncer  contre  le  mi- 
nistre et  sur  la  série  des  questions  qu'il  con- 
viendra de  lui  poser  {ibid.  p.  468);  —  rapport 
par  Choudieu  (29  octobre,  p.  504);  —  ques- 
tions à  adresser  au  ministre  de  la  guerre  {ibid. 
et  p.  suiv.);  —  discussion  :  Delacroix,  Re- 
boul,  Torné,  Chabot  (ibid.  p.  50d);  — adop- 
tion de  la  série  des  questions  proposées  par  la 
commission  [ibid.);  —  rapport  du  ministre 
[ibid.  p.  513  et  suiv.);  —  éclaircissements 
donnés  par  le  ministre  de  la  guerre  sur  les 
causes  du  retard  de  l'armement  des  bataillons 
envoyés  à  Marie  et  à  Crécy  (6  novembre, 
p.  669)  ;  —  extrait  des  registres  de  la  municipa- 
lité de  Sainte-Menehould(10  novembre,  p.  727). 

—  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
s'instruire  des  causes  du  retard  apporté  dans 
l'habillement  des  gardes  nationales  (12  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  348).  —  Demande 
de  fonds  pour  leur  équipement  (3  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  3o0  et  suiv.).  —  Rapport  sur 
leur  habillement  (14  mars,  p.  698  et  suiv.\ 

—  Demande  relative  à  l'habillement  et  à  l'équi- 
pement des  gardes  nationaux  levés  en  vertu 
du  décret  du  6  août  (13  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  134)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances  (ibid.).  —  Rapport  par 
Carnot-Feuleins  sur  les  moyens  de  procurer 
des  armes  à  tous  les  citoyens  du  royaume  ins- 
crits sur  les  registres  de  la  garde  nationale 
(11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  99);  —  projet  de 
décret  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  sauf  ré- 
daction {ibid.  p.  100),  (12  juin,  p.  1 07  et  suiv.), 
(16  juin,  p.  269  et  suiv.).  —  Texte  définitif 
du  décret  (19  juin,  p.  401  et  suiv.j.  —  Texte 
définitif  du  décret  (19  juin,  p.  401  et  suiv.). 

—  Demande  de  fonds  pour  l'habillement  des 
bataillons  de  gardes  nationaux  volontaires 
(21  juillet  1792,  t.  XL VII.  p.  1);— renvoi 
aux  comités  de  l'extraordinaire  des  finances 
et  militaire  réunis  (ibid.).  —  Fonds  mis  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  l'ha- 
Dillement  des  gardes  nationaux  volontaires 
(30  juillet,  p.  282).  — Proposition  de  modérer 
les  prix  des  etfets  d'habillement  {ibid.  p.  290)  ; 

—  renvoi  à  la  commission  des  armes  {ibid.), 

Art.  4.  Récompenses  et  distinctions.  Péti- 
tion de  Roussi  relative  à  l'établissement  d'un 
registre  oii  la  «  patrie  reconnaissante  »  ins- 
crira le  nom  de  ceux  qui  ont  constamment 
servi  la  patrie  depuis  la  Révolution  (13  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  77).  —  Présenta- 
tion d'un  médaillon  qui  pourraitêtre  donné  en 
récompense  aux  gardes  nationales  (13  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  437). 

Art.  5.  Emploi  des  gardes  nationales.  — 
Formation  en  bataillons.  —  Demande  des  ba- 
taillons. —  Objets  relatifs  à  leur  état  et  à  leur 
service.  Duportail,  ministre  de  la  guerre  de- 
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mande  que  les  chirurgiens-majors  attachés  aux 
bataillons  de  la  garde  nationale  destinés  aux 
frontières  soient  nommés  par  les  directoires 
des  déparlements  (lo  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  234  et  suiv.);  —  observations  de  Gouvion 
{ibid.  p.  235)  ;  —  jjrojet  de  décret  (ibid.)  ;  — 
adoption  iVnVZ.)  ; —  commissaires  chargés  de 
porter  le  décret  au  roi  (ibid.  p.  244).  —  Le 
ministre  de  l'intérieur  propose  la  création  d'un 
second  bataillon  de  gardes  nationales  destinés 
à  réprimer  les  troubles  de  Maine-et-Loire 
(9  novembre,  p.  719).  —  Vues  à  présenter  par 
le  comité  militaire  à  l'égard  des  officiers  de 
ligne  employés  dans  les  bataillons  de  gardes 
nationales  (29  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  4^6).  —  Organisation  générale  des  ba- 
taillons des  gardes  nationales  (28  décembre 

1791 ,  t.  XXXVI,  p.  468).  —  Les  gardes 
nationales  de  service  exigeront  des  voya- 
geurs la  présentation  de  leurs  passepoi'ts 
(1«'  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  64j.  — 
On  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
rende  le  compte  général,  relatif  aux  gardes  na- 
tionales qu'il  est  obligé  de  mettre  sous  les 
yeux  de  l'Assemblée  en  vertu  du  décret  du 
28  décembre  1791  (18  février,  1792,  p.  608); 

—  compte  rendu  (22  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  20).  —  Nombre  de  pièces  d'artillerie  atï'ec- 
tées  à  chaque  bataillon  (13  mars  1792, 
p.  079).  —  Motion  relative  à  une  nouvelle 
liste  de  60,000  gardes  nationaux  (1""  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  579).  —  Le  nombre  des  batail- 
lons est  fixé  à  214  (14  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  333).  —  Les  bataillons  seront  traités  conmie 
les  troupes  de  ligne  relativement  au  logement 
et  au  chauffage  (23  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  15). 

—  Pétition  pour  la  levée  des  cinq  bataillons 
(28  mai,  p.  173).  —  Proposition  du  roi  rela- 
tiveàlalevée  de 42  nouveaux  bataillons  (22juin 

1792,  t.  XLV,  p.  494j.  —  Renvoi  aux  co- 
mités militaire  et  de  surveillance  réunis  d'une 
motion  de  Michel  Gentil  relative  aux  peines  à 
appliquer  aux  personnes  qui  portent  l'uni- 
forme de  la  garde  nationale  sans  en  avoir  le 
droit  (l'^'-  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  454).  — 
Proposition  du  ministre  de  la  guerre  de  de- 
mander à  chaque  canton  l'envoi  à  Paris  de 
cinq  gardes  nationaux  pour  le  14  juillet  1792 
(4  juin,  p.  550j  ;  —  renvoi  au  comité  militaire 
(ibid.  p.  551);  —  adoption  de  celte  proposi- 
tion (6  juin,  p.  649j.  —  Proposition  du  roi 
relative  à  la  levée  de  42  nouveaux  bataillons 
(22  juin,  t.  XLV,  p.  494).  —  Rapport  par 
Beaupuy  sur  la  proposition  du  roi  relative  à 
la  levée  de  24  nouveaux  bataillons  (2  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  31  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  {ibid.  p.  32  et  suiv.);  —  ajournement 
(ibid.  p.  38).  —  Discusssion.  Art.  1".  Delmas, 
Rouyer,  Thuriot,  Merlet,  Lasource  (6  juillet 
p.  200  et  suiv.)  ;  —  ajournement  de  la  suite 
de  la  discussion  {ibid.  p.  203).  —  Décret  sur 
la  levée  et  la  formation  de  ces  42  bataillons 
(20  juillet,  p.  701  et  suiv.).  —  Projet  de  décret 
sur  l'organisation  des  gardes  nationaux  des 
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■k  divers  départements  en  marche  pour  se  rendre 
^K  dans  la  capitale  (2  juillet  1792,  p.  3oet  suiv.); 
^H  —  discussion  (ibid.  p.  36  et  suiv.)  ;  —  adop- 
^B  tion  {ibid.  p.  37).  —  Texte  du  décret  {ibid.  et 
^B  p.  suiv.).  — Le  ministre  de  la  justtee  annonce 
^m  que  le  roi  vient  de  sanctionner  ce  décret 
^m  {ibid.  p.  69).  —  Le  ministre  de  l'intérieur 
™  annonce  que  la  loi  a  été  envoyée  aux  dépar- 
tements par  des  courriers  extraoj-dinaires 
(3juillet,  p.  9(1).  — Rapport  par  Hugausur  la 
demande  du  ministre  de  l'intérieur  de  faire 
distribuer  aux  bataillons  des  gardes  nationales 
des  exemplaires  de  l'instruction  sur  leur  ser- 
vice (4  juillet  1792,  p.  106  et  suiv.)  ;  —  projet 
de  décret  {ibid.  p.  107)  ;  —  adoption  {ibid.).  — 
Observations  du  ministre  delaguerresur  l'en- 
voi de  cette  instruction  (11  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  338.  —  Les  départements  qui  n'ont  pas 
encore  levé  les  bataillons  nationaux  sont  te- 
nus de  les  lever  sans  délai  (12  juillet,  p.  396). 
—  Formation  d'un  bataillon  des  gardes  na- 
tionaux qui  sont  venus  à  la  fédération  et  se 
»sont  fait  inscrire  pour  aller  aux  frontières 
{ibid.  p.  433).  —  Les  gardes  nationales  en- 
treront dans  la  composition  de  l'armée  de 
terre  (20  juillet,  p.  699).  —  Moyens  de  com- 
pléter les  bataillons  {ibid.  p.  701).  —  Orga- 
nisation des  compagnies  en  bataillons  {ibid. 
p.  702).  —  Lois,  règlements, et  instructions  à 
leurfournir  (3août  1792,  t.  XL VII,  p.  449).  — 
Décret  relatif  aux  frais  d'impression  de  l'ins- 
truction sur  leurs  exercices  (16  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  286).  —  Il  sera  fait  une  procla- 
mation pour  requérir  30,000  hommes  armés 
dans  le  département  de  Paris  et  départements 
voisins  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  16).  — 
Texte  de  la  proclamation  {ibid.  p.  20).  —  Dé- 
cret tendant  à  hâter  les  effets  de  la  réquisition 
(27  août,  p.  34  et  suiv.).  — Ordre  au  pouvoir 
exécutif  de  nommer  des  commissaires  pour 
surveiller  la  réquisition  (28  août,  p.  64).  — 
Lettres  des  commissaires  chargés  de  surveiller 
la  levée  (3  septembre,  p.  242j,  (4  septembre, 
p.  343),  (3  septembre,  p.  336),  (6  septembre, 
p.  414),  (9 septembre,  p.  493),  (12  septembre, 
p.  577),  (13  septembre,  p.  399),  (14  sep- 
tembre, p.  630),  (p.  633). 

Garde  nationale  parisienne. 

§  1".  Garde  parisienne  non  soldée 
§  2.  Gai^de  parisienne  soldée. 
§  1"*.  Garde  parisienne  non  soldée. 

Art.  l"^ .  Dispositions  spéciales  pour  le  trai- 
tement, le  service,  etc. 

Art.  2.  Commandement. 

Art.  3.  Etat-major. 

Art.  4.  Canonnière.  —  Chasseurs. 

Art.  5.  Demandes.  —  Députations.  —  Té- 
moignages de  reconnaissance  accordés  par 
l'Assemblée.  —  Dons  patriotiques.  —  Dé- 
nonciations. —  Objets  divers. 

Art.  1",  Dispositions  spéciales  pour  le  trai- 
tement, le  service.  La  garde  parisienne  foui-- 


nit  une  garde  d'honneur  à  l'Assemblée  (12  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVII,  p.  433).  —  Le  roi 
annonce  qu'elle  sera  employée  le  plus  près 
possible  de  sa  personne  (18  mars  1792,  t.  XL, 
p.  Hl)'  —  Kersaint  demande  si  elle  doit 
remplir  d'autres  fonctions  près  du  roi  que 
celles  de  garde  d'honneur  (23  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  378)  ;  —  renvoi  au  comité  mili- 
taire {ibid.  p.  379).  —  Elle  fera  le  service  au- 
près de  la  personne  du  roi  jusqu'au  renouvel- 
lement de  sa  garde  soldée  du  roi  (29  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  303).  —  Pétition  de  la  section  de 
Mauconseil  relative  au  relâchement  qui  se  ma- 
nifeste dans  le  service  de  la  garde  nationale 
(4  juin,  p.  541);  —  renvoi  au  comité  mili- 
taire {ibid.).  —  On  demande  que  les  gardes 
nationaux  soient  autorisés  à  servir  dans  tous 
les  postes  sous  quelque  vêtement  qu'ils  se 
présentent  {ibid.  p.  331);  —  renvoi  au 
comité  militaire  (ibid.).  —  Décret  sur 
l'organisation  générale  de  la  garde  na- 
tionale parisienne  (19  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  393). 

Art.  2.  Commandement.  —  Rapport  par 
Carnot-Feuleins  sur  la  manière  dont  les  chefs 
de  légion exercerontle  commandement  (10  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  346);  —  projet  de 
décret  {ibid.)  ;  —  adoption  de  l'urgence  et  du 
projet  de  décret  {ibid.).  —  Dénonciation  par 
le  bataillon  des  Petits-Augustins  d'une  lettre 
circulaire  et  d'un  projet  d'adresse  contre  la 
formation  d'un  camp  de  20,000  hommes  qui 
ont  été  envoyés  aux  différents  bataillons  de  la 
garde  nationale  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  21  et 
suiv.) ,  —  discussion  à  ce  sujet  {ibid.  p.  22  et 
suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  que  le  com- 
mandant général  de  la  garde  nationale  sera 
mandé  à  la  barré  pour  donner  des  éclaircisse- 
ments {ibid.  p.  27).  —  Introduction  du  com- 
mandant général  :  ses  explications  {ibid.  p.  44). 

—  Discussion  \{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi 
de  l'atfaire  aux  comités  de  législation  et  de 
surveillance  réunis  {ibid.  p.  48).  —  Lettre 
du  commandant  relative  à  la  6^  légion  (13  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  486  et  suiv)  ;  —  décret 
ibid.  p.  487).  —  Le  commandant  général  as- 
sure l'Assemblée  de  son  zèle  (9  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  393).  —  Il  sera  élu  pour  trois 
mois  (19  août  1792.  t. XLVIII,  p.  393).  —Il 
est  chargé  d'employer  tous  les  moyens  que  la 
confiance  de  ses  concitoyens  a  mis  en  son 
pouvoir  (3  septembre  1792,  t.  XLIX  p.  276).— 
Est  mandéà  la  barre  (17  septembre,  p.  70). 
— Comparaît  et  s'explique  {ibid.  p.  93). 

Art.  3.  Êtat-major.  Il  est  dénoncé  à  l'As- 
semblée par  la  section  du  Palais-Royal  (12  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  126).  —  Pétitions  pour 
le  licenciement  de  l'état-major  (  17  juin , 
p.  329),  (p.  330),  (18  juin,  p.  333),  (19  juin, 
p.  364),  (23  juin,  p.  376),  (29  juin,  p.  664), 

—  (1"  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  23).  — 
Discussion  sur  cet  objet  (2  juillet,  p.  69  et 
suiv.);  —  l'Assemblée  adopte  le  principe  du 
licenciement  et  renvoie  à  la  commission  ex- 
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traordinaire  des  Douze  pour  les  moyens  d'exé- 
cution {ibid.  p.  74).  — Texte  du  décret  (6  juil- 
let, p.  199).  —  Les  adjudants  des  bataillons 
expriment  leur  crainte  de  n'être  pas  réélus 
dans  la  formation  de  l'état-major  (25  juillet 
1792,  t.  XLVII,  p.  120).  —  Les  fédérés  de- 
mandent le  licenciement  de  l'état-major 
(31  juillet,  p.  316). 

Art.  4.  —  Canonniers.  —  Chasseurs.  — 
Lettre  de  Railly,  maire  de  Paris,  au  sujet  des 
chasseurs  volontaires  de  la  garde  nationale 
parisienne  (9  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  loO  et  suiv.)  ;  —  pétition  des  chasseurs 
volontaires  demandant  leur  maintien  dans  la 
nouvelle  organisation  de  la  garde  nationale, 
présentée  par  Ferai  (10  octobre,  p.  lo4);  — 
discussion  :  Gouvion,  Quatrernère-Quincy, 
Garran-de-Coulon,  Delacroix,  Basire,  Gou- 
vion {ibid.  et  p.  suiv.);  — ajournement  jus- 
qu'après l'organisation  des  comités  {ibid. 
p.  lo5).  —  Pétition  des  grenadiers  du 
l^batailonde  la  2"  division(l"  janvier  1792, 
t.  XXXVI,  p.  727).  —  Rapport  par  Dupetit- 
bois  sur  la  formation  des  chasseurs  volon- 
taires de  l'armée  parisienne  en  six  bataillons, 
sous  le  nom  d'inlanterielégère  (7  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  133)  ;  —  projet  de  décret  [ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  ajournement  à  huitaine  pour 
la  seconde  lecture  {ibid.  p.  134).  — Deuxième 
lecture  (24  janvier,  p.  639  et  suiv.)  ;  obser- 
vations de  Merlin  {ibib,  p.  640)  ;  —  ajour- 
nement à  huitaine  de  la  3"  lecture    {ibid.}. 

—  (11  janvier  1792,  t.  XXXVIII,  p.  431  et 
suiv.)  :  —  discussion  :  Thuriot,  Mallarmé, 
Gouvion,  Ducos,  Deneuve ,  Choudieu  {ibid. 
p.  432  et  suiv.);  —  rejet  (i&/rf.). — Pétition  de 
grenadiers  et  de  chasseurs  (24  janvierl792, 
t.  XXXVII,  p.  63o),  (1- septembre  t.  XLIX, 
p.  164). 

Art.  5.   —  Demandes.    —  Députations. 

—  Témoignage  de  reconnaissance  accordés 
par  V Assemblée.  —  Dons  patriotiques.  — 
Dénonciations.  —  Objets  divers.  —  Le  ba- 
taillon, connu  sous  le  nom  de  Bataillon  des 
ports  demande  des  retraites  proportionnelles 
à  ses  services  (24  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  387).  —  Pétition  de  trois  aides-majors 
demandant  à  être  conservés  dans  la  gendar- 
merie(ll  décembre  1792,  t.  XXXVI,  p.  21).— 
Pétition  relative  au  mode  de  remplacement 
aux  grades  devenus  vacant,  (15  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  437)  ;  —  renvoi  au  comité 
militaire  (ibid.).  —  Les  nouveaux  officiers 
sont  présentés  à  l'Assemblée  par  le  maire  de 
Paris  et  défilent  devant  elle  (15  décembre  1792, 
t.  XXXVI,  p.  119).  — Adresse  relative  àl'aboli- 
tiondes  clubs  (23 janvier  1792,  t.  L,p.   320). 

—  Le  bataillon  de  l'Ilc-Saint-Louis,  présente 
une  pétition  relative  aux  exemptions  de  ser- 
vice (29  janvier  1792,  t.  XXXVIII,  p.  7  et 
suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  législation 
{ibid.).  — Trait  de  générosité  du  3''  bataillon  ; 

—  mention  honorable  au  procès -verbal 
^  février,  p.  118).  —  Pétition  des  comman- 


Carde  nationale  parisienne  (Suite). 
dants  et  adjudants  de  la  2" légion,  relative  à 
l'exécution  de  la  loi  du  29  septembre  1791  qui 
oblige  les  citoyens  actifs  à  faire  leur  service 
personnel  ou  à  payer  un  remplaçant  (14  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  495j  ;—  renvoi  au 
comité  militaire  (ibid.).  —  La  garde  nationale 
est  autorisée  à  défiler  devant  l'Assemblée  avec 
les  soldats  deChâteauvieux  (9  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  390).  —  Don  patriotique  des  employés  au 
département  de  la  garde  nationale  parisienne 
(26avrill792,t.  XLII,  p.  408). -Réclamation 
de  deux  cavaliers  de  l'ancienne  garde  contre 
leur  destitution  (19  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  574);  — renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

—  Autorisation  du  passage  du  3''  bataillon 
dans  les  trente  mille  toises  de  dislance  du 
corps  législatif  (22  mai,  p.  671).  —  Le 
maire  de  Paris  fera  connaître  à  la  garde 
parisienne  la  satisfaction  de  l'Assemblée 
(29  mai,  t.  XLIV,  p.  274).  —  Autres  remer- 
ciements (31  mai,  p.  428).  —  Don  patriotique 
des  adjudants-majors  du  10"  bataillon  de  la 
sixième  légion  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  20). 

—  La  Q"  légion  exprime  son  regret  de  ne  pas 
s'être  trouvée  au  champ  de  la  fédération  au 
moment  du  serment  (15  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  486  et  suiv.)  ;  —  décret  (ibid.  p.  487).  — 
Plaintes  d'injures  faites  à  des  gardes  natio- 
naux sur  la  terrasse  des  Feuillants  (27  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  207).  —  Plusieurs 
gardes  font  le  récit  d'un  événement  arrivé 
aux  Tuileries  (30  juillet,  p.  300  et  suiv.).  — 
Dénonciation  contre  un  officier  vêtu  de  l'uni- 
forme au  poste  de  l'Assemblée  {ibid.  p.  302). 

—  Demande  de  frais  de  monture  (2  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  215).  —  Les  musi- 
ciens de  la  garde  nationale  défilent  devant 
l'Assemblée  (8  septembre,  p.  463).  —  Le 
commandant  et  l'adjudant  de  la  4"  légion 
prêtent  serment  (13  septembre,  p.  618).  — 
Remerciements  de  l'Assemblée  à  la  garde 
nationale  parisienne  (20  septembre  1792, 
t.  L,  p.  187). 

§  !8.  —  Garde  parisienne  soldée. 

Art.  l'^  Organisation.  —  Formation.  — 

Objets  divers. 

Art.  2.  Casernes. 

Art.  1".  Organisation.  —  Formation.  — 
Objets  divers.  —  Pétition  des  citoyens  de  Paris 
demandant  que  la  municipalité  soit  tenue  de 
surseoir  à  son  organisation  (7  novembre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  671);  —  renvoi  au  comité  mili- 
taire {ibid.)  p.  673;  —  rapport  par  Calvet 
(7  novembre,  p.  686  et  suiv,).  —  Projet  de 
décret  {ibid.  p.  688)  ;  —  adoption  {ibid.)  — 
Réclamation  de  Dubois-Crancé  au  sujet  des 
droits  à  l'avancement  des  membres  de  l'As- 
semblée constituante  (14  octobre,  p.  219);  — 
débat  :  Boscary,  Broussonnet,  Grangeneuve 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  220  et  821);  —adoption  (ibid.,  p.  221); 
—  nouvelles  observations  de  Dubois-Crancé 
(16  octobre,  p.  246);  — discussion  :  Vinceui- 
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Plauchut,  Goujon,  Delacroix,  Saladiii,  Ichon, 
Rougier-La-Bergerie,  Basire,  Delacroix  {ibid. 
et  p.  suiv.);  —  ordre  du  jour  {ibid  p.  247). 
Pétition  demandant  que  les  régiments  for- 
més de  la  garde  nationale  soldée  portent  dans 
leurs  drapeaux  une  tour  renversée  (17  octobre, 
p.  2o4  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  militaire 
[ibid.  p.  25o).  —  Le  ministre  de  la  guerre 
demande  un  règlement  (49  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  168).  —  Lettre  du  ministre  de 
l'intérieur  relative  à  son  organisation  (24  no- 
vembre, p.  349)  ;  —  renvoi  au  comité  mili- 
taire {ibid.).  —  Mémoire  du  ministre  de  l'in- 
térieur concernant  l'organisation  de  la  garde 
nationale  à  cheval  (3  décembre,  p.  552)  ;  — 
renvoi  au  comité  militaire  (ibid.).  —  Pétition 
pour  réclamer  des  explications  sur  la  loi  du 
18  septembre  1791,  (4  décembre,  p.  572).  — 
Pétitions  relatives  à  son  organisation  (l®'"jan- 
vier  1792,  t.  XXXVI,  p.  726),  (p.  727).  — 
Mémoire  relatif  au  payement  des  frais  du  ser- 
vice extraordinaire  (24  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  607).  —  Les  officiers  des  nouveaux  régi- 
ments formés  de  la  garde  nationale  sont  admis 
à  la  barre  et  prêtent  serinent  (28  janvier, 
p.  718).  —  Rapport  et  projet  de  décret  sur 
la  pétition  des  sous-officiers  et  soldats  qui  ont 
pris  leur  congé  (4  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  143  et  suiv.).  —  Discussion  :  Thuriot,  Ba- 
sire (9  février,  p.  323  et  suiv.).  —  Discussion  : 
Tarbé,  Duhem,  Guadet  (15  février,  p.  529)  ;  — 
adoption  de  l'urgence  {ibid.)  ;  —  adoption  des 
3  articles  du  projet  de  décret  {ibid.).  —  Texte 
définitif  du  décret  {ibid.  et  p.  suiv.).  —Pétition 
des  sous-officiers  et  soldats  du  bataillon  des  Ré- 
collets pour  entrer  dans  les  régiments  formés 
des  ci-devant  compagnie  du  centre  (14  février, 
p.  509);  — renvoi  au  comité  militaire  (z'fttV/.). — 
Les  sous-officiers  et  soldats  qui  ont  obtenu  une 
pension  demandent  à  être  admis  à  présenter 
une  pétition  (18  février,  p.  634);  —  admis, 
demandent  la  conversion  de  leur  pension  en 
une  gratification  une  fois  payée  (19  février, 
p.  651  et  suiv.).  — Pétition  des  officiers  supé- 
rieurs (25  février  1 792,  XXXIX,  p.  77)  ;  —  ren- 
voi au  comité  militaire  {ibid.) .  —  Les  sous-  offi- 
ciers et  soldats  réclament  des  gratifications 
(25  février,  p.  109)  ;  —  renvoi  au  pouvoir 
exécutif  (i&id.).  —  Réclamation  au  sujet  de 
pension  (29  février,  p.  220);  —  renvoi  au 
comité  militaire  {ibid.  p.  221).  —  Solde  ac- 
cordée aux  chasseurs  renvoyés  sans  avoir  de- 
mandé leur  congé  ou  qui  n'ont  ni  brevet  de 
pension,  ni  gratification  (3  mars,  p.  362).  — 
Mémoire  du  ministre  de  l'intérieur  sur  les  pen- 
sions d'une  partie  des  officiers  qui  ont  demandé 
leur  retraite  (8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  358)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  liquidation  {ibid.).  — 
Le  comité  militaire  fera  un  rapport  sur  la  nou- 
velle organisation  de  la  garde  nationale  soldée 
de  Paris  et  sur  le  mode  d'y  employer  les  ci- 
devant  gardes  françaises  (4  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  541).  —  Pétition  des  officiers  non  remplacés 
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de  l'ancienne  garde  (6  juin,  p.  636)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  liquidation  {ibid.).  —  Lettre 
du  ministre  de  la  guerre  sur  la  suppression 
et  la  recréation  des  différents  corps  (27  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  607)  ;  —  renvoi  au  comité 
militaire  {ibid.)  —  Lettre  du  ministre  de  la 
guerre  relative  aux  traitements  et  gratifications 
accordées  par  la  loi  aux  sous-officiers  et  sol- 
dats (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  102);  — 
renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
(ibid.).  —  Décret  (10  juillet,  p.  300).  —  Dé- 
cret relatif  aux  soldats  des  compagnies  du 
centre  destitués  de  leur  emploi  le  1  "  avril  1790 
(19  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  379). 

Art.  2.  Casernes.  Pièces  adressées  par  le 
ministre  de  l'intérieur  sur  la  demande  du  paye- 
ment du   loyer  des  casernes  (13   décembre 

1791,  t.  XXXVI,  p.  76).  —  Rapport  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  sur  le  payement  du  loyer 
des  casernes  (2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  670); 

—  renvoi  aux  comités  de  l'ordinaire  des 
finances  et  militaire  réunis  {ibid.).  —  Rapport 
et  projet  de  décret,  présentés  par  Calvet,  sur 
le  payement  du  loyer  des  casernes  (11  juin 

1792,  t.  XLV,  p.  81).  —  Deuxième  lecture 
(18  juin,  p.  337  et  suiv.).  —  Troisième  lec- 
ture (26  juin,  p.  584).  —  Adoption  {ibid.). 

Garde  nationale  parisienne.  —  Voir 

Caisses  publiques.  — Laval.  —  Vétérans. 

Garde  nationale  sédentaire.  Projet 
de  décret  sur  l'organisation  du  service  des 
gardes  nationales  sédentaires  (30  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  283).  —  Discussion.  —  Art.  1"'; 
adoption  {ibid.).' — Art.  2;  Choudieu  {ibid.); 

—  adoption  {ibid.).  —  Art.  3  :  Emmery,  Hua, 
Cambon,  Le  Tourneur  {ibid.)  ;  —  adoption 
{ibid.).  —  Art.  4  :  Cambon,  Coubé,  Rougier- 
La-Bergerie,  Lagrévol,  Aubert-Dubayet,  Tron- 
chon,  Ducos  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
{ibid.  p.  284). 

Garde  nationale  volontaire.  —  Voir 
Volontaires  nationaux. 

Garderot,  rédacteur  du  journal  politique  du 
Cap  français.  —  Demande  à  êtreadmis  à  la 
barre (7 décembre  1791,t.XXXV,  p.  622).  — 
Réclame  une  indemnité  pour  les  pertes  qu'il  a 
éprouvéesà  Saint-Domingue  (p.  673  et  suiv.). 

Gardes.  Le  ministre  des  finances  demande 
si  les  affirmations  des  gardes  et  le  dépôt  de 
leurs  procès-verbaux  sont  sujets  au  droit 
d'enregistrement  (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  37)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  {ibid.). 

Gardes  d'artillerie  de  la  ntarine. 
Décret  sur  leur  recrutement  (31  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  400  et  suiv.). 

Gardes  du  coninieree.  Le  ministre  de 
la  justice  sollicite  une  interprétation  de  l'ar- 
ticle 10  du  décret  du  21  septembre  1791  y 
relatif  (3 avril  1792,  t.  XLI,  p.  100)  ;  —  renvoi 
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CSardeti  du  commerce  (Suite). 

au  comité  de  commerce  {ibicL).  —  Rapport 
par  Massey  sur  la  demande  d'interprétation 
faite  par  le  ministre  de  la  justice  de  l'article  10 
du  décret  du  21  septembre  1791  (23  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  50  et  suiv.);  —  ordre  du  jour 
motivé  [ibid.j  p.  51). 

Gardes  de  la  coniiétablie.  Pétition  de 
48  citoyens  composant  la  ci-devant  compa- 
gnie (2  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  508). 

Gardes  françaises.  Pétition  de  98  ci- 
toyens de  Paris  pour  le  maintien  des  gardes 
françaises  (14  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  220)  ;  —  ajournement,  après  l'organisation 
des  comités  {ibid.). —  Lettre  de  Roucber-Saint- 
Sauveur,  président  de  la  section  du  Théâtre- 
Français,  demandant  à  être  admis  à  la  barre 
pour  présenter  une  pétition  au  sujet  des  ci- 
devant  gardes  françaises  (21  octobre,  p.  326)  ; 

—  l'Assemblée  décide  qu'elle  entendra  le  péti- 
tionnaire (ibid.).  — Pétition  de  la  section  du 
Théâtre-Français  et  d'autres  sections  de  Paris 
(23  octobre,  p.  364)  ;  —  renvoi  au  comité  mi- 
litaire {ibid.  p.  365).  —  Pétition  des  chirur- 
giens des  ci-devant  gardes  françaises  (25  oc- 
tobre, p.  410  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité 
militaire  {ibid.  p.  411).  —  Pétition  des  ci- 
toyens de  Paris  demandant  que  la  municipa- 
lité soit  tenue  de  surseoir  à  l'organisation  de 
la  garde  soldée  de  Paris  pour  que  satisfaction 
puisse  être  donnée  aux  engagements  pris  en- 
vers les  gardes  françaises  (7  novembre, p.  671); 

—  discussion  :  Couthon,  Albitte,  Gouvion, 
Taillefer,Couthon,  Delacroix  {ibid.etp.  suiv.); 

—  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.  p.  673)  ;  — 
rapport  par  Calvet  (ibid.  p.  686  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  [ibid.  p.  687)  ;  —  discussion  : 
Albitte,  Calvet,  rapporteur,  Delacroix,  Gos- 
suin  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  adoption  de  l'ur- 
gence et  du  projet  de  décret  sauf  rédaction 
{ibid.  p.  688);  —  texte  définitif  (i&irf.).  —  Les 
gardes  françaises  se  plaignent  de  leur  renvoi 
de  l'armée  (26  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  682 
et  suiv.)  ;  —  débat  à  ce  sujet  :  Lecointe-Puy- 
raveau,  Fauchet,  Rouyer,  Basire,  Thuriot 
{ibid.  p.  683  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité 
militaire  {ibid.  p.  685.).  —  Basire  demande 
que  la  solde  soit  continuée  aux  gardes  fran- 
çaises jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  leur 
sort  (26  janvier,  p.  684)  ;  —  renvoi  au  comité 
militaire  {ibid.  p.  685).  —  Pétition  en  leur 
faveur  (2  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  93); 

—  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.).  —  Ils 
demandent  à  être  admis  à  la  barre  (14  février, 
p.  489)  ; — incident  à  ce  sujet  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  admis,  ils  sollicitent  leur  entrée  dans  des 
régiments  de  ligne  {ibid.  p.  509)  ;  —  observa- 
tions de  Duhem,  Thuriot,  Delmas,  Basire,  Lau- 
reau,  Delacroix  et  Brunck  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  l'Assemblée  décrète  que  les  ci-devant  gardes 
françaises  qui  ont  été  renvoyés  sans  avoir  de- 
mandé leur  congé  toucheront  leur  solde  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  sur  leur  réclama- 
tion, et  que  les  comités  des  finances  et  mili- 
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Gardes  françaises  {Suite). 

taire  réunis  présenteront  un  mode  d'exécu 
tion  de  ce  décret  {ibid.  p.  510).  —  Rapport 
par  Delmas  sur  les  moyens  d'exécution  du  dé- 
cret rendu  le  14  février  (3  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  362j  ;  —  projet  de  décret  (ibid. 
et  p.  suiv.);  —  adoption  sauf  rédaction  (ibid. 
p.  363).  —  Les  ci-devant  gardes  françaises 
demandent  à  être  admis  à  la  barre  (5  mars, 
p.  403).  —  Admis,  ils  demandent  la  réforme 
de  leur  cartouche  et  leur  paye  (6  mars,  p.  430); 

—  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.).  —  Péti- 
tion de  la  municipalité  de  Paris  en  leur  faveur 
(30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  521  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  aux  comités  militaire,  de  l'ordinaire 
etde  l'extraordinaire  des  finances  (i/?irf.p.522). 

—  Pétition  en  leur  faveur  (6  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  56).  —  Les  ci-devant  gardes 
françaises  demandent  des  armes  pour  com- 
battre les  ennemis  de  la  patrie  (15  mai, 
p.  419).  —  Pétition  en  leur  faveur  (31  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  370),  (4  juin,  p.  540), 
(p.  551).  —  L'Assemblée  fixe  au  18  juin  le 
rapport  sur  l'incorporation  des  ci-devant  gar- 
des françaises  dans  la  garde  nationale  de  Paris 
(16  juin  1792,  t.  XLV,  p.  261).  —  Pétition 
de  la  section  du  Théâtre-Français  pour  leur 
incorporation  dans  les  bataillons  de  Paris 
(17  juin,  p.  327  et  suiv.).  —  Goupilleau  de- 
mande la  recomposition  (22  juin,  p.  466).  — 
Projet  de  décret  présenté  par  Delmas  sur  la  pé- 
tition de  la  municipalité  de  Paris  relative  aux 
ci-devant  gardes  françaises  et  sur  leur  forma- 
tion en  compagnies  franches  (p.  493  et  suiv.); 
(ibid.  p.  495).  —  Discussion  du  projet  de 
décret  relatif  à  la  formation  des  ci-devant 
gardes  françaises  en  compagnies  franches  : 
Gasparin,  Carnot-Feuleins  jeune,  Cambon 
(3  juillet  1792,  t.  XL VI,  p.  97  et  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  militaire  de  la  proposition 
de  Carnot-Feuleins  jeune  de  former  de  nou- 
velles divisions  de  gendarmerie  nationale  avec 
les  ci-devant  gardes  françaises  {ibid.  p.  98). 

—  Pétition  relative  à  cette  proposition  (15  juil- 
let, p.  486).  —  Projet  de  décret  sur  cet  objet 
(16  juillet,  p.  506)  ;  —  adoption  avec  amen- 
dement (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Texte  définitif 
du  décret  {ibid.  p.  507).  — Le  comité  de  li- 
quidation examinera  la  loi  sur  les  pensions 
à  accorder  aux  gardes  françaises  (16  juil- 
let 1792,  t.  XL VI,  p.  517).  —  Le  ministre  de 
la  guerre  demande  de  nouveaux  fonds  pour 
la  solde  des  ci-devant  gardes  françaises  qui  en 
jouissent  jusqu'à  leur  remplacement  (19  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  647)  ;  —renvoi  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances  {ibid.).  —  Ils  pré- 
sentent une  pétition  (12  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  73),  (15  aoîit,  p.  167).  —  Pétition  du 
sieur  Buirette- Verrières  en  leur  faveur  (t.  L, 
p.  609  et  suiv.). 

—  Voir  Drapeaux.  —  Liquidation. 

Gardes-pompes  de  la  ^îlle  de  Paris. 

Réclament  une  nouvelle  organisation  de  leur 
corps  (31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  147). 


IGAH 
arde«  des  port«  de  Paris.  Autorisés 
à  continuer  leurs  fonctions  jusqu'au  1"  fé- 
vrier 1792  (29  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  635).  —  Présentent  une  pétition  (24  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  634).  —  Continue- 
ront leur  service  jusqu'au  1"  avril  1792 
(28  janvier,  p.  730).  —  Continueront  provi- 
soirement leur  service  jusqu'au  1"  mai  1792 
(30  mars  1792,  t.  XL,  p.  697).  —  Sont  admis 
à  jouir  de  l'effet  des  dispositions  du  décret  du 
15  mars  1792  relatif  aux  sous-officiers  sur- 
numéraires de  ce  corps  (30  avril  1792, 
l.  XLII,  p.  ooO).  —  Annonce  de  leur  licen- 
ciement, demande  en  leur  faveur  (9  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  176)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
secours  publics  (ibid.).  —  Présentent  une  pé- 
tition (30  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  356)  ;  —  L'As- 
sembloe  décrète  que  le  service  des  gardes  des 
ports  sera  continué  jusqu'au  1"  juillet  et  que 
les  citoyens  qui  y  sont  employés  seront  payés 
comme  par  le  passé  (30  mai,  p.  356).  —  De- 
mandent à  jouir  des  mêmes  gratifications  que 
celles  accordées  aux  gardes  françaises  (l*''"  juil- 
let 1792,  t.  XLVl,  p.  26)  ;  — renvoi  au  comité 
militaire  {ibid.).  — Demandent  que  leur  solde 
soit  continuée  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  em- 
ployés (2  juillet,  p.  68)  ;  —  l'Assemblée  dé- 
crète la  continuation  de  leur  solde  jusqu'au 
l*""  septembre  {ibid.).  — Sont  admis  à  se  faire 
inscrire  pour  la  formation  d'un  corps  de  gen- 
darmerie nationale  à  pied  (16  juillet,  p.  507). 

—  Voir  Gendarmerie  nationale. 

(■ardes  des  resrijKtres  du.  contrôle 
général  des  finances.  Décret  relatif  à 
leur  traitement  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  83). 

Gardes    de    la    ville    de    Paris.    — 

Demandent  à  être  admis  à  la  barre  (27  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  444);  —Admis, 
ils  demandent  qu'il  soit  statué  sur  leur  sort 
(29  décembre,  p.  635);  —  renvoi  de  leur 
pétition  au  comité  militaire  {ibid.).  —  Rap- 
port par  Lolivier  sur  une  pétition  des  sous- 
officiers  surnuméraires  des  anciens  gardes  de 
Paris  pour  obtenir  la  liante  paye  attachée  à 
leur  grade  (11  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  514 
et  suiv.);  projet  de  décret  {ibid.  p.  515).  — 
Deuxième  lecture  (3  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  363).  —  Troisième  lecture  (15  mars  1792, 
t.  XL,  p.  30  et  suiv.)  ;  — adoption  {ibid.  p.  31). 

—  Le  ministre  de  l'Intérieur  demande  à  l'As- 
semblée de  faire  connaître  ses  intentions  sur 
le  payement  des  demi-soldes  conservées  aux 
sous-officiers,  cavaliers  et  soldats  de  l'ancienne 
garde  de  Paris  (22  mars  1792,  t.  L,  p.  354)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  liquidation  {ibid.).  — 
Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  relative  à 
l'état  des  demi-soldes  conservées  aux  sous- 
officiers  et  soldats  de  l'ancienne  garde  (15  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  689);  —  renvoi  aux  comités 
militaire  et  de  liquidation  réunis  {ibid.).  — 
Rapport  et  projet  de  décret  sur  le  payement 
de  la  demi-solde  des  sous-officiers  et  soldats 
de  l'ancienne  garde  de  Paris  (2  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  658).  —  Annonce  de  leur  licen- 
ciement; —  demande  en  leur  faveur  (9  mai 
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Gardes  de  la  ville  de  Paris  {Suite). 

1792,  t.  XLIII,  p.  176)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  secours  publics  {ibid.).  —  Sont  admis  à 
se  faire  inscrire  pour  la  formation  d'un  corps 
de  gendarmerie  nationale  à  pied  (16  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  507).  —  Demandent  à  en- 
trer dans  la  gendarmerie  nationale  (14  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  120),  (22  août,  p.  617). 

Qardes  suisses. 

§  1".  —  Objet  concernant  le  régiment  des 
gardes  suisses  avant  le  10  août  1792. 

§  «.  —  Objets  relatifs  à  l'affaire  du  10  août 
et  à  ses  suites. 

§  1«'  Objets  concernant  le  régiment  des 
gardes  suisses  avant  le  10  août  1792.  Lettre 
du  roi  relative  à  leur  service  et  à  leur  solde 
(11  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  412);  — 
renvoi  au  comité  diplomatique  {ibid.).  —  Mo- 
tion de  Rersaint  sur  la  question  de  savoir  s'il 
convient  que  les  gardes  suisses  montent  encore 
la  garde  chez  le  roi  (25  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  378);  —  renvoi  au  comité  militaire  {ibid. 
p.   379).   —  Pétition  pour   demander    leur 
incorporation  dans  les  troupes  de  ligne(29  avril, 
p.  508);  —  renvoi  aux  comités  diplomatique 
et  militaire  réunis  {ibid.).  —  Le  ministre  de  la 
guerre  demande  si  ce  régiment  doit  être  payé 
par  lui  ou  par  la  liste  civile  (6  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  57)  ;  — renvoi  au  comité  militaire 
{ibid.).  —  Procès-verbaux  de  la  municipalité 
de  Neuilly  sur  la  conduite  des  soldats  gardes- 
suisses  des  casernes  de  Courbevoie  qui  ont 
arboré  la   cocarde  tricolore   (28  mai   1792, 
t.  XLIV,  p.  187)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif {ibid.  p.  191).  —  Note  des  punitions  qui 
leur  ont  été  infligées  à  l'occasion  des  troubles 
de  Neuilly  (17  juin  1792,  t.  XLV,  p.  330).  — 
Sont  admis  à  se  faire  inscrire  pour  la  forma- 
tion d'un  corps  de  gendarmerie  nationale  à 
pied  fl6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  507).  -- 
Le  pouvoir  exécutif  en  fera  passer  les  deux 
tiers  au  delà  des  30,000  toises  de  la  résidence 
du  Corps  législatif  (17 juillet,  p.  576).  —Rap- 
port par  Ramond  sur  le   payement   de  leur 
solde  par  le  département  delà  guerre  (20 juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  678  et  suiv.)  ;  —  projet 
de  décret  {ibid.  p.  682).  —  Compte  à  rendre 
de  l'exécution  du  décret  qui  porte  que  les  deux 
tiers  sortiront  de  l'enceinte  de  30,000  toises 
du  lieu  de  séances  du  Corps  législatif  (26  juil- 
let 1792,  t.  XL VII,  p.  168),  (1"  août,  p.  380).— 
Lettre  du  ministre  de  la  guerre  sur  les  causes 
qui  ont  retardé  l'exécution  de  ce  décret  (4  août, 
p.  478  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  diplo- 
matique  {ibid.    p.  482).  —  Proposition  de 
Thuriot  relative  aux  récompenses  à  leur  ac- 
corder (4  août  1792,  t.  XLVII,  p.  482)  ;  — 
renvoi  aux  comités  diplomatique  et  de  l'ordi- 
naire des  finances  {ibid.  p.  482). 

§  2  Objets  relatifs  à  Vaffaire  du  iO  août  et 

à  ses  suites.    L'Assemblée    décrète  que  les 

gardes  suisses  qui  se  trouvaient  au  château 

des  Tuileries  seront  reconduits  jusqu'à  leurs 

1      casernes  par  des  officiers  municipaux  (10  août 
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1792,  t.  XL VII,  p.  640).  Ils  sont  placés  sous 
la  sauvegarde  de  la  loi  et  de  la  nation  [ibid. 
p  612).  —  Les  Suisses  seront  conduits  dans 
une  des  prisons  de  la  ville  (11  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  1),  {ibid.  p.  2).  —  Le  décret  qui 
place  les  Suisses  sous  la  sauvegarde  de  la  na- 
tion sera  affiché  partout  où  il  importe  de  le 
rendre  public  {ibid.).  —  Pétition  en  faveur 
de  ceux  qui  se  sont  retirés  du  combat  {ibid. 
p.  14)  ;  —  décret  sur  les  mesures  à  prendre  à 
leur  égard  (ibid.).  —  Décret  relatif  à  la  forma- 
tion d'une  Cour  martiale  pour  les  juger  {ibid. 
p.  15).  —  On  annonce  l'arrestation  de  deux 
Suisses  àlssy  {ibid.  p.  23).  —  Adresse  de  dé- 
vouement des  gardes  suisses  {ibid.  p.  2o).  — 
Sont  entendus  sur  les  événements  du  10  août 
{ibid.).  —  Extension  du  décret  concernant 
les  Suisses  de  Paris  aux  Suisses  de  Neuilly, 
Courbevoie  et  des  environs  {ibid.  p.  26).  — 
Lettre  des  officiers  municipaux  de  Versailles 
relative  à  des  Suisses  arrêtés  les  uns  à  Ver- 
sailles, d'autres  àSaint-Gloud  et  à  Rueil  {ibid. 
p.  31).  —  Décret  portant  que  les  Suisses  se- 
ront transférés  au  Palais-Bourbon  (ibid. 
p.  33).  —  Départ  des  Suisses  pour  cette  desti- 
nation {ibid.).  —  On  annonce  que  les  Suisses 
sontensûretéauPalais-Bourbon(i6id.p.34). — 
Lettre  de  la  municipalité  de  Gourbevoie  rela- 
tive à  des  Suisses  qu'elle  a  fait  arrêter  (12  août, 
p.  67).  —  Décret  relatif  au  transfert  au  Palais- 
Bourbon  des  Suisses  arrêtés  à  Rueil  (14  août, 
p.  117).  —  Les  objets  de  campement  qui  ap- 
partenaient aux  bataillons  suisses  seront  em- 
ployésàla  formation  du  campdeParis  (16  août, 
t.  XLVIII,  p.  284).  —  Pétition  de  la  section 
des  Tuileries  pour  faire  entrer  dans  la  gen- 
darmerie les  ci-devant  gardes-suisses  n'ayant 
pris  aucune  part  aux  événements  du  10  août 
(17  aoîjt,  p.  316).  —  On  demande  la  nomina- 
tion de  commissaires  pour  assister  à  la  levée 
des  scellés  apposés  chez  le  major  des  gardes 
suisses (14  septembre  1792, t. XLIX,  p.  627).— 
On  demande  la  mise  en  liberté  de  ceux  qui 
pourraient  être  en  état  d'arrestation  (14  sep- 
tembre, p.  645  et  suiv.). 

Cardeii  suisse».  —  Voir  Forestier.  — 
Lang.  —  Pfeiffer. 

GnrAet.  Fait  un  don  patriotique  (15  juillet 
1792,t.  XLVI,  p.  485). 

Gardien.  Nommé  à  la  Gonvention  nationale 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  119). 

Cïardrat  (Jean),  juge  de  paix  de  Barbézieux. 
Fait  un  don  patriotique  (13  mai  1792,t.XLIII, 
p.  307). 

tarent  (François-Etienne).  —  Demande  des 
dédommagements  pour  les  pertesqu'il  a  subies 
dans  les  troubles  de  Tours  (11  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  2). 

earesclté  (Daniel),  maire  de  La  Rochelle. 
Offre  à  la  nation  une  avance  gratuite  de 
50,000  livres  (14  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  423);  —  mention  honorable  au  procès- 
Ttrbal  {Hfid.  f.  424). 


Ciarei  l'aîné,  de  Galais.  —  On  fait  part  à 
l'Assemblée  d'un  acte  de  civisme  de  sa  part 
(t.  XXXIV,  p.  370j  ;  —  il  en  sera  fai  tmen- 
tion  honorable  au  procès-verbal  {ibid.). 

Cari^ue,  adjudicataire  de  la  forêt  de  Senon 
ches.  Demande  une  indemnité  (13  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  438)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
domaines  {ibid.). 

Ciarilhe.  On  demande  sa  mise  en  arrestation 
(5  août  1792,  t.  XL VII,  p.  488)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  surveillance  {ibid.). 

Grariot,  adjudant-major  des  volontaires  natio- 
naux de  la  Gorrèze,  demande  la  décoration 
militaire  (23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  318);  — 
renvoi  au  comité  militaire  {ibid.). 

Carlin  (Gommune  de).  Les  officiers  munici- 
paux demandent  à  être  autorisés  à  faire  l'ac- 
quisition d'une  maison  commune  (19  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  182);  —  renvoi  au  comité 
de  division  {ibid.). 

Clamait  (Georgesj,  machiniste  anglais.  Ajour- 
nement de  sa  demande  de  liquidation  (30  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,p.  282). 

Gamery,  libraire.  —  1791.  —  Fait  hommage 
à  l'Assemblée  d'un  exemplaire  de  la  Gonstitu- 
tion  sur  papier  vélin  (t.  XXXV,  p.  6).  — Men- 
tion honorable  au  procès-verbal  {ibid.).  — 
Fait  un  don  patriotique  (5  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  354). 

fwarnet  (Georges),  Anglais.  Demande  une  in- 
demnité (31  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  322); 
—  renvoi  aux  comités  de  commerce  et  des  se- 
cours réunis  {ibid.  p.  323). 

Carnier,  capitaine  de  la  seconde  compagnie 
du  1'='  bataillon  de  la  garde  nationale  de  La 
Rochelle.  Fait  un  don  patriotique  (12  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  265). 

Garnier.  Présente  une  pique  à  feu  (6  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  421). 

Garnier,  citoyen  de  Ghâteau-du-Loir.  Fait  un 
don  patriotique  (11  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  572). 

Garnier.  Don  patriotique  (4  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  727). 

Garnier.  Présente  un  plan  pour  procurer  des 
nouvelles  des  frontières  les  plus  éloignées  en 
24  heures  (11  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  239). 

Garnier,  négociant  de  La  Rochelle.  Fait  un 
don  patriotique  (19  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  573). 

Garnier,  garde-moulin  à  la  manufacture  de 
Sèvres.  Sera  mandé  à  la  barre  pour  être  inter- 
rogé sur  un  brûlement  de  papiers  à  la  manu- 
facture (28  mai  1792, t.  XLIV,p.  195).  —Est 
introduit  et  interrogé  {ibid.  p.  204). 

Garnier,  garde  national  du  bataillon  de 
Sainte-Opportune.  Mention  honorable  de  la 
conduite  de  son  fils  (29  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  98). 

Garnier,  mécanicien.  Présente  différentes 
machin*»    de    guerre     (15    janvier    1792, 
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Charnier,  mécanicien  (Suite). 

t.  XXXVIII,  p.  43d).  —  Fait  hommage  d'une 
pique  à  feu  (29  janvier  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  9).  —  Présente  une  batterie  de  son  inven- 
tion (29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  104). 

Ciarnier,  officier  au  2'  régiment  de  chas- 
seurs. Son  serment  (13  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  574). 

Charnier  (Pierre-Paul-Henri),  agent  de  la  na- 
tion. —  Son  serment  (30  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  4S9). 

Carnier  (Catherine -Marie- Anne),  ci-devant 
religieuse  ursuline.  Demande  une  pension 
(21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  617);  —renvoi  au 
pouvoir  exécutif  {ibid.). 

Qarniiions.  Mémoire  du  ministre  de  la  guerre 
sur  la  fourniture  de  la  viande  aux  garnisons 
frontières  (24  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  625 
etsuiv.).  — Proposition  du  roi  de  remplacer  une 
partie  des  garnisons  par  des  compagnies  de 
gardes  nationales  (2  juillet  1792,  t.  XLVI , 
p.  46);  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

Giaronne  (Hante-)  (Département  de  la). 
Décret  sur  la  circulation  des  grains  (31  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  137  et  suiv.).  —  Adresse 
d'adhésion  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  58). 

Administrateurs.  Demandent  une  augmen- 
tation de  traitement  pour  les  vicaires  et  curés 
assermentés  (18  avril  1792,  t.  XLII,  p.  62)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  division  (ibid.). — Se  plai- 
gnent de  la  défectuosité  des  fusils  envoyés 
pour  armer  les  volontaires  nationaux  (27  avril, 
p.  444).  —  Font  un  don  patriotique  (23  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  49).  Demandent  à  être  dé- 
chargés de  l'acquittement  des  dettes  contrac- 
tées par  la  ci-devant  province  de  Languedoc 
(25  mai,  p.  113).  —  Font  un  don  patriotique 
(28  mai,  p.  198).  —  Demandent  à  être  auto- 
risés à  distribuer  aux  paroisses  pauvres  les 
ornements  des  églises  supprimées  (30  juillet 
1792,  t.  XLVII,  p.  290). 

Conseil  général.  Adresse  sur  les  circons- 
Unces  (1"  août  1792,  t.  XLVII,  p.  375). 

Directoire.  Adresses  d'adhésion  (5  août 
1792,  t.  XLVII,  p.  490).  —  (3  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  325). 

Receveurs  de  districts.  Font  un  don  patrio- 
tique (1"  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  441). 

Tribunal  crijninel.  Adresse  d'adhésion  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  (30  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  122). 

Volontaires  nationaux.  Communication  par 
Delmas  de  pièces  relatives  à  leur  armement 
et  à  leur  équipement  (10  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  345)  ;  —  renvoi  au  comité  mi- 
litaire (ibid.).  —  Réclamation  du  1"  bataillon 
(14  août  1792,  t.  XL VIII,  p.  129).  —  Adresse 
du  2"  bataillon  (14  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  643). 

©arot  (Claude).  Demande  à  être  réintégré  dans 
ses  biens  (19  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  388); 
—  renvoi  au  pouvoir  exécutif  {ibid.). 
1"  Série.  T.  LI. 
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Carotty.  Présente  un  nouvel  artifice  de  guerre. 

—  Renvoi  à  la  commission  des  armes  el  au 
comité  d'instruction  publique  (16  septembre 
1792,  t.  L,  p.  59). 

Cîarran-de-Coulon,  député  de  Paris.  — 
1791.  —  Parle  sur  l'admission  provisoire  de 
Calvet  (t.  XXXIV,  p.  55),  —  sur  l'élection  de 
Fauchet  (p.  58  et  suiv.).  — Est  admis  (p.  64). 

—  Parle  sur  la  constitution  de  l'Assemblée 
en  Assemblée  législative  (p.  67).  — Secrétaire 
(p.  70),  _  Prête  serment  (p.  78).  —  Parle 
sur  les  relations  avec  le  roi  (p.  81),  (p.  82), 

—  sur  le  cérémonial  à  observer  lors  de  la 
présence  du  roi  à  l'Assemblée  (p.  85),  —  sur 
le  vol  de  Focard,  secrétaire  général  de  Rhône- 
et-Loire(p.l05  et  suiv.),— au  sujet  d'insultes 
faites  à  des  députés  (p.  124),  —sur  le  procès- 
verbal  du  8  octobre  1791  (p.  135),  —  sur  les 
émigrés  (p.  154),  —  sur  une  pétition  des 
chasseurs  volontaires  de  la  garde  nationale 
parisienne  (p.  155),  —  sur  le  sort  à  faire  aux 
invalides  (p.  184)  ;  —  sur  l'organisation  des 
comités  (p.  212),  (p.  224  el  suiv.).  —  De- 
mande qu'il  soit  fait  une  adresse  à  tous  les 
citoyens  français  et  étrangers  pour  les  inviter 
à  communiquer  leurs  vues  sur  la  formation 
d'un  nouveau  Code  civil  et  qu'il  soit  voté  des 
remerciements  à  Jérémie  Benthain  pour  son 
travail  sur  l'établissement  de  l'ordre  judiciaire 
en  France  (p.  250  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'in- 
terprétation du  décret  du  17  septembre  1791, 
relatif  aux  encouragements  aux  beaux-arts 
(p.  284),  —  sur  le  procès-verbal  (p.  325).  — 
Membre  du  comité  de  l'examen  des  comptes 
(p.  358).  —  Membre  du  comité  de  législation 
civile  et  criminelle  (p.  429).  —  Parle  sur  les 
troubles  de  Saint-Domingue  (p.  458).  —  Fait 
un  rapport  sur  les  conditions  que  doivent 
remplir  le  commissaire  du  roi  et  les  substituts 
auprès  du  tribunal  de  cassation  (p.  506  et 
suiv.).  —  Parle  sur  la  création  d'assignats 
(p.  568),  —  sur  les  troubles  d'Avignon 
(p.  636).  —  Demande  que  le  comité  de  lé- 
gislation soit  autorisé  à  ajourner  son  rapport 
sur  les  prêtres  réfractaires  (p.  675).  Parle  sur 
les  émigrants  (p.  706  et  suiv.),  (p.  709), 
(p.  713).  —  Demande  l'ajournement  du  rap- 
port sur  les  prêtres  réfractaires  (p.  714).  — 
Parle  sur  les  troubles  de  Caen  (t.  XXXV, 
p,  16)^  —  sur  la  conspiration  de  Varnier 
(p.  40),  _  sur  les  mesures  à  prendre  contre 
les  prêtres  réfractaires  (p.  99),  (p.  140), 
(p.  144),  (p.  162),  —  sur  le  rapport  de  l'abbé 
Mulot  (p.  189),  —  sur  les  troubles  de  Saint- 
Domingue  (p.  261  et  suiv.),  —  sur  les  me- 
sures à  prendre  contre  les  prêtres  réfractaires 
(p.  275).  —  Grand  procurateur  de  la  nation 
près  la  Haute-Cour  (p.  313).  —  Parle  sur 
l'affaire  Delattre  (p.  377),  —  sur  les  colonies 
(p.  474),  (p.  543),  (p.  545).  —  Parle  sur  les 
troubles  de  Saint-Domingue  (p.  629).  — 
ExpUque  les  motifs  pour  lesquels  les  grands  pro- 
curateurs de  la  nation  ne  se  sont  pas  rendus 
à  leur  poste  (p.  711).  —  Parle  sur  la  lettre 
remise  par  le  sieur  Pacoul  (p.  712).  —  Fait 
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une  motion  relative  aux  grands  procarat(!urs 
de  la  nation  (t.  XXXVI,  p.  33).  —  Doime  lec- 
ture d'une  lettre  de  Jérérnie  Bentham  (p,  46). 

—  Parle  sur  le  payement  des  pensions  (p.  S7), 

—  sur  une  pétition  de  800  citoyens  de  Paris 
(p.  83;,  —  sur  une  adresse  de  la  section  des 
Lombards  (p.  87),  —  sur  l'affaire  de  Rauch 
(p.  96),  (p.  106),  —  sur  la  levée  de  la  séance 
(p.  113),  — sur  la  rédaction  d'un  message  au 
roi  (p.  114  et  suiv.),  —  sur  les  rassemble- 
ments de  Brabançons  dans  le  Nord  (p.  271). 

—  Est  rappelé  à  l'ordre  iibid.).  —  Parle  sur 
les  rassemblements  de  Brabançons  dans  le 
Nord  (p.  292),  —  sur  le  rachat  des  Français 
esclaves  en  Barbarie  et  sur  les  biens  de  l'ordre 
de  Malte  (p.  347),  —  sur  le  décret  relatif  à 
l'augmentation  du  nombre  des  maréchaux  de 
France  (p,  467),  —  sur  la  mise  en  liberté  des 
Suisses  de  Ghâteauvieux  (p.  714  et  suiv.).  = 
1792.  —  Parle  sur  la  formation  de  la  Haute 
Cour  nationale  (t.  XXXVII,  p.  41),  (p.  187), 

—  sur  les  affaires  de  Saint-Domingue  (p.  231). 

—  Demande  que  le  commissaire  du  roi  près 
le  tribunal  du  district  d'Orléans  soit  autorisé 
à  se  consacrer  entièrement  aux  affaires  de  la 
Haute  Cour  nationale  (t.  XXXVIII,  p.  718).  — 
Présente  une  pétition  du  sieur  Henri  Schmit 
(t.  XXXIX,  p.  183).  —  Son  opinion  sur  les 
troubles  des  colonies  (p.  209  et  suiv.).  —  Fait 
une  motion  relative  aux  réparations  à  faire 
dans  le  local  de  la  Haute-Cour  nationale 
(t.  XLI,  p.  S51),  —  une  motion  relative  à  la 
taxe  des  témoins  devant  la  Haute-Cour  et  au 
droit  de  récusation  des  accusés  (p.  603).  — 
Parle  sur  une  erreur  commise  dans  la  liste 
des  hauts-jurés  (p.  687j,  —  sur  les  troubles 
(p.  702j.  —  Est  adjoint  à  la  commission  des 
armes  (t.  XLVIII,  p.  128).  —  On  annonce 
qu'il  a  été  nommé  député  à  la  Convention  na- 
tionale par  le  département  du  Loiret  (t.  XLIX, 
p.  379),  (p.  (452). 

—  Voir  Haute-Cour  nationale. 

Grarreau,  député  suppléant  de  la  Gironde.  — 
1792.  —  Est  admis  en  remplacement  de 
Lacombe,  démissionnaire  (t.  XLI,  p.  291). — 
Prête  serment  (i&irf.).  —  Propose  de  créer  une 
légion  de  volontaires  nationaux  à  cheval 
(t.  XLII,  p.  157j,  (p.  384).  —  Parle  sur  une 
proposition  relative  aux  citoyens  qui  font  des 
dons  patriotiques  (p.  472).  —  Renouvelle  sa 
proposition  de  former  une  légion  de  volon- 
taires nationaux  à  cheval  (t.  XLIII,  p.  16).  — 
Parle  sur  les  troubles  religieux  (p.  312), 
(t.  XLIV,  p.  63),  —  sur  la  déportation  des 
prêtres  réfractaires  (p.  99),  —  sur  un  incident 
provoqué  par  Calvet  (p.  307).  —  Dépose  une 
pétition  de  la  ville  de  Caslillon  (p.-  394).  " — 
Parle  sur  le  traitement  des  ministres  (p.  438). 

—  Fait  une  motion  relative  à  l'incorporation 
des  ci-devant  gardes  françaises  (t.  XLV,  p .  261  ) . 

—  Parle  sur  une  dénonciation  contre  Chabot 
(p.   565),   —  sur    une  adresse  de   la   ville 
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armées  (p.  620),  —  sur  le  refus  par  certains 
régiments  d'incorporer  les  recrues  (t.  XL VII, 
p.  184).  —  Parle  sur  les  accusations  portées 
contre  Blancgilly  (t.  XLVIII,  p.  71).  — Fait  un 
rapport  sur  l'invention  de  Barthélémy  de  Reco- 
logne  (t.  XLIX,  p.  204  et  suiv.).  —  Un  des 
commissaires  adjoints  au  pouvoir  exécutif 
(p.  210).  —  Fait  un  don  patriotique  (p.  336). 

—  Parle  sur  les  menées  des  agents  de  la  Cour 
dans  la  ville  de  Metz  (p.  676). 

Garrean,  ancien  boulanger  à  Versailles  et 
officier  de  la  reine,  —  Fait  un  don  patriotique 
(16  avril  1792,  p.  409). 

Garsaint  (Louis).  Fait  un  don  patriotique 
(4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  337). 

Ciartempe.  —  Voir  Voysin  de  Gartempe. 

Crasmape  (Commune  de). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  du  10  août 
(24  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  679). 

Craspard  Cambis.  —  Voir  Cambis. 

CSasparin^  député  des  Bouches-du-Rhône. 

—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  — 
Prête  serment  (p.  75).  —  Membre  du  comité 
militaire  (p.  390).  =  1792.  —  Membre  du 
comité  militaire  (t.  XXXIX,  p.  393).  —  Sup- 
pléant au  comité  de  marine  (p.  394).  —  Parle 
sur  l'avancement  des  officiers  (t.  XLI^  p.  459 
et  suiv.),  (p.  461),  (p.  462).  —  Membre  du 
comité  de  marine  (p.  604.).  —  Parle  sur  les 
affaires  d'Avignon  (t.  XLIII,  p.  75),  —  sur  la 
décoration  à  accorder  aux  officiers  des  volon- 
taires nationaux  (p.  110),  —  sur  la  composi- 
tion des  jurys  militaires  (p.  243  et  suiv.),  — 
sur  l'affaire  de  Mons  (p.  252).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  peines  à  infliger  aux  déserteurs 
(p.  514  et  suiv.),  —  le  soumet  à  la  discussion 
(p.  516  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
moyens  de  recruter  les  régiments  d'artillerie 
(t.  XLIV,  p.  86),  —  un  rapport  sur  l'état 
futur  des  gardes  du  roi  licenciés  (p.  442  et 
suiv.),  —  les  soumet  à  la  discussion  (p.  699  et 
suiv.).  —  Parle  sur  le  sort  à  faire  aux  ci-devant 
gardes  françaises  (t.  XLVI,  p.  97),  —  sur  les 
officiers  déserteurs  (p.  509),  —  sur  l'avance- 
ment des  volontaires  nationaux  (t.  XLVII, 
p.  154  et  suiv.).  —  Commissaire  pour  l'ins- 
pection du  camp  de  Soissons  (p.  332).  —  L'un 
des  commissaires  chargés  de  se  rendre  aux 
armées  (p.  654).  —  Lettre  sur  sa  mission  à 
l'armée  du  Midi  (t.  XLVIII,  p.  332). 

Craspary,  vice-consul  à  Athènes.  —  Son  ser- 
ment (!•'  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  561). 

CiassonTÎHe,  lieutenant  d'infanterie.  Réin- 
tégré dans  son  grade  (24  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  333). 

Ciast.  —  Voir  Colomb  de  Gast. 

Gasteboîs,  receveur  du  district  du  Blanc. 
Fait  un  don  patriotique  (9  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  189). 
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Ciastellîer,  député  du  Loiret.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  6:2).  — Membre  d'une 
députation  au  roi  (p.  75).  —  Prête  serment 
(p.  77).  —  Membre  du  comité  de  secours  pu- 
blics (p.  454).  —  Parle  sur  les  troubles  d'Avi- 
gnon (p.  635  et  suiv.j.  =  1792.  —  Parle  snr 
les  affaires  d'Avignon  (t.  XXXVII,  p.  167  el 
suiv.).  —  Dénonce  le  relard  apporté  au  paye- 
ment des  prêtres  assermentés  (t.  XXXVIII, 
p.  348).  —  Communique  un  mémoire  de  la 
commune  de  Montargis  (t.  XXXIX,  p.  590).  — 
Parle  sur  les  affaires  d'Avignon  (t.  XL,  p.  18). 

—  Fait  un  don  patriotique  (t.  XLII,  p.  224). 

—  Fait  un  rapport  sur  les  secours  à  accorder 
aux  sieurs  Bisson  et  Garteret  (t.  XLV,  p.  96). 

—  Demande  le  rapport  du  décret  qui  ordonne 
l'envoi  aux  déparlements  de  la  lettre  adressée 
au  roi  par  Roland,  ministre  de  l'intérieur 
ip.  197j.  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
cet  envoi  (p.  220  et  suiv.).  —  Propose  de 
décréter  que  l'Assemblée  n'entendra  plus  la 
lecture  d'aucune  adresse  ou  pétition  (t.  XLVI, 
p.  324).  —  Membre  du  comité  d'inspection 
(p.  445).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
la  suspension  du  maire  de  Paris  (p.  479  et 
suiv.).  —  Propose  de  rapporter  le  décret  qui 
met  ia  terrasse  des  Feuillants  sous  la  police 
de  l'Assemblée  (t.  XLVII,  p.  228).  —  Fait  un 
rapport  sur  une  récompense  à  accorder  au 
dénonciateur  des  sieurs  Sellier  et  Gaudebert 
(t.  L,  p.  33  et  suiv.). 

Ciastier,  marchand  grainetier.  Sollicite  l'hon- 
neur de  servir  dans  l'armée  de  Lafayette 
(10  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  197)  ;  —  renvoi 
au  pouvoir  exécutif  {ibid.). 

eastier  (de  Toissey).  Fait  hommage  d'un 
ouvrage  relatif  à  la  suppression  des  droits 
féodaux  (23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  319). 

Gastinet,  principal  du  collège  de  Bastia.  Ré- 
clame l'acquittement  de  frais  faits  pour  l'entre- 
tien du  collège  (21  mai  1792,  t.  XLIII,!p.  656). 

Caston,  député  de  l'Ariège.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  136).  —  Prête  serment 
(p.  137).  —  Parle  sur  les  émigrations  (p.  318 
et  suiv.).  —  Son  projet  de  décret  sur  les  me- 
sures à  prendre  contre  les  émigrés  (p.  319). 

—  Membre  du  comité  de  division  (p.  450).= 
1792.  —  Parle  sur  les  mouvements  des  troupes 
espagnoles  (t.  XXXVII,  p.  443  et  suiv.).  — 
Demande  que  le  comité  de  législation  présente 
son  rapport  sur  l'adresse  du  département  de 
Paris  au  roi  (p.  592).  —  Fait  un  rapport  sur 
l'élection  de  Jean  3Iichel  comme  membre  de 
l'administration  du  district  de  Metz  (t.  XXXVIII, 
p.  31  et  suiv.).  —  Fait  la  deuxième  lecture 
de  ce  rapport  (p.  230).  — >  Fait  la  troisième 
lecture  de  ce  rapport(22  février  1 792,  t.XXXIX, 
p.  2).  —  Parle  sur  les  troubles  d'Arles  (p.  616), 

—  sur  un  projet  d'adresse  au  roi  proposé  par 
Gensonné  (p.  698),  —  sur  les  relations  avec 
les  puissances  étrangères  (t.  XL,  p.  533),  — 
sur  le  maintien  du  maréchal  Rochambeau  dans 
son  commandement  (t.  XLIII,  p.  82).  —  Ses 


Gaston,  député  (Suite), 

observations  au  sujet  de  la  nouvelle  de  l'émi- 
gration de  son  frère,  commandant  de  la  place 
de  Longwy  (t.  XLIV,  p.  201  et  suiv.).  — 
Remet  un  don  patriotique  (t.  XLV,  p.  226). 

—  Fait  partie  d'une  députation  au  roi 
(p.  423).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
la  circonscription  des  paroisses  du  départe- 
ment de  l'Ariège  (t.  XLVI,  p.  154  et  suiv.). 

—  Fait  la  seconde  lecture  de  ce  projet  de  dé- 
cret (p.  529  et  suiv.).  —  Présente  un  projet 
de  décret  sur  la  circonscription  des  paroisses 
de  Saint-Denis  (t.  XLVII,  p.  277).  —  Rend 
compte  d'une  rixe  survenue  entre  des  gardes 
nationaux  et  les  Marseillais  (p.  301  etsuiv.). — 
Fait  la  deuxième  lecture  de  son  rapport  sur  la 
circonscription  des  paroisses  de  Saint-Denis 
(p.  630).  —  Fait  la  troisième  lecture  du  projet 
de  décret  sur  la  circonscription  des  paroisses 
du  département  de  l'Ariège  (p.  663  et  suiv.). 

—  Fait  la  troisième  lecture  du  projet  de  décret 
sur  la  circonscription  des  paroisses  de  Saint- 
Denis  (t.  XLVIII,  p.  110).  —  Fait  une  obser- 
vation sur  les  termes  d'une  pétition  de  la  com- 
mune de  Paris  ^p.  130).  —Demande  qu'il  soit 
pris  des  mesures  pour  s'assurer  de  la  personne 
de  Jaucourt  et  de  Daverhoult  (p.  338).  —  Pro- 
pose d'envoyer  des  commissaires  à  l'armée 
du  maréchal  Luckner  (p.  416).  —  L'un  des 
commissaires  envoyés  aux  sections  de  Paris 
(t.  XLIX,  p.  276).  —  Nommé  à  la  Convention 
nationale  (t.  L,  p.  66),  (p.  104). 

Gaston,  commandant  de  la  place  de  Longwy. 
On  annonce  qu'il  vient  d'émigrer  (28  mai  1792. 
t.  XLIV,  p.  201). 

Gatteau,  graveur.  —  Voir  Archives  nationales 
{Remises  de  pièces). 

Gauban  (Abbé).  Envoi  de  pièces  concernant 
son  arrestation  comme  prévenu  d'avoir  fait 
des  enrôlements  pour  les  émigrés  (9  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  515);  —  renvoi  au  comité  de 
surveillance  {ibid.).  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à 
accusation  contre  lui  (17  mai  1792,  t.  XLIII 
p.  508). 

Gaubert,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1791 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête  ser- 
ment fp.  78).  —  Membre  du  comité  des  dé- 
crets (p.  415).  =  1792.  —  Membre  du  comité 
des  décrets  (t.  XXXIX,  p.  468).  —  D'une  dé- 
putation au  roi  (t.  XLV,  p.  423). 

Gaubert,  administrateur  du  directoire  de 
Rieux.  Fait  un  don  patriotique  (28  mai  1792. 
t.  XLIV,  p.  175). 

Gande-Cbantrenelle  (lAIoyse).  Don  pa- 
triotique (23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  306). 

Gaudebert,  fabricateur  de  faux  assignats. 
Récompense  à  ses  dénonciateurs  (16  seotem- 
bre  1792,  t.  L,  p.  33). 

Gaudet.  Demande  que  les  citoyens  de  Paris 
ne  soient  plus  tenus  de  remettre  leurs  armes  à 
ceux  qui  partent  pour  les  frontières  (19  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  144). 
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Gaudin  de  Luçon  (Jacques),  député  de  la 
Vendée.  —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  S3).  —  Membre  d'une  députation  au  roi 
(p.  75).  —  Prêle  serment  (p.  79).  —  Parle 
sur  les  prêtres  réfraclaires  (p.  336).  —  Son 
projet  de  décret  sur  les  mesures  à  prendre 
contre  eux  (p.  337).  —  Membre  du  comité 
d'instruction  publique  (p.  498).  =  1792.  — 
Fait  un  rapport  sur  la  suppression  des  con- 
grégations séculières  (t.  XXXVIII,  p.  360  et 
suiv.).  —  Soumet  à  la  discussion  son  rapport 
sur  la  suppression  des  congrégations  sécu- 
lières (t.  XLI,  p.  23o  et  suiv.).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  la  suppression  des  congré- 
gations (t.  XLII,  p.  486  et  suiv.).  —  Parle 
sur  l'organisation  de  l'artillerie  et  de  l'infan- 
terie delà  marine  (p.  62o  et  suiv.).  —  Membre 
d'une  députation  au  roi  (t.  XLV,  p.  423). 

eaiidin  (Joseph-Marie- Jacques-François),  dé- 
puté de  la  Vendée.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment  (p.  79). 
—  Membre  du  comité  de  marine  (p.  410).  — 
Donne  sa  démission  de  membre  du  comité  de 
marine  (p.  690).  —  Suppléant  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  (t.  XXXV,  p.  595). 
=  1792.  —  Accuse  un  ecclésiastique  du  dé- 
partement de  la  Vendée  du  crime  d'embauchage 
(t.  XL,  p.  350).  —  Membre  d'une  députation 
au  roi  (t.  XLV,  p.  423). 

Gaudin,  député,  sans  autre  désignation.  — 
1792.  —  Fait  une  motion  concernant  le  dra- 
peau des  gardes  suisses  (t.  XLVI,  p.  484). 

Craudin,  ci-devant  curé  de  Marcilly.  On  de- 
mande une  décision  sur  son  affaire  (5  juin 
1792,  t.  XLIV,  p.  579)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  législation  {ibid.). 

Gaitdoii,  juge  au  tribunal  du  district  de  Nan- 
tes. Fait  un  don  patriotique  (21  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  650). 

Caudfiot,  notaire.  On  demande  qu'il  soit  ad- 
mis à  la  liquidation  (4  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  543j;  —  ordre  du  jour  [ibid.). 

Craudron-Dutilloy,  lieutenant-colonel  de 
gendarmerie.  Ecrit  relativement  à  la  nécessité 
d'accorder  une  indemnité  aux  gendarmes  ser- 
vant près  le  Corps  législatif  et  près  la  Haute- 
Cour  nationale  (13  avril  1792,  t.  XLI,  p.  555). 

Ciaudry,  citoyen  soldat  de  la  section  de  l'Ora- 
toire. Fait  un  don  patriotique  (20  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  409). 

Cîaudy  (Jean-Baptiste).  Offre  son  fils  pour  la 
défense  de  la  patrie  (6  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  417). 

eaugrain.  Demande  des  secours  (15  septem- 
bre 1792,  t.  L,  p.  8). 

Cïaulet  (Antoinette).  Demande  des  secours 
(27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  441);  —  renvoi 
au  comité  de  liquidation  {ibid.). 

Cïaulniin,  député  de  l'Allier.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  ser- 
ment (p.  75).  =  1792.  —  Membre  d'une 
députation  au  roi  (t.  XLV,  p.  423). 


Gaultier.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  628). 

Gauly,  curé.  Fait  un  don  patriotique  (28  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  643). 

Causserand,  député  du  Tarn.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  ser- 
ment (p.  79).  —  Suppléant  au  comité  de  di- 
vision (p.  450).  —  Membre  du  comité  d'ins- 
truction publique  (p.  498).  =  1792.  —  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  la  question  de  la 
sanction  des  décrets  relatifs  à  la  formation  de 
la  Haute-Cour  nationale  (t.  XXXVII,  p.  188 
et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  les  secours 
à  accorder  aux  collèges  qui  ont  perdu  leurs 
revenus  (t.  XLIV,  p.  249  et  suiv.).  — 
Membre  d'une  députation  au  roi  (t.  XLV, 
p.  423). 

Gautclier.   Annulation    de    sa   nomination 

comme  capitaine  du  3'  bataillon  de  la  garde 

nationale  de  Langres  (19  août  1 792,  t.  XLVIII, 

p.  368j. 
Gautef,  de  Metz.  Fait  hommage  d'un  fusil 

d'un  nouveau  modèle  (24  avril  1792,  t.  XLII, 

p.  358). 
Cautliey,  inspecteur  des'ponts  et  chaussées. 

Fait  un  don  patriotique  (5  mai  1792,  t.  XLIII, 

p.  18). 

Crautliey,  secrétaire -commis  de  l'Assemblée 
nationale.  Prête  le  serment  du  10  août  (17  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  315). 

Ciautlticr.  —  Annonce  avoir  découvert  le 
moyen  d'empêcher  la  contrefaçon  des  assi- 
gnats (28  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  418). 

Crautliier.  Fait  un  don  patriotique  (1"  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  165j. 

Cautliier.  Demande  à  l'Assemblée  d'ordonner 
l'emploi  dans  les  hôpitaux  militaires  d'un  re- 
mède de  son  invention  (19  septembre  1792, 
t.  L,  p.  129). 

eautliier,  aubergiste  à  Stenay.  —  Demande 
une  interprétation  des  décrets  des  27  et  29  mai 
1791  (4  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  567). 

Crautliier,  capitaine  de  canonniers.  Réclame 
des  armes  et  des  chevaux  (18  septembre  1792, 
t.  L,  p.  107). 

Ciaiitltier,  ci-devant  garde  du  corps.  Accusé 
d'enrôlement  par  la  municipalité  de  Toul  est 
mis  en  accusation  (4  décembre  1791 ,  t.  XXXV, 
p.  567).  —  Envoi  de  pièces  relatives  à  l'ins- 
truction qui  doit  être  ouverte  contre  lui 
(13  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  77),  (17  dé- 
cembre, p.  175).  —  Dépôt  de  pièces  relatives 
à  l'instruction  qui  doit  être  ouverte  contre  lui 
(15  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  432).  —Acte 
d'accusation  contre  lui  (4  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  124). 

Cïautliier,  ci-devant  prévôt  général  de  la  ma- 
réchaussée du  Dauphiné.  —  Demande  jus- 
tice des  traitements  qu'il  a  subis  (23  octobre 
1791,t.XXXIV,  p.  361). 

Gauthier,  couvreur.  Approbation  de  sa  con- 
duite (21  juin  1792,  t.  XLV,  p.  453). 
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aathier,  métallurgiste.  —  Fait  part  d'une 
découverte  (4  décembre  1791 ,  t.  XXXV,  p.  571 

et  suiv.). 
Gantltier  (Antoine).  Prévenu  d'enrôlements 
pour  les  émigrés  (29  décembre  1791 ,  t.  XXXVI, 

»p.  639).  —  Procédure  instruite  contre  lui 
(15  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  521);  — 
renvoi  au  comité  de  surveillance  [ibid.).  — 
Le  ministre  delà  justice  sollicite  une  décision 
fe  sur  son  affaire  (12  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  608).  —  Rapport  par  Maribon-Montaut 
{ibid.  p.  613).  —  Est  décrété  d'accusation 
(ibid.  p.  614).  — Acte  d'accusation  contre  lui 
(28  mars  1792,  t.  XL,  p.  627). 

CSautliieF  (Joachim),  juge  de  paix  du  canlon 
de  Rennes.  —  Annonce  l'arrestation  de  l'abbé 
Poulmy  prévenu  d'enrôlements  pour  les  princes 
émigrés  (20  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  285 
et  suiv.). 

Gauthier-d'Hauteville,  ci-devant  prévôt 
général  de  la  maréchaussée  du  Dauphiné, 
Choudieu  soumet  à  l'Assemblée  une  difficulté 
relative  au  rapport  sur  sa  pétition  (7  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  274)  ;  —  sur  la  motion 
de  Dubois-de-Bellegarde,  l'Assemblée  décrète 
que  le  rapport  sera  fait  à  la  séance  du  11  fé- 
vrier au  soir  (ibid.). 

Caiitier.  Don  patriotique  (1"  aotU  1792, 
t.  XLVII.  p.  332). 

Gantier,  secrétaire-commis  de  l'Assemblée 
nationale.  Prête  le  serment  du  10  août  (15  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  159). 

Crautier  (Dame). — Fait  des  dons  patriotique 
(30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  519),  (7  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  442). 

Canzon  aîné,  artiste.  —  Demande  à  être 

admis  à  la  barre  (5  décembre  1791,  t.  XXXV, 

p.  578). 
Gavel,  vicaire  à  Calais.  Fait  don  de  25  livres 

(25  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  104). 
Ga^et.  Fait  un  don  patriotique  (3  septembre 

1792,  t.  XLIX,  p.  263). 

Gavet  (Dame).  Gratification  à  elle  accordée 
(9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  31). 

ftay  (François-Joseph).  Fait  un  don  patriotique 
(30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  109). 

Gaj  (Nicolas).  Anglais.  Admis  à  la  barre,  fait 
un  don  patriotique  (4  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  72)  ;  —  débat  sur  la  question  de  savoir  si 
l'Assemblée  doit  accepter  ce  don  :  Lacuée, 
Pastoret,  Grangeneuve  (ibid.)  ;  —  l' assemblée 
accepte  le  don  du  citoyen  Gay  (ibid.). 

Qay-de-Vernon,  député  de  la  Haute-Vienne. 

—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  — 
Prête  serment  (p.  80).  —  Membre  du  comité 
de  la  dette  publique  et  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire (p.  361).  —  Suppléant  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  (t.  XXXV,  p.  595). 

—  De  la  commission  des  assignats  (t.  XXXVI, 
p.  58).  =  1792.  —  Dénonce  l'état  de  dénue- 
ment (lu  2*  bataillon  des  volontaires  nationaux 
de  la  Haute-Vienne  et  demande  que  le  comité 
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militaire  écrive  à  tous  les  bataillons  pour  savoir 
la  manière  dont  ils  sont  vêtus  et  équipés 
(t.  XXXVIII,  p.  193  et  suiv.).  —  Membre  du 
comité  de  division  (t.  XXXIX,  p.  393).  — 
Annonce  qu'il  prépare,  en  qualité  d'évéque, 
une  lettre  pastorale  sur  l'objet  de  la  loi  rela- 
tive au  mode  de  constater  l'état  civil  des  per- 
sonnes (t.  XL,  p.  76).  —  Fait  don  de  sa  croix 
pastorale  pour  l'entretien  d'un  garde  national 
sur  les  frontières  (t.  XLI,  p.  251).  —  Parle 
sur  l'affaire  du  juge  de  paix  Larivière  (t.  XLIII, 
p.  612).  —  Membre  d'une  députation  au  roi 
(t.  XLV,  p.  423).  —  Parle  sur  une  intrigue 
ayant  pour  but  de  faire  rétrograder  les  armées 
(t.  XLVI,  p.  11).  —  Fait  une  motion  relative 
à  l'habillement  des  patriotes  belges  qui  ser- 
vent dans  les  armées  françaises  (p.  260).  — 
Nommé  à  la  Convention  nationale  (t.  XLIX, 
p.  576). 

Cîayrae.  Apporte  à  l'Assemblée  un  sac  d'ar- 
gent trouvé  aux  Tuileries  (11  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  24). 

Gazettes  incendiaires.  Délibération  du 
directoire  du  département  des  Côtes-du-Nord 
y  relative  (11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  358)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  surveillance  {ibid.). 
CSelasson.   Apporte   à  l'Assemblée   un  sac 

d'argent  trouvé  aux  Tuileries  (U  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  24). 
Gelb  (Général).  Sa  lettre  relative  au  payement 
des  troupes  (13  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  671). 

—  Est  dénoncé  comme  traître  à  la  patrie 
(30  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  278). 

eélin,  député  de  Saôneet-Loire.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —Prête  serment 
(p.  81).  —  Membre  du  comité  de  liquidation 
(p.  3*71).  =  1792.  —  Membre  du  comité  de 
liquidation  (t.  XXXIX,  p.  495).  —  Demande 
des  secours  pour  le  bourg  de  Dijon  (t.  XL, 
p.  356).  —  Membre  d'une  députation  au  roi 
(t.  XLV,  p.  423). 
Gelot,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête  ser- 
ment (p.  76).  —  Membre  du  comité  des  do- 
maines (p.  461).  =  1792.  —  Membre  du  co- 
mité des  domaines  (t.  XXXIX,  p.  394),  — 
D'une  députation  au  roi  (t.  XLV,  p.  423). 
Gendarmerie  et  gendarmes  natio- 
naux. 

I  fer  _  Organisation  de  la  gendarmerie 
nationale  en  général. 

§  «.  _  Traitement.  —  Solde.  —  Retraite. 

§  3.  —  Fonctions  et  service. 

§  4 .  —  Compagnies  servant  auprès  du  Corps 
législatif,  de  la  Haute-Cour  nationale,  des  tri- 
bunaux et  prisons  de  Paris  et  du  ministre 
de  la  justice. 

§  5.  —  Gendarmerie  nationale  parisienne. 

I  1"  —  Organisation  de  la  gendarmerie 
nationale  en  général.  Le  comité  militaire  fera 
un  rapport  sur  les  retards  apportés  à  son  or- 
ganisation (4  novembre  1791.  t.  XXXIV, 
p.  622);  —lettre  de  citoyens  de  Paris  se  plai- 
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gnant  du  retard  apporté  à  son  organisation 
(6  novembre,  p.  670)  ;  —  renvoi  au  comité 
militaire  {ibid.);  —projet  de  décret  pour  accé- 
lérer l'organisation,  présenté  par  Emmery  au 
nom  du  comité  de  commerce  (10  novembre, 
p.  725  et  suiv.)  ;  —  Discussion  :  Delacroix, 
Tarbé,  plusieurs  membres,  Delacroix  {ibid. 
p.  726);  —  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.}. 

—  Rapport  du  ministre  de  la  guerre  sur  le 
retard  de  l'organisation  dans  plusieurs  dépar- 
tements (16  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  100 
et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  militaire  {ibid. 
p.  101);  —  rapport  par  Delacroix  sur  la  ma- 
nière dont  les  officiers  et  sous- officiers  pren- 
dront rang  entre  eux  (22  novembre,  p.  301)  ; 

—  projet  de  décret  {ibid.  et  suiv.);  —  ajour- 
nement {ibid.  p.  302)  ;  —  seconde  lecture  du 
projet  de  décret  {l""  décembre,  p.  503  et  suiv.)  ; 

—  renvoi  au  comité  militaire  de  deux  articles 
additionnels  proposés  par Delmas {ibid.  p.  504) . 

—  Motion  de  Rouyer  relative  à  l'augmentation 
du  nombre  des  brigades  de  gendarmerie.  — 
Renvoi  au  comité  militaire  {ibid,  p.  504). 

—  Rapport  par  Carnot-Feuleins,  le  jeune, 
sur  le  compte  rendu  par  le  ministre  de  la 
guerre,  le  16  novembre  1791  (24  décembre 

1791,  t.  XXXVI,  p.  367  et  suiv.)  ;  —  pro- 
jet de  décret  {ibid  p.  370).  —  Discussion 
du  projet  de  décret  relatif  à  son  organisation  : 
Danthon,   Carnot-Feuleins   jeune   (5  janvier 

1792,  t.  XXXVII,  p.  97  et  suiv.);  —adoption 
de  l'urgence  {ibid.  p.  98).  —  Discussion  des 
articles.  —  Article  1®""  :  adoption  sans  discus- 
sion {ibid  ).  —  Article  2  :  Albitte  {ibid.  p.  99)  ; 

—  adoption  {ibid.)  ;  —  Article  3  :  Gérardin, 
Delacroix  {ibid.);  —  adoption  {ibid.).  —  Ar- 
ticle 4  :  adoption  sans  discussion  {ibid.).  — 
Article  5  :  adoption  avec  amendement  {ibid.). 

—  Article  6  :  adoption  sans  discussion  (iftid.). 

—  Article  7  :  adoption  avec  amendement  (iôid. 
p.  100).  —  Article  8  :  Gérardin,  Richard, 
Carnot-Feuleins,  rapporteur,  Lasource  {ibid.)  ; 

—  rejet  {ibid.).  — Article 9  :  Jaucourt  (ibid.); 

—  rejet  {ibid.).  —  Article  10  devenu  8  :  Gé- 
rardin {ibid.);  —  adoption  {ibid.).  —  Arti- 
cle 11  devenu 9  :  adoption  {ibid.). —  Article  12 
devenu  10  :  adoption  sans  discussion  {ibid.). 

—  Renvoi  au  comité  militaire  de  divers  arti- 
cles additionnels  (6  janvier,  p.  101).  —  Le 
ministre  de  la  guerre  rendra  compte  de  l'orga- 
nisation de  la  gendarmerie  (5  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  177).  —  Rapport  par  Carnot- 
Feuleins,  jeune,  sur  l'emplacement  définitif 
des  brigades,  la  résidence  des  officiers,  leur 
rang  et  leur  service  (15  mars  1792,  t.  XL, 
p.  8  et  suiv.)  ; —  projets  de  décret  {ibid.  p.  H 
et  suiv.).  — Discussion.  Adoption  de  l'urgence 
et  de  l'article  1"  du  Titre  I"  (27  mars, 
p.  545)  —  Article  2:  Delacroix,  Maribon- 
Montaut  {ibid.)  ;  —  adoption  avec  amende- 
ment {ibid.).  —  Adoption  sans  discussion 
des  articles  3  à  9  {ibid.  p.  546  et  suiv.). 
-i-  Ajournement  des  articles  10  à  13  ibid. 
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p.  548).  —  Article  14:  Delacroix   {ibid.)', 

—  adoption  avec  amendement  (ibid.).  — 
Titre  II.  —  Art.  1"  Jouneau,  Delacroix,  Del 
mas  (31  mars,  p.  47  et  suiv.)  ;  —  Rouyer, 
Chéron-La-Rruyère,  Delmas, Delacroix  (2 avril, 
p.  99  et  suiv.).  —  Nouvelle  rédaction  des 
articles  1,  2,  3,  4,  5  et  6  du  titre  II  destinés  à 
remplacer  les  articles  1,  2,  3,  4  et  5  de  l'an- 
cien projet  du  comité  (3  avril,  p.  170  et  suiv.)  ; 

—  adoption  {ibid.,  p.  171);  —  renvoi  au 
comité  de  l'article  7  (ancien  article  6}  {ibid.}. 

—  Adoption  sans  discussion  des  articles  8,  9 
et  10  (anciens  articles  7,  8  et  9)  {ibid.).  — 
Adoption  d'un  article  additionnel  proposé  par 
Delacroix  {ibid.).  —  Adoption  de  deux  articles 
nouveaux  destinés  à  remplacer  les  articles  10, 
11 ,  12  et  13  {ibid.)  —  Titre  Ilf.  —  Art.  l«^ 
Chéron-La-Rruyère,  Delacroix  {ibid.  p.  172)  ; 

—  adoption  sauf  rédaction  (ibid.).  —  Adop- 
tion sans  discussion  des  articles  2,  3 et  4  {ibid.). 

—  Article  5  :  Delacroix  {ibid.); —  adoption 
{ibid.).  —  Adoption  sans  discussion  des  arti- 
cles 6  et  7  {ibid.).  —  Article  8  :  Dithurbide 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  173). 

—  Adoption  sans  discussion  des  articles  9  et 
10  (4  avril,  p.  207).  —  Article  11  :  Delacroix 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  208). 

—  Adoption  sans  discussion  de  l'article  12 
{ibid.).  —  Adoption  d'un  article  additionnel 
au  titre  II  (5  avril,  p.  228).  —  Adoption  sans 
discussion  de  la  nouvelle  rédaction  des  arti- 
cle 1,  2  et  3  du  titre  IV  ibid.).  —  Titre  V.  — 
Adoption  sans  discussion  des  articles  1  à  6 
{ibid.  p.  229  et  suiv.).  —  Titre  VI.  —  Arti- 
cle 1"  :  adoption  avec  amendement  {ibid. 
p.  230).— Adoption  des  articles  2  à5  {ibid.). 

—  Rejet  de  l'article  6  {ibid.).  —  Adoption  de 
l'article  7  {ibid.).  —  Adoption  de  différentes 
dispositions  additionnelles     {ibid.   p.    231). 

—  Texte  définitif  du  décret  (24  avril,  p.  641 
et  suiv.).  —  Le  comité  militaire  présentera 
la  rédaction  en  une  seule  loi  de  toutes  celles 
qui  ont  été  rendues  sur  la  gendarmerie  na- 
tionale {ibid.  p.  648).  Le  pouvoir  exécutif 
rendra  compte  des  raisons  pour  lesquelles  les 
décrets  relatifs  à  la  gendarmerie  nationale  ne 
sont  pas  encore  parvenus  dans  les  départe- 
ments (16  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  458).  — 
Etablissement  d'un  détachement  de  gendar- 
merie à  chaque  armée  (18  mai,  p.  538  et 
suiv.).  —  Réclamations  au  sujet  du  place- 
ment des  brigades  et  de  la  résidence  des  offi- 
ciers (22  juin  1792,  t.XLV,p.479).  —  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  demande  une  interprétation 
des  articles  1"  et  5  du  titre  II  du  décret  relatif  à 
la  gendarmerie  nationale  (23  juin  p.  512);  — 
renvoi  au  comité  militaire  {ibid.).  —  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  prévient  l'Assemblée  que 
beaucoup  de  directoires  ne  lui  ont  pas  encore 
adressé  la  liste  des  colonels  et  lieutenants- 
colonels  (26  juin,  p.  583)  ;  —  renvoi  au  comité 
militaire  {ibid.)  ;  —  rapport  par  Carnot-Feu- 
leins {ibid.  p.  605)  ;  —  projet  de  décret  por- 
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tant  que  les  colonels  et  lieutenants-colonels 
continueront  leur  service  et  seront  payés  jus- 
qu'au l"""  avril  1793  (ibid.)',  — adoption  [ibid.). 

—  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  réclama- 
tions relatives  au  placement  et  à  la  résidence 
des  officiers  (l-"--  juillet  4792,  t.  LXVI,  p.  21). 

—  Il  sera  formé  deux  divisions  complètes  de 
gendarmerie  (12  juillet,  p.  397);  (20  juil 
let,  p.  699).  —  Projet  de  règlement  sur  la 
gendarmerie  en  général  (28  juillet  1792), 
t.  XLVII,  p.  236);  —  renvoi  au  comité  mili- 
taire {ibid.}.  —  Décret  sur  l'organisation  des 
deux  divisions  nouvelles  de  gendarmerie 
créées  le  20  juillet  (16  août  t.  XL VIII,  p.  293 
etsuiv.).  —  Défilé  de  ces  divisions  devant  l'As- 
semblée (23  août  p.  661).  —  Décret  sur  leur 
solde  (24  août,  p.  678). 

§  «.  Trailement.  —  Solde.  —  Retraite. 
Epoque  du  cours  des  traitements  des  gendarmes 
(7  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  100).  —  Lettre 
du  ministre  de  l'intérieur  au  sujet  de  dépenses 
extraordinaires   de  la  gendarmerie   poui"   la 
translation  de  quelques  accusés  dans  les  pri- 
sons de  la  Haute-Cour  nationale  (21  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  714);  —  renvoi  aux 
comités  des  décrets  et  de  l'ordinaire  des  finan- 
ces réunis  [ibid.).  —  Dispositions  relatives  à 
leur  monture  et  à  leur  traitement  (14  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  646  et  suiv.).  —  Dispositions 
sur  la  retraite  des  gendarmes  et  de  leurs  valets 
(30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  568).  —  Demande 
du  ministre  de  la  guerre  relative  au  traite- 
ment des  détachements   de  la   gendarmerie 
nationale  employée  à  la  police   des  armées 
(16  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  4o8);  —  renvoi 
au  comité  militaire  (ibid.). —  Supplément  de 
paye  accordé   aux   gendarmes  attachés   aux 
armées  (18  mai,  p.  539).  —  Décret  relatif  au 
traitement  de  la  nouvelle  gendarmerie  (24  août 
1792,  t.  XL VIII,  p.  678).  —  Présentation  par 
le  colonel  de  la  nouvelle  gendarmerie  d'une 
pétition  relative  au  payement  de  sa  troupe 
(^23  août,  p.  713);  —  renvoi  au  comité  mili- 
taire {ibid.).  —  Décret  sur  la  solde  provisoire 
de    la    gendarmerie    nationale    formée    des 
hommes  du  14  juillet  (26  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  21).  —  Décret  sur  la  solde  des  trois  divi- 
sions de  gendarmerie  formées  des  ci-devant 
gardes  françaises  et  autres  soldats  du  centre 
(2  septembre,  p.  221).  —  Le  tiers  de  la  solde 
des  gendarmes   des   départements  frontières 
sera  payé  en  argent  (4  septembre,  p.  346). 

§  8.  Fonctions  et  service.  —  Renvoi  au 
comité  de  législation  d'une  motion  de  Pastoret 
sur  la  question  de  savoir  si  la  gendarmerie  doit 
conserver  la  concurrence  qu'on  lui  a  donné 
avec  les  juges  de  paix  (12  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  346).  —  Les  gendarmes  exige- 
ront des  voyageurs  la  présentation  de  leurs 
passseports  (1"  février  1792.  t.  XXXVIII, 
p.  64),  (28  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  225). 
—  Disposition  relative  à  la  réquisition  des 
brigades  de  gendarmerie  (14  avril  1792,  t.  XLI, 
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p.  643).  —  Les  brigades  de  gendarmerie  se- 
ront employées  à  renforcer  les  armées 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  25).  —  Renvoi  au 
pouvoir  exécutif  d'une  proposition  de  Mathieu 
Dumas  relative  à  la  formation  de  postes  de 
gendarmerie  qui  transmettraient  les  nouvelles 
des  armées  (7  septembre,  p.  441). 

§  4.  —  Compagnies  servant  auprès  du 
Corps  législatif,  de  la  Haute-Cour  nationale, 
des  tribunaux,  du  minùtre  de  la  justice  et  des 
prisons  de  Paris.  —  Observations  sur  le  ser- 
vice des  compagnies  servant  auprès  du  Corps 
législatif,  de  la  Haute-Cour  nationale,  du  tri- 
bunal de  cassation  et  du  ministre  de  la  jus- 
tice (7  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  114);  — 
renvoi  aux  comités  militaire  et  des  inspec- 
teurs de  la  salle  réunis  {ibid.).  —  Le  direc- 
toire du  département  de  Paris   demande  la 
formation  de  deux  compagnies  pour  la  garde 
des  prisons  (6  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  191 
etsuiv.);  —  renvoi  au  comité  militaire  {ibid. 
p.  192).  —  Les  gendarmes  de  service  auprès 
des  tribunaux  de  Paris  demandent  audience 
(17  mars  1792,  t.  XL,  p.  82).  —  Admis,  ils 
demandent  que  l'état  de  leur  service  soit  fixé  par 
un  décret  (18 mars,  p.  117)  ;  — renvoi  au  comité 
militaire  {ibid.).  —  Rapport  et  projet  dedécret 
sur  l'indemnité  due  aux  gendarmes  de  service 
près  la  Haiite-Cour  nationale  (18  mars,  p.  98 
et  suiv.).  —  Lettre  du  directoire  du  départe- 
ment de  Paris  sur  les  besoins  urgents  du  ser- 
vice de  la  gendarmerie  nationale  destinée  à  la 
gardedes  prisons  (3  avril  1792,  t.  XLI,  p. 104). 
Rapport  par  Bezanson-Perrier  sur  l'augmen- 
tation des   deux   compagnies  destinées  à   la 
garde  des  prisons  et  le  recrutement  parmi  les 
gardes  des  ports    de    Paris    (7   avril   1792, 
t.  XLI,  p.  319);  —  projet  de  décret  {ibid.).  — 
Discussion    :    Adoption    de   l'urgence  (ibid. 
p. 320).— Art.  1"'  :  Crublier-d'Optère(i/>id.)  ; 

—  adoption  avec  amendement  {ibid.).  — 
Adoption  de  l'article  2  (ibid.).  —  Art.  3  : 
Brunck  {ibid.)  ;  —  adoption  avec  amendement 
(ibid.).  —  Adoption  des  articles  4,  5  et  6 
{ibid.).  —  Texte  définitif  du  décret  {ibid.). 

—  Lettre  du  lieutenant-colonel  Gaudron- 
Dutilloy  sur  la  nécessité  d'accorder  une  in- 
demnité aux  grenadiers  de  gendarmerie  ser- 
vant près  le  Corps  législatif  et  près  la  Haute- 
Cour  nationale  (13  avril,  p.  555)  ;  —  ajourne- 
ment à  la  séance  du  soir  de  la  discussion  du 
rapport  sur  cet  objet  {ibid.).  —  Etat  des 
fournitures  faites  aux  sous-officiers  et  gen- 
darmes servant  près  l'Assemblée  nationale 
(29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  503).  —  Don 
patriotique  des  officiers,  sous-officiers  et  gen- 
darmes servant  auprès  du  Corps  législatif 
(18  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  533).  —  Projet  de 
décret  tendant  à  organiser  définitivement  les 
deux  compagnies  destinées  à  faire  le  service 
des  tribunaux  et  des  prisons  de  Paris,  et  dont 
le  complet  a  été  décrété  le  7  avril  (17  juin 
1792,  t.  XLV,    p.  324  et  suiv.)  ;  —  ad©j>- 
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Gendarmerie  et  grendarntes  natio- 
naux {Suite). 

tion  {ibid.  p.  325).  —  Pétition  en  leur  faveur 
(29  juin,  p.  679).  —  Augmentation  du  traite- 
ment des  officiers  des  grenadiers  de  la  gen- 
darmerie nationale  (23  juin,  p.  498).  —  Les 
gendarmes  en  service  près  de  l'Assemblée  ré- 
clament une  augmentation  de  solde  (9  août 
1792,  t.  XLVII,  p.  494)  ;  —  renvoi  au  comité 
militaire  {ibid.).  —  Décret  relatif  au  licencie- 
ment et  au  remplacement  de  l'état-major,  des 
officiers  et  des  sous- officiers  faisant  le  ser- 
vice près  les  tribunaux  criminels  et  les  prisons 
de  Paris  (11  août  1792,  t.  XL VIII,  p.  32).  — 
Le  décret  est  étendu  aux  gendarmeries  de 
tous  les  départements  (12  août,  p.  80), 
(13  août,  p.  88).  — L'Assemblée  décrète 
que  les  sous-officiers  ne  sont  pas  compris 
dans  )e  licenciement  (13  août,  p.  98).  — 
Pétition  demaHdant  la  confirmation  des  élec- 
tions faites  des  officiers  et  sous-officiers 
(14  août,  p.  117)  ;  —  renvoi  au  comité  mili- 
taire {ibid.).  —  Décrets  sur  le  mode  de  renou- 
vellement des  officiers  de  la  gendarmerie  na- 
tionale du  département  de  Paris  (15  août, 
p.  172),  (p.  173).  — Liste  des  officiers  nou- 
vellement choisis  par  la  gendarmerie  de  Paris 
(20  août,  p.  414).  —  Les  nouveaux  officiers 
prêtent  serment  (22  août,  p.  626).  —  Lettre 
du  ministre  de  la  guerre  sur  la  nomination 
de  ces  officiers  (25  août,  p.  710).  —  Pétitions 
de  la  gendarmerie  faisant  le  service  auprès  du 
Corps  législatif,  la  Haute-Cour  nationale  et  le 
tribunal  de  cassation  (12  août,  p.  68),  (16  août, 
p.  291).  —  Décret  pour  le  complément  des 
deux  compagnies  employées  près  des  tribu- 
naux et  des  prisons  (31  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  137).  —  Les  gendarmes  de  service  auprès 
des  tribunaux  et  des  prisons  demandent  à  par- 
tir aux  frontières  (2  septembre,  p.  217), 
(5  septembre,  p.  356)  ;  —  décrets  à  ce  sujet 
{ibid.  p.  356),  (p.  377).  —  Prestation  du 
serment  par  les  nouveaux  officiers  de  la  gen- 
darmerie nationale  de  service  auprès  du  Corps 
législatif  (2  septembre,  p.  202).  —  Décret 
tendant  à  compléter  l'organisation  des  trois 
divisions  de  gendarmerie  nationale  formées 
des  ci-devant  gardes  françaises  et  autres  sol- 
dats du  Centre  (2  septembre,  p.  221).  —  Décret 
relatif  à  l'organisation  de  la  gendarmerie  de 
service  auprès  du  corps  législatif  et  de  la  Haute- 
Cour  nationale  (11  septembre  p.  555,  et  suiv.). 

—  Les  sous -officiers  et  soldats,  servant  près  les 
tribunaux  de  Paris,  demandent  à  être  payés  du 
prix  du  logement  qui  leur  est  accordé  par 
la  loi  (18  septembre  1792,  t.  L,   p.  409). 

—  Il  est  accordé  une  gratification  aux  sous- 
officiers  et  gendarmes  de  service  auprès  de 
l'Assemblée  (20  septembre,  p.  187). 

§  5.  —  Gendarmerie  nationale  parisienne. 
Pétition  des  officiers  nommés  par  le  directoire 
du  département  de  Paris  demandant  une  loi 
sur  l'avancement  (30  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  527)  ;  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.).  — 
Le  ministre  de  la  guerre  demande  un  règle- 
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ment  pour  cette  arme  (19  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  168)  ;  —  renvoi  au  comité  mili- 
taire {ibid.).  —  Pétition  relative  aux  aides-ma-t 
jors  de  la  garde  soldée  de  Paris  (17  décem- 
bre 1791,  t.  XXXVI,  p.  204  et  suiv.).  — Péti- 
tion relative  à  la  diminution  du  traitement  des 
officiers  (18  décembre,  p.  226).  —  Demande 
d'un  secrétaire-greffier  pour  chaque  division 
(13  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  466).  —  Pé- 
tition des  gendarmes  nationaux  du  départe- 
ment de  Paris  en  faveur  de  la  caisse  du  com- 
merce (31  mars  1792,  t.  XLI,  p.  16).  —  Il 
lui  est  voté  des  remerciements  (31  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  428).  —  Rapport  par  Jouneau  sur 
l'avancement  des  adjudants  dans  les  deux  nou- 
velles divisions  de  gendarmerie  nationale 
(23  juin  1792,  t.  XLV,  p.  498)  ;  —  projet  de 
décret (iftirf.  p.  499)  ;  — adoption  {ibid.)  —Créa- 
tion d'un  corps  de  gendarmerie  à  pied  pour 
Paris  (16  juillet,  1792,  t.  XLVI,  p.  507).  —  La 
gendarmerie  nationale  de  Paris  demande  un 
supplément  de  solde  (22 juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  45)  ;  —  renvoi  aux  comités  militaire  et  de 
l'ordinaire  des  finances  réunis  {ibid.).  —  Les 
gendarmes  nationaux  qui  ont  eu  des  chevaux 
tués  dans  la  journée  du  10  août  garderont 
provisoirement  ceux  qu'ils  ont  pris  à  l'Ecole 
militaire  (10  août,  p,  675).  —  Création  d'une 
cour  martiale  pour  juger  les  officiers  qui  ont 
donné  l'ordre  de  tirer  sur  le  peuple  (11  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  15).  —  Les  officiers  de 
gendarmerie  protestent  qu'ils  ont  rempli  lenr 
devoir  (12  août,  p.  81).  —  Adresse  des  offi- 
ciers, sons-officiers  et  gendarmes  de  la  21'  di- 
vision (12 août,  p.  70). —  Pétition  des  officiers 
de  santé  de  la  gendarmerie  nationale  (16  août, 
p.  297).  —  Décret  sur  la  formation  et  l'orga- 
nisation de  plusieurs  compagnies  de  gendar- 
merie nationale  (17  août,  p.  318  et  suiv.).  — 
Décret  relatif  à  la  formation  de  compagnies  de 
gendarmerie  à  pied  exclusivement  recrutées 
parmi  les  citoyens  qui  se  sont  distingués  à  la 
prise  de  la  Bastille  (25  août,  p.  705).  —  Péti- 
tion des  gendarmes  à  cheval  de  la  première 
division  (2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  217). 
Décret  {ibid.  p.  226  et  suiv.).  —  Demande  du 
colonel  de  la  gendarmerie  nationale  formée 
des  ci-devant  gardes  françaises  au  sujet  de 
l'équipement  et  de  l'armement.  —  Renvoi  au 
pouvoir  exécutif  (2  septembre,  p.  218).  —  Dé- 
cret portant  que  le  pouvoir  exécutif  est  auto- 
risé à  envoyer  aux  frontières  un  certain  nombre 
de  gendarmes  à  cheval  de  la  29'  division 
(3  septembre,  p.  264).  —  Décret  relatif  à 
l'expédition  des  brevets  des  officiers  (5  sep- 
tembre, p.  371  et  suiv.).  —  Prestation  de  ser- 
ment par  chacune  des  compagnies  (18  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  110).  —  Les  gendarmes 
de  la  29°  division  demandent  une  augmenta- 
tion de  solde  (19  septembre,  p.  126). 
Gendarmerie  nationale.  —  \oir  Armée 
du  Midi.  —  Indre  {Département  de  /').  — 
Officiers. 
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Gendrin  (Jean-L.).  Rétracte  sa  signature  à  la 
pétition  des  8,000  (21  juin  1792,  t.  XLV, 
jKp.  453). 

^^■éne  (Peine  de  la).  A  qui  applicable  (16sep- 
l^tembre  1792,  t.  L,  p.  62). 

Crenéraux  d'armée.  Propositions  du  mi- 
nistre de  la  guerre  sur  les  attributions  à  leur 
donner,  sur  l'étendue  de  leurs  pouvoirs,  sur 
leurs  besoins  (6  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  420 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  {ibid. 
p.  422).  —  Demande  de  fonds  pour  les  gé- 
néraux de  l'armée  du  Nord  (28  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  497);  —  fonds  accordés  (1"  mai, 
p.  586).  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  de- 
mande d'une  loi  répressive  des  attentats  contre 
leur  personne  ou  leur  honneur  (8  mai  1792, 
t.XLIII,  p.  121). — Ils  sont  autorisés  à  déclarer 
en  état  de  guerre  les  postes  qu'ils  occuperont 
(26  mai  1792, t.  XLIV,  p.  131).  —Le  ministre 
de  la  guerre  déposera  leur  correspondance 
(13 juin  1792,  t.  XLV,  p.  171).  —  Lejosne 
propose  de  décréter  qu'aucun  général  d'armée 
en  fonctions  ne  pourra  présenter  ni  pétition, 
ni  observations  au  Corps  législatif  (21  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  438)  ;  —  il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  cette  proposition  (ibid.).  — Rap- 
port à  faire  sur  leurs  pétitions  (15  juillet  1792. 
t.  XL VI,  p.  481);  —  rapport  par  Lemoiitey 
{ibid.  p.  487  etsuiv.)  ; — projet  de  décret  {ibid. 
p.  488).  —  Fixation  au  20  juillet  de  la  dis- 
cussion sur  ce  projet  de  décret  (19  juillet, 
p.  665)  ;  —  Article  additionnel  au  projet  de 
décret  présenté  par  Lacuée  (20  juillet,  p.  684). 

—  Etablissement  d'un  comité  chargé  de  cor- 
respondre avec  eux  (17  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  304).  —  Observations  sur  le  droit  qui  leur 
est  accordé  de  requérir  les  gardes  nationales 
(19  août,  p.  369).  —  Les  généraux  suspendus 
ou  destitués  sont  tenus  de  s'éloigner  à  une 
distance  de  20  lieues  de  l'armée  où  ils  étaient 
employés  (20  août  p.  417).  —  Leur  nombre 
est  augmenté  (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  113). 

—  Franchise  du  port  de  leurs  lettres  (3  sep- 
tembre, p.  232).  —  Décret  sur  le  choix  des  gé- 
néraux et  sur  leur  retraite  {ibid.  p.  264).  — 
Demande  de  récompenses  pour  ceux  qui  rem- 
porteront des  victoires  (12  septembre,  p.  595). 

Qénes  (République  de).  Réponse  à  la  notifica- 
tion de  l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel 
par  Louis  XVI  (24  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  350).  —  Pétition  de  la  ville  de  Marseille 
au  sujet  du  retard  apporté  au  payement  des 
intérêts  dus  par  le  gouvernement  français  à 
la  république  de  Gênes  pour  un  emprunt  de 
10  millions  (30  mars  1792,  t.  XLI,  p.  4);  — 
renvoi  au  comité  de  liquidation  {ibid.).  —  Sur 
la  motion  de  Vincens-Plauchut,  l'Assemblée 
renvoie  au  même  comité  l'examen  de  l'em- 
prunt fait  aux  Génois  au  nom  de  la  ville  de 
Sedan  {ibid.}.  —  La  République  de  Gênes 
demande  le  payement  de  sommes  excédant 
10,000  livres  allouées  à  des  Génois  (4  juil- 
let 1792,  t.  XL VI,  p.  102)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  {ibid.).  — 


Gènem  (Suite). 

Lettre  de  Rizziami,  ambassadeur  à  Venise, 
relative  à  l'outrage  fait  au  pavillon  national 
par  l'équipage  d'un  bâtiment  vénitien  dans  le 
port  de  Gênes  (20  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  400).  —  Réclamation  du  gouvernement 
français  au  sujet  de  l'insulte  faite  au  pavillon 
français  dans  le  port  de  Gênes  (28  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  73).  —  Etablissement  à  Gênes 
d'un  préposé  chargé  de  procéder  à  l'enregis- 
trement et  au  visa  des  effets  aux  porteurs 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  71). 

—  Voir  Caudier  {Joseph).  —  Emprunt  fait  à 
Gênes.  —  Lénard  (François).  —  Rizziami. 

Genève  (République  de).  Le  ministre  de  la 
justice  fait  part  d'une  contestation  entre  la 
République  de  Genève  et  le  chapitre  d'Annecy 
(12  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  31  et  suiv.). 
—  Don  patriotique  par  des  citoyens  (24  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  328)  (9  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  189).  —  Nomination  d'un  préposé  chargé 
de  procéder  à  l'enregistrement  et  au  visa  des 
effets  au  porteur  (17  septembre  1792,  t.  L, 
p.  71). 

Génie.  Exception  en  faveur  des  officiers  du 
génie  au  règlement  sur  le  remplacement  des 
places  vacantes  à  l'armée  (29  novembre  1791 , 
t. XXXV,  p.  425). — Autre  exception  au  décret 
sur  le  mode  de  nomination  aux  emplois  mi- 
litaires (10  avril  1792,  t.  XLI,  p.  463).  — 
Gratification  accordée  aux  officiers  pour  l'en- 
trée en  campagne  (27  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  126).  —  Lettre  du  ministre  de  la  guerre 
sur  la  nécessité  de  l'adjonction  d'une  troupe 
au  corps  du  génie  (3  mars,  p.  338)  ;  —  renvoi 
au  comité  militaire  {ibid.). —  Décret  relatif  au 
logement  des  officiers  et  employés  du  génie 
(23  mai,  t.  XLIV,  p.  20  et  suiv.).  —  Rapport 
par  Mathieu -Dumas  sur  la  réunion  des  com- 
pagnies de  mineurs  au  corps  du  génie  (11  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  85  et  suiv.);  —  projet  de 
décret  (ibid.  p.  87  et  suiv.).  —  Deuxième 
lecture  du  projet  de  décret  sur  la  réunion  des 
compagnies  de  mineurs  au  corps  du  génie 
(18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  598  et  suiv.). 
Don  patriotique  du  corps  du  génie  (8  août 
1792,  t.  XLVII,  p.  553). 

—  Voir  Elèves  de  Vartillerie  et  du  génie. 

Genneau.  Fait  un  don  patriotique  (31  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  139). 

Gennes  (De),  ancien  curé  de  la  paroisse  de 
Blanzac.  —  Réclame  une  pension  (4  décembre 
1791,t.  XXXV,  p.  561). 

Gens  à  gagr«ii>  —  Voir  Versailles. 

Gens  de  lettres.  Renvoi  de  leur  pétition 
.  au  comité  d'instruction  publique  (19  septem- 
bre 1792,  t.  L,  p.  126). 

Gens  sans  aveu.  Motion  relative  aux  dé- 
sordres qu'ils  commettent  dans  les  campagnes 
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(24  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  427).  — 
Projet  de  décret  relatif  à  ceux  qui  infestent  la 
ville  de  Paris  (28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  241); 

—  ajournement  iihid.). 

Crens  snspeets.  Rejet  d'une  motion  relative 
à  leur  arrestation  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre 
(13  août  1792,  t.  XLVII,  p.  180).  —  Tous  les 
citoyens  suspects  seront  désarmés.  —  seront 
considérés  comme  suspects  tous  les  citoyens 
qui  auront  des  armes  cachées  (29  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  90). 

eensonné,  député  de  la  Gironde.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Membre 
d'une  députation  au  roi  (p.  74).  —  Prête 
serment  (p.  76).  —  Demande  la  fixation  au 
9  octobre  1791  du  rapport  de  sa  mission  dans 
le  département  de  la  Vendée  (p.  113).  —  Son 
rapport  sur  les  troubles  de  Vendée  (p.  141  et 
suiv,).  —  Il  lui  est  décerné  des  éloges  (p.  147). 

—  Parle  sur  le  règlement  (p.  188).  —  Membre 
du  comité  diplomatique  (p.  398).  —  Fait  un 
rapport  sur  le  projet  de  décret  relatif  à  la  ré- 
quisition de  rentrer  dans  le  royaume  à  adresser 
à  Louis-Stanislas-Xavier,  frère  du  roi  (p.  536). 

—  Parle  sur  les  prêtres  réfractaires  (p.  613 
et  suiv.)  ;  —  son  projet  de  décret  sur  les  me- 
sures à  prendre  contre  eux  (p.  618  et  suiv.). 

—  Demande  la  publication  de  la  liste  des 
hauts  jurés  et  la  convocation  de  la  Haute-Cour 
nationale  (t.  XXXV,  p.  39  et  suiv.).  —  Parle 
sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  prêtres 
réfractaires  (p.  100),  —  sur  les  troubles  de 
Saint-Domingue  (p.  112j,  —  sur  les  mesures 
à  prendre  contre  les  prêtres  réfractaires  (p.  144 
et  suiv.),  —  sur  l'organisation  de  la  Haute- 
Cour  nationale  (p.  159).  —  Rend  compte  des 
troubles  survenus  à  Montaigu  (p.  271).  — 
Parle  sur  l'affaire  Delatlre  (p.  356).  —  Son 
projet  de  décret  sur  les  mesures  à  prendre 
relativement  aux  troubles  de  Saint-Domingue 
(p.  612).  —  Parle  sur  les  troubles  de  Saint- 
Domingue  (p.  639  et  suiv.),  —  sur  l'affaire 
Rauch  et  Lucot  (t.  XXXVI,  p.  128),  —  sur  le 
complot  de  Strasbourg  (p.  166).  —  Demande 
la  discussion  du  projet  de  décret  sur  une  de- 
mande de  20  millions  pour  les  préparatifs  de 
guerre  (p.  474),  —  le  soumet  à  la  discussion 
(p.  600),  —  le  défeud  (p.  613),  (p.  619), 
(p.  643).  —  Parle  sur  l'organisation  de  la 
Haute-Cour  (p.  663).  =  l'792.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  mise  en  accusation  des  princes 
émigrés  (p  728  et  suiv.),  (p.  739).  —  Présente 
la  rédaction  définitive  des  décrets  relatifs  à  la 
mise  en  accusation  des  princes  français 
(t.  XXXVII,  p.  8)  —  Parle  sur  la  formation  de 
la  Haute-Cour  nationale  (p.  41).  —  Son  article 
additionnel  au  décret  sur  la  formation  de  la 
Haute-Cour  nationale  (p.  72).  —  Parle  sur  la 
question  de  la  sanction  des  décrets  relatifs  à 
l'organisation  de  la  Haute-Cour  nationale 
(p.  183),  (p.  187).  —  Fait  un  rapport  sur 
l'office  de  l'Empereur  contenant  des  menaces 
contre  la  France  (p.  410  et  suiv.).  —  Est  en- 
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tendu  dans  la  discussion  de  ce  rapport  (p.  653), 
(p.  654).  —  Parle  sur  l'affaire  du  sieur  Le- 
moine  (p.  725).  —  Demande  que  le  comité 
diplomatique  fasse  uu  rapport  sur  la  conduite 
des  ministres  plénipotentiaires  auprès  des  puis- 
sances étrangères  (t.  XXXVIII,  p.  102).  — 
Parle  sur  l'organisation  du  bureau  de  compta- 
bilité (p.  118),  —  sur  la  sanction  des  décrets 
(p.  199),  —  sur  la  garde  du  roi  (p.  246),  — 
sur  le  séquestre  des  biens  des  émigrés  (p.  312), 

—  sur  une  pétition  des  sous-officiers  du  24^  ré- 
giment d'infanterie  (t.  XXXIX,  p.  523),  — 
sur  les  comptes  de  gestion  à  rendre  par  les 
ministres  (p.  531  et  suiv.),  —  sur  la  mise  en 
accusation  de  Delessart  (p.  549).  —  Vice-pré- 
sident (p.  562).  — Propose  un  projet  d'adresse 
au  roi  (p.  696  et  suiv.),  —  le  retire  (p.  698;. — 
Président  (t.  XL,  p.  102).  —  Parle  sur  les 
affaires  de  Saint-Domingue  (p.  373  et  suiv.). 

—  Son  projet  de  décret  sur  cet  objet  (p.  449 
et  suiv.),  —  le  défend  (p.  450),  (p.  452), 
(p.  455),  (p.  456).  —  Présente,  au  nom  du 
comité  diplomatique,  la  rédaction  du  décret 
sur  la  déclaration  de  guerre  au  roi  de  Bohême 
et  de  Hongrie  (t.  XLII,  p.  217).  —  Parle  sur 
l'affaire  du  juge  de  paix  Larivière  (t.  XLIII, 
p.  578),  (p.  582).  —  Fait  une  motion  d'ordre 
(p.  604),  (p.  610).  —  Dénonce  l'exisience  d'un 
comité  autrichien  (t.  XLIV,  p.  33  et  suiv.).  — 
Parle  sur  la  déportation  des  prêtres  réfractaires 
(p.  97),  (p.  98).  —  Demande  à  faire  un  rap- 
port sur  l'organisation  de  la  police  de  sûi-eté 
générale  pour  les  crimes  de  haute  trahison 
(p.  195).  —  Est  entendu  à  ce  sujet  (p.  352  et 
suiv.).  —  Est  rappelé  à  l'ordre  (p.  388).  — 
Parle  sur  le  remplacement  des  officiers  de  ma- 
rine (p.  389).  —  Observations  de  Montmorin 
au  sujet  de  son  discours  prononcé  le  23  mai 
(p.  428).  —  Observations  de  l'ancien  ministre 
Rertrand  contre  les  imputations  qui  lui  ont  été 
faites  par  Gensonné  (p.  465).  —  Parle  sur  une 
circulaire  adressée  à  la  garde  nationale  pari- 
sienne (t.  XLV,  p.  47).  — Membre  d'une  députa- 
tion au  roi  (p.  423).  —  Fait  une  motion  d'ordre 
(p.  599).  —  Parle  sur  la  situation  des  armées 
(p.  618  et  suiv.),  —  sur  le  recrutement  (p.  623), 

—  sur  une  adresse  du  département  de  l'Aisne 
(p.  686).  — Dénonce  Charles  Lanieth  (p.  702). 

—  Dénonce  une  intrigue  dans  le  conseil  du 
roi  pour  faire  rétrograder  les  armées  (t.XLVI, 
p.  11),  (p.  13j,  (p.  14  et  suiv.).  —  Fait  une 
motion  relative  à  cetle  affaire  (p.  48).  —Parle 
sur  la  pétition  des  sieurs  Vincent  Gentil  et 
Chevalot-Beaugeois  (p.  92),  —  sur  une  com- 
munication du  ministre  des  affaires  étrangères 
(p.  149),  —  sur  des  actes  de  juridiction  faits 
par  des  juges  de  paix  dans  le  château  des  Tui- 
leries (p.  378),  —  sur  les  capitulations  suisses 
(p.  485).  —  Suppléant  au  comité  diploma- 
tique (p.  574).  —  Parle  sur  le  rôle  joué  par 
d'Affry,  colonel  des  gardes  suisses  (p.  575),  — 
sur  l'affaire  du  général  La  Fayette  (t.  XL VII, 
p.  29),  —  sur  la  proposition  de  mander  Mon- 
tesquiou  à  la  barre  (p.  69),  —  sur  les  mesures 
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à  prendre  dans  le  cas  du  danger  de  la  patrie 
(p.  79  et  suiv.),  —  sur  l'organisation  de  la 
police  de  sûreté  générale  (p.  192  et  suiv.).  — 
Sa  déclaration  relative  aux  propositions  faites 
par  La  Fayette  au  maréchal  Luckner  (p.  268). 

—  Parle  sur  l'envoi  de  commissaires  aux  ar- 
mées (p.  6o9).  —  Son  opinion,  non  prononcée, 
sur  la  déchéance  du  roi  (p.  69o  et  suiv.).  — 
Son  projet  de  décret  sur  l'organisation  de  la 
police  de  sûreté  générale  (t.  XLVIII,  p.  37  et 
suiv.).  —  Membre  de  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze  (p.  76).  —  Dénonce  le  lieu- 
tenant-colonel du  régiment  de  Salis-Samade 
(p.  103  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  le  pouvoir  exécutif  provisoire  (p.  165 
et  suiv.).  —  Pose  des  questions  à  Montmorin 

p.  610).  —  Fait  un  rapport  sur  la  Haute- 
Cour  nationale  (p.  702  et  suiv.).  —  Rend 
compte  d'un  fait  relatif  à  la  commune  provi- 
soire de  Paris  (t.  XLIX,  p.  118).  —  Présente 
un  projet  de  décret  relatif  au  transfert  à  Blois 
des  prisonniers  détenus  dans  les  prisons  d'Or- 
léans (p.  219),  —  un  projet  de  décret  relatif 
au  transfert  de  ces  prisonniers  à  Saumur 
(p.  221),  —  un  projet  de  décret  sur  les  me- 
sures à  prendre  pour  assurer  la  tranquillité 
publique  (p.  27o).  —  L'un  des  commissaires 
envoyés  aux  sections  de  Paris  (p.  276).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  conduite  des  adminis- 
trateurs du  département  de  la  Meuse  (p.  378 
et  suiv.).  —  Nommé  à  la  Convention  natio- 
nale (p.  ol3).  —  Fait  un  rapport  sur  les  me- 
sures à  prendre  pour  la  sûreté  et  la  tranquil- 
lité publique  à  Paris  (t.  L,  p.  123),  (p.  137). 
Gentil.  —  Adresse  contenant  un  projet  sur 
les  émigrations  (24  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  387). 

Cîentil,  curé  de  Longueville.  Fait  un  don  pa- 
triotique (15  septembre  1792,  t.  L,  p.  9). 

Crentil  (Louis) ,  entrepreneur  des  chemins. 
Présente  un  nouveau  modèle  de  charrue 
(22  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  52). 

Gentil  (Michel),  député  du  Loiret.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Parle  sur 
les  émigrations  (p.  539  et  suiv.).  —  Parle 
dans  la  discussion  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  11  décembre  1791  (t.  XXXVI, 
p.  27).  =  1792.  —  Parle  sur  la  déchéance 
encourue  par  Louis-Stanislas-Xavier,  prince 
français  (t.  XXXVII,  p.  444  et  suiv.),  —  sur 
les  accusations  contre  Delessart  (t.  XXXVIII, 
p.  593  et  suiv.).  —  Suppléant  au  comité  féo- 
dal (t.  XXXIX,  p.  468).  —  Parle  sur  la  pro- 
position d'amnistie  pour  les  affaires  d'Avignon 
(t.  XL,  p.  146  et  suiv.), —  sur  les  affaires  des 
colonies  (p.  576),  —  sur  les  troubles  de  Mende 
(p.  633).  —  Parle  sur  la  pétition  du  sieur 
Schoël  (t.  XLI,  p.  207),  —  sur  la  violation  de 
la  loi  d'amnistie  (p.  564).  —  Fait  une  motion 
relative  aux  personnes  qui  portent  l'uniforme 
de  la  garde  nationale  sans  en  avoir  le  droit 
(t.  XLIV,  p.  454).  —  Membre  d'une  députation 
au  roi  (t.  XLV,  p.  423).  —  Fait  un  rapport 
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sur  le  secours  provisoire  à  accorder  à  l'Aca- 
démie de  Dijon  (t.  XLIX,  p.  43  et  suiv.).  — 
Nommé  à  la  Convention  nationale  (p.  452). 

—  Présente  un  projet  de  décret  sur  le  payement 
des  pensions  des  élèves  des  établissements  des 
sourds  et  muets  et  des  aveugles-nés  (p.  548). 

Gentil  (Vincent),  lieutenant  de  la  garde  natio- 
nale de  Varennes.  —  Fait  part  de  son  inten- 
tion de  répartir  entre  les  gardes  nationales 
aux  frontières  la  récompense  pécuniaire  qui 
lui  a  été  accordée  à  l'occasion  de  l'arrestation 
du  roi,  et  demande  une  place  dans  les  troupes 
de  ligne  (5  novembre  1791 ,  t.  XXXIV,  p.  650). 

—  Demande  à  être  nommé  officier  dans  les 
troupes  de  ligne  (13  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  56).  — Demande  une  indemnité  (5  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  188)  ;  —  renvoi  aux 
comités  des  pétitions  et  des  secours  publics 
réunis  (ibid).  —  Rapport  sur  sa  pétition 
(13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  135  et  suiv.).  — 
Deuxième  lecture  (22  juin,  p.  483).  —  Troi- 
sième lecture  du  projet  de  décret  sur  sa  péti- 
tion (3  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  91  et  suiv.)  ; 

—  adoption  avec  amendement  {ibid.  p.  92). 

—  Réclame  le  payement  de  la  gratification  qui 
lui  a  été  accordée  (1"  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  374). —  Demande  une  récompense  (l*'"" sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  163)  ;  —  renvoi  au 
comité  des   décrets  (ibid.). 

Gentilly  (Commune  de).  —  Adresse  de  la 
municipalité  dénonçant  une  entreprise  de  la 
part  du  curé  de  Saint-Marcel  de  Paris,  sur  le 
territoire  de  Gentilly,  au  sujet  de  l'admi- 
nistration des  sacrements  (25  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  411).  — Don  patriotique  (i"  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  24). 

Genty  (Louis),  député  du  Loiret.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment 
(p.  77).  —  Membre  du  comité  des  assignats  et 
monnaies  (p.  343).  —  Chargé  de  compter  les 
assignats  chez  Didot  (p.  383).  —  Membre  du 
comité  d'instruction  publique  (p.  498).  = 
1792.  —  Parle  sur  la  mise  en  accusation  des 
princes  émigrés  (t.  XXXVI,  p.  732  et  suiv.). 

—  Demande  le  rappel  à  l'ordre  de  Delacroix 
(t.  XXXVII,  p.  230).  --  Parle  sur  les  affaires 
de  Saint-Domingue  (t.  XL,  p.  449),  —  sur  la 
suppression  des  congrégations  séculières 
(t.  XLI,  p.  248),  —  sur  la  suppression  des 
costumes  religieux  (p.  250),  (p.  251),  —  sur 
un  discours  de  Guadet  relatif  aux  troubles  des 
Bouches-du-Rhône  (p.  601),  (p.  602).  •—  Est 
rappelé  à  l'ordre  (p.  603).  —  Parle  sur  la 
répression  des  troubles  (p.  699  et  suiv.),  — 
sur  les  troubles  du  Midi  (t.  XLII,  p.  349),  — 
sur  l'affaire  du  juge  de  paix  Larivière  (t.  XLIII, 
p.  610).  —  Membre  d'une  députation  au  roi 
(t.  XLV,  p.  423).  —  Parle  sur  la  publicité  des 
séances  des  corps  administratifs  (t.  XLVI, 
p.  20),  —  sur  les  travaux  de  l'imprimerie 
royale  (p.  39),  —  sur  la  déclaration  de  l'As- 
semblée en  faveur  de  la  Constitution  (p.  213), 

—  sur  la  suspension  du  maire  de  Paris 
(p.  461  et  suiv.). 
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Geoffrou  (Demoiselle).  Fait  un  don  patrio- 
tique (28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  485). 

Geoffroy. — Mémoire  relatif  à  son  remplace- 
ment dans  le  service  (12  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  21). 

Geoffroy  (de  Cumières).  Fait  un  don  patrio- 
tique (21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  621). 

Geoffroy,  ci-devant  grand-vicaire  de  Dijon, 
condamné  à  mort  pour  fabrication  de  faux 
assignats.  Demande  qu'il  soit  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement  prononcé  contre  lui 
(11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  343);  —  renvoi 
au  comité  de  législation  {ibid.).  ;  —  rapport 
par  Carlier  {ibid.  p.  361  et  suiv.)  ;  —  ordre 
du  jour  {ibid.  p.  362). 

George,  graveur.  Réclame  une  récompense 
(7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  423),  —  elle 
lui  est  accordée  {ibid.  p.  432). 

George,  grenadier  du  bataillon  de  Henri  IV. 
Demande  qu'on  emploie  au  service  de  la  nation 
les  fusils,  sabres,  pistolets  et  chevaux  qui  sont 
chez  le  roi  (25  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  143). 

George.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition  des 
8,000  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  362). 

George-Iiieii  (Commune de).  Projet  de  décret 
sur  les  secours  à  accorder  à  des  incendiés 
(20  mars  1792,  t.  XL,  p.  186  et  suiv.).  — 
Adoption  du  projet  de  décret  tendant  à  accor- 
der des  secours  à  des  incendiés  (8  avril  1792, 
t.  XLI,  p.362). 

Gérard,  greffier  criminel.  Fait  un  don  patrio- 
tique (19  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  558). 

Gérard,  enfourneur  à  la  manufacture  de 
Sèvres.  Sera  mandé  à  la  barre  pour  être  inter- 
rogé sur  un  brûlement  de  papiers  à  la  manu- 
facture (28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  195).  — 
Est  introduit  et  interrogé  {ibid.  p.  203). 

Gérard  (Pierre).  Fait  un  don  patriotique 
(4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  337). 

Gérard  ou  Girard,  officier  d'infanterie.  Il 
y  a  lieu  à  accusation  contre  lui  (3  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  58),  (4  janvier,  p.  74).  —  Le 
ministre  de  l'intérieur  annonce  qu'il  n'a  pu 
être  transféré  à  Orléans  (6  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  192).  —  Acte  d'accusation 
contre  lui  {ibid.  p.  196  et  suiv.). 

Gérard-des-Rivières.  (Jacob).  Ses  vues 
sur  l'agiotage  (t.  L,  p.  273  et  suiv.). 

Gérardin,  capitaine  de  vaisseau.  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  délibérer  sur  sa  réclamation 
{\"  mars  1792,  t.  XXXIX,  p,  231). 

Gérardin,  commandant  la  station  de  Saint- 
Domingue.  Lettres  sur  l'état  de  cette  colonie 
(19  mars  1792,  t.  XL,  p.  143). 

Gerberoi  (Commune  de),  département  de 
rOise.  Il  lui  sera  pavé  une  somme  de  40  livres. 
(26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  18). 

Gerbet,  canonnier  de  la  section  du  Luxem- 
bourg. Mention  honorable  de  son  nom  au 
procès- verbal  (3  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  278). 


Gérente.  —  Voir  Olivier-Gérenle. 

Gergy  (Commune  de).  Décret  l'autorisant  à 

contracter    un    emprunt    (17  juillet    1792, 

t.  XLVI,  p.  580). 
Gerlet.    Don    patriotique    de    ses    écoliers 

(12  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  264). 
Gerloi.  Réclame  une  propriété  dont  il  a  été 

dépouillé  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  17). 
Germains.  Voir  Légion  germaine. 

Gerniignae,  député  de  la  Corrèze.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête 
serment  (p.  166).  — Membre  du  comité  des 
secours  publics  (p.  454).  =  1792.  —  Parle 
sur  le  marché  passé  avec  le  sieur  Raudoin 
pour  les  transports  militaires  (t.  XXXIX, 
p.  682  et  suiv.).  —  Fait  partie  d'une  dépu- 
tation  au  roi  (t.  XLV,  p.  423).  —  Fait  un 
rapport  sur  des  secours  à  accorder  à  des  in- 
cendiés (t.  XLVII,  p.  494  et  suiv.).  —  Présente 
un  projet  de  décret  sur  les  secours  à  accorder 
aux  prisonniers  pour  mois  de  nourrice 
(t.  XLVIII,  p.  154).  —  Fait  un  rapport  sur 
des  secours  à  accorder  à  des  incendiés  de 
divers  départements  (t.  XLIX,  p.  464  et  suiv.). 

—  Nommé  à  la  Convention  nationale  (p.  528). 

Gérônte.  Mandé  à  la  barre  (19  septembre  1792, 
t.  L,  p.  148). 

Gers  (Département  du).  —  Adresse  dénonçant 
le  ministre  de  la  guerre  (8  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  557).  Mention  honorable  de  son 
patriotisme  (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  122). 
• —  Députés  nommés  à  la  Convention  nationale 
(12  septembre,  p.  590). 

Administrateurs.  Adresse  des  administra- 
teurs demandant  qu'il  soit  mis  obstacle  aux 
émigrations  (31  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  533).  —  Adresse  d'adhésion  (7  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  443). 

Conseil  général.  Adresse  de  dévouement 
(31  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  303). 

Directoire.  Don  patriotique  (31  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  363).  —  Demande  un  juge  de 
paix  de  plus  pour  la  ville  d'Auch  (9  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  2). 

Troubles.  Les  administrateurs  écrivent  au 
sujet  des  mauvais  traitements  qu'ils  ont  es- 
suyés dans  le  lieu  de  leurs  séances  (6  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  201  et  suiv.);  —  obser- 
vations de  Tartanac  fils  et  Ichon  {ibid. 
p.  202)  ;  —  renvoi  au  comité  de  surveillance 
{ibid.). 
Gertoux  (Brice),  député  des  Hautes-Pyrénées. 

—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  — 
Prête  serment  (t.  XXXV,  p.  26).  =  1792.  — 
Fait  partie  d'une  députation  au  roi  (t.  XLV, 
p.  423).  —  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(t.  L,  p.  119). 

Geunot.  —  Voir  Romainville. 

Gewiss  (d'Aarau).  Fait  un  don  patriotique  en 
son  nom  et  en  celui  de  la  majeure  partie  des 
Suisses,  maintenant  citoyens  français,  domi- 
ciliés à  Lorient  (22  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  669). 
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Cex  (District  de).  Don  patriotique  des  admi- 
nistrateurs (20  mai  1792,  t.  XLIII,  p.593).— 
Don  patriotique  du  procureur  syndic  et 
du  secrétaire  (ibid.).  —  Adresse  d'adhésion 
(29  août,  1792  t.  XLIX,  p.  104). 

Gibé,  notaire  de  la  liste  civile.  Renvoi  au  co- 
mité de  surveillance  d'une  lettre  à  lui  adres- 
sée (21  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  562). 

Gibersaes,  député  du  Puy-de-Dôme.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  — 
Prête  serment  (p.  137).  —  Membre  du  comité 
d'instruction  publique  (p.  498).  =  1792.  — 
Fait  partie  d'une  députation  au  roi  (t.  XLV, 
p.  423).  —  Fait  connaître  le  zèle  patriotique 
des  citoyens  du  district  d'Issoire  (t.  XLVIII, 
p.  330).  — Nomméà  la  Convention  nationale 
(t.  XLIX,  p.  506),  (t.  L,  p.  58). 

Gibert,  citoyen  de  Paris.  Présente  des  obser- 
vations sur  le  moyen  d'assurer  la  libre  cir- 
culation des  grains  (22  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  286). 

Qie-siir-Seine  (Commune  de).  Don  patrio- 
tique (11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  327). 

C^iffard.  Equipé  par  la  section  Mirabeau 
(5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  499). 

Crignae  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
(10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  533). 

Crin^ondé,  maire  de  Pont-Scorff.  Trait  de  ci- 
visme desa  part  (13  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  a08) . 

Gilbert,  député  de  la  Charente-Inférieure.  — 

1791.  — Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  — 
Prête  serment  (p.  76).  —  Parle  sur  le  règle- 
ment (p.  186).  =  1792.  —  Parle  sur  l'affaire 
de  Mons  (t.  XLIII.  p.  252).  —  Remet  une  pé- 
tition des  juges  du  tribunal  du  district  de  Pons 
(t.  XLIV,  p.  361).  — Appuie  la  proposition  faite 
par  Vergniaud,  le  20  juin,  d'envoyer  60  com- 
missaires chez  le  roi  (t.  XLV,  p.  413).  — Fait 
partie  d'une  députation  au  roi  (p.  423). 
Envoie  son  serment  à  l'Assemblée  (t.  XLVIII, 
p.  151),  (p.  181). 

Gilbert,  professeur  de  l'Ecole  vétérinaire.  Fait 
un  don  patriotique  (4  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  3). 

Gilbert  aîné.  Fait  un  don  patriotique  (22  mai 

1792,  t.  XLIII,  p.  669). 

Gilbert  (John).  Don  patriotique  (3  mai  1792. 
t.  XLII,  p.  715). 

Gilet.  Est  nommé  officier  dans  la  gendarme- 
rie nationale  deParis,  (20  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  414). 

Gilet,  secrétaire-commis  au  comité  de  division. 
Fait  un  don  patriotique  (27  avril  1792,  p.  440). 
—  Prête  le  serment  du  10  août  (16  août, 
t.  XLVIII,  p.  286). 

Gillery  (Commune  de).  Rapport  du  ministre 
de  l'intérieur  sur  le  payement  d'une  somme 
de  325  livres  à  l'adjudicaire  des  travaux  de 
l'église  paroissiale  (24  avril  1792,  t.  XLII. 
p. 315);  renvoi  au  comité  de  division  (ibid.), 

Gillet  (François).  Rapport  par  Lecointre  sur 
son  arrestation  à  Sierck    (14  mars   1792, 
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t.  XXXIX,  p.  721  et  suiv.).  —  Il  n'y  a  pas 
lieu  à  accusation  contre  lui  {ibid.  p.  725). 

Gillet,  ci-devant  lieutenant  général  au  bailliage 
de  Saint-Dizier.  Décret  relatif  à  la  liquidation 
de  son  office  (12  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  66). 

Gillet,  maire  de  Nanterre.  Mention  honorable 
de  sa  conduite  (16  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  278). 

Gillet,  procureur  général  syndic  du  Morbihan. 
Signale  un  trait  de  civisme  de  Gigondé,  maire 
de  Pont-Scorff  (13  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  308). 

Gillot,  juge  de  paix  d'Etampes.  Ecrit  au  sujet 
des  troubles  de  cette  ville  (11  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  467). 

Giniont  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
des  citoyens  réunis  en  assemblée  primaire 
(7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  442). 

GinouiL  (J.).  Est  décrété  d'accusation  (18  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

GinouiK  (V).  Est  décrété  d'accusation  (18  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

Giiitrand.  Rend  compte  des  fonds  à  lui  con- 
fiés pour  l'arrestation  de  Chotard  (12  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  588). 

Girard,  député  de  la  Haute-Garonne.  — 1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  166).  —Prête 
serment  (p.  184).  —  Membre  du  comité  de 
commerce  (p.  438).  =  1792.  —  Fait  un  rap- 
port sur  l'élection  des  juges  du  tribunal  de 
commerce  de  Lyon  (t.  XXXVIII,  p.  644  et 
suiv.).  —  Membre  du  comité  de  commerce 
(t.  XXXIX,  p.  373).  —  Fait  partie  d'une  dé- 
putation au  roi  (t.  XLV,  p.  423). 

Girard.  Don  patriotique  au  nom  des  officiers 
de  santé  du  camp  de  Soissons  (16  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  279). 

Girard,  huissier  de  l'Assemblée  nationale 
constituante.  —  Demande  à  continuer  ses 
fonctions  (6  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  109). 
— Est  maintenu  {ibid.). —  Prête  le  serment  du 
10  août  (15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  159).  — 
Fait  don  d'un  fusil  et  d'un  sabre  (3  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  231). 

Girard,  marchand  de  bois.  Don  patriotique 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  116). 

Girard,  volontaire  dans  le  bataillon  du  Loiret. 

—  Pétition  concernant  le  remplacement  des 
officiers  (7  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  622). 

Girard,  officier  d'infanterie.  —  Voir  Gérard. 
Girardin,     député    de     l'Oise.    ~    1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV.  p.  64).  —  De- 
mande que  l'intitulé  des  actes  de  l'Assemblée 
ne  portent  que  les  mots  Assemblée  nationale  et 
que  le  procès-verbal  du  3  octobre  1 791  soit  rec- 
tifié dans  ce  sens  (p.  71  ).  —  Parle  sur  la  presta- 
tion du  serment  individuel  {ibid.).  —  Membre 
d'une  députation  au  roi  (p.  75).  —  Prête  ser- 
ment (p.  78).  —  Parle  au  sujet  d'insultes  faites 
à  des  députés  (p.  122),  —  sur  le  règlement 
(p.  168),  (p.  170),  (p.  171),  —  sur  l'organisa- 
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tion  des  comités  (p.  212),  (p.  213),  (p.  225), 

—  sur  les  officiers  émigrants  (p.  254),  —  sur 
l'inexécution  de  la  loi  d'amnistie  (p.  270), 
(p.  271),  — sur  les  ecclésiastiques  pensionnés 
(p.  291).  —  Membre  du  comité  des  pétitions 
(p.  387).  —  Parle  sur  une  pétition  des  mem- 
bres de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution 
de  Strasbourg  (p.  461).  —  Demande  que  l'As- 
semblée décrète  que  Louis-Stanislas-Xavier, 
prince  français,  est  requis  de  rentrer  dans  le 
royaume  (p.  474)  ;  —  défend  sa  motion 
(p.  520).  —  Parle  sur  les  émigrations  (p.  548 
et  suiv.),  (p.  550),  —  sur  l'état  des  frontières 
(p.  595),  —  sur  l'admission  des  pétitionnaires 
à  la  barre  (p.  630),  —  sur  les  émigrants 
(.  708),  —  sur  le  remplacement  des  officiers 
(p.  735),  —  sur  le  refus  du  roi  de  sanctionner 
le  décret  sur  les  émigrés  (t.  XXXV,  p.  28), 

—  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  prê- 
tres réfractaires  (p.  144),  —  sur  l'arrestation 
des  sieurs  Tardy  et  Noireau  (p.  262),  —  sur  les 
troubles  de  Montaigu  (p.  272),  —  sur  l'affaire 
Varnier  (p.'^313),  —  sur  les  mesures  à  prendre 
contre  les  prêtres  réfractaires  (p.  315)  —  sur 
l'affaire  Delattre  (p.  348),  —  sur  le  remplace- 
ment desofficiers  (p.  389),  —  sur  les  rassem- 
blements d'émigrés  (p.  402),  —  sur  l'affaire 
Tardy  (p.  517),  —  sur  une  dénonciation  contre 
Delessart  (p.  532).  —  sur  les  affaires  de  Saint- 
Domingue  (p.  545),  —  sur  une  adresse  des 
amis  de  la  Constitution  d'Auch  (p.  597),  — 
sur  les  affaires  de  Saint-Domingue  (p.  643), 

—  sur  l'absence  des  officiers  de  marine 
(p.  665),  —  sur  la  demande  de  prolongation 
de  la  session  des  conseils  généraux  du  Cal- 
vados et  des  Bouches-du-Rhône  (p.  723  et 
suiv.),  —  sur  les  volontaires  nationaux  (p.  728). 

—  sur  le  procès-verbal  du  11  décembre  1791 
(t.  XXXVI,  p.  30).  —  Demande  la  question 
préalable  sur  l'impression  d'un  discours  d'Ana- 
charsis  Clootz  (p.  80).  —  Parle  sur  une  péti- 
tion de  800  citoyens  de  Paris  (p.  81),  (p.  82), 
(p.  105),  (p.  106),  —  sur  les  rassemblements 
de  Brabançons  dans  le  Nord  (p.  292),  —  sur 
le  dépôt  par  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  pièces  non  signées  (p.  371),  — sur  les  pro- 
positions du  sieur  Carie  (p.  399),  —  sur  l'éta- 
blissement des  hauts-jurés  (p.  412),  —  sur 
les  troubles  des  Feuillants  (p.  425),  —  sur 
l'aménagement  de  la  salle  des  séances  (p.  451), 

—  sur  l'état  des  frontières  (p,  461),  —  sur 
la  suspension  de  l'envoi  de  la  loi  sur  la  sup- 
pression des  chambres  de  commerce  (p.  481), 
=  1792.  —  Parle  sur  la  proposition  de  faire 
porter  aux  actes  publics  la  date  de  l'ère  vul- 
gaire et  la  date  de  l'ère  de  la  liberté  (t.  XXXVII, 
p.  7).  —  Demande  que  la  collection  des  lois 
soit  envoyée  aux  juges  de  paix  (p.  18).  — 
Parle  sur  la  sanction  des  décrets  relatifs  à 
l'organisation  de  la  Haute  Cour  nationale  (p.  71  ) 
(p.  181  et  suiv.),  —  sur  l'organisation  de  la 
gendarmerie  (p.  99),  (p.  100),  —  sur  l'orga- 
nisation de  la  Haute-Cour  (p.  187),  —  sur 
l'envoi  des  lois  aux  départements  (p.  334),  — 
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sur  l'administration  des  forêts  (p.  351),  — 
sur  une  demande  de  remboursement  d'assi- 
gnats (p.  358),  —  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  le  maintien  de  la  Constitution  (p.  415) ,  — 
sur  le  procès-verbal  du  21  janvier  au  soir 
p.  582),  —  sur  les  passeports  (p.  694).  —  sur 
une  pétition  d'Alexandre  Créqui  (t.  XXXVIII, 
p.  8),  —  sur  le  rélablissement  des  passeports 
(p.  21),  (p.  23),  —  sur  l'organisation  des  di- 
rectoires de  département  (p.  28),  —  sur  le 
rétablissement  des  passeports  (p.  38).  —  De- 
mande l'impression  du  rapport  de  Dorizy  sur 
la  forme  des  nouveaux  assignats  (p.  133).  — 
Parle  sur  la  responsabilité  des  ministres  (p.  180 
et  suiv.),  (p.  182).  —  sur  la  correspondance 
des  comités  (p.  194  et  suiv.),  —  sur  la  pré- 
sentation des  décrets  (p.  198),  —  sur  les  trou- 
bles du  district  de  Noyon  (p.  541  et  suiv.), 

—  sur  l'expédition  des  provisions  des  notaires 
par  le  ministre  de  la  justice  (t.  XXXIX,  p.  7), 

—  sur  l'ordre  du  jour  (p.  41),  —  sur  le  sé- 
questre des  biens  des  émigrés  (p.  481).  — Jus- 
tifie la  conduite  de  Puget-Barbantane  (p.  505). 

—  Parle  sur  les  comptes  de  gestion  à  rendre 
par  les  ministres  (p.  532),  —  sur  les  affaires 
d'Avignon  (t.  XL,  p.  53),  —  sur  les  troubles 
d'Arles  (p.  164),  —  sur  une  pétition  de  sept 
citoyens  de  Pondichéry  (p.  189),  —  sur  les 
troubles  des  colonies  (p.  455),  —  sur  la  ban- 
que de  Pottin  de  Vauvineux  (p.  459),  —  sur 
les  émigrés  (p.  659),  —  sur  les  troubles  du 
Cantal  (t.  XLI,  p,  46),  — sur  le  remplacement 
des  lieutenants-colonels  des  bataillons  de  vo- 
lontaires nationaux  (p.  180),  —  sur  la  sup- 
pression des  costumes  religieux  (p.  251),  — 
sur  le  jugement  des  crimes  d'embauchage 
(p.  569),  (p.  570).  —  Fait  une  motion  d'ordre 
(p.  638).  —  Parle  sur  l'envoi  des  lois  nouvelles 
aux  fonctionnaires  publics  (t.  XLII,  p.  331), 

—  sur  le  remplacement  des  officiers  généraux 
(p.  453).  — Demande  le  rappel  à  l'ordre  de 
Merlin  (p.  498).  —  Parle  sur  l'affaire  de  Del- 
warde  (p.  546);  —  sur  la  proposition  de  dé- 
créter d'accusation  Marat  et  Royou  (p.  708  et 
suiv.),  —  fp.  712  et  suiv,),  —  sur  la  pétition 
du  sieur  Caffe  (p.  721),  —  sur  la  démis- 
sion de  Rochambeau  (p.  742),  —  sur  le  règle- 
ment concernant  le  service  de  l'infanterie 
(t.  XLIII,  p.  5),  —  sur  l'assassinat  des  pri- 
sonniers de  guerre  (p.  21),  —  sur  le  projet 
d'adresse  à  l'armée  (p.  111),  —  sur  la  justice 
militaire  (p.  186  et  suiv.),  —  sur  l'affaire  de 
Mons  (p.  251  et  suiv.),  —  sur  le  commande- 
ment des  places  en  état  de  guerre  (p.  284),  — 
sur  les  troubles  religieux  (p.  442),  —  sur  les 
peines  à  infliger  aux  déserteurs  (p.  517), 
(p.  518),  (p.  520),  —  sur  l'arrestation  de  plu- 
sieurs Cent-Suisses  à  Belfort  (p.  627  et  suiv.), 

—  sur  les  troubles  religieux  (t.  XLIV,  p.  63), 
(p.  70),  —  sur  un  brûlement  de  papiers  à  la 
manufacture  de  Sèvres  (p.  194),  —  sur  le 
licenciement  de  la  garde  du  roi  (p.  298  et 
suiv.),  —  sur  la  publicité  des  séances  des  corps 
administratifs  (p.  480),  —  sur  la  situation  des 
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gardes  du  roi  licenciés  (p.  443),  —  sur  la  pé- 
tition du  sieur  Rossel  (p.  498),  —  sur  les 
dénonciations  contre  l'ex-ministre  Duport-Du- 
terlre  (p.  594),  —  sur  la  formation  aux  envi- 
rons de  Paris  d'un  corps  de  réserve  composé 
de  gardes  nationaux  (p.  645).  — Vice-président 
(t.  XLV,  p,  159).  — Parle  sur  une  adresse  des 
volontaires  nationaux  de  la  Gironde  (p.  419). 

—  Membre  d'une  députation  au  roi  (p.  423). 

—  Parle  sur  la  destitution  des  fontionnaires 
(p.  537).  —  Président  (p.  538).  —  Parle  sur 
la  déclaration  du  danger  de  la  patrie  (t.  XLVI, 
p.  342),  —  sur  une  adresse  du  conseil  général 
de  la  conmîiine  de  Marseille  (p.  386),  —  sur 
la  proposition  d'envoyer  aux  frontières  les 
troupes  de  ligne  qui  sont  à  Paris  (p.  482  et 
suiv.),  —  sur  les  pétitions  des  généraux(p. 488). 

—  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  562).  —  Parle 
sur  un  discours  de  Delaunay(d'^ngfersj  (p.  691). 

—  Parle  sur  le  mode  de  nomination  des  offi- 
ciers des  bataillons  de  grenadiers  et  de  chas- 
seurs t.  XLVII,  p.  108  et  suiv.),  —  sur  l'af- 
faire des  sieurs  Paris  et  Boulan  (p.  142).  — 
Membre  du  comité  militaire  (p.  234).  —  Parle 
sur  la  proposition  d'envoyer  aux  départements 
une  adresse  des  volontaires  marseillais(p.402j, 

—  sur  une  pétition  de  la  section  des  Gravil- 
licrs  (p.  474),  (p.  475).  —  Fait  une  motion 
d'ordre  (p.  601).  —  Se  plaint  des  mauvais 
traitements  qu'il  a  subis  en  sortant  de  l'As- 
semblée (p.  604). 

Ciirardin.  Projet  de  décret  tendant  à  lui  ac- 
corder une  récompense  ainsi  qu'à  sa  femme 
et  à  son  fils  pour  la  découverte  d'une  fabrica- 
tion de  faux  assignats  (17  août  1792,  t.  XL VIII, 
p.  316). 

eirardot.  Fait  un  don  patriotique  (11  sep- 
tembre 1792,  t.XLIX,  p.  550). 

eirardot,  de  Cumières.  Fait  un  don  patrio- 
tique (21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  621). 

Girand,  député  de  la  Vendée,  — 1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment 
(p.  79).  —  Membre  du  comité  des  décrets 
(p.  415).  — Suppléant  au  comité  des  domaines 
(p.  462).  =  1792.  —  Membre  du  comité  des 
décrets  (t.  XXXIX,  p.  468).  —  Fait  partie 
d'une  députation  au  roi  (t.  XLV,  p,  423).  — 
Parle  sur  la  suspension  du  maire  de  Paris 
(t.  XLVI,  p.  337  et  suiv.),  (p.  462). 

eiraud.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition 
des  8,000  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  362). 

Ciraud.  Haut-juré  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure  (15  novembre  1791,  t.  XXXV,p.  80). 

eiraud,  homme  de  loi.  Pétition  relative  à  l'é- 
ducation et  au  Panthéon  (17  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  452).  —  Se  plaint  de  ce  qu'on 
n'a  pas  fait  mention  de  sa  pétition  (20  jan- 
vier, p.  528j. 

Ciirand,  aîné,  commis  au  comité  des  décrets. 
Fait  un  don  patriotique  (29  avril  1792,  t.  XLII. 

p.  441). 


Ciraud  jeune,  secrétaire-commis  de  l'Assem- 
blée nationale  législative.  Est  replacé  au  bureau 
de  distribution  (25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  117). 

—  Fait  un  don  patriotique  (26  mai,  p.  132). 

Giraud  (Jean).  Acte  de  courage  accompli  par 
lui  (2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  638);  —  mention 
honorable  de  sa  conduite  (ibid.).  —  Décret 
sur  la  récompense  à  lui  accorder  (18  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  329). 

Cirand  (Jean-Baptiste).  Fait  un  don  patrio- 
tique et  rétracte  sa  signature  à  la  pétition 
des  8,000  (23  juin  1792,  t.  XLV,  p.  517). 

Ciirand  (Philippe).  Pétition  de  la  garde  natio- 
nale de  Melun  en  sa  faveur  (30  janvier  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  12);  —  renvoi  au  comité  mi- 
litaire {ibid.). 

eiraudat-Hassot,  officier  municipal  de 
Clamecy.  Approbation  de  sa  conduite  (13  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  562).  —  Ses  remerciements 
à  l'Assemblée  (14  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  332). 

Qiraudin.  Fait  un  don  patriotique  (22  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  669). 

Cîiraudy,  député  du  Gard.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment 
(p.  521).  =  1792.  —  Fait  partie  d'une  dépu- 
tation au  roi  (t.  XLV,  p.  423). 

Cîirault.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  628). 

€ïiraul4  (Antoine).  Fait  un  don  patriotique 
(20  septembre  1792,  t.  L,  p.  187). 

Cirant,  commissaire  du  roi  près  le  tribunal 
deCholet.  Faitun  don  patriotique  (30mail792, 
t.  XLIV,  p.  333). 

C^iraux,  volontaire  du  3«  bataillon  de  Paris. 
Dénonce  les  manœuvres  employées  pour 
tromper  l'armée  (19  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  385). 

eireourt  (Jean),  vicaire  à  Audun-le-Tiche. 
Annonce  de  sa  détention  dans  la  maison  d'ar- 
rêt du  tribunal  de  Longuyon  pour  cause  d'en- 
rôlement (1 4janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  420)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  législation  et  de  sur- 
veillance réunis  {ibid.  p.  421).  —  Rapport 
par  Thuriot  sur  sa  détention  (22  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  1);  —  l'Assemblée  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  lui  {ibid.). 

Cirey-Dnpré.  Se  plaint  d'un  mandat  de 
comparution  décerné  contre  lui  par  la  com- 
mune de  Paris  (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  112). 

—  Projet  de  décret  relatif  au  mandat  d'arrêt 
lancé  contre  lui  (31  août,  p.  141);  —  discus- 
sion {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid. 
p.  142). 

Qirod,  député  de  l'Ain.  —  1791.  — Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment  (p.  75). 
=  1792.  —  Suppléant  au  comité  de  liquida- 
tion (t.  XXXIX,  p.  495).  —  Fait  partie  d'une  dé- 
putation envoyée  chez  le  roi  (t.  XLV,  p.  423), 

—  Demande  qu'il  soit  présenté  une  loi  contre 
les  députés  qui  seront  prouvés  avoir  concouru 
à  la  nomination  des  ministres  (t.  XLVII,  p.  80); 
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eiroinasny  (Canton  de).  Adresse  relative  à 
la  formation  de  la  garde  nationale  (12  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  588). 

Cirond  (Alexandre),  citoyen  de  Sainte-Geniès- 
d'Ost,  ancien  administrateur  du  département 
de  l'Aveyron.  Fait  un  don  patriotique  (14  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  321). 

Cironde  (Département  de  la).  Lettre  au  sujet 
des  troubles  de  Saint-Domingue  (9  novembre 

1791,  t.  XXXIV,  p.  720).  —  Adresse  de  sou- 
mission des  officiers  du  1"  bataillon  (29  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  424),  —  renvoi  au 
comité  militaire  (ibid.).  —  Adresse  des  admi- 
nistrateurs concernant  les  mesures  prises  au 
sujet  de  Saint-Domingue  (5  décembre,  p.  384 
et  suiv.).  —  Demande  d'emplacement,  pour 
le  cimetière  de  la  ville  de  Bordeaux  (8  avril 

1792,  t.  XLI,  p.  334);  —  renvoi  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  {ibid.}.  —  Ré- 
clamations relatives  aux  coupons  d'assignats 
(12  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  266).  —  Etablisse- 
ment d'une  commission  chargée  d'y  recevoir 
et  vérifier  les  armes  (19  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  401).  —  Don  patriotique  d'un  citoyen 
24  juillet  1792,  t.  XL VII,  p.  118).  —  Adresse 
d'adhésion  des  corps  administratifs  (19  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  383).  —  Les  fédérés  de- 
mandent des  armes  (2  septembre  1 792,  t.  XLIX, 
p.  19o).  —  Députés  nommés  à  la  Convention 
nationale  (9  septembre,  p.  313). 

Administrateurs.  Lettres  sur  des  difficultés 
relatives  à  la  formation  des  gardes  nationales 
(23  avril  1 792 ,  t .  XLII ,  p .  402) ,  (p .  403) ,  (3  mai , 
p.  713).  —  Adressent  une  copie  de  la  décla- 
ration des  négociants  de  l'île  de  Guernesey 
(13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  176). 

Conseil  général.  Adresse  relative  à  des 
excès  commis  à  la  Martinique  (30  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  289). 

Directoire.  Adresse  relative  à  la  libre  cir- 
culation des  grains  (13  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  43).  —  Pétition  relative  aux 
fonds  de  l'ancienne  généralité  de  la  Guyenne 
(29  juin  1792,  t.  XLV,  p.  679). 

Garde  nationale.  Le  ministre  de  l'intérieur 
sollicite  une  décision  sur  différentes  difficultés 
qui  arrêtent  l'organisation  de  la  garde  natio- 
nale (14  avril  1792,  t.  XLI,  p.  38C);  --  ren- 
voi au  comité  militaire  (ibid.). 

Troubles.  Lettre  du  directoire  relative  à  des 
troubles  suscités  par  des  prêtres  insermentés 
(23  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  110  et  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  des  Douze  [ibid.  p.  111). 

Volontaires  nationaux.  Le  3"  bataillon  de- 
mande à  servir  sur  les  frontières  ou  aux  colo- 
nies (19  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  333).  — 
Adresse  de  dévouement  des  l"""  et  2"  bataillons 
(20  juin  1792,  t.  XLV,  p.  418).  —  Texte 
exact  de  l'adresse  du  3*  bataillon  pour  de- 
mander à  servir  aux  frontières  ou  aux  colonies 
(t.  L.  p.  559). 
feiroi  (Alexandre),  garde  national.  Fait  un 
don  patriotique  (20  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  596). 
fviroi  (Charles),  garde  national.  Fait  un  don 
patriotique  (20  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  596). 


Girot-Poazol.  Nommé  à  la  Convention  na- 
tionale (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  58). 

eiroult,  député  de  la  Manche.  — 1791 .  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prêle  serment 
(p.  199).  —  Le  président  déclare  que  c'est  à 
tort  que  les  feuilles  publiques  ont  fait  courir 
le  bruit  de  l'assassinat  de  ce  député  (p.  462). 
=  1792.  —  Fait  partie  d'une  députation 
envoyée  chez  le  roi  (t.  XLV,  p.  423). 

Oiroiine.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Per- 
pignan (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Girouat,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV.  p.  61).  —  Prête  ser- 
ment (p.  81).  =  1792.  —  Fait  partie  d'une 
députation  envoyée  chez  le  roi  (t.  XLV,  p. 423). 

Giroust  (Antoine),  capitaine.  Envoie  copie 
d'un  ordre  du  général  Dillon  (20  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  415). 

Giroux.  Fait  un  don  patriotique  (27  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  441). 

Gisors.  —  Voir  Canaux. 

GÎYel,  Capucin.  Avis  du  ministre  de  l'intérieur 
sur  sa  demande  de  traitement  (2  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  670)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances  [ibid.). 

Griverville.  Renvoi  de  sa  pétition  au  comité 
de  liquidation  (17  septembre  1792.  t.  L,  p.  67). 

€ïivet  (Commune  de).  Adresse  des  citoyens  au 
sujet  du  décret  contre  les  émigrauts  (3  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXV,  p.  396).  —  La  ville 
est  déclarée  en  état  de  guerre  (26  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  132).  —  Compte  à  rendre  par  le 
ministre  de  la  guerre  au  sujet  de  fusils  dé- 
posés à  Givet  (24  juillet  1792.  t.  XLVII, 
p.  106)  ;  —  mémoire  du-  ministre  de  la  guerre 
(23  juillet,  p.  132  et  suiv.).  —  Désaveu  de 
l'ancien  maire  (11  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  330). 

Crlais-Bizoln,  député  des  Côtes-du-Nord.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  — 
Prête  serment  (p.  166).  —  Membre  du  comité 
de  commerce  (p.  438).  =  1792. —  Fait  par- 
tie d'une  députation  envoyée  chez  le  roi 
(t.  XLV,  p.  423). 

Cvlandy  aîné.  Approbation  de  sa  conduite 
(12  avril  1792,  t.  XLI,  p.  330). 

Gloriat,  de  Pontarlier.  Réclame  contre  une 
réponse  insérée  sous  son  nom  (23  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  714). 

Cobel,  évêque  de  Paris.  —  Demande  à 
être  admis  avec  son  conseil  à  présenter  ses 
hommages  à  l'Assemblée  (11  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  172).  —  Son  discours  à  l'Assem- 
blée (12  octobre,  p.  189).  —  Sollicite  l'orga- 
nisation définitive  des  employés  des  églises 
(26  mars  1792,  t.  XL,  p.  484).  —  Fait  un  don 
patriotique  (2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  641). 

Cïobelius  (Manufacture  des).  Don  patriotique 
des  ouvriers  (3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  703). 
—  Mesures  prises  pour  la  continuation  des 
travaux  (23  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  694).  -- 
Pétition  en  faveur  des  ouvriers  (29  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  33  et  suiv.). 
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Cîoliert,  de  Louhans.  Fait  un  don  patriotique 
(12  août  1792,  l.  XLVIII,  p.  68). 

Cîobillard,  député  de  la  Marne.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —Prête  serment 
(p.  77).  —  Membre  du  comité  d'agriculture 
(p.  436).  —  1792.  —  Membre  du  comité 
d'agriculture  (t.  XXXIX,  p.  373).  —  Obtient 
un  congé  (t.  XLII,  p.  S07). 

Godard,  député  de  Paris.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment 
(p.  78).  —  Membre  du  comité  de  législation 
civile  et  criminelle  (p.  429).  —  Son  décès  est 
annoncé  à  l'Assemblée  (p.  626).  —  Une  dé- 
putation  de  l'Assemblée  assistera  à  ses  funé- 
railles [ibid.).  —  Est  remplacé  par  Lacretelle 
(p.  688). 

Godard.  Fait  un  don  patriotique  (18  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  356). 

Godard,  chargé  des  affaires  de  la  municipalité 
de  Tonneins.  Demande  audience  pour  les  sieurs 
Dubois  et  Chénier,  officiers  municipaux  de 
Tonneins  (19  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  554).  — 
Sa  lettre  à  l'Assemblée  (nuit  du  9  au  10  août 
1792,t.  XLVII,  p.633). 

Godard,  chancelier  du  consulat  de  France  à 

Charlestown.  —  Son  serment  ( t.  XXXIV, 

p.  561). 

GodeaniK,  portier  de  la  cour  du  manège.  Est 
placé  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  (12  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  75). 

Godefroy.  Offre  à  l'Assemblée  une  liste  de 
ses  membres  encadrée  (14  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  486). 

Godefroy  (Charles -François -Marie).  On 
annonce  sa  nomination  à  la  Convention  na- 
tionale (6  septembre  1792,  t.  XLIX.  p.  396). 

Godet,  ancien  entrepreneur.  Ajournement 
d'une  demande  de  liquidation  (30  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  282).  —  Fait  un  don  patriotique 
(7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  430). 
Godiii.  L'un  des  citoyens  qui  ont  apporté  à 
l'Assemblée  l'argenterie  de  la  chapelle  des 
Tuileries  (10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  643). 
Godin,  homme  de  loi.  Fait  un  don  patriotique 

(8  août  1792,  t.  XLVII,  p.  553). 
Godin, officier  d'arlillerie.Deraandeàreprendre 
du  service  (12  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  463). 
Goezman.  Dénonce  les  maîtres  des  postes  et 
la  Cour  de  Louis  XVI  (29  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  82).  —  Se  plaint  de  Laporte  et  demande 
qu'on  lui  paye  ce  qui  lui  est  dû  sur  l'arriéré 
de  la  liste  civile  (13  septembre,  p.  613  et 
suiv.). 

Goffau^L,  député  de  Maine-et-Loire.  —  1791. 
—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63),  —  Prête 
serment  (p.  77). 

GoflTe.  Fait  un  don  patriotique  (24  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  59). 

GoflTret  (Philibert),  savoisien.  Fait  un  don 
patriotique  i23  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  56). 
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Gohier,  député  d'Ille-et-Vilaine.  —  1791.  — 
Est  admis   (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Membre 
d'une  dépulation  au  roi  (p.  74).  —  Prête  ser- 
ment (p.  77).  —  Membre  du  comité  de  légis- 
lation civile  et  criminelle  (p.  429).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  formule  de  promulgation  des 
décrets  non  soumis  à  la  sanction  (p.  607  et 
suiv.).  —  Parle  sur  le  remplacement  des  offi- 
ciers  (p.  733   et  suiv.),    (t.  XXXV,  p.  81  et 
suiv.),  —  sur  les  mesures  à  prendre  contre 
les   prêtres    réfractaires   (p.   274  et   suiv.), 
(p.  278  et  suiv.),  —  sur  l'insertion  au  procès- 
verbal  de  l'adresse  de  la  section  de  la  Fontaine- 
de-Grenelle  de  Paris  (t.  XXXVI,  p.  1),  —  sur 
la  correspondance  avec  le  roi  (p.  84),  —  sur 
le  renvoi  au  comité  militaire  de  propositions 
du  ministre  de  la  guerre  (p.  113),  —  sur  les 
affaires  de  Saint-Domingue  (p.  400),  —  sur 
la  mise  en  liberté  des  Suisses  de  Châteauvieux 
(p.  718  et  suiv.),  (p.  726).  =1792.  —  Parle 
sur  la  formation  de  la  Haute-Cour  nationale 
(t.  XXXVII,  p.  38  et  suiv.).  —  Ses  articles 
additionnels  au  décret  sur  la  formation  de  la 
Haute-Cour  nationale   (p.   72  et  suiv.).  — 
Parle  sur  la  question  de  la  sanction  des  décrets 
relatifs  à  l'organisation  de  la  Haute-Cour  na- 
tionale (p.  176  et  suiv.),  —  sur  les  tribunaux 
criminels  (p.  341  et  suiv.).  —  Son  opinion, 
non    prononcée,   sur  l'office   de   l'empereur 
(p.  658  et  suiv.).  —  Dénonce  l'envoi  au  48*  ré- 
giment d'une  adresse  des  conjurés  de  Coblentz 
(t.  XL,  p.  351).  —  Parle    sur  les  affaires 
d'Avignon  (t.  XLIII,  p.  44),  —  sur  les  troubles 
religieux  (p.  312),  —  sur  les  peines  à  infliger 
aux  déserteurs  (p.  519),  (p.  520),  —  sur  les 
troubles  du  royaume  (t.  XLIV,  p.  63),  (p.  64 
et  suiv.),  —  sur  le  licenciement  de  la  garde 
du  roi  (p.  310),  —  sur  la  suppression  de  cer- 
tains droits  féodaux  (t.  XLV,  p.  201  et  suiv.). 

—  Secrétaire  (p.  227).  —  Parle  surlasuppres- 
sion  de  certains  droits  féodaux  (p. 333),  — sur 
la  raanièrede  constater  l'étatcivil  des  personnes 
(p.  387  et  suiv.),  (p.  507),  (p.  595),  (p.  677 
et  suiv.),  —  sur  la  proposition  de  décréter 
Mallet-du-Pan  d'accusation  (L  XL VI,  p.  244), 

—  sur  l'organisation  de  la  police  de  sûreté 
générale  (t.  XLVII,  p.  465  et  suiv.).  —  Ses 
projets  de  décret  sur  cet  objet  (p.  470  et 
suiv.).  —  Chargé  d'assister  à  l'apposition 
des  scellés  sur  les  papiers  de  Laporte  (p.  657). 

—  Rend  compte  de  l'apposition  des  scellés 
sur  les  papiers  de  Laporte  (t.  XLVIII, 
p.  1).  —  Parle  sur  les  élections  pour  la  Con- 
vention nationale  (p.  29).  —  Dépose  des 
liasses  de  pièces  trouvées  parmi  les  papiers  de 
la  liste  civile  (p.  75),  (p.  102).  —  Fait  une 
motion  concernant  la  commission  chargée 
d'inventorier  le  garde-meuble  de  la  Couronne 
(p.  135).  —  Fait  des  communications  au 
sujet  des  pièces  trouvées  chez  Laporte, 
intendant  de  la  liste  civile  (p.  182),  (p.  301), 
(p.  302)  ;  —  Demande  que  Montmorin  soit 
ramené  à  la  barre  (p.  658).  —  L'un  des  com- 
missaires envoyés  aux  sections  de  Paris 
(t.  XLIX,  p.  276).  —  Présente  un  tableau 
analytique  des  pièces  trouvées  dans  les  bu- 
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Qolticr,  député  (Suite). 

reaux  de  la  liste  civile  (t.  L,  p.  39  et  suiv.). 
—  Déclare  qu'il  n'a  été  trouvé  aucun  indice 
de  trahison  de  la  part  d'un  membre  quelconque 
de  l'Assemblée  dans  les  papiers  de  la  liste 
civile  (p.  51). 

Goinot  (Jean).  Fait  un  don  patriotique  (27  mai 
d792,  t.  XLIV,  p.  ICO). 

Crois,  fils,  sculpteur.  Pétition  relative  aux  pas- 
seports (l""^  août  1792,  t.  XLVII,  p.  333.) 

CrOBfiset  (Guillaume- Antoine).  Présente  une 
pétition  contre  les  dénonciations  de  fabrication 
de  faux  assignatsàRomainville(lljuilletl792, 
t.  XL VI,  p.  359). 

Croîvier,  grenadier  gendarme.  —  1791.  — 
Son  rapport  sur  la  déposition  de  Pierre 
Lecoine  (t.  XXXVI,  p.  108). 

Golbéry,  capitaine  du  génie.  Se  plaint  du 
sieur  Lafaye  (12  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  434). 

Cîoldoni.  Présente  une  pétition  au  nom 
des  auteurs  dramatiques  (5  février  1792, 
(t.  XXXVIII,  p.  183). 

Groltx  (Comte  de),  ministre  plénipotentiaire  du 
roi  de  Prusse  à  Paris.  Sa  note  au  ministre  des 
affaires  étrangères  (1"  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  253).  —  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères annonce  son  départ  (29  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  677). 

Crolzart,  député  des  Ardennes,  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  — Prête  serment 
(p.  75).  —  Membre  du  comité  de  division 
(p.  450).  —  Obtient  un  congé  (t.  XXXVI, 
p.  279).  —  1792.  —  Propose  d'obliger  les 
avoués  et  les  huissiers  à  déposer  un  fonds  de 
responsabilité  (t.  XXXVIII,  p.  557  et  suiv.). 
—  Communique  une  lettre  des  administra- 
teurs du  district  de  Grandpré  (t.  XXXIX, 
p.  405).  —  Fait  une  proposition  sur  la  sup- 
pression du  droit  de  terrage  ou  champart 
(p.  595  et  suiv.). —  Obtient  un  congé  (t.  XL^, 
p.  305).  —  Fait  un  rapport  sur  le  nombre  c; 
le  placement  des  notaires  publics  du  départe- 
ment des  Ardennes  (t.  XLV,  p.  526).  —  Fait 
un  rapport  sur  le  nombre  et  le  placement  des 
notaires  publics  du  département  de  la  Meuse 
(t.  XLVI,  p.  242  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport 
sur  l'érection  de  l'église  de  Saint-Eloi  en  ora- 
toire de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Châlons- 
sur-Marne  (t.  XLVII,  p.  248).  —  Fait  la  se- 
conde lecture  de  différents  projets  de  décret 
(t.  XL VIII,  p.  364  et  suiv.). 

donibaitt  (Pierre).  Est  libre  de  retourner  à 
la  Martinique  (22  juin  1792,  t.  XLV,  p.  492). 

Gomez,  négociant  de  Londres.  Offre  de  faire 
une  fourniture  de  fusils  (6  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  665  et  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid. 
p.  666). 

Gomma  (Joseph-Boniface).  Fait  un  don  pa- 
triotique (24  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  98). 

Cioncho».  Présente  une  réclamation  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  (6  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  428  et  suiv.).  —  Son  discours  au  nom  des 
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citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine  (9  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  391). 
Gondiclieau.  Présente  une  pétition  en  faveur 
des  soldats  qui  ont    été  tués  avec  Gouvion 
(15  juin  1792,  t.  XLV,  p.  222). 

Qondrccoiirt  (Commune  de).  Chef-lieu  de 
l'assemblée  électorale  du  département  de  la 
Meuse  (i'S  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  100). 

Gonesjse  (Commune  de).  Défilé  devant  l'Assem- 
blée d'une  compagnie  de  volontaires  formée 
dans  cette  commune  (20  septembre  1792,  t.  L, 
p.  153). 

Cîonesse   (District    de).    Les  administrateurs 
annoncent  que  le  nombre  des  recrues  pour 
les  troupes  de  ligne  se  monte  à  52  (2  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  289). 
—  Voir  Lelurc. 

Goiiiielieii  (Commune  de).  Arrêté  du  dépar- 
tement du  Nord  et  pièces  relatives  à  un  in- 
cendie arrivé  dans  ce  village  (6  décembre  1791 , 
t.  XXXV,  p.  600).  —  Projet  de  décret  sur  des 
secours  à  accorder  à  des  incendiés  (20  mars 
1792,  t.  XL,  p.  187).  —  Adoption  du  projet 
de  décret  tendant  à  accorder  des  secours  à  des 
incendiés  (8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  362). 

Gonneville-sur-Merville  (Commune 
de).  Est  distraite  du  district  de  Pont-l'Evêque 
et  réunie  au  district  de  Caen  (12  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  296). 

Gonyn,  député  de  la  Haute-Garonne.  — 1791. 
—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  166).  —  Prête 
serment  (ibid.).  —  Membre  du  comité  colo- 
nial (p.  412).  —  1792.  —  Parle  sur  les  colo- 
nies (t.  XXXIX,  p.  20).  —  Fait  un  rapport 
sur  les. troubles  de  la  Martinique  (t.  XLII, 
p.  672),  (p.  673).  —  Prête  le  serment  du 
10  août  (t.  XLVIII,  p.  81). 

Cl»rani  (N.)  Décret  lui  conférant  le  titre  de 
citoyen  français  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  10). 

Gor«leit.  —  Voir  Carabines. 

Ciori^uereaii,  député  de  Paris.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  ser- 
ment (p.  78).  —  Parle  sur  le  cérémonial  à 
observer  lors  de  la  présence  du  roi  dans  l'As- 
semblée (p .  97  et  suiv.).  —  Membre  de  la  dé- 
putation  qui  ira  au  devant  du  roi  (p.  112).  — 
Membre  du  comité  de  législation  civile  et  cri- 
minelle (p.  429).  —  Parle  sur  les  prêtres  ré- 
fractaires  (p.  440  et  suiv.),  —  sur  les  émi- 
grants  (p.  706),  —  sur  les  mesures  à  prendre 
contre  les  prêtres  réfractaires  (t.  XXXV, 
p.  138).  —  1792.  —  Fait  un  rapport  sur  la 
nature  du  droit  de  pétition  et  sur  les  moyens 
d'exécution  de  ce  droit  dans  l'Assemblée  et 
sur  une  adresse  du  directoire  du  département 
de  Paris,  pour  prier  le  roi  d'opposer  son 
veto  au  décret  sur  les  prêtres  réfractaires 
(t.  XXXVIII,  p.  144  et  suiv.).  —  Secrétaire 
(t.  XXXIX,  p.  391).  —  Donne  sa  démission 
de  membre  du  comité  de  législation  (t.  XLVII, 
p.  303).  —  Prête  le  serment  du  10  août 
(t.  XLVIII,  p.  117). 
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Gorltey  (Commune  de).  Approbation  de  la 
conduitedes  habitants  (18  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  532). 

CSorJat  (Hélène).  Son  nom  sera  inséré  au 
procès-verbal  (20  septembre  1792,  t.  L. 
p.  172). 

ifmor»a»,  journaliste.  Est  dénoncé  à  l'Assem- 
blée (4  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  56i  et  suiv.). 

Crory,  secrétaire-commis  des  bureaux  de  l'As- 
semblée nationale.  Fait  un  don  patriotique 
(22  avril  1792,  t.  XLII,  p.  275). 

Cossard,  de  Paris.  Se  plaint  de  ce  qu'on  a 
voulu  l'engager  à  signer  une  pétition  déposée 
chez  les  notaires  de  Paris  (3  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  92). 

C«os8e,  notaire  à  Jonvelle.  Fait  un  don  patrio- 
tique [à  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  541). 

Gosselets.  Don  patriotique  au  nom  des  offi- 
ciers de  santé  du  camp  de  Soissons  (16  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  279). 

CSosselin.  —  Réclame  le  traitement  alloué 
aux  premiers  commis  aux  aides  (25  décembre 
1791,  t.  XXXVI,  p.  378). 

€r08iseliii.  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  d'une 
demande  du  brevet  d'officier  en   sa  faveur 
5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  127). 

|]>osset.  L'un  des  citoyens  qui  ont  apporté  à 
l'Assemblée  l'argenterie  de  la  chapelle  des 
Tuileries  (10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  643). 

Ciosset,  officier  municipal  de  Versailles.  Il  lui 
sera  délivré  un  passeport  (11  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  26). 

Gossidée,  lieutenant-colonel.  Fait  un  don 
patriotique  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  2). 

€ï«s8in,  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement de  la  Meuse.  Décrété  d'accusation 
(o  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  379). 

Gossuin,  député  du  Nord.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  166).  —  Prête  serment 
{ibid.).  —  Demande  qu'il  soit  entamé  des 
négociations  avec  l'empereur  au  sujet  des 
biens  nationaux  situés  en  Autriche  (p.  182  et 
suiv.).  —  Propose  un  article  additionnel  au 
chapitre  II  du  règlement  relatif  à  la  lecture 
des  adresses  et  à  la  réception  des  députations 
(p.  186).  —  Parle  sur  l'arrestation  à  Sierck 
d'effets  soupçonnés  provenir  du  garde-meuble 
(p.  237),  —  sur  l'organisation  des  comités 
(p.  240).  —  Membre  du  comité  des  pétitions 
ip.  387).  —  Parle  sur  l'armement  des  gardes 
nationales  (p.  465).  —  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, et  son  projet  de  décret  sur  les  émi- 
grations (p.  477  et  suiv.).  —  Demande  que 
les  tribunaux  criminels  soient  rendus  ambu- 
lants (p.  535).  —  Demande  le  renvoi  aux  co- 
mités diplomatique  et  des  domaines  de  l'affaire 
des  biens  ecclésiastiques  séquestrés  par  l'eni- 
jiereur  (p.  622).  —  Parle  sur  les   troubles 
occasionnés  parles  prêtres  réfractaires  (p.  664), 
—  sur  Torganisation  de  la  garde  parisienne 
soldée  (p.  tJ87),  —  sur  le  recouvrement  des 
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contributions  de  1791  (p.  695),  —  sur  les 
émigrants  (p.  709),  —  sur  les  prêtres  réfrac- 
taires (p.  714),  — sur  les  émigrants  (p.  716). 

—  Fait  un  rapport  sur  les  secours  à  accorder 
aux  marins  de  Calais  victimes  d'événements 
de  mer  (t.  XXXV,  p.  107).  —  Parle  sur  les 
mesures  à  prendre  contre  les  prêtres  réfrac- 
taires (p.  142),  —  sur  le  rapport  de  l'abbé 
Mulot  (p.  189).  —  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (p.  249  et  suiv.).  —  Sa  motion  rela- 
tive à  la  taxation  des  maisons  situées  dans  les 
villages  (p.  322).  —  Parle  sur  les  secours  à 
accorder  aux  Acadiens  et  Canadiens  (p.  371), 

—  sur  l'admission  des  pétitionnaires  à  la 
barre  (p.  594),  —  dans  la  discussion  du  pro- 
cès-verbal du  11  décembre  1791  (t.  XXXVI, 
p.  28),  —  sur  l'ambulance  des  tribunaux  cri- 
minels (p.  42),  —  sur  l'affaire  Rauch  et  Lucot 
(p.  94),  (p.  96),  —  sur  une  adresse  des  Amis 
de  la  Constitution  de  Neuf-Brisach(p.  203),  — 
sur  les  rassemblements  de  Brabançons  dans  le 
Nord  (p.  262).  —  Présente  une  analyse 
d'adresses  envoyées  à  l'Assemblée  (p.  316  et 
suiv.).  — Parle  sur  le  civisme  du  régiment  en 
garnison  à  Douai  (p.  398).  —  Demande  que  le 
ministre  des  contributions  publiques  rende 
compte  de  l'exécution  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion forestière  (p.  449). —  Parle  sur  l'état  des 
frontières  (p.  460),  —  sur  le  droit  de  pétition 
(p.  597).  —  1792.  =  Parle  sur  la  mise  en 
liberté  des  Suisses  de  Châteauvieux  (p.  725), 

—  sur  le  délai  dans  lequel  les  créanciers 
de  la  nation  devront  produire  leurs  titres 
(t.  XXXVII,  p.  82  et  suiv.).  —  Présente  une 
analyse  de  34  adresses  envoyées  à  l'Assemblée 
(p.  91).  — Parle  sur  l'administration  des  forêts 
(p.  136).  —  Fait  un  rapport  sur  l'arrestation 
du  vaisseau  le  «  Saint-Pierre  »  (p.  162  et 
suiv.).  —  Demande  à  faire  l'analyse  d'adresses 
et  de  pétitions  (p.  513).  —  Présente  l'analyse 
d'adresses  et  de  pétitions  à  l'Assemblée  (p.  586 
et  suiv.).  —  Parle  sur  le  procès-verbal  du 
22  janvier  (p.  595),  —  sur  les  émigrations 
(p.  665).  —  Fait  un  rapport  sur  une  pétition 
(p.  682).  —  Demande  le  renvoi  de  toutes  les 
adresses  au  comité  des  pétitions  (p.  727).  — 
Parle  sur  le  rétablissement  des  passeports 
(t.  XXXVIII,  p.  23).  —-Fait  la  deuxième  lec- 
ture du  projet  de  décret  relatif  aux  papiers 
arrêtés  sur  le  vaisseau  le  «  Saint-Pierre  »  (p .  58) . 

—  Parle  sur  le  rapport  de  Gorguereau  relatif 
à  l'adresse  du  directoire  du  département  de 
Paris  (p.  156  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur 
différentes  pétitions  et  adresses  (p.  185  et 
suiv.).  —  Membre  de  la  commission  centrale 
(p.  203). — Parle  sur  l'arrestation  d'un  citoyen 
français  à  Ath  (p.  397).  —  Demande  la  radia- 
tion du  district  d'Avesnes  du  tableau  des  dis- 
tricts qui  n'ont  pas  fourni  l'état  de  leurs  biens 
nationaux  (p.  454  et  suiv.).  —  Parle  sur  un 
projet  d'adresse  au  peuple  français  (p.  566). 

—  Membre  de  la  commission  des  Douze 
(t.  XXXIX,  p.  519).  —  Propose  d'attribuer 
aux  tribunaux  criminels  la  compétence  des 
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crimes  d'enrôlement  (p.  563  et  suiv.).  —  Parle 
sur  les  secrétaires  des  comités  (t.  XL,  p.  462). 

—  Fait  un  rapport  sur  les  troubles  du  dépar- 
tement de  Cantal  (t.  XLI,  p.  42  et  suiv.),  — 
un  rapport  sur  des  adresses  à  l'Assemblée 
(p.  57).  —  Sorti  par  le  sort  de  la  commission 
centrale  (p.  321).  —  Parle  sur  une  pétition  de  la 
garde  nationale  d'Arpajon  (p. 415). — Renommé 
membre  de  la  commission  centrale  (p.  489). 

—  Parle  sur  les  troubles  religieux  (t.  XLII, 
p.  276  et  suiv.),  —  sur  l'affaire  de  Delwarde 
(p.  546),  —  sur  le  maintien  du  maréchal  Ro- 
chambeau  dans  son  commandement  (t.  XLIII, 
p.  81  et  suiv.),  (p.  83).  —  Propose  d'inviter 
les  officiers  municipaux  d'Etampes  à  la  céré- 
monie en  mémoire  de  Simoneau  (t.  XLIV, 
p.  3).  —  Parle  sur  une  pétition  du  sieur  Vas- 
selin  (p.  5),  —  sur  la  déportation  des  prêtres 
réfractaires  (p.  137).  —  Fait  un  rapport  sur 
des  adresses  envoyées  à  l'Assemblée  (p.  157). 

—  Parle  sur  des  dénonciations  faites  par  Ray- 
mond Ribes  (p.  576).  —  Fait  un  rapport  sur 
les  troubles  d'Issingeaux  (p.  715  et  suiv.).  — 

—  Parle  sur  une  pétition  d'un  citoyen  du 
Cantal  (t.  XLV,  p.  97),  —  sur  les  moyens 
d'assurer  les  subsistances  dans  les  départe- 
ments où  sont  situées  les  armées  (p.  324),  — 
sur  les  travaux  du  comité  de  législation  (p.  326). 

—  Donne  lecture  d'une  adresse  des  citoyens 
de  Vauvert  (p.  464).  —  Parlesur  la  manière  de 
constater  l'état  civil  des  citoyens  (p.  506).  — 
Fait  une  motion  d'ordre  (t.  XLVI,  p.  121),  — 
un  rapport  surlestroublesd'lssingeaux  (p.  194 
et  suiv.),  —  une  motion  concernant  le  mode 
du  jugement  des  traîtres  à  la  patrie  (p.  257). 

—  Parle  sur  les  actes  commis  par  les  Autri- 
chiens à  Orchies  (p.  582).  —  Demande  que  le 
ministre  de  la  guerre  rende  compte  des  me- 
sures qu'il  a  prises  pour  la  défense  des  fron- 
tières (t.  XL VII,  p.  5),  (p.  58).  —  Demande 
que  la  connaissance  des  crimes  d'embauchage 
soit  attribuée  aux  tribunaux  criminels  (p.  114 
et  suiv.).  — Donne  des  détails  sur  la  situation 
de  la  ville  d'Avesnes  (p.  125).  —  Parle  sur 
une  demande  de  fonds  pour  l'approvisionne- 
ment des  villes  du  Nord  (p.  278).  —  Présente 
des  projets  de  décret  sur  des  pièces  à  remettre 
aux  sieurs  Westermann  et  Ruamps  (p.  279). 

—  Donne  lecture  d'une  lettre  des  administra- 
teursdu  département  du  Nord  (p.  377  et  suiv.). 

—  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  599).  —  Pro- 
pose d'adresser  une  proclamation  au  peuple 
(p.  640).  —  Demande  que  les  tribunaux  cri- 
minels soient  chargés  de  juger  les  délits  mili- 
taires (t.  XLVIII,  p.  152).  ~  Parle  sur  le  pa- 
triotisme des  corps  administratifs  du  départe- 
ment du  Nord  (p.  348).  —  Secrétaire  (p.  560). 

—  Parle  sur  le  séquestre  des  revenus  des 
biens  des  communautés  étrangères  situées  en 
France  (t.  XLIX,  p.  109).  —  L'un  des  com- 
missaires envoyés  aux  sections  de  Paris 
(p.  276).  —  Fait  un  don  patriotique 
(p.  336).  — Nommé  à  la  Convention  nationale 
(p.  533). 
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€}os«uiii,  fabricant  d'armes  à  Liège — 1791 . — 
Présente  une  pétition  t.  XXXV,  p.  305);  — 
renvoi  au  comité  des  dépenses  publiques 
iibid.) 

Crowberi,  électeur  du  département  de  la  Drôme. 
Fait  connaître  une  erreur  préjudiciable  à  la 
nation  dans  la  vente  des  biens  nationaux 
(25  mars  1792,  t.  XL,  p.  480). 

Goubet,  député  de  la  Somme.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  --  Prête  ser- 
ment (p.  79).  =  1792.  —  Obtient  un  congé 
(t.  XLII,  p.  213). 

Crouclton.  Présente  une  pétition  au  nom  des 
hommes  du  14  juillet  (15  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  432  et  suiv.). 

C^oiideliii.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  628). 

Cioudet.  Fait  un  don  patriotique  (22  mai  1792, 

t.  XLIII,  p.  669). 
Couetdela  Big^ne.  — Voir  Emery-Gouet 

de  La  Bigne. 

Qoiifler  (Jean-Daptiste).  Son  enrôlement  pour 
aller  aux  frontières  (27  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  27). 

Gougrelet.  Fait  un  don  patriotique  (31  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  363). 

Couges  (Olympe  de)  fait  hommage  d'un  ou- 
vrage intitulé:  L'esprit  français  (22  mars 
1792,  t.  XL,  p.  356),  —  fait  hommage  d'un 
ouvrage  intitulé  :  Le  bon  sens  français  ou  V  apo- 
logie des  vrais  nobles  (16  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  703).  —  Demande  une  place  dans  le  cortège 
de  la  fête  funèbre  décrétée  en  l'honneur  du 
maire  d'Etampes  (20  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  594).  — Présente  une  pétition  au  nom  d'un 
vieillard  enfermé  à  Ricêtre  depuis  30  années 
(13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  608  et 
suiv.). 

Crougry.  —  Présente  une  pétition  en  faveur  de 
deux  Autrichiens  détenus  à  Huningue  (27  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  396  et  suiv.). 

Ciouillart.  —  Voir  Gouillart. 

Qouin,  inspecteur  du  département  général  des 
postes.  Dénonce  la  destitution  du  directoire 
des  postes  par  Glavière  (24  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  59  et  suiv.). 

Cïoiijet.  Equipé  par  la  section  Mirabeau  (5  aoiit 
1792,  t.  XLVII,  p.  499). 

Cîoujon,  député  de  l'Oise.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  — Parle  sur  la  pres- 
tation du  serment  individuel  (p.  71).  — Prête 
serment  (p.  78).  —  Parle  sur  la  nomination 
de  commissaires  aux  archives  nationales 
(p .  126) . — Commissaire  provisoire  des  archi  ves 
(p.  139).  —  Fait  une  motion  sur  la  formation 
de  l'Assemblée  en  bureaux  (p.  150).  —  Parle 
sur  les  poursuites  dirigées  contre  des  fabrica- 
teurs  de  faux  brevets  (p.  185),  —  sur  ledn  it 
des  membres  de  l'Assemblée  constituante  à 
l'avancement  dans  la  garde  nationale  parisien  te 
soldée  (p.  246),  —  sur  l'inexécution  de  la  loi 
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d'auinistie  (p.  269),  —  sur  l'interprétation  du 
décret  du  17  septembre  1791  relatif  aux  encou- 
ragements aux  beaux-arts  (p.  284),  — sur  les 
ecclésiastiques  pensionnés  (p.  291),  —  sur 
l'inexécution  de  la  loi  d'amnistie  (p.  295).  — 
Demande  que  l'Assemblée  témoigne  sa  satis- 
faction à  Camus,  archiviste,  pour  la  nouvelle 
preuve  de  zèle  qu'il  lui  a  donné  en  lui  présen- 
tant l'essai  d'un  intitulé  :  «  Notice  des  prin- 
cipaux décrets  de  l'Assemblée  constituante  » 
et  l'invite  à  continuer  son  travail  sur  le  même 
plan  (p.  359j.  —  Présente  un  projet  de  décret 
sur  l'organisation  intérieure  des  comités 
(p .  360) .  —  Parle  sur  les  funérailles  de  Mirabeau 
(p.  440).  —  Membre  du  comité  des  domaines 
p.  461).  —  Parle  sur  le  rappel  de  Monsieur, 
frère  du  roi  (p.  518  et  suiv.),  —  sur  les  assi- 
gnats {p.  589),  —  sur  l'état  des  frontières 
(p.  595  et  suiv.),  —  sur  les  funérailles  de 
Mirabeau  (p.  621),  — sur  la  question  desavoir 
si  les  ministres  ont  le  droit  de  demander  la 
parole  (p.  637),  —  sur  les  troubles  de  Saint- 
Domingue  (p.  654),  —  sur  les  dépenses  et  re- 
cettes de  la  trésorerie  nationale  (p.  685),  — 
sur  le  recouvrement  des  contributions  de  1791 
(p.  695),  —  sur  l'organisation  de  la  garde 
nationale  (p.  729),  — sur  les  troubles  deCaen 
(t.  XXXV,  p.  15),  —  sur  la  conspiration  du 
(sieur  Varnier(p.  25),  (p.  33),  —  sur  l'affaire 
Delattre  (p.  348),  (p.  355),  —  sur  la  mise  en 
liberté  des  détenus  pour  mois  de  nourrice 
(p.  503).  —  Fait  une  motion  au  sujet  de  l'or- 
ganisation des  tribunaux  criminels  (t.  XXXVI, 
p.  42).  —  Parle  sur  la  réponse  à  faire  au  roi 
par  le  Président  (p.  107),  —  sur  le  complotde 
Strasbourg  (p.  166),  —  sur  les  rassemble- 
ments de  Brabançons  dans  le  Nord  (p.  293), — 
sur  les  troubles  des  Feuillants  (p.  420),  — 
sur  le  procès-verbal  (p.  596). —  1792. — Parle 
sur  la  mise  en  accusation  des  princes  émigrés 
(p.  739),  — sur  la  formation  de  la  Haute-Cour 
nationale  (t.  XXXVII,  p.  32  et  suiv.),  (p.  41), 
(p.  187),  —  sur  la  sanction  des  décrets  rela- 
tifs à  l'organisation  de  la  Haute-Cour  nationale 
(p.  127  et  suiv.),  —  sur  le  port  de  la  cocarde 
blanche  (p.  172),  —  sur  les  tribunaux  crimi- 
nels (p.  211).  —  Fait  une  motion  relative  à 
l'état  des  hauts-jurés  (p.  471  et  suiv.),  —  une 
motion  relative  à  la  pétition  du  sieur  Delattre 
(p.  472).  — Parle  sur  une  demande  des  grands 
procurateurs  de  la  nation  (p.  668),  —  sur  une 
donation  de  la  demoiselle  Picard  (p.  711),  — 
sur  la  réunion  des  paroisses  de  la  ville  de 
Gournay  (t.  XXXVIII,  p.  30).  —  Demande  la 
présentation  de  la  liste  des  hauts-jurés(p.  37). — 
Parle  sur  le  rétablissement  des  passeports 
(p.  62),  —  sur  les  accusations  contre  le  mi- 
nistre de  la  marine  (p.  95),  (p.  96),  —  sur  la 
désertion  des  officiers  de  marine  (p.  121),  — 
sur  la  suppression  des  congrégations  (p.  18Ô), — 
sur  la  correspondance  des  comités  (p.  195), — 
sur  la  vente  des  billets  de  tribunes  (p.  245),  — 
sur  la  garde  du  roi,  p.  (246),  — sur  la  séquestre 
des  biens  des  émigrés  (p.  306),  —  sur  la  cir- 
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culation  des  grains  (p.  469),  —  sur  l'affaire 
Pelleport  (p.  586),  —  sur  l'affaire  Fabiani 
(p.  605),  — sur  l'absence  deLacombe,  député 
de  la  Gironde  (p.  607),  —  sur  la  circons- 
cription des  paroisses  du  district  de  Romans 
(p.  635).  —  Demande  que  les  ministres 
rendent  compte  du  nombre  des  fonction- 
naires qui  n'ont  pas  rétracté  leurs  protesta- 
tions contre  l'acte  constitutionnel  (t.  XXXIX, 
p.  47).  —  Parle  sur  les  biens  des  émigrés 
(p.  390).  —  Membre  du  comité  de  division 
(p.  394).  —  Parle  sur  le  mode  d'accélérer  les 
travaux  de  l'Assemblée  (p.  447).  —  Suppléant 
au  comité  des  décrets  (p.  468).  —  Parle  sur 
le  séquestre  des  biens  des  émigrés  (p.  475), 
(p.  480),  —  sur  les  comptes  de  gestion  à 
rendre  par  les  ministres  (p.  533).  —  sur  la 
suppression  du  traitement  des  princes  français, 
frères  du  roi  (t.  XLII,  p.  8),  — sur  le  serment  à 
prêter  parles  personnes  chargées  de  l'instruc- 
tion publique  (p.  63).  —  Fait  un  rapport  sur 
la  vente  des  immeubles  réels  affectés  aux  fa- 
briques des  églises  (p.  594),  —  un  rapport 
sur  l'administration  des  revenus  des  pa- 
roisses (p.  595),  — un  rapport  sur  une  avance 
demandée  par  la  municipalité  de  Paris  pour 
les  frais  du  culte  (ibid.).  —  Parle  sur  le  droit 
de  récusation  des  hauts  jurés  par  les  accusés 
(t.  XLIII,  p.  179),  —  sur  la  communication 
de  pièces  relatives  à  l'existence  d'un  comité 
autrichien  (p.  540),  —  sur  le  cag  du  juge  de 
paix  Larivière  (p.  581  et  suiv.).  —  Fait  la  der- 
nière lecture  du  projet  de  décret  sur  la  vente 
des  immeubles  réels  affectés  aux  fabriques  des 
églises  (t.  XLIV,  p.  60).  —  Fait  une  motion 
d'ordre  (p.  62).  — Parle  sur  une  pétition  des 
sieurs  Fontaine  et  Talvande.  —  Parle  sur  la 
suppression  de  certains  droits  féodaux  (t.  XLV, 
p.  14 et  suiv.),  (p.  208).  —  Parle  sur  les  let- 
tres de  grâce  et  de  commutation  de  peine 
(p.  469  et  suiv.)  —  sur  le  moyen  de  constater 
l'état  civil  des  citoyens  (p.  505),  (p.595), 
(p.  614),  —  sur  la  suppression  des  députés 
extraordinaires  entretenus  près  du  roi  et  de 
l'Assemblée  (t.  XLVI.  p.  76),  —  sur  la  sus- 
pension du  maire  de  Paris  (p.  341),  —  sur  le 
cérémonial  à  observer  pour  la  fédération 
de  1792  (p.  387),  (p.  436),  —  sur  la  suspen- 
sion du  décret  relatif  à  la  fabrication  des  faux 
assignats  de  Passy  (p.  500),  —  sur  l'arrivée  à 
Paris  de  volontaires  du  Finistère  (t.  XLVII, 
p.  44),  —  sur  la  demande  d'impression  d'une 
lettre  du  sieur  Ricard)  p.  56),  —  sur  les  me- 
sures à  prendre  dans  le  cas  du  danger  de  la 
patrie  (p.  75),  —  sur  un  rappel  à  l'ordre 
infligé  à  Chabot  (p.  129),  —  sur  l'affaire  des 
sieurs  Boulan  et  Paris  (p.  141  et  suiv.),  — 
sur  l'affaire  de  Jouneau  et  Grangeneuve  (p.  174 
et  suiv.),  —  sur  le  procès-  verbal  (p.  183).  — 
Secrétaire  (p.  207).  —  Fait  une  nouvelle  lec- 
ture de  son  projet  de  décret  sur  les  lettres  de 
grâce  (p.  388).  —  Parle  sur  le  logement  des 
volontaires  du  camp  deSoissons  (p.  455).  — 
Demande  h  l'Assemblée  de  déclarer  sa  séance 


GOU  —  406 

Coujon,  député  (Suite). 

permanente  (p.  611).  —  Fait  la  troisième  lec- 
ture du  projet  de  décret  relatif  à  la  vente  des 
immeubles  réels  affectés  aux  fabriques  des 
églises  (t.  XL VIII,  p.  384  et  suiv.).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  la  vente  des  biens 
des  émigrés  (t.  XLIX,  p.  114  et  suiv.).  — 
Demande  que  la  ville  de  Beauvais  soit  auto- 
risée à  disposer  du  métal  d'une  statue  de 
Louis  XIV  (p.  354  et  suiv.).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  la  résiliation  du  bail  du 
sieur  Courvoisier  (p.  579),  —  un  projet  de 
décret  sur  le  séquestre  des  biens  des  émigrés 
(p.  623).  —  Commissaire  à  la  levée  des  scellés 
apposés  dans  les  maisons  ci-devant  royales 
(t.  L,  p.  132).  —  Présente  un  projet  de  décret 
sur  le  mode  de  levée  des  scelles  (p.  147). 

Qoulard,  juge  de  paix  à  Beaumont.  —  Fait  un 
don  patriotique  (28  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  176). 

Croulet  (Batteries  du).  —  Voir  Levée  de 
3,372  hommes. 

Govtlin,  soldat  du  bataillon  des  vétérans  de 
Paris.  —  Fait  un  don  patriotique  (27  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  471). 

Cioiilliard,  doyen  de  la  faculté  de  droit  de 
Paris.  Ecrit  au  sujet  des  commissaires  qui 
doivent  assister  à  l'élection  des  docteurs  agré- 
gés (24  mars  1792,  l.  XL,  p.  456). 

Coulliart,  ci-devant  maire  constitutionnel  de 
Boissons.  --  Fait  des  dons  patriotiques  (10  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  196),  (16  mai,  p.  429).  — 
Présente  une  pétition  (27  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  39). 

Goupilleau,  député  de  la  Vendée.  —  1791. 

—  Demande  qu'il  soit  dressé  une  liste  des 
procès-verbaux  d'élection  qui  seront  distribués 
à  chaque  bureau  et  qu'on  donne  ordre  au 
garde  des  archives  d'en  faire  la  distribution 
conformément  à  cette  liste  (t.  XXXIV,  p.  50). 

—  Est  admis  (p.  53).  —  Parle  sur  l'admission 
provisoire  de  Calvet  (p.  54).  —  Membre  d'une 
députation  au  roi  (p.  75).  —  Prête  serment 
(p.  79).  — Parle  sur  le  cérémonial  à  observer 
lors  de  la  présence  du  roi  à  l'Assemblée  (p.  83). 

—  Membre  de  la  députation  qui  ira  au  devant 
du  roi  (p.  112).  —  Se  plaint  d'avoir  été  in- 
sulté par  un  officier  de  la  garde  nationale  et 
fait  la  motion  qu'il  soit  interdit  à  quiconque 
n'est  pas  député  de  pénétrer  dans  la  salle  des 
séances  (p.  120);  —  se  déclare  satisfait  des 
explications  données  par  M.  d'Hermigny,  offi- 
cier de  la  garde  nationale,  qu'il  accusait  de 
l'avoir  insulté  (p.  125).  —  Parle  sur  le  procès- 
verbal  du  8  octobre  1791  (p.  135),  —  sur 
l'arrestation,  à  Sierck,  d'effets  soupçonnés 
provenir  du  garde-meuble  (p.  237),  —  sur  les 
troubles  suscités  par  les  prêtres  réfractaires 
(p.  260),  —  sur  les  ecclésiastiques  pensionnés 
(p.  291),  —  sur  l'arrestation  à  Longwy,  d'ef- 
fets timbrés  du  chiffre  du  roi  (p..  451).  — 
Suppléant  au  comité  d'instruction  publique 
(p.  498).  ^-  Demande  que  les  41   soldats 
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suisses  du  régiment  de  Châteauvieux  qui  sont 
aux  galères  de  Brest,  bénéficient  de  l'amnistie 
accordée  aux  citoyens  français  (p.  560).  ■ — 
Parle  sur  les  troubles  occasionnés  par  les 
prêtres  réfractaires  (p.  663),  —  sur  les  troubles 
de  Montaigu  (t.  XXXV,  p.  271),  (p.  272),  — 
sur  les  rassemblements  d'émigrés  (p.  360).  — 
Membre  du  comité  de  surveillance  (p.  370). 
—    Parle    sur    le    complot    de    Strasbourg 
(t.  XXXVI,  p.  106),  —  sur  une  pétition  du 
sieur  Dubu  (p.  228),  —  sur  le  cas  des  Suisses 
du  régiment  de  Châteauvieux,   détenus  aux 
galères  de  Brest  (p.  264).  — Annonce  qu'il  est 
prêt  à  faire  son  rapport  sur  la  nomination  des 
officiers  municipaux  de  Montaigu  (ibid.).  — 
Donne  lecture  d'un  arrêté  du  conseil  général 
du  département  de  la  Loire-Inférieure  pour 
réprimer  les  prêtres  perturbateurs  (p.  277).  — 
Demande  à  faire  un  rapport  sur  l'affaire  du 
sieur  Dutrehan  (p.  286).  —  Fait  un  rapport 
sur  l'arrestation  du  sieur  Dutrehan  (p.  318  et 
suiv.).  —  Parle  sur  les  troubles  des  Feuillants 
(p.  420),  (p.  431  et  suiv.),  —  sur  des  pétitions 
(p.  632),  —  sur  les  compliments  à  l'occasion 
de  la  nouvelle  année  (p.  696).  =  1792.  — 
Parle  sur  le  procès-verbal  de  la  séance  du  14  jan- 
vier au  matin  (t.  XXXVII,  p.  429).  —  Est 
rappelé  à  l'ordre  (p.  554).  —  Parle  sur  la  dé- 
sertion des  officiers  du  7"  régiment  (p.  665), 

—  sur  l'affaire  Silly  et  Loyauté  (p.  667).  — 
Fait  une  communication  relative  aux  affaires 
de  Perpignan  (p.  706  et  suiv.).  —  Parle 
sur  les  comptes  à  rendre  par  les  ministres 
(t.  XXXVIII,  p.  60).  —  Fait  une  motion  rela- 
tive au  service  de  la  poste  aux  lettres  (p.  297). 

—  Parle  sur  le  séquestre  des  biens  des  émi- 
grés (p.  308),  —  sur  les  troubles  de  l'Oise 
(p.  518),  —  sur  l'arrestation  de  30  citoyens 
détenus  à  Senlis  (p.  595  et  suiv.),  —  sur  une 
réclamation  des  créanciers  des  princes  fran- 
çais (t.  XXXIX,  p.  3),  —  sur  l'arrestation 
de  12  soldats  du  régiment  d'Alsace  (p.  114), 

—  sur  le  renouvellement  des  comités  (p.  256), 
■ —  sur  le  séquestre  des  biens  des  émigrés 
(p.  479),  —  sur  une  demande  de  secours  de 
la  commune  de  Poitiers  (t.  XL,  p.  350),  — 
sur  les  émigrés  (p.  658),  —  sur  une  dénon- 
ciation contre  Narbonne  (t.  XLI,  p.  32),  — 
sur  les  droits  à  payer  aux  directeurs  des  postes 
(p.  176),  —  sur  la  suppression  des  congréga- 
tions séculières  (p.  237),  —  sur  les  formalités 
à  remplir  par  les  députés  pour  toucher  leur 
traitement  (p.  510),  —  sur  les  troubles  reli- 
gieux (t.  XLII,  p.  3),  —  sur  la  suspension  du 
traitement  des  princes  français,  frères  du  roi 
(p.  6  et  suiv.).  —  Fait  une  motion  d'ordre 
(p.  412).  —  Parle  sur  la  manière  d'employer 
dans  l'armée  les  Hollandais  réfugiés  en  France 
(t.  XLIII,  p.  38),  — sur  les  mesures  à  prendre 
contre  les  prêtres  réfractaires  (p.  430),  — 
sur  les  affaires  d'Arles  (p.  457).  —  sur 
les  approvisionnements  des  armées  (p.  524). 

—  Remet  un  don  patriotique  de  la  société 
ambulante  des  Amis  de  la  Constitution  du 
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département  de  la  Vendée  (t.  XLIV,  p.  86).  — 
Fait  un  rapport  sur  l'aocusation  d'embauchage 
contre  le  sieur  Cougnaud  (p.  236).  —  Parle 
sur  les  dépenses  à  faire  pour  l'ameublement 
de  l'hôtel  du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques (p.  394),  —  sur  le  traitement  des  mi- 
[  nistres  (p.  437).  —  Demande  la  permanence 
des  sections  (t.  XLV,  p.  826).  —  Parle  sur  la 
police  de  l'Assemblée  (p.  329).  —  Demande 
la  recomposition  des  gardes  françaises  (p.  463). 

—  Est  rappelé  à  l'ordre  (t.  XLVI,  p.  19).  — 
l*arle  sur  le  sort  à  faire  aux  gardes  françaises 
(p.  68).  —  Remet  une  adresse  des  citoyens 
d'Abbeville  (p.  187).  —  Dénonce  La  Fayette 
(p.  210).  —  Fait  un  rapport  sur  l'affaire  du 
sieur  André  Régnier  (t.  XL VII,  p.  389).  — 
Rend  compte  d'une  scène  qu'il  a  vue  en  tra- 
versant la  cour  du  manège  (p.  635).  —  De- 
mande la  nomination  de  commissaires  pour 
procéder  à  l'inventaire  des  meubles  des  Tuile- 
ries (t.  XLVIII,  p.  38).  —  Est  nommé  com- 
missaire à  cet  effet  [ibid.).  —  Membre  du 
comité  de  surveillance  (p.  18o).  —  Secrétaire 
(t.  XLIX,  p.  394). 

Goupy,  ancien  commissaire  des  guerres.  — 
Fait  hommage  d'un  mémoire  sur  l'adminis- 
tration de  l'armée  (24  novembre  1791 ,  t.  XXXV, 
p.  3o0). 

Gourilet,  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Fromv.  Approbation  de  sa  conduite 
(30  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  350). 

CiotiiMlon.  —  Voir  Collège  des  Ecossais. 

fiiournay  (Commune  de).  Rapport  par  Léopold 
sur  la  réunion  des  paroisses  (24  novembre 
1791,  t.  XXXV,  p.  346)  ;  —  projet  du  décret 
(ibid.)  ;  —  ajournement  à  huitaine  pour  la 
seconde  lecture  (ibid).  —  Deuxième  lecture 
(11  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  5  et  suiv.). 

—  Troisième  lecture  (30  janvier  1792, 
î.  XXXVIII,  p.  29).  —  Discussion  sur  le 
fond  :  Rrémontier,  Boulanger  (ibid.  et  p.  suiv.). 

—  Discussion  des  articles  :  Article  l^"  :  Gou- 
jon (ibid.  p.  30)  ;  —  adoption  {ibid.).  —  Ar- 
ticle 2    :    Rrémontier   (ibid.)  ;   —    adoption 

—  (ibid.).  —  Article  3  :  Goujon  {ibid.)  ;  — 
wjetdbid.). — Texte  définitif  du  décret  {ibid.). 

—  Réclamation  contre  ce  décret  (16  avril, 
t.  XLI,  p.  730  et  suiv.).  —  Etablissement 
d'un  commissaire  de  police  (6  juillet  1792, 
t  XLVI,  p.  194). 

€Jotiriiler.  —  Voir  Du  Gournier. 
G*»uroii.   Plan  pour   ramener  l'assignat  au 

pair  de  l'argent   (22   avril   1792,   t.   XLII, 

p.  277). 

faonssard,  inspecteur  général  des  bureaux 
des  contributions  publiques.  Fait  un  don  pa- 
triotique (29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  oll). 

^lioussault  (Jacques).  Fait  un  don  patrioti- 
que (10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  514). 

Oousseaiix,  ci-devant  entrepreneur  de  tabac 
à  Vervins. — Demande  à  participer  aux  secours 
accordés  aux  employés  supprimés  (11  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  2), 


eoutard,  membre  du  directoire  du  départe- 
ment des  Rouches-du-Rliône.  Lettre  sur  les 
causes  qui  ont  retardé  sa  comparution  à  la 
barre  (4  avril  1792,  t.  XLI,  p.  202).  —  Est 
renvoyé  k  ses  fonctions  (24  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  119).  —  Indemnité  pour  frais  de 
voyage  (31  juillet,  p.  328). 

Crouverneitr  du  prince  royal.  —  Voir 
Prince  royal. 

Crouvion,  député  de  Paris.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment 
(p.  78).  —  Parle  sur  une  pétition  des  chas- 
seui's  volontaires  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne (p.  154),  (p.  155),  —  sur  la  nomina- 
tion des  chirurgiens  de  la  garde  nationale 
(p.  235), —  surlesofficiers  émigrants  (p.  253). 

—  Membrcducomitémilitaire  (p.  390). — Parle 
sur  des  questions  à  poser  au  ministre  de  la 
guerre  (p.  506),  -r-  sur  une  pétition  relative 
aux  gardes  fi'ançaises  (p.  672).  —  Parle  sur 
des  enrôlements  pour  les  émigrés  (t.  XXXV, 
p.  565),  —  sur  l'organisation  des  volontaires 
nationaux  (t.  XXXVI,  p.  283),  —  sur  le  pro- 
cès-verbaldu25  décembre  (p.  419),  — sur  l'or- 
ganisation des  volontaires  nationaux  (p.  468). 

—  Fait  un  rapport  sur  une  pétition  du  second 
bataillon  des  volontaires  de  la  Manche  (p.  641). 

—  1792.  —  Soumet  à  la  discussion  le  projet 
de  décret  relatif  à  une  réclamation  de  l'un  des 
bataillons  des  volontaires  de  la  Manche, 
(t.  XXXVII,  p.  215).  —  Parle  sur  les  chas- 
seurs volontaires  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne (t.  XXXVIII,  p.  433),  (p.  434),  —  sur 
le  traitement  des  troupes  en  campagne  (p.  602), 
(p.  603).  —  Membre  du  comité  militaire 
(t.  XXXIX,  p.  373).  —  Parle  sur  la  conduite 
de  la  garde  nationale  d'Arpajon  (Seine-et-Oise) 
(t.  XLI,  p.  232),  (p.  233),  —  sur  l'admission 
à  la  barre  des  soldats  de  Châteauvieux  (p.  388). 

—  Donne  sa  démisson  (p.  697). — Observations 
au  sujet  de  sa  démission  (p.  725).  —  Est  rem- 
placé par  Demoy  (t.  XLII,  p.  43).  —  Détails 
sur  un  engagement  qu'il  a  eu  avec  les  troupes 
ennemies  (t.  XLIV,  p.  135  et  suiv.).  —  An- 
nonce de  sa  mort  (t.  XLV,  p.  165).  —  L'As- 
semblée charge  le  comité  d'instruction  publi- 
que de  présenter  les  moyens  de  lui  rendre  les 
honneurs  qui  lui  sont  dûs  et  décrète  que  le 
Président  écrira  à  sa  famille  pour  lui  témoi- 
gner sa  douleur  (p.  166).  —  On  demande  que 
les  honneurs  décernés  à  sa  mémoire  soient 
étendus  aux  soldats  tués  avec  lui  (p.  222). 

—  L'Assemblée  décrète  qu'une  députation 
assistera  au  service  célébré  en  l'église  Saint- 
Augustin  pour  honorer  sa  mémoire  (p.  226). 

—  Présentation  par  Claude  Rouvet  d'un  mo- 
dèle de  pyramide  à  élever  à  sa  mémoire 
(p.  352).  —  Le  département  de  la  Haute-Marne 
demande  que  l'Assemblée  décrète  des  honneurs 
à  sa  mémoire  (p.  454)  ;  —  renvoi  au  comité 
d'instruction  publique  {ibid.). 

Gouy  d'Arsy,  maréchal  de  camp.  —  Or- 
dres qui  lui  ont  été  donnés  au  sujet  des  trou- 
bles du  département  de  l'Oise  (15  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  538).  —  Ecrit  au  sujet  d'une 
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dénonciation  contre  lui  (18  février  1792,  t. 
XXXVIII,  p.  608),  —au  sujet  des  troubles  de 
Noyon  (ibid.  p.  631).  —  Rend  compte  de  sa 
mission  dans  le  département  de  l'Oise  (p.  724 
et  suiv.). 

Oouys,  marchand,  fabricant  de  bas.  Fait  un 
don  patriotique  (20  août  1792,  t.  XLVIII^ 
p.  424j. 

Goy  (Thibaud),  voiturier.  Offre  gratuitement 
ses  chevaux  et  sa  voiture  pour  conduire  les 
munitions  aux  armées  (28  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  500). 

Crouzy ,  député  suppléant  du  Tarn.  — 1792.  — 
Est  admis  en  remplacement  d'Audoy,  démis- 
sionaire,  et  prête  serment  (t.  XL VII,  p.  278 

et  suiv.) 

Graffaud,  capitaine.  Est  décrété  d'accusa- 
tion (18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

Graffe  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
(9  septembre  1792.  t.  XLIX,  p.  486). 

Crrajçier,  secrétaire-commis  de  l'Assemblée 
nationale.  Prête  le  serment  du  10  août  (17  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  315). 

Ciraindori^e  (Jacques).  Pétition.  Ordre  du 
jour  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  90). 

Ciraiiies  et  g^renailles.  Dispositions  pour 
la  prohibition  de  leur  exportation  à  l'étran- 
ger (31  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  710). 

—  Graines  qui  ne  sont  pas  comprises  sous  la 
dénomination  de  grenailles  (18  mars  1792, 
t.  XL,  p.  95  et  suiv.).  —  Proposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  d'en  rendre  la  prohibition 
générale  (9  mai  1 792,  t.  XLIII,  p.  173  et  suiv.) . 

—  renvoi  au  comité  de  commerce  {ibid.  p. 
174).  —  Dispositions  à  cet  effet  (22  mai 
p.  673). 

Grains.  —  Approvisionnement.  —  Circula- 
tion. —  Exportation.  Pétition  de  la  section 
du  Palais-Royal  demandant  l'exécution  des 
lois  des  5  août  et  16  novembre  1789  contre 
l'exportation  des  grains  (25  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  411).  —Arrêté du  département 
des  Basses-Pyrénées  relatif  aux  approvision- 
nements degrains(18novembre  1791, t.  XXXV, 
p.  136).  —  Lettres  du  directoire  du  départe- 
ment du  Nord  relative  à  la  circulation  des 
grains  f22  novembre,  p.  888),  (5  décembre, 
p.  578).  —  Rapport  à  faire  sur  les  moyens  de 
tirer  du  grain  de  l'étranger  (23  novembre, 
p.  306).  —  Adresses  et  réclamations  relatives 
à  leur  libre  circulation  (13  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  43),  (p.  78).  —  Formes 
auxquelles  sont  assujettis  leurs  chargements  et 
déchargements  dans  les  ports  (6  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  107  et  suiv.).  —  Procès-verbal 
des  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  la  commune 
de  Saint-Omer,  le  29  décembre  1791,  à  l'oc- 
casion de  la  sortie  de  trois  voiture  de  grains 
(8 janvier  1791,  t.  XXXVII,  p.  154  etsuiv.). 

—  Renvoi  aux  comités  d'agriculture  et  de 
commerce  réunis  {ibid.  p.  155).  —  Commu- 
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nication  par  Coupé  des  pièces  relatives  à 
des  troubles  au  sujet  de  la  circulation  des 
grains  dans  le  district  deNoyon  (9  janvier  1792, 
t.  XXXVIII,  p  297),  (10  février,  p.  346);  — 
renvoi  aux  comités  d'agriculture  etde  commerce  j 
réunis  {ibid.  p.  346);  —  rapport  par  Rou-  ! 
gier-La-Bergerie  (13  février,  (p.  466 et  suiv.); 

—  projet  de  décret  {ibid.  p.  466 et  suiv.).  — 
Discussion  :  Jean  Debry,  Broussonnet,  Gou- 
jon, Lequinio  {ibid.  p.  468  et  suiv.),  —  rejet 
du  projet  de  décret  et  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif des  pièces  envoyées  par  le  département 
de  l'Oise  {ibid.  p.  469).  —  Nouveaux  détails 
communiqués  par  Coupé  (14  février,  p.  487  et 
suiv.)  ;  —  observations  de  Bréard  {ibid. 
p.  488)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  surveillance, 
d'agriculture  et  de  commerce  réunis  {ibid.). 

—  Coupé  demande  que  le  rapport  soit  fait 
séance  tenante  (15  février,  p.  518)  ;  —  obser- 
vations de  Rougier-La-Bergerie,  Dumolard, 
Goupilleau  {ibid.)  ;  —  l'Assemblée  décrète 
que  les  comités  de  surveillance  d'agricul- 
ture et  de  commerce  se  réuniront,  à  midi,  pour 
faire  ce  rapport  séance  tenante,  et  que  le 
ministre  de  l'intérieur  rendra  compte,  par 
écrit  et  avant  midi,  des  mesures  prises  pour 
l'ordre  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Procès-verbal 
du  directoire  du  district  de  Compiègne 
(15  février,  p.  519  et  suiv.);  —  renvoi  au 
comité  desurveillance, d'agriculture  etdecom- 
merce  réunis  {ibid.  p.  521).  —  Compte  rendu 
du  ministère  de  l'intérieur  (p.  537  etsuiv.). 

—  Compte  rendu  par  le  ministre  de  la  guerre 
des  ordres  donnés  à  M.  de  Gouy-d'Arsy  {ibid. 
p.  538  et  suiv.);  —  observations  de  Basire, 
Mathieu  Dumas,  Auberl-Dubayet,  Rougier- 
La-Bergerie,  Coupé,  Delacroix,  Gérardin, 
Lasource,  Dehaussy  -  Robecourt,  Ramond, 
Guadet,  Crestin,  Rouyer,  Mouysset,  Lasource, 
Merlin  {ibid.  p.  539  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée 
décrète  l'envoi  de  4  commissaires  sur  les 
lieux  des  rassemblements  et  décide  que  ces 
commissaires  seront  nommés  par  le  président, 
sauf  approbation  de  l'Assemblée  {ibid.  p.  554). 

—  Liste  des  commissaires  (itid.  p.  545).  — 
Texte  de  la  résolution  relative  à  la  nomination 
des  commissaires  (ibid.  p.  546).  —  Compte 
rendu  des  commissaires  (18  février,  p,  609  et 
suiv.)  ;  —  les  commissionnaires  se  réuniront 
au  comité  d'agriculture  pour  faire  un  rap- 
port sur  cette  affaire  {ibid.  p.  611);  —  pro- 
jet de  décret  présenté  par  Viénot-Vau- 
blanc  {ibid.  p.  630  et  suiv.).  —  Discus- 
sion. —  Adoption  de  l'urgence  {ibid.  p.  631). 

—  Art.  1"  :  Broussonnet,  Basire  {ibid.);  — 
adoption (i&/rf.).  —  Art.  2  :  un  membre  {ibid.); 

—  adoption  {ibid.).  —  Art.  3  :  Romme,  Mer- 
let,  Mailhe,  Daverhoult,  Reboul  {ibid.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  avec  amendement  (itid. 
p.  632).  —  Adoption  sans  discussion  des 
articles4et5  {ibid.).  —  Texte  définitif  du  décret 
{ibid.  p.  633).  —  Le  ministre  de  la  guerre 
demande  à  être  autorisé  à  envoyer  des  troupes 
de  Paris  dans  le  département  de  l'Oise  (19  fé- 
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vrier,  p.  655);  —  discussion  à  ce  sujet  : 
Aubert-Dubayet,  Saladin,  Viénot-Vaublanc, 
Rougier-La-Bergerie,  Voysin  de  Gartempe, 
Delmas,  Delaporte,  Cambon,  Duhem  {ibid. 
el  p.  suiv.);  —  l'Assemblée  accorde  l'autori- 
sation {ibid.  p.  657).  —  Gouy-d'Arsy  rend 
compte  de  sa  mission  (21  février,  p.  724  et 
suiv.).  —  Observations  de  Rougier-La-Bruyère 
{ibid.  p.  727).  —  Compte  rendu  du  ministre 
de  la  guerre  (ibid.  p.  728  et  suiv.).  —  Pro- 
clamation du  roi  relative  à  l'exécution  des  lois 
sur  la  circulation  et  la  vente  des  grains  (13  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  482  et  suiv.).  — 
Un  membre  demande  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur soit  autorisé  à  acheter  des  grains  à  l'é- 
tranger jusqu'à  concurrence  de  15  millions 
et  que  les  comités  d'agriculture  et  de  com- 
merce présentent  le  tableau  des  départements 
dépourvus  de  grains  (19  février,  p.  647  et 
suiv.);  —  observations  de  Caminet  et  deThu- 
riot  (ibid.  p.  648);  — renvoi  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  réunis  (ibid.). 

—  Remise  par  le  ministre  de  l'intérieur  de  la 
cote  du  prix  commun  des  grains  dans  le 
royaume  (24  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  46); 

—  renvoi  aux  comités  d'agriculture  et  de 
commerce  réunis  {ibid.).  —  Mémoire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  sur  la  circulation  et  l'ap- 
provisionnement des  grains  (27  février,  p.  146 
et  suiv.);  — renvoi  aux  comités  diplomatique 
et  de  commerce  réunis  {ibid.  p.  147).  —  Mé- 
moires de  Lefebvre  sur  le  commerce  et  la  cir- 
culation des  grains  (25  février,  p.  77),  —  de 
Sutières-Sarcey  (26  février,  p.  119),  de 
Constantini  (28  février,  p.  159).  —  La 
trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur  une  somme  de 
10  millions  pour  acheter  des  grains  ou  des 
farines  destinés  à  subvenir  aux  besoins  des 
départements  (9  mars,  p.  518).  —  Proposi- 
tions de  Jean  Debry  et  de  Thuriot  relatives  aux 
marchés  de  grains  (12  mars,  p.  594);  —  ren- 
voi au  comité  de  commerce  (ibid.).  —  Compte 
rendu  par  le  ministre  de  l'intérieur  des  opéra- 
tions faites  pour  exécuter  les  décrets  du  9  mars 
1792,  mettant  à  sa  disposition  une  somme  de 
iO  millions  pour  acheter  des  grains  et  des  fa- 
rines destinés  à  subvenir  aux  besoins  des  dépar- 
tements (23  mars  1792,  t.  XL,  p.  431).  — 
Lettres  du  ministre  de  l'intérieur  au  sujet  de 
l'exécution  du  décret  du  9  mars  1792  mettant  à 
sa  disposition  une  somme  de  10  millions  pour 
acheter  des  grains  et  farinés  destinés  à  subve- 
nir aux  besoins  des  départements  (1"  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  S2),  (3  avril,  p.  101),  (4  avril, 
p.  176),  (7  avril,  p.  290).  —Lettre  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  sur  les  approvisionnements 
de  grains  (3  avril,  p.  100).  —  Délibération  du 
conseil  municipal  du  Havre  relativement  à  la 
libre  circulation  desgrains  (11  avril,  p.  468). 

—  Observations  du  sieur  Gibert  sur  le  moyen 
d'assurer  la  libre  circulation  des  grains 
(22  avril  1792,  t.  XLII,  p.  286).  ~  Compte 
rendu    par    le  ministre   de   l'intérieur  des 


Cïrains  {Suite). 

mesures  qu'il  a  prises  pour  la  libre  cir- 
culation des  grains  (4  mai,  p.  746). 
Tableau  des  opérations  faites  pour  l'emploi 
des  10  millions  destinés  aux  achats  de  grains 
(13  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  314  et  suiv.).  — 
Proposition  de  Boisson  de  Quercy  relative  à 
leur  fourniture  (27  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  169)  ; 

—  renvoi  aux  comités  d'agriculture  et  de  com- 
merce réunis  {ibid.  p.  170).  — Demande  d'une 
somme  de  6  njillions  pour  achat  de  grains 
(1»'  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  433),  (2  juin, 
p.  480).  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
cette  demande  (5  juin,  p.  634).  —  Compte 
rendu  par  le  ministre  de  l'intérieur  de  l'emploi 
des  fonds  destinés  à  l'achat  de  grains  (5  juin 
p.  591).  —  Demande  relative  à  leur  exporta- 
tion dans  les  états  de  Sardaigne  par  le  dépar- 
tement de  l'Ain  (7  juin,  p.  678)  ;  —  renvoi  aux 
comités  d'agriculture  et  de  commerce  (ibid.). 

—  Rapport  par  Lequinio  sur  la  proposition 
de  Boisson  de  Quincy  (1)  relative  à  leur  four- 
niture (27  juin,  1792,  t.  XLV,p.  631  et  suiv.). 

—  renvoi  au  pouvoir  exécutif  {ibid.  p.  632). 

—  Lettre  des  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  relativement  à  la  loi  du  14  mars 
1792,  qui  a  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  une  somme  de -10  millions  pour 
acheter  des  grains  et  des  farines  pour  subvenir 
aux  besoins  des  départements  (27  juin  p.  630)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  tinances 
{ibid.).  —  Demande  relative  aux  deniers  pro- 
venant de  la  vente  des  grains  achetés  avec  les 
avances  faites  par  le  Trésor  public  (27  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  204);  —  renvoi  au  co- 
mité de  l'extraordinaire  des  finances  (ièfrf.). — 
Etat  de  la  situation  de  l'approvisionnement  au 
10  août  1792  (15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  165). 

—  Abolition  de  tous  procès  criminels  et  juge- 
ments pour  faits  relatifs  à  la  circulation  des 
grains  (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  252). 

—  Décret  qui  met  une  somme  de  12  millions 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  pour 
Tachât  de  grains  à  l'étranger  (4  septembre, 
p.  334).  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
relative  au  mode  d'exécution  de  ce  décret.  — 
Renvoi  au  comité  de  commerce  (10  septembre, 
p.  544).  —  Extraction  du  superhu  dans  les  dé- 
partements menacés  de  l'ennemi  (8  septembre, 
p.  472).  —  Décret  relatif  à  l'exportation  des 
grains  (9  septembre,  p.  511  et  suiv.).  —  Décret 
relatif  aux  grains  amassés  dans  les  magasins 
nationaux  (16  septembre  1792,  p.  L,  p.  62).  — 
Décret  interdisant  l'exportation  des  grains  de 
propriétés  situées  en  Fmnce  appartenant  à 
des  étrangers  (17  septembre,  p.  82). 

Crains,  —  Voir  Accaparements.  -^  Acquits- 
à-caution»  —  Adi^esse  de  VAssemblee  au 
peuple  français.  —  Approvisionnements.  — 
Sarrelouis  {District  de).  —  Subsistances. 

erairer,  ancien  concierge  de  la  chancellerie. 
Sa  pétition  (30  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  271)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.). 

(1)  Voir  lomo  XLV,  page  631,  col.  2,  la  note  3. 
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Cirantmont,  député  extraordinaire  de  la  ville 
de  Bordeaux.  —  Présente  une  adresse  concer- 
nant les  troubles  de  Saint-Domingue  (10  no- 
vembre 1791,  t.  XXXIV,  p.  732). 

Cïranelosi,  directeur  d'une  maison  de  com- 
merce de  Saint-Malo.  —  Offre  un  navire 
de  600  tonneaux  pour  porter  des  secours 
aux  colonies  (12  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  21)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif  et  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  {ibid.). 

Orand,  curé.  Transmet  une  pétition  de  la  de- 
moiselle Marguerite  Blois  (7  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  078). 

Orande-Bretagrne.  Lettre  relative  aux  dis- 
positions de  la  Grande-Bretagne  envers  la 
France  (7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  79). 

€ri*aiidJean-Boiizauville,  membre  du  di- 
rectoire du  département  de  la  Meurthe.  Fait 
un  don  patriotique  (9  mai  1792,  t.  XLIII, 

p.  175). 

Grand-Ijiieé   (Commune   de).  Réclamation 
.  de  dédommagements  pour  un  incendie  (27  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  607)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances  {ibid.). 

Grandpré  (District).  Annonce  de  Tactivité 
du  recrutement  et  du  recouvrement  des  impo- 
sitions (6  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  40o).  — 

—  Don  patriotique  des  membres  du  directoire, 
du  procureur  syndic,  du  secrétaire,  du  rece- 
veur du  district  et  du  receveur  des  droits  d'en- 
registrement (16  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  458). 
—Adresse  d'adhésion  (25  août  1792,  t.  XL  VIII, 
p.  694). 

Orandry,  employé  des  postes.  Présente  une 
pétition  (31  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  363);  — 
renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
{ibid.  p.  364). 

Grands  liommes.  Motion  de  Charles  Lam- 
bert relative  aux  honneurs  à  accorder  à  ceux 
qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  (12  (ëvrier 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  464)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité d'instruction  publique  {ibid.). 

Grands-J lignes.  —  Voir  Haute-Cour  natio- 
nale. 

Grands  procurateurs  de  la  nation. 

—  Voir  Haute-Cour  nationale. 

Grand-v'al  (Femme).  Demande  audience 
(25  mars  1792,  t.  XL,  p.  478).  —  Admise, 
elle  présente  une  pétition  en  faveur  des  en- 
fants naturels  {ibid.  p.  479  et  suiv.). 

Gran\rilliers  (District  de).  Lettre  du  com- 
missaire du  roi  près  le  tribunal  sur  les  ob- 
stacles qu'éprouve  l'administration  judiciaire 
de  la  police  municipale,  correctionnelle  et  de 
sûreté  (3  avril  1792,  t.  XLI,  p.  100);  —  ren- 
voi au  comité  de  législation  {ibid.). 

Granet  (François-Omer),  député  des  Bouches- 
du-Rhône.  —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  56).  —  Prête  serment  (p.  75).  —  Membre 
du  comité  de  marine  (p.  410).  1792.  — 
Parle  sur   les  troubles  d'Arles   (t.  XXXIX, 


Granet;  député  {Suite). 

p.  616  et  suiv.),  (t.  XLI,  p.  319),  —  sur  la 
suppression  des  congrégations  (t.  XLII,  p.  494). 

—  Remet  un  don  patriotique  (t.  XLIV,  p.  544). 

—  Remet  sur  le  bureau  des  procès-verbaux 
des  sections  de  Marseille  (t.  XLVII,  p.  211). 

—  Donne  lecture  d'une  lettre  écrite  par  Blanc- 
giUy  (t.  XLVIII,  p.  71).  —  Un  des  commis- 
saires adjoints  au  pouvoir  exécutif  (t.  XLIX, 
p.  210). 

Granei  (Marc- Antoine),  député  du  Var,  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  — 
Prête  serment  (p.  253).  — Membre  du  comiiô 
de  marine  (p.  410).  —  1792.  —  Fait  un  rap- 
port sur  une  pétition  des  marins  et  des  ou- 
vriers de  l'arsenal  de  Toulon  relative  à  la  dis- 
tribution du  pain  aux  ouvriers  des  ports  et 
arsenaux  (t.  XXXVII,  p.  4  et  suiv.).  —  Fait 
une  motion  relative  au  payement  des  ouvriers 
des  ports  (p.  643  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport 
sur  les  secours  à  accorder  aux  enfants  des 
ouvriers  des  ports  (t.  XXXVIII,  p.  231  et 
suiv.),  —  un  rapport  sur  des  erreurs  à  cor- 
riger dans  un  décret  du  21  septembre  1791 
(p.  232),  —  un  rapport  sur  les  traitements  de 
retraite  des  officiers  civils  d'administration  de 
la  marine  (p.  236).  —Fait  un  rapport  sur  des 
erreurs  à  corriger  dans  le  décret  du  21  sep- 
tembre 1791,  relatif  à  l'administration  de  la 
marine  (t.  XXXIX,  p.  159  et  suiv.).  —  Parle 
sur  la  conduite  du  ministre  de  la  marine 
(p.  392).  —  Demande  une  séance  extraordi- 
naire du  soir  pour  le  rapport  sur  l'organisa- 
tion des  troupes  de  la  marine  ft.  XL,  p.  143). 

—  Fait  un  rapport  sur  la  juridiction  des  pru- 
d'hommes pêcheurs  des  villes  d'Antibes,  Baii- 
dol  et  Saint-Nazaire  (t.  XLI,  p.  105).  —  Fait 
part  du  civisme  des  ouvriers  du  port  de  Tou- 
lon (t.  XLIII,  p.  20).  —  Fait  un  rapport  sur 
les  invalides  de  la  marine  (t.  XLIV,  p.  52  et 
suiv.).  —  Donne  lecture  d'une  adresse  du 
directoire  du  dépai-tement  du  Var  aux  citoyens 
(p.  125  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'état  de  la 
marine  (190),  —  sur  le  traitement  des  offi- 
ciers de  santé  de  la  marine  (p  .272j.  —  Soumet 
à  la  discussion  son  rapport  sur  les  invalides 
(p.  287)  et  suiv.),  (p.  335  et  suiv.).  — 
Parle  sur  la  suppression  de  la  course  en  mer 
(p.  345),  — sur  le  remplacement  des  officiers 
de  marine  (p.  388).  —  Rend  compte  de  ce 
qui  s'est  passé  chez  le  roi  le  20  juin  (t.  XLV, 
p.  422  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
contestations  entre  les  matelots  des  paroisses 
de  Cucq  et  de  iMerlimont  (p.  527).  —  Remet 
des  pétitions  des  ouvriers  du  port  de  Toulon 
(p.  529).  —  Fait  un  rapport  sur  le  mode  d'em- 
barquement des  maîtres  d'équipage  à  bord  des 
vaisseaux  de  l'Etat  (t.  XLVI,  p.  597  et  suiv.). 

—  Soumet  à  la  discussion  son  rapport  relatif 
aux  maîtres  d'équipages  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat  (t.XLVII,p.  102).— Parle  sur  la  situation 
delà  villedeToulon(p.  550).  —  Faitun  rapport 
sur  les  commis  d  u  Trésor  de  la  marine  (t  .XLVIII, 
p.  331).  —  Donne  communication  d'une 
adresse  des  administrateurs  du  département 
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Ciranety  député  {Suite). 

du  Var  (p.  366).  —  Son  projet  de  décret  sur 
les  dépenses  de  la  marine  (p.  039).  —  Fait  un 
rapport  sur  l'administration  du  port  national 
de  Montmarin  (t.  L,  p.  35),  —  un  rapport  sur 
l'uniforme  des  officiers  de  vaisseau '(p.  36), 

—  un  rapport  sur  le  rang  des  enseignes  de 
vaisseau  (p.  37),  —  un  rapport  sur  le  salaire 
des  ouvriers  des  ports  (p.  661  et  suiv.). 

CiraiiKciieuve,  député  de  la  Gironde.  — 
1791.  —  Est  admis  (I.  XXXIV,  p.  61).  — 
Prête  serment  (p.  76).  —  Parle  sur  les  rela- 
tions avec  le  roi  (p.  81),  — sur  les  droits  des 
membres  de  l'Assemblée  constituante  à  l'avan- 
cement dans  la  garde  nationale  parisienne 
soldée  (p.  219),  —  sur  la  saisie,  à  Sierck, 
d'effets  soupçonnés  provenir  du  garde-meuble 
(p.  2o0j,  — sur  les  troubles  d'Avignon  (p.  342), 

—  sur  la  cessation  des  fonctions  des  membres 
du  comité  des  assignats  institué  par  l'Assem- 
blée constituante  (p.  384).  —  Suppléant  au 
comité  militaire  (p.  390).  —  Parle  sur  l'ar- 
mement des  gardes  nationaux  (p.  468),  — sur 
les  troubles  de  Marseille  (p.  675),  —  sur  les 
dépenses  et  recettes  de  la  trésorerie  nationale 
(p.  685),  —  surlesémigrants  (p.  704  et  suiv.), 
(p.  708),  (p.  713).  —  Demande  qu'il  soit  pro- 
cédé à  une  nouvelle  épreuve  pour  l'adoption 
de  l'article  2  du  projet  de  décret  sur  le  rem- 
placement des  officiers  (p.  737).  — Parle  sur 
les  troubles  de  Caen  (t.  XXXV,  p.  14),  —  sur 
les  pensions  (p.  158),  —  sur  l'affaire  Delattre 
(p.  o48j,  (p.  353  et  suiv.).  —  Membre  du 
comité  de  surveillance  (p.  370).  —  Parle  sur 
une  pétition  de  la  ville  de  Lyon  (p.  447), — 
sur  le  procès-verbal  (p.  560),  —  sur  une  pé- 
tition du  sieur  Rutledge  (p.  561),  —  sur 
une  pétition  du  sieur  Larcher  (p.  595),  — 
sur  l'organisation  de  la  marine  (p.  665),  — 
sur  une  adresse  des  officiers  municipaux  de 
Versailles  (t.  XXXVI,  p.  3),  —  sur  une  péti- 
tition  de  la  section  du  Théâtre-Français  (p.  9), 

—  sur  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
11  décembre  1791  (p.  26),  (p.  28),  —  sur 
une  lettre  relative  à  l'état  des  villes  frontières 
(p.  76),  —  sur  une  pétition  de  800  citoyens 
de  Paris  (p.  81),  —  sur  la  correspondance 
avec  le  roi  (p.  84),  —  sur  l'affaire  de  Rauch 
(p.  93  et  suiv.),  (p.  99),  (p.  105),  —  sur  le 
message  au  roi  (p.  120j,  —  sur  les  rassem- 
blements de  Brabançons  dans  le  Nord 
(p.  293),  —  sur  l'affaire  du  sieur  Dntreban 
(p.  3l9j,  —  sur  le  dépôt  par  le  minisire  des 
affaires  étrangères  de  piè'ces  non  signées 
(p.  371),  —  sur  la  mise  en  accusation  des 
princes  émigrés  (p.  382),  —  sur  une  dénon- 
ciation contre  le  sieur  Guilloumot  (p.  390), 

—  sur  les  troubles  des  Feuillants  (p.  426  et 
suiv.),  —  sur  les  chambres  de  commerce 
(p.  480).  =  1792.  —  Fait  un  rapport  sur  la 
mise  en  accusation  des  princes  émigrés  (p.  729 
et  suiv.).  —  Parle  sur  la  proposition  de  faire 
suivre  la  date  de  l'ère  vulgaire  de  la  date  de 
l'ère  de  la  liberté  sur  les  actes  publics 
(t.  XXXVII,  p.  7),  —  sur  l'administration  des 


Cranjçeneave,  député  {Suite). 

biens  des  princes  mis  en  état  d'accusation 
(p.  10),  —  sur  les  troubles  de  Perpignan 
(p.  58).  —  Fait  une  motion  relative  au  rapport 
des  décrets  (p.  68).  —  Parle  sur  un  don  pa- 
triotique du  sieur  Gay  (p.  72),  —  sur  des 
adresses  à  l'Assemblée  (p.  91),  —  sur  la 
question  de  la  sanction  des  décrets  relatifs  à 
l'organisation  de  la  Haute-Cour  nationale 
(p.  185  et  suiv.).  —  Dénonce  l'enrôlement  du 
sieur  Ghaix  pour  l'armée  des  émigrés  (p.  216 
et  suiv.).  —  Parle  sur  une  pétition  des 
sieurs  Villegeyn  et  Chevalier  (p.  432),  —  sur 
l'exécution  des  décrets  rendus  pour  demander 
des  comptes  aux  ministres  (p.  447),  —  sur  le 
procès-verbal  du  21  janviei'  au  soir  (p.  582), 
—  sur  l'émigration  des  officiers  de  marine 
(p.  669),  —  sur  le  rétablissement  des  passe- 
ports (t.  XXXVIII,  p.  62),  (p.  63),  —  sur  la 
pétition  d'Alexandre  Créqui  (p.  76),  —  sur 
les  dénonciations  contre  Bertrand,  ministre  de 
la  marine  (p.  80  et  suiv.),  (p.  84),  (p.  96)  ;  — 
sur  la  sanction  des  décrets  (p.  199),  —  sur 
les  chasseurs  volontaires  de  la  garde  nationale 
parisienne  (p.  434),  —  sur  l'affaire  Pelleport 
(p.  589),  —  sur  l'absence  de  Lacombe,  député 
de  la  Gironde  (p.  607),  —  sur  la  réunion  des 
députés  hors  séance  (t.  XXXIX,  p.  36),  — 
sur  l'inscription  au  procès-verbal  des  députés 
convaincus  d'avoir  siégé  (fens  des  sociétés 
populaires  pendant  les  séances  de  l'Assemblée 
(p.  39),  —  sur  les  moyens  d'arrêter  et  de 
punir  les  fabricateurs  de  faux  assignats 
(p.  59  et  suiv.),  —  sur  les  secours  à  accorder 
à  Latude  (p.  108),  —  sur  des  souscriptions  à 
des  œuvres  littéraires  (p.  112),  —  sur  la  fabri- 
cation des  assignats  (p.  350),  —  sur  les  offi- 
ciers supprimés  (p.  362),  —  sur  les  affaires 
d'Arles  (p.  621),  (p.  628),  —  sur  les  affaires 
d'Avignon  (t.  XL,  p.  20),  (p.  53);  —  sur  les 
troubles  d'Arles  (p.  84),  (p.  164);  ^—  sur  des 
plaintes  contre  le  ministre  des  contributions 
publiques  (p.  185)  ;  —  sur  le  séquestre  des 
biens  des  émigrés  (p.  353),  (p.  386);  —  sur 
les  relations  avec  les  puissances  étrangères 
(p.  533).  —  Donne  lecture  d'une  dénonciation 
contre  de  Narbonne,  ancien  ministre  de  la 
guerre  (t.  XLI,  p.  30  et  suiv.).  —  Parle  sur 
un  incident  provoqué  par  les  spectateurs  des 
tribunes  (p.  90),  —  sur  l'ordre  des  travaux 
(p.  555),  —  sur  les  lettres  de  commandement 
à  temps  à  accorder  dans  les  places  de  guerre 
(p.  577).  —  Fait  un  rapport  sur  un  rassemble- 
ment de  troupes  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône  (t.  XLII,  p.  129),  —  sur 
une  découverte  nouvelle  d'îles  dans  la  mer 
des  Indes  (p.  182).  —  Parle  sur  le  rapport  du 
décret  relatif  à  la  contribution  patriotique  des 
députés  (p.  304).  —  Suppléant  au  comité  de 
surveillance  (t.  XLIII,  p.  204).  —  Parle  sur 
les  affaires  d'Avignon  (p.  209  et  suiv.).  — 
Membre  du  comité  de  législation  (t.  XLIV, 
p.  672).  —  Parle  sur  la  formation  d'un  corps 
(le  réserve  composé  de  gardes  nationaux 
(p.  087).  —  Guadet  dénonce  une  tentative 
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d'assassinat  commise  sur  lui  par  Jouneau 
(t.  XLV,  p.  227);  —  débat  à  ce  sujet  iibid. 
et  p.  suiv.).  —  Suite  donnée  à  cette  affaire 
(p.  235),  (p.  240).  —  Lettre  du  juge  de  paix 
de  la  section  des  Lombards  relative  à  son 
affaire  avec  Jouneau  (t.  XLVI,  p.  23).  —  Sol- 
licite le  rapport  du  comité  de  législation  sur 
la  plainte  qu'il  a  portée  contre  Jouneau 
(p.  244).  —  Demande  que  le  maréchal  Luckner 
soit  mandé  à  la  barre  (p.  509).  —  Sollicite 
à  nouveau  le  rapport  du  comité  de  législation 
sur  son  affaire  avec  Jouneau  (p.  607).  —  Fait 
un  rapport  sur  la  conduite  des  membres  du 
directoire  des  Bouchesdu-Rhône  mandés  à  la 
barre  relativement  à  l'affaire  d'Arles  (t.  XLVII, 
p.  118  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'affaire  des 
sieurs  Boulan  et  Paris  (p.  141).  —  Sollicite 
un  rapport  sur  son  affaire  avec  Jouneau 
(p.  154).  —  Rapport  sur  cette  affaire  (p.  171 
et  suiv.).  —  Dénonce  un  officier  de  la  garde 
nationale  (p.  302).  —  Ses  déclarations  au 
sujet  de  son  affaire  avec  Jouneau  (p.  340  et 
suiv.).  —  Parle  sur  une  proposition  de  La- 
grévol  (p.  606  et  suiv.).  — Demande  qu'il  soit 
fait  un  inventaire  des  objets  que  renferme  le 
château  des  Tuileries  (p.  675).  —  Demande 
que  le  roi  soit  transporté  en  dehors  de  l'en- 
ceinte de  l'Assemblée  (t.  XLVIII,  p.  38).  — 
Membre  du  coi©ité  de  surveillance  (p.  185). 

—  Présente  un  projet  de  décret  relatif  aux 
poursuites  contre  les  fabricateurs  de  faux 
brevets  de  croix  de  Saint-Louis  (t.  XLIX, 
p.  99).  —  Demande  le  remplacement  de  la 
commune  du  10  août  (p.  118),  —  Un  des 
commissaires  adjoints  au  pouvoir  exécutif 
(p.  210).  —  Un  des  commissaires  envoyés  aux 
sections  de  Paris  (p.  276).  —  Nommé  à  la 
Convention  nationale  (p.  513). 

€}ran ville  (Dame  et  demoiselle).  —  Décret 
relatif  au  payement  d'une  gratification  de 
15,000  livres  (20  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  537). 

GranYille  (Commune  de).  Délibération  de 
la  municipalité  relative  à  l'exportation  des 
comestibles  (30  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  312), 

—  Détention  dans  les  prisons  de  trois  volon- 
taires du  département  du  Calvados  (11  juin, 
t.  XLV,  p.  95). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Don 
patriotique  (30  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  350). 

Grasse  (Commune  de).  Adresse  des  notaires 
(20  mars  1792,  t.  XL,  p.  174);  —  chef-lieu 
de  l'assemblée  électorale  du  département  du 
Var  (13  août  1792,  t  XLVIII,  p.  108). 

Grasse  (District  de). 

Administrateurs.  Adresse  d'adhésion 
(10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  533). 

Directoire.  Adresse  de  dévouement  (24  no- 
vembre 1792,  t.  XXXV,  p.  350).  —  Demande 
d'un  emplacement  (8  décembre,  p.  646). 

Tribunal.  Don  patriotique  (23  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  49). 


Grassiëre,  secrétaire  de  la  Société  de  Amis 
de  la  Constitution  de  Lyon.  Fait  un  don  pa- 
triotique (22  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  660), 

(p.  666). 

Gratien,  vicaire  épiscopal  de  Chartres.  Est 
nommé  évéque  de  la  Seine-Inférieure  (2  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  291).  —  Poursuites  or- 
données contre  lui  (14  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  117). 

Gratifleations.  Les  gratifications  annuelles 
établies  par  titres  authentiques  sur  les 
ordres  militaires  supprimés  seront  recréées.  — 
Mode  de  se  pourvoir  (17  mars  1792,  t.  XL, 
p.  90).  —  Formes  établies  pour  le  payement 
(31  mars,  t.  XLI,  p.  292  et  suiv.).  —  Etat 
des  demandes  de  gratifications  (3  mai,  t.  XLII, 
p.  717).  —  Décret  sur  le  payement  des  grati- 
fications attribuées  au  commerce  (11  août, 
t.  XLVIII,  p.  4).  —  Proposition  de  faire  ren- 
trer au  Trésor  public  les  sommes  reçues  pour 
gratifications  sans  causelégitime  (30aoûtl792, 
t.  XLVIII,  p.  108).  —  Décret  prorogeant  jus- 
qu'au 1"  décembre  le  délai  dans  lequel  ceux 
qui  prétendent  à  des  gratifications  seront 
tenus  de  présenter  leurs  certificats  de  rési- 
dence (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  271). 

—  Gratification  accordée  aux  corps  qui  ont 
été  appelés  depuis  le  10  juin  à  la  défense  de 
la  patrie  et  qui  le  seront  successivement 
(10  septembre,  p.  543). 

—  Voir  Pensions. 

Grave  (de).  —  1792.  —  Est  nommé  ministre 
de  la  guerre  en  remplacement  de  Narbonne 
(10  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  530).  —  Fait 
part  de  sa  nomination  au  département  de  la 
guerre  et  témoigne  de  son  zèle  pour  servir 
les  intérêts  de  la  nation  (11  mars,  p.  563).  — 

—  Assure  l'Assemblée  de  son  zèle  et  de  son 
dévouement  (26  mars  1792,  t.  XL,  p.  496). 
Donne  sa  démission  (8  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  170).  —  Sur  la  motion  deCarnot-Feuleins, 
l'Assemblée  décrète  qu'il  pourra  rejoindre  son 
poste  à  l'armée  (ibid.,  p.  171).  —  Est  rem- 
placé par  Servan  (10  mai,  p.  204).  —  Adresse 
les  états  de  dépenses  dont  il  a  ordonné  le 
payement  pendant  le  cours  de  son  ministère 
(30  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  312).  — Ecrit  rela- 
tivement à  son  administration  et  à  la  discipline 
de  l'armée  (16  juin  1792,  t.  XLV,  p.  274  et 
suiv.).  —  Il  y  a  lieu  à  accusation  contre  lui 
(28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  62). 

Grave  (de).  —  Voir  Ministre  de  la  gueire. 

Gravelines  (Commune  de).  Envoi  de  dons 
patriotiques  faits  par  des  étrangers  (7  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  61).  —  La  ville  est  déclarée 
en  état  de  guerre  (26  mai,  t.  XLIV,  p.  132). 

Graveurs.  Des  citoyens  graveurs  demandent 
une  loi  contre  les  contrefaçons  (8  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  159);  —  renvoi  aux  co- 
mités de  législation  et  d'instruction  publique 
(ibid.). 

Gravier,  détenu  pour  dettes.  Ordre  du  jour 
sur  sa  pétition  (28 août  1792,  t.  XLIX,  p.  52). 
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Cra^ière  (Jean).  Liquidation  de  la  créance 
accordée  à  ses  héritiers  (16  juin  4792,  t.  XLV, 
p.  371). 

Ciray  (Commune  de)  chef-lieu  de  l'assemblée 
électorale  du  département  de  la  Haute-Saône 
(13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  100).  Adresses 
d'adhésion  des  corps  administratifs  et  judi- 
ciaires aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
(30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  119),  (31  août, 
p.  138).  —  Don  patriotique  des  élèves  du  col- 
lège (3  septembre,  p.  263). 

Troubles.  Rapport  par  Lecointre  sur  les 
troubles  occasionnés  dans  celte  localité  par  le 
douzième  régiment  de  cavalerie  (15  février 
1792,  t. XXXVIII,  p.  ,^>53) ,  (16  février,  p.  562 
et  suiv.)  ; — projet  de  décret  [ibid.  p.  564.).  — 
Annonce  d'une  rixe  survenue  entre  le  12'' régi- 
ment de  cavalerie  et  le  2"  bataillon  des  vo- 
lontaires nationaux  du  Doubs  (19  mars  1792, 
t.  XL,  p.  162). 

Crray  (District  de).  Demande  d'un  tribunal  de 
commerce  (14  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  405)  ;  —  renvoi  au  comité  de  commerce 
{ibid.).  —  Don  patriotique  des  administrateurs 
et  procureur  syndic  (9  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  189).  —  On  annonce  l'activité  du  recrute- 
ment (13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  88). 

Administrateurs.  Envoient  la  soumission 
du  sieur  Roche  (16  septembre  1792,  t.  L, 
p.  30). 

Cïréau  député  de  l'Yonne.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —Prête  serment 
(p.  80)  — Suppléantaucomité militaire  (p.  391). 
—  Membredu  comité decommerce  (p.  438).  — 
1792.  —  Obtient  un  congé  (t.  XL,  p.  56).  — 
Demande  un  fusil  pour  son  fils  (t.  XLVIII, 
p.  675). 

Greffes.  Lettres  du  ministre  de  la  justice  re- 
latives aux  scellés  apposés  sur  les  greffes  des 
bureaux  de  finances  et  aux  dépôts  publics 
pour  les  papiers  des  divers  greffes  des  tribu- 
naux supprimés  (20  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  528);  — renvoi  au  comité  des  domaines 
(ibid.). 

Greffes  de»  cours  snppriniéeii  à 
Paris.  Les  gardiens  réclament  leur  salaire 
(21  avril  1792,  t.  XLII,  p.  221);  —  renvoi  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances  (ibid.). 

Greffes  et  ofllees  domaniaux  sup- 
primés. Rapport  par  Lindet  sur  le  mode 
de  leur  évaluation  (14  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  495  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  498  et  suiv.)  ;  —  Deuxième  lecture  du  projet 
de  décret  sur  le  mode  de  leur  évaluation 
(7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  71).  —  Troisième 
lecture  du  projet  de  décret  sur  le  mode  de  leur 
évaluation  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  82  et 
suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  83). 

Greffiers  des  bâtiments  oudel'Eeri- 
toire.  Proposition  de  Lecoinle-Puyraveau 
relative  à  leur  suppression  (9  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  168);  —  renvoi  au  comité  de 
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Greffiers  des  bâtiments  ou  de  l'Eeri- 
toire  (Suite). 

législation  (ibid.).  —  Demandent  à  continuer 
provisoirement  leurs  fonctions.  —  Renvoi  au 
comité  de  liquidation  (18  juin,  t.  XLV,  p.  352). 

—  Rapport  sur  la  suppression  de  leurs  offices 
(t.  L,  p.  703  et  suiv.). 

Greffiers  des  Ju^es  de  paix.  Motion  de 
Mayerne  relative  à  la  remise  des  jugements 
par  les  greffiers  des  juges  de  paix  au  greffe  du 
tribunal  (27  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  427); 

—  renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.). 

Greffiers  des  Jugées  de  paix  de 
Paris.  Présentent  une  pétition  (19  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  379).  — Sont  maintenus  pro- 
visoirement (22 août,  p.  624).  —  Seront  choisis 
par  les  juges  de  paix  (30  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  106). 

Greffiers  de  la  ville  de  Paris.  De- 
mandent audience  (16  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  555).  —  Jour  fixé  {ibid.). 

Greffiers  des  tribunaux.  —  Le  mi- 
nistre de  la  justice  appelle  l'attention  de  l'As- 
semblée sur  la  modicité  des  honoraires  des 
greffiers  des  tribunaux  de  district  (25  février 
1792,  t.  XXXIX,  p.  104)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  législation  (ibid.).  —  Motion  relative  au 
tarifdesdroitsqui  leur  seront  attribués  (3  mars, 
p.  339). 

Grégoire  aîné,  député  de  la  Seine-Inférieure. 

—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  — 
Prête  serment  (p.  79).  — Membre  de  la  dépu- 
tation  qui  ira  au-devant  du  roi  (p.  112). 

—  Membre  du  comité  de  marine  (p.  410).  — 
Suppléant  au  comité  colonial  (p.  412).  — 
1792.  —  Fait  un  rapport  sur  le  traitement  des 
officiers  de  marine  des  classes  supprimées 
(t.  XXXVIII,  p.  241  et  suiv.),  —  un  rapport 
sur  l'admission  aux  places  de  la  marine  des 
officiers  retirés  qui  demandent  à  y  rentrer 
(p.  431).  —  Fait  la  deuxième  lecture  de  ces 
deux  rapports  (p.  634  et  suiv.).  — Fait  la  troi- 
sième lecture  de  son  rapport  sur  les  officiers 
militaires  des  classes  supprimées  (t.  XXXIX, 
p.  360  et  suiv.).  — Fait  la  troisième  lecture  de 
son  rapport  tendant  à  faire  concourir  aux 
places  de  la  marine  les  officiers  qui  s'étaient 
retirés  du  service  (p.  689  et  suiv.).  —  Remet 
un  don  patriotique(t.  XLVI,  p.  296) .  — Présente 
un  projet  de  décict  relatif  aux  réparations  à 
faire  à  la  chapelle  du  Bourg-Reaudouin 
(t.  XLVII,  p.  304).  — Propose  d'interdire  aux 
particuliers  de  faire  fabriquer  des  monnaies 
de  métal  (p.  517).  —  Fait  un  rapport  relatif 
au  sieur  Poissonnier  (t.  XLVIII,  p.  697).  — 
Présente  un  projet  de  décret  concernant  les 
hôpitaux  de  la  marine  (t.  XLIX,  p.  424).  — 
Son  rapport  sur  le  salaire  des  ouvriers  des 
ports  (t.  L,  p.  659  et  suiv.). 

Gréiroire,  ex-constituant.  Nommé  à  la  Con- 
vention nationale  (10  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  533). 


GRE 


414  — 


GRE 


Gréf^oire,  président  du  conseil  général  de 
Loir-et-Clier.  Accuse  réception  du  décret  qui 
suspend  le  pouvoir  exécutif  (13  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  92). 

Circinel,  élève  de  troisième  du  collège  de  Lille. 
Fait  un  don  patriotique  (18  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  533). 

Orelet,  ancien  soldat  au  régiment  du  Gap 
français.  —  Sa  lettre  sur  les  troublesde  Saint- 
Domingue  (l^'  novembre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  S62). 

Crrelliult-IVEontcz  demande  à  être  autorisé 
à  toucher  le  montant  d'un  billet  de  loterie 
qu'il  a  égaré  (7  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  678); 
—  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
(ibid.). 

Ciréinion.  Demande  une  loi  sur  le  divorce 
(20  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  400). 

Crrenade  (District  de).  Don  patriotique  des 
administrateurs  et  procureur  syndic  (10  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  195). 

Crrenadiers.  Rejet  d'une  proposition  de  deux 
citoyens  de  lever  et  d'entretenir  une  compa- 
gnie de  grenadiers  (21  avril  1792,  t.  LII, 
p.  221).  —  Mis  à  la  réquisition  des  généraux. 
Leur  organisation  et  solde  (24  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  110).  —  Proposition  d'abolir 
cette  distinction  dans  les  troupes  (6  août, 
p.  540).  —  Le  ministre  de  la  guerre  demande 
que  les  grenadiers  requis  ne  servent  qu'un 
mois  (25  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  710);  — 
renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

Crrenadiers  à  cheval.  —  Leur  retraite.  — 
Mode  de  leur  distribution  (30  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  568). 

Orenadiers  royaux.  Les  officiers  de  ces 
régiments  jouiront  des  avantages  accordés  aux 
officiers  des  troupes  de  ligne  (31  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  369). 

Crrenaîlle».  Prohibition  de  la  sortie  du 
royaume  (31  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  709).  —  Liberté  de  la  circulation  par  tous 
les  points  des  frontières  continentales  (22  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  673). 

Cïrenailles.  —  Voir  Graines  et  grenailles. 

Crrenier  (François).  Son  enrôlement  pour 
aller  aux  frontières  (27  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  27). 

Crenier,  inspecteur  des  rôles  du  département 
du  Var.  Fait  un  don  patriotique  (21  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  620). 

Crreiioble  (Commune  de).  Lettre  de  la  muni- 
cipalité relative  aux  subsistances  (25  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  643);  —  renvoi  au  pou- 
voir exécutif  [ibid.].  —  Réclamation  du  bu- 
reau municipal  au  sujet  des  lettres  patentes 
accordées  au  juge  Perrotin  (8  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  495);  —  renvoi  au  comité  de 
législation  {ibid.).  —  Adresse  des  Amis  de  la 
Constitution  (15  avril  1792,  t.  XLI,  p.  690). 
—  Adresses  et  pétitions  sur  différents  objets 
(l^--  mai  1792,  t.  XLII,  p.  575).,—  Les  négo- 
ciants demandent  l'établissement  d'un  tribu- 


Qrenoble  (Commune  de)  {Suite). 
nal  de  commerce  dans  la  ville  (10  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  197);  —  renvoi  au  comité  de 
division  {ibid.).  —  La  ville  est  déclarée  en 
état  de  guerre  (26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  132). 

—  Adresse  d'adhésion  (26  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  601).  —  Demande  relative  à  l'établisse- 
ment d'un  tribunal  de  commerce  et  aux  dettes 
de  la  ville.  — Don  patriotique  (4  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  105  et  suiv.).  —  Àdi-esse  de  dé- 
vouement des  fédérés  (13  juillet,  p.  437).  — 
Divisions  survenues  entre  le  101®  régiment 
d'infanterie  et  les  volontaires  nationaux  (6  août 
1792,  t.  XLVII,  p.  519).  —  Dénonciation  d'un 
complot  formé  dans  cette  ville  (1""  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  183).  —  Décret  tendant  à 
remettre  aux  administrateurs  de  l'hôpital  des 
terrains  et  bâtiments  qui  étaient  occupés  par 
les  frères  et  les  sœurs  de  la  charité  (2  sep- 
tembre, p.  219).  —  Lettre  relative  au  patrio- 
tisme des  citoyens  (8  septembre,  p.  478).  — 
Pétition  demandant  une  avance  sur  la  vente 
des  biens  nationaux  (20  septembre  1792,  t.  L, 
p.  174). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  aux 
décrets  du  10  août  (25  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  695). 

Ecole  d'artillerie.  Réclamation  contre  son  trans- 
fert à  Valence  (25  juin  1792,  t.  XLV,  p.  548)  ; 

—  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.). 
Crrenoble  (District  de).  Adresse  d'adhésion 

(12  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  663). 

Tribunal.  Question  relative  aux  appels  à 
mini  nia  (22  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  1); 

—  renvoi  au  comité  de  législation  (i&i(/).  —  De- 
mande relative  à  l'augmentation  du  nombre 
de  ses  membres  (5  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  125)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
{ibid.). 

erenville,  secrétaire  d'Etat  du  gouverne- 
ment britannique.  Ses  réponses  à  des  notes 
à  lui  remises  par  le  chargé  des  affaires  de 
France  (31  mai  1792,  t.  XXIV,  p.  377). 
(18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  620). 

Crrésigny  (ci-devant  marquise  de).  Sa  cor- 
respondance avec  Laporte,  intendant  de  la 
liste  civile  (15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  241 
et  suiv.). 

C^ressier.  Haut-juré  du  département  de  la 
Somme  (15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  81). 

Gvétré  (Etienne).  Présente  une  pétition  (13 juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  438);  —  renvoi  au  co- 
mité des  domaines  {ibid.). 

Greuillet,  prêtre.  Adresse  de  dévouement 
(5  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  490). 

Cïréviii,  grenadier  du  bataillon  des  Augustins. 
Fait  un  don  patriotique  (4  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  476),  (5  août,  p.  506). 

Gréaçy  ( Joseph- Urbain ) .  Dénonciation  par 
Romme  d'un  brevet  d'invention  à  lui  accordé 
pour  un  tarif  de  droits  féodaux  (5  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  212)  ;  —  renvoi  au  comité  d'ins.^ 
traction  publique  {ibid.). 
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ÊjÊgiriffin,  ci-devant  chanoine.  Pétition  (29  avril 
^^  179^,  t.  XLII,  p.  503)  ;  —  renvoi  au  comité 
•^-     de  législation  (ibid.). 

Grignet.  —  Voir  Navigation  des  rivières  de 
Juine  et  d'Essonnes. 

Grignon  (Commune  de).  Pétition  (3  novem- 
bre 1791,  t.  XXXV,  p.  473);  —  renvoi  au 
pouvoir  exécutif  (ibid.). 

Grillière.  Don  patriotique  (3  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  700). 

Carillon  frères,  entrepreneurs  au  Ghâteau-du- 
Parc.  Renvoi  de  leur  pétition  au  comité  de 

IKcommerce  (8  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  495). 
Brimarilias.  Fait  un  don  patriotique  (22  mai 
ll792,  t.  XLIII,  p.  669). 
•Crriniaud.  On  demande  sa  mise  en  liberté 
(27  juillet  1792,  t.  XL VII,  p.  207)  ;  —  ren- 
voi au  ministre  de  la  justice  {ibid.). 

Krimaux..  Pétition  (29  aoiit  1792,  î.  XLIX, 
p.  96). 

Crriiuoaril,  commandant  de  la  station  de 
Saint-Domingue.  Sa  lettre  relative  à  cette  île 
i3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  702). 

fai'inton.  Compte  à  rendre  des  motifs  de  sa 
détention  (20  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  676). 

—  Lettres  du  ministre  de  la  justice  sur  les 
motifs  de  sa  détention  (22juilletl792,  t.  XLVII. 
p.  42),  (28  juillet,  p.  223). 

(«risart.  Demande  la  nomination  de  commis- 
saii'es  pour  recevoir  ses  comptes  comme  éco- 
nome séquestre  de  plusieurs  abbayes  (20  mars 
1792,  t.  XL,  p.  173).  —  Présentera  ses  comp- 
tes de  1789  et  de  1790  à  la  vérification  du 
bureau  de  comptabilité  (2  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  389). 

Crisona  (République  desj.  Voir  Salis-Mar- 
chelin. 

Grixet  fait  un  don  patriotique  (22  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  669). 

eroisnard,  ingénieur  générai  de  la  marine. 
Rapport  par  Seranne  sur  sa  réclamation 
(l""-  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  231  et  suiv.); 

—  projet  de  décret  (ibid.  p.  233j  ;  observations 
de  Rréard  et  de  Chéron-la-Bruyère  (ibid.)  ;  — 
ajournement  (ibid.).  —  Discussion  du  projet 
de  décret  concernant  sa  réclamation  :  Rouyer, 
Chéron-La-Bruyère,  Delacroix,  (15  mars  1792, 
t.  XL,  p.  31  et  suiv.);  —  Rouyer,  Delacroix, 
Forfait,  Mathieu  Dumas,  Cambon,  Delacroix 
(19  mars,  p.  141  et  suiv.);  —  rejet  (ibid., 
p.  142). 

Ciirolltieu,  greffier  au  tribunal  de  Nontron. 
Fait  un  don  patriotique(15juillet  1792,  t.XLVI, 
p.  485). 

fSronne delVayi^ille.  Don  patriotique  (3 mai 
1792,  t.  XLII,  p.  700 j. 

fiiros,  député  du  Cantal.  —  1791.  —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV.  p.  56).  —  Prête  serment 
p.  296). 

CJros.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Perpignan 
(14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 
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Giros-C'aîllou  (Faubourg  de  Paris). Réclama- 
tion des  curés  et  marguilliers  (l**' février  1792, 

•  t.  XXXVIII,  p.  59)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  {ibid.). 

Groslaire  (Toussaint).  Fait  un  don  patrioti- 
que (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  231). 

fwroslier,  greffier  du  tribunal  du  district  de 
Nontron.  Fait  un  don  patriotique  (17  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  506). 

€rrospierre->et-Co  inps  (Commune  de). 
Arrêté  relatif  au  partage  des  biens  communaux 
(22  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  3). 

6ros«e,  lieutenant  dans  la  7®  compagnie  d'ou- 
vriers. Réintégré  dans  son  grade  (24avril  1792, 
t.  XLII,  p.  333). 

€rrois«e-du- Rocher,  député  de  la  Mayenne. 
—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  — 
Prête  serment  (p..  78).  —  L'un  des  commis- 
saires-inspecteurs (p.  383).  —  1792.  — Est 
entendu  pour  une  justification  (t.  XXXIX, 
p.  600).  —  Suppléant  au  comité  d'instruction 
(t.  XLVI,  p.  445). 

Grosso  (Citoyenne).  Fait  un  don  patriotique 
^3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  271). 

Groubert.  —  1791.  —  Fait  hommage  d'un 
mémoire  sur  les  moyens  de  réparer  les  pertes 
de  Saint-Domingue  (t.  XXXVI,  p.  474). 

Crronvelle.  Annonce  le  décès  de  Cérutti  (3  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  111).  —  Estnommé 
secrétaire  du  Conseil  (10  aoiit  1792,  t.  XLVII, 
p.  660).  —  Assure  l'Assemblée  de  son  dévoue- 
ment (13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  91). 

f^ruel.  Présente  une  pétition  en  son  nom  et 
en  celui  du  régiment  ci-devant  La  Fère 
(11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  98). 

Gruei,  sous-officier  du  régiment  de  la  Sarre. 
Demande  audience  (24  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  329j.  —  Jour  fixé  {ibid.). 

Crrmimet-IŒoiit-Pîé,  capitaine  au  corps  du 
génie.  Se  plaint  d'avoir  été  dénoncé  comme 
ayant  abandonné  son  poste  (9  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  523). 

Gruyère  (Nicolas).  Présente  une  pétition 
(5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  487)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  liquidation  {ibid.).  —  Rapport  par 
Debranges  sur  sa  pétition  (...t.  L,  p.  646  et 
suiv.). 

©rityëre,  agent  en  France  du  canton  de 
Berne.  Sollicite  un  passeport  (18  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  357)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
surveillance  {ibid.). 

Guadeloupe  (lie  de  la).  Déclaration  des 
principes  de  l'assemblée  générale  (8  décem- 
bre 1791,  t.  XXXV,  p.  646).  —Le  sieur  Lyon 
présente  des  plaintes  contre  l'Assemblée 
coloniale  (25  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  388)  ;  —  renvoi  au  comité  colonial  (ibid.). 
Les  députés  de  cette  île  demandent  la  vérifica- 
tion de  leurs  pouvoirs  (^13  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  480);  —  renvoi  au  comité 
colonial  {ibid.).  —  Le  ministre  de  la  marine 
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Guadeloupe  (Ile  de  la)  (Suite). 

envoie  des  arrêtés  d'après  lesquels  l'Assemblée 
coloniale  a  nommé  6  députés  à  un  congrès 
chargé  de  travailler  au  plan  d'un  régime  uni- 
forme pour  les  Iles-du-Vent  (27  mars  1792, 
t.  XL,  p.  544).  Adresse  de  l'Asseinblée  colo- 
niale (29  mars,  p.  680).  —  Lettre  de  3  citoyens 
qui  demandent  audience  (12  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  517).  —  Lettre  des  députés  de  la 
Basse-Terre  relative  aux  troubles  de  la  Marti- 
nique (12  avril,  p.  550).  —  Pétition  des  3  ci- 
toyens déférés  à  la  Haute-Cour  nationale 
(20  avril  1792,  t.  XLII,  p.  192);  —  renvoi  au 
comité  colonial  [ibid.).  —  Rapport  et  projet 
de  décret  sur  les  troubles,  présenté  par  Queslin 
(2  juillet  1792,  t.  XL VI,  p.  29)  ;  —  discussion 
[ibid.  et  p.  suiv.);  — adoption  [ibid.  p.  30). 

—  Texte  définitif  du  décret  {ibid.  et  p.  suiv.). 

—  Compte  à  rendre  de  l'état  de  dénuement  du 
régiment  de  la  Guadeloupe  (15  juillet,  p.  498). 

—  Compte  rendu  du  ministre  de  la  guerre 
(19  juillet,  p.  648).  —  On  annonce  que  la 
tranquillité  règne  dans  l'île  (14  août  1792, 
t.  XL VIII,  p.  122).  —  Combien  elle  nommera 
de  députés  à  la  Convention  nationale  (22  août, 
p.  621).  —  Décret  relatif  à  sa  formation  du 
régiment  de  la  Guadeloupe  en  régiment  de 
ligne  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  32). 

€^uadeloupe.  —  Voir  Basse-Terre.  — 
Clugny.  Sainte-Anne. 

C^uadet,  député  de  la  Gironde.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Parle  sur  la 
constitution  de  l'Assemblée  en  Assemblée  lé- 
gislative (p.  67).  —  Prêle  serment  (p.  76). 

—  Parle  sur  les  relations  avec  le  roi  (p.  82), 

—  sur  le  cérémonial  à  observer  lors  de  la 
présence  du  roi  à  l'Assemblée  (p.  84).  —  sur 
la  réception  par  le  roi  des  députations  de  l'As- 
semblée (p.  86),  — sur  le  cérémonial  à  ob- 
server lors  de  la  présence  du  roi  dans  l'As- 
semblée (p.  97),  (p.  98),  —  sur  les  question 
à  poser  au  ministre  de  la  guerre  (p.  136),  — 
sur  l'inexécution  de  la  loi  d'amnistie  (p.  269), 
(p.  270).  —  Suppléant  au  comité  de  légis- 
lation civile  et  criminelle  (p.  429).  —  Parle 
sur  l'armement  des  gardes  nationales  (p.  465), 

—  sur  le  rappel  de  Monsieur,  frère  du  roi 
(p.  518),  (p.  521),  —  sur  les  troubles  de 
Saint-Domingue  (p.  528).  —  Son  amendement 
au  projet  de  décret  relatif  aux  frais  des  funé- 
railles de  Mirabeau  (p.  605).  —  Parle  sur 
le  renouvellement  des  municipalités  (p.  652 
et  suiv.),  —  sur  les  émigrants  (p.  703  et 
suiv.),  (p-  711  et  suiv.),  (p.  713).  —  Parle 
sur  les  troubles  de  Caen,  (t.  XXXV,  p.  9), 
(p.  15),  —  sur  la  conspiration  de  Varnier 
(p.  33).  —  Secrétaire  (p.  87).  —  Parle  sur 
les  troubles  d'Avignon  (p.  115  et  suiv.), — 
sur  la  mise  en  accusation  des  sieurs  Tardy  et 
Noireau  (p.  252),  —  sur  les  troubles  de  Saint- 
Domingue  (p.  260  et  suiv.),  —  sur  l'organi- 
sation de  la  Haute-Cour  nationale  (p.  289), 

—  sur  l'affaire  Varnier  (p.  312),  —  sur  les 
mesures  à  prendre  contre  les  prêtres  réfrac- 
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taires  (p.  315).  —  Communique  une  lettre 
relative  à  la  révolte  de  l'équipage  de  la  fré- 
gate l'Embuscade  (p.  346).  —  Parle  sur  l'af- 
faire Delattre  (p.  354))  —  sur  l'établisse- 
ment d'un  comité  de  surveillance  (p.  361), 
(p.  362),  —  sur  les  mesures  à  prendre  contre 
les  prêtres  refractaires  (p.  367  et  suiv.).  — 
Demande  que  le  comité  de  législation  pré- 
sente un  projet  d'accusation  contre  Delattre 
(p.  451).  —  Parle  sur  les  troubles  des  colo- 
nies (p.  490),  —  sur  les  affaires  de  Saint-Do- 
mingue (p.  542).  —  Son  projet  de  décret  sur 
les  mesures  à  prendre  relativement  aux  colo- 
nies (p.  543).  —  Parle  sur  le  procès-verbal 
(p.  560),  —  sur  les  affaires  de  Saint  Domingue 
(p.  604),  (p.  607  et  suiv.),  (p.  643),  —  sur  le. 
procès-verbal  du  11  décembre  1791  (t.  XXXVI,] 
p.  27),  —  sur  la  circulation  des  grainsl 
(p.  44),  —  sur  la  retenue  des  impositions  supj 
les  sommes  dues  aux  titulaires  des  offices 
supprimés  (341  et  suiv.),  —  sur  l'admission 
des  députés  des  colonies  (p.  357),  —  sur  la 
miseen  accusation  des  princes  émigrés  (p. 382), 

—  sur  l'organisation  de  la  Haute-Cour  (p.  661 
et  suiv.),  —  sur  la  mise  en  liberté  des  Suisses 
de  Châteauvieux  (p.  717  et  suiv.).  =  1792.  — 
Vice-président  (t.  XXXVII,  p.  206).)—  Parle 
sur  les  tribunaux  criminels  (p.  207.  —  De- 
mande des  poursuites  contre  quiconque  tente- 
rait de  modifier  la  Constitution  (p.  413  et 
suiv.),  (p.  415).  —  Rend  compte  de  la  ré- 
ponse du  roi  à  la  députation  chargée  de  lui 
porter  le  décret  sur  cet  objet  (p.  423).  — 
Fait  un  rapport  sur  les  troubles  de  Caen 
(p.  501  et  suiv.),  (p.  512),  (p.  618  et  suiv.), 

—  le  défend  (p.  627).  —  Président  (p.  585). 

—  Parle  sur  le  séquestre  des  biens  des  émi- 
grés (t.  XXXVIII,  313),  —  sur  les  serments 
à  prêter  par  la  garde  du  roi  (p.  475),  —  sur 
la  nomination  de  commissaires  pour  surveiller 
les  achats  de  numéraire  (p.  493),  —  sur  une 
pétition  des  sous-officiers  et  soldats  de  la  garde 
parisienne  soldée  (p.  529),  —  sur  les  troubles 
du  district  de  Noyon  (p.  543  et  suiv.),  —  sur 
un  projet  d'adresse  au  peuple  français  (p.  565), 

—  sur  les  troubles  du  midi  (p.  686  et  suiv.). 

—  Sa  lettre  à  Bonnemière  à  propos  du  discours 
de  Machenaud  (p.  709  et  suiv.).  —  Parle  sur 
la  viande  fraîche  à  fournir  aux  troupes  (p.  723j, 

—  sur  les  colonies  (t.  XXXIX,  p.  20),  —  sur 
les  moyens  d'arrêter  et  de  punir  les  fabrica- 
teuTs  de  faux  assignats  (p.  60).  —  Donne  lec- 
ture de  l'opinion  de  Garran-de-Coulon  sur 
les  troubles  des  colonies  (p.  209  et  suiv.).  — 
Parle  sur  les  moyens  de  réprimer  les  troubles 
(p.  415),  (p.  417  et  suiv.),  —  sur  la  mise  eu 
accusation  de  Delessart  (p.  547),  —  sur  les 
accusations  contre  Duport,  ministre  de  la  jus- 
tice (p.  596),  —  sur  les  troubles  d'Arles 
(p.  622),  (p.  628  et  suiv.),  ~  sur  le  payement 
des  troupes  (p.  629),  —  sur  l'affaire  de  Deles- 
sart (p.  694),  —  sur  les  affaires  d'Avignon 
(t.  XL,  p.  53  et  suiv.)  ;  —  sur  l'ajournement 
du  projet  de  décret  relatif  à  l'état  civil  des  ci- 
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toyens  (p.  74  et  suiv.)  ;  —  sur  les  troubles 
des  colonies  (p.  86)  ;  —  sur  les  ordres  mi- 
litaires et  religieux  supprimés  (p.   89),   — 

—  sur  les  afiFaires  de  Saint-Domingue  (p.  403 
et  suiv.),  (p.  412  et  suiv.),  (p.  454);  —  sur 
une  avance  de  fonds  à  faire  à  la  maison  de 
secours  (p.  712),  —  sur  les  avances  à  faire  à 
la  maison  de  secours  de  Paris  (t.  XLI,  p.  10), 
(p.  11),  —  sur  le  maximum  des  assignats  à 
mettre  en  circulation  (p.  130),  —  sur  l'im- 
pression d'un  discours  de  Rougier-La-Ber- 
gerie  (p.  415).  ~  Fait  une  motion  d'ordre 
(p.  514).  —  Parle  sur  le  jugement  des  crimes 
d'embauchage  (p.  570  et  suiv.),  —  sur  les 
troubles  des  Bouches-du-Rhône  (p.  600  et 
suiv.),  ('p.  603)  ;  —  sur  la  mise  en  accusation 
de  Noailles  (p.  609),  —  sur  la  déclaration  de 
guerre  à  l'Autriche  (t.  XLII,p.  207).  —  Pro- 
pose d'autoriser  Narbonne,  ancien  ministre  de 
la  guerre,  à  rejoindre  l'armée  (p.  226).  — 

—  Parle  sur  la  formation  des  légions  (p.  338), 
(p.  339),  —  sur  la  nomination  des  aides 
de  camp  de  généraux  (p.  496),  —  sur  la 
proposition  de  décréter  d'accusation  Ma- 
rat  et  Royou  (p.  711  et  suiv.),  (p.  714), 
sur  le  droit  de  récusation  des  hauts  jurés  par 
les  accusés  (t.  XLIII,  p.  180),  —  sur  la  jus- 
tice militaire  (p.  186),  —  sur  les  affaires  d'Avi- 
gnon (p.  217),  —  sur  la  justice  militaire 
(p.  272  et  suiv.),  —  sur  les  moyens  de  pour- 
voir à  la  tranquillité  de  Paris  (p.  273).  — 
Fait  des  motions  d'ordre  (p.  312),  (p.  331), 

—  Parle  sur  l'emploi  des  300  millions  d'assi- 
gnats de  la  création  du  30  avril  1792  (p.  411 
et  suiv.),  (p.  413),  —  sur  la  suspension  du 
traitement  des  deux  princes  français,  frères 
du  roi  (p.  464  et  suiv.),  —  sur  les  peines  à 
infliger  aux  déserteurs  (p.  518),  (p.  520),  — 
sur  la  communication  de  pièces  relatives  à 
l'existence  d'un  comité  autrichien  (p.  540  et 
suiv.),  —  sur  les  mesures  de  police  à  prendre 
à  Paris  (p.  548  et  suiv.),  (p.  (550),  (p.  551), 

—  sur  l'affaire  du  juge  de  paix  Larivière 
(p.  579),  (p.  582),  (p.  585  et  suiv.),  (p.  599 
et  suiv.),  —  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
réprimer  les  troubles  religieux  (t.  XLIV,  p.  71), 
(p.  72)  ;  —  sur  la  déportation  des  prêtres  ré- 
fractaires  (p.  99),  (p.  100).  — Remet  des  dons 
patriotiques  (p.  132).  —  Parle  sur  la  conduite 
des  gardes-suisses  de  Courbevoie  (p.  191)  ;  — 
sur  un  briilemeni  de  papiers  à  la  manufac- 
ture de  Sèvres  (p.  192);  —  sur  le  licencie- 
ment de  la  garde  du  roi  (p.  296  et  suiv.), 
(p.  300),  (p.  305]  ;  —  sur  un  incident  pro- 
voqué par  Calvet  (p.  307)  ;  —  sur  la  suppres- 
sion de  la  course  en  mer  (p.  346  et  suiv.);  — 
sur  le  traitement  des  ministres  (p.  438  et  suiv.)  ; 

—  sur  des  dénonciations  faites  par  Chabot 
(p.  584);  —  sur  la  motion  d'envoyer  Ray- 
mond Ribes  à  l'abbaye  (n.  577),  —  sur  une 
lettre  circulaire  adressée  à  la  garde  nationale 
parisienne  (t.  XLV,  p.  22  et  suiv),  —  sur  la 
proposition  de  déclarer  que  le  ministre  de  la 
guerre  Servan  emporte  les  regrets  de  la  nation 
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(p.  160),  —  sur  la  suppression  de  certains 
droits  féodaux  (p.  208),  (p.  210).  —  Accuse 
Jouneau  d'avoir  tenté  d'assassiner  Grany^e- 
neuve  (p.  227),  (p.  231),  (p.  254).  —  Parle 
sur  une  lettre  de  La  Fayette  datée  du  camp  de 
Maubeuge  (p.  341),  (p.  342).  —Membre  de  la 
commission  extraordinaire  des  Douze  (p.  358). 

—  Parle  sur  l'admission  à  la  barre  des  ci- 
toyens du  faubourg  Saint-Antoine  (p.  415  et 
suiv.),  —  sur  la  situation  de  Paris  (p.  462), 
— sur  la  destitution  des  foiictionnaires(p.539j, 

—  sur  les  mesures  à  prendre  pour  arrêter  les 
troubles  (p.  541),  (p.  543),  —  sur  une  pétition 
du  général  La  Fayette  (p.  653  et  suiv.),  — 
sur  l'âge  requis  pour  pouvoir  contracter  ma- 
riage fp.  671).  —  Donne  lecture  d'une  lettre 
relative  à  une  intrigue  ayant  pour  but  de  faire 
rétrograder  les  armées  (t.  XLVI,  p.  15).  — 
Fait  une  motion  d'ordre  (p.  43).  —  Parle  sur 
la  proposition  de  prononcer  la  confiscation  des 
biens  des  émigrés  (p.  153),  —  sur  la  suspen- 
sion du  maire  de  Paris  (p.  288),  (p.  338  et 
suiv.),  —  sur  des  actes  de  juridiction  faits 
par  des  juges  de  paix  dans  le  château  des  Tui- 
leries (p.  378),  —  sur  la  suspension  du  maire 
de  Paris  (p.  456),  (p.  457).  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  conférence  des  membres  de  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze  avec  le  ma- 
réchal Luckner  (p.  685).  —  Parle  sur  l'affaire 
du  général  La  Fayette  (t.  XL VII,  p.  26),  — 
sur  les  mesures  à  prendre  dans  le  cas  du  dan- 
ger de  la  patrie  (p.  79),  —  sur  la  suspension 
de  Manuel,  procureur  de  la  commune  de  Pa- 
ris (p.  95  et  suiv.).  —  Remet  des  dons  patrio- 
tiques (p.  118).  —  Demande  au  ministre  des 
affaires  étrangères  les  raisons  pour  lesquelles 
le  ministre  de  France  près  la  Cour  de  Mayence 
a  quitté  cette  Cour  sans  congé  (p.  133  et  suiv.). 

—  Présente  un  projet  d'adresse  au  roi  sur  les 
moyens  qu'il  lui  reste  de  reconquérir  la  con- 
fiance de  la  nation  (p.  159  et  suiv.).  —  Parle 
sur  l'affaire  Jouneau  et  Grangeneuve  (p.  173 
et  suiv.),  (p.  175),  (p.  177),  —  sur  la  justifi- 
cation de  Bureaux  de  Pusy  (p.  267).  —  Sa 
déclaration  relative  aux  propositions  faites  par 
La  Fayette  au  maréchal  Luckner  (p.  268).  — 
Parle  sur  l'organisation  du  service  dans  la 
garde  nationale  sédentaire  (p.  284).  —  Fait  un 
rapport  sur  une  pétition  des  fédérés  de  Mar- 
seille (p.  328  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  le 
sort  à  faire  aux  militaires  étrangers  qui  se 
réuniront  sous  les   drapeaux  de   la    France 
(p.  394  et  suiv.).  —  Pi-opose  de  décréter  d'ac- 
cusation le  ministre  de  la  guerre  (p.  481  et 
suiv.).  —  Dépose  des  adresses  (p.  489).  — 
Propose  de  demander  au  roi  s'il  a  des  moyens 
suffisants  pour  empêcher  les  ennemis  d'entrer 
dans  le  royaume  (p.  608).  — Parle  sur  la  pro- 
position de  donner  l'ordre  aux  fédérés  de  se 
rendre  au  camp  de  Soissons  (p.  612).  —  De- 
mande la   nomination  d'une  députation   de 
12  membres  chargée  de  se  rendre  à  la  maison 
commune  (p.  639).  —  Présente  un  projet  de 
décret  sur  l'organisation  provisoire  du  rainis- 
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tère  (p.  647).  —  Présente  un  projet  de  décret 
sur  le  mode  de  convocation  de  la  Convention 
nationale  (t.  XL VIII,  p.  28),  —  un  projet  de 
décret  sur  l'indemnité  à  allouer  aux  électeurs 
de  la  Convention  nationale  (p.  30).  —  Parle 
sur  une  pétition  de  la  section  de  la  Halle  au 
blé  (p.  289),  —  sur  la  proposition  d'accorder 
le  titre  de  citoyen  français  à  des  philosophes 
étrangers  (p.  690  et  suiv,).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  sûreté  des  prisonniers  de  la  Haute-Cour 
nationale  (t.  XLIX,  p.  10),  —  un  rapport  sur 
la  proposition  d'accorder  la  qualité  de  citoyen 
français  à  des  citoyens  étrangers  (ibid.)  ;  — 
un  rapport  sur  la  conduite  des  corps  adminis- 
tratifs de  la  ville  de  Longwy  et  du  sieur  La- 
vergne  (p.  161  et  suiv.).  —  Dénonce  un  com- 
plot formé  à  Grenoble  (p.  183).  —  L'un  des 
commissaires  envoyés  aux  sections  de  Paris 
(p.  276).  —  Présente  un  projet  d'adresse  aux 
Français  (p.  335).  — Nommé  à  la  Convention 
nationale  (p.  513). 

Cruédon  (Marguerite),  femme  Talvande.  Dé- 
nonce les  juges  qui  ont  condamné  son  mari 
(26  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  178). 

€rueffler,  libraire.  L'Assemblée  décrète  qu'il 
sera  mandé  à  la  barre  pour  être  interrogé  sur 
le  brûlement  des  ballots  de  papiers  à  la  manu- 
facture de  Sèvres  (28  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  194).  —  Est  interrogé  à  ce  sujet  {ibid. 
p.  199  et  suiv.). 

C^uéméné.  Rapport  par  Lebœuf  sur  l'échange 
fait  par  le  roi  avec  lui  (14  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  656  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
{ibid.  p.  664);  —  adoption  {ibid.). 

Cruénaux.  Apporte  à  l'Assemblée  des  objets 
précieux  trouvés  aux  Tuileries  (11  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  28). 

Cruëniot,  médecin  à  Tonnerre.  Fait  hommage 
d'uneodeà  la  liberté(l«^janvierl792,t.XXXVI, 

p.  725). 

Guénoi.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition 
des  8,000  (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490). 

Guenyot.  Offre  un  hymne  pour  la  fête  de  la 
Fédération  (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  194). 

Quérande  (Commune  de).  Adresse  de  la 
Société  des  amis  de  la  Constitution  (22  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  589). 

Guérande  (District  de).  Adresse  pour  la  sup- 
pression des  districts  inutiles  (20  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  592). 

Ciuérard,  lieutenant  de  gendarmerie.  Demande 
à  être  employé  aux  frontières  (16  septembre 
1792,  t.  L,  p.  58). 

Guerehe  (District  de  la). 

Administrateurs.  —  Adresse  d'adhésion 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  (28  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  72). 

Guerdon.  Réclame  une  propriété  dont  il  a 
été  dépouillé  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  17). 
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Guérei  (Commune  de).  Offre  pour  l'instruc- 
tion publique  du  collège  qui  lui  appartient 
(2  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  193).  —  Adresse 
d'adhésion  de  l'Assemblée  primaire  (7  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  442).  —  Plaintes 
contre  la  municipalité  (14  septembre,  p.  643). 

Guérin,  député  de  la  Sarthe.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prêle  serment 
(p.  79).  —  Suppléant  au  comité  colonial 
(p.  412).  —  Suppléant  au  comité  de  commerce 
(p.  439).  —  Fait  une  motion  sur  les  secours 
et  indemnités  à  accorder  aux  ci-devant  em- 
ployés de  l'Assemblée  constituante  (p.  640). 
=  1792.  —  Membre  du  comité  de  commerce 
(t.  XXXIX,  p.  373).  —  Obtient  un  congé 
(t.  XLII,  p.  479).  — Demande  la  suspension 
des  administrateurs  du  département  de  Paris 
(t.  XLVI,  p.  258  et  suiv.),  (p.  277).  —  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  la  déclaration  du 
danger  de  la  patrie  (p.  351  et  suiv.).  —  Parle 
sur  les  pétitions  des  généraux  (p.  488), —  sur 
le  remplacement  des  ministres  (p.  510),  —  sur 
l'absence  de  deux  députés  (p.  695),  —  sur 
une  pétition  des  fédérés  (t.  XLVII,  p.  70).  — 
Fait  un  rapport  sur  une  lettre  écrite  par  Leroy 
{de  Bayeux)  (t.  XLIX,  p.  88).  —  Fait  un  don 
patriotique  (p.  336). 

Guérin,  le  jeune.  Nommé  à  la  Convention 
nationale  (8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  452). 

Guërin.  —  Pétition  sur  l'exploitation  des 
mines  (16  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  157). 

Guérin.  Fait  un  don  patriotique  (18  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  356). 

Guérin,  citoyen  de  la  section  Poissonnière. 
Fait  un  don  patriotique  (26  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  409). 

Guérin  (J,-J.).Fait  un  don  patriotique  (6  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p  384). 

Guérin,  grenadier  d'Argenteuil.  Renvoi  de  sa 
pétition  au  pouvoir  exécutif  (14  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  627). 

Guérin  (Armand),  officier  au  61*  régiment. 
Il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  lui  ;  — 
renvoyé  au  pouvoir  exécutif  (21  avril  1 /f92, 
t.  XLII,  p.  222). 

Gnérinet  (fils).  Fait  un  don  patriotique 
(20  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  593). 

Guerlonde,  lieutenant  généi-al  autrichien. 
—  Lettre  au  maire  de  Thionville  relativement 
aux  rassemblements  d'émigrants  (25  novembre 
1791,  t.  XXXV,  p.  359). 

Guernes  (Commune  de).  Les  citoyens  deman- 
dent le  rétablissement  des  cérémonies  reli- 
gieuses dans  leur  paroisse  (15  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  435)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
pétitions  {ibid.). 

Guerneiiey  (Ile  de).  Déclaration  des  négo- 
ciants et  armateurs  qui  renoncent  à  armer 
aucun  navire  pour  aller  en  course  contre  les 
vaisseaux  français  tant  que  la  nation  anglaise 
sera  en  paix  avec  la  France  (9  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  2)  ;  —  mention  honorable  au  pro- 
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cès-verbal   {ibid.).  —  Envoi  d'une  copie  de 
cette  déclaration  (13  juin,  p.  176). 
6uéroux.  Fait  hommage  à  la   nalion  d'un 
ouvrage  intitulé  :  La  Journée  de  Marathon 
(29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  94). 

Guéroux  (Jacques-Eustache).  Son  enrôle- 
ment pour  aller  aux  frontières  (27  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  27). 

Cuerrard,  négociant  au  Havre.  Demande  une 
indemnité  (15  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  492); 

—  renvoi  au  comité  des  secours  {ibid.). 

(uerre. 
§  t  «'.  —  Dépenses  et  fonds  pour  la  guerre. 
§  «.  —  Déclaration  et  état  de  guerre. 
§  8.  —  Objets  divers. 
§  !•'.  —  Dépenses  et  fonds  pour  la  guerre. 
Le  ministre  présente  l'état  des  dépenses  (2  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXV,  p.  S06  et  suiv.j;  — 
Le    roi    demande    qu'un    fonds     extraordi- 
naire de  20  millions  soit  mis  à  la  disposition 
du  ministre  pour  les  préparatifs  de  guerre 
(18  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  233);  — 

—  renvoi  aux  comités  militaire  et  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  réunis  {ibid.)  ;  —  rapport 
par  Gensonné  (26  décembre,  p.  403  et  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  {ibid.  p.  406).  —  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  demande  que  l'Assemblée 
discute  ce  projet  de  décret  (28  décembre, 
p.  474)  ;  —  observations  de  Gensonné  {ibid.)  ; 

—  ajournement  jusqu'après  la  distribution  du 
rapport  et  du  projet  de  décret  (28  décembre, 
p.  474)  ;  — Discussion:  (29  décembre,  p  .600 
et  suiv.); —  Brissot  deWarville,  Daverhoult, 
Ramond,  Gensonné,  rapporteur,  Hérault  de 
Séchelles,  Condorcet,  Mathieu-Dumas,  Ché- 
ron-La-Bruyère  {ibid.  p.  613  et  suiv.);  — 
adoption  de  l'urgence  {ibid.  p.  620)  ;  —  obser- 
vations de  Cambon  et  de  Reboul  {ibid.);  — 
adoption  du  projet  de  décret  {ibid.).  —  Texte 
du  décret  {ibid.).  —  Sur  la  demande  d'un 
membre,  il  est  fait  une  nouvelle  lecture  de  la 
lettre  par  laquelle  le  ministre  de  la  guerre  par 
intérim  prie  l'Assemblée  de  délibérer  inces- 
samment sur  le  fonds  de  20  millions  (30  dé- 
cembre, p.  643).  —  Adoption  d'une  modifica- 
tion au  décret  mettant  ce  fonds  à  la  disposition 
du  ministre  {ibid.).  —  Texte  définitif  du  dé- 
cret (80  décembre,  p.  654).  —  Le  ministre  de  la 
justice  retourne  à  l'Assemblée  le  décret  du 
29  décembrel791  surles  préparatifs  de  guerre 
comme  non  revêtudesformes constitutionnelles 
(3  avril  1792,  t.  XLI,  p.  159)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité des  décrets  {ibid.  p.  162)  ;  —  3°  Lettre  du 
ministre  de  la  guerre  relative  aux  fonds  néces- 
saires pour  les  préparatifs  de  guerre  (21  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  221)  ;  —renvoi  aux  comités 
militaire  et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis 
(ibid.)  ;  —  rapport  par  Lafon-Ladebat  (22 avril, 
p.  279)  ;  —  projet  de  décret  relatif  aux  sommes 
à  mettre  à  la  disposition  du  ministre  {ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  de  l'urgence  et  du  projet 
de  décret  {ibid.  p.  280).  —  Les  commissaires 
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de  la  trésorerie  nationale  adressent  diverses 
pièces  relatives  au  service  de  la  guerre  sur  les 
frontières  méridionales  (7  février  1792, 
(t.  XXXVIII,  p.  246);  —  renvoi  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  (itid.). 

§  «.  Déclaration  et  état  de  guerre.  Vœu 
du  1"  bataillon  de  la  2°  division  de  la  garde 
nationale  parisienne  relatif  à  la  guerre  (!•' jan- 
vier 1792,  t.  XXXVI.  p.  727).  —  Rapport  fait 
au  conseil  du  roi  le  18  avril  1792  sur  la  dé- 
claration de  guerre  au  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême  (20  avril  1792,  t.  XLII,  p.  195  et 
suiv.)  ;  —  proposition  du  roi  relative  à  la  dé- 
claration de  guerre  [ibid.  p.  199).  —  Discus- 
sion :  Lasource,  Rouyer,  Daverhoult,  Lerem- 
boure,  Mailhe,  Hua,  Pastoret,  Becquey,  Da- 
verhoult, Guadet,  Basire,  Dehaussy-Robecourt, 
Mailhe,  Aubert-Dubayet,  Quinette  {ibid.  p.  201 
et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  adopte  la  proposi- 
tion et  déclare  la  guerre  au  roi  de  Bohême  et 
de  Hongrie  et  charge  le  comité  diplomatique 
de  la  rédaction  du  décret  {ibid.  p.  210);  — 
rédaction  proposée  par  le  comité  diplomatique 
{ibid.  p.  217)  ;  —  adoption  avec  modifications 
{ibid.  et  p.  suiv.).  —  Opinions  non  pronon- 
cées. Opinion  de  Merlin  (ibid.  p.  218  et  suiv.); 

—  de  Dubois-Du-Bais  {ibid  p.  219  et  suiv.). 

—  Le  ministre  de  l'iritérieur  annonce  qu'il  a 
envoyé  à  tous  les  départements  la  loi  portant 
déclaration  de  guerre  au  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême  {ibid.  p.  275).  —  Projet  d'adresse  au 
peuple  français  sur  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné l'Assemblée  à  déclarer  la  guerre  au  roi 
de  Hongrie  et  de  Bohême  proposé  par  Con- 
dorcet (20  avril  1792,  t.  XLII,  p.  210  et  suiv.). 

—  Eclaircissements  sur  le  pian  et  les  opéra- 
tions de  guerre  fournis  par  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  (4  mai,  p.  737  et  suiv.).  — 
Les  ministres  de  la  guerre  et  des  affaires 
étrangères  remettront  les  pièces  relatives  à  ces 
opérations  {ibid.  p.  472);  —  texte  du  décret 
{ibid.  p.  745).  —  Etat  des  places  que  le  roi 
propose  de  mettre  en  état  de  guerre  (21  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  617  et  suiv.);  —  renvoi  au 
comité  militaire  {ibid.  p.  618).  —  Rapport  par 
Carnot-Feuleins  sur  l'état  des  places  que  le  roi 
propose  de  mettre  en  état  de  guerre  (26  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  130  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  {ibid.  p.  131  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid. 
p.  132).  —  Lettre  du  ministre  des  affaires 
étrangères  relative  aux  préparatifs  de  guerre 
de  certaines  puissances  (2  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  199).  —  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  annonce  que  la  guerre  avec  l'Em- 
pire est  prochaine  (15  septembre,  p.  671).  — 
Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  an- 
nonçant la  guerre  avec  l'Empire  comme  pro- 
chaine (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  39). 
{Pour  la  discussion  sur  l'opportunité  de  dé- 
clarer la  guerre  à  l'Empereur,  voir  la  discus- 
sion sur  l'office  de  l'Empereur). 

§  3.  Objets  divers.  Mémoires  sur  la  nécessité 
d'affecter  au  déparlement  de  la  guerre  le  couvent 
des  ci-devant  Minimes  à  Lille  et  le  couvent 
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des  ci-devant  Augustins  à  Landau  (10  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  363);  —  renvoi  aux  co- 
mités de  l'extraordinaire  des  finances  et  mili- 
taii-es  réunis  [ibid.).  —  Arrêté  du  directoire 
du  département  des  Basses-Alpes  sur  la  guerre 
offensive  (21  avril  1792,  t.  XLII,  p.  249)  ;  — 
renvoi  au  comité  militaire  (ibid.).  —  Pétition 
relative  à  la  guerre,  présentée  par  Sarot 
(5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  37).  —  Compte 
rendu  d'un  engagement  qui  a  eu  lieu  à  Hamp- 
tienne  entre  les  troupes  ennemies  et  le  maré- 
chal de  camp  Gouvion  (26  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  135  et  suiv.). 
Ciuerre  (Département  de  la).  —  Instances  du 
ministre  de  la  guerre  pour  le  payement  de 
l'arriéré  de  son  département   (23   décembre 

1791,  t.  XXXVI,  p.  324),  (18  janvier  1792, 
XXXVII,  p.  480);  —  rapport  par  Carnot- 
Feuleins  sur  les  créances  arriérées  du  dé- 
partement de  la  guerre  pour  l'année  1790 
(3  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  338)  ;  —  projet  de 
décret  (ibid.  p.  339)  ;  —  adoption  (11  mars, 
p.  559  et  suiv.).  —  rapport  sur  les  pensions 
à  accorder  aux  fonctionnaires  du  départe- 
ment de  la  guerre  (23  mars  1792,  t.  XL, 
p.  395)  ;  —  deuxième  lecture  (30  mars,  p.  700)  ; 
—  troisième  lecture  (7  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  297);  —  adoption  (ibid.).  — Mémoire  du 
ministre  de  la  guerre  sur  les  opérations,  ré- 
formes et  besoins  du  département  (13  juin 

1792,  t.  XLV,  p.  166  et  suiv.).  —  Commis- 
sion établie  pour  vérifier  les  comptes  des  mi- 
nistres de  la  guerre  depuis  Duportail  [ibid. 
p.  171).  —  Il  sera  procédé  à  l'inventaire  des 
papiers  du  département  de  la  guerre  mis  sous 
scellés  (11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  17), 
(p.  25).  —  Etat  général  de  la  formation  des 
bureaux  de  la  guerre  et  des  traitements  dont 
ils  jouissent  (t.  L,  p.  321  et  suiv.).  —  Etat 
des  dépenses  ordonnées  (16  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  447  et  suiv,),  (7  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  257),  (16  février,  p.  575), 
(24  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  46),  (3  mars, 
p.  350),  (20  mars  1792,  t.  XL,  p.  183), 
(4  avril  1792,  t.  XLI,  p.  176),  (20  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  189),  (28  avril,  p.  478),  (4  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  2).  (17  mai,  p.  523),  (5  juin 
1792,  t.  XLIV,  p.  625),  (21  juin  1792,  t.  XLV, 
1792,  p.  453),  (5  juillet,  t.  XLVI,  p.  125), 
(19  juillet,  p.  647),  (5  août,  1792,  t.  XL VII, 
p.  488),  (20  septembre  1792,  t.  L,  p.  171). 

—  Voir  Dépenses  de  Vannée  1792.  — 
Fourrages.  —  Sarrelouis.  —  Trésoriers  gé- 
néraux de  la  guerre. 

Cîueeidon,  député  par  les  notaires  de  Nantes. 
Demande  à  être  admis  à  la  barre  (14  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  699),  (15  mars  1792, 
t.  XL,  p.  7).  — Admis,  il  présente  une  adresse 
relative  à  la  liquidation  des  offices  des  notaires 
de  Nantes  et  une  autre  adresse  relative  aux 
qualités  nécessaires  pour  être  admis  aux  fonc- 
tions du  notariat  [ibid.  p.  23). 

Ciuffroy.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  627). 


Cruibal,  secrétaire  du  comité  central  de  Jalès. 

Est  décrété    d'accusation    (18  juillet   1792, 
t.  XLVI,  p.  638). 

Cruîbert,  procureur-syndic  du  district  d'Arles, 
Discours  pour  sa  justification  (12  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  545  et  suiv.). 

€ruibert,  officier  municipal  d'Arles.  Discours 
pour  sa  justification  (12  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  544  et  suiv.). 

Cruibert,  sculpteur,  dénonce  les  entrepreneurs 
des  ouvrages  publics  (4  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  380). 

Cruibert.  Renvoi  de  sa  pétition  au  pouvoir 
exécutif  (10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  542). 

Quibray  (^Foire  de).  Petites  coupures  d'assi- 
gnats destinées  au  service  de  la  foire  (26  juil- 
let 1792,  t.XLVII,  p.  147),  (24  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  686). 

Guiebard,  de  Paris.  Sollicite  une  décision 
sur  sa  pétition  (3  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  91)  ; 
—  renvoi  à  la  commission  centrale  (ibid.). 

Cuiehard,  grenadier  du  bataillon  de  Naza- 
reth. Sa  réclamation  au  sujet  d'une  dénoncia- 
tion faite  par  Merlin  contre  Duport-Dutertre 
(9juinl792,  t.  XLV,  p.  20). 

&uiehard,  grenadier  du  bataillon  de  Saint- 
Honoré.  Déclare  que  c'est  lui  qui  a  signé  une 
déclaration  contre  Duport-Dutertre  lue  à  la 
tribune  par  Merlin  (10  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  59). 

€}uichard,  sculpteur.  — Fait  hommage  d'un 
bouquet  de  fleurs  taillé  dans  un  bloc  d'al- 
bâtre et  sollicite  un  emploi  de  la  bienveillance 
de  l'Assemblée  (6  novembre  1791,  t.  XXXIV, 
p. 659).  —  Gratification  qui  lui  est  accordée 
(15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  152). 

Guicfaiarel  (ils,  (Pierre).  —  Don  patriotique 
(1"  décembre  4791  t.  XXXV,  p.  468). 

Quicbon.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Per- 
pignan (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Cuides.  Le  ministre  de  la  guerre  demande  la 
formation  d'une  compagnie  de  guides  pour 
l'armée  (13  avril  1792,  t.  XLI,  p.  557;  - 
renvoi  au  comité  militaire  (ibid.).  —  Rapport 
par  Mathieu  Dumas  sur  la  formation  de  trois 
compagnies  de  guides  pour  les  trois  armées 
du  Nord  (25  avril  1792,  t.  XLII,  p.  384)  ;  — 
projet  de  décret  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — adoption 
de  l'urgence  et  duprojetde  décret{ibid.  p.  385). 
—  Voir  Armée  du  Midi. 
Ouidons.  —  Voir  Drapeaux. 
Ciui^nard  (François).  Son  enrôlement  pour 
aller  aux  frontières  (27  août  1792,  t.   XLIX, 
p.  27). 
Gnisnebaiit  (Charlotte-Claudine),  veuve  Jo- 
liveau.  Demande  une  pension  (4  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  121);  —  renvoi  au  comité  de  li- 
quidation {ibid.). 
Gnignc»  (Commune  de).  Demande  la  pro- 
priété d'un  terrain  (1 3  décembre  1 791,  t.  XXX  VI , 
p.  78). 
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«williaiid-de-I^etaiieHe,  député  de  la 
Vienne.  —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  53).  —  Prête  serment  (p.  80). 

«uilliou,  député  du  Lot.  —  1791.  —Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  63).— Prête  serment  (p.  388). 

Cuillard,  poète  lyrique.  —  Renvoi  au  comité 
de  liquidation  d'une  lettre  du  ministre  de  l'in- 
térieur relative  à  sa  pension  (19  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  575). 

euillaume,  ancien  député  à  l'Assemblée 
constituante.  Dénonciation  de  sa  pétition  sur 
les  événements  du  20  juin  (16  juillet  1792, 
t  XLVI,  p.  502).  —  Nouvelle  dénonciation 
contre  lui  (1"  août  1792,  t.  XLVII,  p.  344). 

«nillaume,  soldat  citoyen  de  la  section  des 
Lombards.  Fait  un  don  patriotique  (20  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  431). 

Guillaume.  Haut-juré  du  département  de 
la  Haute-Marne  (15  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  81). 

eaillanme,  directeur  de  la  maison  de  com- 
merce et  de  secours.  Ecrit  relativement  à  une 
plainte  du  département  d'Eure-et-Loir  (4  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  123).  —  Pétition 
relaiive  à  son  arrestation  (31  mars  1792, 
t.  XLI,  p.  48);  —  l'Assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  cette  pétition  {ibid.  p.  49).  — 
Pétition  à  son  sujet  (14  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  633).  —  Décret  sur  la  reddi- 
tion de  ses  comptes  (15  septembre  1792,  t.  L, 

r  p- 17). 

Guillamne  fils,  de  Saint e-Menehould.  — 
Présente  une  pétition  (29  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  259).  —  Fait  un  don  patriotique 
et  demande  une  place  dans  la  gendarmerie 
(3  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  45  et  suiv.)  ; 
—  renvoi  de  la  demande  au  comité  militaire 
[ibid.  p.  46).  —  Décret  ordonnant  la  remise 
au  trésorier  des  invalides  d'une  somme  de 
600  livres  offerte  par  lui  (l*"-  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  342). 

Ciuillemard.  Fait  hommage  d'un  exemplaire 
d'une  nouvelle  édition  du  Contrat  social 
(24  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  45). 

Guilleranli,  administrateur  du  département 
de  la  Nièvre.  Fait  un  don  patriotique  (31  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  139j.  Nommé  à  la  Conven- 
tion nationale  (13  septembre,  p.  608). 

Gnilliond,  député  de  l'Isère.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prêle  ser- 
ment (p.  77).  =  1792.  —  Fait  un  rapport  sur 
la  récompense  à  accorder  à  Jean  Giraud  et  aux 
père  et  mère  de  César  Augarde  (t.  XLVIII, 
p.  328). 

Cwilloiri,  député  du  Morbihan.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  ser- 
ment (p.  78).  —  Membre  du  comité  de  la  dette 
publique  et  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
(p.  361).  —  Membre  du  comité  de  marine 
(p.  410).  —  Renonce  à  ce  comité  (p.  690).  — 
Suppléant  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances   (t.   XXXV,   p.  595).   =  1792.  — 


enillois,  député  (Suite). 

Membre  du   comité  de  marine   (t.   XXXIX, 

p.  394). 
Gnillot.  Présente  des  vues  de  sûreté  générale 

(13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  107). 

Guillof .  Haut-juré  du  département  de  l'Aisne 
(15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  80). 

€ruillot,  horloger.  Présente  une  réclamation 
(18  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  362). 

Quillot,  maître  de  postes.  Fait  un  don  pa- 
triotique (23  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  640). 

Cuilloi.  Demande  à  partir  aux  frontières 
(26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  17). 

Guillot  aîné.  Fait  hommage  d'un  exercice 
français  sur  les  principes  du  droit  naturel  et 
politique  (2  août  1792,  t.  XLVII,  p.  382). 

euillot-Delaeoar,  ancien  capitaine  d'in- 
fanterie, lieutenant-colonel  du  l*'  bataillon  des 
volontaires  de  la  Meuse.  Fait  un  don  patrio- 
tique (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  262). 

eulllotin  et  Vetrn.  Invitent  l'Assemblée  à 
une  fête  civique  (10  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  296). 

C^uillonmot.  Est  dénoncé  par  Letailleur 
(25  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  389);  — 
débat  à  ce  sujet  :  Un  membre,  Chéron-La- 
Bruyère,  Lacretelle,  Grangeneuve,  Cambc, 
Becquey  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  l'Assemblée 
passe  à  l'ordre  du  jour  et  renvoie  les  pièces  au 
comité  des  pétitions  {ibid.  p.  390). 

eiiilly,  lieutenant-colonel  de  gendarmerie. 
—  Adresse  relative  à  une  inculpation  faite 
contre  lui  au  sujet  de  la  détention  de  4  sol- 
dats dans  les  prisons  de  Blois  (29  novembre 
1791,  t.  XXXV,  p.  450).  —  Renvoi  au  comité 
militaire  (ièfd.). 

C^uimbertean,  député  de  la  Charente.  — 

1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV.  p.  56).  — 
Prête  serment  (p.  76).  —  Membre  du  comité 
féodal  (p.  462).  =  1792.  —  Nommé  à  la 
Convention  nationale  (t.  L,  p.  104). 

Cruineband,  ex-député  à  l'Assemblée  cons- 
tituante. Fait  un  don  patriotique   (23  août 

1792,  t.  XLVIII,  p.  664). 
euinsamp  (Commune  de).  Don  patriotique 

(26  juin  1792,  t.  XLV,  p.  583).  —  Adresse 
d'adhésion  des  citoyens  (5  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  490). 

Guini^ainp  (District  de).  Les  administrateurs 
demandent  la  suspension  de  la  vente  du  mo- 
nastère de  Begars  (26  octobre  1791 ,  t.  XXXIV, 
p.  436)  ;  —  l'Assemblée  décrète  l'urgence  et 
adopte  un  projet  de  décret  portant  suspen- 
sion provisoire  de  la  vente  {ibid.).  — 
Nombre  et  placement  des  notaires  (15  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  175).  —  Adresse  d'adhé- 
sion aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
(28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  72). 

Cruiraitlt.  Mention  honorable  de  sa  conduite 
(4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  343),  (5  sep- 
tembre, p.  377), 


GUT 

Ouiranli,  membre  du  bureau  de  consultation 
des  arts  et  métiers  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  S93).  —  Demande  une  tribune  pour  lui 
faciliter  l'exercice  de  l'art  logographique 
(29  janvier  1792,  t.  XXXVIII,  p.  6  et  suiv.), 
—  observations  de  Laureau,  Broussonnet  et 
Lequinio  {ibid.  p.  7)  ;  —  la  tribune  lui  est  ac- 
cordée [ibid.).  —  Demande  audience  (27  mars 
1792,  t.  XL,  p.  533).  —  Admis,  il  présente 
un  logoscope  ou  machine  à  régler  l'ordre  de 
la  parole  {ibid.  p.  Mi).  —  Motion  de  Romme 
relative  à  l'exécution  définitive  du  décret  du 
29  janvier  1792  qui  lui  accorde  une  tribune 
pour  lui  faciliter  l'exercice  de  l'art  logotachi- 
graphique  {ibid.  p.  544  et  suiv.).  —  Adoption 
(ibid.  p.  545  —  Fait  hommage  d'une  édition 
du  discours  prononcé  par  le  roi  dans  la  séance 
du  20  avril  au  matin  et  d'un  rapport  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  (20  avril  1792, 
(t.  XLII,  p.  210).  —  Demande  un  emplace- 
ment dans  la  maison  des  Feuillants  pour  y 
établir  uneimprimerie  (19  août  1792,  t.XLVIII, 
p.  393)  ;  —  renvoi  au  comité  d'inspection 
{ibid.). 

Crllis. 


Voir  Guys  et  Bosque. 


Guise  (District  de).  Plaintes  contre  le  tribu- 
nal (21  novembre  1791 ,  t.  XXXV,  p.  264  et 
suiv.). 

Quisier.  Haut -juré  du  département  de  la 
Seine-Inférieure  (15  novembre  1791,  l.  XXXV, 
p.  81). 

Cîuitard,  député  du  Cantal — 1791.  Est  admis 
t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment  (p.  76). 

—  Suppléant  au  comité  des  domaines  (p. 462). 
=  1792.  —  Fait  un  rapport  sur  les  lettres  de  re- 
lief de  laps  de  temps  (t.  XLV,  p.  457  et  suiv.). 

—  Fait  un  rapport  sur  l'arrestation  des  sieurs 
Paris  et  Boulan  (t.  XL VI,  p.  667).  —  Soumet 
à  la  discussion  son  rapport  sur  les  lettres  de 
relief  de  laps  de  temps  en  matière  civile 
(t.  XLVIII,  p.  320).  — Fait  un  rapport  sur  la 
dénonciation  du  sieur  Forment^n  (p.  321). — 
Son  rapport  sur  les  difficultés  qui  retardent 
le  cours  de  la  justice  criminelle  (t.  L,  p.  639 
et  suiv.). 

C^umiot.  Fait  un  don  patriotique  (22  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  463.) 

Crumpert,   commandant   de  l'artillerie  des 
gardes  nationales  de  Saint-Hyppolyte.  —  Ré- 
clame le  payement  de  sa  pension  (3  décembre 
1791  t.  XXXV,  p.  556). 

Guolet)  Marc).  Renvoi  de  sa  pétition  à  la 
commune  de  Paris  (6  septembre  1792,  t.  XLIX, 

p.  421). 

GiiHtineyer  (Barbe-Eléonore),  femme  Bar- 
gence.  11  n'y  a  pas  lieu  à  accorder  son  extra- 
dition (23  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  56). 

Gutenbers.  Pétition  demandant  pour  lui 
l'apothéose  du  Panthéon  (9  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  498  et  suiv.l  ;  —  renvoi  au  comité 
d'instruction  publique  (ibid.,  p.  501). 
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Guy-IiAcroIx,  sous-officier  licencié.  Rap- 
port par  Calvetsur  sa  pétition  (12  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  511)  ;  —  projet  de  décret  tendant 
à  lui  accorder  la  faculté  de  rentrer  au  régi- 
ment {ibid.);  —  adoption  {ibid.  p.  512). 

Guyan.  Fait  un  don  patriotique  (22  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  463). 

Gnyane-françaiae.  Somme  due  pour 
l'habillement  des  bataillons  (17  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  530).  —  Demande  relative  au  dé- 
part du  commissaire  civil  (6  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  663).  —  Rapport  sur  les  troubles, 
parLevava8seur(14  juinl792,t.  XLV,  p.  195 
et  suiv.).  —  Envoi  de  pièces  par  l'assemblée 
coloniale  (19  juin,  p.  364).  —  Des  députés 
extraordinaires  présentent  un  mémoire  sur  les 
événements  dont  cette  colonie  a  été  le  théâtre 
{ibid.  p.  400),  —  renvoi  au  comité  colonial 
{ibid.).  —  Réorganisation  de  l'assemblée  co- 
loniale, des  municipalités,  etc.  (5  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  127).  —  Dénonciation  contre  le 
gouverneur  et  plaintes  des  députés  envoyés 
par  cette  colonie  (15  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  159)  ;  —  renvoi  au  comité  colonial  {ibid. 
p.  160).  —  Combien  elle  nommera  de  députés 
à  la  Convention  nationale  (22  août,  p.  621). 
—  Déportation  à  la  Guyane  des  prêtres  réfrac- 
taires  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  8). 

Guyardet.  Présente  une  adresse  au  nom  de 
la  commune  de  Meaux  (18  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  356). 

Gmyardin.Nomméà  la  Convention  nationale 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  628). 

Guyenne.  Pétition  relative  aux  fonds  de  l'an- 
cienne généralité  (29  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  679)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire 
des  finances  {ibid.  p.  680).  —  Demande  ten- 
dant à  ce  qu'on  étende  à  cette  ci-devant  pro- 
vince la  loi  relative  au  remboursement  des 
dettes  des  ci-devant  pays  d'Etats  (7Juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  205)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances  {ibid.).  —  Observations 
de  Depère  sur  le  défrichement  des  landes 
(t.  L,  p.  722  et  suiv.). 

Guy  es,  député  de  la  Creuse.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête  serment 
(p.  234).=  1792.  —  Nomméà  la  Convention 
nationale  (t.  L,  p.  119). 

Guyet-Iiaprade.  Nommé  à  la  Convention 
nationale  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  33). 

Guyomar.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  628). 

Guyon,  adjudant  général  de  la  garde  nationale 
parisienne.  Dénoncé  pour  avoir  distribué  des 
libelles  (11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  85).  —  Ré- 
clame contre  cette  dénonciation  (13  juin, 
p.  177  et  suiv.). 

Guy«»n  (Dame).  Fait  un  don  patriotique  (28  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  176). 

Gnyot  de  liacour,  décoré  de  la  croix  de 
Saint-Louis. —  Réclame  l'exécution  du  décret 
concernant  les  grades  militaires  (27  octobre 
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1791,  t.  XXXIV,  p.  459).— Fait  un  don  patrio- 
tique (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  3-25). 

Cruya  et  Bosque,  de  Tabago.  Ra4)port  sur 
leur  pétition  (8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  363  et 
suiv.).  —  Deuxième  lecture  du  rapport  sur 
leur  pétition  (23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  324). 

—  Troisième  lecture  du  projet  de  décret  sur 
leur  pétition  f5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  40  et 
suiv.);  —  adoption  de  l'article  1"  et  rejet  de 
l'article  2  du  projet  de  décret  [ibid.  p.  41). 

Inyton-Illorveau,  député  de  la  Côte-d'Or. 
—  1791.  —  Fait  des  rapports  sur  les  élections 
de  l'Aude,  de  l'Aveyron,  des  Bouches-du- 
Rhône,  du  Cantal,  de  la  Charente,  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, du  Cher,  de  la  Corrèze  et  du 
Calvados  (t.  XXXIV,  p.  55  et  suiv.),  —  les 
défend  (p.  59).  —  Est  admis  (p.  60).  —  Se- 
crétaire (p.  70).  —  Prête  serment  (p.  76).  — 
Commissaire  provisoire  des  archives  (p.  139). 

—  Propose  une  rédaction  nouvelle  du  cha- 
pitre YI  du  règlement  (p.  191).  —  Parle  sur 
les  émigrations  (p.  320). — Membre  du  comité 
de  la  trésorerie  nationale  (p.  345).  —  Parle 
sur  l'organisation  intérieure  des  comités 
(p.  360).  —  Présente  un  projet  de  décret  re- 
latif au  calcul  des  intérêts  des  sommes  dues 
aux  titulaires  d'offices  supprimés  (p.  388j.  — 
Suppléant  au  comité  de  l'instruction  publique 
(p.  498).  — Parle  sur  les  employés  au  service 
de  l'Assemblée  (p.  504),  —  sur  la  création  d'as- 
signats (p.  563),  —  sur  un  rapport  du  ministre 
de  l'Intérieur  sur  les  ponts  et  chaussées  et  les 
mines  (p .  589  et  suiv.) ,  —  sur  la  fabrication  de  la 
basse  monnaie  (p.  601  et  suiv.).  —  Fait  une 
seconde  lecture  de  son  projet  de  décret  relatif 
aux  intérêts  des  sommes  dues  aux  titulaires  d'of- 
fices supprimés  (p.  604  et  suiv.).  —  Parle  sur 
les  secours  à  accorder  aux  ci-devant  employés 
de  l'Assemblée  constituante  (p.  640),  —  sur 
les  dépenses  et  recettes  de  la  trésorerie  natio- 
nale (p.  685).  —  Annonce  l'arrestation  du 
sieur  Noireau,  décrété  d'accusation  par  l'As- 
semblée (t.  XXXV,  p.  287).  —  Parle  sur  l'or- 
ganisation du  comité  des  finances  (p.  323),  — 
sur  l'élection  des  membres  du  comité  de  la 
trésorerie  nationale  (p.  335).  —  Fait  un  rap- 
port sur  l'établissement  d'un  bureau,  dans  la 
trésorerie  nationale,  pour  la  liquidation  des 
offices  supprimés  (p.  381  et  suiv.).  —  Parle 
sur  une  nouvelle  émission  d'assignats  (p.  410), 

—  sur  la  délivrance  de  petits  assignats  à  la 
caisse  d'échange  du  sieur  Delamarche  (p.  458), 

—  sur  les  finances  (p.  535).  —  Membre  du 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  (p.  598).  — 
Parle  sur  l'ordre  du  jour  (p.  649',  —  sur  une 
création  d'assignats  (p.  651),  —  sur  les  rem- 
boursements (p.  677),  —  sur  une  émission 
de  coupures  d'assignats  (t.  XXXVI,  p.  158  et 
suiv.).  —  Rend  compte  de  la  mission  de  la 
députation  chargée  de  présenter  un  message 
au  roi  (p.  173).  —  Parle  sur  les  caisses 
d'échange  des  assignats  (p.  274).  —  Demande 
la  mise  à  l'ordre  du  jour  des  projets  de  décret 
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sur  les  finances  (p.  304  et  suiv.).  —  Parle 
sur  une  émission  de  coupures  d'assignats 
(p.  326),  —  sur  la  retenue  des  impositions 
sur  les  sommes  dues  aux  titulaires  des  offices 
supprimés  (p.  332;,  (p.  337  et  suiv.),  —  sur 
l'état  des  frontières  fp.  461).  —  Présente  une 
pétition  du  département  de  la  Côte-d'Or(p.466). 
=  1792.  —  Parle  sur  le  recouvrement  d'une 
somme  de  6  millioTis  due  au  Trésor  par  les 
acquéreurs  de  l'ancien  enclos  des  Quinze- 
Vingts  (t.  XXXVII,  p.  4).  —  Fait  lecture  d'un 
décret  relatif  à  la  continuation  des  travaux  du 
canal  de  Bourgogne  (p.  26).  —  Fait  la  seconde 
lecture  du  projet  de  décret  sur  l'établissement 
d'un  bureau  dans  la  trésorerie  nationale  pour 
la  liquidation  des  offices  supprimés  (p.  101  et 
suiv.).  —  Parle  sur  l'administration  des 
forêts  (p.  136),  —  sur  l'ordre  du  jour  (p.  669), 

—  sur  la  fabrication  des  monnaies  (p.  673  et 
suiv.),  —  sur  l'invention  de  Barthélémy  de 
Recologne  (t.  XXXVIII,  p.  54),  —  sur  le  re- 
couvrement des  impositions  (p.  107),  —  sur 
l'ordre  du  jour  (p.  175),  —  sur  les  visiteurs 
des  rôles  des  contributions  (p.  253).  —  Fait 
un  rapport  sur  la  rectification  d'erreurs  dans 
des  contrats  de  rentes  viagères  (p.  398  et 
suiv.),  —  sur  la  nomination  de  commissaires 
pour  surveiller  les  achats  de  numéraire  (p.  492 
et  suiv.),  (p.  495).  — Fait  la  troisième  lecture 
du  projet  de  décret  sur  l'établissement  d'un 
bureau  de  liquidation  (p.  499  et  suiv.),  —  le 
défend  (p.  500),  (p.  502).  —  Parle  sur  un 
arrêté  du  directoire  du  département  de  la 
Meurthe  (p.  519),  —  sur  les  moyens  d'arrêter 
et  de  punir  les  fabricateurs  de  faux  assignats 
(p.  575).  —Vice-président  (p.  728).  —  Parle 
sur  les  enrôlements  pour  l'armée  (t.  XXXIX, 
p.  371  et  suiv.).  —  Président  (p.  377).  — 
Propose  de  discuter  le  projet  de  décret  sur  le 
maximum  de  la  contribution  foncière  pour 
1792  (t.  XL,  p.  697).  —Parle  sur  la  question 
de  l'aliénation  des  forêts  nationales  (p.  709), 

—  sur  le  maximum  de  la  contribution  fon- 
cière pour  1792  (t.  XLI,  p.  22),  (p.  28  et  suiv.), 

—  sur  les  finances  (p.  221),  —  sur  l'insuffi- 
sance de  la  loi  relative  aux  certificats  de  rési- 
dence (p.  305),  —  sur  la  fixation  de  l'ordre 
du  jour  (t.  XLII.  p.  167) .  —Présente  un  don 
patriotique  de  l'Académie  de  Dijon  (p.  594). 

—  Parle  sur  la  liquidation  (t.  XLIII,  p.  255), 

—  sur  l'emploi  des  300  millions  d'assignats 
de  la  création  du  30  avril  1792  (p.  413).  — 
Fait  un  rapport  sur  des  rectifications  d'erreurs 
dans  des  contrats  de  rentes  viagères  (p.  511 
et  suiv.).  —  Parle  sur  l'affaire  du  juge  de 
paix  Larivière  (p.  578),  (p.  599).  (p.  607).  — 
Propose  d'envoyer  aux  départements  le  décret 
portant  que  le  ministre  de  la  guerre  Servan 
emporte  les  regrets  de  la  nation  (p.  162).  — 
Suppléant  à  la  commission  chargée  d'examiner 
les  comptes  des  ministres  de  la  guerre  (p.  226). 

—  Membre  de  la  commission  extraordinaire 
des  Douze  (p.  358).  —  Rend  compte  de  l'état 
des  Tuileries  dans  la  soirée  du  20  juin  (p.  431). 
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—  Fait  un  rapport  sur  le  compte  à  rendre 
par  les  ministres  des  mesures  prises  pour  la 
sûreté  de  l'Empire  (p.  471).  —  Rend  compte 
des  troubles  survenus  à  Dijon  (p.  497),  — 
Parle  sur  les  mesures  à  prendre  pour  arrêter 
les  troubles  (p.  542).  —  Fait  une  motion 
d'ordre  (p.  655).  —  Fait  un  don  patriotique 
(p.  665).  —  Parle  sur  l'envoi  aux  départe- 
ments d'un  rapport  relatif  à  la  situation  de  la 
France  (p.  706),  —  sur  le  compte  à  rendre 
des  mesures  prises  pour  empêcher  l'invasion 
des  Autrichiens  (t.  XLVI,  p.  15),  (p.  21).  — 
Dénonce  l'impression  par  l'imprimerie  royale 
d'un  arrêté  du  département  de  la  Somme 
(p.  39),  (p.  42).  —  Parle  sur  les  mesures  à 
prendre  dans  le  cas  du  danger  de  la  patrie 
(p.  114  et  suiv.),  —  sur  une  communication 
relative  aux  dispositions  de  la  Prusse  (p.  171). 

—  Donne  lecture  d'une  lettre  des  grands  pro- 
curateurs de  la  nation  (p.  589).  —  Parle  sur 
les  mesures  à  prendre  dans  le  cas  du  danger 
de  la  patrie  (t.  XL VII,  p.  76  et  suiv.),  (p.  79). 

—  Est  entendu  pour  un  fait  personnel  (p.  346). 

—  Fait  un  rapport  sur  les  formalités  à  obser- 
ver pour  obtenir  décharge  ou  réduction  sur 
les  contributions  directes  (p.  348  et  suiv.).  — 
Fait  la  seconde  lecture  de  ce  rapport  (p.  619 
et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
la  formation  du  conseil  général  et  du  direc- 
toire du  département  de  Paris   (t.  XLVIII, 
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p.  32j.  —  Commissaire  à  la  levée  des  scellés 
mis  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  (p.  611).  — 
Présente  un  projet  de  décret  relatif  aux  biens 
des  émigrés  (p.  660),  —  un  projet  de  décret 
sur  le  mode  de  délivrance  des  passeports  aux 
ambassadeurs  (p.  661).  — Propose  de  charger 
Lacuée  de  porter  aux  armées  les  ordres  du 
ministre  de  la  guerre  (t.  XLIX,  p.  63).  —  L'un 
des  commissaires  envoyés  aux  sections  de 
Paris  (p.  276).  — Rend  compte  de  sa  mission  _ 
(p.  347).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
la  mise  en  liberté  de  l'adjudant  général  Belle- 
garde  (p.  456),  —  un  projet  de  décret  sur  la 
mise  en  liberté  de  Grégoire  Dulac  (p.  471), 

—  un  projet  de  décret  sur  le  logement  du 
secrétaire  de  l'Académie  de  médecine  (p.  527). 

—  Fait  un  nouveau  rapport  sur  les  demandes 
en  dégrèvement  en  matière  de  contributions 
(p.  581  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  assurer  l'ordre  (t.  L,  p.  70).  — 
Présente  un  projet  de  décret  sur  la  comptabi- 
lité et  la  vérification  de  la  caisse  du  trésorier 
général  et  des  receveurs  particuliers  des  états 
de  Bourgogne  (p.  153),  —  un  projet  de  décret 
sur  la  suspension  de  Villant-Royer  (p.  191). 

Gyabert-Estein,  hollandais  réfugié.  — 
Présente  une  réclamation  au  sujet  des  pensions 
accordées  à  ses  compatriotes  réfugiés  comme  lui 
(28  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  417  et  suiv.). 
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Habillement  des  troupes.  —  Voir 
Troupes. 

Habillentent  des  volontaires  natio- 
naux. —  Voir  Volontaires  nationaux. 

Habitants  des  eampAirnes.  Tableau 
indiquant  qu'ils  payent  moins  de  contribution 
qu'auparavant  (3  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  106).  —  Présentation  d'ouvrages  pour  leur 
instruction  (4  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  380), 
(14mars,p.720j,(2oavrill792,t.XLII,p.404). 
—  Ordre  du  jour  sur  une  pétition  demandant 
que  l'on  ralentisse  le  zèle  des  habitants  qui 
avoisinent  Paris  (8  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  456). 

Habitants  des  pays  envahis  par 
l'ennemi.  —  Voir  Pays  envahis. 

Haecard,  curé  de  Trilport.  Présente  une 
pétition  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  591). 

Haehe,  négociant  à  Bordeaux.  Présente  une 
pétition  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  591). 


Haeke,  chirurgien  de  la  garde  nationale.  Péti- 
tion relative  à  la  circulation  des  grains  (30  juin 
1792,  t.  XLVI,  p.  2). 

Haffner,  professeur  à  l'Université  de  Stras- 
bourg. Fait  hommage  d'un  ouvrage  sur  V Edu- 
cation littéraire  (14  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  588). 

Ha^em-IVormB,  père  et  fils.  Payement 
provisoire  à  leur  faire  pour  fournitures  d'ap- 
provisionnements (7  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  209).  —  Protestation  contre  les  accusations 
portées  contre  eux  (9  juillet,  p.  257);  —  ordre 
du  jour  [ibid.).  —  Réclament  le  prix  de  leurs 
marchés  (28  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  223); 
—  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.). 

Hagrnet,  femme  ordinaire  de  la  reine.  De- 
mandée pour  le  service  de  la  famille  royale 
(13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  101). 

Haguenau  (Commune  de).  La  ville  est  dé- 
clarée en  état  de  guerre  (26  mai  1792,  t.  XLIV, 
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p.  132).  —  Sera  le  chef-lieu  de  l'Assemblée 


Bas-Rhin 


I 

I^H  électorale    du    département    du 
^  (13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  101). 

Haie-Iiuei.  Haut-juré  du  département  de 
l'Yonne  (15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  81). 

Hainsselin,  député  de  l'Oise.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment 
(p.  78).  —  Suppléant  au  comité  de  division 
(p.  450). 

Hainzelin,  orfèvre.  Demande  un  secours 
(15  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  670). 

Halbeeq.  Réclame  une  pension  (8  décembre 

1791,  t.  XXXVI,  p.  662). 

Halle,  membre  du  bureau  de  consultation  des 
arts  et  métiers  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  593). 

Hallenconrt  (Canton  de).  Renvoi  au  pou- 
voir exécutif  d'une  pétition  de  plusieurs  com- 
munes (30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  544). 

Haller  —  Voir  Compagnie  des  Indes. 

Halles  (Marché  des).  Don  patriotique  des 
marchands  de  chiffons  (18  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  531).  —  Les  garçons  des  halles  prêtent  le 
serment  de  l'égalité  (22  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  619). 

Hallot,  juge  de  paix.  Fait  hommage  d'un  plan 
nouveau  d'imposition,  de  répartition  et  de 
recouvrement  (28  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  706),  —  d'un  ouvrage  sur  les  grains 
(18  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  607). 

Halluin  (Commune).  Lettre  des  officiers  mu- 
nicipaux au  sujet  du  sieur  d'Aligre  et  de  son 
épouse  (15  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  117). 

Hant  (Commune  de).  Le  pouvoir  exécutif  ren- 
dra compte  de  l'utilité  de  celte  place  (26  mai 

1792,  t.  LXIV,  p.  127). 

Hantbonrg-Contat,  traiteur  au  pont  tour- 
nant du  jardin  des  Tuileries,  Est  placé  sous 
la  sauvegarde  de  la  loi  (12  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  75). 

Hamclin.  Sa  créance  est  distraite  du  décret 
de  liquidation  du  27  février  (28  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  155). 

Hamelin-Baurepaire,  ancien  capitaine 
major  de  dragons.  Otfre  son  fils  à  la  patrie 
(11  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  255). 

Hamilton  (Jean).  Décret  lui  conférant  le  titre 
de  citoyen  français  (26  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  10). 

Hamptienne.  —  Voir  Gouvion. 

Hanau  (Canton  de).  Formation  provisoire 
(9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  488). 

Hanicesi  (De),  colonel  du  l*""  régiment  de 
cavalerie.  Poursuites  ordonnées  contre  lui 
(5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  487). 

Hansrest  (Général).  Mesures  prises  pour  sau- 
ver l'armée  du  Nord  (22  août  1792,1.  XLVIII, 
p.  612). 
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Hanoeq,  juge  au  tribunal  du  district  de 
Montdidier.  Fait  un  don  patriotique  (9  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  489). 

Hanon  (Bénédictins  de).  Lettre  du  ministre 
de  l'intérieur  relative  à  la  maison  de  Vicogne 
qui  leur  avait  été  assignée  (18  avril,  1792, 
t.  XLII,  p.  63). 

Hanotin,  l'un  des  commissaires  du  départe- 
ment des  Ardennes.  Mention  honorable  de  son 
discours  aux  aspirants  au  corps  du  génie 
(28  mars  1792,  t.  XL,  p.  561). 

Haras.  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  rela- 
tive à  l'établissement  des  haras  et  à  la  conser- 
vation des  étalons  du  département  de  l'Orne 
(17  avril  1792,  t.  XLII,  p.  2)  ;  —  renvoi  au 
comité  d'agriculture  {ibid.). 
—  Voir  Peu  {Terre  du). 

Haras  de  Cliainbord.  Décret  relatif  au 
remboursement  des  employés  et  des  fournis- 
seurs (12  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  65  et 
suiv.). 

HardoMÎm,  député  d'Indre-et-Loire.  — 1791. 
—  N'a  pas  accepté,  est  remplacé  par  Dupont 
(t.  XXXIV.  p.  61). 

Hard  ou  in- Cil  alon,  ambassadeur  de 
France  en  Portugal.  Est  dénoncé  pour  avoir 
pris  des  titres  et  qualités  défendus  par  la  loi 
(19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  397);  —  renvoi  au 
pouvoir  exécutif  {ibid.). 

Hardy.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  108). 

Harel-Iiaib^ertu.  —  Voir  Princes  français. 

Harici,  ex-Cent-Suisse.  Réclame  contre  son 
arrestation  à  Relfort  (21  mai  1792,  t.  XLIII» 
p.  623).  —  Il  est  élargi  {ibid.  p.  629). 

Harmand.  Se  déclare  l'auteur  d'un  écrit  dé- 
noncé à  l'Assemblée  intitulé  :  Les  complots  el 
avis  de  la  garde  nationale  (13  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  176)  ;  —  renvoi  aux  comités  de 
législation  et  de  surveillance  réunis  (ibid. 
p.  177). 

Harmani.  Fait  un  don  patriotique  (3  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  263). 

Harnes  (Dame).  Fait  un  don  patriotique 
(28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  176). 

Harnais.  Le  ministre  de  la  guerre  est  auto- 
risé à  disposer  de  ceux  qui  sont  dans  les 
écuries  du  roi  (29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  85). 

Harry,  condamné  à  mort.  Demande  qu'il  soit 
sursis  à  son  exécution  jusqu'au  jugement  du 
sieur  d'Artois  (23  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  82)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid.). 

Har^eri,  marchand  de  vins.  Fait  un  don  pa- 
triotique (30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  545). 

Harville  (Dame  d').  Offre  de  prendre  à  sa 
charge  douze  enfants  dont  les  pères  seraienl 
aux  frontières.  —  Mention  honorable  (4  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  333). 

Hasard,  directeur  de  l'école  de  Nanterre.  — 
Présente  un  livre  intitulé  :  Catéchisme  na- 
tional (20  novembre  1791,  t.  XXXV,  p  .256). 
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IfassenfratM,  membre  du  bureau  de  con- 
sultation des  arts  et  métiers  (22  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  593).  —  Présente  un  ouvrage 
sur  la  géograpiiie  élémentaire  (10  mars  1792 
t.  XXXIX,  p.  527). 

Haudanjirer.  —  Son  élection  à  un  office 
municipal  de  Versailles  est  confirmée  (24  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  367). 

Haudouart,  député  du  Pas-de-Calais.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  — 
Prête  serment  (p.  78).  —Suppléant  au  comité 
des  domaines  (p.  462).  =  1792.  —  Membre 
du  comité  des  domaines  (t.  XXXIX,  p.  394). 
—  Est  dénoncé  comme  ayant  reçu  son  traite- 
ment pendant  deux  mois  d'absence  (t.  XL VII, 
p.  500);  —  renvoi  aux  commissaires  de  la 
salle  (p.  501). 

Haudun  (Etienne),  dit  Nauve.  Demande 
relative  à  son  jugement  (20  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  697)  ;  —  renvoi  aux  comités  de 
marine  et  de  législation  réunis  {ibid.). 

Hau8smann,  député  de  Seine-et-Oise  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  — 
Prête  serment  (p.  79).  —  Membre  du  comité 
de  la  dette  publique  et  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire (p.  361).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
situation  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
(p.  562etsuiv.);  — le  défend  (p.  566  et  suiv.). 

—  Présente  un  projet  de  décret  relatif  à  une 
émission  d'assignats  (t.  XXXV,  p.  322).  — 
Parle  sur  les  émissions  d'assignats  de  5  livres 
(p.  409),  (p.  413).  —  Membre  du  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  (p.  595).  =  1792. 

—  Parle  sur  les  moyens  de  prévenir  la  contre- 
façon des  assignats  et  sur  les  banques 
(t.  XXXIX,  p.  144  et  suiv.).  —  Parle  sur  les 
banques  (t.  XL,  p.  460).  — Membre  du  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances  (t.  XLI,  p.  361) . 

—  Parle  sur  l'affaire  de  Delwarde  (t.  XLII, 
p.  546).  —  Fait  un  rapport  sur  l'acquisition 
du  château  de  Dourdan  par  le  département  de 
Seine-et-Oise  (t.  XLIII,  p.  191).  —  Fait  un 
rapport  sur  l'approvisionnement  de  la  ville 
de  Metz  (t.  XLVI,  p.  683  et  suiv.).  — Dénonce 
les  employés  des  douanes  du  département  du 
Haut-Rhin  (t.  XL VII,  p.  238j.  —  Parle  sur 
les  encouragements  à  donner  aux  défenseurs 
de  la  patrie  (p.  421).  —  Fait  un  rapport  sur 
les  caisses  des  sieurs  Lafarge  et  Caminade 
(p.  628  et  suiv.).  —  Fait  une  motion  relative 
à  l'évacuation  des  maisons  nationales  réser- 
vées au  roi  (t.  XL VIII,  p.  100).  —  Parle  sur 
les  secours  à  accorder  aux  gens  de  la  maison 
du  roi  (p.  666).  —  Secrétaire  (t.  L,  p.  112). 

HauHsmann,  agent  de  la  ville  de  Nuren- 
berg.  Demande  à  être  admis  à  la  barre  (25  fé 
vrier  1792,  t.  XXXIX,  p.  77),  (29  février, 
p.  220).  —  Il  est  admis  et  présente  un  mémoire 
pour  réclamer  une  somme  de  700,000  livres 
que  la  ville  de  Nurenberg  prétend  lui  être  due 
(29  février,  p.  223). 

Haussmann,  citoyen  de  Montargis.  Fait 
un  don  patrioque  (30  août  1792,  t.    XLIX, 


Hante-Cour  nationale. 

§  1".  —  Convocation.—  Organisation.  — 
Composition. 

§  ».  —  Question  sur  la  sanction  des  dé- 
crets qui  y  sont  relalifs. 

§  3.  —  Grands  juges  et  commissaires  du 
roi. 

§  *•  —  Grands  procurateurs  de  la  nation. 

§  4.  —  Emplacement  de  la  Haute-Cour. 

§  ®-  —  Sûreté  et  garde  des  prisonniers. 
—  Gendarmerie  employée  près  la  Haute- 
Cour. 

§  ».  —  Costume.  —  Traitements  et  dé- 
penses. 

§  *•  —  Opérations.  —  Instructions.  — 
Frais.  —  Jugements. 

§  »•  —  Propositions  sur  une  nouvelle  or- 
ganisation ou  dissolution. 

§   1".  Convocation.  —  Organisation.  — 
Composition.  Décret  relatif  à  la  convocation 
de  la  Haute-Cour  (9  novembre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  724).  —  Sur  la  motion  de  Gensonné,  l'As- 
semblée décrète  que  son  comité  de  législation 
lui  présentera  un  projet  de  proclamation  pour 
la  convocation  de  la  Haute-Cour  et  qu'elle  pro- 
cédera à  la  nomination  des  4  grands  juges  et 
des  2  grands  procureurs  qui  la  composeront 
(12  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  40),  (19  no- 
vembre, p.  159),  (p.  161  j  ;  —  rapport  sur  les 
moyens  de  la  mettre  en  activité  (21  novembre, 
p.  267  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid.  p. 
268).  —  Discussion  :  Article  1"  :  Chéron-la- 
Bruyère,  Lagrévol,  Thuriot,  Albitte  aîné,  Jol- 
livet,  Bouestard  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion avec  amendement  {ibid.  p.  269).  —  Ar- 
ticle 2  :  Saladin  {ibid.)  ;  —  rejet  {ibid.  p.  270). 
—  Article  2  nouveau  (ancien  art.  3)  :  Sala- 
din, Jollivet,  Lagrévol  {ibid.);  —  adoption 
avec  amendement  {ibid.).  — Artide  3  (ancien 
art.  4)  :  adoption  (ibid.).  —  Article  4  (ancien 
art.  5j  :  Lagrévol,  un  membre  {ibid.)  ;  -—adop- 
tion avec  amendement  {ibid.).  —  Article  5 
(ancien  art.  6)  ;  adoption  {ibid.).  —  Projet  de 
proclamation   pour  annoncer  sa   formation, 
présenté  par  Voysin  de  Gartempe  (23  novem- 
bre, p.  312  et  suiv.);  —  observations  de  De- 
lacroix et  de  Gérardin  (ibid.  p.  313)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  législation  {ibid.);  —  le  co- 
mité de  législation  présentera  un  projet  de  dé- 
cret pour  compléter  la  loi  sur  la  formation  de 
la  Hante-Cour    (1"  décembre,   p.   470).   — 
Eclaircissements  du  ministre  de  la  justice  sur 
le  retard  apporté  à  sa  formation  (12  décem- 
bre 1791,  t.  XXXVI,  p.  32  et  suiv.);  —  ob- 
servations de  Dalmas  (ibid.  p.  33);  — renvoi 
au  comité  de  législation  {ibid.);  —  le  comité 
de  législation  fera  son  rapport  le  19  décembre 
(17  décembre,  p.  222)  ;  —rapport  par  Dalmas 
sur  la  formation  de  la  Haute-Cour  (22  décem- 
bre, p.  298  et  suiv.)  ;  —projet  de  décret  {ibid. 
p.  302);  —  discussion  générale  :  Pastoret, 
Crestin,  Mouysset,  Ducastel,  Dalmas,  rappor- 
teur, Crestin,  Guadet,  Rousseau  fils,  Thorillon, 
Gensonné,  Ducastel  (30  décembre,  p.  655  et 
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suiv.)  ;  — Dalmas,  rappoî'teur,  Goujon,  Mouys- 
set,  Jouffret,  Voysin  de  Gartempe,  Gohier 
(3  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  29  el  suiv.). 

—  Discussion  des  articles  :  Art.  1"  Dacastel, 
Thuriot^  Delacroix,  Ducastel,  Dalmas,  rappor- 
teur, Grestin,  Mouysset,  Jouffret  {ibid.  p.  39 
et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  40).  — Art.  2  : 
Pastoret,  Coulhon  [ibid.)  ;  —  adoption  (ibid). 

—  Art.  3  :  Goujon,  Mouysset,  Ducastel,  Thu- 
riol  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  4i  ). 

—  Art.  4  :  adoption  sans  discussion  {ibid.). 

—  Art.  5  :  Garran-de-Coulon,  Gensonné,  Dal- 
mas, rapporteur,  Goujon,  Ducastel   {ibid.); 

—  adoption  (i&irf.).  —  Art.  6  :  Aubert-Du- 
bayet,  Pastoret,  Lemontey,  Ducastel,  Thuriot 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  42). 

—  Art.  7  :  adoption  sans  discussion  {ibid.). 

—  Art.  8  :  Lemontey,  Dalmas,  rapporteur 
(ibid.);  —  adoption  {ibid.).  —  Art.  9  :  Pas- 
toret, Thuriot  {ibid.),  —  adoption  avec  amen- 
dement {ibid.).  —  Adoption  sans  discussion 
des  articles  10  et  11  {ibid.  et  p.  suiv.).  — 
Art.  12  :  Plusieurs  membres  {ibid.  p.  43)  ;  — 
adoption  avec  amendement  {ibid.).  —  Art.  13  : 
Plusieurs  membres  {ibid.  )  ;  —  ajournement 
(ibid.).  —  Texte  définitif  du  décret  {ibid.  et  p. 
suiv.).  —  Articles  additionnels  proposés  par 
Becquey  (4  janvier,  p.  67);  —  ajournement 
{ibid.).  —  Ducastel,  au  nom  du  comité  de  lé- 
gislation, demande  si  les  accusés  et  le  com- 
missaire du  roi  pourront  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  les  jugements  de  la  Haute-Cour 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  observations  de  Dela- 
croix, Voysin  de  Gartempe,  Couthon,  Thuriot 
{ibid.  p.  68);  —  ordre  du  jour  {ibid.).  —  Ar- 
ticle additionnel  présenté  par  Gensonné  {ibid. 
p.  72);—  ren  voi  au  comité  de  législation  (i&irf.). 

—  Articles  additionnels  présentés  par  Gohier 
{ibid.)\  —  renvoi  au  comité  de  législation 
{ibid.  p.  73).  —  Articles  additionnels  propo- 
sés par  Pastoret  {ibid.);  —  renvoi  au  comité 
de  législation  {ibid.).  —  Articles  additionnels 
présentés  par  Ducastel  {ibid.);  —  renvoi  au 
comité  de  législation  {ibid.).  —  Ces  articles 
additionnels  seront  imprimés  à  la  suite  du  rap- 
port sur  la  question  de  savoir  si  les  décrets 
d'organisation  de  la  Haute-Cour  sont  sujets  à 
la  sanction  (ibid.).  —  Le  ministre  de  la  jus- 
tice rendra  compte,  dans  la  huitaine,  des  me- 
sures qu'il  aura  prises  pour  mettre  la  Haute- 
Cour  nationale  en  activité  (9  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  187).  —  Projet  de  décret  pour 
accélérer  la  formation  de  la  Haute-Cour  na- 
tionale et  faciliter  ses  opérations,  présenté  par 
Mouysset  (28  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  710 
et  suiv.): — adoption  {ibid.  p.  711).  —  Le 
ministre  de  la  justice  annonce  qu'elle  est  en 
activité  (12  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  462). 

—  Les  grands  procurateurs  demandent  que  le 
commissaire  du  tribunal  du  district  d'Orléans 
soit  autorisé  à  se  faire  remplacer  pour  qu'il 
puisse  se  consacrer  aux  affaires  de  la  Hante- 
Cour  nationale  (21  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  718)  ;  — projet  de  décret  présenté  par  Mouys- 
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set  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  demande  d'interprétation  de 
l'article  21  de  la  loi  du  15  mai  1791  relative 
à  la  formation  de  la  Haute-Cour  nationale 
(25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  273).  —  Il  n'y  a 
pas  lieu  d'autoriser  les  grands  juges  à  commet- 
tre dans  le  voisinage  des  témoins,  des  juges 
pour  recevoir  leurs  dépositions  (20  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  407).  —  Le  pouvoir  exécutif  rap- 
pellera la  Haute-Cour  à  l'exécution  des  lois 
sur  la  formation  des  jurés  (10  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  303). 

§  «.  Question  sur  la  sanction  des  décrets 
qui  sont  relatifs  à  la  Haute-Cour.  —  Rap- 
port par  Dalmas  sur  la  question  de  savoir  si 
les  décrets  relatifs  à  l'organisation  de  la  Haute- 
Cour  nationale  sont  sujets  à  la  sanction  du 
roi  (4  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  68  et  suiv.); 

—  débat  sur  l'ajournement  :  Couthon,  Bec- 
quey, Mailhe,  Lecointe-Puyraveau,  Bigot  de 
Préameneu,  Gérardin  {ibid.  p.  69  et  suiv.); 

—  ajournement  {ibid.  p.  72) .  —  Les  articles 
additionnels  au  décret  sur  l'organisation  de  la 
Haute-Cour  seront  imprimés  à  la  suite  du  rap- 
port de  Dalmas  {ibid.  p.  73).  —  Suite  de  la 
discussion  sur  la  question  de  savoir  si  les  dé- 
crets relatifs  à  l'organisation  de  la  Haute-Cour 
nationale  sont  sujets  à  la  sanction  du  roi  :  Un 
membre,  Basire,  Lacépède,  Dalmas,  rappor- 
teur, Couthon,  Bigot  de  Préameneu,  Lecointe- 
Puyraveau,  Navier,  Vergniaud,  Goujon,  Mai- 
lhe, Lacombe-Saint-Michel,  Emmery,  Dela- 
croix, Voysin-de  Gartempe,  Lacépède  (7  jan- 
vier, p.  117  et  suiv.)  ;  —  Gohier,  Lagrévol, 
Gérardin,  Merlin,  Isnard,  Gensonné,  Lasource, 
Delacroix,  Viénot-Vaublanc,  Cambon,  Dncos, 
Becquey,  Merlin,  Ducastel,  Grangeneuve,  Ra- 
mond,  Aubert-Dubayet,  Reboul  (9  janvier, 
p.  176  et  suiv.)  ;  —  ajournement  indéfini  de 
la  question  (ibid.  p.  187).  —  Opinions  non 
prononcées.  Opinions  de  Gausserand  (9  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  188  et  suiv.).  —  de 
La  Boissière  {ibid.  p.  190  et  suiv.),  —  de  Ma- 
thieu Depère  (i&id.  p.  191  et  suiv.),  — -  de 
Torné  (ibid.  p.  192  et  suiv.),  —  de  Mouys- 
set (ibid.  p.  198  et  suiv.). 

I  3.  —  Grands  juges  et  commissaires  du 
roi.  Décret  pour  leur  nomination  (12  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  40),  (21  novembre, 
p.  270).  —  Commissaires  du  roi  pour  assister 
au  tirage  des  4  grands  juges  (22  novembre, 
p.  289).  —  Tirage  au  sort  des  4  grands  juges 
{ibid.  p.  290j  ;  —  leurs  noms  (ibid.)  ;  —  pro- 
cès-verbal de  la  nomination  (ibid.  p.  296).  — 
Décret  qui  fixe  leur  départ  pour  Orléans  (1"  dé- 
cembre, p.  501).  —  Demandent  qu'on  leur 
f;»sse  parvenir  les  lois  et  décrets  qui  leur  sont 
nécessaires  pour  remplir  leur  mission  et  qne  le 
local  destiné  à  leurs  séances  soit  mis  dans  un 
état  convenable  (23  décembre  1791 ,  t.  XXXVI, 
p.  324);  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ibid.).  —  Le  minisire  de  la  justice  remettra 
aux  grands  juges  des  expéditions  de  leur  nomi- 
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nation  (S  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  41).  — 
Le  ministre  de  la  justice  rend  compte  de  l'en- 
voi du  procès-verbal  de  l'élection  des  grands 
juges  (30  janvier  1792,  t.  XXXVIII,  p.  11). 

—  Demande  relative  au  remplacement  du 
commissaire  du  roi  dans  ses  fonctions  au  tri- 
bunal du  district  d'Orléans  (21  février,  p.  718). 

—  Le  commissaire  du  roi  demande  un  secré- 
taire-commis. —  Renvoi  au  comité  des  décrets 
(28  mars,  l.  XL,  p.  626).  —  Les  grands  juges 
écrivent  relativement  à  l'instruction  du  procès 
des  sieurs  Varnier,  Tardy  et  Noirot  (28  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  224).  —Adresse  d'adhé- 
sion des  grands  juges  (18  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  335).  — Lettre  sur  les  inculpations  qui  leur 
sont  faites  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  38).  — 
Demandent  qu'il  soit  statué  sur  une  nouvelle 
organisation  de  la  Haute-Cour  (11  septembre, 
p.  580).  —  Lettre  sur  les  inconvénients  qui 
résultent  du  séjour  des  hauts-jurés  à  Orléans 
(13  septembre,  p.  619).  — Tirage  à  faire  pour 
le  remplacement  d'Albaret  (19  septembre  1792, 
t.  L,  p.  141).  —  Nomination  de  Bazenerie 
{ibid.  p.  149). 

§  4.  —  Grands  procurateurs  de  la  nation. 
Décret  pour  leur  nomination  (12  novembre 
1791,  t.  XXXV,  p.  40),  (21  novembre,  p.  270)  ; 

—  scrutins  pour  leur  nomination  (22  novembre, 
p.  301),  (23  novembre,  p.  313),  (24  novembre, 
p.  336).  —  Décret  qui  fixe  leur  départ  pour 
Orléans  (1"  décembre,  p.  501).  —  Motion  de 
Garran-de-Coulon  au  sujet  de  leurs  rapports 
avec  le  ministre  de  la  justice  et  de  leur  départ 
pour  Orléans  (12  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  33)  ;  —  observations  du  ministre  de  la  jus- 
tice {ibid.);  —  renvoi  au  comité  de  législation 
Ubid.  p.  34).  —  Annoncent  leur  arrivée  à 
Orléans  et  demandent  l'envoi  des  pièces  rela- 
tives  à    leurs    fonctions   (17  janvier    1792, 
t.  XXXVII,  p.  471).  —  L'envoi  des  pièces 
aux  grands  procurateurs  sera  faite  par  les 
secrétaires  de  l'Assemblée  {ibid.  p.  472).  — 
Lettre  des  procurateurs  au  sujet  d'un  local 
destiné  à  la  Haute-Cour  (19  janvier,  p.  499  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  (ibid.  p.  500).  —  Ecrivent  au  sujet 
de  la  perte  des  [)ièces  relatives  à  l'affaire  des 
sieurs  Silly,  Loyauté  et  Meyet  (26  janvier, 
p.  667),  (27  janvier,  p.  688).  —  Ils  corres- 
pondront directement  avec  le  comité  des  dé- 
crets (27  janvier,  p.  689).  —  Accusent  récep- 
tion des  pièces  relatives  aux  sieurs  Varnier  et 
Delattre  et  annoncent  que  la  Haute-Cour  doit 
entrer  en  activité  le  3  février  (3  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  105).  —  Il  leur  est  accoi'dé  un 
commis  {ibid.).  —  Demandent  que  le  commis- 
saire du  roi  près  le  tribunal  du  district  d'Or- 
léans soit  autorisé  à  se  consacrer  entièrement 
aux   officiers  de   la  Haute-Cour  (21   février, 
p.  718).  —  Posent  diverses  questions  au  sujet 
de  Delessart  (22  mars  1792,  t.  XL,  p.  358).  — 
Proposent  des  moyens  pour  diminuer  les  frais 
d'instruction  (1"  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  455). 
—  Se  plaignent  de  ce  qu'on  ne  fasse  pas  lec- 
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ture  des  lettres  qu'ils  écrivent  et  sollicitent 
des  solutions  sur  différents  objets  (6  juin, 
p.  668).  —  Ecrivent  au  sujet  du  retard  dans 
l'envoi  des  pièces  relatives  aux  crimes  de  lèse- 
nation  (5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  146).  — 
Regrettent  de  ne  pouvoir  assister  à  la  fédéra- 
tion (12  juillet,  p.  382).  —  Ecrivent  relative- 
ment à  la  faculté  donnée  aux  accusés  de  faire 
entendre,  aux  frais  de  la  nation,  autant  de 
témoins  qu'il  leur  plaît  (16  juillet,  p.  517).  — 
Dénoncent  une  lettre  signée  Montiier  insérée 
dans  le  Journal  général  du  département  du 
Loiret  (p.  589).  —  Il  leur  est  accordé  un 
secrétaire-commis  (20  juillet,  p.  683).  — Ecri- 
vent relativement  aux  scellés  de  Cossé-Brissac 
(5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  491).  —Annoncent 
l'acquittement  du  sieur  Delattre  (9  août,  p.  594) . 
—  Se  plaignent  de  ce  que  le  sieur  Labigne  ne 
soit  pasencoretransféréàOrléans(16août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  297).  —  Envoient  leur  serment 
à  l'Assemblée  (18  août,  p.  357).  —  Se  plai- 
gnent de  n'avoir  pas  été  avisés  du  décret  qui 
suspend  de  leurs  fonctions  les  commissaires 
du  roi  (23  août,  p.  662).  —  Annoncent  la  con- 
damnation à  mort  du  sieur  Duléry  (29  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  83).  —  Prêtent  serment  (11  sep- 
tembre, p.  56,3).  —  Proposition  de  les  rap- 
peler à  leurs  fonctions.  —  Renvoi  au  comité 
de  législation  (12  septembre,  p.  580).  —  Se- 
ront invités  à  accélérer  le  jugement  des  actes 
d'accusation  portés  contre  les  princes  français 
émigrés  et  autres  prévenus  (13  septembre, 
p.  619).  —  Demandent  une  décision  au  sujet 
de  plusieurs  accusés  dans  l'affaire  de  l'Ar- 
dèche  (17  septembre  1792,  t.  L,  p,  66).  — 
Leur  lettre  relative  aux  hauts-jurés  et  aux 
témoins  de  la  Haute-Cour  nationale  (19  sep- 
tembre, p.  126  et  suiv.). 

^&.—EmplacementdelaHaute-Cour. Lettres 
des  grands  procurateurs  concernant  cet  objet 
(19  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  499)  ;  (26  jan- 
vier, p.  667).  —  Rapport  à  faire  sur  les 
réparations  dont  est  susceptible  le  local  de  la 
Haut-Cour  (1-2  avril  1792,  t.  XLI,  p.  551).  — 
Rapport  et  projet  de  décret  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  procurer  à  la  Haute-Cour  un  lieu 
convenable  pour  la  tenue  de  ses  séances 
(19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  159);  —  adoption 
de  l'urgence  et  du  projet  de  décret  {ibid.). — 
Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  relative  à  son 
installation  dans  la  maison  de  la  Visitation 
(7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  60);  —  renvoi  au 
comité  de  division  {ibid.).  —  Lettre  du  mi- 
nistre do  l'intérieur  relative  à  son  placement 
(15  mai  179:2,  p.  396);  —  renvoi  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  {ibid.).  —  Lettre 
des  grands  juges  relative  à  cet  objet  (30  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  349);  —  renvoi  au  comité 
de  division  et  de  l'extraordinaire  des  finances 
réunis  (ibid.).  —  Projet  de  décret  sur  l'empla- 
cement définitif  de  la  Haute-Cour  dans  la 
maison  des  Ursulines,  à  Orléans  (20  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  407)  ;—  adoption  {ibid.).  — 
Texte  définitif  du  décret  (21  juin,  p.  433). 
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g  6.  —  Sûreté  et  garde  des  prisonniers. 

—  Gendarmerie  emplogé  près  la  Haute-Cour. 
"tablisseuieiit  d'un  corps  de  garde  dans  l'inté- 

ieur  des  bâtiments  (12  avril  1792,  t.  XLI, 
531), — Pétition  de  plusieurs  citoyens  d'Or- 
léans relative  au  peu  de  sûreté  des  prisons 
(22  mai  1792,  t.  XLIV  p.  5)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité des  pétitions  (ibid.).  —  Projet  de  décret 
et  projet  de  règlement  concei-naiit  le  régime 
intérieur  et  la  sûreté  de  la  maison  de  justice 
près  la  Haute-Cour  nationale  (23  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p  66  et  suiv.);  —  adoption  {ibid. 
p.  68).  —  Rapport  à  faire  sur  un  complot 
form  épour  enlever  les  prisonniers  (26  août 
1792,  t.  XLIX.p.  7);  —  rapport  {ibid.  p.  10); 

—  décret  relatif  à  la  sûreté  des  prisonniers 
(ibid.)  —  Pétition  relative  à  leur  transfert 
dans  une  autre  ville  (2  septembre,  p.  215). 

—  Décret  relatif  à  leur  transfert  dans  les 
prisons  du  château  et  de  la  ville  de  Saumur 
(2  septembre,  p.  221  et  suiv.).  On  annonce 
que  ce  décret  a  été  exécuté  (4  septembre, 
p.  337).  —  Lettre  annonçant  que  la  loi  a  été 
violée  et  que  les  prisonniers  sont  en  route  pour 
Paris  (5  septembre,  p.  353);  —  renvoi  à  la 
commission  extraordinaire  (ibid.);  —  rapport 
et  projet  de  décret  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  la  sûreté  des  prisonniers  {ibid.  p.  372j  ; 

—  adoption  {ibid.).  —  Rapport  des  commis- 
saires envoyés  à  Orléans  en  vertu  de  la  loi  du 
26  août  et  chargés  ensuite  de  l'exécution  de 
celle  du  2  septembre  (11  septembre,  p.  566  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif  {ibid. 
p.  571).  — Rapport  par  Oudot  sur  l'indemnité 
due  aux  gendarmes  de  service  à  la  Haute-Cour 
(18  mars  1792,  t. XL,  p.  98  et  suiv.);  —  pro- 
jet de  décret  {ibid.  p.  99).  —  Discussion  du 
projet  de  décret  sur  l'indemnité  due  aux  gen- 
darmes de  service  à  la  Haute-Cour  (17  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  5  et  suiv.)  ;  — adoption  {ibid. 
p.  6);  texte  du  décret  définitif  {ibid.).  —  Les 
officiers  déclarent  qu'ils  sont  contents  de  leur 
solde  et  renoncent  à  toute  indemnité  (18  avril, 
p. 61),  (19  avril,  p.  181).  —Fonctions  de  la 
gendarmerie  auprès  de  la  Haute  Cour  (11  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  555  et  suiv.) 

—  Voir  Gendarmerie  nationale. 

§  ».  —  Costumes.  —  Traitements  et  dé- 
penses. —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
concernant  le  traitement  du  greffier.  —  Ren- 
voi au  comité  de  législation  (25  décembre 
1791,  t.  XXXVI,  p.  388).  —Règlement sur  le 
costume  des  juges,  commissaire  du  roi  et  gref- 
fier (3  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  44).  Lettre 
du  ministrede  l'intérieur  relative  aux  dépense  de 
rétablissementdelaHauteCour(10marsl792, 
t.  XXXIX,  p.  550).  —  Décret  sur  le  payement 
des  frais  de  correspondance  avec  l'Assemblée 
(18  mars  1792,  t.  XL,  p.  99).  —  Demande  du 
district  d'Orléans  relative  à  l'acquittement  des 
dépenses  de  la  maison  de  justice  (23  mars, 
p.  432).  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
au  sujet  d'une  dépense  jugée  nécessaire  dans 
l'auditoire  de  la  Haute-Cour  (2  avril  1792, 
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t.  XLI,  p.  98). — Demande  en  remboursement 
d'une  dépense  de  105  livres  (5  avril,  p.  227). 

—  Etat  des  dépenses  de  la  Haute-Cour  depuis 
son  établissement  (18  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  63).  —  Demande  relative  au  traitement  du 
greffier  et  de  .ses  commis  (25  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  112  et  suiv.).  —  Fonds  pour  le 
payement  des  hauts-jurés  (26  mai,  p.  138). 

—  Etat  des  dépenses  faites  pour  le  greffe  de 
la  Haute-Cour  (31  mai,  p.  394j.  —  Pour 
combien  la  Haute-Cour  est  comprise  dans  les 
dépenses  de  1792  (1"  juin,  p.  435).  —  Obser- 
vations relatives  au  traitement  du  commis  du 
greffiers  (6  juin,  p.  668).  —  Payement  à  faire 
par  la  trésorerie  nationale  (23  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  497).  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'aug- 
menter le  traitement  du  greffier  (3  juillet  1792, 
t.  XL VI,  p.  76). — Franchise  des  lettres  accor- 
dées (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  233).  — 

§  8.  —  Opérations.  —  Instructions.  — 
Fi'ais.  —  Jugements.  Observations  sur  la 
question  de  savoir  si  les  jugements  de  la 
Haute-Cour  pourront  être  cassés  (4  janvier  1 792, 
t.  XXXVII,  p,  67  et  suiv.).  —  Le  ministre  de 
la  justice  rendra  compte  des  mesures  prises 
pour  mettre  en  activité  la  Haute-Cour  (9  jan- 
vier, p.  187).  —  On  annonce  qu'elle  est  en 
activité  (12  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  462). 
Le  comité  des  décrets  rendra  compte  de  l'état 
des  procédures  instruites  à  la  Haute-Cour(26  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  138),  —  rapport  par  Oudot 
(28  mai,  p.  178  et  suiv).  —  Proposition  pour 
diminuer  les  fraisd'instruction(l^'-juinp.  455), 

—  renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.).  — 
Plaintes  sur  la  lenteur  des  opérations  (12  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  128).  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  proposition  des  grands  procu- 
rateurs de  la  nation  d'autoriser  les  quatre  grands 
juges  à  commettre,  dans  le  voisinage  des  lé- 
moins,  des  juges  pour  recevoir  leurs  dépositions 
(20  juin,  p.  407).  —  Etat  des  procédures  ins- 
truites à  la  Haute-Cour  (20  juin,  p.  411).  — 
Rapport  à  faire  sur  les  mesures  qu'il  convient 
de  prendre  pour  hâter  l'expédition  des  procès 
(16  août,  t.  XLVIII,  p.  291).  —  Les  jugements 
de  la  Haute-Cour  ne  peuvent  pas  être  soumis 
au  tribunal  de  cassation  (29  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  95). 

§  9.  Propositions  sur  une  nouvelle  orga- 
nisation ou  dissolution.  —  Pétition  deman- 
dant sa  translation  à  Paris  (11  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  38  et  suiv.);  —  renvoi  à  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze  {ibid.  p.  39). 

—  Décret  relatif  aux  mesures  à  prendre  pour 
hâter  l'expédition  des  procès  dont  elle  est  saisie 
(16  août,  p.  291).  —  Projet  de  décret  relatif 
à  son  mode  d'organisation  (24  août,  p.  693)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.).  — 
Rapport  par  Gensonné  sur  son  mode  d'orga- 
nisation (25  août,  p.  702  et  suiv.)  ;  —  projet 
de  décret  {ibid.  p.  704 1  ;  —  adoption  (ibid.). 

—  Des  commissaires  de  la  commune  de  Paris 
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demandent  la  suppression  de  la  Haute-Cour 
nationale  (23  août,  p.  672).  —  Pétition  du 
sieur  Caillenier  demandant  le  licenciement  de 
la  Haute-Cour  nationale  (14  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  629  et  suiv.);  —  renvoi  au  co- 
mité de  législation  {ibid.  p.  630). 

—  Voir  Accusés.  —  Assemblée  nationale 
législative.  —  Gendarmerie  nationale.  — 
Hauts-jurés.  —  Prisonniers  de  la  Haute- 
Cour.  —  Procurateurs  de  la  nation  {Grands). 

—  Témoins. 

Haute-Isle  (Commune  de).  Réclame  contre 
l'aliénation  à  une  commune  voisine  d'un  bien 
national  (15  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  432)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  {ibid.}. 

Hautraye,  officier  de  marine.  Demande  à 
à  être  admis  à  la  barre  (13  mars  1792,  t.  XL, 
p.  21).  —  Admis,  il  demande  la  modification 
du  décret  du  15  mai  1791  sur  l'organisation 
de  la  marine  {ibid.  p.  30). 

Hauts-Jurés.  Décret  relatif  à  la  vérification 
de  leurs  pouvoirs  (5  novembre  1 791 ,  t.  XXXIV, 
p.  640).  —  Sur  la  motion  de  Gensonné,  l'As- 
semblée décrète  que  son  comité  de  législation 
lui  présentera  la  liste  des  citoyens  nommés  à 
cette  qualité  (12  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  40)  ;  —  envoi  par  Camus,  archiviste,  de  la 
liste  des  hauts-jurés  (13  novembre,  p.  53);  — 
renvoi  au  comité  de  division  des  procès-ver- 
baux des  nominations  {ibid.)  ;  —  rapport  au 
nom  du  comité  de  division  (15  novembre, 
p.  79);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  80);  — 
adoption  (ibid.)  ;  —  liste  des  départements 
qui  ont  envoyé  leur  procès-verbal  de  nomina- 
tion avec  l'état  nominatif  des  personnes  nom- 
mées et  dont  les  pouvoirs  sont  déclarés  véri- 
fiés {ibid.  et  p.  suiv.),  (24  novembre,  p.  350 
et  suiv.)  ;  —  Le  ministre  de  la  justice  trans- 
met les  procès-verbaux  qui  n'avaient  pas  en- 
core été  envoyés  (7  décembre,  p.  622).  —  Le 
ministre  de  la  justice  transmet  des  procès-ver- 
baux de  nomination  des  hauts-jurés  (13  dé- 
cembre 1792,  t.  XXXVI,  p.  76)  ;  —  rapport 
sur  ces  élections  au  nom  du  comité  de  divi- 
sion (24  décembre,  p.  335)  ;  —  projet  de  dé- 
cret (ibid.);  —  adoption  (ibid.).  —  Lettre  du 
ministre  de  la  justice,  sur  l'établissement  des 
hauts-jurés  (26  décembre, p.  411  et  suiv.);  — 
observations  de  Gérardin  (ibid.  p.  412)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.).  — 
Lettre  du  ministre  de  la  justice  contenant  le 
procès-verbal  d'élection  des  hauts-jurés  du  dé- 
partement de  l'Allier  (ibid.);  —  renvoi  au  co- 
mité de  division  (ibid.).  —  Le  comité  de  divi- 
sion rendra  compte  de  l'état  des  hauts-jurés 
(17  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  471  et  suiv.). 
— Le  pouvoir  exécutif  écrira  aux  départements 
de  Paris  et  de  la  Haute-Loire  pour  les  pres- 
ser de  faire  parvenir  les  procès-verbaux  des 
nominations  de  leurs  hauts-jurés  (21  janvier, 
p.  o73).  —  Le  ministre  de  la  justice  annonce 
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l'envoi  des  procès-verbaux  d'élection  des  hauts 
jurés  du  département  de  la  Haute-Loire  et 
du  département  de  Paris  (30  janvier  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  11)  ;  —  les  noms  des  hauts- 
jurés  nommés  par  ces  deux  déparlements  se- 
ront ajoutés  aux  étals  déjà  dressés  (31  jan- 
vier, p.  37).  —  La  liste  des  hauts-jurés  sera 
présentée  dans  la  séance  du  1"  février  (ibid. 
p.  38).  —  Il  est  fait  lecture  de  cette  liste 
(1"  février,  p.  57).  —  Pétition  des  sieurs  Noi- 
reau,  Tardy  et  Varnier  au  sujet  d'une  erreur 
dans  la  liste  des  hauts-jurés  (15  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  687).  —  Lettre  du  ministre  de  la 
justice  relative  à  une  erreur  dans  la  rédaction 
de  la  liste  des  hauts-jurés  (19  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  156)  ;  —  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation (ibid.)  ;  —  adoption  d'une  rectification 
(28  avril,  p.  479).  —  Rapport  par  Euvremer 
sur  le  droit  de  récusation  des  hauts-jurés  par 
les  accusés  (25  avril  p.  375  et  suiv.)  ;  —  pro- 
jet de  décret  (ibid.  p.  377)  ;  —  observations 
de  Jouflfret  (ibid.)  ;  —  ajournement  à  trois 
jours  (ibid.  p.  378).  —  Discussion  gé- 
nérale du  projet  de  décret  sur  le  droit  de  ré- 
cusation des  hauts-jurés  par  les  accusés;  Eu- 
vremer, rapporteur  (9  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  177  et  suiv.);  —  adoption  de  l'urgence 
(ibid.  p.  178).  —  Discussion  des  articles  : 
JoufFret,  Lagrévol,  Goujon,  Bigot  de  Préame- 
neu,  Mouysset,  Voysin  de  Gartempe,  Jouffret, 
Qu incite,  Guadet,  Thuriot,  Euvremer,  rappor- 
teur (ibid.  et  p.  suiv.);  —  renvoi  au  comité 
de  législation  (ibid.). —  Adoption  du  projet 
de  décret  relatif  à  la  récusation  des  hauts- 
jurés  (29  mai,  p.  273).  —  Renvoi  au  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances  d'une  motion 
de  Regnault-Beaucaron  relative  au  payement 
de  l'indemnité  qui  leur  est  due(23  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  50).  —  Réclamation  au  sujet  du 
payement  de  l'indemnité  qui  leur  est  due 
(26  mai,  p.  138);  —  décret  (ibid.).  —  Les 
hauts-jurés  demandent  une  indemnité  de5  livres 
par  poste  pour  frais  de  voyage  et  le  payement 
d'une  somme  de  18  livres  par  jour  (31  mai, 
p.  394)  ;  —  ordre  du  jour  motivé  sur  ce  qu'il 
existe  une  loi  fixant  cette  indemnité  (ibid.).  — 
Demande  relative  à  la  marche  à  suivre  à  leur 
égard  (7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  422)  ; 
—  renvoi  à  la  commission  extraordinaire 
(ibid.).  —  Inconvénients  de  leur  séjour  à  Or- 
léans (13  septembre,  p.  619).  —  Lettre  des 
grands  procurateurs  relative  aux  hauts-jurés 
(19  septembre,  t.  L,  p.  116  et  suiv.). 

—  Voir  Cumul. 

Hautes,  maire  de  la  commune  de  Saint-Ger- 
main-la-Campagne,  district  de  Bernay.  Remet 
un  don  patriotique  au  nom  de  la  commune 
(15  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  420). 

Hauy,  instituteur  des  aveugles-nés.  Invite  l'As- 
semblée à  assister  à  la  messe  qui  sera  célé- 
brée en  l'honneur  de  la  réunion  de  l'établisse- 
ment des  sourds  et  muets  avec  celui  des 
aveugles-nés  (29  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
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p.  oOl).  —  Présente  une  pétition  en  faveur 
des  aveugles  (42  février  4792,  t.  XXXVIII, 
p.  464).  —  Plaintes  de  plusieurs  aveugles 
contre  lui  (9  septembre  4792,  t.  XLIX,  p.  506). 

Hasard,  greffier  de  juge  de  paix.  Demande 
s'il  doit  tirer  au  sort  ou  s'il  est  simplement 
soumis  à  la  taxe  de  remplacement  (42  sep- 
tembre 4792,  t.  XLIX,  p.  576). 

Haveaux  (Suzanne-Elisabeth).  Rente  viagère 
à  elle  due  (47  mai  4792,  t.  XLIII,  p.  512). 

HaYÎn.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(48  septembre  4792,  t.  L,  p.  408). 

Havre  (Commune  du).  Adresse  des  citoyens 
et  capitaines  offrant  plusieurs  navires  pour 
l'expédition  des  colonies  (2  novembre  4791, 
t.  XXXIV,  p.  603);  —  mention  honorable  au 
procès-verbal  et  renvoi  au  comité  colonial 
{ibid.  p.  604).  —  Pétition  concernant  les 
troubles  des  colonies  (8  décembre  4794, 
t.  XXXV,  p.  QQ[)).  —  Les  officiers  municipaux 
dénoncent  une  nouvelle  espèce  de  billets  de 
confiance  (47  février  4  792,  t.  XXXVIII,  p.  599)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  (ibid.).  —  Pétition  concernant  les 
contributions  (27  mars  4792,  t.  XL,  p.  545). 

—  Délibération  du  conseil  municipal  relative- 
ment à  la  libre  circulation  des  grains  (44  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  468).  —  Fonds  accordés  pour 
les  travaux  des  fortifications  (46  avril,  p.  704). 

—  Don  patriotique  du  curé  de  Saint-François 
et  de  son  épouse  (44  mai  4792,  t.  XLIII, 
p.  324).  —  Somme  due  à  plusieurs  fournis- 
seurs (47  mai,  p.  529).  —  Annonce  du 
refus  fait  par  l'amirauté  d'expédier  un  charge- 
ment d'avoine  pour  le  port  de  Marseille  (23  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  47);  —  renvoi  au  comité 
de  commerce  [ibid.).  —  Demande  d'un  rem- 
boursement de  488  livres  10  sols  (27  mai, 
p.  455);  —  renvoi  au  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances  (ibid.).  —  Don  patriotique 
de  plusieurs  merciers,  boulangers,  cordon- 
niers, plâtreurs  et  autres  artisans  et  ouvriers 
(28  mai,  p.  475).  —  Pétition  relative  à  une 
lettre  du  général  La  Fayette  (28  juin  4792, 
t.  XLV,  p.  644).  —  Adresse  relative  aux  évé- 
nements du  20  juin  (6  juillet  4792,  t.  XLVI, 
p.  463).  —  Etablissement  de  deux  commis- 
saires de  police  {ibid.  p.  494).  —  Don  patrio- 
tique de  plusieurs  citoyens  (10  juillet,  p.  296). 

—  Pétition  (15  juillet,  p.  498).  —  Adresse 
d'adhésion  (5  août  4792,  t.  XLVII,  p.  490). 

—  Adresse  d'adhésion  aux  décrets  du  40  août 
(49  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  381).  —  Adresse 
de  dévouement  (4"  septembre  4792,  t.  XLIX, 
p.  463).  —  Les  citoyens  demandent  des  armes 
[ibid.  p.  464).  —  Mention  honorable  du  pa- 
triotisme des  membres  du  bureau  municipal 
(7  septembre,  p.  422).  —  Adresse  d'adhésion 
(40  septembre,  p.  533).  —  Pétition  des  ou- 
vriers cordiers  pour  obtenir  une  augmentation 
de  salaire  (12  septembre,  p.  578).  —  Presta- 
tion de  serment  des  canonniers  {ibid.  p.  o90j. 

—  Lettre  des  commissaires  de  l'Assemblée 
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envoyés  dans  cette  ville  (49  septembre  1792, 
t.  L,  p.  454). 

Port.  Somme  due  au  trésorier  (47  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  529j. 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Don 
patriotique  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  20). 

Hay,  sous-lieutenant  de  dragons.  Réintégré 
dans  son  grade  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  333). 

Haye  (Lucile  de),  citoyen-soldat.  Fait  un  don 
patriotique  (30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  530). 

Hazebrouek.  (Commune  d').  Le  directoire 
du  département  demande  que  l'Assemblée  pro- 
nonce sur  la  conduite  de  la  municipalité  rela- 
tivement aux  troubles  (26  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  410)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  surveillance 
et  de  législation  réunis  (ibid.). 

Hazebrouek.  (District  d').  Adresse  d'adhé- 
sion des  administrateurs  du  conseil  général 
(7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  423). 

Hébert  (André),  député  de   Seine-et-Marne. 

—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  — 
Prête  serment  (p.  79).  =  1792.  —  Membre 
de  la  commission  centrale  (t .  XXXVIII ,  p .  203) . 

Hébert  (Louis-Joseph),  député  de  l'Eure.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  — 
Prête  serment  (p.  76).  =  1792.  —  Parle  sur 
une  pétition  du  sieur  Sébire  (t.  XXXVII, 
p.  158),  —  sur  le  recrutement  de  l'armée 
(p.  558),  (p.  603),  —  sur  le  serment  des  offi- 
ciers des  régiments  de  ligne  (p.  719),  —  sur 
l'élargissement  de  recrues  pour  le  service  es- 
pagnol (p.  730),  —  sur  le  traitement  des 
troupes  en  campagne  (t.  XXXVIII,  p.  600), 

—  sur  la  viande  fraîche  à  fournir  aux  garni- 
sons des  frontières  (p.  720),  (p.  722),  —  sur 
le  désarmement  des  citoyens  d'Ourscamps 
(t.  XXXIX,  p.  115),  —  sur  une  pétition  de 
12  soldats  du  régiment  d'Alsace  (p.  122),  — 
sur  le  sort  à  faire  aux  invalides  (p.  226).  — 
Membre  du  comité  militaire  (p.  373).  —  Parle 
sur  les  troubles  de  l'Eure  (p.  392),  —  sur  les 
règlements  militaires  (p.  405),  —  sur  le  pro- 
cès-verbal du  6  mars  1792  au  matin  (p.  430), 

—  sur  l'habillement  des  volontaires  nationaux 
(t.  XL,  p.  667),  —  sur  une  dénonciation  contre 
Narbonne,  ex-ministre  de  la  guerre  (t.  XLI, 
p.  94),  —  sur  une  adresse  du  5"  régiment 
d'artillerie  (p.  102),  —  sur  les  lettres  de  com- 
mandement à  temps  à  accorder  dans  les  places 
de  guerre  (p.  577),  —  sur  l'établissement  de 
payeurs  généraux  des  armées  (t.  XLII,  p.  451), 

—  sur  la  composition  des  conseils  de  discipline 
(t.  XLIII,  p.  246  et  suiv.),  —  sur  les  peines  à 
infliger  aux  déserteurs  (p.  516).  —  Fait  une 
motion  d'ordre  (p.  604),  (p.  610).  —  Fait  un 
rapport  sur  l'indemnité  à  accorder  au  sieur 
Millot  (t.  XLIV,  p.  356  et  suiv.).  —  Parle  sur 
une  pétition  d'invalides  (p.  399),  —  sur  la 
situation  des  gardes  du  roi  licenciés  (p.  443). 

—  Demande  l'envoi  de  Chabot  à  l'Abbaye 
(p.  564).  —  Parle  sur  le  service  de  la  garde 
nationale  de  Paris  (p.  645),  —  sur  la  suppres- 
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sion  de  la  décoration  militaire  (t.  XLV,  p.  42), 

—  sur  le  rang  que  doivent  occuper  les  officiers 
nouvellement  promus  (p.  83).  —  Propose 
d'envoyer  une  députation  chez  le  roi  (p.  419), 
(p.  436).  —  Parle  sur  une  plainte  des  admi- 
nistrateurs du  département  du  Morbihan 
(p.  496).  —  Demande  l'exécution  de  la  loi  sur 
les  clubs  (t.  XLVI,  p.  19).  —  Parle  sur  les 
mesures  à  prendre  dans  le  cas  du  danger  de 
la  patrie  (p.  114),  —  sur  un  compte  à  rendre 
par  le  ministre  de  la  guerre  (p.  285),  —  sur 
la  récompense  à  accorder  aux  personnes  qui 
ont  contribué  à  l'arrestation  de  du  Saillant 
(p.  666),  —  sur  le  mode  de  nomination  des 
officiers  des  bataillons  de  grenadiers  et  de 
chasseurs  (t.  XLVII,  p.  109).  —  Fait  don 
de  sa  croix  de  Saint-Louis  (t.  XLVIII,  p.  636 j. 

Hébert,  député,  sans  autre  désignation.  — 
1792.  —  Parle  sur  une  lettre  de  Victor  Bro- 
glie  au  ministre  de  la  guerre  (t.  XLV,  p.  376). 

—  Inutilité  d'un  vote  en  sa  faveur  pour  la 
commission  des  armes  (t.  XLVII,  p.  190  et 
suiv.). 

Hébert,  greffier  garde-sacs  du  ci-devant  Par- 
lement de  Paris.  Présente  une  pétition  (2o  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  117). 

Hébert,  horloger.  Fait  un  don  patriotique 
(23  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  664). 

Hébert,  négociant.  Propose  de  vendre  à  la 
nation  40,000  fusils  (!"'•  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  229).— ^30  mars  1792,  t.  XL,  p.  696). 

Hébert  (Jean),  de  Kouen.  Fait  un  don  patrio- 
tique (25  juin  1792,  t.  XLV,  p.  550). 

Hébert  (Pierre)  invalide.  Fait  un  don  patrio- 
tique (17  mai  1792.  t.  XLIII,  p.  506). 

Hébert  (Remy).  On  fait  part  de  son  refus  de 
prêter  le  serment  de  l'égalité  (29  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  94). 

Hébert  dit  PleijBrniëre.  Offre  d'instruire 
ses  frères  d'armes  dans  l'art  de  l'équitation 
(11  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  571). 

Hébert  et  C'*,  expéditionnaires-rédacteurs- 
traducteurs  des  séances  de  l'Assemblée.  De- 
mandent à  ce  qu'il  leur  soit  accordé  un  local 
pour  4  personnes  dans  un  petit  retranchement 
(13  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  200),  —  les 
commissaires  de  la  salle  seront  chargés  de 
régler  le  local  convenable  [ibld.). 

Heequard  (Jacques),  ci-devant  employé  de  la 
ferme  générale.  Pétition  (2  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  79). 

Heeqiiet.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  108). 

Heddebaiit.  Pétition  en  faveur  du  sieur 
Alexandre  de  Croix  (31  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  303). 

Hédiard,  officier  au  second  bataillon  des  vo- 
lontaires de  l'Yonne.  Présente  une  adresse  de 
ce  bataillon  (8  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  506j. 
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Hédoin,  lieutenant-colonel.  Lettre  sur  la  ré- 
partition des  troupes  du  camp  de  Soissons 
(19  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  367). 

Hédouin,  ancien  officier  du  Royal-Comtois. 
—  Présente  une  pétition  (13  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  54). 

Hédouin.  Ancien  officier,  capitaine  de  la 
garde  nationale  de  Reims.  Présente  des  péti- 
tions (25  mars  1792,  t.  XL,  p.  482). 

Hel^rast.  Est  nommé  officier  dans  la  gendar- 
merie nationale  de  Paris  (20  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  414). 

Hélie.  Pi'ésente  un  mémoire  sur  les  moyens 
de  guérir  les  chevaux  atteints  de  la  morve 
(18  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  480). 

Helman,  graveur.  Fait  hommage  d'une  gra- 
vure représentant  la  Fédération  des  Français 
au  Chainp  de  Mars  du  14  Juillet  1790  (  1 1  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  550).  —  Fait  hommage 
du  serment  du  Jeu-de-Pau  me  (5  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  356). 

Helvétie.  —  Voir  Traités. 

Héniery,  député-suppléant  de  la  Somme.  — 
1792.  —  Est  admis  en  remplacement  de 
Debray-Chamont  décédé  (t.  XLII,  p.  505).  — 
Prête  serment  (ibid.). 

Hemliii.  Fait  un  don  patriotique  (30  aoûtl792, 
t.  XLIX,  p.  120). 

Hemme,  homme  de  loi.  Réclame  contre  une 
procédure  qui  lui  est  intentée  (4  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  476)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
législation  [ibid.), 

Héniont.  Prête  serinent  (7  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  444). 

Henneboiit  (canton  d').  Adresse  d'adhésion 
de  l'assemblée  primaire  (7  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  442). 

Hennebont  (Commune  d').  Rapport  et  pro- 
jet de  décret  sur  l'interprétation  du  décret  du 
10  août  1791  portant  circonscription  de  la 
paroisse  (17  mai  1792,  t.  XLIII,  (p.  525  et 
suiv.).  Adoption  de  l'urgence  et  du  projet  de 
décret  (ibid.  p.  526). 

Conseil     général.     Adresse      d'adhésion 
(26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  15). 

Hennebont.  (District  d').  Adresse  deman- 
dant la  déchéance  du  roi  (16  août  1792, 
t. XLVIII,  p.  291).  —Adresse  d'adhésion  des 
corps  civils  judiciaires  et  militaires  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  (28  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  72),  (2  septembre,  p.  193). 

Henneeourt  (Commune  d').  Approbation 
de  la  conduite  des  habitants  (18  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  532). 

Hennequin,  député  de  l'Allier.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  ser- 
ment (p.  75).  —  Membre  du  comité  de  liquida- 
tion (p.  371).  =  1792.  — Fait  un  rapport  sur 
une  pétition  de  Richard  Dupai n  (t.  XXXIX, 
p.  360),  —  sur  le  classement  des  procureurs 
de  la  Chambre  des  comptes  de  Rouen  (ibid.). 
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^B  —  Fait  la  deuxième  lecture  du  projet  de  décret 
^^  concernant  les  ci-devant  procureurs  aux 
Chambres  des  comptes  et  Cour  des  aides  de 
Rouen  (t.  XL,  p.  31).  —  Fait  un  rapport  sur 
la  [liquidation  des  officiers  ministériels  de  la 
ci-devant  sénéchaussée  de  Beaujolais  (p.  41. 

—  Soumet  à  la  discussion  son  rapport  sur  les 
pensions  accordées  sur  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine  (p.  161).  —  Fait  la  deuxième 
lecture  de  son  rapport  sur  la  liquidation  des 
offices  ministériels  de  la  ci-devant  séné- 
chaussée de  Beaujolais  (p.  700).  —  Fait  la 
troisième  lecture  du  projet  de  décret  concer- 
nant une  erreur  de  nomenclature  dans  le  clas- 
sement des  ci-devant  procureurs  aux  Chambres 
des  comptes  et  Cour  des  aides  de  Rouen  (t.  XLI. 
p.  212  et  suiv.),  —  la  3"  lecture  du  projet  de 
décret  concernant  les  réclamations  des  officiers 
ministériels  de  la  ci-devant  sénéchaussée  de 
Beaujolais  (p.  512).  —  Propose  de  verser 
une  somme  de  12,000  livres  à  titre  de  récom- 
pense publique  aux  soldats  de  l'armée  de 
Lafayette  les  plus  soumis^,  à  Ja  discipline 
(t.  XLIII,  p.  2o).  —  Son  opinion,  non 
prononcée,  sur  les  dénonciations  contre 
La  Fayette  (t.  XLVII,  p.  58o  et  suiv.).  — 
Prêtele  sermentdu  10  août  (t.  XLVIII,  p.  91). 

Hennequiii  (François).  —  Sa  pétition  pour 
faire  compenser  les  créances  qu'il  a  sur  la  na- 
tion avec  le  prix  des  biens  nationaux  qu'il  a 
acquis  (17  octobre  1791,  l.  XXXIV,  p.  254). 

Hennequin,  géographe  de  l'Assemblée 
nationale.  —  Fait  hommage  d'une  carte  de  la 
France  au  1"  octobre  1791  (7  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  116).  —  Fait  hommage  d'une 
carte  des  environs  de  Paris  (2  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  219),  (4  septembre,  p.  340).  — 
Fait  des  propositions  pour  étendre  les  connais- 
sances topographiques  (12  septembre,  p.595j. 

Henneqiiin  d'HerbouTÎHe,  ancien  com- 
mandantde  bataillon.  Sollicite  le  payement  de 
sa  pension  (22  avril  1792,  t.  XLII,  p.  283j; 

—  renvoi  au  comité  de  liquidation  [ibid.).  — 
Sollicite  un  rapport  sur  son  afifaire  (30  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  291).  —  Rapport  sur  sa 
réclamation  (13  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  86  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  87). 

Hennei.  Fait  hommage  d'un  ouvrage  sur  le 
divorce  (17  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  583). 

Henri  IV.  Charles  Lambert  demande  que 
les  honneurs  du  Panthéon  soient  décernés  à 
sa  mémoire  (12  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  454);  —  renvoi  au  comité  d'instruction 
publique  [ibid.).  —  Dépôt  aux  archives  d'un 
procès-verbal  trouvé  dans  le  corps  du  cheval 
de  bronze  renversé  sur  la  place  Dauphine 
(14  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  115). 

Henriey  (Antoine).  Fait  un  don  patriotique 
(10  juin  1792,  t.  XLV,  p.  59). 

Henrion,  homme  deloi.  Présente  un  mémoire 
sur  la  promulgation  des  lois  (l"  mai  1792, 
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t.  XLII,  p.   575).  —  Présente  des  vues  sur 
l'armée  (25  juillet  1792,  t.   XLVII,  p.  120). 
Heiirîot.|Préte  serment  (7  septembre  1792. 
t.  XLIX,  p.  444). 

Henry  (François-Joseph) ,  député-suppléant  de 
laHaute-Marne.— 1791.—  Proposition  de  l'ad- 
mettre en  remplacemeut  deLandrian  (t.  XXXV, 
p.  724)  ;  —  renvoi  au  comité  de  division  {ibid.) 

—  Est  admis  en  remplacement  de  Landrian, 
déclaré  non  élu  (t.  XXXVI,  p.  313).  —  Prête 
serment  (ibid.).  =  1792.  —  Suppléant  au 
comité  de  législation  (t.  XLIV,  p.  673).  — 
Parle  sur  la  suppression  de  certains  droits 
féodaux  (t.  XLV,  p.  207  et  suiv.).  — Présente 
un  projet  de  décret  concernant  l'affichage  des 
demandes  de  certificats  de  résidence  (t.  XLVII, 
p  596).  —  Fait  un  rapport  sur  les  mesures 
à  prendre  à  l'égard  des  femmes  enceintes  con- 
damnées au  carcan  (t.  XLIX,  p.  140).  — Fait 
un  rapport  sur  la  pétition  du  sieur  Thiercelin 
t.  L,  p.  31  et  suiv.). 

Henry  (Pierre-Paul),  député  du  Cantal.  — 

1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête 
serment  (p.  125).  —  Parle  sur  l'alternat  entre 
Aurillac  et  Saint-Flour  (p.  357).  —  Membre 
du  comité  de  division  (p.  450).  =  1792.  — 
Fait  la  première  lecture  du  projet  de  décret 
sur  la  circonscription  des  paroisses  d'Aurillac 
(t,  XL,  p.  356), -la  seconde  lecture  du  projet  de 
décret  (t.  XLI,  p.  51),  —  la  troisième  lecture 
(p.  635  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'envoi  d'une 
adresse  à  l'armée  (t.  XLII,  p.  223). 

Henry,  député,  sans  autre   désignation.   — 

1792.  —  Parle*sur  le  projet  de  décret  concer- 
nant les  religieuses  qui  persistent  à  la  vie 
commune  (t.  XLVII  p.  326).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  la  pétition  du  sieur  Démery 
(t.  XLIX,  p.  31).  Parle  sur  l'affaire  de  la  de- 
moiselle Sophie  (p.  677). 

Henry  (Jean-Joseph),  prêtre  habitué  à  Virton, 
Prévenu  d'embauchage,  le  premier  juge  du 
tribunal  de  Longuyon  demande  qu'il  soit  dé- 
crété d'accusation  (11  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  220);  —  renvoi  aux  comités  de  législation 
et  de  surveillance  réunis  {ibid.  p.  221).  — 
Il  est  décrété  d'accusation  (1"  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  461).  —  Texte  de  l'acte  d'accusa- 
tion contre  lui  (12  juin  1792,  t.  XLV,  p.  110). 

Henry ,  secrétaire-commis  des  bureaux  de 
l'Assemblée  nationale.  Fait  un  don  patriotique 
(22  avril  1792,  t.  XLII,  283).  —Prêtele  ser- 
ment du  10  août  (15  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  159). 

Henry-IiAriviëre,  député  du  Calvados.  — 
1791 .  _  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête 
serment  (p.  76).  —  Parle  sur  les  troubles  de 
Caen  (t.  XXXV,  p.  15),  —  sur  le  remplace- 
ment des  officiers  (p.  386).  =  1792.  —Parle 
sur  les  troubles  de  Caen  (t.  XXXVII,  p.  623), 

—  sur  le  serment  à  prêter  par  la  garde  du  roi 
(t.  XXXVIII,  p.  476),  —  sur  une  réponse  du 
12*  bataillon  de  chasseurs  à  Fabiani  (p.  605), 
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—  sur  la  comparution  à  la  barre  du  sieur 
Manneville  (p.  728),  —  sur  une  adresse  des 
volontaires  nationaux  de  l'Allier  (p.  742).  — 
Fait  une  motion  relative  aux  pièces  jouées  sur 
les  théâtres  de  Paris  (t.  XXXIX,  p.  76).  — 
Parle  sur  les  secours  à  accorder  à  Latude 
(p.  108),  —  sur  les  affaires  d'Avignon  (p.  259). 
Fait  une  motion  relative  au  service  dans  la 
garde  nationale  (p.  378).  —  Parle  sur  les 
biens  des  émigrés  (p.  390),  —  sur  les  accusa- 
tions portées  contre  Delessart  (p.  546).  —  Fait 
une  motion  au  sujet  d'une  réponse  de  l'Empe- 
reur au  ministre  des  affaires  étrangères  (p.  597 
et  suiv.).  —  Parle  sur  les  accusations  portées 
contre  le  ministre  de  la  justice  (p.  599), — sur  la 
conduite  de  la  municipalité  de  Poitiers  (t.  XL, 
p.  184),  —  Fait  une  motion  d'ordre  (t.  XLI, 
p.  601).  Parle  sur  l'organisation  de  l'instruc- 
tion publique  (t.  XLII,  p.  245  et  suiv.), — sur 
la  contribution  patriotique  des  députés  (p.  305), 
—  sur  la  mise  eu  accusation  de  Marat  et  Royou 
(p.  714),  —  sur  la  conduite  des  opérations  de 
guerre  (p.  742).  —  Présente  un  projet  d'adresse 
à  l'armée  (t.  XLIII,  p.  111).  —  Parle  sur  la 
police  de  Paris  (p.  424),  —  sur  les  troubles 
religieux  (p.  438),  — sur  les  mesures  de  police 
à  prendre  à  Paris  (p.  550),  (p.  551).  —  sur 
la  suppression  du  traitement  des  princes  fran- 
çais, frères  du  roi  ip.  565),  —  sur  le  cas  du 
juge  de  paix  Larivière  (p.  582),  —  sur  l'ar- 
restation de  plusieurs  Cent-Suisses  à  Relfort 
(p.  627),  —  sur  les  troubles  religieux  (t.  XLIV, 
p.  63),  (p.  67  et  suiv.),  (p.  96),  (p.  136),  - 
sur  le  licenciement  de  la  garde  du  roi  (p.  301 
et  suiv.),  —  sur  un  incident  provoqué  par 
Calvet  (p.  308),  —  sur  une  déclaration  du 
commandant  général  de   la  garde  nationale 
parisienne  (t.  XLV,  p.  44),  —  sur  l'affaire  de 
Grangeneuve  et  Jouneau  (p.  251  et  suiv.).  — 
Demande  que  les  membres  présents  à  la  séance 
de  la  nuit  du  9  au  10  août  se  fassent  inscrire 
(t.  XLVII,  p.  623).  —  Parle  sur  l'excitalion 
qui  existe  dans  Paris  (p.  650),   (p.  6o!).  — 
Commissaire  pour  l'inventaire  des  papiers  du 
château  des  Tuileries  (t.  XLVIII,  p.  92).  — 
Donne  lecture  de  pièces  trouvées  dans  les  ap- 
partements du  roi  (p.  182  et  suiv.). —  Fait  une 
motion  d'ordre  (p.  626).  —  Parle  sur  l'acte 
d'accusation  contre  Barnave  (t.  XLIX,  p.  11)  ; 
—  sur  une  proposition  de  Jean  Debry  (Aisne) 
de  lever  un  corps  spécial  de  1,200  hommes 
(p.  13).  —  Dénonce  des  vols   commis  aux 
"Tuileries  (p.  112).  — Demande  la  comparution 
à  la  barre  du  président  de  la  municipalité  de 
Paris  (p.  142).  —  L'un  des  commissaires  en- 
voyés aux  sections  de  Paris  (p.  276).  —  Se- 
crétaire (p.  394).  —  Parle  sur  la  destruction 
des  pétitions  dites  des  8,000  et  des  20,000 
(p.  477).  —  Nommé  à  la  Convention  natio- 
nale (p.  533).  —  Parle  sur  le  projet  de  décret 
relatif  au  divorce  (p.  713).  —  Nommé  à  la 
Convention  nationale  (t.  L,  p.  104). 

Henry  (Pierre)  dit  Uubois.  —  Voir  Du-  I 
bois.  ' 


Henry- Pr»don,  gendarme.  Renvoi  de  sa 
pétition  au  pouvoir  exécutif  (14  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  642). 

Hentz,  juge  de  paix  du  canton  de  Sierck.  — 
Fait  hommage  d'un  ouvrage  contre  le  fana- 
tisme (8  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  657). 
—  Voir  Sierck. 

Héran  (D').  Fait  un  don  patriotique  (19  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  651). 

Hérault  (Département  de  1').  —  Lettre  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  relative  à  la  translation  du 
directoire  dans  la  ville  de  Montpellier  (22  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  284);  —  renvoi  au 
comité  des  domaines  (ibid.).  —  Réclamation 
la  garde  nationale  au  sujet  d'une  calomnie  con- 
tre elle  (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  38) .  —Adresse 
relative  à  l'armée  du  Midi  (30  juillet  1792, 
t.  XLVII,p.290).  —  Lettres  sur  le  zèle  patrio- 
tique des  habitants  (14  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  131),  (23  août,  p.  663),  (p.  664).  — Adresse 
d'adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale (28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  72).  —  Dé- 
cret sur  la  circulation  des  grains  (31  août, 
p.  137  et  suiv.). 

Administrateurs.  Mention  honorable  de  leur 
civisme  (9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  505). 

Directoire.  Pétition  au  sujet  des  troubles 
d'Arles,  d'Avignon  et  de  Carpentras  (17  mars 
1792,  t.  XL,  p.  86).  —  Lettre  relative  à  un 
arrêté  sur  les  élections  du  syndic  des  gens  de 
mer  (26  juin  1792,  t.  XLV,  p.  583).  —  Re^'rets 
sur  le  renvoi  des  ministres  (26  juin,  p.  599  et 
suiv.).  —  Demande  des  fonds  pour  payer  le 
loyer  des  bâtiments  occupés  par  les  archives 
delà  ci-devant  province  du  Languedoc  (15  juil- 
let 1792,  t.  XL VI,  p.  358  et  suiv.). 

Procureur  général  syndic.  Lettres  relatives 
au  troubles  de  Montpellier  (24  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  348  et  suiv.);  (26  novembre, 
p.  379),  (2  décembre,  p.  509).  —Annonce 
que  les  régiments  en  garnison  dans  son  terri- 
toire sont  portés  au  delà  du  complet  (30  mars 
1792,  t.  XL,  p.  696).  —Annonce  que  la  peste 
s'est  manifestée  à  Tunis  (11  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  76). 

Tribunal  criminel.  Don  patriotique  (2juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  29). 

Troubles.  Lettre  du  procureur  général  syndic 
relative  aux  mesures  prises  pour  réprimer  les 
troubles  (13  avril  1792,  t.  XLI,  p.  574). 

Volontaires  nationaux.  Prestation  de  ser- 
ment du  2"  bataillon  (6  septembre  1792,t.XLIX, 
p.  419). 

Hérault  de  SéeHelles,  député  de  Paris. 
—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  — 
Prête  serment  (p.  78).  —  Parle  sur  le  céré- 
monial à  observer  lors  de  la  présence  du  roi 
dans  l'Assemblée  (p.  98),  —  sur  la  continua- 
tion de  poursuites  dirigées  contre  des  fabrica- 
teurs  de  faux  brevets  (p.  182).  — Secrétaire 
(p.  265).  —  Membre  du  comité  de  législation 
civile  et  criminelle  (p.  429).  —  Ses  observa- 
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lions  sur  la  raanit^re  de  s'inscrire  sur  les  listes 
d'orateurs  (p.  539).  —  Parle  sur  les  mesures 
à   prendre    contre    les    prêtres    réfraclaires 
t.  XXXV,  p.  95  et  suiv.).  —  Son  opinion  sur 
la  res|)onsabilité    des  ministres   (p.   509    et 
suiv.).  — Parle  sur  l'affaire  de  Rauchft.  XXXVI, 
p.  96),  —  sur  les  rassemblements  de  Braban- 
çons dans  le  Nord  (p.  27;2j,  —  sur  une  de- 
mande de  20  millions  pour  le  service  de  la 
guerre  (p.  613  et  suiv.).  =  1792.  — Fait  une 
motion  relative  au  port  de  la  cocarde  blanche 
(t.  XXXVII,  p.  172).— Parle  sur  les  tribunaux 
criminels  (p.  207).  —  Propose  une  adresse  au 
peuple  français  au  sujet  des  tentatives  faites 
pour  modifier  la  Constitution  (p.  414).  — Parle 
sur  l'office  de  l'Empereur  (p.  651  et  suiv.), 
(p.  653),  (p.  654).  —  Fait  un  rapport  sur 
l'ordre  des  travaux  de  l'Assemblée  (p.  677  et 
suiv.).  —  Soumet  à  la  discussion  son  rapport 
sur    l'ordre     des    travaux    de    l'Assemblée 
(i.  XXXVIII,  p.  78  et  suiv.).  —  Membre  de 
la  commission  centrale  (p.  203).  —  Parle  sur 
l'ordre  du  jour  (p.  412).  —  Fait  un  rapport 
sur  le  mode  de  la  responsabilité  des  ministres 
(t.  XXXIX,  p.  8  et  suiv.). — Parle  sur  les  pos- 
sessions   des  princes    étrangers    en    France 
(p.  243).  —  Suppléant  au  comité  diplomatique 
(p.  338).  —  Donne  lecture  des  observations 
sur  la  conduite  du  ministre  de  la  marine  ré- 
digées par  les  comités  de  législation  et  de  la 
marine  réunis  (p.  391).  —  Parle  sur  le  mode 
d'accélérer  les  travaux  de  l'Assemblée  (p.  447). 
—  Présente  une  nouvelle  rédaction  des  obser- 
vations sur  la  conduite  du  ministre  de  la  ma- 
rine (p.  471  et  suiv.).  — Parle  sur  la  mise  en 
accusation  de  Delessart  (p.  549),  —  sur  le 
mode  de  constater  l'état  civil  des  personnes 
(t.  XL,  p.  79  et  suiv.).  —  Propose  un  projet 
de  décret  sur  le  mode  de  procédure  à  suivre 
devant  le  tribunal  de  cassation  (t.  XLI,  p.  306 
et  suiv.).  —  Sorti  par  le  sort  de  la  commission 
centrale   (p.  320).  —  Renommé  membre  de 
cette  commission  (p.  489). — Propose  de  con- 
sacrer les  dons  patriotiques  à  l'entretien  et  à 
la  solde  des  soldats  étrangers  qui  se  réuniront 
aux  troupes  françaises  (t.  XLII,  p.  253).  — 
Propose  des  articles  additionnels  à  l'organisa- 
tion du  tribunal  de  cassation  (t.  XLIII,  p.  204), 
(p.  257  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  mesures  à 
prendre  à  l'occasion  de  la  foire  de  Beaucaire 
(p.  241),  —  surlajustice  militaire  (p.  273). — 
Propose  des  mesures  de  police  à  prendre  pour 
Paris  (p.  545).  —  Parle  sur  l'affaire  du  juge 
de  paix  Larivière  (p.  603  et  suiv.).  —  Parle 
sur  la  déportation    des  prêlres  réfractaires 
(t.  XLIV,  p.  99).  —  Fait  une  motion  d'ordre 
(p.  663). — Parle  sur  une  réclamation  en  faveur 
du  sieur  Talvande  (p.  666),  (p.  667),  —  sur 
la  manière  de  constater  l'état  civil  des  citoyens 
(t.  XLV,  p.  468).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
déclaration  du  danger  de  la  patrie  (t.  XLVI, 
p.  335  et  suiv.).  — Parle  sur  l'organisation  de 
la  police  de  sûreté  générale  (t.  XLVII,  p.  196 
et  suiv.).  —  Sa  déclaration  relative  aux  pro- 


( 


Hérault  de  Séeliellee,  député  (Suite). 

positions  faites  par  La  Fayette  au  maréchal  Lu- 
ckner(p.  209),  (p.  311).  —  Membre  de  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze  (t.  XLVIII, 
p.  92).  —  Parle  sur  les  difficultés  relatives  à 
la  formation  de  la  Cour  martiale  (p.  134).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  formation  du  tribunal 
criminel   pour  juger  les  crimes  du  10  août 
(p. 298  et  suiv.),  —Présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  régler  le  service  des  membres  de 
l'Assemblée   pendant  la   séance   permanente 
(p.  317).  —  Fait  des  rapports  sur  l'organisa- 
tion du  tribunal  chargé  de  connaître  des  crimes 
du  10  août  (p.  383  et  suiv.).  —  Vice-président 
(p.  412),  (p.  616).  — Présente  une  proclama- 
tion portant  réquisition  de  30,000  hommes 
pour  l'armée  de  Luckner  (t.  XLIX,  p.  20).  — 
Fait   un  rapport  sur  les  affaires  de  Toulon 
(p.  110).  —  Président  (p.  199). 
Heray.  Présente  des  vues  sur  la  fabrication 
des  monnaies  et  sur  le  perfectionnement  de  l'ar- 
tillerie (8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  475). 
Herbiffe  (d'),  curé.  Fait  hommage  d'un  dia- 
logue imprimé  sur  son  mariage  (5  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  490). 
Herbifrny  (d'),  commandant  déplace.  Appro- 
bation de  sa  conduite  (6  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  170). 
Herbutot,  marchand  miroitier  de  Sedan.  Fait 
un  don  patriotique  (28  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  484). 
Herguelet.  Mémoire  sur  l'organisation  de  la 

marine  (23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  319). 
Hérieourt  (Commune  d').  Adresse  de  la  So- 
ciété champêtre  (15  avril  1792,  t.  XLI,  p.  690). 
—  Adresse  demandant  la  déchéance  du  roi 
13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  87^. 
Hérissant,  brossier.  Don  patriotique  des  em- 
ployés de  sa    manufacture  (13   mai   1792, 
t.  XLIII,  p.  316). 
Hérissant,  chasseur  de  la  garde  nationale  de 
Paris.  Fait  un  don  patriotique  (28  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  499). 
Hérisson  (D').  Réclame  le  payement  de  ses 
appointements    (30  juillet  1792,  t.   XLVII, 
p.  271);  —  renvoi  au  comité  colonial  (ibid.). 

—  Présente  une  réclamation  (24  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  674). 

Hermann,  juge  au  tribunal  d'Arras.  Fait  un 
don  patriotique  (28 avril  1792,  t.  XLII,  p.  499). 

—  Lettre  relative  à  l'élection  des  juges  (27  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  51). 

Hermigrny  (D'),  aide-major  de  la  garde  na- 
tionale. —  Accusé  d'avoir  insulté  des  députés, 
se  justifie  (8  octobre  1791,  t.  XXXIV.  p.  124). 

Hernies.  Le  sieur  Fabre  annonce  qu'il  a  dé- 
couvert le  moyen  de  les  guérir  (27  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  631);  —  renvoi  au  pouvoir  exécu- 
tif (i/>id.). 

Héron.  —  Plainte  contre  le  tribunal  du  pre- 
mier arrondissement  de  Paris  (13  décembr 
1791,t.  XXXVI,p.  45). 
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Herpin  (Pierre).  Mention  honorable  de  son 
patriotisme  (17  septembre  179iJ,  t.  L,  p.  86). 

Herssaassen,  officier  d'infanterie.  Il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  lui  (3  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  58),  (4  janvier,  p.  74).  — 
Acte  d'accusation  contre  lui  (6  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  196  et  suiv.). 

Hervé.  —  Voir  Pondichéry. 

Hervet  (Jean-Marie).  Son  enrôlement  pour 
aller  aux  frontières  (27  août  1792,  t.  XLIX, 

p.  27). 

Hervieux.  Haut-juré  du  département  de  Seine- 
et-Marne  (15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  81). 

Hervilly  (D').  On  demande  sa  mise  en  accu- 
sation pour  avoir  contresigné  une  proclama- 
tion du  roi  (16  juin  1792,  t.  XLV,  p.  258); 
—  renvoi  aux  comités  de  surveillance  et  de 
législation  réunis  {ibid.). 

Hervilly  (D'),  père  de  famille.  Est  dispensé 
du  service  militaire  personnel  (4  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  341).  —  Fait  un  don  pa- 
triotique {ibid.,  p.  342). 

Hesdin  (Commune  d').  Adresse  d'adhésion  aux 
décrets  du  10  août  (22  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  613). 

Hesse-Cassel.  Réponse  du  landgrave  à  la 
notification  de  l'acceptation  de  l'acte  constitu- 
tionnel par  Louis  XVI  (24  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  349). 

Hesseln  (veuve  Robert).  Fait  hommage  d'une 
carte  topographique  desenvironsdeParis(2  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  219),  (4  septembre, 
p.  340).  —  Fait  des  propositions  pour  étendre 
les  connaissances  topographiques  (12  sep- 
tembre, p.  59oj. 

Heude,  de  Suresnes.  Fait  un  don  patriotique 
(26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  132). 

Hendelet,  vicaire  de  Chevannes.  L'archiviste 
est  autorisé  à  lui  communiquer  des  pièces  le 
concernant  (31  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  395). 

Meydweîler,  de  Frankenthal.  Don  patrio- 
tique (29  juin  1792,  t.  XLV,  p.  667). 

Heyraiild,  de  Domeries.  Fait  un  don  patrio- 
tique ^18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  600). 

Hicon  de  Mjétang.  Somme  qui  lui  est  due 

pour  ses  appointements  (17  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  529). 

Hilaire,  député  de  la  Haute-Loire.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  ser- 
ment (p.  77).  —  Parle  sur  les  prêtres  réfrac- 
taires  (p.  335  et  suiv.).  —  Son  projet  de  dé- 
cret sur  les  mesures  à  prendre  contre  eux 
(p.  336).  —  Parle  sur  les  affaires  d'Avignon 
(t.  XXXV,  p.  422).  —  Membre  de  la  commis- 
sion des  assignats  (t.  XXXVI,  p.  58).  =1792. 

—  Parle  sur  les  sollicitations  adressées  aux  mi- 
nistres par  les  députés  (t.  XXXVII,  p.  350), 
• —  sur  la  situation  du  royaume  (t.  XXXVIII, 
p.  182),  —  sur  une  rixe  entre  des  gardes  na- 
tionaux et  les  Marseillais  (t.  XLVII,  p.  301). 


Hileu  (Dame).  Demande  un  secours  (27  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  607);  —renvoi  au  comité 
des  secours  {{ibid.  p.  608). 

Himonnet  (Jean).  Mention  honorable  de  sa 
conduite  (21  juin  1792,  t.  XLV,  p.  453). 

Hing^ue  (D').  Renvoi  au  comité  militaire  de 
sa  proposition  de  lever  une  compagnie  franche 
(10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  543).  — 
Ordre  du  jour  motivé  (12  septembre,  p.  594). 

HirscliLell  (Christophe).  Pétition  au  sujet  des 
arrérages  de  sa  pension  (21  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  329). 

Histoire  de  l'homme.  —  Voir  Fournier. 

Histoire  naturelle.  Etat  à  fournir  de  tous 
les  objets  d'histoire  naturelle  provenant  des 
domaines    nationaux    (3    septembre    1792, 
t.  XLIX,  p.  326). 
—  \oir  Patrin.  — Richard. 

Hobé  (Du),  Danois.  Demande  audience  (25  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  115).  —  Jour  fixé  (ibid.). 
—  Admis,  il  sollicite  des  lettres  de  citoyen 
français  (27  mai,  p.  160);  — renvoi  au  comité 
de  législation  {ibid.  p.  161). 

Hoehet,  député  de  la  Seine-Inférieure.  — 
1791.  —Est  admis  (t  XXXIV,  p.  67).  — 
Prête  serment  (p.  81).  —  Siippléant  au  comité 
d'agriculture  (p.  436). 

Hoequet.  Réclame  une  décision  sur  les  mé- 
moires qu'il  a  communiqués  à  l'Assemblée 
(30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  127). 

Hoener.    Présente   une   pétition.   —  Décret 

(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  107  et  suiv.).      i 
HœsiiiKeii   (Camp  de).  Lettre  des  officiers  | 
relativeaupayementde  leur  solde  (11  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  80). 

HofiTmann.  Fait  hommage  d'un  ouvrage 
sur  les  moyens  de  favoriser  la  circulation  des 
assignats  (20  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  676). 

Hoffmann.  Rapport  du  comité  central  de 
commerce  et  d'agriculture  sur  ses  projets  pour 
la  culture  de  la  garance  (28  mars  1792, 
t.  XL,  p.  626).  —  Présente  des  vues  intéres- 
sant l'agriculture  (20  septembre  1792,  t.  L, 
p.  171). 

Hobenlohe  -  Sehillinirsfarst  (Prince 
de). —  Voir  Franconie.  —  Primes  français. 

Holivier.  Fait  un  don  patriotique  (3  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  263). 

Hollandais.  Don  patriotique  par  une  patriote 
hollandaise  (30  juin  1792,  t.  XLV,  p.  688). 

Hollandais.  —  Voir  Bataves. 

Hollandais  réfugiés  en  France.  Let- 
tredu  ministre  de  l'intérieur  à  leur  sujet  (7  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  432);  —  renvoi  au  comité 
de  liquidation  {ibid.).  —  Proposition  sur  la 
manière  de  les  employer  dans  l'armée  (5  mai 
1792,  t,  XLIII,  p.  38);  —  renvoi  aux  comités 
militaire,  de  marine  et  diplomatique  réunis 
{ibid.).  — Etat  des  réfugiés  adressé  à  l'Assem- 
blée (16  mai,  p.  429);  — renvoi  au  comité  des 
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^■secours  publics  (ibid.).  —  Dons  patriotiques 
^■des  patriotes  hollandais  réfugiés  en  France 
ilP(23  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  21),  (30mai,p.3;)l). 
'  '   —  Les  patriotes  hollandais  réfugiés  en  France 
demandent  qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  leurs 
réclamations.  —  Renvoi  au  comité  de  liqui- 
dation (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  58);  — 
rapport  par  Ramel  sur  les  pensions  à  leur 
accorder  (17  septembre,  p.  96  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  99  et  suiv.). 

Hollande.  —  Voir  Schuschler. 

Honiet,  veuve  d'un  citoyen  mort  à  la  journée 
du  lOaoût.  Réclame  une  pension  (20 août  1792, 
t.  XL VIII,  p.  42o);  —  décret  {ibid.). 

Hommes  de  «ouleur.  Les  hommes  de 
couleur  libres  sont  admis  à  voter  dans  les 
assemblées  paroissiales  ;  ils  sont  éligibles  à 
toutes  les  places  (28  mars  1792,  t.  XL, 
p.  S77).  —  Admission  à  la  barre  d'une  dépu- 
tation  composée  de  MM.  Raymond,  Dufouchet- 
de-Saint-Réal,  Poizat,  Fleury,  Saint-Alberi, 
Lamotte,  Pierre  Saint-Aude  et  Coulon  (30  mars, 
p.  708)  ;  leur  discours  à  l'Assemblée  {ibid.  et 
p.  suiv.).  —  On  annonce  que  la  loi  qui  les 
concerne  a  été  promulguée  dans  les  colonies 
(17  août  1792,  t.  XL VIII,  p.  310). 

Hommes  du  141  Juillet.  Demandent  à  être 
admis  àla  barre  (15 janvier  1792,  t.  XXXVII, 
430)  ;  —  présentent  une  pétition  relative  à 
différents  objets  {ibid.  p.  432  et  suiv.).  — 
Présentent  des  pétitions  (12  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  73),  (23  août,  p.  664). 

Honfleur  (Commune  de).  Adresse  de  plu- 
sieurs citoyens  relative  aux  troubles  de  Saint- 
Domingue  (10  décembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  695).  —  L'Assemblée  recevra  une  députa- 
tionde  cettecommune(4marsl792,  t.  XXXIX, 
p.  373).  —  Adresse  de  dévouement  (25  mars 
1792,  t.  XL,  p.  481).  —  Pétition  concernant 
les  contributions  (27  mars,  p.  545).  —  Dé- 
tails de  la  cérémonie  funèbre  en  mémoire  des 
victimes  du  JOaoût  (25  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  696). 

Honf^rie.  Déclaration  du  roi  de  Hongrie  por- 
tant que  les  navires  français  non  armés  en 
guerre  pourront  fréquenter  librement  le  port 
d'Ostende  (31  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  370).  — 
Lettre  des  administrateurs  du  département  du 
Var  relative  à  l'arrestation  d'un  vaisseau  dont 
la  cargaison  appartient  à  des  négociants  des 
Etats  du  roi  de  Hongrie  (8  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  688)  ;  —  renvoi  au  comité  de  marine  {ibid.). 

—  Voir  Danemarck.  —  Guerre. 

Honneurs  et  récompenses  militai- 
res. Rapport  y  relatif  par  Viénot-Vaublanc 
(28  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  720  et 
suiv.j  ;  —  projet  de  décret  [ibid.  p.  723). 

Hôpital  des  Enfants-Trouvés  de 
Paris.  Pétition  des  sœurs  (5  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  357). 


437  —  HOP 

Hôpitaux  en  général.  Rapport  par  le 
ministre  de  l'intérieur  sur  les  hôpitaux  civils 
(1"  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  575  et 
suiv.).  —  Le  comité  de  législation  présentera 
une  loi  générale  sur  les  bureaux  d'administra- 
tion des  hôpitaux  (28  novembre  1791,  t. XXXV, 
p.  417).  —  Le  comité  des  secours  publics 
fera  un  rapport  sur  les  secours  à  accorder  aux 
hôpitaux  dans  les  villes  ci-devant  de  parlement 
(17  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  454).  —Sur 
la  motion  de  Fouquet,  l'Assemblée  décrète 
que  le  comité  des  secours  publics  lui  fera  un 
rapport  sur  les  moyens  de  faire  jouir  les  hô- 
pitaux du  bénéfice  de  la  loi  du  15  juillet  1791 
qui  leur  affecte  une  somme  de  3  millions 
(24  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  48).  —  Lettres 
du  ministre  de  la  marine  sur  les  secours  à 
leur  accorder  (18  avril,  t.  XLII,  p.  63), 
(19  avril,  p.  154).  —  Mémoire  sur  leur  amé- 
lioration (t.  XLII,  p.  723).  —  Rapport  et 
projet  de  décret  sur  les  indemnités  dues  à 
divers  hôpitaux  (7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  96 
et  suiv.)  ;  — adoption  de  l'urgence  et  du  projet 
de  décret  {ibid.  p.  100).  —  Adoption  d'une 
rectification  au  décret  du  7  mai  relatif  aux  in- 
demnités dues  à  divers  hôpitaux  (22  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  7.). — Projet  relatif  aux  hôpitaux, 
présenté  par  le  sieur  Albert  (31  mai, p.  360). 

—  Demande  relative  à  la  prorogation  du  délai 
accordé  pour  le  rétablissement  des  avances 
faites  aux  hôpitaux  pour  les  besoins  pressants 
et  momentanés  (2  juin,  p.  487)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances  {ibid.). 

—  Demandes  de  secours  faites  par  les  di- 
rectoires des  départements  (7  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  233);  — renvoi  au  comité  de  ma- 
rine {ibid.).  —  Question  du  ministre  de  l'inté- 
rieur relative  aux  frais  d'achat  du  numéraire 
(22  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  42);  —  renvoi 
aux  comités  des  secours  et  de  l'ordinaire  des 
finances  réunis  {ibid.).  —  Discussion  du  pro- 
jet de  décret  sur  les  secours  provisoires  à 
leur  accorder  (10  août,   p.   660  et  suiv.)  ; 

—  adoption  {ibid.  p.  661).  —  Texte  définitif 
du  décret  {ibid.).  —  Décret  portant  alloca- 
tion de  secours  à  divers  hôpitaux  chargés  de 
subvenir  aux  besoins  des  enfants  trouvés 
(15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  178).  —  Décret 
mettant  une  somme  de  75,000  1.  17  s.  3  d.  à 
la  disposition  de  25  hôpitaux  (26  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  17).  —  Décret  sur  la  rentrée  des 
fonds  qui  doivent  servir  à  leur  entretien 
(12  septembre,  p.  577).  —  Projet  de  Vardon 
sur  une  nouvelle  organisation  des  hôpitaux 
(t.  L,  p.  734  et  suiv.). 

—  Vofr  Régnier.  —  Rentes. 
Hôpitaux  de  la  marine.  Rapport  par 
Michel  sur  l'organisation  du  service  de  santé 
des  hôpitaux  de  la  marine  et  de  l'armée  na- 
vale (6  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  237  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  238  et 
suiv.).  —  Projet  de  décret  tendant  au  main- 
tien provisoire  du  poste  d'inspecteur  et  direc- 
teur général  des  hôpitaux  de  la  marine  (7  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  424  et  suiv.),  — 
rejet  {ibid.). 
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Hôpitanx  militaires.  Lettre  du  ministre 
de  la  guerre  y  relative  (19  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  168j;  — renvoi  au  comités  mili- 
taire et  des  secours  publics  réunis  {ibid.}.  — 
Le  ministre  de  la  guerre  sollicite  une  décision 
sur  l'organisation  de  ces  hôpitaux  (7  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  237  el  suiv.).  —  De- 
mande de  fonds  pour  supplément  de  dépenses 
de  riiôpilal  militaire  de  Paris  pendant  Tan- 
née 1791  (17  avril  1792,  t.  XLII,  p.  1);  - 
renvoi  au  conùié  de  l'ordinaire  des  finances 
{ibid.).  —  Rapport  et  projet  de  décret,  pré- 
sentés par  Blanchard,  sur  l'établissement  des 
hôpitaux  sédentaires  et  ambulants  pour  le 
service  de  l'armée  (21  avril,  p.  250  et  suiv.  ;) 

—  adoption    sauf  rédaction  {ibid.  p.  2o2). 

—  Adoption  de  la  rédaction  proposée  pour 
l'article  4  (27  avril,  p.  4S4).  —  Texte 
définitif  du  décret  {ibid.  p.  45o).  —Traite- 
ment des  directeurs  et  officiers  de  santé  des 
hôpitaux  ambulants  et  sédentaires  (4  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  330).  —  Emploi  à 
faire  de  préférence  dts  veuves  et  orphelins  des 
citoven  slués  à  la  guerre  (19  septembre,  t.  L, 
p.  146). 

Horlos^s  à  longitude.  Lettre  du  sieur 
Borthoud  relati\e  à  leur  construction  (30  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  349). 

Horne  (Jacques  de).  Somme  qui  lui  sera  payée 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  655). 

Horqnes.  Présente  une  pétition  (9  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  488). 

Hospice  ouvrier.  Pétition  pour  l'établis- 
seuient  d'un  hospice  ouvrier  pour  recevoir  les 
artistes  et  entrepreneurs;  — renvoi  au  comité 
d'instruction  puhlique  (11  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  563  et  suiv.). 

HoMie  (Deux-).  —  Voir  Deux-Hoste. 

Hôtel  de  la  Force.  Rapport  par  Lecointre 
sur  la  dénonciation  faite  par  Beauchêne  contre 
le  concierge  (17  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  477)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'examen  des 
comptes  (ibid.).  —  Rapport  par  Marigin  sur 
la  dénonciation  du  sieur  Beauchêne  contre  le 
conrierge  ^10  avriH792,   t.  XLI.  p.  410);  — 

—  projet  de  décret  {ibid.)  ;  — adoption  [ibid.). 

Hètel  des  invalides.  Le  ministre  de  la 
guerre  demande  500,000  livres  pour  les  be- 
boitis  de  l'hôtel  (4  novembre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  639)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.)  ; 

—  rapport  par  Lacuée  jeune  (7  novembre, 
p.  675  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  676)  ;  —  adoption  de  l'urgence  et  du  pi-ojet 
de  décret  {ibid.).  —  Dénonciation  d'une  con- 
signe donnée  aux  commandants  des  postes 
(29  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  278  et  suiv  ).  — 
L'Assemblt-e  décrète  que  les  sieurs  Mougin,  ca- 
pitaine, et  La  Jannière,  officier  major,  seront 
mandés  à  la  barre  pour  être  entendus  sur  cette 
dénonciation  {ibid.  p.  279).  —  Interrogatoire 
de  La  Jannière  Ubid.  p.  283).  —  Décret  por- 
tant que  M.  Soinbreuil,  gouverneur  des  Inva- 
lides, sera  mandé  à  la  barre  (ibid.  p.  284).  — 
Interrogatoire  de  Mougin  {ibid.).  — Interroga- 
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toire  de  Sombreuil  (ibid.  p.  289  et  suiv.).  — 
Le  ministre  de  la  guerre  annonce  qu'il  se 
trouve  à  l'hôtel  des  Invalides  2,400  sabres  des- 
tinés à  armer  les  troupes  (31  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  378).  —  Des  invalides  manifestent  leurs 
craintes  au  sujet  de  ce  dépôt  d'armes  {ibid. 
p.  399).  —  Adresse  des  vétérans  retirés  k 
l'Hôtel  à  leurs  compagnons  d'armes  à  l'année 
(1"  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  454  et  suiv.)  ;  — 
l'Assemblée  décrète  l'impression  et  l'envoi  à 
l'armée  {ibid.  p.  455).  —  On  demande  la  réu- 
nion au  département  de  la  guerre  de  la  partie 
des  bâtiments  occupée  par  le  dépôt  des  plans 
des  forteresses  (7  juillet  1792.  t,  XLVI,  p.  205)  ; 

—  décret  (18  juillet,  p.  589).  —  Projet  de 
décret  tendant  à  faire  verser  une  somme  de 
400,000  livres  dans  la  caisse  de  l'hôtel  (24  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  99  et  suiv.);  —  adop- 
tion {ibid.  p.  100).  —  Mesures  prises  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  16  mai  1792  relative  à 
la  nouvelle  organisation  de  l'hôtel  (1"  aoiit, 
p.  339).  —  Décret  ordonnant  la  remise  au 
trésorier  d'une  somme  de  600  livres  offerte  par 
M.  Guillaume  (1"  août,  p.  342).  —  Pétition 
sur  son  organisation  {ibid.  p.  374).  —  F^e  mi- 
nistre de  la  guerre  rendra  compte  de  huit  jours 
en  huit  jours  des  progrès  de  cette  organisa- 
tion (ibid.).  —  Versement  d'une  somme  de 
400,000  livres  dans  la  caisse  d'administration 
de  l'hôtel  (15  septembre  1792,  t.  L,  p.  6).  — 

—  Emploi  à  y  faire  de  préférence  des  veuves 
et  orphelins  des  citoyens  tués  à  la  guerre 
(19  septembre  1792,  t.  V,  p.  146). 

—  Voir  Invalides. 

Hôtel  des  monnaies  de  Paris.  Don 
patriotique  des  compagnons  serruriers  (9  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  189).  —L'hôtel  sera  évacué 
par  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  fonctionnaires 
publics  des  monnaies(t4août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  116).  —  Dépôt  à  y  faire  des  poinçons  et 
matières  des  pièces  de  monnaie  de  la  fabrica- 
tion de  Lefèvre  et  Lesage  (27  aoiit  1792, 
t.  XLIX,  p.  31  et  suiv.).  —  Les  ouvriers  em- 
ployés à  l'hôtel  des  monnaies  sont  dispensés 
du  service  personnel  dans  la  garde  nationale 
(2  septembre,  p.  220).  —  Dépôt  à  faire  à  l'hô- 
tel des  matières  d'or  et  d'argent  provenant  des 
maisons  royales  et  des  églises  (3  septembre, 
p.  327  et  suiv.). 

Hôtels  des  monnaies  en  général. 
Le  ministre  des  contributions  publiques  rendra 
compte  des  matières  d'or  et  d'argent  versées 
aux  hôtels  des  monnaies  (13  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  46).  — Dispositions  pour  y  hâter 
la  fabrication  des  monnaies  de  cuivre  (26  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  674).  —  Compte 
rendu  du  ministre  des  contributions  publi- 
ques (6  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  203  et 
suiv.).  —  Dénonciation  du  frappement  des 
écus  à  l'ancien  coin  (9  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  192).  —  Continuation  de  la  fabrication  des 
piècesde  15ei  de30sous  (26 mail792, t.  XXIV, 
p.  149).— Décret  relatif  au  transport  desorne- 
ments provenant  des  églises  supprimées  (3  sep- 
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tembre  1792,  t.  XLIX,  p.  327  et  suiv.).  — 
Voir  Commissaires  des  hôtels  de  monnaies. 

Hotel-Dieu  (Hôpital  de  1').  Don  pairiotiqiie 
des  officiers  de  santé  et  employés  (10  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  348). 

Hottin,  maître  de  danse.  Fait  un  don  patrio- 
tique (6  mai,  t.  XLIII,  p.  51). 

Hoadan  (Commune de).  Demande  de  secours 
(27  juin  1792,  t.  XLV,  p.  629).  —  iMentioa 
honorable  du  civisme  des  habitants  (19  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  129). 

Houdelette,  huissier  de  l'Assemblée  natio- 
nale constituante.  —  Demande  à  continuer 
ses  fonctions  (6  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  109).  —  Est  maintenu  iihid.).  —  Prt^te  le 
serment  du  10  août  (15  août  1792,  t.  XL VIII, 
p.  154). 

Houdière  (Michel-Robert).  Son  enrôlement 
pour  aller  aux  frontières  (27  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  27). 

Houdon,  commis  au  greffe  du  tribunal  de  la 
police  municipale.  Fait  un  don  patriotique 
(13  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  317). 

Houdon,  sculpteur.  On  annonce  qu'il  s'est 
chargé  du  monument  à  élever  à  la  mémoire  de 
J.-J.  Rousseau  (6  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  53j. 

Houdry,  caporal  de  la  garde  nationale.  Fait 
le  récit  des  événements  du  10  août  (14  août 
1792,  t.  XL VIII,  p.  121). 

Moain,  commis  à  la  manufacture  de  papiers 
de  Courtalin.  Fait  un  don  patriotique  (27  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  441). 

Hourier-EIoy.  Nommé  à  la  Convention  na- 
tionale (14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  628j. 

Hua,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67) .— Prête  ser- 
ment (p.  79).  —  Membre  du  comité  de  légis- 
lation civile  et  criminelle  (p.  429).  —  Parle 
sur  la  demande  du  sieur  Varnier  (t.  XXXV, 
p.  159),  —  sur  l'établissement  d'un  comité 
de  surveillance  (p.  361),  (p.  362),  —  sur  la 
question  de  savoir  si  les  Sociétés  des  amis  de 
la  Constitution  peuvent  faire  des  adresses  au 
Corps  législatif  (p.  600),  —  sur  les  troubles 
de  Saint-Domingue  (p.  643),  sur  une  adresse 
de  la  section  de  la  Halle-au-BIé  (p.  720  et 
suiv.).  =  1792.  —  Parle  sur  la  mise  en  ac- 
cusation des  princes  émigrés  (t.  XXXVI, 
p.  737  et  suiv.).  —  Se  plaint  des  interrup- 
tions des  tribunes  (t.  XXXVII,  p.  122).  — ■ 
Parle  sur  les  tribunaux  criminels  (p.  210), 
(p.  340),  —  sur  une  lettre  deBoscary  (p.  615), 

—  sur  le  payement  des  contributions  (p.  682;. 

—  Est  rappelé  à  l'ordre  (t.  XXXVIII,  p.  169). 

—  Parle  sur  un  arrêté  du  directoire  du  dé- 
partement de  Loir-et-Cher  (t.  XXXIX,  p.  192), 

—  sur  les  secours  à  accorder  aux  pauvres 
(p.  222),  —  sur  le  nombre  des  membres  du 
comité  diplomatique  (p.  342).  —  Fait  part  du 
zèle  de  la  municipalité  de  Freneuse  pour  dé- 
couvrir une  fabrication  de  faux  billets  (p.  527). 


H^a,  député  (Suite). 

—  Parle  sur  les  accusations  contre  le  ministre 
de  la  justice  (p.  596),  —  sur  l'organisation 
du  comité  diplomatique  (p.  598),  —  sur  une 
dénonciation  contre  Narbonne  (t.  XLI,  p.  32), 

—  sur  la  loi  des  patentes  (p.  80),  —  sur  les 
comptes  de  Narbonne  (p.  333),  —  sur  le  ju- 
gement des  crimes  d'embauchage  (p.  566),  — 
sur  la  déclaration  de  guerre  à  l'Autriche 
(t.  XLII,  p.  202  et  suiv.),  —  sur  les  affaires 
d'Avignon  (t.  XLIII,  p.  218),  -  sur  les  affaires 
d'Arles  (p.  457).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
lettres  de  grâce  et  sur  l'exécution  des  juge- 
ments criminels  (p.  594  et  suiv.).  —  Parle 
sur  les  troubles  du  royaume  (t.  XLIV,  p.  64), 
(p.  71).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
la  déportation  des  prêtres  dissidents  (p.  77  et 
suiv.).  —  Parle  sur  le  droit  de  pétition  (t.  XLV, 
p.  126).  —  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  211). 

—  S'oppose  à  la  proposition  d'autoriser  les 
habitants  des  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint- 
Marcel  à  défiler  en  armes  au  milieu  de  l'As- 
semblée (p.  418).  —  Soumet  à  la  discussion 
son  rapport  sur  les  lettres  de  grâce  (p.  469  et 
suiv.).  —  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  570). 

—  Parle  sur  la  question  de  savoir  si  les  dé- 
crets de  circonstance  doivent  être  soumis  à  la 
sanction  (p.  577),  —  sur  une  adresse  des  ci- 
toyens de  Pontivy  (p.  598),  —  sur  les  mesures 
à  prendre  dans  le  cas  du  danger  de  la  patrie 
(t.  XLVI,  p.  111  et  suiv.),  —  sur  le  cas  du 
général  Lafayette  (p.  481),  —  sur  l'affaire  du 
général  La  Fayette  (t.  XLVII,  p.  28  et  suiv.), 

—  sur  les  mesures  à  prendre  dans  le  cas 
du  danger  de  la  patrie  (p.  79),  —  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  maintenir  l'ordre 
dans  Paris  (p.  185),  —  sur  le  procès-  verbal 
(p.  213),  —  sur  l'organisation  du  service 
dans  la  garde  nationale  sédentaire  (p.  283), 

—  sur  une  pétition  de  l'auteur  du  journal  Le 
défenseur  de  la  Vérité  (p.  387),  —  sur  les  tra- 
vaux de  la  Haute-Cour  nationale  (p.  416).  — 
Son  rapport  sur  l'augmentation  du  nombre 
des  juges  des  tribunaux  de  Paris  (t.  L,  p.  492 
et  suiv.). 

Huart-Duport ,  lieutenant  particulier  de 
l'amirauté  de  Vannes.  Rapport  par  Debranges 
sur  la  réclamation  relative  à  la  liquidation  de 
son  office  de  lieutenant  particulier  de  l'ami- 
rauté de  Vannes  à  la  résidence  de  Lorient 
(7  avril  1792,  t.  XLI,  p.  298  et  suiv.);  — 
ajournement  (ibid.  p.  300).  —  Projet  de  dé- 
cret sur  la  liquidation  de  son  office  (27  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  640)  ;  —  ajournement  {ibid.). 

—  Sa  pétition  sur  la  liquidation  de  son  office 
de  lieutenant  particulier  de  l'amirauté  de 
Vannes  (t.  L,  p.  445  et  suiv.). 

Hubert  (Auguste  et  Alexandre).  Font  un  don 
patriotique  (6  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  55). 

Hubert,  de  Milhau.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  accu- 
sation contre  lui  (21  avril  1792,  t.  XLII,  p. 222). 

Hubert-Dumanoir.  Nommé  à  la  Conven- 
tion nationale  (18  septembre  1792,  t.  L, 
p.  108).. 
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IIubert-des-Honneis  (Dame).  Demande 
un  passeport  pour  se  rendre  à  Cadix  (13  sep- 
tembre 4792,  t.  L,  p.  7).  —  Ordre  du  jour 
motivé  {ibid.  p.  8). 

Huehette  (Rue  de  Paris).  Don  patriotique 
des  habitants  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  358). 

Hnolton.  Renvoi  au  comité  militaire  d'une 
pétition  en  sa  faveur  (8  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  476).  ~  Est  admis  dans  la  gen- 
darmerie nationale  (9  septembre,  p.  510). 

Huet,  maître  fabricant  d'étoffes.  Fait  un  don 
patriotique  (18  juin  1792,  t.  XLV,  p.  351). 

Huet-Froberville,  député  dn  Loiret.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  — 
Prête  serment  (p.  77).  — Suppléant  au  comité 
d'agriculture  (p.  436). 

Hujsrau  (Claude),  député  de  l'Eure.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  ser- 
ment (p.  76).  =  1792.  —  Présente  des  con- 
sidérations sur  les  moyens  de  parvenir  au  re- 
crutement et  au  complément  de  guerre  de 
l'armée  (l.  XXXVII,  p.  518  et  suiv.).  — Parle 
sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  564),  — 
sur  la  formation  des  légions  (t.  XXXIX,  p.  66 
et  suiv,).  —  Son  projet  de  décret  sur  cet  objet 
(p.  72  et  suiv.).  —Membre  du  comité  militaire 
(p.  373).  —  Annonce  le  décès  de  Délivet- 
Saint-Mars  (p.  471).  — Fait  un  rapport  sur  le 
règlement  militaire  du  1  «■'janvier  1792  (t.  XLI, 
p.  321  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  le  logement 
et  le  casernement  des  troupes  (p.  578  et  suiv.). 

—  Soumet  à  la  discussion  le  projet  de  décret 
sur  le  service  intérieur  de  l'infanterie  (t.  XLII, 
p.  184).  —  Parle  sur  la  formation  des  légions 
(p.  333  et  suiv.), (p.  382).  —  Fait  la  relue  du 
texte  définitif  du  décret  relatif  à  la  formation 
des  légions  (p.  473  et  suiv.).  —  Soumet  à  la 
discussion  le  projet  de  décret  sur  le  service 
intérieur  del'infanterie  (t.  XLIII,  p.  4  et  suiv.). 

—  Fait  la  deuxième  lecture  de  son  projet  de 
décret  sur  le  logement  des  troupes  (t.  XLIV, 
p.  13  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  la  forma- 
tion de  6  légions  (p.  234),  —  un  rapport  sur 
la  formation  de  compagnies  franches  {ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  le  remplace- 
ment des  officiers  du  régiment  d'artillerie  des 
colonies  (t.  XLV,  p.  82).  —  Fait  un  rapport 
sur  l'envoi  aux  bataillons  de  gardes  nationales 
d'exemplaires  de  l'instruction  sur  leurs  exer- 
cices (t.  XLVI,  p.  106  et  suiv.).  —  Parle  sur 
les  mesures  à  prendre  dans  le  cas  du  danger 
de  la  patrie  (p.  113  et  suiv.).  —  Présente  un 
projet  de  décret  relatif  à  l'uniforme  des  com- 
pagnies franches  (p.  210),  —  un  projet  de 
décret  portant  création  d'une  quatrième  légion 
franche  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  S'excuse  de  ne 
pouvoir  assister  aux  séances  (p.  382).  — 
Présente  un  projet  de  décret  sur  la  levée  d'une 
légion  franche  étrangère  (t.  XLVII,  p.  147  et 
suiv.),  —  un  projet  de  décret  relatif  aux  pri- 
sonniers de  guerre  (p.  412  et  suiv.),  —  un 
projet  de  décret  sur  la  création  d'une  légion 
allobroge  (p.  557).  — -  Commissaire  à  la  for- 
mation du  camp  de  Paris  (t.  XL VIII,  p.  23). 

—  Fait  un  don  patriotique  (p.  673). 


W-nK^liU^  (Georges-Wolf).  Demande  à  partir 
aux  frontières  (1"  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  181). 

Hiiyo.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(12  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  576). 

Huson-Colle»  (Gaspard).  Fait  un  don  pa- 
triotique (11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  323). 

HujBrot,  député  de  l'Aube.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  serment 
(p.  534).  =  1792.  —  Suppléant  au  comité  de 
l'examen  des  comptes  (t.  XXXIX,  p.  467). 

Iffugritenet,  commis  aux  impositions  du  dis- 
trict de  Gondrecourt.  Fait  hommage  d'un  mé- 
moire sur  les  cotes  d'habitation  et  mobilière 
dans  les  campagnes  (17  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  2). 

Huçuenin,  l'un  des  députés  des  commissaires 
des  sections  de  Paris.  Est  admis  à  la  barre 
(10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  641). 

Hiia^ueny  (aine).  Fait  un  don  patriotique 
(28  mai  1792,  t,  XLIV,  p.  176). 

Hugueny,  président  du  ci- devant  parlement, 
juge  du  tribunal  de  Beaumont.  Fait  un  don 
patriotique  (28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  176). 

Hugriiet  (Marc-Antoine),  député  de  la  Creuse. 

—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  — 
Prête  serment  (p.  76 j.  —  Membre  du  comité 
des  dépenses  publiques  (p.  378).  =  1792.  — 
Obtient  un  congé  (t.  XXXIX,  p.  338).  —  Dé- 
nonce les  ministres  (t.  XLVII,  p.  118).  — 
Nomméà  la  Convention  nationale  (t.  L,  p.  119). 

Husnet  (Pierre),  député  du  Cher.  — 1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  ser- 
ment (p.  199).  — Membre  du  comité  des  assi- 
gnats et  monnaies  (p.  343).  —  Commissaire 
chargé  de  surveiller  la  fabrication  du  papier 
d'assignats  à  Courtalain  (p.  383).  =  1792.  — 
Obtient  un  congé  (t.  XLV,  p.  134). 

Huiles.  Observations  de  Regnault-Beaucaron 
relatives  aux  droits  des  huiles  venant  d'Italie 
(19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  182)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  commerce  {ibid.). 

Huillier  (Nicolas).  Le  délit  dont  il  est  con- 
vaincu est-il  susceptible  de  l'application  de 
la  peine  infligée  à  l'homicide?  (25  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  139). 

Huillier^  secrétaire -commis  au  comité  de 
division.  —  Fait  un  don  patriotique  (1"  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  165). 

Hitiasiers.  Demandent  l'abrogation  des  lois 
des  26  février  et  21  septembre  1791  (29  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  5);  —  renvoi  au 
comité  de  législation  {ibid.).  —  Renvoi  au 
comité  de  liquidation  d'une  motion  relative 
aux  droits  qui  leur  seront  attribués  (3  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  339).  —  Proposition  de 
Golzart  tendant  à  leur  faire  déposer  un  fonds 
de  responsabilité  (16  février,  p.  557  et  suiv.). 

—  Le  comité  de  législation  présentera  un  tarif 
des  droits  que  pourront  exiger  les  huissiers 
servant  auprès  des  tribunaux  tant  eivils  que 
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criminels  (30  mars  1792,  t.  XL,  p.  696).  — 
Le  comité  de  législation  fera  un  rapport  sur 
^^le  traitement  des  huissiers  près  les  tribu- 
0naux  criminels  (24  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  337).  —  Demandes  du  tribunal  criminel 
de  l'Aude  et  du  ministre  de  l'intérieur  relatives 
à  cet  objet  (27  avril,  p.  469);  —renvoi  au 
comité  de  législation  (ibid.).  —  Le  ministre 
de  la  justice  demande  à  l'Assemblée  de  fixer 
leur  traitement  (2S  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  113); —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ibid.). 

HuissieiMi  «ndieneierti.  Question  de 
Couthon  relative  à  la  nomination  des  huissiers 
audienciers  près  les  tribunaux  de  district 
(23  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  324);  — 
renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.). 

Huistsiers  de  l'assemblée  natio- 
nale. —  Voir  Assemblée  iiationale. 

Huissiers  des  Jagres  de  paix  de 
Paris.  Font  un  don  patriotique  (9  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  175). 

Huissiern-priseurs  de  Paris.  —  Pré- 
sentent une  pétition  (16  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  85).  —  Le  comité  de  législation 
est  chargé  de  l'examen  de  leur  pétition 
(14  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  428). 

Hullin,  ci-devant  commissaire  du  roi  près  le 
tribunal  criminel  d'Avignon.  Est  mandé  à  la 
barre  (19  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  381).  — 
Sa  justification  (28  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  74). 

Htilot,  premier  commis  assermenté  au 
deuxième  tribunal  criminel  provisoire.  Fait 
un  don  patriotique  (5  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  490). 

Hnlot.  Est  nommé  officier  dans  la  gendar- 
merie nationale  de  Paris  (20  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  414). 

Humbert,  maréchal  de  camp.  Fait  hommage 
d'un  essai  sur  l'organisation  des  armées 
(13  avril  1792,  t.  XLI,  p.  557). 

Humbert-Voyo.  —  Pétition  pour  obtenir 
la  remise  de  mémoires  et  plans  confiés  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  (19  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  258). 

Huningne  (Commune  de).  Le  ministre  de  la 
guerre  annonce  qu'il  a  donné  des  ordres  pour 
faire  partir  de  Huningue  du  numéraire  qui  y 
avait  été  arrêté  et  qui  était  destiné  au  payement 
des  pensions  des  officiers  et  soldats  suisses 
(29  mars  1792,  t.  XL,  p.  679).  —  La  ville  est 
déclarée  en  état  de  guerre  (26  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  132).  —  Plaintes  contre  l'ingé- 
nieur en  chef,  gardien  de  l'arsenal  (8  juin, 
p.  688)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif  {ibid.). 
—  Kapport  sur  divers  marchés  pour  l'appro- 
visionnement de  cette  ville  (7  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  205).  —  Projet  de  décret  sur  là 
sortie  de  sommes  destinées  au  payement  des 
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pensions  de  plusieurs  officiers  suisses  (16  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  512)  ;  —  renvoi  au 
comité  diplomatique  (ibid.).  —  Décret  rela- 
tif au  numéraire  arrêté  dans  cette  localité 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  32). 

Hunoire  (Commune  de).  Demande  relative  à 
la  fixation  d'un  notaire  dans  cette  localité 
(16  avril  1792,  t.  XLI,  p.  723)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  division  (ibid.). 

Huot.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition  contre 
le  camp  de  20,000  hommes  et  fait  un  don 
patriotique  (11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  96). 

Htipier  (Claude).  Porte  plainte  contre  Bardou- 
Boisquetin  (21  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  741  et  suiv.). 

Huré,  habitant  de  Pont-sur-Yonne.  —  Fait 
hommage  de  100  livres  pour  être  employées 
contre  les  ennemis  de  la  patrie  (23  décem- 
bre 1791,  t.  XXXIV,  p.  378). 

Hureaut  (Veuve).  Sollicite  le  payement  de  sa 
pension  (12  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  578.) 

Mureaux,  député  des  Ardennes.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  ser- 
ment (p.  217). 

Hurel  fait  hommage  d'un  écrit  sur  les  assi- 
gnats (10  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  551). 

Hnrion,  homme  de  loi.  Dénonce  une  opinion 
énoncée  par  Merlin  (23  mai  1792,  t.  XLIV, 

p.  5). 

Hussards  en  général.  Taille  pour  servir 
dans  les  hussards  (24  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  638).  Nombre  d'hommes  des  compagnies 
(27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  475). 

Hussards  (anciens  régiments).  Le  ministre 
de  la  guerre  enverra  l'état  nominatif  de  trois 
régiments  qui  ont  déserté  (25  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  85). 

Hussards.  (Régiments  divers). 

1"  régiment  .  Les  soldats  réclament  le 
partage  des  effets  et  équipages  de  leurs  offi- 
ciers qui  ont  déserté  (7  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  679)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

3®  régiment.  On  annonce  que  l'ancien 
lieutenant-colonfl  a  été  pris  les  armes  à  la 
main  contre  la  France  dans  l'affaire  de  Mau- 
beuge  (9  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  257). 

4*  régiment.  Renseignements  donnés  par 
le  ministre  de  la  guerre  sur  sa  désertion 
(14  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  345). 

Hussards-braeonniers.  Création,  orga- 
nisation (9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  49G). 
—  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  d'une  pétition 
de  particuliers  enrôlés  pour  ce  corps  (14  sep- 
tembre, p.  646). 

Hussards  de  laliiberté.  Les  sieurs  RuI- 
leau  et  Dumont  demandent  à  être  admis  à  la 
barre  pour  proposer  la  levée  de  deux  corps  de 
cavalerie  légère  sous  le  titre  de  Hussards  de 
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la  liberté  (26  août  1792,  t.  XXLI,  p.  9).  — 
Admis,  ils  font  leur  proposition  (27  août, 
p.  25)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.)  ; 

—  rapport  par  Mathieu  Dumas  (2  septembre, 
p.  202)  ;  —  pro  et  de  décret  {ibid.  et  p.  suiv.); 

—  adoption  (ibid.  p.  203).  —  Renvoi  au  pou- 
voir exécutif  d'une  demande  relative  aux  che- 
vaux à  leur  fournir  (4  septembre,  p.  338).  — 
Renvoi  au  comité  militaire  d'une  demande 
d'avance  de  fonds  faite  par  les  sieurs  Dumont 
et  Rulleau  (5  septembre,  p.  334).  —  On 
demande  que  cette  compagnie  soit  réformée 
(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  53). 

Hussards  dits  de  la  Iflort.  Défilent 
devant  l'Assemblée  (4  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  341). 

Hussenot,  marchand  à  Aniches.  Fait  un 
don  patriotique  (6  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  661). 

Husson,  fermier  de  la  ci-devant  principauté  de 
Sedan.  —  Adoption  d'un  projet  de  décret  re- 
latif à  ses  réclamations,  présenté  par  Dali- 
bourg  (21  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  352). 

Huzel.  Equipé  par  la  section  Mirabeau  (5  août 
1792,  t.  XLVII,  p.  499). 

Hyères  (Commune  d').  Etablissement  d'un 
commissaire  de  police  (6  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  194). 
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WKjhrem  (District  d').  Le  directoire  demande 
un  emplacement  (8  décembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  646). 

Hyëres  (Iles  d').  Sont  déclarées  en  état  de 
guerre  (26  mai  1792, t.  XLIV,  p.  132). 

Hypothèques.  Plan  nouveau  proposé  par 
Mengin   (18     décembre    1791,    t.     XXXVI, 

p.  234).  —  Les  comités  de  législation  et  de 
l'ordinaire  des  finances  rendront  compte  du 
travail  préparé  par  l'Assemblée  constituante 
sur  les  formalités  à  observer  pour  constater 
les  hypothèques  et  sur  les  droits  que  la  nation 
pourrait  lever  à  raison  de  ces  formalités 
(25  mars  1792,  t.  XL,  p.  477).  —  Mémoire 
du  ministre  des  contributions  publiques  sur 
la  proposition  relative  aux  formalités  à  obser- 
ver pour  constater  les  hypothèques  (31  mars 
1792,  t.  XLI,  p.  16)  ;  —  renvoi  aux  comités 
de  législation  et  de  l'ordinaire  des  finances 
réunis  (ibid.).  —  Rapport  par  Deverneilh 
sur  le  mode  de  purger  les  hypothèques  des 
biens  acquis  par  le  roi  au  nom  de  la  nation 
(10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  525  et  suiv.)  ; 
—  projet  de  décret  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion [ibid.  p.  527). 

Hysier.  Indemnité  qui  lui  est  due  pour  la 
garde  des  scellés  du  petit  Luxembourg  (11  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  3). 
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lehon,  député  du  Gers.  — 1791 .  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  198).  —  Prête  serment  (p.  199). 

—  Parle  sur  le  droit  des  membres  de  l'As- 
semblée constituante  à  l'avancement  dans  la 
garde  nationale  parisienne  soldée  (p.  246),  — 
sur  le  rappel  de  Monsieur,  frère  du  roi 
(p.  519).  —  Parle  sur  l'affaire  Delattre 
(t.  XXXV,  p.  348),  —  sur  le  rapport  des  con- 
grégations (p.  454).  —  Parle  sur  les  troubles 
du  Gers  (t.  XXXVIII,  p.  202),  —  sur 
le  désarmement  des  citoyens  d'Ourscamps 
(t.  XXXIX,  p.  llo,  —  sur  la  suppression  des 
congrégations  séculières  (t.  XLI,  p.  236).  — 

—  Est  rappelé  à  l'ordre  (p.  511).  —  Parle  sur 
une  nouvelle  création  d'assignats  (t.  XLII, 
p.  331,  —  sur  les  troubles  religieux  (t.  XLIV, 
p.  61  et  suiv.).  —  Remet  un  hommage  du 
sieur  Mondin  (p.  680).  —  Commissaire  à  la 
levée  des  scellés  apposés  dans  les  maisons 
ci-devant  royales  (t.  L,  p.  132). 

Ile-Dieu.  Décret  relatif  aux  troubles  qui  y 
ont  eu  lieu  (24  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  113). 


Ile  de  France.  Le  ministre  de  la  marine 
demande  l'adjonction  de  deux  autres  commis- 
saires aux  commissaires  du  roi  chargés  de  s'y 
transporter  (23  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  307);  —  renvoi  au  comité  colonial  {ibid.}. 

Ile-Rousse  (Commune  de  1').  Rapport  sur 
les  troubles  (22  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  628 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  633)  ; 
—  adoption  (ibid.). 

Iles  de  l'Amirauté.  Observations  sur  une 
découverte  qu'on  y  a  faite  (25  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  402). 

Iles  de  l'Amérique  du  Vent  et  sous 
le  Vent.  Compte  rendu  des  troubles  qui  y 
sont  arrivés  (7  décembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  623  et  suiv.).  — Compte  rendu  des  travaux 
de  l'assemblée  coloniale  (10  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  365).  —  Annonce  de  l'arrivée 
à  Paris  des  deux  commissaires  civils  qui  y 
avaient  été  envoyés  (21  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  19);  —  le  ministre  de  la  marine  rendra 
compte  de  leur  mission,  par  écrit,  dans  la 
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Iles  de  l'Amérique  du  Tent  et  sous 
,^<     le  Vent  (Suite). 

K  huitaine  {ibid.  p.  20).  —  Remise  par  le  mi- 
^^Knistre  de  la  marine  de  pièces  relatives  aux 
l^p  dissentiments  élevés  entre  les  comtnissaires 
du  roi  (24  février,  p.  47)  ;  —  renvoi  au  comité 
colonial  {ibid.}.  —  Lettre  du  ministre  de  la 
marine  (1"  mars,  p.  255).  —  Arrêtés  de  l'as- 
semhlée  coloniale  de  la  Guadeloupe  relatifs  à 
un  plan  de  régime  uniforme  pour  les  lies  dti 
Vent  (27  mars  1792,  t.  XL,  p.  544).  —  Lettres 
des  commissaires  nationaux  civils  (9avriH792, 
t.  XLI,  p.  372  et  suiv.).  —  Les  sieurs  Armand 
et  Dupuch  demandent  que  le  rapport  du  co- 
mité colonial  sur  la  situation  des  Iles  du  Vent 
ne  soit  pas  différé  plus  longtemps  (17  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  2);  —  renvoi  au  comité  co- 
lonial {ibid.).  —  Les  colons  des  lies  du  Vent 
présentement  à  Paris  adressent  une  pétition 
des  colons  de  la  Martinique  (27  avril,  p.  468). 

—  Pétition  relative  aux  troubles  (^28  avril, 
p.  478  et  suiv.).  —  Etat  des  dépenses  qu'oc- 
casionnera l'envoi  des  secours  qui  sont  accor- 
dés à  ces  îles  (13  mai  1792,  t.XLIII,  p.  31o>; 

—  renvoi  au  comité  colonial  (ibid.).  —  Pour 
quelle  somme  elles  sont  comprises  dans  les 
dépenses  de  1790  (17  mai,  p.  530).  —  Ques- 
tions relatives  aux  droits  auxquels  sont  assu- 
jettis les  bâtiments  étrangers  qui  fréquentent 
ces  îles  avec  des  déchargements  de  noirs 
(5  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  625);  —  renvoi  au 
comité  de  marine  {ibid.).  —  L'assemblée  co- 
loniale demande  que  le  Port-du-Marin  soit 
compris  dans  le  nombre  des  entrepôts  accordés 
à  la  colonie  (26  juin  1792,  t.  XLV,  p.  582); 

—  renvoi  au  comité  colonial  {iind.).  —  Les 
commissaires  civils  demandent  un  décret  sur 
leurs  fonctions  (29  juin,  p.  679)  ;  —  renvoi  au 
comité  colonial  (ibid.).  —  Le  décret  du  15  juin 
fait  pour  Saint-Domingue  est  déclaré  commun 
aux  Iles  du  Vent  (2 juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  31). 

—  Lettre  de  remerciement  des  citoyens  des 
Iles  du  Vent  autorisés  à  retourner  dans  leurs 
foyers  (6  juillet,  p.  171).  —  Compte  rendu 
par  le  ministre  de  la  marine  des  mesuies  prises 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  4  avril  1792 
(7  juillet,  p.  205). 

Ille,  député  de  l'Ariège.  —  1791.  — Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  136).  —  Prête  serment 
(p.  671).  =  1792.  —  Membre  du  comité  de 
l'examen  des  comptes  (t.  XXXIX,  p.  467).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  comptabilité  du  sieur 
Berlin  (t.  XL VII,  p.  673).  —  Demande  que 
le  sieur  Bertin,  ci-devant  receveur  général  des 
parties  casuelles,  rende  ses  comptes  (t.  XLIX, 
p.  17). 

Ille-et-Vilaîne(Départementd').Projetdedé- 
cretsur  le  nombre  et  le  placement  des  notaires 
(28  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  215  et  suiv.).  — 
Deuxième  lecture  i6  aoiit,  p.  507  et  suiv.).  — 
Troisième  lecture  (15  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  176);  —  adoption  (ibid.).  —  Adresses 
d'adhésion  (17  août,  p.  313),  (19  août,  p.  381). 

—  Décret  relatif  aux  mines  du  département 
(14  septembre,  p.  635). 


Ille-et- Vilaine  (département  d')  (Suite). 

Administrateurs.  Demande  en  faveur  des 
Acadiens  et  Canadiens  résidant  dans  le  dépar- 
tement (27  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  453). 

—  Adresse  de  dévouement  (25  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  642).  —  Demande  de  secours 
pour  la  ville  de  Dol  (25  janvier,  p.  643).  — 
Adressent  une  demande  au  sujet  du  traitement 
des  curés  de  campagne  (28  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  183);  —  renvoi  au  comité  de 
division  {ibid.).  —  Demandent  la  conserva- 
tion d'un  établissement  pour  l'enseignement 
de  la  chirurgie  (3  mîjrs,  p.  342)  ;  —  renvoi  au 
comité  d'instruction  publique  {ibid.).  —  Ecri- 
vent au  sujet  de  l'arrestation  d'une  somme 
d'argent  à  Vitré  (8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  361). 

—  Font  un  don  patriotique  (4  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  3).  — Rendent  compte  des  mesures 
qu'ils  ont  prises  (23  juin  1792,  t.  XLV,  p.  496), 
(8  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  245).  —  Adresse 
de  dévouement  (2  août  1792,  t.  XLVII,  p.  382). 

—  Ecrivent  relativement  à  l'incompatibilité 
des  fonctions  de  juge  et  d'administrateur 
(9  août,  p.  593). 

Directoire.  Annonce  l'arrestation  de  quatre 
soldats  du  régiment  en  garnison  à  Rennes 
(31  janvier  1792,  t.  XXXVIII,  p.  36).  — 
Arrêté  relatif  aux  biens  des  émigrés  (8  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  468)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  législation  {ibid.).  —  Mémoire  sur  la  con- 
duite qu'il  doit  tenir  vis-à-vis  de  communautés 
religieuses  qui  refusent  de  nommer  une  supé- 
rieure (25  avril  1792,  t.  XLII,  p.  403). 

Tribunal  criminel.  Dénonce  l'envoi  d'une 
adresse  des  conjurés  de  Coblentz  au  48*  régi- 
ment (21  mars  1792,  t.  XL,  p.  351). 

Troubles.  Lettre  du  directoire  relative  k 
des  troubles  survenus  dans  plusieurs  districts 
(17  avril  1792,  t.  XLII,  p.  2);  —  renvoi  à  la 
commission  des  Douze  {ibid.).  —  Lettre  des 
administrateurs  du  département  (25  avril, 
p.  371  et  suiv.),  (23  juin  1792.  t.  XLV,  p.  496), 
(8  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  245). 

Volontaires  nationaux.  Dénonciation  de 
violences  commises  par  des  volontaires  du 
2*  bataillon,  conjointement  avec  des  membres 
de  la  mimicipalité  et  de  la  garde  nationale  de 
Mortagne  (6  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  663  et 
suiv.);  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif  (ibid. 
p.  664).  — Adresse  d'adhésion  du  2*  bataillon 
(1" septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  169),  (13  sep- 
tembre, p.  609). 

Illuminations  de  Paris.  Don  patrio- 
tique des  intéressés  à  l'entrepôt  (16  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  457). 

Imbécillité.  —  Voir  Délits. 

Inabert,  administrateur  du  département  de  la 
Haute-Loire.  Présente  une  pétition  relative  au 
payement  des  administrateurs  des  conseils  de 
département  et  à  leur  remplacement  et  fait 
un  don  patriotique  (11  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  361). 
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Imberi,  administrateur  du  district  de  Noyon. 
Lettre  au  sujet  des  troubles  du  département 
de  l'Oise  (14  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  487). 

Imbert,  commis  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. Fait  un  don  patriotique  (24  avril  1792, 
t.  XLII,  p.327). 

Imberton,  citoyen  de  Liège.  Demande  au- 
dience (23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  318).  — 
Jour  fixé  {ibid.).  —  Admis,  il  annonce  qu'il  a 
fait  une  découverte  utile  pour  l'artillerie 
(24  avril,  p.  357  et  suiv.).  —  Fait  don  d'une 
fronde  (25  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  708). 

Imilelli,  domaine  concédé  aux  enfants  mi- 
neurs de  Charles  Buonaparte.  —  Concession 
révoquée  (2  septembre  1792,  t.  XLIV,  p.  221). 

Importations.  —  Voir  Poudres. 

Impositions  et  impôts.  —  Adresse  du 
sieur  Maillon  y  relative  (13  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  43). 

—  Voir  Effets  au  porteur.  —La  Colinière. 

—  Offices  supprimés.  — Rentes. 
Impositions  arriérées.  —  Voir  Rece- 
veurs généraux  et  receveurs  particuliers  des 
finances. 

Impôts.  Chéron -La-Bruyère  présente  une 
affiche  relative  à  la  comparaison  des  cotes 
d'imposition  (3  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  107);  —  renvoi  au  comité  des  finances 
{ibid.).  —  Mémoire  sur  les  besoins  de  rendre 
les  rôles  des  impositions  clairs  et  intelligibles 
à  tout  contribuable  (14  février,  p.  486).  — 
Mémoire  de  Delépine  sur  les  moyens  de  hâter 
le  recouvrement  (l*"" avril  1792,  t.  XLI,  p.  64). 

—  Envoi  par  le  ministre  des  contributions 
publiques  du  tableau  des  progrès  de  la  répar- 
tition et  du  recouvrement  de  l'impôt  (nuit 
du  9  au  10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  633). 

Impressions  de  l'Assemblée  natio- 
nale. —  Voir  Assemblée  nationale  légis- 
lative. 

Imprimeries  et  imprimeurs.  —  Don 

patriotique  par  quatre  ouvriers  artistes  d'une 
imprimerie  (16  juin  1792,  t.  XLV,  p.  277). 

—  Les  ouvriers  qui  sont  employés  à  un  service 
public  ne  pourront  être  requis  de  marcher 
aux  frontières  (6  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  420  et  suiv.).  —  Décret  comprenant  les 
imprimeurs  et  ouvriers  imprimeurs  dans  le 
nombre  des  citoyens  obligés  de  rester  attachés 
à  leurs  travaux  dans  les  dangers  de  la  patrie 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  107  et  suiv.). 

Imprinterle  de  l'Assemblée  natio- 
nale léjs^islative.  —  L'imprimeur  de- 
mande la  nomination  de  commissaires  chargés 
de  surveiller  les  impressions  ordonnées  par 
l'Assemblée  f6  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  1081;  —  ajournement  (ibid.  p.  109).  — 
S'excuse  du  retard  survenu  dans  la  distribution 
d'un  rapport  ("5  novembre,  p.  649).  —  Décrol 
relatif  à  des  ouvriers  de  cette  imprimerie 
(25  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  362V  — 
Don  patriotique  des  ouvriers  (14  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  320).  —  Les  ouvriers  sont  dis- 


Imprlmerie  de  l'Assemblés  natio- 
nale Ici^islative  {Suite). 

pensés  du  service  militaire  (22  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  613).  —  Les  citoyens  attachés 
aux  travaux  de  cette  imprimerie  sont  tenus, 
dans  les  dangers  de  la  patrie,  de  se  rendre  dans 
leurs  ateliers  (2  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  207).  —  Don  patriotique  des  ouvriers 
(6  septembre,  p.  392).  — Us  ne  pourront  être 
requis  de  marcher  aux  frontières  {ibid.  p.  420 
et  suiv.). 

Imprimerie    du    cercle    social.    Les 

directeurs  font  hommage  de  la  Chronique  du 
mois  (18  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  131). 
—  Les  directeurs  font  hommage  d'un  volume 
de  la  Constitution  polyglotte  (13  décem- 
bre 1791,  t.  XXXVI,  p.  43). 

Imprimerie  royale.  Fournira  aux  mem- 
bres de  l'Assemblée  les  lois,  proclamations, 
règlements,  etc.  —  Moyen  de  distribution 
(14  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  59j,  (1"  dé- 
cembre, p.  469).  —  Dénonciation  par  Guyton- 
Morveau  d'une  édition  faite  à  l'imprimerie 
royale  d'un  arrêté  dudirectoire  du  département 
de  la  Somme  relatif  à  la  journée  du  20  juin 
(2  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  39)  ;  —  incident 
{ibid.  et  p.  suiv.).  —  Le  directeur  est  mandé 
à  la  barre  {ibid.  p.  40).  —  Il  demande  à  être 
admis  à  la  barre  (3  juillet,  p.  90j;  —  ordre 
du  jour  motivé  {ibid.).  —  11  adresse  copie  de 
l'ordre  qui  lui  avait  été  donné  pour  l'impres- 
sion de  l'arrêté  du  département  de  la  Somme 
(4  juillet,  p.  121).  —  Le  directeur  demande 
qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  la  protéger 
(11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  16);  —  décret 
{ibid.).  —  Ses  ouvriers  sont  dispensés  du 
service  militaire  (22  août,  p.  613).  —  Font 
un  don  patriotique  (6  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  392). 

Incendies.  Mémoire  sur  la  nécessité  de  char- 
ger les  municipalités  des  villes  de  se  pourvoir 
de  tous  les  outils  et  ustensiles  nécessaires  pour 
arrêter  les  incendies  (14  février  1792, 
t.  XLIIL  p.  486). 

Incendies  (Compagnies  d'assurances  contre 
les).  —  Les  actions  sont  assujetties  au  droit 
d'enregistrement  (24  août  1792,  p.  681).  — 
Pétition  des  administrateurs  (15  septembre 
1792,  t.  L,  p.  8). 

Incendiés.  —  Voir  Secours. 

Incompatibilité.  Rapport  par  Voysin  de 
Garteinpe  sur  l'interprétation  de  l'article  6  de 
la  loi  du  11  novembre  179U  sur  l'organisation 
judiciaire  relativement  à  l'incompatibilité  des 
fonctions  judiciaires  avec  le  mii»istère  ecclé- 
siastique (21  juin  1792,  t.  XLV,  p.  454  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  456).  — 
Renvoi  à  la  Convention  nationale  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  places  de  l'Administration 
sont  compatibles  avec  la  députation  à  la  Con- 
vention nationale  (18  se^jtembre  1792,  t.  L, 
p.  106). 

—  \oir  Juré. 
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Ineourt  (Commune  d').  Pétition  sur  les  entre- 
prises de  certains  habitants  (17  juillet  1192, 
t.  XLVI,  p.  573). 

enrables  (Maison  des).  Don  patriotique 
des  infirmes  (15  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  395). 

—  Des  employés  (3  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  271). 

Inde  (Mer  de  1').  Motion  d'Aubert-Dubayet 
tendant  à  inviter  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères à  rendre  compte  d'un  combat  entre  des 
vaisseaux  de  guerre  anglais  et  la  frégate  fran- 
çaise La  Résolue  (8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  363)  ; 

—  adoption  {ibid.).  —  Compte  rendu  du 
ministre  {ibid.  p.  365  et  suiv.),  (11  avril, 
p.  488  et  suiv.),  (12  avril,  p.  542).  —  Carte 
de  4  îles  découvertes  par  le  sieur  Marchand 
(19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  181). 

Inde  (Etablissement  français  de  1').  Les  anciens 
députés  des  Indes  à  l'Assemblée  constituante 
demandent  que  l'Assemblée  statue  sur  la  re- 
présentation des  colonies  et  sur  l'admission  ou 
le  refus  de  leurs  suppléants  (12décembrei791, 
t.  XXXVI,  p.  25)  ;  —  renvoi  au  comité  colo- 
nial (ibid.).  —  Nouvelle  pétition  sur  le  même 
objet  (27  décembre,  p.  465  et  suiv.)  ;  —  renvoi 
au  comité  colonial  {ibid.  p.  466).  —  Envoi  de 
pièces  relatives  aux  établissements  français 
(5  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  403).  —  Envoi  de 
pièces  par  l'assemblée  coloniale  (H  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  255).  —  Pour  combien  les  établis- 
sements français  sont  compris  dans  les  dépenses 
des  colonies  (17  mai,  p.  530).  —  Combien  ils 
nommeront  de  députés  à  la  Convention  natio- 
nale (22  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  621). 
—  Voir  Compagnie  des  Indes. 

Indemnitéfii.  —  Motion  de  Lacuée  relative 
aux  indemnités  et  récompenses  à  accorder  aux 
citoyens  qui  sacrifieront  ou  perdront  leur  for- 
tune pour  la  défense  de  la  patrie  ou  le  maintien 
des  lois  (4  avril  1792,  t.  XLI,  p.  207)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.).  — 
Rapport  par  Tardiveau  sur  les  indemnités  et 
secours  à  accorder  aux  citoyens  français  qui 
auraient  perdu,  dans  le  cours  de  la  guerre, 
tout  ou  partie  de  leurs  propriétés  (31  juillet 
1792,  t.  XLVII,  p.  319)  ;  —  projet  de  décret 
{ibid.  p.  320  et  suiv.).  —  Adoption  du  projet 
de  décret  sur  les  indemnités  et  secours  à 
accorder  aux  citoyens  français  qui  auraient 
perdu,  dans  le  cours  de  la  guerre,  tout  ou 
partie  de  leurs  propriétés  (11  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  36  et  suiv.).  —  Dispositions 
relatives  aux  indemnités  dues  aux  agents  de 
l'administration  forestière  (15  août,  p.  164). 

—  Décret  relatif  à  l'indemnité  due  aux  citoyens 
mandés  à  la  barre  (31  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  328. 

—  Voir  Nation  anglaise. 

Indemnité  des  députés.  —  Voir 
Députés. 

Indicateur  (Journal  1'),  Dénonciation  contre 
son  auteur  (31  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  304)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  surveillance  {ibid.). 
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Indig^ents.  Motion  relative  aux  secours  à 
leur  accorder  (23  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  306)  ;  —  renvoi  au  comité  des  secours 
publics  {ibid.).  —  Projet  d'établissement 
public  pour  les  citoyens  indigents  offert  par 
Davesnes  (3  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  105)  ; 

—  renvoi  au  comité  des  secours  publics  {ibid.). 

—  Rapport  par  Tartanac  sur  les  secours  à 
accorder  aux  indigents  des  départements 
(9  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  520  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  522).  —  Discussion 
du  projet  de  décret  sur  les  secours  à  accorder 
aux  indigents  des  départements.  —  Adoption 
de  l'urgence  et  de  l'article  1"  (4  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  182).  —  Article  2  :  Rougier-la- 
Bergerie  {ibid.)  ;  —  adoption  avec  amende- 
ment {ibid.).  —  Adoption  sans  discussion  des 
articles  3  et  4  {ibid.).  —  Article  5  :  Filassier, 
Tarbé  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid. 
p.  183).  —  Adoption  sans  discussion  des 
articles  6  et  7  {ibid.).  —  Texte  définitif  du 
déciet  {ibid.  et  p.  suiv.). 

—  Voir  Départements. 

Indiji^o.  Droits  d'entrée  auxquels  il  est  soumis 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  50). 

Indre  (Département  de  1').  —  Mémoire  du 
directoire  sur  la  répartition  de  la  contribution 
foncière  (4  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  623)  ; 

—  renvoi  au  comité  des  contributions  pu- 
bliques {ibid.).  —  Motion  de  Collet  relative  à 
la  conduite  des  gardes  nationales,  du  direc- 
toire et  de  la  gendarmerie  du  département  à 
l'occasion  des  troubles  deChâteauroux  (8  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  471)  ;  —  adoption  {ibid.). 

—  Les  administrateurs  transmettent  un  arrêté 
de  la  gendarmerie  du  département  qui  demande 
à  recevoir  sa  solde  non  en  argent,  mais  en 
assignats  (12  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  589). 

—  Arrêté  de  la  gendarmerie  nationale  qui 
veut  recevoir  sa  solde,  non  en  argent^  mais  en 
assignats  (21  mars  1792,  t.  XL,  p.  199).  — 
Don  patriotique  des  commis  du  directoire 
(3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  715).  —  Rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  sur  une  demande  d'une 
somme  de  887  livres  pour  les  dépenses  du 
culte  (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  34)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances 
{ibid.).  —  Pétition  pour  le  maintien  d'un  lieu- 
tenant-colonel de  gendarmerie  à  Tours  (16  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  500).  — Adresses  d'adhé- 
sion des  membres  du  bureau  de  conciliation, 
de  jurisprudence  charitable,  des  juges  de 
paix  et  assesseurs  du  chef-lieu  (7  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  442),  (8  septembre,  p.  483). 

—  Députés  nommés  à  la  Convention  nationale 
(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  58),  (18  sep- 
tembre, p.  119). 

Administrateurs.  Proclamation  relative  à 
leur  suspension  (27  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  38).  —  Adresse  d'adhésion  (3  septembre, 
p.  325).  —  Proclamation  qui  relève  les  admi- 
nistrateurs de  leur  suspension  (10  septembre, 
p.  544).  —  Annoncent  qu'ils  ont  repris  leurs 
fonctions  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  29). 
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Indre  (département  de  V)  {Suite). 

Conseilgévéral.  Adresse  d'adhésion  (19août 
1792,  t.  X'LVIII,  p.  39i).  —  Adresse  d'adhé- 
sion aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
(30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  113).  —  Arrêté 
relatif  aux  cures  vacantes  {ibid.  p.  123). 

Directoire.  Projet  de  décret  sur  son  empla- 
cement (30  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  312  et  suiv.). 

—  Fait  un  don  patriotique  (18  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  337).  —  Décret  sur  son  emplace- 
ment (20  juin,  p.  420).  —  Adresse  relative 
aux  événements  du  20  juin  (27  juin,  p.  608). 

—  Dénonciations  contre  lui  (24  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  576),  (29  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  94). 

Tribunal  criminel.  Approbation  de  sa 
conduite  (23  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  45).  — 
On  annonce  qu'il  a  condamné  deux  prêtres 
séditieux  (23  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  92). 

Volontaires  nationaux.  Adresse  sur  les 
secours  à  envoyer  à  Saint-Domingue  (22  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  318). 

Indre-et-Iioire  (Département  d').  Demande 
de  secours  à  la  suite  de  ravages  causés  par 
une  inondation  (26  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  145)  ;  —  renvoi  au  comité  des  secours 
(ibid.).  —  Adresse  d'adhésion  aux  décrets  du 
10  août  (14  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  122). 

—  Adresses  d'adhésion  de  l'assemblée  électo- 
rale (7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  423), 
(10  septembre,  p.  533).  —  Lettre  sur  l'état 
du  département  (14  septembre,  p.  637  et  suiv.). 

—  Pétition  de  la  gendarmerie  nationale 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  118). 

Administrateurs.  Annoncent  le  départ  du 
second  bataillon  de  volontaires  (5  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  355).  —  Adresse  d'adhésion 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  87). 

Conseil  général.  — Demande  que  sa  session 
soit  prorogée  (12  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p. 34),  —  débat:  Baignoux,  un  membre  {ibid.)  ; 

—  ordre  du  jour  {ibid.). 

Tribunal  criminel.  —  Adresse  de  dévoue- 
ment (23août  1792,t. XLVIII,  p.  663  et  suiv.). 

Volontaires  nationaux.  —  Pétition  pour 
conserver  leur  adjudant  (18  mars  1792,  t.  XL, 
p.  95).  —  Demandent  l'autorisation  de  former 
une  compagnie  de  canonniers  (13  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  87).  —  Demandent  les  objets 
nécessaires  à  leur  équipement  (16  août,  p.  296) . 

—  On  annonce  le  départ  du  2'  bataillon  (18  sep- 
tembre 1792,  t.  L.  p.  118). 

—  Voir  Salpêtriers. 

Indret  (Ile  d').  Lettre  du  ministre  de  la  ma- 
rine au  sujet  des  fonderies  (15  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  78). 

Infâmes.  Sont  déclarés  tels  les  fonctionnaires 
publics  qui  apporteraient  du  retard  à  la  nomi- 
nation des  députés  à  la  Convention  nationale 
(15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  173).  —  Les 
habitants  de  Longwv  à  l'époque  où  la  ville  a 
été  livrée  (31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  162).  — 
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Infâme»  {Suite). 

Sera  déclaré  tel  tout  citoyen  qui  ayant  fusil 
refusera  ou  de  marcher  à  l'ennemi  ou  de  le 
remettre  sur  réquisition  légale  (2  septembre, 
p.  227). 
Infanterie  (en  sënéral) .  Ne  pourra  pas  se 
recruter  dans  les  bataillons  de  volontaires  na- 
tionaux en  activité  de  service  (21  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  577).  — Le  citoyens  de  Brest  de- 
mandent que  le  premier  drapeau  de  chaque 
régiment  soit  décoré  des  trois  couleurs  natio- 
nales (22  janvier  p.  590).  —  Taille  nécessaire 
pour  servir  dans  l'infanterie  (24  janvier, 
p.  638),  (20  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  700).  — 
Terme  et  prix  des  engagements  qui  seront 
contractés  par  les  sous-officiers  et  soldats 
(24  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  638).  —  Dé- 
cret concernant  le  service  intérieur,  la  police 
et  la  discipline  de  l'infanterie  (4  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  4  et  suiv.).  —  Armement  provi- 
soire des  sergents  (25  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  705).  — Destination  à  l'infanterie  des  fusils 
des  régiments  des  dragons  (1"  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  170). 

—  Voir  Camp  de  Paris.  —  Légions  natio- 
nales. 
Infanterie.  — Régiments  divers. 

i"  régiment.  —  Emmery  demande  que  ce 
régiment  soit  autorisé  à  consei-ver  son  dra- 
peau (24  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  62);  — 
renvoi  au  comité  militaire  {ibid.).  —  Mention 
honorable  du  dévouement  généreux  des  sous- 
officiers  et  soldats  du  4'  bataillon  (17  mars 
1792,  t.  XL,  p.  59).  —  Plaintes  contre  le 
lieutenant-colonel  (16  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  277);  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif  (ièirf.). 
4*  régiment.  —  Le  1"  bataillon  offre  de 
recevoir  en  assignats  la  moitié  de  sa  paye 
(17  mars  1792,  t.  XL,  p.  59).  — Brûlement  des 
anciens  drapeaux  (5  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  489). 

6'  régiment.  —  Le  colonel  annonce  que 
tous  les  soldats  ont  juré  de  maintenir  la  loi 
ou  de  mourir  pour  elle  (1 1  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  96).  —  Don  patriotique  du  2*  bataillon 
(8  août  1792,  t.  LVII,  p.  553). 

7"  régiment.  —  La  municipalité  de  Navar- 
reins  annonce  la  fuite  des  officiers  du  2*  ba- 
taillon (26  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  664). 
—  Lostalot  demande  au  ministre  de  la  guerre 
de  dire  s'il  a  connaissance  de  la  désertion  des 
officiers  de  ce  régiment  (11  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  413);  —  réponse  du  ministre 
{ibid.  et  p.  suiv.). 

8'  régiment.  —  Annonce  de  la  désertion 
des  officiers  (12  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  434). 
9'  régiment.  —  Pétition  des  sous-officiers, 
grenadiers  et  fusiliers  contre  le  nouveau  règle- 
ment militaire  (14  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  687  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  mili- 
taire {ibid.).  — Lettredu  colonel  à  des  violences 
exercées  contre  des  officiers  par  des  soldats 
(25  juin  1792,  t.  XLV,  p.  548);  —  renvoi  au 
comité  militaire  {ibid.). 
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12"  régiment.  —  Prestation  de  serment  par 
les  sous-officiers  et  soldais  (14  septembre  1792, 
XLIX,  p.  643). 

14'  régiment.  —  Lettre  du  ministre  de  la 
guerre  relative  au  renvoi  de  37  soldats  du 
2-  bataillon  (15  avril  1792,  t.  XLI,  p.  689); 

—  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

17*  régiment.  —  Adresse  de  dévouement 
(19  août  1792,  t.  XL VIII,  p.  385). 

18*  régiment.  —  Demande  à  être  autorisé 
à  ne  pas  rembourser  une  avance  de  solde  qui 
lui  a  été  laite  (1*-  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  59);  — renvoi  au  comité  militaire  (ièi'/.).  — 
Adresse  d'adhésion  et  don  patriotique  (11  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  552  et  suiv.). 

id' régiment.  —  Adresse  d'adhésion  (1" sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  169). 

20®  régiment.  —  Envoi  de  pièces  relatives 
aux  officiers  du  20*  régi uient  décrétés  d'accu- 
sation (28  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  706 
et  suiv.). 

21*  régiment.  —  Voir  Belley. 

23*  régiment.  —  On  annonce  la  désertion 
de  15  ofticiers  de  ce  régiment  (17  mars  1792, 
t.  XL,  p.  83j. 

24*  régiment.  —  Présente  une  pétition 
(5  mars  1792,  t.  XXXIX  p.  394);  —  renvoi 
au  comité  militaire  [ihid.  p.  395j.  —  Adresse 
des  sous-officiers  (9  mars,  p.  523).  —  Un 
soldat  demande  à  être  envoyé  aux  frontières 
(14  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  120). 

25*  régiment.  —  On  annonce  la  déser- 
tion du  lieutenant-colonel  et  de  13  of- 
ficiers (6  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  57). 

31*  régiment.  —  Pétition  des  soldats  pour 
demander  justice  des  agissements  de  M.  de 
Béhague  (3  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  107 
et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  militaire  {ihid. 
p.  108)  ;  —  rapport  et  projet  de  décret  pré- 
sentés par  Delacroix  (7  février,  p.  ^IQQ  et  suiv.); 

—  adoption  de  l'urgence  et  du  projet  de  dé- 
cret (iftid.  p.  267). 

32*  régiment.  — Pétition  de  60 citoyens-sol- 
dats qui  demandent  à  servir  dans  le  bataillon  de 
Loir-et-Cher  (16  juin  1792,  t.  XLV,  p.  260). 

—  Députation  et  demande  du  2*  bataillon.  — 
Renvoi  au  pouvoi  exécutif  (20  septembre 
1792,  t.  L,p.l99). 

^'^^  régiment.  —  Adresse  relative  à  la  déser- 
tion de  d'Aiguillon  et  à  l'arrestation  de  Mar- 
lignac  (13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  616). 

34*  régiment.  Ordre  du  jour  motivé  sur  une 
réclamation  du  2*  bataillon  (5  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  353),  (9  septembre,  p.  497). 

^Q"  régiment. — Procès-verbal  de  la  bénédic- 
tion du  drapeau  (2  avril  1792,  t.  XLI,  p.  98). 

37*  régiment.  —  Députation  et  demande  du 
2*  bataillon.  —  Renvoi  au  pouvoir  exécutif 
(21  septembre  1792,  t.  L,  p.  199). 

38'  régiment.  —  Pétition  en  sa  faveur 
présentée  par  Bertrand,  électeur  du  départe- 
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ment  du  département  du  Gard  (6  novembre 

1791,  t.  XXXIV,  p.  664  et  suiv.);  —  discus- 
sion :  un  membre,  député  du  Gard,  Daverhoult, 
Dumas,  un  membre  député  du  Gard,  Dumas, 
Chabot  {ibid.  p.  665  et  suiv.);  —  renvoi  au 
pouvoir  exécutif  {ibid.  p.  666);  — lettre  du 
ministre  de  la  guerre  réclamant  contre  l'impu- 
tation faite  à  M.  d'Albignac  dans  l'affaire  du 
38*  régiment  (9  novembre,  p.  717)  ;  —  renvoi 
au  comité  militaire  {ibid.  p.  718).  —  Rap- 
port sur  la  pétition  du  sieur  Bertrand  en  faveur 
de  ce  régiment  (16  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  440  et  suiv,)  ;  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  441).  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  442). 
—  Adresse  de  dévouement  (19  août  1792,  t. 
XLVIII,  p.  385).  —  Le  ministre  de  la  jus- 
tice retourne  à  l'Assemblée,  comme  non  revêtu 
des  formes  constitutionnelles,  le  décret  du 
16  janvier  1792,  sur  la  pétition  de  sieur  Ber- 
trand (3  avril  1792,  t.  XLI,  p.  159);  —  ren- 
voi au  comité  des  décrets  {ibid.  p.  162). 

39*  régiment.  —  Brûlement  des  anciens 
drapeaux  (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  489). 

AO"  régiment.  —  Le  directoire  du  départe- 
ment de  l'Isère  annonce  le  départ  des  officiers 
de  ce  régiment  (11  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  394  et  suiv.)  ;  —  le  ministre  rendra  compte 
des  mesures  qu'il  a  prises  dans  cette  circons- 
tance {ibid.  p.  395).  —  Lettre  du  capitaine 
commandant,  protestant  du  patriotisme  des 
officiers  de  ce  régiment  (8  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  470).  —  Lettre  de  reconnais- 
sance des  sous-officiers  et  soldats  (9  mars, 
p.  512). 

41*  régiment.  —  Lettre  du  ministre  de  la 
guerre  relative  au  payement  anticipé  de  2  mois 
de  solde  à  5  compagnies  du  2'  bataillon 
(18  avril  1792,  t.  XLII,  p.  61)  ;  —  renvoi  aux 
comités  militaire  et  de  l'extraordinaire  des 
finances  réunis  {ibid.).  —  Adresse  de  dévoue- 
ment (29  juillet  1792,  t.  XXLVII,  p.  251).  — 
Dénonciation  contre  les  officiers  (13  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  87.) 

43*  régiment.  —  Des  soldats  de  ce  régiment 
demandent  à  être  admis  à  la  barre  (8  mars 

1792,  t.  XXXIX,  p.  482). 

44*  régiment.  — Adresse  des  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats,  au  sujet  de  l'inexécution 
de  la  loi  relative  au  remplacement  des  offi- 
ciers (10  avril  1792,  t.  XLI,  p.  410).  —  Men- 
tion honorable  de  la  conduite  d'un  détache- 
ment à  l'occasion  des  troubles  du  Finistère 
(21  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  44.) 

45*  régiment.  —  Lettre  du  colonel  Moyria 
relative  à  l'insubordination  de  12  compagnies 
(25  février  1792,  t.  XXXIX  p.  98  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  au  comité  militaire  {ibid).  —  Députa- 
tion et  réclamation  contre  le  règlement  de  dis- 
cipline (8  mars,  p.  503  et  suiv.)  ;  —  renvoi 
au  comité  militaire  {ibid.  p.  505).  —  Adresse 
de  dévouement  (18  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  357).  —  Voir  {Alsace  Régiment  d'). 
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46'  régiment.  —  Don  patriotique  des  offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldats  (31  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  394). 

^"régiment. — Dénonciation, par  leministre 
de  la  guerre,  de  la  conduite  du  1"  bataillon, 
en  garnison  à  Rennes,  à  l'occasion  de  la  béné- 
diction de  son  drapeau  (o  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  399  et  suiv.);  —  observations  de  Lecoz; 
Albitte,  Merlin,  Cambon  (ibid.  p.  400  el  suiv.), 
—  ordre  du  jour  [ibid.  p.  401).  —  Lettres  de 
la  municipalité  et  de  plusieurs  citoyens  de 
Rennes  [ibid.  p.  403  et  suiv.)  ;  —  observa- 
tions d'Albitte,  Merlin,  Rouyer  (ibid.  p.  404 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  [ibid. 
p.  403  et  suiv.).  —  Mention  honorable  de  sa 
conduite  à  l'occasion  de  l'envoi  d'une  adresse 
par  les  conjurés  de  Coblentz  (21  mars  1792, 
t.  XL,  p.  351). 

^3' régiment.  Lettre  dessous-officiers  et  sol- 
dats au  sujet  de  faits  allégués  à  la  barre  par 
12  déserteurs  de  ce  corps  (27  mars  1792, 
t.  XL,  p.  521  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité 
militaire  (ibid.). 

54*  régiment.  —  Renvoi  au  pouvoir  exécutif 
d'une  pétition  des  vétérans  (6  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  418). 

56'  régimetît. ~l?résenteune  pétition  (5  mars 
1792,  t,  XXXIX,  p.  394);  —  renvoi  au  comité 
militaire  {ibid.  p.  395).  —  Le  colonel  annonce 
la  prompte  punition  des  assassins  du  général 
Dillon  (28  mai  1972,  t.  XLIV.  p.  173). 

58'  régiment.  —  Lettre  de  la  municipalité 
deNancy  sur  sa  conduite  patriotique  (29  février 
1792,  t.  XXXIX,  p.  190).  —  Adresses  du  ca- 
pitaine-commandant du  2"  bataillon  pour  de- 
mander qu'il  soit  accordé  au  bataillon  de  Saint- 
Avold  les  mêmes  sommes  en  argent  qu'aux 
garnisons  de  Landau  et  Givet  (18  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  61);  —  renvoi  aux  comités  mili- 
taires et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis 
{ibid.).  — Adresse  de  dévouement  (23  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  516).  -  Don  patriotique  du 
2"  bataillon  (8  août  1792,  t.  XLVII,  p.  553). 

60'  régiment.  —  Compte  rendu  d'une  insur- 
rection du2«  bataillon  (1"  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  375). 

67'  régiment.  —  Adresse  de  dévouement 
des  officiers  (12  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  588). 

70'  régiment.  —  Adresse  de  dévouement 
(16  septembre  1792,  t.  L.  p.  29). 

71'  régiment.  —  Adresse  de  dévouement 
(19  août  1792,  t.   XLVIII,  p.  385). 

72'  régiment.— DestiiuXion  du  colonel  Débat 
et  son  remplacement  par  Dupouilly  (20  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  421). 

74'  régiment.  —  Don  patriotique  d'un  ca- 
pitaine et  des  sous-officiers  et  soldats  (19  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  145). 

77'  régiment.  —  Accusé  d'avoir  refusé 
d'obéir  aux  ordres  de  départ  qu'il  avait  reçus  ' 
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(28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  172);  —  renvoi 
au  comité  militaire  (ibid.). 

84'  régiment.  —  Don  patriotique  du  2'  ba- 
taillon (12  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  382).  — 
Don  patriotique  du  2'  bataillon  (27  juillet 
1792,  XLVII,  p.  180).  ^      ■• 

88"  régiment.  —  Pétition  relative  à  l'habil- 
lement de  ce  régiment  (17  septembre  1792. 
t.  L,  p.  92). 

90'  régiment.  —  Présente  une  pétition 
(5  mars  1792,  (t.  XXXIX,  p.  394);  —  renvoi 
au  comité  militaire  (ibid.  p.  395). 

91'  régiment.  —  Don  patriotique  des  sous- 
officiers  soldats  et  musiciens  (19  mai  1792 
t.  XLIII,  p.  559). 

92'  régiment,  ci-devant  Wakh.  —Procès- 
verbaux  d'arrestation  de  ce  régiment  (16  seo- 
tembre  1792,  t.  L,  p.  30). 

94'  régiment.  —  Adresse  de  dévouement 
(19  août  1792,  t.  XLVIII,p.  385). 

99'  régiment.  —  Adresse  de  dévouement 
(19  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  385).  —  Les  offi- 
ciers réfutent  les   inculpations  faites  contre 
leur  civisme  (14  septembre  1792.   t.  XLIX 
p.  627).  ' 

iOl'' régiment.  —Décret  relatif  à  un  déficit 
constaté  dans  la  caisse  du  régiment  (27  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  50).  —  Renvoi  au  comité 
militaire  d'une  dénonciation  contre  les  offi- 
ciers et  les  soldats  (6  septembre,  p.  418).  — 
Décret  ordonnant  le  licenciement  du  régiment 
(9  septembre,  p.  493).  —  Voir  Grenoble. 

102'  régiment.  —  Discours  en  son  nom  à 
1  Assemblée  (10  juin  1792,  t.  XLV,  p.  60  et 
suiv.). 

103'  régiment.  —  Ofi'rande  patriotique  des 
épouses  des  officiers  (6  septembre  1792. 
XLIX,  p.  391).  ' 

104''  régiment.  —  Don  patriotique.  —  Té- 
moignage de  satisfaction  de  l'Assemblée 
(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  52).  —  Lettre 
du  président  de  l'Assemblée  pour  transmettre 
la  satisfaction  du  Corps  législatif  (17  sep- 
tembre, p.  92). 

105'  régiment,  ci-devant  du  roi.  —  Décla- 
ration qu'il  n'a  jamais  démérité  de  la  patrie 
(4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  348). 

Infanterie.  —  Voir  Règlements  militaires. 

Infanterie  de  la  marine.  Rapport  sur 
sur  son  organisation  (28  mars  1792,  t.  XL, 
p.  598  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  603  et  suiv.).  —  Deuxième  lecture  (6  avril 
1792  t.  XLI,  p.  252  et  suiv.).  —  Troisième 
lecture  (1'^  mai  1792,  t.  XLII,  p.  60  et  suiv.). 
—  Discussion  (ibid.  p.  624  et  suiv.),  — 
(12  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  296  et  suiv.), 
(28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  215  et  suiv.).  — 
Texte  définitif  du  décret  (31  mai  1792,  p.  400 
et  suiv.).  —  Des  citoyens  de  Brest  deman- 
dent la  création  d'une  infanterie  spéciale- 
ment destinée  à  la  marine  (17  avril  1792, 


INI 


—  449  — 


INS 


Infanterie  {Suite). 

t.  XLII,  p.  43)  ;  —  renvoi  au  comité  de  ma- 
rine [ihid).  —  Décret  sur  son  organisation 
(28  mai  1792,t.XLIV,  p.  213  et  suiv.),  (31  mai 
p.  400  et  suiv.).  —  Décret  relatif  au  recrute- 
ment des  sous-lieutenants  (13  août  1792, 
l.  XLVIII,  p.  86).  —  Décret  relatif  à  la  cons- 
titution des  cadres  (23  août,  p.  662  et  suiv.). 

—  Décret  relatif  au  complément  de  son  orga- 
nisation (8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  4o3). 

—  Artillerie  et  infanterie  de  la  marine. 

Infanterie  léf^ère.  Pétition  de  5  soldats  du 
3*  bataillon  demandant  leur  congé  (6  février 
1792,t.  XXXVIII,  p.  202)  ;  —  renvoi  au  comité 
militaire  {ibid).  —  Lettre  des  sous-officiers  et 
chasseurs  du  1"  bataillon  relative  à  leur  ad- 
judant (14  mars  1792,  t.   XXXIX,  p.  719); 

—  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.).  Don  par 
les  soldats  du  14°  bataillon  d'un  sabre  d'hon- 
neur au  grenadier  Pie  (13  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  311).  —  Adresse  de  dévouement  du  10°  ba- 
taillon (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490).  — 
Serment  d'un  officier  et  de  deux  chasseurs  du 
13°  bataillon  (19  août  1892,  XLVIII,  p.  395). 

Inicénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Rapport  et  projet  de  décret  sur  leur  traite- 
ment (10  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  199  et  suiv.). 

—  Dispositions  relatives  au  payement  de  leurs 
traitements  (21  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  13.). 

—  Proposition  relative  au  traitement  de  ceux 
qui  se  sont  portés  aux  frontières  (11  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  574). 

Inj^énieurs  ^éograplies  militaires. 

Etat  des  pensions  de  retraite  des  ingénieurs 
supprimés  (15  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  419). 

—  Décret  relatif  aux  pensions  à  accorder  à 
ceux  qui  ont  été  supprimés  par  la  loi  du 
16octobrel791,(10  septembre  1792,t.  XLIX, 
p.  524). 

Ingrrand,  député  de  la  Vienne.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV.  p.  53).  —  Prête  ser- 
ment (p.  80).  —  1792.  —  Parle  sur  l'affaire 
du  juge  de  paix  Larivière  (p.  611  et  suiv.). 

—  Suppléant  au  comité  de  législation  (t.  XLIV, 
p.  673).  —  Annonce  qu'il  est  retenu  chez  lui 
par  la  maladie  (t.  XLVI,  p.  445).  —  Com- 
missaire à  la  levée  des  scellés  apposés  dans 
les  maisons  ci-devant  royales  (t.  L,  p.  132). 

—  Donne  sa  démission  et  est  remplacé  par 
Saladin  (p.  148). 

Iniçrandes  (Commune  d'),  département  de 
Mayenne-et-Loire.  Décret  autorisant  la  muni- 
cipalité à  acquérir  un  emplacement  pour  le 
champ  de  foire  (16  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  279). 

Inizan,  député  du  Finistère.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Membre  d'une 
députation  au  roi  (p.  74).  —  Prête  serment 
(p.  76).  —  Membre  du  comité  de  commerce 
(p.  439).  —  Proprose  de  traduire  en  idiome 
breton  l'Acte  constitutionnel  et  le  (^ode  rural 
(t.  XXXV,  p.  371).  — 1792.  —  Demande  que 
les  membres  de  l'Assemblée  fassent  don  à  la 
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patrie  du  numérairequ'ilspossèdent  (t.  XXXVI, 
p.  726).  —  Parle  sur  les  visiteurs  des  rôles 
des  contributions  (t.  XXXVIII,  p.  253).  — 
Communique  une  lettre  du  tribunal  criminel 
du  Finistère  (t.  XLI,  p.  176). 

Injures.  Le  comité  de  législation  est  chargé 
de  présenter  une  loi  contre  ceux  qui  diront 
des  injures  (16  juin  1792,  t.  XLV,  p.  269). 

Insaisissabilité  des  traitements.  — 

Voir  Traitements. 

Insinuation  (Droit  d') .  Demande  du  ministre 
des  contributions  relative  au  lieu  d'enregistre- 
ment des  actes  assujettis  au  droit  d'insinuation 
(19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  154)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  {ibid.). 

Inspecteur  f^énéral  d'artillerie  de 
la  marine.  Décret  sur  sa  nomination  et 
son  rang  (31  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  400 
et  suiv.). 

Instruction  militaire  pour  les  gar- 
des nationaux.  L'instruction  du  1°'  jan- 
vier 1791  sera  tirée  à  30,000  exemplaires 
(4 juillet  1792,  t.  XLI,  p.  107). —  Le ministre 
de  la  guerre  observe  qu'il  pourrait  être  utile 
de  ne  point  l'envoyer  aux  bataillons  natio- 
naux (11  juillet,  p.  358;  ;  —  renvoi  au  comité 
militaire  {ibid.). 

Instruction  publique.  Roux-Fasillac  an- 
nonce le  dépôt  prochain  d'un  plan  général 
d'instruction  publique  (19  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  524).  —  Pétition  de  Julien  Le 
Roy  pour  son  organisation  (25  mars  1792, 
t.  XL,  p.  478);  — renvoi  au  comité  d'instruc- 
tion publique  {ibid.  p.  479).  —  Demande  du 
ministre  de  l'intérieur  relative  au  serment  à 
prêter  par  les  personnes  qui  en  sont  chargées 
(18  avril  1792,  t.  XLII,  p.  62);  —  discussion  : 
Mailhe,  Barrai,  Goujon,  Tarbé,  Jean  Debry 
(Aisne),  Mailhe,  Charlier,  Paganel  {ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que 
la  loi  du  17  avril  1792  ne  fait  pas  d'exception 
{ibid.  p.  63).  —  Le  ministre  de  l'intérieur  re- 
nouvelle sa  demande  relativement  à  la  presta- 
tion du  serment  civique  par  les  religieuses 
enseignantes  (23  avril,  p.  300);  —  renvoi 
au  comité  d'instruction  publique  (ièirf.). — 
Rapport  par  Condorcet  sur  l'organisation 
générale  de  l'instruction  publique  (20  avril, 
p.  192  et  suiv.),  (21  avril,  p.  227  et  suiv.); 

—  projet  de  décret  (21  avril,  p.  238  et  suiv.). 

—  Le  comité  de  l'instruction  publique  pré- 
sentera, par  aperçu,  l'état  des  dépenses 
attachées  à  l'exécution  de  son  projet  de 
décret  {ibid.  p.  246).  -  Deuxième  lecture  du 
projet  de  décret  sur  l'organisation  générale 
de  l'instruction  publique  (25  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  86  et  suiv.).  —  Aperçu  des  frais 
que  coûtera  le  nouveau  plan  d'instruction  pu- 
blique {ibid.  p.  73  et  suiv.).  —  Opinion,  non 
prononcée,  de  Sylvain  Codet  sur  le  plan  d'or- 
ganisation générale  de  l'instruction  publique 
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{ibid.  p.  103  et  siiiv.).  —  Projet  d'instruction 
publique  et  gratuite  pour  les  enfants  du  peuple 
présenté  par  le  sieur  Martel  (27  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  471).  —  Présentation  par  Carpen- 
tier  d'un  ouvrage  sur  l'instruction  publique 
(27  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  171). 

—  Voir  Ecoles  primaires.  —  Colonies. 

Intérieur  (Département  de  1').  Pétition  du 

garde  du  dépôt  des  registres  et  papiers  (18  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  330). 

—\o\r  Dépenses  de  Vannée  1792. — Ministère 
de  V intérieur. 

Interpellation.  Projet  d'interpellation  au 
roi  sur  les  maux  de  la  patrie,  leurs  causes  et 
leurs  remèdes,  déposé  par  Isnard  (15  mai 
1792,  t.  XLÏII,  p,  396  et  suiv.);  —  ordre  du 
jour  {ibid.  p.  404). 

Invalides.  Pétition  des  invalides  demandant 
qu'il  soit  statué  sur  le  rapport  de  Dubois- 
Crancé  relatif  au  sort  à  leur  faire  (12  octobre 
1791,  t.  XXXIV,  p.  184);  —  l'Assemblée  dé- 
crète l'impression  et  la  distribution  du  rapport 
de  Dubois-Crancé  et  l'ajournement  à  huitaine 
de  la  demande  des  invalides  {ibid.)  ;  —  Fau- 
chet  demande  qu'il  soit  nommé  un  rapporteur 
sur  celte  affaire  (12  octobre,  p.  189)  ;  —  cette 
motion  n'est  pas  appuyée  {ibid.);  —  nouvelle 
pétition  (23  octobre,  p.  365)  ;  —  renvoi  au 
comité  militaire  {ibid.).  —  Eclaircissements 
du  ministre  des  contributions  publiques  au 
sujet  du  droit  d'enregistrement  des  certificats 
de  vie  à  fournir  par  les  invalides  (4  décembre 
1791,  t.  XXXV,  p.  561).  —  Le  rapport  con- 
cernant les  invalides  sera  fait  à  la  séance  du 
17  décembre  au  soir  (11  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  3)  ;  —  rapport  par  Lacuée  rela- 
tif au  sort  à  faire  aux  invalides  retirés  à 
l'Hôtel,  aux  invalides  retirés  dans  les  dépar- 
tements, aux  invalides  formant  les  compa- 
gnies détachées,  aux  veuves  et  aux  enfants 
des  invalides  (17  décembre,  p.  206  et  suiv.); 

—  projet  de  décret  {ibid.  p.  212  et  suiv.).  — 
Deuxième  lecture  du  projet  de  décret  relatif 
au  sort  à  faire  aux  invalides  retirés  à  l'hôtel, 
aux  invalides  dans  les  départements,  aux  in- 
valides formant  les  compagnies  détachées,  aux 
veuves  et  aux  enfants  des  invalides  (7  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  138  et  suiv.);  — 
ajournement  à  huitaine  pour  la  3*^  lecture  {ibid. 
p.  149).  —  Troisième  lecture  du  projet  de 
décret  relatif  au  sort  à  faire  aux  invalides  reti- 
rés à  l'Hôtel,  aux  invalides  retirés  dans  les 
départements,  aux  invalides  formant  les  com- 
pagnies détachées,  aux  veuves  et  aux  enfants 
des  invalides  (27  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  223  et  suiv.).  —  Discussion.  —  Art.  1"''  : 
Albitte,  Delacroix,  Louis  Hébert  (ibid.  p.  226)  ; 

—  adoption  {ibid.).  —  Adoption  des  ar- 
ticles 2  à  21  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Adoption 
sans  discussion  des  articles  22  à  31  (5  mars, 
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p.  398  et  suiv.).  —  Rejet  de  l'article  32  {ibid. 
p.  399).  —  Art.  32  {Ancien  art.  33j  :  adop- 
tion {ibid.  p.  401).  —  Art.  33  nouveau  : 
adoption  {ibid.). — Art.  34  :  adoption  {ibid.). 

—  Art.  35  :  Thuriot  {ibid.  et  p.  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  pour  rédaction  {ibid.  p.  402). 

—  Adoption  des  articles  36  et  37  {ibid.).  — 
Adoption  des  articles  38  et  39  nouveaux  {ibid.). 

—  Art.  40  {Ancien  art.  38)  :  adoption  avec 
amendement  {ibid.  p.  403).  —  Titre  11.  — 
Section  I""^  :  —  adoption  sans  discussion  des 
articles  24  à  41  (6  avril  1792,  t.  XLI,  p.  280 
et  suiv.).  —  Section  11.  —  Adoption  des  ar- 
ticles 1  à  5  {ibid.).  —  Rejet  de  l'article  6 
(ibid.).  —  Rejet  des  deux  articles  de  la  Hl"  sec- 
tion {ibid.).  —  Adoption  de  tous  les  articles 
des  sections  IV  et  V  qui  deviennent  les  sec- 
tions III  et  IV  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Titre  111. 

—  Adoption  des  articles  1  à  6  (11  avril, 
p.  501).  —  Article  7  :  Rouyer,  Delacroix,  La- 
cuée, rapporteur  {ibid.)',  —  adoption  avec 
amendement  {ibid.).  —  Adoption  des  arti- 
cles 8,  9  et  10  {ibid.  et  suiv.).  —  Article  11  : 
Ghoudieu  {ibid.  p.  502);  — adoption  {ibid.). 

—  Adoption  des  articles  12  et  13  {ibid.).  — 
Article  14  :  Albitte  {ibid.)  ;  —  adoption  avec 
amendement  {ibid.).  —  Adoption  de  l'ar- 
ticle 15  {ibid.).  —  Article  16  :  Albitte,  La- 
cuée, rapporteur  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adop- 
tion {ibid.  p.  503).  — Adoption  des  articles  17 
à  33  {ibid.  et  p.  suiv.).  — Rejet  de  l'article  34 
et  adoption  d'un  article  34  nouveau  proposé 
par  le  comité  {ibid.  p.  504).  —  Adoption  des 
articles  35  et  36  {ibid.).  —  Titre IV.  —  Adop- 
tion des  articles  1  à  5  (25  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  407).  —  Adoption  de  tous  les  articles  des 
titres  V  à  XII  (30  avril,  p.  550  et  suiv.).  — 
Texte  définitif  du  décret  {ibid.  p.  555  et  suiv.). 

—  Kersaint  demande  qu'on  leur  donne  des 
armes  (31  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  399);  — 
re  ivoi  au  comité  militaire  {ibid.).  — Les  inva- 
valides  demandent  qu'il  soit  statué  sur  leur 
sort  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  594).  — 
Sollicitent  une  décision  sur  le  sort  qui  doit 
leur  être  fait  (19  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  655.  —  Motion  de  Ghoudieu  relative  aux 
invalides  mutilés  (5  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  398)  ;  — renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

—  Les  invalides  retirés  dans  le  département 
de  Paris  demandent  audience  (17  mars  1792, 
t.  XL,  p.  57).  —  Admis,  ils  présentent  une 
pétition  pour  hâter  la  décision  de  l'Assemblée 
sur  leur  sort  (21  mars,  p.  350).  —  Autre  pé- 
tition (26  mars,  p.  513).  —  Suite  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  décret  relatif  au  sort  à 
faire  aux  invalides  retirés  à  l'Hôtel,  aux  inva- 
lides retirés  dans  les  départements,  aux  inva- 
lides formant  les  compagnies  détachées,  aux 
veuves  et  aux  enfants  des  invalides.  — Titre  II. 

—  Section  l".  —  Adoption  des  articles  1  à  22 
(26  mars  1792,  t.  XL,  p.  513  et  suiv.).  — 
Article  23  :  Merlet  {ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.). 

—  Adoption  des  articles  24  à  26  {ibid.).  — 
Texte  des  articles  décrétés  {ibid.  et  p.  suiv.). 
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—  Projet  de  décret  présenté  par  Lacuée,  ten- 
dant à  mettre  une  somme  de  400,000  livres  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour 
les  besoins  des  invalides  retirés  à  l'Hôtel 
(3  avril  179-2,  t.  XLI,  p.  104  et  suiv.)  ;  — 
adoption  de  l'urgence  et  du  projet  de  décret 
(Md.  p.  103).  —  Don  patriotique  des  inva- 
lides de  l'Hôtel  (11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  91), 
(12  juin,  p.  123).  — Des  invalides  se  plaignent 
de  ne  pas  jouir  des  bienfaits  de  la  loi  du  16  mai 
1792  (18  juin,  p.  333),  (19  juin,  p.  364).  — 
Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  des 
ordres  qu'il  a  donnés  pour  faire  payer  le  loge- 
ment des  compagnies  d'invalides  détachées 
(17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  549).  —  Obser- 
vations relatives  au  payement  des  invalides 
retirés  dans  les  départements  (1"  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  374);  —  renvoi  aux  comités  mi 
litaire  et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis 
(ibid.).  —  Les  vétérans  invalides  font  hom- 
mage d'une  petite  batterie  et  de  deux  obusiers 
(22  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  622) .  — Pétition 
de  plusieurs  invalides  pour  obtenir  le  paye- 
ment de  sommes  à  eux  dues  (25  août,  p.  714). 

—  Pétition  des  invalides  qui  n'habitent  pas 
l'Hôtel  (29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  96).  —Mé- 
moire du  ministre  de  la  guerre  sur  le  sort  à 
faire  à  ceux  qui  doivent  être  envoyés  dans  les  . 
départements  (31  août,  p.  133).  —  Don  pa- 
triotique par  des  invalides  (5  septembre, 
p.  357). 

—  Voir  Bicêtre.    —  Caisse  des  Invalides. 

—  Compagnie  des  Indes.  —  Hôtel  des 
Invalides. 

Invalidea  de  la  marine.  Trois  soldats 
invalides  sollicitent  une  décision  sur  le  paye- 
ment de  leurs  pensions  et  font  un  don  patrio- 
tique (15  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  420).  —  Rap- 
port par  Granet  {de  Toulon)  sur  les  invalides 
de  la  marine  (23  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  52  et 
suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  54  et 
suiv.).  —  Discussion  (29  mai,  p.  287  et  suiv.)  ; 

—  adoption  de  l'article  1"  {ibid.  p.  289);  — 
adoption  des  articles  2  à  17  (30  mai,  p.  335  et 
suiv.),  —  Texte  définitif  du  décret  {ibid.  p.  336 
et  suiv.).  —  Présentent  une  pétition  (9  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  20).  —  Voir  Caisse  des  in- 
valides de  la  marine. 

Invalides  du  département  de  Paris. 

Demandent  les  mêmes  pensions  que  celles 
accordées  aux  pensionnaires  de  l'Hôtel  (27  no- 
vembre 1791,  t.  XXXy,  p.  405);  —  renvoi 
au  comité  militaire  {ibid.). 

Invasion.  Rulh  demande  que  le  ministre  de 
la  guerre  rende  compte  des  mesures  prises 
pour  empêcher  l'invasion  des  Autrichiens  sur 
le  Rhin  (30  juin  1792,  t.  XLVI,  p.  10  et  suiv.) , 
—  discussion  :  Gensonné,  Mathieu  Dumas, 
Guadet,  Guyton-Morveau,  Lacuée,  Lacombe- 
Saint-Michel,  Marant  {ibid.  p.  11  et  suiv.),  — 
l'Assemblée  passe  à  Tordre  dujour  {ibid.  p.  17) . 

Inventaire.  —  Voir  Culte  religieux. 
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Inviolabilité.  Projet  d'adresse  aux  Français 
sur  l'inviolabilité  des  représentants  de  la  na- 
tion (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  13i  et  suiv.)  ; 
—  adoption  {ibid.  p.  135).  —  Voir  Députés. 

Irlande.  Lettre  d'une  société  patriotique  de 
ce  pays  (24  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  675). 

Irlandais.  Don  patriotique  par  plusieurs  Ir- 
landais (5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  376). 

Iroubig^ny  (Commune  d').  —  Voir  Espagne. 

Irvillat  (Commune  d').  Pétition  relative  k  la 
conservation  d'une  chapelle  (2  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  195). 

Is- sur-Tille  (Commune  d').  Don  patriotique 
des  membres  du  tribunal  et  du  greffier  (1"  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  17). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  (3  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  325). 

Is-sur-Tille  (District  d').  Adresse  d'adhé- 
sion du  tribunal  (5  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  490). 

Isemberir  (Dame).  Présente  ses  trois  fils  qui 
se  rendent  aux  frontières  (4  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  341). 

Isère  (Département  de  1').  Aubert-Dubayet 
annonce  que  le  recrutement  pour  l'armée  se 
fait  avec  la  plus  grande  activité  dans  ce  dépar- 
tement (26  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  118). 
—  Rapport  par  Dochier  sur  le  nombre  et  ie 
placement  des  notaires  publics  (8  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  239)  ;  —  projet  de  décret  {ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  Deuxième  lecture  (19  juillet, 
p.  643  et  suiv.).  —  Troisième  lecture  (5  août 
1792,  t.  XLVII,  p.  491  et  suiv.)  ;  —  adoption 
{ibid.  p.  493).  —  Adresse  de  dévouement 
(23  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  663).  —  Don 
patriotique  d'un  citoyen  (23  août,  p.  664).  — 
Mention  honorable  de  la  conduite  des  habitants 
(28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  63).  —  Adresse 
d'adhésion  (11  septembre,  p.  572). 

Administrateurs.  Ecrixent  AU.  sujet  des  pré- 
paratifs de  guerre  en  Savoie  (16  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  459).  —  Mention  honorable  de 
leur  conduite  (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  106). 
—  Ecrivent  relativement  à  l'armée  du  Midi 
(22  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  44).  —  Adresse 
d'adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  10  août  (24  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  692).  —  Demandent  si  les  nouveaux  élec- 
teurs ont  le  droit  de  nommer  un  successeur  à 
l'évêque  (14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  634). 

Assemblée  électorale.  Envoie  des  observa- 
tions sur  les  subsistances  (16  septembre  1792, 
t.  L,  p.  30). 

Conseil  général.  Dénonce  le  101*  régiment 
d'infanterie  (6  août  1792,  t.  XLVII,  p.  519). 

Directoire.  Lettre  concernant  l'émigi-ation 
des  officiers  du  40*  régiment  et  les  troubles 
survenus  dans  ce  département  (18  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  394  et  suiv.),  —  approbation 
de  la  conduite  du  directoire  {ibid.  p.  395),  — 
compte  rendu  du  ministre  de  la  guerre  {ibid. 
p.  413).  —  Voir  Jubié. 


Isle-Adani  (Commune  de  1').  Adresse  d'adhé- 
sion du  conseil  général  et  des  électeurs  aux 
décrets  de  l'Assemblée  (3  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  277). 

Isle-iiiir-ISorjy;ae  (Commune  d').  Demande 
à  être  autorisée  à  emprunter  30,000  livres 
(3  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  178),  —  ren- 
voi au  comité  des  secours  publics  et  de  l'or- 
dinaire des  finances  réunis  (ihid.). 

Isnard,  député  du  Var.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment 
(p.  325).  —  Membre  du  comité  de  l'examen 
des  comptes  (p.  358).  —  Parle  sur  les  émigra- 
tions (p.  540  et  suiv.).  — Secrétaire  (p.  604). 

—  Parle  sur  les  troubles  occasionnés  par  les 
prêtres  réfractaires  (p.  663),  —  sur  la  remise 
d'assignats  de  5  livres  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire (t.  XXXV,  p.  4),  —  sur  les  troubles 
deCaen  (p.  12).  —  sur  les  mesures  à  prendre 
contre  les  prêtres  réfractaires  (p.  66  et  suiv.), 
(p.  99),  (p.  141),  —  sur  la  formation  de  la 
Haute-Cour  nationale  (p.  160  et  suiv.),  —  sur 
la  pétition  du  sieur  Souton  (p.  286) .  —  Membre 
du  comité  de  surveillance  (p.  370).  —  Parle 
sur  les  mesures  à  prendre  relativement  aux 
puissances  étrangères  qui  souffrent  les  rassem- 
blements d'émigrés  (p.  441  et  suiv.),  —  sur 
l'impression  d'une  réponse  du  président  au 
roi  (t.  XXXVI,  p.  111),  —  sur  une  émission 
de  coupures  d'assignats  (p.  160),  —  sur  l'ap- 
plication d'une  empreinte  sur  les  assignats  de 
5  livres  (p.  178).  —  Demande  la  mise  en  accu- 
sation des  princes  français  émigrés  (p.  381  et 
suiv.).  =1792.  —  Parle  sur  la  mise  en  accu- 
sation des  princes  émigrés  (p.  732).  —  Fait 
une  motion  au  sujet  de  la  question  de  savoir 
si  la  nation  peut  compter  sur  ses  anciennes 
alliances  et  sur  la  formation  de  nouvelles 
(t.  XXXVII,  p.  85  et  suiv.).  —  Parle  sur  la 
question  de  la  sanction  des  décrets  relatifs  à 
l'organisation  de  la  Haute-Cour  nationale 
(p.  183)   —  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  413). 

—  Parle  sur  l'office  de  l'Empereur  (p.  545  et 
suiv.),  —  sur  le  rapport  de  Gorguerau  relatif 
à  l'adresse  du  directoire  du  département  de 

•  Paris  (t.  XXXVIII,  p.  159),—  sur  la  sanction 
des  décrets  (p.  200),  —  sur  le  séquestre  des 
biens  des  émigrés  (p.  313),  —  sur  un  don  pa- 
triotique fait  par  d'Héran  (p.  651),  —  sur 
l'inscription  au  procès-verbal  des  noms  des 
députés  convaincus  de  n'avoir  pas  assisté  aux 
séances  (t.  XXXIX,  p.  41),  —  sur  les  moyens 

■  de  prévenir  la  contrefaçon  des  assignats 
(p.  143  et  suiv.),  —  sur  l'état  des  recouvre- 
ments des  contributions  de  la  capitale  (p.  260), 
(p.  352),  —  sur  les  troubles  de  l'Ardèche 
(p.  393),  —  sur  les  moyens  de  réprimer  les 

.  troubles  (p.  416),  —  sur  une  pétition  du  fau- 
bourg Saint- Antoine  (p.  430),  —  sur  les  accu- 
sations portées  contre  Delessart  (p.  546),  — 
Demande  à  faire  une  motion  d'ordre  (t.  XL, 
p.  523).  —  Parle  sur  une  avance  de  fonds  à 
faire  à  la  maison  de  secours  (p.  713),  (p.  714), 

—  sur    la    suppression    des   congrégations 
(t.  XLII,  p-  494).  —  Suppléant  au  comité  de 
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Isnard,  député  (Suite). 

surveillance  (t.  XLIII,  p.  204).  —  Parle  sur 
les  troubles    religieux  (p.  311),  —  sur  les 
maux  de  la  patrie,  leurs  causes   et  leurs  re- 
mèdes, et  propose  d'adresser  une  interpella-j 
tionau  roi  (p.  396  et  suiv.),  (p.  414  et  suiv.),| 

—  sur  la  déportation  des  prêtres  réfractaires 
(t.  XLIV,  p.  99),  —  sur  la  garde  du  roi  (p.  196). 

—  Fait  un  rapport  sur  les  récompenses  à  ac- 
corder aux  sieurs  Maillard  et  Thieble  (p.  213), 

—  Rend  compte  de  ce  qui  s'est  passé  en  sa  pré- 
sence, le  20  juin,  au  château  des  Tuileries 
(t.  XLV,  p.  424).  —  Remet  un  don  patrio- 
tique (p.  425).  —  Parle  sur  l'admission  du 
général  La  Fayette  à  la  barre  (p.  653),  —  sur 
les  mesures  proposées  pour  assurer  la  tran- 
quillité publique  (p.  712  et  suiv.).  —  Accuse 
le  ministre  de  l'intérieur  de  trahison  (t.  XLVI, 
p.  43).  —  Fait  une  motion  relative  aux  tribu- 
naux de  commerce  (p.  321).  —  Parle  sur  la 
déclaration  du  danger  de  la  patrie  (p.  342), 

—  Propose  de  rappeler  à  l'ordre  le  président 
de  l'Assemblée  (t.  XLVII,  p.  129).  —  Parle 
sur  la  proposition  d'imprimer  une  lettre  du 
roi  à  l'occasion  de  la  déclaration  du  duc  de 
Brunswick  (p.  424),  (p.  425),  —  sur  les  me- 
sures à  prendre  pour  le  salut  public  (p.  607 
et  suiv.).  —  Donne  lecture,  au  nom  de  Con- 
dorcet,  d'un  projet  d'adresse  au  peuple  fran- 
çais (p.  615  et  suiv.).  —  Propose  de  nommer, 
par  assis  et  levé,  les  trois  ministres  Roland, 
Clavière  et  Servan  (p.  654).  —  L'un  des  com- 
missaires envoyés  dans  le  département  des 
Ardennes  (t.  XLVIII,  p.  312).  —  L'un  des 
commissaires  envoyés  pour  empêcher  le  mas- 
sacre des  prisons  (t.  XLIX,  p.  216).  —  L'un 
des  commissaires  envoyés  aux  sections  de 
Paris  (p.  276). 

I«iiard,  juge  suppléant  au  tribunal  du6®  arron- 
dissement de  Paris.  Sa  réclamation  relative  à 
son  traitement  (4  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  478)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
[ibid.). 

Isoard  (Auguste),  député  suppléant  des  Hautes- 
Alpes.  Fait  un  don  patriotique  (22  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  45). 

Issaurat,  citoyen  de  Valenton,  district  de 
Corbeil.  Fait  un  don  patriotique  (28  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  484). 

lisse,  officier  municipal  de  la  commune  de  Saint- 
Pierre  de  Marlainville.  Dénonciation  contre 
lui  (31  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  323). 

Issé  (Commune  de).  Adresse  de  dévouement 
des  fédérés  et  don  patriotique  (13  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  443). 

Issoire  (Commune  d').  Adresse  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  relative  à  l'éduca- 
tion du  prince  royal  (30  mars  1792,  t.  XL, 
p.  694  et  suiv.). —  Don  patriotique  et  adresse 
sur  les  circonstances  actuelles  (18  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  599).  —Adresse  d'adhésion  de  la 
société  populaire  (5  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  490).  —  Résolution  patriotique  des  habi- 
tants (13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  87). 
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l««oir«  (District  d')  {Suite). 

Jssoire  (District  d').  Don  patriotique  des  ad- 
ministrateurs, du  procureur-syndic  et  du  se- 
crétaire-greffier (12  juin  1792,  t.  XLV,  p.  lOo). 
—  A  bien  mérité  de  la  patrie  (18  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  330).  —  Adresse  d'adhésion 
(7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  429). 

Issoudun  (Commune  d').  Dénonciation  contre 

le  directoire  du  département  de  l'Indre  (24  août 

4792,  t.  XLVIII,  p.  676).  -  Sera  le  chef-lieu 

de  l'assemblée  électorale  du  département  de 

.l'Indre  (13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  400). 
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Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Adresse 
de  dévouement  (22  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  317). 

IS8y-sar-Vaasirard  (Commune  d').  Le 
maire  fait  connaître  l'arrestation  de  deux 
Suisses (11  aoûtl792,  t.  XLVIII,  p.  23).  — Pé- 
tion  relative  à  l'argenterie  qui  se  trouve  dans 
les  églises  (9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  510). 

Ivrognerie.  Suppression  de  la  peine  pro- 
noncée pour  ce  fait  contre  les  soldats  (4  mai 
1792,  t.  XXXVI,  p.  6). 


Voir  Dejabin. 

Présente  un  plan  pour  procurer  des 
des  frontières  les  plus  éloignées  en 
(11  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  239). 

Strasbourg.  Présente  un  ouvrage 
Les  aventures  et  les  voyages  d'un 
,  descendant  du  frère  de  lait  de 


JTabin.  — 
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nouvelles 
24  heures 

Jaeob,  de 

intitulé  : 
laboureur 
Henri  IV. 

Jaeob,  économe  de  l'hôpital  militaire  de  Paris. 
Fait  un  don  patriotique  (4"  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  577). 

JTaeob,  aine,  imprimeur  à  Orléans.  —  1791. 
—  Fait  hommage  de  quatre  exemplaires  de  la 
Constitution  (17  décembre  1794,  t.  XXXVI, 
p.  472).  — Fait  un  don  patriotique  (45  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  449). 

Jaeobin.  Plainte  contre  Vergniaud  et  Brissot 
par  un  citoyen  se  disant  jacobin  (30  juillet 
1792,  t.  XLVII,  p.  294);  —  ordre  du  jour 
(ibid.). 

Jacobins  (Société  séante  aux).  Envoi  d'une 
copie  d'une  pièce  portant  permission  de  port 
d'armes  accordée  par  la  société  (29  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  664);  —  renvoi  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze  {ibid.  p.  665). 

JTaequeniard.  Fait  hommage  d'un  ouvrage 
intitulé  :  Remarques  historiques  sur  les  édi- 
fices religieux  supprimés  à  Paris  (29  juillet 
1792,  t.  XLVII,  p.  250). 

Jlaef|aeme«,  secrétaire-commis  de  l'Assem- 
blée nationale.  Prête  le  serment  du  10  août 
(  15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  159).  —  Fait  un 
don  patriotique  (1"  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  165). 

Jlaequeniin  (Jacques-François).  Demande  à 
jouir  de  la  loi  relative  aux  pensions  (20  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  167). 


jraeqnentin  (Michel).  Fait  un  don  patrie 
tique  (6  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  393). 

•Vacquentinef.  Rétracte  sa  signature  à  la  pé- 
tition contre  le  camp  de  20,000  hommes 
(15  juin  1792,  t.  XLV,  p.  224). 

Jacquet  (Claude).  Fait  un  don  patriotique 
(28  avril  4792,  t.  XLII,  p.  499). 

Jacquet,  dit  Delorier  (Thomas- Jacques), 
Acadien.  Rapport  concluant  au  rejet  de  sa  de- 
mande de  pension  (23  mars  4792,  t.  XL,  p.  393 
et  suiv.).  — Admis  à  la  barre,  il  sollicite  à 
nouveau  le  payement  de  sa  pension  (25  mars, 
p.  479);  —  renvoi  au  comité  de  liquidation. 
—  Rejet  de  sa  demande  de  pension  (7  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  293). 

Jacquet  dit  liaroche. —  Demande  l'aug- 
mentation de  sa  retraite  (17  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  175). 

Jacquet  (Femme).  —  Voir  Lespinasse. 

Jacquier,  député  extraordinaire  de  la  com- 
mune d'Arles.  Sa  déposition  dans  l'affaire  de 
Grangeneuve  et  Jouneau  (15  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  245  et  suiv.). 

Jacquier,  savoisien.  Fait  un  don  patriotique 
(23  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  56). 

Jacquier  du  Soupat.  Rectification  au  dé- 
cret sur  sa  pension  (14  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  656). 

Jacquillard  (Sieur  et  dame).  Font  un  don 
patriotique  (2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  207). 

Jacquin.  Demande  à  lever  une  troupe  sous 
le  titre  de  garde  nationale  du  Trésor  public 
(19  septembre  1792,  t.  L,  p.  147). 

Jacquinet,  greffier  du  tribunal  de  Vézelise, 
fait  un  don  patriotique  (7  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  61). 
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jradelot  (Charles).  Fait  un  don  patriotique 
(8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  160). 

JTadot,  veuve  Mirabeau  (Thérèse-Joseph) . 
Demande  un  secours  (2  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  198). 

Jasrestrans.  —  Voir  Légion  gothique. 

•fagrot*  député  de  l'Ain.  —  1791.  — Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment  (p.  418). 

—  Meinbredu  comité  de  surveillance  (t.  XXXV, 
p.370).— 1792.— Parle  sur lesaflfairesdeSaint- 
Domingue  (t.  XXXVII,  p.  220).  —  Fait  une 
motion  relative  à  la  résidence  des  officiers  de 
marine  (p.  66).  —  Membre  du  comité  de  divi- 
sion (t.  XXXIX,  p.  393). 

Jagrot.  Fait  un  don  patriotique  au  nom  des 
élèves  du  collège  de  Nanterre  (4  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  341). 

JTalian,  député  d'Indre-et-Loire.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Demande 
que  le  président  ne  fasse  pas  de  compliments 
en  prenant  le  fauteuil  (p.  69).  ■ — Prête  serment 
(p.  77).  —  Parle  sur  la  correspondance  des 
comités  avec  les  corps  administratifs  (t.  XXXV, 
p.  248).  —  Demande  que  les  membres  de 
l'Assemblée  ne  prennent  plus  d'autre  nom  que 
leur  nom  de  famille  (t.  XXXVI,  p.  248).  — 
Ses  observations  sur  le  procès-verbal  du  20  dé- 
cembre au  matin  (p.  286).  —  1792.  —  Parle 
sur  une  dénonciation  contre  Clavière  (t.  XLIV, 
p.  60),  —  sur  une  demande  d'audience  du 
sieur  Boitet  (p.  662).  —  Parle  sur  la  propo- 
sition de  décréter  d'accusation  Mallet-du-Pan 
(t.  XLVI,  p.  243). 

JTalèsi  (Château  et  camp  de).  Motions  relatives 
à  sa  démolition  (19  mars  1792,  t.  XL,  p.  164), 
(20  mars,  p.  174).  —  Troubles  dans  les  envi- 
rons (29  juin  1792,  t.  XLV,  p.  680).  —  On 
annonce  la  dispersion  des  rassemblements  qui 
s'y  étaient  formés  (17  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  541).  —  Décret  relatif  au  payement  des 
dépenses  occasionnées  par  les  expéditions  du 
camp  de  Jalès  (21  juillet  1792,  t.  XL VII,  p.  5). 

—  Voir  Gard  {Département  du). 

Jamaïque.  —  Voir  Colmin. 

•Taniaque  (Camp  de),  près  de  Philippeville. 
Adresse  des  gardes  nationales  et  troupes  de 
ligne  composant  la  garnison  (10  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  53). 

Jameron,  prêtre.  Adresse  d'adhésion  (5  aoû* 
1792,  t.  XLVII,  p.  490). 

James,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1791. 
—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —Prête  ser- 
ment (p.  137).  —  Membre  de  la  commission 
des  assignats  (t.  XXXVI,  p.  58).  —  Parle  sur 
une  lettre  de  Santerre  (t.  XLV,  p.  550).  — 
Déclare  avoir  dit  au  président  qu'il  y  avait  des 
gens  armés  autour  de  l'Assemblée  (t.  XLVII, 
p.  600). 

James.  Don  patriotique  (4  mai  1792,  XLII, 
p.  730). 

Jamiot,  ancien  militaire.  Fait  un  don  patrio- 
tique (10  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  195). 


Jamon,  député  de  la  Haute-Loire.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  62).—  Prêle  ser- 
ment (p.  77).  —  Membre  du  comité  des  se- 
cours publics  (p.  454).  — 1792.  —  Fait  un 
rapport  sur  le  rachat  des  Français  tombés  en 
captivité  (t.  XXXIX,  p.  397  et  suiv.).  — Donne 
lecture  de  la  rédaction  du  décret  tendant  à 
demander  communication  au  ministre  de  la 
marine  du  traité  fait  avec  le  dey  d'Alger  pour 
la  délivrance  des  Français  captifs  (p.  529).  — 
Fait  la  deuxième  lecture  du  projet  de  décret 
sur  le  rachat  des  Français  tombés  en  capti- 
vité (t.  XL,  p.  199).  —  Fait  un  don  patrio- 
tique (t.  XLII,  p.  210). 

Jamomd  jeune,  commis  au  bureau  du  contre- 
seing de  la  poste.  Fait  un  don  patriotique 
(24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  358). 

Janinet,  graveur.  Fait  un  don  patriotique 
(11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  360). 

Janiot.  Le  garde  des  archives  lui  remettra  les 
pièces  déposées  par  lui  au  comité  des  rapports 
de  l'Assemblée  constituante  (25  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  518). 

Janit  (Charles).  Renvoi  de  sa  pétition  au  pou- 
voir exécutif  (6  avril  1792,  t.  XLI,  p.  284). 

Jannel.  Demande  à  partir  aux  frontières 
(26aoûtl792,t.  XLIX,  p.  17). 

Jannot.  —  Pétition  relatie  à  un  faux  assignat 
(13  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  47). 

Janson  aîné,  artiste  musicien.  —  Fait  hom- 
mage d'une  messe  en  musique  intitulée  : 
Messe  pour  Mirabeau  et  pour  les  représentants 
de  la  nation  qui  ont  bien  mérité  et  qui  méri- 
teront bien  de  la  patrie  (7  décembre  1791 , 
t.  XXXV,  p.  626).  — Rapport  par  Deliège  sur 
sa  demande  relative  à  l'exécution  de  la  messe 
en  musique  qu'il  a  composée  en  mémoire  de 
Mirabeau  (4  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  372)  ; 

—  observations  de  Saladin,  Lecointe-Puyra- 
veau,  Quatremère-Quincy  (ibid.)  ;  —  ordre  du 
jour  (ibid.). — Il  demande  que  les  commissaires 
règlent  les  frais  de  la  cérémonie  anniversaire 
de  Mirabeau  (7  mars,  p.  432)  ;  —  observations 
de  Basire,  Fauchet  et  Lecointe-Puyraveau 
(ibid.)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid.  p.  433).  — 
Ecrit  au  sujet  de  la  cérémonie  funèbre  en 
l'honneur  de  Mirabeau  (27  mars  1792,  t.  XL, 
p.  517)  ;  —  observations  de  Lecointe-Puyra- 
veau {ibid.);  —  ordre  du  jour  {ibid.}. 

Janville  (Commune  de).  Décret  autorisant  la 
municipalité  à  acquérir  le  château  de  Janville 
(21  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  1).  —  Adresse 
d'adhésion  des  corps  administratifs  et  des  ci- 
toyens (14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  636). 

Jard-Panvillier,  député  des  Deux-Sèvres. 

—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  — 
Prête  serment  (p.  79).  —  Membre  du  comité  de 
liquidation  (p.  371).  —  1792.  —  Obtient  un 
congé  (t.  XXXVII,  p.  73).  —  Membre  du  co- 
mité de  liquidation  (t.  XXXIX,  p.  495).  — 
Fait  un  rapport  sur  une  pétition  du  sieur  Cor- 
beau (t.  XLII,  p.  472).  —  Remet  des  dons 
patriotiques  de  la  Société  des  Amis  de  la  Cons- 
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litutioii  de  iNiort  (t.  XLIII,  p.  49),  (p.  506).  — 
Fait  un  rapport  sur  des  gratifications  à  accorder 
à  divers  (t.  XLIV,  p.  26  et  suiv.),  —  un  rap- 

>  port  sur  les  réclamations  des  pensionnaires 
de  la  ci-devant  province  de  Bretagne  (p.  30  et 
suiv.).  —  Remet  un  don  patriotique  (p.  363). 
—  Fait  la  lecture  de  différents  projets  de  dé- 
crets relatifs  à  la  liquidation  (p.  395  et  suiv.). 

.  —  Fait  la  troisième  lecture  d'un  projet  de 
décret  sur  des  pensions  et  gratifications  à 
accorder  à  divers  (t.  XLV,  p.  27  et  suiv.),  — 
la  troisième  lecture  du  projet  de  décret  sur 
les  pensions  à  accorder  aux  ci-devant  employés 
supprimés  (p.  30  et  suiv.),  — la  troisième  lec- 
ture du  projet  de  décret  sur  les  réclamations 
des  pensionnaires  de  la  ci-devant  province  de 
Bretagne  (p.  31  et  suiv.).  —  Pj-opose  des  mo- 
difications à  ce  projet  de  décret  (p.  573).  — 
Présente  un  projet  de  décret  sur  des  secours 
à  accorder  à  d'anciens  pensionnaires  (t.  XLVI, 
p.  233).  —  Présente  une  nouvelle  rédaction 
de  ce  projet  de  décret  (p.  705).  —  Dépose  une 
pétition  (t.  XLVII,  p.  118).  —  L'un  des  com- 
missaires adjoints  au  pouvoir  exécutif  (t.  XLIX, 
p.  210). 

Jardin  des  Plantes.  —  Voir  Valant. 

Jardinet  (D"°).  Don  patriotique  (18  septem- 
bre 1792,  l.  V,  p.  118). 

•iardin»^.  Toutes  les  statues,  bas-reliefs,  ins- 
criptions et  autres  monuments  en  bronze  qui 
y  ont  été  élevés  seront  enlevés  (14  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  H6). 

Jardins   de.«  maisons    relii^ieuses. 

Motion  relative  à  leur  vente  (26  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  I12j. 

Jarre  (Barthélémy),  cordonnier.  Fait  un  don 
patriotique  (10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  296j. 

Jary.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  608). 

Jarry,  maréchal  de  camp.  Eloge  de  sa  con- 
duite à  la  prise  de  Courtrai  (20  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  429).  —  On  annonce  que  c'est  lui 
qui  a  fait  mettre  le  feu  aux  faubourgs  de  Cour- 
trai (3  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  90  et  p.  suiv.). 

—  I^josne  demande  qu'il  soit  traduit  devant 
une  cour  martiale  (ibid.  p.  91);  —  renvoi  à 
la  commission  extraordinaire  des  Douze  {ibid). 

'  —  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  des 
mesures  prises  pour  l'établissement  du  con- 
seil de  guerre  chargé  d'examiner  sa  conduite 
(8  juillet,  p.  245).  —  Il  écrit  au  sujet  de  l'in- 
cendie des  faubourgs  de  Courtrai  (13  juillet, 
p.  452).  —  Réclamations  contre  sa  promotion 
au  grade  de  lieutenant  général  (27  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  188).  —  Le  ministre  de  la  guerre 
écrit  qu'il  n'a  été  ni  nommé,  ni  proposé  pour 
le  grade  de  lieutenant  général  {ibid.  p.  199). 

—  Lettre  de  Jujardy  relative  aux  poursuites 
contre  Jarry  au  sujet  de  l'incendie  de  Courtrai 
(7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  436). 


Jarville  (Commune  de).  Mention  honorable 
du  zèle  patriotique  des  habitants  (20  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  400). 

Jatton  (Samuel).  Demande  une  gratification 
(26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  9). 

Jaubert,  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône.  Le  ministre  de 
l'intérieur  annonce  son  arrivée  à  Paris  (2  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  80).  —  Admis  à  la  barre,  il 
rend  coinpte  de  sa  conduite  pendant  les  trou- 
bles d'Arles  {ibid.  p.  95  et  suiv.).  —  Indem- 
nité pour  frais  de  voyage  (31  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p. -328). 

Jaueouri,  député  de  Seine-et-Marne.  — 1791. 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  ser- 
ment (p.  79).  —  Membre  de  la  députaiion  qui 
devra  aller  au-devant  du  roi  (p.  112).  — Parle 
sur  la  composition  des  bureaux  (p.  113),  — 
sur  les  émigrations  (p.  354  et  suiv.).  — 
Membre  du  comité  des  contributions  publiques 
(p.  368).  —  Membre  du  comité  diplomatique 
(p.  398).  —  Opte  pour  le  comité  diplomatique 
(p.  562).  —  Parle  sur  le  remplacement  des 
officiers  (p.  680  et  suiv.),  (p.  730  et  suiv.), 

—  son  projet  de  décret  sur  cet  objet  (p.  731). 

—  Parle  sur  le  remplacement  des  officiers 
(t.  XXXV,  p.  82),  (p.  305),  —  sur  une  adresse 
des  administrateurs  de  Loir-et-Cher  (p.  336), 

—  sur  des  enrôlements  faits  à  Toul  (p.  566). 

—  Parle  sur  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
11  décembre  1791  (t.  XXXVI,  p.  27),  —  sur 
un  hommage  de  Jérémie  Bentham  (p.  46).  — 
Secrétaire  (p.  52).  —  Parle  sur  l'affaire  Rauch 
et  Lucot  (p.  105j,  (p.  109),  —  sur  le  message 
au  roi  (p.  162),  —  sur  les  adresses  et  péti- 
titions  (p.  172),  —  sur  une  pétition  de  la  sec- 
tion du  Palais-Royal  (p.  232),  —  sur  la  dé- 
sertion de  7  cavaliers  du  régiment  en  garnison 
à  Sarrebourg  (p.  395),  —  sur  les  troubles  de 
Choue  (p.  641).  =  1792.  —  Parle  sur  les 
troubles  de  Perpignan  (t.  XXXVII,  p.  54),  — 
sur  l'organisation  de  la  gendarmerie  (p.  100), 

—  sur  les  troubles  de  Saint-Omer  (p.  155), 

—  sur  les  dénonciations  contre  le  ministre  de 
la  marine  (p.  375),  —  sur  les  négociations 
avec  l'électeur  de  Trêves  (p.  462),  —  sur  le 
recrutement  de  l'armée  (p.  561  et  suiv.), 
(p.  577),  (p.  603),  (p.  606),  —  sur  les  vio- 
lences exercées,  contre  Boscary  (p.  624),  — 
sur  une  réclamation  de  Sillerv  (p.  714).  — 
Est  rappelé  à  l'ordre  (t.  XXXVflI,  p.  168).  — 
Parle  sur  le  séquestre  des  biens  des  émigrés 
(p.  313),  —  sur  le  serment  à  prêter  par  la 
garde  du  roi  (p.  478).  —  sur  l'inscription  au 
procès-verbal  des  noms  des  députés  convaincus 
d'avoir  siégé  dans  des  sociétés  particulières 
pendant  les  séances  de  l'Assemblée  (t.  XXXIX, 
p.  44)^  — sur  la  conduite  des  citoyens  d'Agen 
(p.  98).  —  Demande  l'impression  d'un  dis- 
cours du  maréchal  Liickner  (p.  118).  —  Est 
entendu  au  sujet  d'applaudissements  partis 
des  tribunes  (p.  184).  —  Membre  du  comité 
diplomatique  (p.  338).  —  Parle  sur  une  péti- 
tion (p.  503),  (p.  504),  —sur  l'office  de  l'Em- 
pereur (p.  528),  —  sur  la  mise  en  accusation 
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de  Delessart  (p.  547),  (p.  548),  —  sur  les 
comptes  de  Narbonne  (t.  XLI,  p.  334),  —  sur 
l'admission  à  la  barre  des  soldats  de  Cliâteau- 
vieux  (p.  387  et  suiv.),  —  sur  la  conduite  de 
Noailles  (p.  609),  —  sur  la  démission  de 
Gouvion  (p.  725),  —  sur  la  conduite  du 
18*  régiment  de  cavalerie  (t.  XLII,  p.  400), 

—  sur  la  conduite  des  opérations  de  guerre 
(p.  741),  —  sur  l'envoi  à  l'armée  d'une  lettre 
du  général  Lafayette  (t.  XLIII,  p.  21).  —  Fait 
une  motion  d'ordre  (p.  187).  —  Parle  sur  le 
départ  de  l'ancien  ministre  Montmorin  (t.  XLIV, 
p.  214),  —  sur  la  conduite  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  (p.  274).  —  Est  entendu  pour 
un  fait  personnel  (p.  308).  — Parle  sur  la  for- 
mation aux  environs  de  Paris  d'un  corps  de 
gardes  nationaux  (p.  641  et  suiv.),  (p.  694), 

—  sur  la  situation  des  gardes  du  roi  licenciés 
(p.  699),  (p.  700).  —  Demande  l'exécution  de 
la  loi  sur  les  sociétés  populaires  (t.  XLVI, 
p.  19).  —  Propose  à  l'Assemblée  de  se  former 
en  comité  général  (p.  20).  —  Demande  le 
dépôt  sur  le  bureau  de  lettres  communiquées 
par  Delmas  (p.  48).  —  Fait  une  motion  d'ordre 
p.  187).  —  Donne  sa  démission  (t.  XLVII, 
p.  322).  —  Est  remplacé  par  Segretier  (p.  542). 

—  On  demande  qu'il  soit  pris  des  mesures 
pour  s'assurer  de  sa  personne  (t.  XLVIII, 
p.  338)  ;  —  renvoi  à  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze  (ibid.).  —  Détenu  dans  les 
prisons  de  l'Abbaye,  il  demande  que  l'Assem- 
blée prenne  connaissance  de  son  aflFaire 
(t.  XLIX,  p.  7)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid.  p.  8). 

Jauve.  Fait  un  don  patriotique  (11  septembre 
1792,  t.  XLIX.  p.  550). 

Jaiiicer  ou  Jaufres,  administrateur  provi- 
soire de  la  commune  de  Roussac.  Rapport  sur 
son  assassinat  et  demande  d'indemnité  pour 
sa  veuve  (7  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  204)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  secours  publics  (ibid.). 

—  Indemnité  accordée  à  sa  veuve  et  à  ses  en- 
fants (10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  657  et  suiv.). 

Jlaugreurs  de  navire.  —  Voir  Maitres  de 

quai. 
Jaulais.  Ecrit  au  sujet  d'un  accident  survenu 

dans  la  ville  de  Bagnères  (31  mars  1792, 

t.  XLI,  p.  15). 
JTaiilt.  Obtient  une  somme  de  8,250  livres  en 

remplacement  de  deux  pensions  (29  janvier 

1792,  t.  XXXVII,  p.  536). 
Jaurai,  de  l'académie  des  sciences.  Réclartie 

une  indemnité  (26  juin  1792,  t.  XLV,  p.  597)  ; 

—  renvoi  au  comité  des  finances  {ibid.). 

JTautet.  Fait  un  don  patriotique  (22  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  668). 

Jay,  député  de  la  Gironde.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment 
(p.  76).  —  Suppléant  au  comité  de  division 
(p.  450).  —  1792.  —  Fait  une  motion  sur  la 
demande  de  congé  indéfini  de  Lacombe,  dé- 
puté de  la  Gironde  (t.  XXXVII,  p.  500).  — 
Suppléant  au  comité  de  marine  (t.  XLI,  p.  604). 


JTay,  député  (Suite). 

—  Nommé  àla  Convention  nationale  (t.  XLIX, 
p.  513). 

Jay  oii  Jfayet.  Pétition  des  fabricants  du  dé- 
partement de  l'Ariège  pour  l'exemption  des 
droits  sur  le  jayet  brut  (22  février  1792,  t. 
XXXIX,  p.  3)  ;  —  renvoi  aux  comités  d'agricul- 
ture et  de  commerce  réunis  (ibid.)  ;  —  rap- 
port par  Français  (de  Nantes)  (3  mars,  p.  341 
et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  342). 

—  Deuxième  lecture  du  projet  de  décret  con- 
cernant le  jayet  brut  et  le  jayet  travaillé  (27  mars 
1792,  t.  XL,  p.  517);  —  ajournement  à  hui- 
taine de  la  3"  lecture  (ibid.).  Troisième  lecture 
du  projet  de  décret  concernant  le  javet  brut 
et  le  jayet  travaillé  (5  mai  1792,  t.*  XLIII, 
p.  12)  ;* —  adoption  (ibid.). 

Jeandean  de  Vr^ej  (Demoiselle).  Fait  un 
don  patriotique  (6  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  637). 

•f  ean-Bon-Saint-Andro.  Nomméà  laCon- 
vention  nationale  (14  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  628). 

Jean-Debry.  —  Voir  Debry. 

Jean-Iionis.  Rapport  par  Belleroche  sur  la 
récompense  à  lui  accorder  pour  la  dénoncia- 
tion d'une  fabrication  de  faux  assignats  (21  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  742  et  suiv.)  ;  — j 
projet  du  décret  {ibid.).  p.  743);  observations! 
de  Chabot  (ibid.  p.  744);  —  renvoi  au  co-. 
mité  des  assignats  et  monnaies  (ibid.). 

Jeannel.  Fait  un  don  patriotique  (22  mai 
1792.  t.  XLIV,  p.  6). 

•fësuites.  Comptes  à  rendre  par  le  pouvoir 
exécutif  relatif  aux  comptes  de  l'économe  gé- 
néral et  autres  régisseurs  des  biens  des  Jésui- 
tes (1"  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  442). 

JFeuville  (Commune  de).  La  municipalité  de- 
mande l'autorisation  d'acquérir  l'emplacement 
et  la  maison  appelée  le  château  de  Jeuville 
(21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  656);  —  renvoi  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances  (ibid.). 

Jeit!K.  —  Le  comité  de  législation  fera  un  rap- 
port sur  les  movens  de  réprimer  la  passion 
du  jeu  (5  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  591). 

—  Charron  dénonce  un  assassinat  provoqué 
par  la  passion  du  jeu  (19  février  1792,  t. 
XXXVIII,  p.  650  et  suiv.);  —  l'Assemblée 
décrète  que  le  comité  de  législation  présentera 
un  projet  de  loi  sur  les  moyens  de  réprimer 
les  excès  de  la  passion  du  jeu  (ibid.  p.  651). 

—  Voir  Charron. 

JFeux-Ies-Bard«  (Commune  de).  Pétition 
pour  sa  réunion  au  canton  de  Moutiers-Saint- 
Jean  (26  avril  1792,  t.  XLII,  p.  409);  —  ren- 
voi au  comité  de  division  (ibid.). 

Joaillerie.  Les  ouvrages  de  joaillerie  sont 
exceptés  de  la  prohibition  de  l'exportation  à 
l'étranger  (15  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  678). 

Joanin,  vicaire  épiscopal  de  Clermont-Fer- 
rand.  Fait  un  don  patriotique  (9  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  176). 
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Jloliert.  Equipé  par  la  section  Mirabeau  (5 août 
1792,  t.  XLVII,  p.  499). 

Joblot  (Dame),  ci-devant  chanoinesse.  Solli- 
cite une  pension  (28  mai  1792,  t.  XLIV,  p. 
173);  —  renvoi  au  comité  de  liquidation 
{ibid.). 

Jlodin,  député  de  la  Meuse.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment 
(p.  78).  —  1792.  —  Parle  sur  l'arrestation 
des  sieurs  Pelleport  et  Lambelet  (t.  XXXVIII, 
p.  S21  et  suiv.). 

«Vohannet. —  Demande  que  tous  les  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  volontaires  en  garnison 
sur  lesfrontières  jouissent  des  droilsdecitoyens 
actifs  (4  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  621). 
—  Renvoi  au  comité  militaire  (p.  622). 

Johannot,  habitant  d'Annonay.  —  Présente 
une  pétition  relative  à  la  fabrication  des 
assignats  (13  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  56). 

JFohannot,  président  du  déparlement  du  Haut- 
Rhin.  Prête  serment  (8  septembre  1792, 
t.XLIX.p.  452). 

Johnston  (Samuel).  Don  patriotique  (9  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  497). 

Joi^nau,  marchand  de  marrons.  Fait  un  don 
patriotique  (28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  499). 

Joiirny  (Commune).  Approbation  de  la  con- 
duite de  la  municipalité  (13  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  562).  —  Don  patriotique  des  jeunes  étu- 
diants (19  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  647). 

Joiamy  (District  de).  —  Don  patriotique  par 
les  administrateurs  (28  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  483).  —  Don  patriotique  d'un  jeune  garde 
national  (13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  135).— Don 
patriotique  des  administrateurs,  du  procureur 
syndic  et  du  secrétaire  du  district  (24  juillet 
1792,  t.  XLVII,  p.  98). 

Administrateurs.  Adresse  d'adhésion  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  du  10  août 
(24  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  673). 

Tribunal.  Demande  relative  aux  suppléants 
(16  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  430);  —  renvoi  au 
comité  de  législation  {ibid.}.  —  Demande  une 
addition  à  la  loi  du  20  avril  1791  relative  aux 
droits  de  propriété  des  communes  sur  les 
terres  vaines  et  vagues  (19  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  397». 

Joinville  (Principauté  de).  Adresse  des  offi- 
ciers des  bailliage  et  gruerie  relative  au  rem- 
boursement des  offices  seigneuriaux  (18  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  247). 

Joinville  (District  de).  Les  administrateurs 
du  Directoire  font  un  don  patriotique  (30  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  545). 

Tribunal.  Envoi  de  pièces  relatives  à  l'ar- 
restation du  sieur  Truchot  (25  mai  17U2, 
t.  XLIV,  p.  84). 

Jolivaldt,  maire  de  Sierck.  —  Voir  Sierck. 

Jolivet,  chargé  des  affaires  de  France  près  le 

prince-évêque  de  Liège.  Annonce  l'arrestation 


Jolivet  (Suite). 

de  fabricateurs  de  faux  assignats  (28  mars  1792, 
t.  XL,  p.  626). 

JoliTet,  employé  au  ministère  de  l'intérieur. 
Le  ministre  de  l'intérieur  déclare  qu'il  n'a  pas 
encore  pu  prêter  le  serment  civique  (26  mars 
1792,  t.  XL,  p.  486). 

•VolÎTet  fils.  Rapport  sur  une  procédure  ins- 
truite contre  lui  (18  juin  1792,  t.  XLV,  p.  353 
et  suiv.).  —  Déclaration  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  au  sujet  de  son  affaire  (4  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  123).  —  Lettre  trouvée  sur  lui 
lors  de  son  arrestation  (18  juillet,  p.  605). 

Jolivet  père.  Rapport  sur  une  procédure 
instruite  contruite  lui  (18  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  353).  —  Est  mandé  à  la  barre  (4  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  123). 

Jollet  (Michel).  Réclame  le  payement  de  sa 
pension  (25  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  696). 

Jolli^et,  député  de  Seine-et-Marne.  — 1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  ser- 
ment (p.  79).  —  Membre  du  comité  des  con- 
tributions publiques  (p.  368).  —  Parle  sur  le 
recouvrement  des  contributions  de  1791 
(t.  XXXV,  p.  77),  —  sur  les  mesures  à  prendre 
contre  les  prêtres  réfractaires  (p.  98),  —  sur 
l'organisation  de  la  Haute-Cour  nationale 
(p.  269),  (p.  270),  — sur  l'établissement  d'un 
tribunal  chargé  des  affaires  d'Avignon  (p.  376), 

—  sur  le  procès-verbal  delà  séance  du  10  dé- 
cembre 1791  au  soir  (t.  XXXVI,  p.  24).  — 
1792.  —  Fait  une  motion  sur  l'importance 
des  denrées  coloniales  (t.  XXXVII,  p.  552). 

—  Parle  sur  le  rétablissement  des  passeports 
(t.  XXXVIII,  p.  41),  —  sur  les  visiteurs  des 
rôles  des  contributions  (p.  252).  —  Sur  une 
proposition  de  Golzart,  relative  aux  avoués  et 
aux  huissiers  (p.  558),  —  sur  la  fixation  du 
maximum  delà  contribution  foncière  pour  1792 
(t.  XXXIX,  p.  78  et  suiv.).  —  Fait  une  motion 
concernant  les  prêtres  qui  ont  rétracté  leur 
serment  (t.  XL,  p.  198  et  suiv.).  —  Parle  sur 
une  avance  de  fonds  à  faire  à  la  maison  de 
secours  (p.  711).  —  Membre  du  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  (t.  XLI,  p.  30).  — 
Parle  sur  la  manière  de  constater  l'état  civil 
des  personnes  (p.  422  et  suiv.)  —  Son  projet 
de  décret  sur  cet  objet  (p.  432  et  suiv.).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  sieur  Soller 
(t.  XLIII,  p.  254).  —  Parle  sur  la  manière 
de  constater  l'état  civil  des  citoyens  (t.  XLV, 
p.  467),  (p.  507),  (p.  595).  —  Demande  que 
les  curés  et  vicaires  qui  n'ont  [)as  prêté  le  ser- 
ment cessent  d'être  payés  par  le  Trésor  public 
(t.  XLVI,  p.  105).  —  Sa  déclaration  sur  les 
événements  delasoiréedu  8aoûtl792(t. XLVII, 
p.  602  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  une  nouvelle  organisation  de  la  con- 
tribution foncière  et  du  cadastre  (t.  XLVIII, 
p.  431  et  suiv.),  —  un  projet  de  décret  con- 
cernant la  contribution  foncière  de  la  ville  de 
Paris  (p.  554),  —  un  projet  de  décret  concer- 
nant la  réforme  de  la  contribution  foncière 
pour  les  années  1791,  1792  et  1793  (p.  555). 
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JTolIivet,  député  (Suite). 

—  Ses  observations  relatives  à  la  question 
d'ajournement  à  la  Convention  nationale  du 
projet  de  décret  sur  une  nouvelle  organisation 
de  la  contribution  foncière  pour  1794  (p.  596 
et  suiv.).  —  Fait  la  seconde  lecture  de  son 
projet  de  décret  sur  une  nouvelle  organisation 
de  la  contribution  foncière  et  du  cadastre 
(t.  XLIX,  p.  278  et  suiv.)-  — Ses  observations 
sur  l'ajournement  à  la  Convention  nationale 
du  projet  de  décret  relatif  à  une  nouvelle  orga- 
nisation de  la  contribution  foncière  (t.  L, 
p.  687  et  suiv.). 

Jolliiet,  de  Lyon.  Pétition  relative  à  l'emploi 
du  métal  des  cloches  (4  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  486). 

•foly  (Denis-Noël).  Rente  viagère  à  lui  due 
(17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  512). 

Joly,  secrétaire  de  la  commune  de  Paris.  Est 
nommé  secrétaire  du  conseil  du  roi  (28  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  645). 

Joly,  président  du  tribunal  du  troisième  arron- 
dissement de  Paris.  Est  nommé  secrétaire  du 
conseil  du  roi  (9 juillet  1792,  l.  XLVI,  p.  260). 

Joly  (De).  —  Voir  Dejoly. 

Jolly  (aine),  député  de  l'Aisne.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXXIV,  p.  54).  —  Membre  de 
la  commission  chargée  de  vérifier  provisoire- 
ment les  caisses  de  la  Trésorerie  nationale  et 
de  l'extraordinaire  (p.  139).  —  Membre  de 
la  commission  des  assignats  (t.  XXXVI,  p.  58). 
=  1792.  —  Suppléant  au  comité  de  commerce 
(t.  XXXIX,  p.  373).  —  Membre  du  comité  de 
liquidation  (p.  495).  —  Obtient  un  congé 
(t.  XLVI,  p.  31). 

Jombort,  élève  de  3*  du  collège  de  Lille. 
Fait  un  don  patriotique(18  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  533). 

Joney  (Commune  de).  Don  patriotique  des 
citoyens  (15  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  485). 

Jones,  sujet  anglais.  Fait  un  don  patriotique 
(l«'juinl792,  t.  XLIV,  p.  428). 

Jones  (Paul),  amiral  américain.  Annonce  de 
son  décès  (19  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  669j; 
—  l'Assemblée  décrète  qu'une  députation  de 
12  membres  assistera  à  ses  funérailles  [ibid.). 

Jorrand.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(13  septembre  1792,  t.  L,  p.  119). 

Jossand  (aîné).  Fait  un  don  patriotique 
(22  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  669). 

•Vossand  (frères).  Font  un  don  patriotique 
(22  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  669). 

•fosse,  juge  de  paix  du  canton  de  Vitrey.  An- 
nonce l'enrôlement  de  53  jeunes  gens  pour  les 
troupes  de  ligne  (6  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  413). 

Josseaunie  ,  professeur  d'hydrographie  à 
Saint-Malo.  Le  ministre  de  la  marine  appelle 
l'attention  de  l'Assemblée  sur  le  traitement  de 
retraite  à  lui  accorder  (23  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  315)  ;  —  renvoi  au  comité  de  marine 
{iUd.  p.  316.)  ' 


Josselin  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
des  citoyens  (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490). 

—  Ordre  du  jour  sur  la  demande  à  fin  de  con- 
servation du  commissaire  du  roi  près  le  tri- 
bunal (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  38). 

Josset  (Michel).  Demande  audience  (12  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  609).  —  Admis  à  la 
barre,  il  réclame  le  payement  de  sa  pension 
(15  mars  1792,  t.  XL,  p.  23)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  liquidation  (ïbid.). 

Jossinet,  lieutenant-colonel  de  la  gendar- 
merie nationale  du  département  de  la  Lozère. 
Dépôt  de  piè<^es  relatives  à  sa  complicité  dans 
les  troubles  (6  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  49). 

Jouart  (Nicolas),  secrétaire  de  l'administra- 
tion du  district  de  Gray.  Fait  un  don  patrio- 
tique (13  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  307). 

Joubert.  Don  patriotique  (23  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  306). 

Jonbert.  Fait  hommage  de  gravures  relatives 
à  la  Révolution  (24  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  633)  ;  —  dispositions  relatives  à  leur  pla- 
-^ement  [ïbid.  p.  634). 

Joupert,  garçon  cordonnier.  Fait  un  don  pa- 
triotique (29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  511). 

•loubleau-Pantery.  Haut-juré  du  départe- 
ment de  l'Yonne  (15  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  81). 

Jouenne.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition 
des  8,000  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  362). 

Jouënne-Iionehamp.  Nommé  à  la  Con- 
vention nationale  (17  septembre  1792,  t.  L, 
p.  104). 

Jouflfret,  députéde  l'Allier.— 1791.—  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  54) .—  Prête  serment  (p.  75). 

—  Membre  du  comité  des  décrets  (p.  415). — 
Parle  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les 
prêtres  réfractaires  (t.  XXXV,  p.  143),  — 
sur  une  émission  de  coupures  d'assignats 
(t.  XXXVI,  p.  326).  =  1792.  —  Parle  sur  la 
motion  de  la  Haute-Cour  nationale  (t.  XXXVII, 
p.  34  et  suiv.),  (p.  41),  —  sur  les  tribunaux 
criminels  (p.  341),  —  sur  les  visiteurs  des 
rôles  des  contributions  (t.  XXXVIII,  p.  252), 

—  sur  les  examens  d'admission  à  l'école  du 
génie  (t.  XXXIX,  p.  158).  —  Suppléant  au 
comité  de  division  (p.  393).  —  Suppléant 
au  comité  des  domaines  (p.  394).  —  Sup- 
pléant au  comité  féodal  (p.  468).  —  Membre 
du  comité  des  décrets  (p.  468).  —  Parle  sur 
les  rôles  des  contributions  (t.  XL,  p.  178),  — 
sur  le  séquestre  des  biens  des  émigrés  (p.  353). 

—  Fait  un  rapport  sur  les  motifs  qui  ont  em- 
pêché l'envoi  du  décret  par  lequel  l'Assemblée 
a  voté  des  remerciements  à  lord  Effingham 
(p.  562).  —  Fait  un  rapport  sur  la  rectifica- 
tion de  l'acte  d'accusation  contre  Delessart 
(t.  XLI,  p.  55  et  suiv.),  —  un  rapport  sur 
une  rectification  au  décret  du  25  février  1792, 
sur  le  maintien,  dans  leurs  places,  des  curés 
élus  en  remplacement  des  curés  insermentés 
(p.  208).  —  Suppléant  au  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  (p.  361).  —  Fait  lecture 
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Jovittret,  député  (Suite). 
de  l'acte  d'accusation  contre  les  sieurs  Borel, 
Bardon,  Charaix,  Deretz,  Servière,  Saillant, 
Jourdan-Combette  et  Castellane  (p.  413  et 
suiv.).  —  Présente  un  projet  de  décret  relatif 
aux  affaires  d'Arles  (p.  426).  —  Parle  sur  les 
troubles  de  l'Aveyron  (p.  550),  —  sur  le  juge- 
ment des  crimes  d'embauchage  (p.  568).  — 
Fait  un  rapport  pour  rectifier  des  erreurs  ou 
omissions  commises  dans  différents  décrets 
(p.  591),  —  un  rapport  sur  une  pétition  de 
plusieurs  citoyens  d'Orléans  {ibid.).  —  Fait 
un  rapport  sur  l'envoi  du  mémorial  des  lois 
nouvelles  aux  fonctionnaires  publics  (t.  XLII, 
p.  331).  —  Parle  sur  le  droit  de  récusation  des 
hauts-jurés  par  les  accusés  (p.  377),  —  sur  le 
règlement  concernant  le  service  de  l'infanterie 
(t.  XLIII,  p.  5).  —  Présente  le  texte  de  l'acte 
d'accusation  contre  les  sieurs  Mollette  et 
Debar  (p.  10  et  suiv.).  — Parle  sur  le  droit  de 
récusation  des  hauts-jurés  par  les  accusés 
(p.  178  et  suiv.),  (p.  180).  —  Présente  les 
actes  d'accusation  contre  Marat  et  l'abbé 
Royou  (p.  622  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport 
tendant  à  accorder  un  secrétaire  au  commis- 
saire du  roi  près  le  tribunal  du  district  d'Or- 
léans (p.  658).  —  Fait  un  rapport  sur  l'orga- 
nisation du  bureau  des  procès-verbaux  de 
l'Assemblée  nationale  (t.  XLIV,  p.  57  et 
suiv.),  —  rapport  sur  les  moyens  de  faire 
parvenir  les  assignations  aux  témoins  qui 
doivent  être  entendus  devant  la  Haute-Cour  et 
sur  l'indemnité  dont  ils  doivent  être  payés 
(p.  274  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  dénoncia- 
tions contre  Duport  (p.  586).  —  Annonce  le 
décès  de  Ruet  (t.  XLV,  p.  377).  —  Présente 
un  projet  de  décret  relatif  à  l'augmentation  du 
traitement  du  greffier  de  la  Haute  -  Cour 
(t,  XLVI,  p.  76).  —  Fait  une  motion  relative 
à  la  vente  des  biens  nationaux  (ibid.).  —  Fait 
un  rapport  sur  des  rectifications  à  faire  à  dif- 
férents décrets  (p.  682  et  suiv.).  —  Défend  la 
Haute-Cour  nationale  (t.  XL VII,  p.  416).  — 
Demande  qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  l'affaire 
de  la  concession  accordée  au  sieur  Rambourgt 
(p.  630). 

Jfouf  froy,  électeur  du  département  du  Doubs. 
Fait  un  don  patriotique  (12  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  296). 

•Vounault  (Louis),  député  des  Deux-Sèvres. 
—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  — 
Prête  serment  (p.  217).  —  Suppléant  au 
comité  de  division  (p.  450).  —  1792.  — 
Membre  delà  commission  des  Douze  (t.  XXXIX, 
p.  518).  —  Fait  don  d'un  fusil  et  d'une  baïon- 
nette (t.  XLIX,  p.  231). 

Jounay  (Mathurin),  cultivateur  à  George- 
Lieu.  Projet  de  décret  sur  des  secours  à  lui 
accorder  (20  mars  1792,  t.  XL,  p.  186  et 
suiv.).  — Adoption  du  projet  de  décret  tendant 
à  lui  accorder  des  .secours  (8  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  362). 

Jlouneaii  (Jean),  député  de  la  Charente-Infé- 
rieure. —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  56).  —  Prête  serment  (p.  125).  —  Membre 


•Tauneau,  député  (Suite). 

du  comité  militaire  (p.  390).  =  1792.  —  Fait 
un  rapport  sur  les  troubles  de  Perpignan 
(t.  XXXVII,  p.  46  et  suiv.).  —  Est  entendu 
dans  la  discussion  de  ces  rapports  (p.  57).  — 
Fait  lecture  du  texte  définitif  du  décret  relatif 
aux  troubles  de  Perpignan  (p.  74).  —  Fait 
une  motion  sur  l'organisation  de  la  garde 
nationale  (t.  XXXVIII,  p.  435).  —  Parle  sur 
l'afîaire  Fabiani  (p.  605).  —  Parle  sur  une 
adresse  des  volontaires  nationaux  de  la 
Charente-Inférieure  (t.  XXXIX.  p.  552).  — 
Fait  un  rapportsurle  recrutement  et  la  fausse 
interprétation  de  la  loi  du  25  janvier  1792 
(t.  XL,  p.  140  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'arres- 
tation à  Langres  d'un  convoi  de  20  chevaux 
(p.  469).  —  Parle  sur  l'organisation  de  la  gen- 
darmerie nationale  (t.  XLI,  p.  47).  —  Fait  un 
rapport  sur  le  remplacement  des  officiers  géné- 
raux (t.  XLII,  p.  63  et  suiv,),  —  un  rapport 
sur  le  brûlement  des  anciens  drapeaux  de 
l'armée  (p.  65).  —  Soumet  à  la  discussion 
son  rapport  sur  le  remplacement  des  officiers 
généraux  (p.  453).  —  Parle  sur  une  lettre 
circulaire  adressée  à  la  garde  nationale  pari- 
sienne (t.  XLV,  p.  23). —  Accusé  d'assassinat 
envers  Grangeneuve  (p.  227).  — S'explique  à 
ce  sujet  [ibid.  p.  230),  (p.  231  et  suiv.).  — 
Suite  donnée  à  cette  affaire  (p.  235),  (p.  240 
et  suiv.).  —  Dépositions  des  témoins  (p.  243 
et  suiv.).  —  Est  envoyé  à  l'Abbaye  pour  trois 
jours  (p.  256).  —  Fait  un  rapport  sur  le  trai- 
tement des  officiers  des  grenadiers  de  la 
gendarmerio  nationale  {ibid.  p.  498),  —  un 
rapport  sur  l'avancement  des  adjudants  de  la 
gendarmerie  nationale  {ibid.  et  p.  suiv.).  — 
Lettre  du  juge  de  paix  de  la  section  des  Lom- 
bards relative  à  son  affaire  avec  Grangeneuve 
(t.  XLVI,  p.  23).  —  Parle  sur  la  liquidation 
des  pensions  des  gardes  françaises  (p.  517). 
—  Rapport  sur  son  affaire  avec  Grangeneuve 
(t.  XL VII,  p.  171  etsuiv.).  — Mandat  d'amener 
autorisé  contre  lui  (p.  177).  —  Parle  sur  une 
pétition  des  volontaires  nationaux  de  la 
Charente-Inférieure  (p.  226).  —  Membre  du 
comité  militaire  (p.  234).  —  Ses  déclarations 
relatives  à  son  affaire  avec  Grangeneuve 
(p.  340  et  suiv.). — Parle  sur  le  projet  concer- 
nant la  fabrication  des  piques  (p.  364).  —  Le 
juge  de  paix  de  la  section  des  Lombards 
annonce  qu'il  a  lancé  un  mandai  d'arrêt  contre 
lui  (p.  402)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législa- 
tion {ibid.).  —  Pièces  de  la  procédure  instruite 
contre  lui  (p.  481)  ;  —  i-envoi  au  comité  de 
législation  (ibid.).  — Est  décrété  d'accusation 
(i.  XLVIII,  p.  297).  —  Prisonnier  à  l'Abbaye, 
il  demandeà  l'Assemblée  de  le  sauver  (t.  XLIX, 
p.  244).  —  L'Assemblée  décrète  qu'il  sera 
élargi  sur-le-champ  et  tenu  de  se  rendre  dans 
la  salle  du  Corps  législatif  {ibid.).  —  Son 
retour  à  l'Assemblée.  —  On  décrète  qu'il  res- 
tera dans  un  comité  comme  en  maison  d'arrêt 
(p.  249).  —  Décret  suspendant  pendant  trois 
jours  l'exécution  de  tout  mandat  de  justice 
contrelui  (t.  L,  p.  71). 
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Jourdain. Présenteune  pétition  (16aoûtl792, 
t.  XLVIII,  p.  275)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
législation  (iftîd.)- 

Jourdain.  Fait  un  don  patriotique  (20  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  151). 

Jourdain  (Yves-Claude),  membre  du  direc- 
toire du  district  de  Rennes.  Fait  un  don  patrio- 
tique (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  18). 

Jourdan  (Jean -Baptiste).  Nommé  à  la  Con- 
vention nationale  (13  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  608). 

Jourdan,  député  suppléant  de  la  Drôme. 
Fait  un  don  patriotique  (23  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  306). 

Jourdan -Coinbette,  maire  de  Mende. 
Est  décrété  d'accusation  (28  mars  1792,  t.  XL, 
p.  634).  —  Acte  d'accusation  contre  lui 
(10  avril  1792,  t.  XLI,  p.  413  et  suiv.). 

Jourdane  (La  demoiselle).  Fait  un  don 
patriotique (28  avril  1792,  t,  XLII,  p.  485). 

Jourdaux,  curé  de  Vaugirard.  Fait  un  don 
patriotique  (16  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  284). 

Journal  des  Débats.  Lejosne  demande 
que  la  loge  qui  lui  avait  été  attribuée  lui  soit 
interdite  (12  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  77)  ;  — 
renvoi  aux  comités  des  inspecteurs  de  la  salle 
et  de  l'instruction  publique  réunis  (ibid.). 

Journal  des  Débats  et  des  Décrets. 

—  Voir  Mayerne. 

Journal  du  eoinmerce  de  l'Europe. 

II  est  fait  hommage  du  prospectus  de  ce 
journal  (17  mars  1792,  t.  XL,  p.  68). 

Journalistes.  Thuriot  demande  qu'il  soit 
pris  des  mesures  contre  eux  (2  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  27  et  suiv.);  — renvoi  à  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze  {ibid.  p.  28). 

—  Pétition  contre  ceux  qui  avilissent  le  Corps 
législatif  (16  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  288). 

Journaux.  —  Voir  Ami  du  peuple  et  ami 
du  roi.  —  Législateurs. 

Journée  du  90  Juin  1993.  Arrêté  du 
département  de  Paris  relatif  aux  mesures  à 
prendre  pour  assurer  la  tranquillité  pendant 
cette  journée  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  40). 

—  Le  directoire  du  département  de  Paris 
dénonce  un  rassemblement  extraordinaire  de 
citoyens  armés  (20  juin,  p.  411  et  suiv.);  — 
débat  à  ce  sujet  {ibid.  p.  412  et  suiv.).  — 
Lettre  de  Santerre  demandant  l'admission  à  la 
barre  des  habitants  du  faubourg  Saint-Antoine 
{ibid.  p.  413);  —  discussion  sur  la  question 
de  savoir  si  les  pétitionnaires  seront  admis 
{ibid.  p.  414  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète 
qu'ils  seront  admis  (ibid.  p.  416)  ;  —  leur 
pétition  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Défilé  des  péti- 
tionnaires au  milieu*  de  l'Assemblée  {ibid. 
p.  419).  —  On  annonce  l'envahissement  des 
Tuileries  {ibid.).  —  L'Assemblée  décrète 
l'envoi  d'une  députation  de  24  membres  chez 
le  roi  {ibid.  p.  420).  —  Mathieu  Dumas  de- 
mande qu'il  soit  donné  des  ordres  au  com- 
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mandant  général  de  la  garde  nationale  pour 
le  rétablissement  de  l'ordre  et  pour  protéger 
la  personne  du  roi  {ibid.  p.  421  et  suiv.).  — 
Turgau  rend  compte  de  ce  qui  se  passe  chez 
le  roi  {ibid.  p.  422).  —  Compte  rendu  au  nom 
de  la  députation  envoyée  chez  le  roi  {ibid.  et 
p.  suiv.).  —  L'Assemblée  décrète  que  la  dé- 
putation de  24  membres  sera  renouvelée  de 
demi-heure  en  demi-heure  {ibid.  p.  423).  — 
Composition  de  la  seconde  députation  {ibid.). 

—  L'Assemblée  décrète  qu'elle  ne  lèvera  pas 
sa  séance  avant  que  le  calme  ne  soit  rétabli 
au  château  {ibid.  p.  423).  —  Arbogast  pro- 
pose de  nommer  une  députation  de  12  membres 
pour  rester  dans  l'appartement  où  se  trouve  le 
prince  royal  et  toutes  les  dames  de  la  Cour 
{ibid.);  —  ordre  du  jour  {ibid.).  —  Compte 
rendu  par  Isnard  de  ce  qui  s'est  passé  au 
château  avant  l'arrivée  de  la  première  députa- 
tion {ibid.  p.  424).  —  Compte  rendu  par 
Brunck  et  Lejosne  au  nom  de  la  première  dé- 
putation {ibid.).  —  Compte  rendu  par  Dalloz 
de  l'attitude  du  roi  {ibid.  p.  425).  —  Envoi 
d'une  troisième  députation  {ibid.).  —  Compte 
rendu  au  nom  de  la  deuxième  députation 
{ibid.  p.  427).  —  Compte  rendu  du  maire  de 
Paris  sur  les  mesures  prises  relativement  aux 
rassemblements  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Compte 
rendu  au  nom  de  la  troisième  députation 
envoyée  aux  Tuileries  {ibid.  p.  431).  — 
Daverhoult  demande  des  poursuites  contre  les 
promoteurs  de  la  journée  du  20  juin,  (21  juin, 
p.  439)  ;  —  incident  provoqué  par  cette  motion 
{ibid.  et  p.  suiv.).  —  Lettre  du  roi  relative  à 
cette  journée  {ibid.  p.  440).  —  Rapport  par  le 
ministre  de  l'intérieur  sur  les  mesures  par  lui 
prises  relativement  aux  événements  du  20  juin 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
Douze  {ibid.  p.  422).  —  Proclamation  du  roi 
sur  les  événements  du  20  juin  (23  juin^ 
p.  o09),  (p.  512).  —  Opinion,  non  prononcée 
de  Boisrol  de  Lacour,  sur  ce  qui  s'est  passé  le 
20  juin  au  château  des  Tuileries  {ibid.  p.  523 
et  suiv.).  —  Lettre  de  onze  notaires  de  la  ville 
de  Paris  prévenant  l'Assemblée  qu'une  pétition 
sur  les  événements  du  20  juin  a  été  déposée 
chez  eux  pour  y  être  signée  par  tous  les  ci- 
toyens qui  voudraient  y  adhérer  (25  juin, 
p.  548);  —  renvoi  au  comité  de  législation 
{ibid.).  —  Adresse  du  directoire  du  départe- 
ment de  l'Eure  {ibid.  p.  574  et  suiv.).  — 
Lettre  de  Priez,  officier  de  la  garde  nationale, 
relative  à  la  manière  illégale  dont  on  fait 
signer  la  pétition  déposée  chez  les  notaires  de 
Paris  (26  juin,  p.  583);  —  renvoi  à  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze  {ibid.).  — 
Adresses  de  la  ville  d'Amiens  sur  les  événe- 
ments du  20  juin  (26  juin,  p.  598  et  suiv.), 

—  du  directoire  du  département  de  l'Indre 
(27 juin,  p.  608),  —  du  district  de  Péronne  {ibid. 
p.  627),  —  des  citoyens  d'Abbevillc  {ibid.  et 
p.  suiv.), — de  l'armée  (28 juin,  p.  658  et  suiv.), 

—  du  directoire  du  département  du  Pas-de- 
Calais  (29  juin,  p.  680),  —  des  citoyens  de 
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Carcassonne  {ibid.  p.  682),  —  du  département 
de  l'Yonne  {ibid.),  —  du  déparleoient  de 
l'Aisne  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Adresse  du  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure  (l"'"  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  21).  —  Pétition  de  citoyens 
de  Paris  (1"  juillet,  p.  23  et  suiv.).  —  Pro- 
testation conlre  la  pétition  déposée  chez  les 
notaires  de  Paris  (2  juillet,  p.  74),  (3  juillet, 
p.  92).  —  Adresses  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Manche  (3  juillet,  p.  92),  —  du 
directoire  du  département  du  Gard  (ibid.).  — 
Arrêté  du  district  de  Bélhune  (4  juillet, 
p.  402).  —  Adresses  du  directoire  du  départe- 
ment des  Ardennes  {ibid.  p.  122),  —  des  ad- 
ministrateurs du  département  de  la  Meuse 
(o  juillet,  p.  125),  —  des  citoyens  du  Havre 
(6  juillet,  p.  163),  —  de  divers  citoyens 
(11  juillet,  p.  359),  —  de  la  commune  de 
Strasbourg  (12  juillet,  p.  397).  —  Rapport  du 
procureur-syndic  du  département  de  Paris 
{ibid.  p.  398  et  suiv.).  —  Lettre  de  l,oOO  ci- 
toyens actifs  de  Lille  (13  juillet,  p.  438).  — 
Adresse  de  la  commune  deChâteauroux(i^id.). 

—  Rapport  du  procureur-syndic  du  départe- 
ment de  Paris  {ibid.  p.  445  et  suiv.).  — 
Adresses  de  la  commune  deNiort  (17  juillet, 
p.  573),  —  de  la  municipalité  de  Bouzonville 
{ibid.),  —  des  citoyens  du  Mans  {ibid.),  — 
des  administrateurs  du  Var  {ibid.  p.  574),  — 
des  citoyens  de  Rlois  (18  juillet,  p.  589),  — 
de  la  commune  de  Salies  (19  juillet,  p.  648). 

—  des  citoyens  de  Neuville-sur-Saône  (20  juillet 
p.  697). —  Adresses  du  district  et  de  la  muni- 
cipalité de  Prades  (27  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  179),  —  des  habitants  de  Brienne-le- 
Château  (30  juillet,  p.  271). 

—  Voir  Maire  de  Paris  {Affaire  de  la  sus- 
pension du  maire.)  —  Manuel. 

Journée  du  tO  aoùi.  Dans  la  nuit  du  9 
au  10  août  les  députés  ne  sont  pas  assez  nom- 
breux pour  tenir  séance  ;  sur  la  motion  de 
Marant,  on  décide  d'envoyer  chercher  les 
absents  (nuit  du  9  au  10  aoîit  1792,  t.  XLVII, 
p.  623).  —  Nomination  d'une  députalion  de 
20  membres  chargée  de  rétablir  le  calme  dans 
Paris  (10  août,  p.  639).  —  Projet  de  l'exposé 
des  motifs  qui  ont  déterminé  l'Assemblée  na- 
tionale à  prendre  les  mesures  vigoureuses 
qu'elle  a  arrêtées  le  10  août  et  jours  sui- 
vants, présenté  par  Condorcet  (13  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  94  et  suiv.);  —  l'Assemblée 
décrète  l'envoi  de  cet  exposé  aux  départements, 
aux  armées  et  aux  différentes  cours  d'Europe 
(ibid.  p.  98).  —  Décret  relatif  aux  jugements 
à  intervenir  à  l'occasion  des  délits  commis 
dans  la  journée  du  10  août  (15  août,  p.  184). 

—  Pétition  de  citoyens  incendiés  le  10  août 
[16  août,  p.  278).  —  Décret  sur  la  formation 
et  l'organisation  du  tribunal  criminel  pour 
juger  les  crimes  du  10  août  (17  aoiJt,  p.  298 
et  suiv.).  —  Composition  de  ce  tribunal 
(18  août,  p.   338).  —  Une   députation  de 


60  membres  assistera  à  la  cérémonie  funèbre 
célébrée  en  mémoire  des  victimes  du  10  août 
{ibid.).  —  Ditticultés  pour  l'organisation  du 
tribunal  (19  août,  p.  378).  —  Projet  de  décret 
sur  son  organisation  proposé  par  Hérault  de 
Séchelles  {ibid.  p.  383  et  suiv.)  ;  —  adoption 
{ibid.  p.  384).  — Décret  relatif  à  la  cérémonie 
en  mémoire  des  victimes  du  10  août  (20  août, 
p.  423).  —  Décret  relatif  aux  secours  provi- 
soires à  accorder  aux  veuves  et  aux  enfants 
des  citoyens  qui  ont  péri  dans  la  journée 
du  10  août  {ibid.  p.  425).  —  Décret  relatif  à 
la  nomination  d'un  commissaire  national  près 
le  juré  d'accusation  du  tribunal  chargé  de 
juger  les  crimes  du  10  août  (22  août,  p.  616 
et  suiv.).  —  L'Assemblée  décide  qu'elle  assis- 
tera à  la  cérémonie  funèbre  en  l'honneur  des 
citoyens  morts  dans  la  journée  du  10  août 
(26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  9).  —  Eloge  funèbre 
des  citoyens  morts  dans  cette  journée  (t.  L, 
p.  668  et  suiv.).  —  Dons  en  faveur  des  vic- 
times de  celte  journée  (16  août,  p.  279), 
(p.  284j,  (18  août,  p.  348),  (p.  358),  (p.  368), 
(19  août,  p.  378),  (p.  391),  (20  août,  p.  409), 
(p.  424),  (21  août,  p.  431),  (p.  555),  (p.  560), 
(p.  561),  (p.  562),  (22  août,  p.  617),  (p.  625), 
(23  août,  p.  639),  (p.  661),  (24  août,  p.  674), 
(p.  675),  (p.  686),  (p.  691),  (24  août,  p.  692), 
(p.  693),  (25  août,  p.  694),  (p.  696),  (p.  713), 
(26  août  1792.  t.  XLIX,  p.  1),  (p.  2),  (p.  9), 
(27  août,  p.  37),  (p.  38),  (28  août,  p.  52), 
(p.  70),  (29  août,  p.  88),  (p.  92 j,  (p.  96), 
(30  août,  p.  120),  (1"  septembre,  p.  163), 
(p.  165),  (p.  170),  (p.  181),  (2  septembre, 
p.  198),  (3  septembre,  p.  236),  (p.  247), 
(p.  264),  (5  septembre,  p.  374),  (6  septembre, 
p.  390),  (p.  400),  (8  septembre,  p.  471),  (9  sep- 
tembre, p.  497),  (10  septembre,  p.  523), 
(11  septembre,  p.  553),  (12  septembre,  p.  591), 
(13  septembre,  p.  602),  (14  septembre,  p.  629), 
(p.  633),  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  49), 
(p.  52),  (17  septembre,  p.  66j,  (p.  92),  (18  sep- 
tembre, p.  106),  (p.  116),  (19  septembre, 
p.  125),  (p.  148). 

Journée  du  lO  août.  —  Voir  Blessés.  — 
Cour  martiale.  —  Fleury.  —  Lampach.  — 
Langlade.  —  Leprieur.  —  Louis  XVI.  — 
Loyal.  —  Procès-verbal.  —  Tuileries. 

Journée  du  2  septembre.  Annonce  des 
événements  arrivés  aux  prisons  de  Paris.  — 
Envoi  de  commissaires  de  l'Assemblée  (2  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  216).  —  Compte 
rendu  des  commissaires  {ibid.  p.  219).  —  Ren- 
seignements sur  les  massacres  qui  ont  eu  lieu 
aux  prisons  (3  septembre,  p.  230).  —  Demande 
en  célébration  d'un  service  pour  le  repos  des 
âmes  des  personnes  mortes  les  2,  3,  4  et  5  sep- 
tembre. —  Secours  demandés  en  faveur  des 
veuves  et  des  orphelins  (8  septembre,  p.  456). 

Journet,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1791. 
—  Parle  sur  l'élection  de  Fauchet  (t.  XXXIV, 
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p.  57  et  suiv.).  —  Est  admis  (p.  67).  —  Membre 
d'une  députation  au  roi  (p.  75).  —  Prête  ser- 
ment (p.  79).  —  Parle   sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  prêtres  réfractaires  (p.  117), 

—  sur  l'arrestation,  à  Sierck,  d'effets  soup- 
çonnés provenir  du  garde-meuble  (p.  239.  = 
1792.  —  Annonce  que  le  recrutement  se  fait 
avec  la  plus  grande  célérité  dans  le  district 
de  Chalon-sur-Saône  (t.  XLVII,  p.  399), 
p.  620). 

Journu,  président  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Gironde.  —  Envoie  une  adresse 
relative  à  la  libre  circulation  des  grains  (13  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  43). 

«iournu-Auber,  député  de  la  Gironde.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  — 
Prête  serment  (p.  76).  —  Suppléant  au  comité 
de  marine  (p.  410).  —  Membre  du  comité 
colonial  (p.  412).  —  Suppléant  au  comité  de 
commerce  (p.  439).  —  Offre  un  vaisseau  pour 
porter  des  secours  à  Saint-Domingue  (p.  732). 
=  1792.  —  Fait  un  rapport  sur  l'état  des 
colonies  françaises  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  et  sur  les  moyens  d'y  assurer  la 
tranquillité  (t.  XXXVII,  p.  149  et  suiv.)  ;  — 
le  défend  (p.  352).  —  Présente  un  mémoire 
de  Borelli  sur  les  moulins  (t.  XXXVIII,  p.  3). 

—  Fait  un  rapport  sur  les  troubles  de  Saint- 
Domingue  (p.  354  et  suiv.).  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  pétition  deDestimanville  (t.  XXXIX, 
p.  495),  —  rapport  sur  une  pétition  de  7  ci- 
toyens de  Pondichéry  (p.  496  et  suiv.).  — 
Soumet  des  projets  de  loi  à  la  discussion  (t.  XL, 
p.  188  et  suiv.),  (p.  460  et  suiv.).  — Demande 
à  l'Assemblée  d'ajourner  la  présentation  du 
projet  de  décret  sur  les  secours  à  envoyer  à 
Saint-Domingue  (p.  489),  (p.  501).  —Fait  un 
rapport  sur  cet  objet  (p.  533  et  suiv.).  — 
Demande  qu'il  soit  interdit  aux  armateurs 
d'armer  en  corsaires  (t.  XLII,  p.  214).  —  Fait 
un  rapport  sur  les  secours  à  accorder  à  Saint- 
Domingue  (t.  XLIII,  p.  424  et  suiv.).  — Parle 
sur  la  suppression  de  la  course  en  mer  (t.  XLIV, 
p.  343  et  suiv.).  —  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  le  projet  de  supprimer  les  droits 
casuels  sans  indemnité  (t.  XLV,  p.  346  et 
suiv.).  —  Soumet  à  la  discussion  son  rapport 
sur  les  secours  à  accorder  à  Saint-Domingue 
(p.  593  et  suiv.).  —  Son  opinion  sur  les 
troubles  religieux  (t.  L,  p.  554  et  suiv.). 

Jours  (Commune  de).  Rapport  et  projet  de 
décret  sur  sa  distraction  du  district  de  Semur 
et  son  incorporation  au  district  de  Ghàtillon 
(31  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  365).  —  Deuxième 
lecture  du  projet  de  décret  sur  sa  distraction 
du  district  de  Semur  et  son  incorporation  au 
district  de  Châtillon  (18  juillet  1792,  t.  XL VI, 
p.  588). 

•fousselin,  administrateur  du  directoire  du 
département  de  la  Nièvre.  Fait  un  don  patrio- 
tique (7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  85). 

JouTet  (Jean).  Sollicite  une  pension  (14  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  643). 


Joiiy,  de  Cumières.  Fait  un  don  patriotique 
(21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  621). 

Jouy-sur-]»Iorin  (Commune  de).  Pétition 
du  procureur-syndic  pour  l'établissement  des 
notaires  publics  (29  mars  1792,  t.  XL,  p.  654)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  division  (ibid.). 

«louye,  deCaen.  Fait  un  donpatriotique(13août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  88). 

«lo^in-Holle,  député  de  Rhône-el-Loire.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  66).  — 
Prête  serment  (p.  79).  —  Membre  du  comité 
de  commerce  p.  438).  —  1792.  —  Donne  sa 
démission  (t.  XLIV,  p.  542). 

Jozeau.  Remet  un  don  patriotique  des  em- 
ployés des  bureaux  de  la  mairie  de  Paris 
(27  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  80). 

•fubié  (1).  Rapport  et  projet  de  décret  tendant 
à  faire  établir  dans  la  caisse  du  receveur  du 
département  une  somme  de  18,000  livres  pour 
le  payement  du  sieur  Jubié  (15  septembre  1792, 
t.  L,  p.  9etsuiv.).  —  ajournement  (îôirf.  p.  11). 

—  Deuxième  lecture  (19  septembre,  p.  145); 

—  ajournement  à  la  Convention  nationale 
(ibid.). 

Juelle.  L'un  des  citoyens  qui  ont  apporté  à 
l'Assemblée  l'argenterie  de  la  chapelle  des 
Tuileries  (10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  643). 

Juéry,  député  de  l'Oise.  —  1791.  —  Est  ad- 
mis, t.  XXXIV,  p.  64). — Prête  serment  (p.  78j. 

—  Membre  du  comité  des  domaines  (p.  461). 
=  1792.  —  Propose  un  projet  de  décret  sur 
la  formation  des  rôles  des  contributions 
(t.  XXXIX,  p.  186).  —  Fait  un  rapport  sur 
la  question  de  l'aliénation  des  forêts  natio- 
nales (p.  391  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'emploi 
des  assignats  provenant  de  la  contribution 
patriotique  (t.  XL,  p.  40),  —  sur  les  ordres 
militaires  et  religieux  supprimés  (p.  88).  — 

—  Donne  lecture  du  projet  de  décret  sur  l'a- 
liénation des  forêts  nationales  (p.  709),  — 
Parle  sur  la  fixation  de  l'ordre  du  jour  (t.  XLI, 
p.  221). — Fait  une  motion  relative  aux  heures 
d'ouverture  et  de  fermeture  des  bureaux  du 
commissaire-liquidateur  (t.  XLII,  p.  302), — 
un  rapport  sur  le  remboursement  des  caution- 
nements des  anciens  administrateurs  des  do- 
maines (p.  595).  —  Parle  sur  la  justice  mili- 
taire (t.  XLIII,  p.  185).  —  Fait  une  motion 
sur  le  remplacement  d'une  médaille  volée  au 
sieur  Réveillon  (p.  356).  —  Parle  sur  l'affaire 
du  juge  de  paix  Larivière  (p.  611).  —  sur  la 
circulation  des  pièces  de  monnaie  fabriquées 
par  des  particuliers  (p.  647).  —  sur  le  projet 
relatif  à  la  fabrication  d'une  monnaie  de  bil- 
lon  (t.  XLV,  p.  90  et  suiv.).  —  Dénonce  un 
discours  prononcé  aux  Jacobins  (t.  XLVI, 
p.  19).  —  Suppléant  au  comité  diplomatique 
(p.  574).  —  Parle  sur  l'aliénation  des  forêts 
nationales  (t.  XLVII,  p.  315).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  la  révocation  et  l'aliéna- 
tion de  certains  biens  nationaux  (p.  620  et 

(1)  Voir  page  145,  2»  col.,  note  2. 
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jraéry,  député  {Suite). 

suiv.).  —  Propose  de  décréter  que  la  terrasse 
des  Feuillants  sera  fermée  (p.  630).  —  Com- 
missaire à  la  levée  des  scellés  mis  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire  (t.  XLVIII,  p.  611).  — 
Parle  sur  la  mise  en  adjudication  du  puits 
de  Saltzbronn  (t.  L,  p.  12). 
«Iiiseinents  en  grénéral.  Formule  de 
leur  intitulé  pendant  la  durée  du  pouvoir  exé- 
cutif provisoire  (15  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  166).  —  Abolition  des  jugements  contre 
les  militaires  sous  prétexte  de  faute  contre  la 
discipline  (23  août,  p.  636),  —  des  jugements 
pour  laits  relatifs  à  la  circulation  des  grains 
(3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  252),  —  des 
jugements  pour  faits  relatifs  à  la  presse  {ibid. 
p.  277),  —  des  jugements  sur  matière  féodale, 
s'ils  n'ont  pas  reçu  leur  exécution  (9  septem- 
bre, p.  489).  —  Question  du  ministre  des  con- 
tributions publiques  sur  les  droits  d'enregis- 
trement des  jugements  intervenus  sur  les  de- 
mandes mentionnées  à  l'article  9  de  la  loi  du 
1"  décembre  1790  (11  septembre,  p.    564). 

—  Abolition  des  jugements  pour  provocations 
au  duel  (17  septembre,  t.  L,  p.  72). 

Jugements  eriminels.  Les  accusateurs 
publics  ne  pourront,  en  aucun  cas,  attaquer 
les  jugements  des  tribunaux  criminels  par 
la  voie  de  l'appel  (13  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  356).  —  Dispositions  les  concernant 
(10  avril  1792,  t.  XLI,  p.  415  et  suiv.).  — 
Mémoire  sur  leur  exécution  (25  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  120).  —  Pétition  relative  à  la 
revision  des  jugements  (5  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  506). 

Jlujirenieiits  des  Jugées  de  paiiK.  Pétition 
y  relative  (29  janvier  1792,  t.  XXXVIII,  p.  5). 

Jugrenients  militaires.  Rapport  par  Ma- 
thieu Dumas  sur  la  forme  des  jugements  mili- 
taires en  campagne  et  la  police  correctionnelle 
de  l'armée  (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  27  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  [ibid.  p.  29 
et  suiv.).  —  Discussion  générale  :  Merlin 
(9  mai,  p.  181  et  suiv.);  —  adoption  de  l'ur- 
gence [ibid.  p.  185).  —  Discussion  des  articles. 
Titre  l".  Art.  1"  Juéry,  Albitte,  Taillefer 
[ibid.),  —  adoption  avec  amendement  (ibid.). 

—  Adoption  sans  discussion  de  l'article  2 
(ibid.  p.  186).  —  Art.  3  :  Albitte,  Mathieu 
Dumas,  rapporteur,  Guadet,  Carnot-Feuleins, 
Géi-ardin  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid. 
p,  187).  _  Art.  4  :  Thuriot,  Daverhoult,  Al- 
bitte, Dumolard,  Delacroix,  Guadet,  Lemontey, 
Hérault-de-Séchelles  (12  mai,  p.  271  et  suiv.)  ; 

—  adoption  avec  amendement  {ibid.  p.  273). 
Titre  H.  —  Adoption  sans  discussion  des 
articles  1  à  5  (ibid.  p.  275  et  suiv.).  —  Adop- 
tion avec  amendement  des  articles  6  et  7  {ibid. 
p.  276).  —  Titre  111.  —  Adoption  de  l'ar- 
ticle I"  {ibid.).  —  Art. 2  :  Lemontey  {ibid.);— 
adoption  avec  amendement  {ibid.). —  Adop- 
tion sans  discussion  des  articles  3  et  4  {ibid. 
et  suiv.).  —  Texte  définitif  du  décret  {ibid. 
p.  277  et  suiv.). 


Jases.  Motion  relative  aux  juges  qui  ne  ré- 
sident pas  dans  les  lieux  du  siège  des  tribu- 
naux (3  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  357);  — 
renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.).  —  Un 
juge  de  district  ou  de  paix  qui  est  en  même 
temps  administrateur  de  département,  est-il 
tenu  de  rester  à  ses  fonctions  de  juge  ?  (4  août 
1792,  t.  XLVII,  p.  478)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  législation  {ibid.).  —  Ne  doit  pas  quitter 
ses  fonctions  (5  août  p.  499).  —  Les  assem- 
blées électorales  qui  nommeront  les  membres 
de  la  Convention  nommeront  aux  places  de 
juges  vacantes  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  37). 

Jujires  de  commeree.  Demande  relative 
àleur  costume  (13  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  308). 

Jnge»  criminels.  Demande  relative  à  leur 
compétence  au  sujet  des  délits  militaires  com- 
muns ou  mixtes  (19 mars  1792,  t.  XL,  p.  160 
et  suiv.j.  —  Demande  relative  aux  limites  de 
leur  juridiction  (22  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  1)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.). 
Jagres  de  pai%.  Renvoi  au  comité  de  légis- 
lation des  motions  de  Lemontey,  François  (de 
Neufchâteau)  et  Leeointe-Puyraveau  sur  la 
compétence  et  le  traitement  des  juges  de  paix 
(16  mars  1792,  t.  XL,  p.  39).  —  Renvoi  au 
comité  de  législation  d'une  pétition  des  juges 
de  paix  de  la  ville  de  Paris  demandant  une 
loi  qui  détermine  leurs  attributions  (18  mars 
1792,  t.  XL,  p.  111).  —  Ouvrage  de  Perrin 
ayant  pour  objet  d'améliorer  l'établissement 
des  juges  de  paix  (28  mars  1792,  t.  XL, 
p.  626).  —  Le  ministre  de  la  justice  demande 
une  décision  sur  les  juges  de  paix  qui  instrui- 
sent des  procès  criminels  où  leurs  parents 
sont  impliqués  (23  mai  1793,  t.  XLIV,  p.  47)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.).  — 
Demande  relative  à  l'interprétation  du  Code 
pénal  sur  le  jugement  de  ceux  qui  se  rendent 
coupables  de  fautes  graves  (5  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  578)  ;  —  renvoi  au  comité  de  lé- 
gislation {ibid.,  p.  579). —  L'âge  requis  pour 
être  juge  de  paix  est  fixé  à  25  ans  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  60). 

—  Voir  Jurés . 

«iuitrlar,  député  des  Basses-Alpes.  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  ser- 
ment (p.  111).  — Membre  du  comité  de  di- 
vision (p.  450).  =  1792.  —  Fait  un  rapport 
sur  la  circonscription  des  paroisses  de  Saint- 
Chamas  (t.  XXXVIII,  p.  27).  —  Sup- 
pléant au  comité  de  division  (t.  XXXIX, 
p.  393).  — Parle  sur  la  fixation  du  maximum 
de  la  contribution  foncière  pour  1792  (t.  XLVI, 
p.  607  et  suiv.). 

Juslin  (Maximilien).  Son  enrôlement  pour 
aller  aux  frontières  (27  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  27). 

Juliane,  ex-Cent-Suisse.  Réclame  contre  son 
arrestation  à  Belfort  (21  mai  1792,  t,  XLIII, 
p.  623).  —  Il  est  élargi  {ibid.  p.  629.) 

Juifs.  Pétition  des  juifs  d'Alsace  (4  mars  1792,. 
t.  XXXIX,  p.  377)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
législation  {ibid.). 
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Jully  (Collège  de).  Députation  des  professeurs 
demandant  à  être  maintenus  dans  leurs  places 
(23  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  365  et  suiv.)  ; 

—  discussion  :  Audrein,  Fauchet,  Arbogast 
{ibid.  p.  366);  —  adoption  d'un  projet  de 
décret  portant  que  les  professeurs  des  collèges 
occupés  par  les  congrégations  ecclésiastiques 
seront  provisoirement  maintenus  dans  leurs 
fonctions  {ibid.  p.  367).  —  Don  patriotique 
des  élèves  (29  mai  1792,  XLIV,  p.  272). 

«laine  (Rivière  de).  —  Voir  Navigation. 
Juiné,  commissaire  de  police  de  la  section 

des  Gobelins  Eloge  de  sa  conduite  (15  février 

1792,  t.  XXXVIII,  p.  556). 
Jujardy.  —  Voir  Jarry. 
Julîan.  Renvoi   au    comité  de   surveillance 

d'une  procédure  instruite  contre  lui  (27  juillet 

1792,  t.  XLVII,  p.  204). 
Julien    (Enfant).    Fait   un    don  patriotique 

(26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  124). 

Julien,  sous  lieutenant-d'infanterie.  Réinté- 
gré dans  son  grade  (24  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  333). 

Julien.  Demande  de  secours  en  faveur  de  sa 
veuve  (15  janvier  1794,  t.  XXXVII,  p.  434)  ; 

—  renvoi  au  comité  des  secours  publics  {ibid. 
p.  435).  —  Il  est  accordé  une  pension  an- 
nuelle de  200  livres  (11  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  257). 

Juliénas  (Commune  de).  Don  patriotique 
du  curé  de  la  paroisse  et  de  son  frère  (27  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  160). 

Jullerot,  ex-Cent-Suisse.  Réclame  contre 
son  arrestationà  Belfort  (21  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  623).  —  Il  est  élargi  {ibid.  p.  629). 

Julley  (District  de).  Adresse  d'adhésion 
(28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  52). 

Jullien,  prieur  de  Sénéchar.  Est  décrété  d'ac- 
cusation (18  juillet  1792,  t.  XL VI,  p.  638). 

Jullien  (Charles).  Don  patriotique  (4  mai 
1792,  t.  XLII,  p.  745). 

Jullien  (Marc-Antoine).  Nommé  à  la  Conven- 
tion nationale  (13  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  608). 

Juniécourt.  Lettres  à  M.  Blanchelande  au 
sujet  des  affaires  de  Saint-Domingue  (29  dé- 
cembre 1 791 ,  t.  XXXVI,  p.  624  et  suiv.)  ,(p.627 
et  suiv.). 

Juntelin,  membre  du  bureau  de  consulta- 
tion des  arts  et  métiers  (22  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  593). 

JunirouiL,  compagnon  d'armes  de  d'Assas. 
Eloge  de  son  courage  ;  insertion  de  son 
nom  au  procès-verbal  (2  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  3). 

J  uuker ,  capitaine  au  36®  régiment  d'infanterie. 
Annonce  qu'il  n'a  pas  pu  prêter  le  serment 
civique  (23 décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  330). 

Junot.  Sa  pétition  en  faveur  du  second  ba- 
taillon des  volontaires  de  la  Côle-d'Or 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  634). 


Jura  (Département  du).  Adresse  relative  à 
l'aliénation  des  biens  nationaux  (8  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  274).  —  Don  patrioti- 
que des  administrateurs,  procureur  général 
et  des  membres  de  plusieurs  districts  et  tri- 
bunaux de  ce  département  (24  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  59).  —  Adresse  de  dévouement 
des  fédérés  (13  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  4^v^). 

—  On  annonce  l'activité  du  recrutement 
(13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  88).  —  Les 
gardes  nationales  y  seront  employées  à  la 
défense  des  frontières  (24  août,  p.  678). 

Administrateurs.  Adresse  de  dévouement 
(29  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  424).  — 
Adresse  d'adhésion  (25  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  707).  —  Font  connaître  le  nombre  des 
enrôlements  {ibid.  p.  708). 

Conseil  général.  Dépôt  aux  archives  du 
procès-verbal  de  sa  session  (29  décembre 
1791,  t.  XXXVI,  p.  632).  —  Adresse  de  dé- 
vouement (1"'  août  1792,  t.  XLVII,  p.  375). 

Directoire.  Adresse  d'adhésion  (5  août  1 792, 
t.  XLVII,  p.  490). 

Volontaires  nationaux.  Eclaircissements 
sur  des  faits  d'insurrection  dont  s'est  remiu 
coupable  le  6"  bataillon  au  camp  de  Neuf- 
Brisach  (30  juin  1792,  t.  XLVI,  p.  1).  — 
Présentent  une  pétition  relative  à  la  suspen- 
sion du  maire  et  du  procureur  de  la  com- 
mune de  Paris  (11  juillet,  p.  325). 

Jures.  Lemontey  demande  à  être  entendu  pour 
faire  des  propositions  relatives  à  cette  institu- 
tion (30  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  521);  — 
l'Assemblée  décide  que  Lemontey  sera  entendu 
(ibid.)  ;  —  articles  additionnels  au  décret  sur 
les  jurés  proposés  par  Lemontey  (31  octobre, 
p.  534  et  suiv.);  — renvoi  au  comité  de  légis- 
lation {ibid.  p.  535).  — Mémoire  des  adminis- 
trateurs du  département  des  Côles-du-Nord 
relatif  à  quelques  dispositions  de  la  loi  sur  les 
jurés  (6  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  601). 

—  Rapport  par  Lamarque  sur  quelques  arti- 
cles additionnels  à  la  loi  sur  les  jurés  (30  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  664  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  665).  —  Arrêté  du 
directoire  du  département  de  la  Somme  pour 
proroger  le  délai  pour  l'établissement  du  juré 
(9  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  169).  — 
Motion  de  Pastoret  sur  la  question  de  savoir 
si  la  confection  des  listes  des  jurés  sera  con- 
fiée aux  juges  de  paix  (12  janvier,  p.  346); 

—  renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.). 

—  Mémoire  du  ministre  de  la  justice  sur 
la  formation  des  listes  de  jurés  dans  le 
département  de  Paris  (14  janvier,  p.  407)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.).  —  Mo- 
tions relatives  à  la  prorogation  du  délai  pour 
l'inscription  des  citoyens  sur  le  registre 
(30  janvier  1792,  t.  XXXVIII,  p.  13);  —  ren- 
voi au  comité  de  législation  {ibid.).  —  Projet 
de  décret  proposé  par  Dehaussy-Robecourt 
pour  compléter  la  loi  sur  l'institution  du  juré 
(24  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  48);  —  renvoi 
au  comité  de  législation  {ibid.).  —  Motion  de 
Pastoret  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
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JTarés  {Suite). 

incompatibilité  entre  les  fonctions  de  juré  et 
celles  de  député  à  l'Assemblée  nationale  (27  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXIX,  p.  134);  —  observa- 
tions de  Lemontey,  Ducos,  Reboul,  Bigot  de 
Préameneu,  Saladin  (ibid.);  —  l'Assemblée 
décrète  qu'il  y  a  incompatibilité  (ibid.).  — 
Texte  du  décret  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Lettre 
du  ministre  de  la  justice  relative  à  des  diffi- 
cultés pour  la  formation  de  la  liste  des  jurés 
(3  avril  1792,  t.  XLI,  p.  100);  —  renvoi  au 
comité  de  législation  {ibid.).  —  Motion  de 
Couthon  snr  la  question  de  la  récusation  des 
jurés  parents  des  accusés  (14  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  603  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  législation  (ibid.  p.  604).  —Demande  rela- 
tive aux  limitesde  leur  juridiction  (22  mail792, 
t.  XLIV,  p.  1)  ;  —  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation (ibid.).  —  Demande  d'articles  addi- 
tionnels à  la  législation  des  jurés  (25  mai, 
p.  112)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
{ibid.).  —  Adoption  d'un  projet  de  décret  sur 
lemodederécusationdesjurés(29mai,  p. 273). 
—  Le  ministre  de  la  justice  demande  si  la 
peine  prononcée  par  l'article  18  du  titre  II 
contre  le  juré  qui  ne  se  présente  pas  est  appli- 
cable à  celui  qui  se  retire  pendant  la  séance 
(5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  126)  ;— renvoi 
au  comité  de  législation  {ibid).  —  Lettre  du 
ministre  de  la  justice  relative  à  la  fourniture 
des  vivres  des  jurés  (31  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  139).  —  Proclamation  concernant  l'exécu- 
tion de  la  loi  des  jurés  (t.  L,  p.  308  et  suiv.). 

—  Voir  Police  de  sûreté.  —  Tribunaux 
criminels. 

Jurés  (hauts-).  —  Voir  Hauts-jurés. 

«furie,  commissaire  de  police  des  Quinze-Vingts. 

Ecrit  au  sujet  d'une  dénonciation  contre  Chabot 

(27  juin  1792,  t.  XLV,  p.  626). 

Jnrie,  citoyen  de  Paris.  Lettre  au  nom  des  ci- 
toyens d  u  faubourg  Saint- Antoine(l  4marsl  792, 
t.  XXXIX,  p.  720). 


JFury.  Le  sieur  Blanc  fait  hommage  d'une  tra- 
duction de  l'ouvrage  de  Blaskstone  sur  le  jury 
en  matière  civile  et  criminelle  (17  mars  1792, 
t.  XL,  p.  58). 

Jurys  militaires.  Proposition  relative  à 
leur  formation  (9  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  186); 
—  rapport  par  Carnot-Feuleins  sur  les  chan- 
gements proposés  dans  leur  composition 
11  mai,  p.  242  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
{ibid.  p.  243)  ;  —  discussion  :  Gasparin,  Da- 
verhoult,  Albitte,  Ramond,  Louis  Hébert  {ibid. 
et  p.  suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  changements  pro- 
posés {ibid.  p.  247). 

JTussey  (Commune  de).  Société  des  amis  de 
l'égalité.  Adresse  de  dévouement  (27  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  39). 

JTussey  (District  de).  On  annonce  la  formation 
du  contingent  de  6,000  hommes  (12  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  64). 

Jussy  (Commune  de).  Demande  d'un  empla- 
cement pour  le  logement  du  desservant 
(25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  110);  —  renvoi  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances  {ibid.). 

Juste,  grenadier  de  la  4"  division.  Fait  un  don 
patriotique  (18  juin  1792,  t.  XLV,  p.  351). 

Justice.  —  Voir  Arsenaux.  —  Ports. 

Justice  criminelle.  Rapport  par  Guitard 
sur  plusieurs  difficultés  qui  en  retardent  le 
cours  (t.  L,  p.  639  et  suiv.). 

—  Voir  Police  de  sûreté. 

Justice  militaire.  —  Voir  Jugements  mi- 
litaires. 

Justice.  (Département  de  la).  —  Voir  Dépen- 
ses de  l'année  1792. 

Justices  seig^neuriales.  Remboursement 
des  offices  (31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  135). 

Juvin.  Indemnité  accordée  à  sa  famille 
(20  juin  1792,  t.  XLV,  p.  427). 


K 


H.li.kk..  Signature  "d'un  voyageur  qui  fait  un 
don  de  12  guinées  (8  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  123). 

Kalkins  (Le  sieur).  Fait  un  don  patriotique 
(28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  484). 

Maunitz-Rietbers.  Remet  une  note  de 
l'empereur  d'Allemagne  relative  aux  émigrés 
(31  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  6î)S). — 
Ses  notes  à  M.  de  Noailles,  ambassadeur  de 
France  k  Vienne  (l"  mars  1792,  t.  XXXIX, 
1"  Série.  T.  LI. 

3  0  • 


ILaunitz-Rietbers  {Suite), 

p.  245  et  suiv.),  (p.  253).  —  Sa  dépêche  à 
M.  de  Blumendorf  {ibid.  p.  248  et  suiv.).  — 
Sa  dépêche  aux  ambassadeurs  et  ministres  de 
Sa  Majesté  Impériale  {ibid.  p.  252  et  suiv.). 
—  Sa  réponse  à  une  note  de  M.  de  Noailles, 
ambassadeur  de  France  à  Vienne  (29  mars 
1792,  t.  XL,  p.  661  et  suiv.). 

14.ebl,  commune  du  duché  de  Bade,  —  Voir 
Autrichiens. 
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Kellerniaiin,  général.  Ecrit  au  sujet  de  la 
désertion  des  régiments  de  hussards  de  Ber- 
chiny  et  de  Saxe  (14  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  345).  —  Nomme,  au  grade  d'officier,  un 
maréchal  des  logis  du  régiment  des  hussards 
de  Saxe  {ibid.  p.  358).  —  Approbation  de  sa 
conduite  (19  août  1792,  t.  XL VIII,  p.  391). 
—  Ecrit  au  sujet  des  mouvementsdes  ennemis 
(1"'  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  170).  — 
Lettres  du  ministre  de  la  guerre  sur  ses  dis- 
positions (6  septembre,  p.  421),  (7  septembre, 
p.  445),  (10  septembre,  p.  525),  (11  septem- 
bre, p.  562). 

Kerg^lain.  Présente  une  pétition  (13  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  315);  —  renvoi  aux  co- 
mités militaire  et  de  législation  réunis  ibid.). 

Mertier  (Georges).  Fait  un  don  patriotique 
(9  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  175). 

Rersaint,  député  suppléant  de  Paris.  < — 
1791.  —  Fait  hommage  d'un  ouvrage  sur  la 
marine  (t.  XXXIV,  p.  670).  =  1792.  —  Son 
discours  à  la  barre  au  nom  des  députés  sup- 
pléants (t.  XXXVII,  p.  92).  —  Présente  un 
plan  du  palais  législatif  (t.  XXXVIII,  p.  459 
et  suiv.).  —  Propose  des  moyens  de  rétablir 
la  paix  et  l'ordre  dans  les  colonies  (t.  XL, 
584  et  suiv.).  —  Est  admis  en  remplacement 
•  de  Monneron,  démissionnaire  (t.  XLI,  p.  78). 

—  Prête  serment  (p.  79).  —  Demande  que  le 
ministre  de  la  marine  rende  compte  de  la 
revue  du  corps  de  la  marine  du  15  mars  1792 
(p.  209).  —  Parlesurla  liquidation  des  petites 
créances  sur  les  communautés  religieuses 
(p.  213),  — sur  l'organisation  de  l'artillerie  et 
de  l'infanterie  de  te,  marine  (p.  276  et  suiv.), 

—  sur  les  formalités  à  remplir  par  les  dépu- 
tés pour  toucher  leur  traitement  (p.  510),  — 
sur  l'ordre  du  jour  (p.  576).  —  Est  rappelé  à 
l'ordre  (p.  601).  —  Membre  du  comité  de 
marine  (p.  604).  —  Parle  sur  la  mise  en  accu- 
sation de  Noailles(p.609),  (p.  682),  (p.  697), 

—  sur  les  affaires  d'Avignon  (p.  716),  — 
sur  l'éducation  du  prince  royal  (t.  XLII,p.  69), 

—  sur  la  découverte  de  4  îles  dans  la  mer  dos 
Indes  (p.  181).  —  Ses  propositions  relatives 
aux  corsaires  (p.  225).  —  Parle  sur  la  con- 
tribution patriotique  des  députés  (p.  305).  — 
Fait  une  motion  relative  à  la  garde  du  roi 
(p. 378), — unemotion  concernant  les  citoyens 
qui  font  des  dons  patriotiques  (p.  472).  — 
Parle  sur  une  pétition  de  la  mimicipalité  de 
Paris  (p.  524).  —  Fait  un  rapport  sur  la  sup- 
pression de  la  course  en  mer  (p.  586  et  suiv.). 

—  Remet  un  don  patriotique  (p.  718).  -  Parle 
sur  les  affaires  d'Avignon  (t.  XLIII,  p.  17),  — 
sur  l'organisation  de  l'artillerie  et  de  l'infan- 
terie de  la  marine  (p.  296  et  suiv.),  —  sur  les 
mesures  de  police  à  prendre  à  Paris  (p.  549), 

—  sur  l'état  de  la  marine  (t.  XLIV,  p.  190). 

—  Propose  de  mander  à  la  barre  le  directeur 
de  la  manufacture  de  Sèvres  (p.  193).  —  Fait 
une  motion  d'ordre  (p.  272).  —  Soumet  à  la 
discussion  son  rapport  sur  la  suppression  de 
la  course  en  mer  (p.  337  et  suiv.).  —  Parle 
sur  le  remplacement  des  officiers  de  marine 


Mersaint,  député  [Suite). 

(p.  379  et  suiv.).  —  Son  projet  de  décret  sur 
cet  objet  (p.  385  et  suiv.).  —  Demande  qu'on 
donne  des  armes  aux  invalides  (p.  399).  — 
Parle  sur  le  traitement  des  ministres  (p.  438), 
—  sur  la  pétition  du  sieur  Rossel  (p.  498), — 
sur  l'invitation  faite  à  l'Assemblée  d'assister  à 
la  procession  de  la  Fête-Dieu  dans  la  paroi.sse 
de  Sai  iit-Germain-l' Auxerrois  (p.  626) .  —  Paile 
sur  la  fabrication   des  coupures  d'assignats 
(t.  XLV,  p.  19),  — sur  un  mémoire  du  mi- 
nistre de  la  guerre  (p.  171),— sur  l'annonce  de 
la  marche  vers  le  château  d'un  rassemblement 
armé  (p.  457).  —  Demande  qu'il  soit  procédé 
à  un  appel  nominal  (t.  XL VI,  p.  297).  —  Pro- 
pose des  dispositions  qui  doivent  accompagner 
l'acte  qui  déclare  la  patrie  en  danger  (p.  440 
et  suiv.).  —  Parle  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée (p.  658).  —  Fait  une  motion  d'ordre 
(t.  XLVII,  p.  13).  —  Dénonce  la  conduite  du 
roi  (p.  68).  —  Parle   sur  le  procès- verbal 
(p.  212).  —  Fait  une  motion  relative  à  l'affi- 
chage de  l'acte  qui  déclare  la  patrie  en  danger 
(p.  223),  une  motion  relative  à  une  pétition  de 
Savoisiens  (p.  376).  —Parle  sur  le  sort  à  faire 
aux  militaires  étrangers  qui  serviront  sous  les 
drapeaux  de  la  France  (p.  395).  —  Fait  une 
motion  d'ordre  (p.  603).  —  Propose  de  man- 
der à  la  barre  le  procureur  syndic  du  départe- 
ment de  Paris  (p,  606).  —  Demande  qu'il  soit 
assigné  une  place  dans  l'Assemblée  pour  le 
conseil  du  département  de  Paris  (p.  638).  — 
Fait  une   motion  d'ordre  (p.  639).   —  An- 
nonce que  les  désordres  continuent  dans  Paris 
(p.  650).  —  Un  des  commissaires  chargés  de 
se  rendre  aux  armées  (p.  654).  — Rend  compte 
de  sa  mission  à  l'armée  du  centre  (t.  XLVIII, 
p.  112  et  suiv.).  —  On  annonce  son  arresta- 
tion à  Sedan  (p.  304).  —  Décret  portant  que 
les  citoyens  de  Sedan  sont  responsables  sur 
leur  tête  de  sa  vie  et  de  sa  liberté  (p.  338).  — 

—  Demande  la  création  d'un  Bulletin  na- 
tional (t.  XLIX,  p.  246).  —  L'un  des  com- 
missaires envoyés  aux  sections  deParis(  p .  276) . 
Présente  un  projet  de  décret  relatif  au  com- 
plément de  l'organisation  de  l'infanterie  et  de 
rartillerie  de  la  marine  (p.  453).  —  Parle  sur 
l'exportation  des  marchandises  (p.  679).  — 
Présente  un  projet  de  décret  concernant  les 
officiers  de  marine  qui  ont  obtenu  de  l'avan- 
cement pendant  la  dernière  guerre  (t.  L,  p.  114). 

—  Parle  sur  les  mesures  de  protection  à  pren- 
dre à  l'égard  des  Anglais  résidant  en  France 
(p.  117).  —  Son  opinion  sur  les  classes  ma- 
ritimes (p.  585  et  suiv.). 

Kersy,  consul  général  à  Alger.  Somme  qui 
lui  est  due  pour  remboursement  de  dépenses 
(17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  529). 

Kienlin.  Pétition  (13  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  618). 

Kiirués  fJean).  Gratification  à  lui  accordée 
(28  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  729). 

Kindler  (François).  Fait  un  don  patriotique 
(8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  470). 
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ILlairval  (Charles-Claude).  Fait  hommage 
d'un  ouvrage  intitulé  :  Mentor  constUutionnel 
(22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  591). 

Klani^  (Commune  de).  Projet  de  décret  sur 
des  secours  à  accorder  à  des  incendiés  (20  mars 
1792,  t.  XL,  p.  187).  —  Adoption  du  projet 
de  décret  tendant  à  accorder  des  secours  à  des 
incendiés  (8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  862). 

ILlingrentlial  (.Manufacture  d'armes).  Sa 
réorganisation  (19  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  370  et  suiv.). 

I£lop8toek  (H).  Décret  lui  conférant  le  titre 
de  citoyen  français  (26  aoîit  1792,  t.  XLIX, 
p.  10). 

H-ocli,  député  du  Bas-Rhin.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Membre  d'une 
députation  au  roi  (p.  75).  —  Prête  serment 
(p.  79).  —  Parle  sur  les  émigrations  (p.  347). 

—  Membre  du  comité  diplomatique  (p.  398). 

—  Parle  sur  le  rappel  de  Monsieur,  frère  du 
roi  (p.  521).  —  Fait  un  rapport  sur  le  mémoire 
de  Lasisglière  relatif  à  l'état  des  frontières  et 
aux  projets  des  émigrants  (p.  655).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  mesures  à  prendre  relative- 
ment aux  puissances  étrangères  qui  souffrent 
sur  leur  territoire,  les  rassemblements  des 
Français  fugitifs  (t.  XXXV,  p.  290  et  suiv.). 
— ParlesurlecomplotdeStrasbourg(t.XXXVI, 
p.  168).  =  1792.  —  Demande  la  mise  à  l'ordre 
du  jour  de  la  discussion  d'une  demande  d'in- 
demnité formée  par  la  ville  de  Strasbourg 
(t.  XXXVII,  p.  356  et  suiv.).  —Parle  sur  une 
demande  du  directoire  du  département  du  Bas- 
Rhin  pour  le  rétablissement  de  certaines  voies 
de  communication  (p.  405).  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  intentions  de  l'électeur  de  Trêves 
(p.  462).  —  Demande  la  mise  à  l'ordre  du  jour 
du  rapport  sur  le  conclusum  de  la  diète  de  Ra- 
tisbonne  (t.  XXXVIII,  p.  13).  —  Fait  un  rap- 
port sur  le  conclusum  de  la  diète  de  Ratis- 
bonne  relatif  aux  princes  étrangers  posses- 
sionnés  en  France  (p.  66  et  suiv.).  —  Parle 
sur  l'affaire  Pelleport  et  Lambalet  (p.  546).  — 


If.oeli,  député  (Suite). 

Fait  un  rapport  sur  cette  affaire  (p.  584  et 
suiv.).  — Présente  la  rédaction  définitive  du 
décret  concernant  les  violences  commises  par 
des  Espagnols  dans  le  département  des  Basses- 
Pyrénées  (t.  XXXIX,  p.  78).  — Fait  la  seconde 
lecture  du  projet  de  décret  sur  la  lettre  de 
l'empereur  au  roi  en  conséquence  du  conclu- 
sum de  la  diète  de  Ratisbonne  (p.  89  et  suiv.). 
—  Fait  un  rapport  sur  la  ratification  des  con- 
ventions arrêtées  entre  le  roi,  le  prince  de  Lo- 
wenstein-Wertheim  et  le  prince  de  Salm-Salm 
(t.  XLIII,  p.  432).  —Parle  sur  une  pétition 
du  sieur  Hobé  (t.  XLIV,  p.  161),  —  sur  l'af- 
faire des  anciens  ministres  Bertrand  et  Mont- 
morin  (p.  460).  — Parle  sur  une  communica- 
tion de  pièces  faite  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  (t.  XLVI,  p.  21  et  suiv.j.  —  Donne 
lecture  d'un  mémoire  du  ministre  des  affaires 
étrangères  (p.  308).  —  Membre  du  comité  di- 
plomatique (p.  574).  —  Fait  un  rapport  sur 
la  réclamation  tendant  à  la  surséance  provi- 
soire de  la  vente  des  biens  de  la  ci-devant 
abbaye  de  Wadegasse  (t.  XLVII,  p.  252  et 
suiv.).  — Envoie  son  serment  à  l'Assemblée 
(t.  XLVIII,  p.  280). 

Koeelilin,  député  de  la  République  de  Mul- 
hausen.  Il  lui  est  accordé  un  passeport  pour 
retourner  dans  son  pays  (13  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  103). 

H.o8eîii«zk.o  (Thadée).  Décret  lui  conférant 
le  titre  de  citoyen  français  (26  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  10). 

ILolly,  Suisse.  Proteste  de  son  attachement  à 
la  Constitution  (5  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  188). 

Rrontter,  ex-Cent-Suisse.  Réclame  contre 
son  arrestation  à  Belfort  (21  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  623).  —  Il  est  élargi  (ièirf.  p.  629). 

H.ruyer,  chasseur  volontaire  du  bataillon  de 
Henri  IV.  Fait  un  don  [patriotique  (30  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  530). 


liAbadle  et  C^allet.  —  Voir  Gallet. 

liAbarre,  juge  de  paix  du  canton  duChatelef, 
département  de  Seine-et-Marne.  Fait  un  don 
patriotique  (6  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  637). 

liabarre,  officier  municipal.  Présente  une  ré- 
clamation de  la  ville  de  Toulon  (5  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  540). 

liabarrière,  lieutenant  d'infanterie.  Réin- 
tégré dans  son  grade  (24  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  333). 


liabarthe.  Fait  hommage  a  l'Assemblée  d'un 
ouvrage  intitulé  :  Mirabeau  peint  par  lui- 
même  (23  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  367). 
—  Demande  qu'il  soit  fait  une  rectification  au 
procès-verbal  de  la  séance  du  23  octobre  1791 , 
qui  attribue  à  tort  à  un  M.  Buisson  l'hommage 
de  l'ouvrage  :  Mirabeau  peint  par  lui-même 
(p.  501). 

liabarthe,  prévenu  du  crime  d'embauchage. 
Lettre  à  son  sujet  (16  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  716). 
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liabarthe,  sergent.  Demande  un  secours 
(2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  19o). 

liabarte,  prêtre.  Demande  un  traitement  ali- 
mentaire (22  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  345). 

liabastide.  Est  décrété  d'accusation  (18  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  638).  —Annonce  de  son 
arrestation  (20  juillet,  p.  696). 

lia  Bastide  (Commune  de).  Pétition  des  fa- 
bricants de  jayet  (22  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  3). 

liabastie,  député  des  Hautes- Alpes.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  —Prête  ser- 
ment (p.  75).  —  Membre  du  comité  de  légis- 
lation civile  et  criminelle  (p.  430). 

liabaudunais,  breton,  Fait  un  don  patrio- 
tique (14  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  115). 

liabaume,  officier  au  régiment  de  la  Marti- 
nique. Sera  indemnisé  aux  dépens  du  Trésor 
public  (22  juin  1792,  t.  XLV,  p.  493).  — 
Lettre  du  ministre  de  la  marine  sur  sa  récla- 
mation. —  Renvoi  au  comité  colonial  (30  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  271). 

liabbé.  Equipé  par  la  section  Mirabeau  (5  août 
1792,  t.  XLVII,  p.  499). 

liabbé.  Donne  des  détails  sur  l'émigration  de 
Daverhoult  (24  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  676). 

liabbie.  —  1791.  —  Réclame  un  traitement 

(t.  XXV,  p.  658). 
liabelinière.  —  Voir  Lablinière. 
liabeyrie.  —  1791.  —  Sa  lettre  relative  à 

Duchillau  (t.  XXXVI,  p.  642). 
liabiffe,  de  Strasbourg.  Présente  des  moyens 
d'augmenter  les  revenus  de  l'Etat  (11  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  359). 
lia  Bi^ne  (Emery-Gouet  de).  — \oir  Emery. 
Xiablntinaye,  major  de  vaisseau.  Le  ministre 
de  la   marine  annonce  qu'il  a  été  rave  du 
corps  des  officiers  (26  janvier  1792,  t.  XXXVII 
p.  668). 
Eiablarbe.  Annonce  de  son  arrestation  comme 
complice   de   du   Saillant   (13  juillet    1792 
t.  XLVI,  p.  452),  (17  juillet,  p.  556  et  suiv.)! 
Ijabliniëre,  officier  d'infanterie.  Il  y  a  lieu 
à    accusation    contre    lui    (3  janvier    1792 
t.  XXXVII,  p.   58),  (4  janvier,  p.    74).   — 
Acte  d'accusation  contre  lui  (6  février  1792 
t.  XXXVIII,  p.  196  et  suiv.). 

liaboissiëre,  député  du  Lot.  —  1791    

Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  ser- 
ment (p.  77).  =  1792.  —  Son  opinion,  non 
prononcée,  sur  la  question  de  la  sanction  des 
décrets  relatifs  à  l'organisation  de  la  Haute- 
Cour  nationale  (t.  XXXVII,  p.  190  et  suiv.). 
—  Son  opinion  non  pi-ononcée,  sur  les  droits 
féodaux  casuels  (t.  XLV,  p.  M^  et  suiv.).  — 
Nommé  à  la  Convention  nationale  (t.  XLIX, 
p.  628).  —  Son  opinion  sur  les  troubles  reli- 
gieux (t.  L,  p.  515  et  suiv.). 

liaborde.  Renv^oi  au  pouvoir  exécutif  d'une 
demande  de  brevet  d'officier  en  sa  faveur 
(5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  127). 
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IJaborey,  député  de  la  Haute-Saône.  —  1791. 
—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  6Q).  —  Prête 
serment  (p.  79).  —  Présente  les  réclamations 
des  cavaliers  Aubry  et  Roche  renvoyés  du 
12"  régiment  (p.  287). 

liaboulaye.  Réclame  le  payement  d'une 
somme  de  1,330  livres  (25  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  77)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
liquidation  {ibid.). 

livk,  Boulaye.  —  Voir  Pondichéry. 

liabourdonnaye,  officier  général.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  rend  compte  des  lettres 
qu'il  a  reçues  de  lui  (8  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  470). 

liabriclie.  —  Voir  Briche  (La). 

liabrousse  (Hugues),  de  Beaulieu.  —  1791. 
—  Demande  des  secours  (t.  XXXVI,  p.  5). 

liabrousse,  administrateur  du  directoire  du 
département  de  la  Dordogne.  Don  patriotique 
(6  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  50). 

liabmeliolerie.  —  Voir  Yver  de  Lahru- 
cholerie. 

liabrug^uière  (Commune  de),  département 
Tarn.  La  municipalité  demande  l'autorisa- 
tion de  faire  un  emprunt  (30  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  520)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  {ibid.  p.  521). 

Iiabnssiëre  (Commune  de).  —  Pétition 
contre  des  prêtres  insermentés  (14  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  192.) 

liacarriëre.  Adresse  une  répétition  que  la 
succession  de  Bouillon  a  à  faire  contre  la 
nation  (27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  468). 

liacMseieigriie,  ci-devant  maréchal  des  logis 
au  10''  régiment  de  cavalerie,  ci-devant  Cra- 
vates. —  Se  plaint  d'avoir  été  renvoyé  injus- 
tement (6  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  667)  ; 

—  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.).  —  Rap- 
port sur  sa  réclamation  (14  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  109).  —  Est  réintégré  dans  sa 
place  (19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  159). 

liaeaze.  Fait  un  don  patriotique  (6  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  384). 

liaeaze.  —  Voir  Romain-Lacaze. 

liaeépëde,  député  de  Paris.  —  1791.  — Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Secrétaire  (p.  70). 

—  Prête  serment  (p.  78).  —  Membre  du 
comité  d'instruction  publique   (p.   498).  — 
Demande  qu'il  soit  procédé  à  une  nouvelle 
épreuve  pour  l'adoption  de  l'article  2  du  pro- 
jet de  décret  sur  le  remplacement  des  officiers 
(p.  736),  (p.  737).  —Vice-président  (t.  XXXV, 
p.  112).  —  Président  (p.  413).  —  Parle  sur 
vente  des  biens  des  communautés  (t.  XXXVI, 
p.  335).  =  1792.  —  Parle  sur  la  sanction  des 
décrets  relatifs  à  l'organisation  de  la  Haute- 
Cour  nationale  (t.  XXXVII,  p.  118),  (p    129 
et  suiv.),  —  sur  une  pétition  des  hommes  du 
14  juillet  (p.  434),  —  sur  les  secours  à  accor- 
der aux  pauvres  (t.  XXXIX,  p.  222),  —  sur 
l'organisation  de  l'instruction  publique  (t.  XLII, 
p.  246),  —  sur  la  célébration  d'une  fête  à  la 
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liAeépëde,  député  {Suite). 

mémoire  du  maired'Etampes(t.XLIII,  p.  33). 
—  S'élève  contre  des  dénonciations  de  Chabot 
(t.  XLIV,  p.  558).  —  Parle  sur  la  formation 
d'un  corps  de  réserve  composé  de  gardes  na- 
tionaux (p.  687),  —  sur  la  demande  de  Wil- 
liam Priestley  pour  jouir  du  titre  de  citoyen 
français  (p.  694),  —  sur  une  lettre  circulaire 
adressée  à  la  garde  nationale  parisienne 
(t.  XLV,  p.  26).  —  Membre  de  la  commission 
extraordinaire  des  Douze  (p.  358).  —  Parle 
sur  l'âge  requis  pour  pouvoir  contracter  ma- 
riage (p.  670).  —  Présente  un  projet  de  décret 
sur  la  déclaration  du  danger  de  la  patrie 
(t.  XLVI,  p.  342). 
Iiaeha|>clle.  Les  scellés  seront  apposés  sur 
ses  papiers  (10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  657). 

Iiaeharriëre,  juge  de  paix  du  canton  de  la 
Chapelle-de-Guinchay.  Fait  un  don  patrio- 
tique (11  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  238). 

lia  Chassaiirne,  maréchal  des  logis  du 
10*  régiment  de  cavalerie.  Est  réintégré  dans 
sa  place  (19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  159). 

I/a  ChaHserie  ou  lia  Cliesserie,  officier 
d'infanterie.  Il  y  a  lieu  à  accusation  contre  lui 
(3  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  58)  (4  janvier, 
p.  74).  —  Acte  d'accusation  contre  lui  (6  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  196  et  suiv.). 

liache^'ardière.  —  1791.  —  Présente  une 
adresse  de  la  section  de  la  Halle-aux-Blés 
(t.  XXXVI,  p.  19). 

liaebièze,  député  du  Lot.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  serment 
(p.  77).  —  Membre  du  comité  de  secours  pu- 
blics (p.  454).  =  1792.  —Membre  de  la  com- 
mission de  correspondance  (t.  XL VIII,  p.  313), 

—  L'un  des  commissaires  envoyés  aux  sections 
de  Paris  (t.  XLIX,  p.  276). 

lia  Colinière.  —  1791.  —  Refuse  de  payer 
les  impositions  (t.  XXXVI,  p.  329). 

liaeolombe,  aide  de  camp  du  général  La 
Fayette.  Transmet  une  pétition  du  sieur  Delo- 
rin  (11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  67).  —Annonce 
de  son  arrestation  (13  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  463). 

liaeombe,  député  de  la  Gironde.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  On  annonce 
qu'il  n'est  pas  arrivé  (t.  XXXVI,  p.  477).  = 
1792.  —  Demande  un  congé  indéfini  et  offre 
plusieurs  discours  sur  le  fanatisme  (t.  XXXVII, 
p.  499  et  suiv.)  ;  —  observations  de  Dorizy  et 
de  Basire  (ïhld.)\  —  l'Assemblée  envoie  les  dis- 
cours au  comité  de  législation  et  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  demande  de  congé  (ibid.).  — 
Motion  de  Jay  relative  à  la  demande  de  congé 
(p.  500);  —  renvoi  au  comité  de  législation 
{ibid  et  p.  suiv.).  —  La  ville  de  Sainte  Foy 
se  plaint  de  ce  qu'il  ne  se  soit  pas  encore  rendu 
à  son  poste  (t.  XXXVIII,  p.  606);  —  obser- 
vations de  Chéron-La-Bruyère,  Grangeneuve, 
Lagrévol,  Goujon,  Mouysset  \ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.  p.  607 1. 

—  Donne  sa  démission  (t.  XLI,  p.  290). 


liaeombe  (Dame).  Ofifre  d'aller  massacrer  les 
tyrans  (25  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  144).  — 
Son  courage  dans  la  journée  du  10  août 
(25  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  714). 

liaeombe.  Se  plaint  de  la  suppression  de  sa 
pension  (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  36);  — ren- 
voi au  comité  de  liquidation  {ibid.). 

liaeombe  (Joseph-Henri).  Nommé  à  la  Con- 
vention nationale  (18  septembre  1792,  t.  L, 
p.  117). 

l4aeombe-]VIaiidarii:iies.  Fait  des  dons 
patriotiques  (10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  675), 
(11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  42). 

liaeombe-Saint-IVIiehel,  député  du  Tarn. 

—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  — 
Membre  d'une  députation  au  roi  (p.  75).  — 
Prête  serment  (p.  79).  —  Membre  de  la  dépu- 
tation qui  devra  aller  au-devant  du  roi  (p.  112). 

—  Parle  sur  le  règlement  intérieur  {ibid.),  — 
sur  les  insultes  faites  à  des  députés  (p.  121). 

—  Commissaire  pour  assister  au  brûlement 
des  assignats  (p.  127).  —  Parle  sur  les  officiers 
émJgrants  (p.  253).  —  Demande  que  tous  les 
militaires  pensionnaires  entrés  dans  la  garde 
nationale  jouissent  de  leur  pension  et  de  leur 
traitement  (p.  368).  —  Membre  du  comité  mi- 
litaire (p.  390).  —  Parle  sur  les  prêtres  ré- 
fractaires  (p.  411),  —  sur  le  mode  de  rem- 
placement des  officiers  (p.  431  et  suiv.).  — 
Parle  sur  l'arrestation  des  sieurs  Tardi  etNoi- 
reau  (t.  XXXV,  p.  262),  —  sur  le  remplace- 
ment des  officiers  (p.  388),  —  sur  une  péti- 
tion du  sieur  Moreton  (p.  440).  —  Fait  une 
motion  sur  le  transfert  à  Orléans  des  personnes 
contre  lesquelles  il  a  été  porté  un  décret  d'ac- 
cusation (p.  567),  —  Parle  sur  les  fils  de 
famille  (t.  XXXVI,  p.  108),  —  sur  l'organisa- 
tion des  volontaires  nationaux  (p.  281), —  sur 
la  solde  des  officiers  (p.  294),  —  sur  l'absence 
de  Valadier(p.  297),  —  sur  le  rappel  des  of- 
ficiers employés  dans  les  bataillons  de  volon- 
taires nationaux  (p.  463j,  (p,  464),  —  sur 
une  pétition  des  gardes  des  ports  de  Paris 
(p,  635),  =  1792,  —  Parle  sur  une  demande 
du  sieur  Guillaume ,  de  Sainte-Menehould 
(t.  XXXVII,  p.  46),  —  sur  la  sanction  des 
décrets  relatifs  à  l'organisation  de  la  Haute- 
Cour  nationale  (p.  128 et  suiv.),  —  sur  l'ordre 
du  jour  (p.  216),  —  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  le  maintien  de  la  Constitution  (p  414), 
(p.  415),  —  sur  l'ordre  du  jour  (p.  416), 
(p.  497),  —  sur  le  recrutement  de  l'armée 
p.  518),  —  sur  un  mémoire  de  Laureau  relatif 
h  la  mendicité  (p.  552),  —  sur  le  recrutement 
de  l'armée  (p.  559),  (p.  577),  —  sur  l'ordre 
du  jour  (p.  594),  —  sur  les  subsistances 
(p.  643),  —  sur  l'office  de  l'empereur  (p.  652), 

—  sur  le  départ  pour  l'armée  de  Mathieu  Du- 
mas, Crublier  d'Optère  et  Daverhoull  (p.  695), 

—  sur  les  officiers  généraux  (p.  704).  —  Son 
projet  de  décret  sur  la  pétition  du  caporal 
Volot  (t.  XXXVIII,  p.  273  et  suiv.).  —  Parle 
surraflFaireducaporalVolot(t.XXXIX,p.l57). 

—  sur  les  secours  provisoires  à  accorder  aux 
officiers  retraités  (p.  197).  —  Fait  un  rapport 
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liBcoinbe-Saiiit-JVIichel,  député  {Suite). 

sur  la  formation  d'un  corps  d'artillerie  à  cheval 
(p.  285  et  suiv.).  —  Membre  du  comité  mili- 
taire (p.  373).  —  Parle  sur  la  mise  en  accu- 
sation de  Delessart  (p.  549).  —  Fait  la  seconde 
lecture  du  projet  de  décret  sur  la  création 
d'un  corps  d'artillerie  à  cheval  (t.  XL,  p.  91 
et  suiv.).  —  Parle  sur  une  pétition  de  sept 
citoyens  de  Pondichéry  (p.  460).  —  Fait  la 
troisième  lecture  du  projet  de  décret  sur  la 
création  d'un  corps  d'artillerie  à  cheval  (p.  683 
et  suiv.),  —  le  soumet  à  la  discussion  (p.  687 
et  suiv.).  —  Parle  sur  la  conduite  patriotique 
du  7"  régiment  d'artillerie  (t.  XLI,  p.  202),  — 
sur  les  recherches  à  faire  pour  découvrir  La 
Pérouse  (p.  377),  —  sur  l'état  de  l'armée  du 
maréchal  Luckner  (p.  425),  —  sur  les  dénon- 
ciations contre  Narbonne  [ibid.).  —  Soumet  à 
la  discussion  le  projet  de  décret  sur  la  créa- 
tion d'un  corps  d'artillerie  à  cheval  (p.  551  et 
suiv.).  —  Fait  la  relue  générale  du  décret  sur 
la  création  d'un  corps  d'artillerie  à  cheval 
(t.  XLII,  p.  4  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur 
la  destitution  des  élèves  d'artillerie  qui  ne  se 
sont  pas  rendus  à  Châlons  pour  l'examen 
(p.  183  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  la  réinté- 
gration de  plusieurs  officiers  (p.  321).  — 
Parle  sur  une  pétition  des  vainqueurs  de  la 
Bastille  (p.  322).  —  Fait  un  rapport  sur  le 
signe  particulier  à  donner  aux  drapeaux  des 
régiments  formés  des  ci-devant  gardes  fran- 
çaises (p.  323).  —  Parle  sur  une  nouvelle 
levée  de  volontaires  nationaux  (t.  XLIII,  p.  15), 

—  sur  l'assassinat  de  prisonniers  de  guerre 
(p.  21).  —  Fait  un  rapport  sur  la  mise  des 
régiments  coloniaux  sous  la  direction  du  mi- 
nistre de  la  guerre  (p.  39  et  suiv.).  —  Remet 
un  don  patriotique  (p.  47 j.  —  Parle  sur  le 
projet  d'adresse  à  l'armée  (p.  111),  —  Fait 
une  motion  sur  le  mode  de  remplacement  des 
colonels  pendant  la  guerre  (p.  113),  —  un 
rapport  sur  là  pétition  du  sieur  Rivas  (p.  168 
et  suiv.).  — Parle  sur  les  peines  à  infliger  aux 
officiers  déserteurs  (p.  421).  —  Fait  un  rap- 
port sur  le  remplacement  des  officiers  d'artil- 
lerie (t.  XLIV,  p.  32),  —  sur  un  complot 
contre  la  sûreté  de  l'État  tramé  à  Castres 
(p.  172),  —  sur  un  incident  provoqué  par 
Froudière  (p.  294).  —  Soumet  à  la  discussion 
un  rapport  sur  la  mise  des  régiments  coloniaux 
sous  la  direction  du  ministre  de  la  guerre 
(p.  357).  —  Parle  sur  la  formation  d'un  corps 
de  réserve  composé  de  gardes  nationaux  (p.  694 
et  suiv.).  — Remet  un  don  palriotique  (t.  XLV, 
p.  335).  —  Parle  sur  le  compte  à  rendre  par 
le  ministre  de  la  guerre  des  mesures  prises 
pour  empêcher  l'invasion  des  Autrichiens  sur 
le  Rhin  (t.  XL VI,  p.  16  et  suiv.),  —  sur  l'in- 
surrection du  camp  de  Neuf-Brisach  (p.  168), 
■—  sur  l'arrestation  du  sieur  Lacolombe  (p.  463) , 

—  sur  l'augment?t»ondela  force  arméefp.  559), 

—  sur  la  nomination  de  membres  de  l'Assem- 
blée pour  aller  visiter  les  frontières  (p.  603). 

—  Présente  un  projet  de  décret  sur  le  mode 
d'avancement  du  corps  de  l'artillerie  pendant 


liaeoitibe-Saint-lIiehel,  député  (Suite). 
la  guerre  (t.  XLVII,  p.  5  et  suiv. j.  —  Demande 
que  les  commandants  de  place  qui  se  rendront 
avant  que  tous  les  ouvrages  extérieurs  soient  I 
pris,  soient  punis  de  mort  (p.  58).  —  Présente  ■ 
un  projet  de  décret  concernant  la  formation 
des  compagnies  franches  à  l'aide  des  régiments 
coloniaux  (p.  60).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
défense  et  la  reddition  des  places  fortes  (p.  131). 

—  Remet  une  déposition  contre  le  sieur  Boi- 
leau-Castelnaud  fp.  145).  —  Parle  sur  une 
plainte  du  sieur  Butté  (p.  182).  —  Présente  la 
rédaction  définitive  du  décret  sur  l'avancement 
dans  l'artillerie  fp.  183).  — •  Membre  de  la 
commission  des  armes  (p.  191).  —  Commis- 
saire pour  l'inspection  du  ca,mp  de  Soissons 
(p.  332).  —  Rend  compte  de  sa  mission  au 
camp  de  Soissons  (p.  527  et  suiv.).  —  L'un 
des  commissaires  chargés  de  se  rendre  aux 
armées  (p.  654).  —  Transmet  une  demande 
des  commissaires  nommés  pour  aller  aux  ar- 
mées (t.  XLVIII,  p.  24).  —  Lettre  sur  sa 
mission  à  l'armée  du  Midi  (p.  332j.  —  Fait 
un  don  patriotique  (t.  XLIX,  p.  332).  —  Fait 
une  motion  concernant  les  personnes  détenues 
dans  les  prisons  de  Marseille  (t.  L,  p.  157). 

Ijaeonduniiiie  -  Cabarrus  ,  officier  de 
marine.  Demande  audience  (il  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  255).  —  Jour  fixé  {ibid.}.  —  Sol- 
licite une  indemnité  et  la  décoration  militaire. 

—  Renvoi  au  comité  de  marine  (27  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  170). 

Ijaeorde.  Rétracte  sa  signature  à  une  pétition 
contre  le  camp  de  20,000  hommes  et  fait  un 
don  patriotique  (11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  96). 

Ijaeoretrie.  Fait  don  d'un  fusil  (24  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  674). 

I^acornée.  Fait  hommage  d'un  plan  de  caisse 
de  commerce  (11  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  4).  — Annulation  du  brevet  qui  lui  avait  été 
accordé  (12  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  330). 

—  On  demande  la  levée  des  scellés  apposés 
sur  sa  caisse  de  commerce  (1 9  septembre  1 792, 
t.  L,  p.  128)  ;  —  renvoi  au  comité  de  com- 
merce {ibid.). 

liacoste  (Elle),  député  delà  Dordogne.  — 1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p. 60).  —Prête  ser- 
ment (p.  151).  —  Parle  sur  l'organisation  des 
comités  (p.  242),  p.  360).  —  Membre  du  co- 
mité des  secours  publics  (p.  454j.  =  1792. 

—  Parle  sur  les  troubles  deCaen  (t.  XXXVII, 
p.  627).  —  Fait  un  rapport  sur  la  pétition  des 
veuves  Julien  et  Auvry  (t.  XLIII,  p.  255  et 
suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  les  mendiants 
et  gens  sans  aveu  qui  infestent  la  ville  de 
Paris  (t.  XLIV,  p.  240  et  suiv.).—  Remet  un 
don  patriotique  p.  541).  —  Présente  un  pro- 
jet de  décret  tendant  à  accorder  une  pen- 
sion à  la  veuve  Poissoneau  (t.  XLIX,  p.  441 
et  suiv.).  —  Nommé  à  la  Convention  natio- 
nale (p.  628). 

liaeoste  (Jean-Baptiste).  Nommé  à  la  Conven- 
tion nationale  (11  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  576),  (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  119). 
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liAeoste,  vicaire.  Fait  hommage  de  deux  ou- 
vrages sur  la  Constitution  civile  du  clergé 
(24  février  (1792,  t.  XXXIX,  p.  45).  —  Fait 
un  don  patriotique  (17  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  523). 

Xacoste  (De),  est  nommé  ministre  de  la  ma- 
rine (16  mars  1792,  t.  XL,  p. 56). — Annonce 
sa  nomination  à  l'Assemblée  (17  mars,  p.  59). 
—  Assure  l'Assemblée  de  son  dévouement  à 
la  Constitution  (ibid.  p.  74).  —  Annonce  que 
le  roi  l'a  nommé  ministre  plénipotentiaire  près 
le  grand-duc  de  Toscane  (22  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  44j.  —  Proposition  du  comité 
de  l'examen  des  comptes  de  l'autoriser  à  re- 
joindre son  poste  (24  juillet,  p.  98)  ;  —  ordre 
du  jour  [ibid.  p.  99).  —  Voir  Ministre  de  la 
marine. 

Iia«oste-in[onlau8ur,  député  du  Lot.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  — 
Prête  serment  (p.  99).  —  Membre  du  comité 
des  dépenses  publiques  (p.  378).  —  Membre 
du  comité  de  l'ordinaire  des  finances  (t.  XXXV, 
p,  598). =  1792. — Suppléant  au  comité  del'or- 
dinaire  des  finances  (t.  XLI,  p.  30). —  Fait  un 
rapport  sur  une  réclamation  de  la  municipalité 
de  Paris  relativement  aux  fêtes  de  la  procla- 
mation de  la  Constitution  (p.  557),  —  un  rap- 
port sur  les  secours  à  accorder  à  certains  dé- 
partements {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Soumet  à  la 
discussion  son  rapport  sur  les  secours  à  accor- 
der à  certains  départements  (t.  XLII,  p.  649 
et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  l'autorisation 
d'emprunter  demandée  par  le  district  de  Ber- 
gerac (p.  657).  —  Parle  sur  la  dette  publique 
et  les  moyens  de  l'éteindre  (t.  XLIII,  p.  717). 
—  Fait  un  rapport  sur  une  demande  d'autori- 
sation à  emprunter  faite  par  la  ville  de  Mon- 
tauban  (t.  XLIV,  p.  126  et  suiv.),  —  un  rap- 
port sur  les  dettes  arriérées  des  ci-devant  pro- 
vinces (p.  236  et  suiv.).  —  Présente  des 
projets  de  décret  tendant  à  autoriser  les  com- 
munes de  Manosque,  Salies,  Tallard  et  Gergy 
à  emprunter  (t.  XLVI,  p.  579  et  suiv.).  —  Fait 
la  seconde  lecture  de  son  projet  de  décret  sur 
les  dettes  arriérées  des  ci-devant  provinces 
(t.  XLVII,  p.  617  et  suiv.).  —  Fait  la  troi- 
sième lecture  du  projet  de  décret  sur  les  dettes 
arriérées  des  ci-devant  provinces  (t.  XLIX, 
p.  247  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de  dé- 
cret concernant  la  défense  contre  l'ennemi 
(p.  397),  —  un  projet  de  décret  tendant  à  au- 
toriser plusieurs  communes  à  emprunter 
(p.  441). 

liaeotre.  Sa  lettre  au  nom  du  sieur  Mathieu 
ci-devant  capucin  (13  juin  1792,  t.  XLX, 
p.  176). 

liaeourciëre  (De),  ancien  officier.  Demande 
audience  (21  avriri792,  t.  XLII,  p.  248).  — 
Jour  fixé  (ibid.). 

liaerainpe.  Nommé  h.  la  Convention  nationale 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  119). 

liacretelle ,  député  su  ppléant  de  Paris. —  1 791 . 
Estadmisen  remplacement  de  Godard,  décédé 
(t.  XXXIX,  p.  688).  —  Prêteserment  (p.  689). 


Iiaeretelle,  député  {Suite). 

—  Parle  sur  les  troubles  de  Caen  (t.  XXXV, 
p.  14),  sur  le  recouvrement  des  contributions 
de  1791  (p.  78).   —  Secrétaire   (p.  87).  — 
Parle  sur  le  procès-verbal  du  16  novembre 
(p.  105),  —  sur  les  mesures  à  prendre  contre 
les  prêtres  réfractaires  (p.  105),  —  sur  la  de- 
mande du  sieur  Varnier  (p.  159).  —  Membre 
du  comité  de  surveillance   (p.  370).  —  N'ac- 
cepte pas  (ibid.).  —  Parle  sur  une  adresse  de 
la  société  des  Wighs  (p.  602),  —  sur  une  dé- 
nonciation contre  le  sieur  Guillemot  (t.  XXXVI, 
p.  390),  —  sur  les  troubles  des  Feuillants 
(p.  427).  =  1792.   —  Parle  sur  la  mise  en 
accusation  des  princes  émigrés  (p.  740),  —  sur 
une  motion  d'Isnard  relative  aux  alliances  de 
la  nation  (t.  XXXVII,  p.  89  et  suiv.).  -—Mem- 
bre de  la  commission   centrale   (XXXVIII, 
p.  203).  —  Parle  sur  l'affaire  de  Delessart 
(t.  XXXIX,  p.  695).  —  Fait  hommage  d'un 
ouvrage  intitulé  :  Discours  sur  V état  actuel  de 
la  Révolution  française  (t.  XL, p.  664). — Parle 
sur  l'éducation  du  prince  royal  (t.  XLII,  p.  69). 
—  Suppléant  au  comité  de  législation  (t.  XLIV, 
p.  673.  —  Membre  de  la  commission  chargée 
de  vérifier  les  comptes  des  ministres  de  la 
guerre  (t.  XLV,  p.  226).  —  Suppléant  au  co- 
mité diplomatique  (t.  XLVI,  p.  574).  —  Sa 
lettre  relative  à  des  mauvais  traitements  infli- 
gés à  des  députés  (t.  XLVII,  p.  601). 

liacroix,  capitaine  d'infanterie.  Réintégré  dans 
son  grade  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  333). 

liaeroix,  commissaire  du  conseil  exéciitifpro- 
visoire.  Rend  justice  aux  citoyens  de  Châlons 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  645). 

liacroix,  receveur  des  communautés  d'arts  et 
métiers  de  la  ville  de  Perpignan.  L'Assemblée 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  la 
pétition  du  sieur  Rouillé  de  l'Etang,  deman- 
dant qu'il  soit  déchargé  de  toute  comptabilité 
(29  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  262). 

Ijaeroix,  élève  en  chirurgie.  Fait  un  don  pa- 
triotique (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  241). 

liacroix,  instituteur.  Fait  un  don  patriotique 
(13  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  307). 

liaeroix,  ci-devant  frère  lai,  récollet.  — 
1791 .  —  Demande  que  sa  pension  de  300  li- 
vres lui  soit  conservée  après  son  mariage 
(t.  XXXV,  p.  393);  —  ordre  du  jour  (ibid.), 
(p.  405). 

Laeroix.  Nommé  k  la  Convention  nationale 
(12  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  576). 

liaeiiée  jeune,  député  de  Lot-et-Garonne.  — 
1791.— Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).— Fait  la 
motion  qu'aucun  membre  ne  puisse  voter  avant 
d'avoir  prêté  serment  (p.  77).  —  Membre  d'une 
députation  au  roi  (p.  75).  —  Prête  serment 
(p.  77).  —  Parle  sur  le  vol  de  Focard,  secré- 
taire général  de  Rhône-et-Loire  (p.  106).  — 
Membre  du  comité  militaire  (p.  390). — Fait  un 
rapport  sur  les  besoins  de  l'Hôtel  des  Invalides 
p.  675 et  suiv.).  — Parle  sur  le  remplacement 


I 


LAC  —  472 

Jimenée  jeune,  député  {Suite). 

des  officiers  (t.  XXXV,  p.  82).  —  Fait  un  rap- 
port sur  l'organisation  des  volontaires  natio- 
naux (p.  302  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  rem- 
placement des  officiers  (p.  387),  —  sur  une 
pétition  des  volontaires  du  département  de  la 
Drôme  (p.  723),  —  sur  le  procès-verbal  du 
il  décembre  1791  (t.  XXXVI,  p.  28  et  suiv.),— 
sur  le  payement  des  pensions  (p.  57).  —  Fait 
un  rapport  sur  le  sort  à  faire  aux  invalides 
(p.  206  et  suiv.).  — Défend  le  projet  de  décret 
sur  l'organisation  des  volontaires  nationaux 
(p.  223),  (p.  224),  (p.  225),  (p.  226),  (p.  281), 
(p.  399),  (p.  420  et  suiv.),  (p.  421), 
(p.  422).  —  Parle  sur  les  rassemblements  de 
Brabançons  dans  le  Nord  (p.  269).  —  Secré- 
taire (p.  438).  — Parle  sur  l'état  des  frontières 
(p.  461),  —  sur  les  volontaires  nationaux 
(p.  462).  — Fait  la  relue  du  décret  sur  l'orga- 
nisation des  volontaires  nationaux  (p.  468). — 
Parle  sur  la  pétition  du  sieur  Basin  (p.  644), — 
sur  les  embauchements  faits  par  les  émigrés 
(p.  666).  =  1792.  —  Parle  sur  la  confection 
des  catalogues  des  richesses  littéraires  du 
royaume  (t.  XXXVII,  p.  2),  — sur  un  don  pa- 
triotique du  sieur  Guillaume  (p.  46),  —  sur 
les  troubles  de  Perpignan  (p.  55),  —  sur  un 
don  patriotique  du  sieur  Gay  (p.  72),  —  sur 
le  délai  dans  lequel  les  créanciers  de  la  nation 
devront  produire  leurs  titres  (p.  82),  —  sur 
la  convention  commerciale  avec  la  république 
de  Muihausen  (p.  94  et  suiv,).  —  Fait  la  se- 
conde lecture  du  projet  de  décret  relatif  aux 
invalides  (p.  138  et  suiv.).  —  Parle  sur  un 
projet  de  décret  tendant  à  concéder  des  pen- 
sions (p.  338), — sur  les  dénonciations  contre 
le  ministre  de  la  marine  (p.  375).  —  Fait  une 
motion  relative  aux  secours  à  accorder  aux 
pauvres  (p.  454).  —  Parle  sur  la  vente  des 
forges  de  Moyeuvre  (p.  474),  —  sur  une 
adresse  delà  municipalité  de  Paris  (p.  500), — 
sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  573),  (p.  577), 
— sur  les  désastres  de  Port-Saint-Marie  (p .  585) , 
—  sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  602), 
(p.  606),  —  sur  le  départ  pour  l'armée  de 
Mathieu  Dumas,  Crublier  d'Optère  et  Da- 
verhoult  (p.  695),  —  sur  l'augmentation  du 
nombre  des  officiers  généraux  (p.  700  et 
suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  l'amnistie  à  ac- 
corder aux  soldats  qui  ont  abandonné  leurs 
drapeaux  avant  le  l^'juin  1789,  (t.  XXXVIII, 
p.  276  et  suiv.)  ;  —  le  soumet  à  la  discussion 
(p.  278  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  départ  des 
officiers  du  40*  régiment  (p.  395),  —  sur  la 
nomination  des  officiers  (p.  396), —  sur  l'ordre 
du  jour  (p.  487),  (p.  576).  —  Fait  des  mo- 
tions relatives  aux  contributions  (p.  583).  — 
Parle  sur  le  traitement  des  troupes  en  cam- 
pagne (p.  598),  (p.  600),  (p.  602),  (p.  603),  — 
sur  les  monnaies  (p.  681),  —  sur  la  fourniture 
de  la  viande  fraîche  aux  troupes  (p.  722),  — 
sur  la  formation  des  légions  (t.  XXXIX, 
p.  69),  —  sur  la  conduite  des  citoyens  d'Agen 
(p.  98),  —  sur  les  règlements  militaires 
(p.  113).  —  Fait  la  3*  lecture  de  son  rapport 
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sur  le  sort  à  faire  aux  invalides  (p.  223  et 
suiv.),  — le  soumet  à  la  discussion  (p.  226  et 
suiv.), — (p.  401  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur 
lescaiionniers  gardes  nationaux(p.  395  etsuiv.). 

—  Parle  sur  les  règlements  militaires  (p.  505), 

—  sur  une  pétition  des  sous-officiers  du  24*  ré- 
giment d'infanterie  (p.  523).  —  Soumet  à  la 
discussion  son  rapport  sur  l'organisation  des 
canonniers  gardes  nationaux  (p.  678  etsuiv.). 

—  Fait  une  motion  relative  aux  transports 
militaires  (p.  684),  —  un  rapport  sur  l'habille- 
ment des  volontaires  nationaux  (p.  698  et 
suiv.).  —  Parle  sur  les  troubles  du  Lot-et- 
Garonne  (t.  XL,  p.  7),  —  sur  les  aifaires 
d'Avignon  (p.  19),  —  sur  le  recrutement 
(p.  102).  —  Fait  un  rapport  sur  la  date  à  la- 
quelle les  officiers  et  sous-officiers  des  troupes 
de  ligne  employées  dans  les  bataillons  de  vo- 
lontaires nationaux  devront  rentrer  à  leur 
corps  (p.  111).  —  Parle  sur  le  recrutement 
(p.  434) ,  —  Fait  une  motion  relative  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  acte  de  navigation  peut 
être  utile  à  la  France  (p.  477).  —  Soumet  à 
la  discussion  le  projet  de  décret  sur  le  sort  à 
faire  aux  invalides  (p.  513  et  suiv.).  —  Parie 
sur  les  billets  de  confiance  (p.  573),  —  sur 
les  remplacements  dans  les  emplois  militaires 
(p.  575).  —  Soumet  à  la  discussion  son  rap- 
port sur  l'habillement  des  volontaires  natio- 
naux (p.  666  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur 
la  suspension  jusqu'au  mois  d'octobre  1792, 
du  décret  du  28  septembre  1791,  relatif  à 
l'examen  requis  pour  l'emploi  de  sous-lieute- 
nant (p.  668  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  créa- 
tion d'un  corps  d'artillerie  à  cheval  (p.  687).  — 
Fait  un  rapport  sur  les  secours  à  accorder  aux 
invalides  (t.XLI,  p.  104  et  suiv.),  —  un  rap- 
port sur  le  remplacement  des  lieutenants-colo- 
nels des  bataillons  de  volontaires  nationaux 
(p.  179  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  pétition  du 
sieur  Schoël  (p,  206).  —  Fait  une  motion  re- 
lative aux  indemnités  à  accorder  aux  citoyens 
qui  ont  fait  des  actes  de  dévouement  (p.  207), 

—  une  motion  relative  aux  biens  de  l'abbaye 
de  Clairac  (p.  233).  —  Soumet  à  la  discussion 
le  projet  de  décret  sur  le  sort  à  faire  aux 
invalides  (p. 280  etsuiv.),  (p.  501  et  suiv.).  — 
Soumet  à  la  discussion  le  projet  de  décret  re- 
latif à  la  nomination  des  sous-lieutenants 
(p.  457  et  suiv.),  (p.  512).  — Parle  sur  l'ordre 
du  jour  (p.  460),  —  sur  une  motion  d'ordre 
(p.  514),  —  sur  le  brûlement  des  anciens  dra- 
peaux de  l'armée  (t.  XLII,  p.  66).  —  Vice- 
président  (p.  69).  —  Parle  sur  la  formation 
des  légions  (p.  336).  —  Soumet  à  la  discus- 
sion le  projet  de  décret  sur  le  sort  à  faire  aux 
invalides  (p.  407).  — Parle  sur  l'établissement 
des  payeurs  généraux  des  armées  (p.  451).  — 
Président  (p.  505).  —  Soumet  à  la  discussion 
le  projet  de  décret  sur  le  sort  à  faire  aux  inva- 
lides (p.  550  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur 
une  levée  immédiate  de  31  nouveaux  bataillons 
de  gardes  volontaires  nationaux  (t.  XLIII,  p.  13 
et  suiv.).  —  Sa  lettre  au  maréchal  Luckner 
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(p.  254).  —  Présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  fixer  à  2141e  nombre  des  bataillons  de 
volontaires  nationaux  (p.  332  et  suiv.).  — 
Parle  sur  le  serment  des  prêtres  (t.  XLIV, 
p.  134).  —  Fait  un  rapport  sur  les  approvi- 
sionnements militaires  (p.  162  et  suiv.).  — 
Parle  sur  la  distribution  des  forces  militaires 
(p.  189).  —  Fait  la  deuxième  lecture  de  son 
rapport  sur  les  approvisionnements  militaires 
(p.  247  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  officiers  de 
santé  de  la  marine  (p.  272).  —  Fait  un  rap- 
port sur  le  rang  que  doivent  occuper  les  offi- 
ciers nouvellement  promus  (t.  XLV,  p.  82  et 
suiv.).  —  Soumet  à  la  discussion  le  projet  de 
décret  sur  les  approvisionnements  militaires 
(p.  83  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  besoins  du 
département  de  la  guerre  (p.  170).  — Demande 
la  nomination  d'une  commission  chargée  de 
vérifier  les  comptes  des  ministres  de  la  guerre 
(p.  170).  — Suppléant  à  la  commission  chargée 
(le  vérifier  les  comptes  des  ministres  de  la 
guerre  (p.  226).  —  Parle  sur  l'afifaire  de  Graii- 
geneuve  et  Jouneau  (p.  229).  —  Sa  déposition 
dans  cette  affaire  (p.  247).  —  Parle  sur  la 
nomination  d'une  commission  chargée  d'exa- 
miner l'état  de  la  France  (p.  327),  — Membre 
de  la  commission  extraordinaire  des  Douze 
(p.  358).  —  Annonce  que  le  département  du 
Lot-et-Garonne  a  décerné  une  couronne  civique 
à  Jean  Himonet  (p.  452).  — Parle  sur  lasitua- 
lion  des  armées  (p.  621).  —  Présente  la  rédac- 
tion définitive  du  décret  sur  le  rang  que  doi- 
vent occuper  les  officiers  nouvellement  promus 
(p.  665).  —  Parle  sur  les  mesures  proposées 
pour  assurer  la  tranquillité  publique  (p.  712), 

—  sur  le  compte  à  rendre  par  le  ministre  de 
la  guerre  des  mesures  prises  pour  empêcher 
l'invasion  des  Autrichiens  sur.le  Rhin  (t.  XLVI, 
p.  16).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
le  rassemblement  des  gardes  nationaux  en 
marche  pour  se  rendre  dans  la  capitale  (p.  35 
et  suiv.) .  —  Parle  sur  le  licenciement  de  l'état- 
major  de  la  garde  nationale  parisienne  (p.  73). 

—  Fait  un  rapport  sur  les  réparations  et  cons- 
tructions à  faire  au  port  de  Boulogne  (p.  164 
et  suiv.).  — Remet  un  don  patriotique  (p. 233), 
(p.  300).  —  Parle  sur  la  proposition  de  déclarer 
la  patrie  en  danger  (p.  316).  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  mesures  militaires  à  prendre  dans 
les  circonstances  actuelles  (p.  396  et  suiv.). — 
Parle  sur  la  conduite  de  Montesquiou  (p.  542). 

—  Fait  un  rapport  sur  l'établissement  d'une 
manufacture  d'armes  à  Moulins  (p.  550  et 
suiv.),  — un  rapport  sur  le  régime  des  manu- 
factures nationales  d'armes  de  guerre  (p.  552 
et  suiv.),  —  un  rapport  sur  l'emploi  des  vété- 
rans nationaux  (p.  576).  —  Parle  sur  la  con- 
duite de  Dumouriez  (p.  661).  —  Présente  un 
article  additionnel  au  projet  de  décret  sur  les 
pétitions  des  généraux  (p.  684).  —  Présente 
un  projet  de  décret  tendant  à  faire  verser  une 
somme  de  400,000  livres  dans  la  caisse  de 
l'hôtel  des  Invalides  (t.  XLVI,  p.  99).  —Parle 
sur  le  mode  de  nomination  des  officiers  des 
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bataillons  degrenadiers  etde  chasseurs  (p.  109). 

—  Membre  du  comité  militaire  (p.  234).  — 
Présente  un  projet  de  décret  sur  l'habillement 
des  gardes  nationales  volontaires  (p.  282),  — 
un  projet  de  décret  sur  l'organisation  du  ser- 
vice dans  la  garde  nationale  sédentaire  (p.  283) . 

—  Fait  la  deuxième  lecture  du  projet  de  décret 
sur  le  régime  des  manufactures  d'armes 
(p.  284  et  suiv.).  —  Donne  lecture  d'une 
lettre  d'Arthur  Dillon  (p.  482  et  suiv.).  — 
Commissaire  à  la  formation  du  camp  de  Paris 
(t.  XL VIII,  p.  23).  —  Fait  la  troisième  lec- 
ture du  projet  de  décret  sur  le  régime  des  ma- 
nufactures d'armes  (p.  122  et  suiv.),  —  le 
soumet  à  la  discussion  (p.  370).  —  Présente 
un  projet  de  décret  concernant  les  veuves  et 
orphelins  des  citoyens  tués  à  la  guerre  (t.  L, 
p.  145),  —  un  projet  de  décret  concernant  le 
traitement  des  employés  de  la  ci-devant  com- 
pagnie des  Indes  (p.  146).  —  Son  projet  de 
décret  sur  les  troubles  religieux  (p.  516  et 
suiv.  —  Son  rapport  sur  la  formation  d'une 
réserve  nationale  (p.  717  et  suiv.). 

liadavière,  ancien  militaire.  Les  jeunes  gens 
d'Agen  engagés  dans  l'armée  de  ligne  deman- 
dent qu'il  lui  soit  accordé  un  grade  dans  le 
régiment  dans  lequel  ils  sont  incorporés 
(14  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  691). 

liafarjce.  Rapport  par  Haussmann  sur  son 
projet  de  caisse  (nuit  du  9  au  10  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  628  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
{iMd.  p.  629).  —  Don  patriotique  de  ces  em- 
ployés (31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  150). 

liafaripue.  Haut-juré  du  département  du  Tarn 
(15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  81). 

Tiafarsue,  sous-lieutenant  de  vaisseau.  Pé- 
tition ayant  pour  objet  un  rappel  d'appointe- 
ments (15  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  670). 

liafarufiie  (Joseph),  de  la  Martinique.  Est 
autorisé  à  faire  apurer  la  créance  qu'il  réclame 
(22  juin  1792,  t.  XLV,  p.  493). 

liafausse,  de  la  section  des  Tuileries.  Fait  un 
don  patriotique  (24  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  59). 

liafairelle  (Antoine-François).  Fait  un  don 
patriotique  (1"  mai  1792,  t.  XLII,  p.  599). 

liafaye,  payeur  général  de  la  guerre.  Plainte 
du  sieur  Gôlbéry  contre  lui  (12  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  434);  —  renvoi  au  comité  mili- 
taire {ihid.). 

liafaye  des  Rabiers,  député  de  la  Cha- 
rente. —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  56).  —  Prête  serment  (p.  151).  =  1792. 
—  Demande  un  congé  (t.  XLVII,  p.  45)  ;  — 
l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  sa 
demande  (p.  45).  —  Donne  sa  démission 
(p.  154);  —  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du 
jour  (p.  183).  —  Est  remplacé  par  Maulde  de 
Loisellerie  (t.  XLVIII,  p.  625).  —  Fait  un 
don  patriotique  (t.  XLIX,  p.  242). 

liafayette,  général.  Demande  à  être  admis  à 
la  barre  pour  offrir  l'hommage  de  son  dévoue- 
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ment  à  l'Assemblée  (24  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  337).  —  Est  admis  :  son  discours 
à  l'Assemblée  (p.  346)  ;  —  réponse  du  Prési- 
dent (ibid.).  —  Sa  lettre  sur  les  opérations  de 
l'armée  du  Centre  (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  20 
et  suiv.).  — Demande  des  fournitures  (9  mai, 
p.  187).  —  Rend  compte  d'un  engagement 
arrivé  à  Hamptienne  entre  le  maréchal  de 
camp  Gouvion  et  les  troupes  ennemies  (26  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  135  et  suiv.).  —  Il  est  dé- 
noncé à  l'Assemblée  (4  juin,  p.  558).  —  Fait 
part  de  la  perte  de  Gouvion  et  des  deux  colo- 
nels du  bataillon  du  département  de  la  Côte- 
d'Or  (13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  165).  —  Sa 
lettre  datée  du  camp  retranché  de  Maubeuge 
(18  juin,  p.  338  et  suiv.)  ;  —  incident  provo- 
qué par  sa  lecture  (ibid.  p.  340  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  de  la  lettre  au  comité  des  Douze  (ibid. 
p.  343).  —  Lettre  de  Lafayette  au  roi  par 
laquelle  il  annonce  qu'il  lui  envoie  une  copie 
de  la  lettre  qu'il  a  écrite  à  l'Assemblée  {ibid. 
p.  351).  —  La  lettre  de  Lafayette  à  l'Assem- 
blée sera  rapportée  sur  le  bureau  et  signée  par 
les  secrétaires  (19  juin,  p.  377).  —  Annonce 
un  mouvement  de  son  armée  (22  juin,  p.  495). 

—  Son  discours  et  sa  pétition  à  l'Assemblée 
(28  juin,  p.  653);  —  discussion  {ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  des  Douze  {ibid. 
p.  658).  —  Proposition  de  Guadet  tendant  à 
interroger  le  ministre  de  la  guerre  sur  le  fait 
de  savoir  s'il  a  donné  un  congé  au  général 
Lafayette  {ibid.  p.  656);  —  rejet  (ibid. 
p.  658j;  —  liste  des  votants  {ibid.  p.  660  et 
suiv.).  —  Envoie  des  détails  sur  la  situation 
de  son  armée  (29  juin,  p.  673  et  suiv.).  — 
Ecrit  à  l'Assemblée  (30  juin,  p.  710).  —  Est 
dénoncé  par  les  citoyens  de  la  section  de  la 
Croix-Rouge  (1«' juillet  1792,  t.XLVI,  p.  24), 

—  par  les  citoyens  de  la  section  de  la  Fontaine 
de  Grenelle  {ibid.  p.  25),  —  par  Goupilleau 
(7  juillet,  p.  210),  —  par  les  citoyens  de  la 
section  de  Mauconseil  (8  juillet,  p.  247),  — 
par  des  citoyens  de  Paris  {ibid.),  —  par  des 
volontaires  nationaux  d'Angers  (11  juillet, 
p.  325),  —  par  des  volontaires  nationaux  de 
Rochefort  {ibid.  p.  364),  — •  par  les  citoyens 
de  la  section  des  Tuileries  (15  juillet,  p.  498), 

—  par  les  citoyens  de  Montbard  (17  juillet, 
p.  557).  —  Rappoi-t  sur  sa  pétition  par  Mu- 
raire  (19  juillet,  p.  662  et  suiv.).  — Discussion 
sur  son  affaire  :  François  {de  Neufchâteau), 
Delaunay  {d'Angers),  Limousin  (20  juillet, 
p.  686  et  suiv.)  ;"  —  Lasource  '21  juilletl792, 
t.  XL VII,  p.  8  et  suiv.);  —  Dumolard,  Torné, 
Fauchet,  Basire,  Léopold,  Guadet,  Viénot- 
Vaublanc,  Delacroix,  Hua,  Gensonné,  Tai'bé 
(21  juillet,  p.  14  et  suiv.).  —  Il  donnera,  par 
écrit,  des  explications  sur  les  faits  qui  lui  sont 
imputés  (22  juillet,  p.  45).  —  Convention 
passé  entre  Lafayette  et  le  duc  de  Saxe-ïes- 
chen  (23  juillet,  p.  91).  —  Adresse  de  la  sec- 
tion de  Mauconseil  demandant  qu'il  soit  puni 
(25  juillet,  p.  14oj.  —  Renseignements  sur 
sa  correspondance  avec  le  maréchal  Luckner 
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fournis  par  Bureaux  de  Pusy  (29  juillet, 
p.  259  et  suiv.).  —  Déclarations  de  Brissot 
de  Warville,  Guadet,  Gensonné,  Lasource, 
Lamarque,  Delmas  et  Hérault  de  Séchelles, 
relatives  aux  propositions  faites  par  lui  au 
maréchal  Luckner  (ibid.  p.  268  et  suiv.).  — 
Itinéraire  de  son  armée  les  23, 24, 25  et  26  juil- 
let (30  juillet,  p.  270). —  Dément  les  imputa- 
tions faites  contre  lui  (ibid.).  —  Lettre  du  ma- 
réchal Luckner  relative  aux  propositions  qui 
lui  auraient  été  faites  par  Lafayette  (30  juil- 
let, p.  298).  —  Plainte  au  sujet  du  concordat 
passé  par  lui  avec  le  duc  de  Saxe-Teschen 
pour  l'échange  des  prisonniers  (31  juillet, 
p.  822).  —  Rapport  par  Jean  Debry  (Aisne), 
sur  les  dénonciations  portées  contre  lui  (8  août, 
p.  560  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  portant 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  lui  (8  août, 
p.  ?)63).  —  Discussion  :  Viénot-Vaublanc, 
Brissot  de  Warville  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
l'Assemblée  décrète,  au  scrutin  par  appel  no- 
minal, qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  (ibid. 
p.  579).  —  Liste  des  membres  qui  ont  pris 
part  à  l'appel  nominal  (ibid.  p.  582  et  suiv.). 

—  Opinions  non  prononcées  de  Joseph  Henne- 
quin  (ibid.  p.  585  et  suiv.),  —  de  Voysin  de 
Gartenipe  (ibid.  p.  587  et  suiv.),  —  de  De- 
haussy-Robecourt  (ibid.  p.  589  et  suiv.),  — 
de  Courtois  (ibid.  p.  591  et  suiv.).  —  Il  est 
fait  don  d'une  médaille  frappée  k  son  effigie 
pour  être  convertie  en  pièces  de  15  sols  (21  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  8).  —  Son  ordre  à 
l'armée  relatif  aux  événements  du  10  août 
(17  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  313  et  suiv.);  — 
renvoi  à  la  commission  extraordinaire  des 
Douze  (ibid.  p.  315).  —  On  demande  qu'il 
soit  déclaré  traître  à  la  patrie  (ibid.  p.  316). 

—  Le  ministre  de  la  guerre  annonce  qu'il  l'a 
relevé  de  son  commandement  (  1 8  août,  p.  333). 

—  Projet  de  décret  portant  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  lui  (19  août,  p.  387)  ;  — 
adoption  {ibid.  p.  388).  —  Sa  lettre  au  dé- 
partement des  Ardennes  (20  août,  p.  410 
et  suiv.).  —  Sa  lettre  au  département  de 
l'Aisne  [ibid.  p.  411).  —  Des  volontaires 
annoncent  son  arrestation  (20  août,  p.  421). 

—  Le  ministre  de  la  guerre  écrit  qu'un 
officier  du  43^  régiment  d'infanterie  vient 
de  lui  annoncer  que  Lafayette  a  déserté 
avec  son  état-major  (21  août,  p.  602);  — 
l'Assemblée  décrète  que  le  porteur  de  la  nou- 
velle sera  mandé  à  la  barre  (ibid.).  —  Lettres 
de  Lafayette  à  la  municipalité  de  Sedan  (ibid. 
p.  608  et  suiv.).  —  Compte  à  rendre  des  me- 
sures prises  pour  faire  exécuter  les  décrets 
rendus  contre  lui  (22  août,  p.  623).  —  On 
annonce  la  saisie  de  ses  équipages  (23  août, 
p.  667).  —  Compte  rendu  des  mesures 
prises  pour  l'exécution  de  l'acte  d'accusation 
rendu  contre  lui  (27  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  38). 

JLa  Fère  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
(13  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  47). 
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lift  Fero  (ci-devant  régiment).  Approbation 
de  sa  conduite  (4  février  1792,  t.  XXXVII, 
p.  74).  —  Réclamation  de  92  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  (11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  98). 

liaferté  Seneeterre.  —  Voir  Sophie. 

liafon.  Son  mariage  constitutionnel  avec  Anne 
Bouchardeau(12marsl792,t.XXXIX,p.612). 

liAfon-Iiadebat,  député  de  la  Gironde.  — 
1791.  —Est  admis  (t.  XXXIV, p.  61).  —  PnHe 
serment  (Par  suite  d'une  omission  typogra- 
phique son  nom  ne  se  trouve  pas  dans  la  liste 
de  prestation  de  serment  du  9  octobre,  p.  137). 

—  Parle  sur  la  demande  de  fonds  du  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher  (p.  258.  —  Membre 
du  comité  des  dépenses  publiques  (p.  378). 

—  Membre  du  comité  de  marine  (p.  410).  — 
Son  opinion,  non  prononcée,  et  son  projet  de 
décret  sur  les  émigrants  (p.  480  et  suiv.).  — 
Membre  du  comité  de  marine  (p.  690).  — 
Parle  sur  le  recouvrement  des  contributions 
de  1791  (p.  693  et  suiv.).  —  Son  projet  de 
décret  sur  cet  objet  (p.  695).  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  moyens  de  fixer  l'état  de  dé- 
penses publiques  ordinaires  et  extraordinaires 
t.  XXXV,  p.  154  et  suiv.).  —  Membre  du  co- 
mité de  l'ordinaire  des  finances  (p.  598).  — 
Parle  sur  une  émission  découpures  d'assignats 
(t.  XXXVI,  p.  36  et  suiv.)  —  De  la  commis- 
sion des  assignats  (p.  58).  —  Donne  lecture 
de  l'état  derépartition  descontributions  (p.  118). 

—  Parle  sur  les  caisses  d'échange  des  assignats 
(p.  184  et  suiv.),  (p.  252).  — Fait  un  rapport 
sur  la  continuation  des  travaux  du  Panthéon 
français  (p.  365  et  suiv.),  —  un  rapport  sur 
les  dépenses  de  l'année  1792  (p.  645  et 
suiv.),  —  le  soumet  à  la  discussion  (p.  697). 
=  1792.  —  Fait  lecture  d'un  projet  de  décret 
relatif  à  la  continuation  des  travaux  du  Pan- 
théon français  (t.  XXXII,  p.  65).  —  Fait  un 
rapport  sur  une  demande  des  entrepreneurs 
des  églises  de  Paris  (p.  731  et  suiv.).  — 
Communique  une  lettre  de  Laval  comman- 
mandant  le  3"  balai  lion  de  la  garde  nationale 
parisienne  (t.  XXXVIII,  p.  118).  — Fait  la  se- 
conde lecture  du  projet  de  décret  sur  l'acompte 
demandé  par  les  entrepreneurs  des  églises  de 
Paris  (p.  189).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
payeurs  généraux  et  les  receveurs  de  district 
(p.  348  et  suiv.).  —  Fait  la  troisième  lecture 
de  son  rapport  sur  la  continuation  des  travaux 
du  Panthéon  (p.  643).  —  Fait  un  rapport  sur 
des  souscriptions  faites  par  le  roi  à  des  œuvres 
littéraires  (t.  XXXIX,  p.  109  et  suiv).  — 
Donne  lecture  de  la  première  partie  de  son 
rapport  sur  l'état  des  dépenses  et  des  moyens 
de  1792  (p.  448  et  suiv.).  —  Fait  la  troisième 
lecture  d'un  projet  de  décret  sur  l'acompte 
demandé  par  les  entrepreneurs  des  églises  de 
Paris  (p.  506  et  suiv.).  —  Demande  à  l'As- 
semblée de  consacrer  3  séances  par  semaine 
aux  objets  des  finances  (t.  XL,  p.  40).  — Con- 
tinue la  lecture  de  son  rapport  sur  l'étal  des 
dépeu&es  et  des  moyens  de  1792  (p.  142).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  nécessité  de  faire  des 
fonds  pour  la  recherche  des  fabricateurs  de 
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faux  assignats  et  défausse  monnaie  (p.  142). 

—  Continue  la  lecture  de  son  rapport  sur  l'état 
des  dépense»  et  des  moyens  de  1792  (p.  203). 

—  Secrétaire  (p.  372).  —  Parle  sur  les  af- 
faires de  Saint-Domingue  (p.  453),  —  sur  les 
billets  de  confiance  (p.  499  et  suiv.),  —  sur 
les  affaires  des  colonies  (p.  575  et  suiv.).  — 
Fait  un  rapport  sur  une  avance  de  fonds  à 
faire  à  la  maison  de  secours  (p.  711).  — 
Membre  du  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
(t.  XLI,  p.  30).  —  Parle  sur  une  dénonciation 
du  sieur  Constantin!  (p.  463).  —  Fait  la  se- 
conde lecture  du  projet  de  décret  sur  les  sous- 
criptions à  des  œuvres  littéraires  faites  par  le 
roi  (p.  542  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur 
la  demande  du  ministre  de  la  guerre  d'un 
fonds  extraordinaire  pour  le  service  de  la 
guerre  (t.  XLII,  p.  279  et  suiv.),  —  un  rap- 
port sur  la  désignation  d'un  établissement  pour 
l'échange  du  numéraire  contre  les  assignats 
(p.  381  et  suiv.),  (p.  412  et  suiv.),  —  un 
rapport  sur  l'établissement  de  payeurs  géné- 
raux pour  les  armées  (p.  450  et  suiv.),  —  un 
rapport  sur  le  payement  des  dépenses  publi- 
ques de  1792  (p.  521).  —  Parle  sur  les  be- 
soins de  la  trésorerie  nationale  (p.  533). 
Fait  un  rapport  sur  la  formation  des  équipages 
des  officiers  (p.  592),  —  un  rapport  sur  la 
circulation  des  billets  de  confiance  (p.  593), 

—  sur  le  payement  des  troupes  employées 
dans  l'île  de  Corse  (ibid.).  —  Soumet  à  la 
discussion  son  projet  de  décret  sur  les  dé- 
penses de  1792  (t.  XLIII,  p.  71  et  suiv.).  — 
Fait  un  rapport  sur  les  moyens  d'encourager 
les  manufactures  de  poudres  et  salpêtres  (p.  87 
et  suiv.)  ;  —  le  soumet  à  la  discussion  (p.  360 
et  suiv.).  —  Parle  sur  le  remboursement  de  la 
dette  publique  (p.  345  et  suiv.).  —  Fait  un 
un  rapport  sur  le  traitement  à  faire  aux  pri- 
sonniers de  la  Haute-Cour  (t.  XLIV,  p.  177,;et 
suiv.),  —  un  rapport  sur  les  dépenses  de  1792 
(p.  193),  (p.  197),  —  la  deuxième  lecture  du 
projet  de  décret  sur  les  cautionnements  des 
receveurs  de  district  et  des  payeurs  géné- 
raux et  particuliers  (p.  392  et  suiv.),  —  la 
troisième  lecture  du  projet  de  décret  fixant  le 
prix  des  poudres  et  salpêtres  vendus  par  la 
régie  aux  particuliers  fp.  302  et  suiv.),  —  un 
rapport  sur  le  payement  des  appointements 
et  frais  de  bureaux  des  employés  payés  par  la 
trésorerie  nationale  (p.  393).  —  Parle  sur  le 
traitement  des  ministres  et  des  chefs  de  bu- 
reaux (p.  435  et  suiv.),  (p.  443).  —  Fait  un 
rapport  sur  l'inexécution  des  décrets  re  - 
latifs  aux  caisses  patriotiques  et  de  secours 
(p.  695  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  l'éta- 
blissement d'un  payeur  général  et  d'un  con- 
trôleur des  dépenses  pour  l'armée  du  Midi 
(t.  XLV,  p.  81  et  suiv.).  —  Membre  de  la 
commission  chargée  de  vérifier  les  comptes 
des  ministres  de  la  guerre  (p.  226).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  relatif  à  l'achat  du 
numéraire  (p.  426  et  suiv.).  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  distribution   de  la  monnaie  de 


LAF 


—  476  — 


LAG 


Ijafon-I^adeb»*,  député  (Suite). 

cuivre  et  de  métal  de  cloche  (p.  431),  —  un 
rapport  sur  le  traitement  des  premiers  commis 
de  ministère  (p.  472),  —  un  rapport  sur  les 
dépenses  de  l'armée  du  Midi  (p.  504),  —  un 
rapport  sur  le  service  des  étapes  et  convois 
militaires  (p.  5S5  et  suiv.),  —  le  soumet  à  la 
discussion  (p.  667  et  suiv.).  —  Fait  un  rap- 
port sur  des  marchés  passés  par  Servan  (t.  XLVI , 
p.  205  et  suiv.).  —  Remet  une  lettre  de  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  la  Réole 
adressée  à  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution de  Bordeaux  (p.  297).  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  dépenses  du  bureau  de  police 
militaire  de  Paris  (p.  208  et  suiv.),  —  un 
rapport  sur  la  pétition  du  sieur  Pottin  de  Vau- 
vineux  (p.  300),  — un  rapport  sur  le  payement 
des  gratifications  des  sous-officiers  et  soldats 
de  la  garde  parisienne  soldée  [ibid.).  —  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  la  déclaratioti  du 
danger  de  la  patrie  (p.  349  et  suiv.).  —  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  la  suspension  du 
maire  et  du  procureur  de  la  commune  de 
Paris  (p.  477  et  suiv.).  —  Remet  une  pétition 
des  sieurs  Saubat  et  Champagne  fp.  542).  — 
Demande  que  la  commission  extraordinaire 
des  Douze  rende  compte  de  l'entretien  qu'elle 
a  eu  avec  le  maréchal  Luckner  (p.  596).  — 
Dénonce  un  particulier  qui  a  insulté  le  maré- 
chal Luckner  (p.  596).  —  Présente  un  projet 
de  décret  concernant  des  fonds  à  mettre  à  la 
disposition  du  minisire  de  la  guerre  (t.  XLVII, 
p.  65).  —  Président  (p.  66).  —  Est  rappelé 
à  l'ordre  (p.  130).  —  Présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  autoriser  le  sieur  Dutertre  à 
établir  une  fabrique  de  poudre  de  guerre 
(t.  XLVIII,  p.  33  et  suiv.),  —  un  projet  de 
décret  sur  les  dépenses  de  la  marine  (p.  639). 

—  Communique  un  arrêté  des  administrateurs 
des  Bouches-du-Rhône  (t.  XLIX,  p.  63).  — 

—  Présente  un  projet  de  décret  concernant 
le  traitement  du  secrétaire  du  conseil  exécutif 
(p.  276),  — un  projet  de  décret  relatif  à  la 
distribution  de  petits  assignats  aux  volontaires 
nationaux  (p.  374).  —  Fait  la  troisième  lec- 
ture du  projet  de  décret  sur  les  cautionnements 
des  receveurs  de  district  et  des  payeurs  géné- 
raux et  particuliers  (t.  L,  p.  38  et  suiv.).  — 
Présente  un  projet  de  décret  sur  les  dépenses 
pour  l'établissement  de  l'unité  des  poids  et 
mesures  (p.  72).  —  un  projet  de  décret  sur  les 
dépenses  de  la  trésorerie  nationale  (ibid.),  — 
un  proje  de  décret  sur  le  traitement  des  em- 
ployés des  loteries  (p.  95),  —  un  projet  de 
décret  sur  la  levée  des  scellés  apposés  sur  la 
caisse  de  commerce  de  Paris  (p.  184etsuiv.). 

liafon-Iiadebat,  député  de  la  Gironde.  Ses 
enfants  font  un  don  patriotique  (l'^'mai  1792, 
t.  XLII,  p.  576). 

liafont,  député  de  Lot-et-Garonne.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  — Membre 
d'une  députation  au  roi  (p.  75).  —  Prête  ser- 
ment (p.  77).  =  1792.  —  Suppléant  au  co- 
mité de  surveillance  (t.  XLIII,  p.  204).  — 
Son  opinion,  non  pi-ononcée,  sur  la  déclara- 
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tion  du  danger  de  la  patrie  (t.  XLVI,  p.  345 
et  suiv.).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
la  question  de  la  déchéance  du  roi  (t.  XLVII, 
p.  692  et  suiv.). 

liafontaine,  huissier  de  l'Assemblée  natio- 
nale constituante.  —  1791.  —  Demande  h 
continuer  ses  fonctions  (t.  XXXIV,  p.  109). 

—  Est  maintenu  (ibid.).  —  Sa  déposition  dans 
l'affaire  de  Grangeneuve  et  Jouneau  (15  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  250). 

liafontaine,  commissaire  de  la  trésorerie  na- 
tionale. Envoie  l'état  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  la  trésorerie  nationale  pendant  le 
mois  de  décembre  1791  (8  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  160).  —  Ecrit  au  sujet  des  be- 
soins de  la  trésorerie  (6  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  663). 

liafontan.  Dénonce  les  malversations  com- 
mises en  Espagne  par  les  agents  du  gouver- 
nement français  (13  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  596).  —  Mention  honorable  de  son  zèle  et 
renvoi  au  pouvoir  exécutif  (iftirf.  p.  597). 

liaforcade.  Sollicite  une  retraite  (30  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  520);  —  renvoi  au  comité 
de  liquidation  (ibid.). 

liafreté.  —  1791.  —  Fait  hommage  d'un 
manuscrit  sur  la  pétition  de  Clavière,  relative 
aux  finances  (23  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  309).  —  Adresse  des  observations  relatives 
au  rapport  de  Cambon  sur  l'état  des  finances 
(13  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  315).  —  Son  mé- 
moire sur  la  caisse  d'escompte  (t.  L,  p.  229 
et  suiv.). 

liajiraclie,  receveur  du  droit  d'enregistrement 
à  Guise.  Fait  hommage  d'une  table  alphabé- 
tique et  raisonnée  du  droit  d'enregistrement 
et  des  actes  civils  et  judiciaires  (5  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  490). 

Iiag:t*rde,  de  Thionville.  Réclame  une  pen- 
sion (19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  154);  —  ren- 
voi au  comité  de  liquidation  (ibid.). 

liagrarde  (M""*  et  M.  de),  propriétaires  des 
manufactures  de  papiers  de  Courtalain  et  du 
Marais.  Font  un  don  patriotique  (8  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  171). 

liasrarde  (Veuve  et  fils).  Sont  chargés  de  la 
fabrication  des  assignats  de  50  et  de  100  livres 
(7  août  1792,  t.  XLVII,  p.  550j.  —  Voir  Assi- 
gnats. 

Iiag:iei>-Ia-Condaniine,  député  de  la 
Drôme  —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  61).  —  Prête  serment  (p.  452).  =  1792. 

—  Fait  un  don  patriotique  (t.  L,  p.  91). 

TiajKneau.  Sollicite  une  pension  (11  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  468)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  secours  publics  (ibid.). 

Ija;^ny  (Commune  de).  Mention  honorable  de 
la  conduite  de  la  municipalité  (15  mars  1792, 
t.  XL,  p.  1).  —  Projet  de  décret  sur  la  cir- 
conscription  des    paroisses  (1"  mai    1792, 
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t.  XLII,  p.  598  et  suiv.).  —  Deuxième  lec- 
ture (io  uiai  1792,  t.  XLIII,  p.  420  et  suiv.). 
(24  juin  1792,  t.  XLV,  p.  S27  et  suiv.).  — 
Troisième   lecture  (2  août  1792,  t.  XL VII, 

386  et  suiv.).  —  adoption  [ibid.  p.  387). 

Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  placer 
provisoirement  dans  cette  commune  le  lieute- 
nant de  gendarmerie  fixé  à  Melun  (28  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  240).  —  Texte  du  décret 
(31  mai,  p.  428).  —  Adresse  d'adhésion 
(18  août  1792,  t.  XL VIII,  p.  357). 

Ij»SOiij|re  (François),  colonel.  Présente  des 
vues  sur  les  moyens  d'organiser  les  régiments 
de  cavalerie  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  14). 

liagrrang^e,  membre  du  bureau  de  consulta- 
tion des  arts  et  métiers  (22  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  593). 

liag^ran^e,  administrateur  du  district  d'Arles. 
Rend  compte  de  sa  conduite  (16  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  726  et  suiv.). 

liA^ranse,  membre  du  directoire  du  dépar- 
tement de  Rhône-et-Loire.  Demande  audience 
(11  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  239).  —  Jour  fixé 
{ibid.).  — Admis,  il  se  justifie  des  accusations 
portées  contre  lui  {ibid.  p.  287  et  suivi). 

Laiprasse  (District  de).  Directoire.  Don  pa- 
triotique des  membres  le  composant  (28  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  175). 

lia^ravelle  (Commune  de),  district  de  Laval. 
Adresse  d'adhésion  aux  décrets  du  10  août 
(29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  104). 

liasrenée,  le  jeune,  professeur  de  l'Académie 
de  peinture  et  de  sculpture.  Fait  un  don  pa- 
triotique (29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  510). 

liag^ré-vol,  député  de  la  Haute-Loire.  — 1791. 

—  Parle  sur  l'élection  de  Fauchet  (t.  XXXIV, 
p.  57).  —  Est  admis  (p.  62).  —  Membre 
d'une  députation  au  roi  (p.  75).  —  Prête  ser- 
ment (p.  77).  —  Parle  sur  la  réception  par 
le  roi  des  députations  de  l'Assemblée  (p.  86 
et  suiv.),  —  sur  les  troubles  suscités  par  les 
prêtres  refractaires  (p.  260),  —  sur  les  com- 
missions des  notaires  (p.  262).  —  Membre  du 
comité  de  division  (p.  450).  —  Parle  sur  une 
pétition  du  département  du  Tarn  relative  à  la 
répartition  des  impositions  {p.  561).  —  Fait 
un  rapport  sur  diverses  questions  relatives  au 
renouvellement  des  municipalités  (p.  651  et 
suiv.),  —  le  défend  (p.  653).  —  Parle  sur  le 
remplacement  des  ofiiciers  (p.  737),  —  sur 
le  remplacement  des  officiers  (t.  XXXV,  p.  1), 

—  sur  les  troubles  deCaen  (p.  12  et  suiv.),  — 
sur  la  conspiration  de  Varnier  (p.  25),  (p.  32), 

—  sur  la  correspondance  des  comités  avec  les 
corps  administratifs  (p.  248),  —  sur  l'orga- 
nisation de  la  Haute-Cour  nationale  ;(p.  269), 
(p.  270),  —  sur  la  proposition  faite  au  gé- 
néral du  Wimpfen  de  livrer  Neuf-Brisacli 
(p.  295),  —  sur  le  remplacement  des  offi- 
ciers (p.  305),  —  sur  les  mesures  à  prendre 
contre  les  prêtres  refractaires  (p.  315),  —  sur 
les  troubles  de  Saint-Domingue  (p.  640).  — 
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Demande  l'envoi  aux  83  départements  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  11  décembre  1791 
(t.  XXXVI,  p.  21).  —  Parle  sur  l'affaire  Rauch 
et  Lucot  (p.  95  et  suiv.),  (p.  97),  (p.  105),  — 
sur  l'ordre  jour  (p.  113),  —  sur  l'affaire  Rauch 
et  Lucot  (p.  127),  —  sur  l'échange  des  assi- 
gnats (p-  295),  —  sur  l'incendie  de  la  maison 
où  le  département  de  la  Haute-Loire  tenait 
ses  séances  (p.  297) ,  —  sur  une  contestation 
au  sujet  de  la  nomination  de  7  curés  de  la 
Haute-Loire  (p.  324),  —  sur  la  retenue  des 
impositions  sur  les  sommes  dues  aux  titu- 
laires d'offices  supprimés  (p.  332  et  suiv.); 

—  sur  les  prétentions  des  princes  étrangers 
possessionnés  en  France  (p.  355).  —  Parle 
sur  le  procès-verbal  de  la  séance  du  2  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  25),  —  sur  les  troubles 
de  Perpignan  (p.  54  et  suiv.),  —  sur  le  rem- 
placement de  Valadier  par  Gamon  (p.  61  et 
suiv.),  —  sur  la  question  de  la  sanction  des 
décrets  relatifs  à  l'organisation  de  la  Haute- 
Cour  nationale  (p.  179  et  suiv.),  —  sur  les 
sollicitations  adressées  aux  ministres  par  les 
députés  (p.  350),  —  sur  l'administration  des 
forêts  (p.  351),  —  sur  le  procès-verbal  du 
21  janvier  au  soir  (p.  582),  —  sur  les  troubles 
de  Caen  (p.  627),  —  sur  les  mesures  à  prendre 
envers  les  Espagnols  (p.  665).  —  Commu- 
nique une  lettre  d'un  citoyen  de  Dunkerque 
(p.  714).  — Parle  sur  les  subsistances  (p.  733), 

—  sur  le  rétablissement  des  passeports 
t.  XXXVIII,  p.  22),  (p.  24),  —  sur  les  dé- 
nonciations contre  Bertrand,  ministre  de  la 
marine  (p.  89  et  suiv.),  —  sur  les  emprunts 
des  pays  d'Etat  (p.  249),  —  sur  le  séquestre 
des  biens  des  émigrés  (p.  313), —  sur  la  cons- 
truction d'un  palais  législatif  (p.  460).  —  sur 
la  garde  du  roi  (p.  476),  —  sur  l'affaire  Pel- 
leport  (p.  588),  —  sur  l'absence  de  Lacombe, 
député  de  la  Gironde  (p.  607),  —  sur  l'éta- 
blissement du  tribunal  de  commerce  de  Lyon 
(p.  646),  (p.  647),  —  sur  les  moyens  d'arrê- 
ter et  de  punir  les  fabricateurs  de  faux  assi- 
gnats (t.  XXXIX,  p.  59),  —  sur  les  enrôle- 
ments pour  l'armée  (p.  340),  —  sur  les 
affaires  d'Avignon  (p.  348).  — Membre  du  co- 
mité de  division  (p.  393).  —  Parle  sur  une 
dénonciation  contre  Mulot  (p.  425),  —  sur 
les  troubles  de  Mende  (p.  621),  (p.  622), 
(p.  626),  —  sur  l'affaire  de  Delessart  (p.  695) 

—  sur  les  affaires  d'Avignon  (t.  XL,  p.  53), 

—  sur  les  affaires  d'Arles  (p.  166). — Demande 
la  démolition  des  châteaux  de  Bannes  et  de 
Jalès  (p.  174).  —  Parle  sur  le  séquestre  des 
biens  des  émigrés  (p.  386),  —  sur  les  affaires 
de  Saint-Domingue  (p.  453),  —  sur  les  trou- 
bles de  la  Lozère  (p.  562),  —  sur  les  billets 
de  confiance  (p.  572),  —  sur  les  troubles  de 
Mende  (p.  628),  (p.  633),  —  sur  un  incident 
provoqué  par  les  spectateurs  des  tribunes 
(t.  XLI,  p.  89),  —  sur  la  suppression  des  con- 
grégations séculières  (p.  237),  —  sur  la  sup- 
pression des  costumes  religieux  (p.  249), 
(p.  250),  —  sur  les  comptes  de  Narbonne 
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(p.  333  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  l'élec- 
tion de  la  municipalité  de  Craponne-sur-Arzon 
(p.  469).  —  Parle  sur  le  jugement  des  crimes 
d'embauchage  (p.  567 et  suiv.),  — sur  un  don 
patriotique  des  citoyens  de  Sarrelouis  (p.  589), 

—  sur  la  proposition  d'assujettir  les  défenseurs 
officieux  au  droit  de  patente  (t.  XLII,  p.  42), 

—  sur  les  troubles  des  Bouches-du-Rhône 
(p.  130),  —  sur  l'envoi  aux  départements 
d'un  rapport  de  Cambon  sur  les  finances 
(p.  166),  —  sur  la  réponse  à  faire  par  le  pré- 
sident aux  pétitionnaires  (p.  183),  —  sur  la 
mise  en  accusation  de  Marat  et  Royou  (p.  713). 

—  Secrétaire  (p.  714).  — Parle  sur  le  droit 
de  récusation  des  hauts-jurés  par  les  accusés 
(t.  XLIII,  p.  179).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
distraction  de  plusieurs  communes  du  distiict 
de  Pont-l'Evéque  (p.  296).  —  Fait  connaître 
la  conduite  patriotique  des  citoyens  de  Beauzac 
(t.  XLIV,  p.  85).  —  Parle  sur  le  licenciement 
de  la  garde  du  roi  (p.  283),  —  sur  la  réunion 
des  communes  de  Riotord  et  de  Saint-Ferréol 
au  département  de  la  Haute-Loire  (p.  465), 
(p.  494).  —  Suppléant  au  comité  de  législa- 
tion (p.  673).  —  Parle  sur  la  formation  d'un 
corps  de  réserve  composé  de  gardes  nationaux 
(p.  686),  —  sur  la  suppression  de  certains 
droits  féodaux  (t.  XLV,  p.  208),  (p.  209), 
(p.  210  et  suiv.),  —  sur  l'aflFaire  de  Grange- 
neuve  et  Jouneau  (p.  235),  (p.  255  et  suiv.), 

—  sur  la  proposition  d'envoyer  aux  départe- 
ments une  lettre  de  Lafayetle  datée  de  Mau- 
beuge  (p. 341),  — sur  la  manière  de  constater 
l'état  civil  des  citoyens  (p.  467),  (p.  505),  — 
sur  les  moyens  de  maintenir  l'ordre  dans  la 
ville  de  Paris  (p.  509),  —  sur  une  dénoncia- 
tion contre  Chabot  (p.  564),  —  sur  la  manière 
de  constater  l'état  civil  des  citoyens  (p.  596), 
(p.  614),  (p.  652),  (p.  669),  —  sur  une  com- 
munication de  pièces  à  faire  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères  (t.  XLVI,  p.  22  et 
suiv.),  —  sur  l'impression  d'un  arrêté  du  dé- 
partement de  la  Somme  (p.  44),  —  sur  le  li- 
cenciement de  l'état-major  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  (p.  73),  —  sur  les  mesures  à 
prendre  dans  le  cas  du  danger  de  la  patrie 
(p.  111).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
la  suspension  du  sieur  Bleu  (p.  199).  —  Parle 
sur  les  désordres  des  tribunes  (t.  XLVII,  p.  46 
et  suiv.),  —  sur  l'organisation  du  service  dans 
la  garde  nationale  sédentaire  (p.  284),  —  sur 
une  rixe  entre  des  gardes  nationaux  et  les 
Marseillais  (p.  302),  —  sur  l'organisation  de 
la  police  de  sûreté  générale  (p.  461  et  suiv.), 

—  sur  les  pensions  des  religieux  (p.  545j.  — 
Propose  de  mander  à  la  barre  le  maire  de 
Paris  (p.  606),  (p.  607).  —  Appuie  la  propo- 
sition d'envover  une  députation  de  l'Assemblée 
près  du  roi  (p.  633).  —  Propose  d'inviter  le 
roi  à  se  placer  à  la  barre  (p.  636).  — Demande 
que  tous  les  fonctionnaires  soient  tenus  de 
prêter  le  serment  du  10  août  (t.  XLVIII, 
p.  159) .  -  Propose  de  faire  un  rapport  sur 
Jes  papiers  trouvés  chez  l'intendant  de  la  liste 
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civile  (p.  161).  —  Membre  de  la  commission 
de  correspondance  (p.  313).  —  L'un  des  com- 
missaires envoyés  aux  sections  de  Paris 
(t.  XLIX,  p.  276).  —  Présente  un  projet  de 
décret  relatif  à  l'envoi  du  Bulletin  de  V Assem- 
blée aux  départements  (p.  677).  —  Présente 
un  projet  de  décret  concernant  les  religion- 
naires  fugitifs  (t.  L,  p.  157).  —  Commissaire 
pour  la  surveillance  de  la  fabrication  des  armes 
(p.  176).  —  Son  opinion  sur  les  troubles  reli- 
gieux (p.  517  et  suiv.). 

liagu.  Sollicite  une  solution  sur  son  affaire 
(18  juin  1792,  t.  XLV,  p.  353). 

Laguire,  député  du  Gers.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  198).  —  Prête  serment 
p.  345).  =  1792.  —  Nommé  à  la  Convention 
nationale  (t.  XLIX,  p.  590). 

lia  Houardière  (De),  procureur  de  la  com- 
mune de  Séez.  —  1791.  —  Dénonce  l'into- 
lérance de  Lefessier,  député  de  l'Orne,  évêque 
du  département  (t.  XXXIV,  p.  408  et  suiv.), 

—  t.  L,  p.  215  et  suiv.). 

lialioudes  (Pierre),  ci-devant  chantre  de  la 
cathédral  de  Nîmes.  Fait  un  don  patriotique 
(30  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  334). 

lialioussaye ,  lieutenant  d'infanterie.  Réin- 
tégré dans  son  grade  (24  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  333). 

IJaigrle  (Commune  de  1').  Adresse  d'adhésion 
des  corps  administratifs  et  judiciaire  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  du  10  août  1792, 
t.  XXXIX,  p.  95).  —  Rapport  par  Terrède 
sur  la  demande  des  fabricants  d'épingles  en 
faveur  de  leurs  ouvriers  (3  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  359)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.)  ; 

—  Observations  de  Masuyer,  Charlier,  Le- 
cointre  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  ajournement 
(ibid.  p.  360).  — Mesures  prises  à  l'occasion 
des  troubles  (17  mars  1792,  t.  XL,  p.  56). 

liaigl^  (District  de).  —  Adresse  du  conseil  gé- 
néral sur  les  troubles  religieux  (7  novembre 
1792,  t.  XXXIV,  p.  671)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  législation  (ibid.).  —  Adresse  contenant  des 
hommages  (8  novembre,  p.  689).  —  Précau- 
tions prises  pour  dissiper  les  attroupements 
(10   mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  526  et  suiv. 

—  Pétition  relative  à  sa  conservation  (19  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  665).  —  Renvoi  au  co- 
mité de  division  (ibid.). 

liaine».  Le  ministre  des  contributions  publi- 
ques demande  si  les  laines  d'Espagne  et  d'I- 
talie sont  comprises  dans  la  loi  du  26  février 
1792  prohibitive  de  la  sortie  des  laines  (31  mars 
1*792,  t.  XLI,  p.  38)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
commerce  (ibid).  —  Les  laines  étrangères 
non  filées  continueront  d'être  exportées  en 
franchise  (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  197).  — 
Pétition  de  possesseurs  de  procédés  pour  dé- 
graisser et  feutrer  les  laines  (19  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  368);  —  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif (ibid.).  —  Voir  Matières  premières. 
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I^air  (A.),  administrateur  du  directoire  du  dis- 
trict de  Mayenne.  Fait  un  don  patriotique 
(17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  506). 

liairaille.  Fait  un  don  patriotique  (22  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  670). 

liaire  (Commune  du).  Renvoi  au  pouvoir  exé- 
tif  d'une  pétition  de  la  municipalité  (2  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  198). 

liaîssae  (Commune  de).  Etablissement  de 
foires  et  marchés  (17  septembre  1792,  t.  L, 
p.  83). 

liajaille,  capitaine  de  vaisseau.  —  Troubles 
arrivés  à  Brest  à  l'occasion  de  sa  nomination 
au  commandement  de  l'un  des  vaisseaux  des- 
tinés à  Saint-Domingue  (3  décembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  526  et  suiv.),  (ibid.  p.  527  et 
suiv.).  —  Lettre  de  Belin-Villeneuve  à  son 
sujet  (7  décembre,  p.  622  et  suiv.). 

lia  Jannière,  officier,  major  de  l'hôtel  natio- 
nal des  Invalides.  Sera  mandé  à  la  barre  pour 
être  interrogé  au  sujet  d'une  consigne  donnée 
aux  commandants  de  postes  de  l'hôtel  (29  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  279).  —  Son  interroga- 
toire (ibid.  p.  283  et  suiv.). 

liajard.  Refus  de  l'Assemblée  d'entendre  la 
lecture  d'une  lettre  signée  de  ce  nom  (18  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  330).  —  Est  nommé  mi- 
nistre de  la  guerre  (ibid.  p.  335).  —  Assure 
l'Assemblée  de  son  dévouement  à  la  chose 
publique  (19  juin,  p.  379).  —11  y  lieu  à  accu- 
sation contre  lui  (28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  62). 
—  Voir  Ministre  de  la  guerre. 

liakanal.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  66),  (p.  104). 

lialande,  de  l'Académie  des  sciences.  —  Pro- 
pose d'ordonner  l'ouverture  des  églises  des 
couvents  de  religieuses  (27  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  459).  — -  Fait  hommage  de  l'in- 
vention d'un  cabestan  (8  décembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  658). 

lialande.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  533). 

lialande  (Veuve).  11  lui  est  accordé  une  pen- 
sion de  400  livres  (7  avril  1 792,  t.  XLI,  p.  293). 

lialanne,  armateur.  Sommes  qui  lui  sont  dues 
(17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  529),  (p.  530). 

lialauze.  Est  décrété  d'accusation  (18  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

lialleman.  Présente  des  aperçus  sur  la  for- 
mation des  légions  de  volontaires  (5  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  357). 

liallemand,  capitaine  rétiré  aux  invalides. 
Demande  audience  (23  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  319),— jour  fixé  (ibid.). 

liallemand  (La  dame).  Fait  un  don  patrio- 
tique (28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  484). 

lialleinaut,  professeur  de  mathématiques  à 
Reims,  Ecrit  au  sujet  de  la  proposition  de 
Chappe  de  faire  passer  des  avis  à  très  grande 
distance,  dans  un  temps  très  court  (1"  avril 
1792,  t.  XLI, p.  55).  —Voir  Cha^ppe  (Claude). 


I^lleniant  de  Sainte-Croix,  physicien. 
Avis  du  bureau  de  consultation,  sur  sa  de- 
mande d'indemnité  (19  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  180);  —  renvoi  au  comité  d'instruction  pu- 
blique (ibid.). 

lially-Tollendal,  membre  du  corps  cons- 
tituant. Demande  un  passeport  (22  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  616). 

lialoy,  député  de  la  Haute-Marne.  —  1791. 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  ser- 
ment (p.  78).  —  Membre  du  comité  de  légis- 
lation civile  et  criminelle  (p.  429).  —  Parle 
sur  le  rappel  deMonsieur,  frère  du  roi  (p.  521). 
=  1792.  —  Membre  du  comité  de  législation 
(t.  XLIV,  p.  672).  —  Commissaire  pour  l'in- 
ventaire des  papiers  du  château  des  Tuileries 
(t.  XLVIII,  p.  32).  —Nommé  à  la  Convention 
nationale  (t.  XLIX,  p.  628). 

liamarelte  (De),  — Est  nommé  commissaire 
administrateur  de  la  fabrication  des  assignats 
(23  juin  1792,  t.  XLV,  p.  504). 

liantare,  étudiant  au  collège  Louis-le-Grand. 
Conservera  sa  bourse  en  servant  aux  frontières 
(30  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  232). 

liamarqwe,  député  de  la  Dordogne.  — 1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête  ser- 
ment (p.  129).  —  Membre  du  comité  de  iigis- 
lation  civile  et  criminelle  (p.  430).  —  Parle 
sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  prêtres 
réfractaires  (t.  XXXV,  p.  139),  (p.  426), 
(p.  435).  —  Fait  un  rapport  sur  des  articles 
additionnels  à  la  loi  sur  les  jurés  (t.  XXXVI, 
p.  664  et  suiv.).  =  1792.  —  Fait  un  rapport 
sur  les  droits  et  les  devoirs  des  tribunaux  cri- 
minels (l.  XXXVII,  p.  204  et  suiv.),  —  le 
défend  (p.  207  et  suiv.).  —  Parle  sur  les 
affaires  de  Saint-Domingue  (p.  220).  —  Fait 
une  motion  relative  au  séquestre  des  biens  des 
émigrés  (p.  553etsuiv.).  —  Secrétaire  (p.  653). 

—  Parle  sur  le  recensement  de  la  population 
(p.  686),  — sur  une  réclamation  des  receveurs 
de  district  (p.  712). — sur  la  fixation  de  l'ordre 
du  jour  (t.  XXXVIII,  p.  13), — sur  le  rétablis- 
sement des  passeports  (p.  21),  —  sur  l'orga- 
nisation des  tribunaux  criminels  (p.  36), — sur 
le  rétablissement  des  passeports  (p.  43),  (p.  63), 

—  sur  les  troubles   de  Périgueux  (p.  185), 

—  sur  la  correspondance  des  comités  (p.  195). 
Fait  une  motion  d'ordre  (p.  307).  —  Parle 
sur  l'état  des  frontières  (p.  591),  —  sur  l'im- 
pression d'un  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur (p.  630),  —  sur  les  troubles  du  midi 
(p.  683),  — sur  l'inscription  au  procès-verbal 
des  noms  des  députés  convaincus  d'avoir 
siégé  dans  des  sociétés  populaires  pendant  les 
séances  de  l'Assemblée  (t.  XXXIX,  p.  40),  — 
sur  la  confection  des  rôles  des  contributions 
(p.  187),  —  sur  une  adresse  du  caporal  Fru- 
chard  (p.  358),  —  sur  leséquestre  des  biens  des 
émigrés  (p.  475  et  suiv.),  —  sur  le  traitement 
des  premiers  commis  de  bureaux  (t.  XLIV, 
p.  443).  —  Du  comité  de  législation  (p.  672). 

—  Parle  sur  la  formation  d'un  corps  de  réserve 
composé  de  gardes  nationaux  (p.  687),  — 
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sur  l'affaire  Grangeneuve  et  Jouneau  (t.  XLV, 
p.  232).  —  Suppléant  à  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze  (p.  358).  —  Parle  sur  la 
proposition  d'interdire  les  rassemblements 
d'hommes  armés  formés  sous  prétexte  de  péti- 
tions (p.  434  et  suiv.),  —  sur  les  événements  du 
20  juin  (p.  439),  —  sur  le  traitement  des  pre- 
miers commis  de  ministère  (p.  472  et  suiv.), 

—  sur  l'état  de  Paris  (p.  563  et  suiv.),  — 
sur  la  question  de  savoir  si  les  décrets  de  cir- 
constance doivent  être  soumis  à  la  sanction 
(p.  576),  —  sur  le  renouvellement  des  tribu- 
naux de  district  (p.  645),  —  sur  le  nécessité 
de  lever  de  nouvelle  troupes  (t.  XL VI,  p.  36), 

—  sur  les  moyens  d'augmenter  l'année 
(p.  465  et  suiv.),  —  sur  les  troubles  de  l'Ar- 
dèche  (p.  249), — sur  la  situation  du  royaume 
(p.  303),  —  sur  la  proposition  de  déclarer  la 
patrie  en  danger  (p.  313  et  suiv.)  —  sur  l'ar- 
mement des  troupes  (t.  XLVII,  p.  105), 
(p.  158),  —  sur  la  proposition  de  rapporter  le 
décret  qui  place  la  terrasse  des  Feuillants 
sous  la  police  de  l'Assemblée  (p.  169).  —  Sa 
déclaration  relative  aux  propositions  faites 
par  Lafayelte  au  maréchal  Luckner  (p.  268). 

—  Propose  un  projet  de  décret  sur  les  mesures 
à  prendre  pendant  l'examen  de  la  question  sur 
la  déchéance  du  pouvoir  exécutif  (p.  596  et 
suiv.).  —  Propose  de  nommer  une  députation 
de  douze  membres  chargée  de  ramener  les  ci- 
toyens aux  termes  de  la  loi  (p.  638). — Annonce 
que  la  lutte  est  engagée  au  château  des  Tui  - 
leries  (p.  639).  —  Présente  un  projet  d'adresse 
au  peuple  français  (p.  644).  —  Donne  lecture 
d'une  lettre  relative  à  l'arrestation  des  com- 
missaires de  l'Assemblée  à  Sedan  (t.  XLVIII, 
p.  392  et  suiv.).  —  L'un  des  commissaires 
envoyés  à  l'armée  du  maréchal  Luckner 
(p.  416)  —  Fait  un  rapport  au  nom  des  com- 
missaires envoyés  à  l'armée  du  Centre 
(t.  XLIX,  p.  400  et  suiv.^.  —  Nommé  à  la 
Convention  nationale  (p.  628).  —  Présente 
un  projet  d'adresse  à  l'armée  de  Ghâlons 
(t.  L,  p.119),  —  ledéfend(p.l20).— Faitun 
rapport  sur  la  conduite  des  citoyens  et  de  la 
garnison  de  Thionville  (p.  185  et  suiv.). 

lianiarre  (Dame).  Fait  des  dons  patriotiques 
(1"  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  165), 
(p.  181). 

liamballe  (Commune  de).  Adresse  sur  les 
événements  du  20  juin  (11  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  359).  —  Adresse  d'adhésion  de 
la  société  populaire  (5  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  490). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  du  10  août 
(25  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  694). 

liamballe  (District  de).  Adresse  d'adhésion 
(5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490).  —  Nombre 
et  placement  des  notaires  (15  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  175). 

liambelet.  —  Voir  Pelleport. 


Iiambert  (Charles),  député  de  la  Côte-d'Or. 

—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  — 
Prête  serment  (p.  76).  —  Membre  de  la  dépu- 
tation qui  ira  au-devant  du  roi  (p.  112).  — 
Membre  du  comité  des  dépenses  publiques 
(p.  378  j.  =  1792.  — Fait  une  motion  relative 
à  la  panthéonisation  de  Louis  XII  et  de 
Henri  IV  et  aux  honneurs  k  décerner  aux 
grands  hommes  qui  ont  bien  mérité  de  la  pa- 
trie (t.  XXXVIII,  p.  454).  —  Remet  un  don 
patriotique  au  nom  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion de  Châtillon-sur-Seine  (11  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  253).  —  Son  opinion  sur  la  trans- 
lation des  séances  de  l'Assemblée  nationale 
au  Louvre  (t.  XLIX,   p.  483  et  suiv.). 

liambert  (Joseph),  député  suppléant  du  Bas- 
Rhin.  —  1791.  —  Est  admis  en  remplace- 
ment de  Noblat,  démissionnaire  (t.  XXXIV, 
p.  296).  —  Prête  serment  (ihid.).  —  Membre 
du  comité  de  l'ordinaire  des  finances  (t.  XXV, 
p.  598).  =  1792.  —  Remet  un  don  patrio- 
tique (t.  XLII,  p.  715).  —  Fait  un  rapport 
sur  le  mode  de  chargement  des  lettres  et  pa- 
quets contenant  des  valeurs  (t.  XLIII,  p.  38 
et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  la  taxe  des 
lettres  aux  armées  de  France  sur  le  territoire 
étranger  (t.  XLIV,  p.  683  et  suiv.).  —  Fait 
la  deuxième  lecture  de  son  rapport  relatif  à 
la  taxe  des  lettres  aux  armées  de  France  sur 
le  territoire  étranger  (t.  XLV,  p.  257),  —  la 
troisième  lecture  de  ce  projet  de  décret  f  p .  498) . 

—  Fait  un  rapport  sur  les  indemnités  dues 
aux  maîlres  de  postes  (t.  XLVI,  p.  2  et  suiv.). 

—  Fait  la  deuxième  lecture  de  ce  rapport 
(p.  228  et  suiv.j,  —  la  troisième  lecture  de 
ce  rapport  (t.  XLVIII,  p.  13  et  suiv.).  —  Fait 
un  rapport  sur  la  franchise  et  le  contre-seing 
des  lettres  par  la  poste  (t.  XLVI,  p.  613  et 
suiv.).  —  Fait  la  seconde  lecture  du  projet  de 
décret  sur  la  franchise  et  le  contreseing  des 
lettres  (t.  XLVII,  p.  232  et  suiv.).  —  Fait  la 
troisième  lecture  du  projet  de  décret  sur  la 
franchise  et  le  contre-seing  des  lettres  (t.  XLIX, 
p.  222  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  l'indemnité  accordée  aux  maîtres  de 
poste  (p.  324). 

liambert.  Don  patriotique  (4  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  745). 

I^amberi,  invalide  de  la  marine.  Demande 
des  secours  (19  mars  1792,  t.  XL,  p.  142). 

liambert  (Savoisien).  Faitun  don  patriotique 
(23  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  56). 

liambert,  veuve  liavaud.  Demande  une 
pension  (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  121).  — 
renvoi  au  comité  de  liquidation  (ibid.). 

liamerville,  président  du  conseil  du  dépar- 
tement du  Cher.  •—  1791.  —  François  de 
Neufchâteau  fait  connaître  un  trait  de  géné- 
rosité de  sa  part  (t.  XXXVI,  p,  115). 

liameth  (Théodore),  député  du  Jura.  — 1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  ser- 
ment (p.  77).  —  Membre  du  comité  de  ma- 
rine (p.  410).  —  Parle  sur  le  remplacement 
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des  officiers  (t.  XXXV,  p.  83),  —  sur  les  re- 
montes de  la  cavalerie  (p,  6o9),  — sur  les  vo- 
lontaires nationaux  (p.  728),  —  sur  l'affaire 
de  Rauch  (t.  XXXVI,  p.  96),  (p.  iOl),  — 
sur  l'organisation  des  volontaires  nationaux 
(p.  224),  —  sur  les  coupures  d'assignats  et 
sur  la  solde  de  l'armée  (p,  293  et  suiv.).  = 
1792.  —  Parle  sur  l'augmentation  du  nombre 
des  officiers  généraux  (t.  XXXVII,  p.  703).  — 
Membre  du  comité  de  marine  (t.  XXXIX, 
p.  394).  —  Parle  sur  une  opinion  de  Guadet 
au  sujet  de  Barnave  (t.  XL,  p.  412).  —  Fait 
un  rapport  sur  l'organisation  de  l'artillerie  et 
de  l'infanterie  de  la  marine  (p.  598  et  suiv.). 
Fait  la  deuxième  lecture  de  son  rapport  sur 
l'organisation  de  l'artillerie  et  de  l'infanterie 
de  la  marine  (t.  XLI,  p.  252  et  suiv.).  —  Parle 
sur  des  plaintes  de  la  municipalité  de  Valen- 
ciennes  (t.  XLII,  p.  600).  —  Fait  la  troisième 
lecture  du  projet  de  décret  sur  l'organisation 
de  l'artillerie  et  de  l'infanterie  de  la  marine 
(p.  601  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  démission 
de  Rochambeau  (p.  741  et  suiv.),  —  sur 
l'ordre  des  travaux  (t.  XLIII,  p.  267),  —  sur 
les  peines  à  infliger  aux  déserteurs  (p.  517), 
(p.  518).  —  Soumet  à  la  discussion  le  projet 
de  décret  relatif  à  l'organisation  de  l'artillerie 
et  de  l'infanterie  de  la  marine  (t.  XLIV,  p,  215 
et  suiv.).  —  Donne  lecture  du  texte  définitif 
de  ce  décret  (p.  400  et  suiv.).  —  Prend  la  dé- 
fense de  son  frère  (t.  XL VI,  p.  47).  —  Fait 
un  don  patriotique  (t.  XLVIII,  p.  694).  — 
Fait  don  d'un  cheval  (t.  XLIX,  p.  338).  — 
Parle  sur  l'arrestation  de  son  frère  Charles  La- 
meth  (t.  L,  p.  159). 

liameili  (Alexandre).  Est  décrété  d'accusa- 
tion fis  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  183).  — 
Causes  qui  ont  empêché  son  arrestation 
(23  août,  p.  655).  —  Acte  d'accusation  contre 
lui  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  11),  (29  août, 
p.  83).  —  Envoi  aux  grands  procurateurs  de 
la  nation  d'un  projet  des  ministres  concerté 
avec  lui  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  11). 

lianteth  (Charles).  Est  dénoncé  par  Gensonné 
(30  juin  1792,  t.  XLV,  p.  702)  ;— renvoi  à 
la  commission  extraordinaire  des  Douze  {ibid.). 

—  Se  plaint  des  dénonciations  portées  contre 
lui  (8  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  250).  —  Lettre 
du  maréchal  Luckner  au  sujet  des  inculpa- 
tions faites  contre  lui  (9  juillet,  p.  279).  — 
On  annonce  son  arrestation  (18  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  333).  —  Protestation  de  Théo- 
dore Lameth  contre  cette  arrestation  (20  août, 
p.  414).  —  Il  adresse  son  serment  à  l'Assem- 
blée (22  août,  p.  633).  —  Rapport  sur  son 
arrestation  (20  septembre  1792,  t.  L,  p.  158 
et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  159); 

—  adoption  (ibid.). 

liamine.  Fait  un  don  patriotique  (31  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  395). 

I^aiMonde,  chef  des  classes  au  Havre.  De- 
mande à  rentrer  en  activité  (17  janvier  1792, 
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t.  XXXVII,  p.  471)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
marine  (ibid.). 

Eiamontagrne,  ci-devant  titulaire  du  prieuré 
de  Latour-du-Lay.  Rapport  par  Déliars  sur  sa 
pétition  (t.  L,  p.  701). 

I.a  Hlorandiëre.  —  Voir  Pondichéry. 
liamorine.    Don  patriotique  (3  mai  1792 
t.  XLII,  p.  715).  ' 

liamorlîëre,  commandant  l'armée  du  Rhin 
Adresse  des  pièces  relatives  aux  troubles  qui 
ont  eu  lieu  à  Neuf-Brisach  (12  juin  1792 
t.  XLV,  p.  102).  —  Se  plaint  d'accusations 
portées  contre  lui  (19juin,p.372etsuiv  )•  — 
Son  mémoire  justificatif  (lôîrf.  p.  374  et  suiv.)  ; 

—  renvoi  des  pièces  au  comité  des  Douze 
{ibid.  p.  376).  —  Sa  lettre  relative  à  une  con- 
cession qui  lui  a  été  faite  en  1773  (16  juin, 
P-  .^74);  —  renvoi  au  comité  des  domaines 
(ibid).  —  Ecrit  au  sujet  de  l'installation  des 
Autrichiens  à  Kehl  (12  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  388),  —  au  sujet  des  mesures  à  prendre 
sur  les  frontières  du  Rhin  (15  juillet,  p.  486). 

—  Déclaration  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  sa  proposition  de  mettre  en  état  de  guerre 
diverses  places  sur  le  Rhin  (16  juillet,  p.  503). 

—  Sa  proclamation  relative  au  poste  de  Dru- 
senhemi  (23  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  91). 

—  Envoie  le  procès- verbal  du  brûlement  des 
anciens  drapeaux  du  12"  régiment  de  cava- 
lerie (30  juillet,  p.  290).  —  Sa  décision  rela- 
tive au  traitement  des  troupes  [ibid.). 

liamorlîëre,  jils  du  précédent.  Remet  à  l'As- 
semblée une  dépêche  de  son  père  (19  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  372). — Sa  lettre  à  Servan,  ci-devant 
ministre  de  la  guerre  (t.  L,  p.  624  et  suiv.). 

liamothe  (Antoine).  Offre  d'entretenir  deux 
gardes  nationaux  à  ses  frais  (26  mars  1792 
t.  XL,  p.  505). 

liamothe,  entrepreneur  des  travaux  du  Champ- 
de-Mars. Réclamation  de  ses  créanciers  (2  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  74);  —  renvoi  au  comité 
de  liquidation  (ibid.). 

liamothe,  suppléant  au  tribunal  du  district 
de  Bordeaux.  Fait  un  don  patriotique  (17  mai 
1792,  t,  XLIII,  p.  525). 

liamotte.  —  Voir  Hommes  de  couleur. 

liamourette,  député  de  Rhône-et-Loire.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  QQ).  — 

Membre  d'une  députation  au  roi  (p.  75). 

Prête  serment  (p.  79).  —  Suppléant  au  comité 
d'instruction  publique  (p.  498).  —  Parle  sur 
les  mesures  à  prendre  contre  les  prêtres  ré- 
fractaires  (t.  XXXV,  p.  276  et  suiv.).  — L'As- 
semblée décrète  l'impression  de  son  discours 
(p.  278).  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre 
contre  les  prêtres  réfractaires  (p.  319),  (p.  367). 
=  1792  —  Parle  sur  les  avances  à  faireà  la  mai- 
son de  secours  de  Paris  (t.  XLI,  p.  3).  — Remet 
un  don  patriotique  (t.  XLV,  p.  410).  —  De- 
mande le  rapprochement  de  tous  les  membres 
de  l'Assemblée  et  propose  de  vouer  à  l'exé- 
cration publique  quiconque  tentera  d'altérer 
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liAntouretie,  député  (Suite). 

la  Constitution  (t.  XL VI,  p.  241  et  suiv.).  — 
Est  placé  à  la  tête  de  la  députation  chargée  de 
porter  au  roi  le  message  lui  faisant  part  de  la 
déclaration  solennelle  de  l'Assemblée  en  faveur 
de  la  Constitution  (p.  212).  —  Rend  compte 
de  la  réception  du  roi  (p.  217).  —  Parle  sur 
la  proposition  de  décerner  le  titre  de  citoyen 
français  à  des  philosophes  étrangers  (t.  XLVIII, 
p.  689). 

lianioureuiK,  de  Sommières.  Est  décrété 
d'accusation  (18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

lianipaclt  (Charles-Nicolas).  Sa  déclaration 
sur  ce  qui  s'est  passé  au  château  des  Tuileries 
pendant  la  nuit  du  9  au  10  août  (12  aoiitl792, 
t.  XLVIII  ,p.  77  et  suiv.). 

liAiny,  citoyen  de  Paris.  Fait  un  don  patriotique 
(14  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  320). 

lianiy,  marchand  papetier  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Fait  un  don  patriotique  (25  avril  1792, 
t.  LXII,  p.  380). 

liances.  Présentation  de  nouvelles  lances- 
baïonnettes  par  Bahut  (8  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p,  454). 

liancliamp  (De).  Rétracte  sa  signature  à  la 
pétition  des  8,000  (19  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  362). 

lianclaim.  Sa  lettre  relative  aux  troubles  du 
Finistère  (22  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  44). 

liançon.  Equipé  par  la  section  Mirabeau 
(5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  499). 

liandau  (Commune de).  Mémoire  du  ministre 
de  la  guerre  sur  la  nécessité  d'afifecter  au  dé- 
partement de  la  guerre  te  couvent  des  ci-de- 
vant Augustins  (10  février  1792,  t.  XXXVIII. 
p.  363).  —  Les  régiments  qui  y  sont  en 
garnison  recevront  leur  décompte  en  numéraire 
(18  avril  1792,  t.  XLII,  p.  126).  —  La  ville 
est  déclarée  en  état  de  guerre  (26  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  132).  —  Lettre  du  conseil  géné- 
ral sur  l'état  de  la  ville  (18  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  605);  —  renvoi  à  la  commission 
des  Douze  {ibid.).  —  Demande  de  secours 
(6  août  1792,  t.  XLVII,  p.  535);  —  renvoi  au 
pouvoir  exécutif  {ibid.).  —  Adresse  pour  de- 
demander  à  conserver  le  général  Custine 
(11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  41).  —  Lettre 
de  Custine  relative  au  projet  que  l'on  avait  fait 
de  livrer  la  ville  aux  ennemis  (16  août, 
p.  292).  —  Envoi  de  cette  lettre  aux  commis- 
saires près  l'armée  du  Rhin  {ibid.  p.  293). 
—  Traitement  des  officiers  de  santé  de  l'hôpi- 
tal militaire  (3  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  330j.  —  Lettre  du  ministre  de  la  guerre 
relative  à  l'approvisionnement  des  vivres  de 
cette  place  (10  septembre,  p.  525),  —  Les 
officiers  municipaux  se  plaignent  du  défaut  de 
subsistances  (12  septembre,  p.  586). — Le  cou- 
vent des  ci-devant  Augustins  est  affecté  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  (17  septembre  1792  t.  L, 
p.  84). 

lianderncau  (Canton  de). 

Assemblée  'primaire.   Adresse  d'adhésion 
(2 septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  196). 


Eianderneau  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  Végalité.  Adresse  de 
dévouement  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  39). 

lianderneau  (District  de).  Adresses  d'adhé- 
sion (5  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  91),  (26  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXIX,  p.  119),  (3  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  325). 

liandes  (Département  des).  Adresses  d'adhé- 
sion (5  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  91),  (26 fé- 
vrier 1792,  t.  XXXIX,  p.  119).  —  Demande 
une  décision  de  l'Assemblée  sur  l'arresta- 
tion de  86  recrues  pour  le  service  espagnol 
(21  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  573)  ;  —  ren- 
voi au  comité  diplomatique  [ibid.). 

Administrateurs.  Envoient  un  arrêté  inter- 
disant l'exportation  du  bétail  (9  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  174). 

Directoire.  Plaintes  contre  le  colonel  de 
gendarmerie  Cazena  (20  mars  1792,  t.  XL, 
p.  181).  —  Accorde  des  secours  aux  métayers 
et  colons  des  biens  séquestrés  des  émigrés 
(30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  543).  —  Arrêté 
interdisant  l'exportation  du  bétail  (9  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  174).  —  L'arrêté  est  déclaré  nul 
(22  mai,  p.  673). 

Troubles.  Lettre  des  administrateurs  rela- 
tive à  des  troubles  suscités  par  les  prêtres  ré- 
fractaires  (8  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  469), 
—  renvoi  à  la  commission  des  Douze  (ibid.). 

Volontaires  nationaux.  Le  second  ba- 
taillon dénonce  l'incivisme  de  Duchillau,  com- 
mandant en  chef  de  la  11®  division  (29  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  642).  —Les com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale  rendront 
compte  du  fait  relatif  au  non-payement  de  la 
solde  des  volontaires  nationaux  (5  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  175);  —  compte  rendu  des 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  (7  fé- 
vrier, p.  246). 

Ijandgrraff .  — Noiv  Diamants  de  la  couronne. 

Ijandier,  capitaine  de  vaisseau.  Renvoi  au  co- 
mité diplomatique  de  sa  pétition  et  de  celle  de 
Dorothée  Fabre,  son  épouse  (H  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  565). 

liandon,  ci-devant  chanoine  de  Meaux.  De- 
mande en  sa  faveur  (15  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  396);  —  renvoi  au  comité  de  législation 

{ibid.). 

liandour  (Pierrcj.  Apporte  à  l'Assemblée  un 
sac  d'argent  trouvé  aux  Tuileries  (11  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  24). 

liandrecies  (Commune  de).  Adresses  d'adhé- 
sion (29  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  631 
et  suiv.),  (18  mars  1792,  t.  XL.  p.  97).  —  La 
ville  est  déclarée  en  état  de  guerre  (26  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  132).  —  Dénonciations 
contre  Arthur  Dillon  (17  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  300),  (25  août,  p.  694).  — •  Dénonciation 
du  commandant  temporaire  contre  le  même 
(25  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  694). 

liaudrcville  (Canton  de) .  Don  patriotique  de 
la  compagnie  des  grenadiers  d'un  des  batail- 
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Ii»iidreTille  (Canton  de)  (Suite). 

Ions  des  gardes  nationales  dit  de  VOurse 
(9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  3). 

liandrian,  député  de   la  Haute-Marne.   — 

1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63.)  — 
Proposition  de  son  remplacement  par  Henry 
(t.  XXXV,  p.  724);  —  renvoi  au  comité  de 
division  (ibid.).  Est  déclaré  non  élu  et  rem- 
placé par  Henry  (t.  XXXVI,  p.  313). 

liandseroon,  mise  en  état  de  guerre  (26  mai 

1792,  t.  XLIV,  p.  132). 

liandurie.  Indemnité  accordée  à  sa  famille 
(20  juin  1792,  t.  XLV,  p.  427). 

lianeuville  (District  de).  Demande  au  sujet 
du  refus  du  receveur  d'accepter  des  billets 
des  caisses  patriotiques  (1"  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  229). 

lianez,  artiste  de  l'Opéra.  Fait  un  don  patrio- 
tique (26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  124). 

Ijanf erras  (Georges-Lodin),  capitaine  au 
21°  régiment  de  ligne.  Rapport  sur  son  affaire 
(15  avril  1792,  t.  XLI,  p.  684  et  siiiv.);  — dé- 
claration qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  (ibid. 
p.  685). 

Eians,  fédéré  de  Nancy.  On  annonce  que  c'est 
lui  qui  a  enlevé  le  drapeau  des  Suisses  (12  août 
1792,  t.  XL VIII,  p.  69j;  —  mention  hono- 
rable de  sa  conduite  {ibid.). 

lian^af^ne  (Marguerite),  orpheline.  Fait  un 
don  patriotique  (28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  485j. 

liani^e.  Don  patriotique  des  ouvriers  de  sa 
manufacture  (23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  381). 

lisintçeron.  Il  lui  est  accordé  une  indemnité 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  47). 

Ijan^lade,  capitaine  des  canonniers  de  garde 
au  château  des  Tuileries  du  9  au  10  août. 
Rend  compte  des  faits  qui  se  sont  passés  sous 
ses  yeux  (14  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  131  et 
suiv.). 

liauKlade,  lieutenant  particulier  au  ci-devant 
présidial  de  Libourne.  Fait  un  don  patriotique 
(28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  484). 

Lanslois  (Guillaume),  député  de  l'Eure.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête 
serment  (p.  76).  —  Suppléant  au  comité  de 
commerce  (p.  439).  =  1792.  —  Suppléant  au 
comité  du  commerce  (t.  XXXIX,  p.  373).  — 
Demande  l'établissement  à  Louviers  d'un  cor- 
respondant des  caisses  de  Paris  (t.  XL,  p.  356). 

lianiplois  (Pierre-Nicolas-Étienne),  député  de 
la  Seine-Inférieure.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment  (p.  79). 
— Membre  du  comité  de  l'ordinaire  des  finan- 
ces (t.  XXXV,  p.  598).  =  1792.  —  Membre 
du  comité  de  l'ordinaire  des  finances  (t.  XLI, 
p.  30).  —  Fait  un  rapport  sur  l'évaluation  et 
la  cotisation  des  maisons  situées  hors  des  villes 
habitées  par  leurs  propriétaires  (t.  XLIV, 
p.  680  et  suiv.).  —  Fait  la  deuxième  lecture 
de  son  rapport  sur  l'évaluation  et  la  cotisa- 
tion de»  maisons  situées  hors  des  villes  (t.  XLV, 


liansloi»,  député  (Suite). 

p.  323),  —  Fait  la  troisième  lecture  du  projet 
de  son  rapport  sur  la  cotisation  des  maisons 
situées  hors  des  villes  habitées  par  leurs  pro- 
priétaires (t.  XLIX,  p.  273). 
lians^lois,  député  sans  désignation.  —  1791. 

—  Mciubre  du  comité  des  dépenses  publiques 
(t.  XXXIV,  p.  378). 

liatiji^lois,  de  Cumières.  Fait  un  don  patrio- 
tique (21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  621). 

liang^res  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
des  citoyens  (5  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  91). 

—  Adresse  de  la  municipalité  au  sujet  de  l'ar- 
restation qu'elle  a  cru  devoir  faire  de  vingt 
chevaux  de  main  (14  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  485  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  sur- 
veillance (ibid.  p.  486).  —  Rapport  par  Le- 
cointre  sur  l'arrestation  faite  par  la  munici- 
palité de  20  chevaux  destinés  aux  émigrés 
(24  mars  1792,  t.  XL,  p.  462  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  (ibid.  p.  469).  —  Adoption 
de  l'urgence  et  des  articles  1  et  2  (ibid.).  — 
Article  3  :  Rou\er  (ibid.);  —  adoption  avec 
amendement  (ibid.).  —  Article  4  :  Jouneau, 
Rouyer  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Texte 
définitif  du  décret  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Compte 
rendu  du  ministre  de  l'intérieur  sur  les  dif- 
ficultés qu'éprouve  l'organisation  de  la  garde 
nationale  (16  juin  1792,  t.  XLV,  p.  256).  — 
Procédure  instruite  contre  un  huissier  prévenu 
d'intelligence  avec  les  ennemis  de  l'Etat  (19  juin, 
p.  396).  —  Renvoi  au  comité  de  législation 
(ibid.).  —  Adresse  demandant  la  déchéance 
du  roi  (5  août  1792,  t.  XL VII,  p.  490).  — 
Adresse  dénonçant  le  directoire  du  départe- 
ment de  la  Haute-Marne  (15  août  1792,t.XLVIII, 
p.  179).  —  Adresse  du  conseil  permanent  de 
la  commune  (21  août,  p.  601).  —  Décret  sup- 
primant le  plus  jeune  des  juges  de  paix  (30  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  105).  — Adresse  demandant 
la  suppression  de  l'un  des  deux  tribunaux  de 
paix  établis  dans  la  ville  [ibid.  p.  119).  — 
Adresse  d'adhésion  des  citoyens  aux  décrets 
de  l'Assemblée  (ibid.).  —  Les  citoyens  de- 
mandent la  formation  d'écoles  d'instruction 
miUtaire  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  57). 

Conseil  général.  Annonce  qu'il  a  fait  arrê- 
ter Victor  Broghe  (13  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  608).  — Adresse  d'adhésion  (13  septembre, 
p.  609).  —  Envoie  des  pièces  relatives  à  l'ar- 
restation du  sieur  Malleroy  (17  septembre  1792. 
t.  L,  p.  89). 

Garde  nationale.  Pétition  relative  à  l'inci- 
visme de  plusieurs  officiers  et  à  l'illégalité  de 
leur  nomination  (8  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  689). 

—  Approbation  de  sa  conduite  relative  à  des 
troubles  (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  192).  — 
Difficultés  pour  son  organisation  (16  juin, 
p.  256).  —  Décret  annulant  la  nomination  de 
plusieurs  officiers  (19  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  368  et  suiv.). 

Officiers  municipaux.  Adresse  d'adhésion 
(2  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  508).  — Men- 
tion honorable  de  leur  conduite  (24  mars  1792, 
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liansres  (Commune  de)  (Suite). 

t.  XL,  p.  469).  —  Protestent  de  leur  dévoue- 
ment à  la  Constitution  (3  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  162).  — Ecrivent  au  sujet  des  troubles  sur- 
venus à  NeuilIy-l'Evêque  (14  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  192)  ;  —  mention  honorable  de  leur  con- 
duite (ibid.). 

Socytédes  Amis  de  la  Constitution.  Adve&s,e 
de  dévouement  (24  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  350).  —  Plainte  contre  les  administrateurs 
du  département  de  la  Haute-Marne,  22  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  589).  —Adresse 
d'adhésion  (27  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  157).  — 
Don  patriotique  (28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  174). 
—  Dénonciation  contre  cette  société  (17  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  549). 
MjtitÈgrem  (District  de).  Don  patriotique  d'une 
société  d'Amis  de  la  Constitution  nouvellement 
établie  dans  le  district  (4  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  103). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  (9  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  506). 

Directoire.  On  demande  sa  destitution 
(21  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  602  et  suiv.). 

Procureur  général.  Demande  la  destitution 
dudirectoiredudistrict(21aoûtl792,t.XLVIII, 
p.  602  et  suiv.). 

Tribunal.  Envoi  d'une  procédure  instruite 
contre  un  huissier  du  tribunal  (19  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  396). 
liangitecloc  (ci-devant    États  du).  Rapport 
et  projet  de  décret  sur  le  recouvrement  des 
impositions  arriérées  (1"  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  593  et  suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  594). 
—  Demande  de  fonds  pour  payer  le  loyer  des 
bâtiments  occupés  par  les  archives  (11  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  358  et  suiv.),  —  renvoi 
au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  (ibid.). 
—  Voir  Pays  d'États. 
IJanstiisiieiix,  citoyen  soldat.  Fait  un  don 
patriotique  (30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  529), 
(4  mai,  p.  745). 
lianière.  L'un  des  citoyens  qui  ont  apporté  à 
l'Assemblée  l'argenterie  de   la  chapelle  des 
Tuileries  (10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  643). 
Ijanjuinais,  haut-juré  du  département  d'Ille- 
ej-Vilaine  (24  novembre   1791,   t.   XXXVI, 
p.  335). 
lianneait,  citoyen  d'Autun.  Fait  un  don  pa- 
triotique (26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  125).  " 
liannioii  (District  de).  Don  patriotique  des 
employés  du  directoire  (20  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  596).  —  Nombre  et  placement  des  notaires 
(15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  175). 

Tribunal.  Adresse  dadhésion  (9  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  487). 
lia  lIToesêelie,  capitaine,  ses  lettres  aux  ser- 
gents Dollé  et  Welter  pour  les  engager  à  dé- 
serter (26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  128). 
lianon  de  la  Renaiidière.  Pétition  pour 
obtenir  le  remboursement  d'un  office  liquidé 
en  sa  faveur  (t.  L,  p.  608  et  suiv.). 


lianot.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  528). 

liaitoue,  lieutenant  général.  Envoie  le  procès- 
verbal  d'un  conseil  de  guerre  qui  a  examiné  sa 
conduite  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  59). 

liansard,  secrétaire  du  district  de  Loudéac. 
Fait  un  don  patriotique  (9  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  189). 

liantltenas  (François).  —  Fait  hommage 
d'un  ouvrage  destiné  à  combattre  le  fanatisme 
(4  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  562). 

Itanxande.  Demande  audience  pour  être  en- 
tendu au  nom  de  la  ville  de  Libourne  (12  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  354).  —  Sollicite 
une  décision  sur  une  pétition  de  la  ville  de  Li- 
bourne (14  janvier,  p.  421  et  suiv.). 

liaon  (Commune  de).  Pétition  des  ci-devant 
musiciens  de  la  cathédrale  (24  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  370).  —  Réclamation  au  sujet 
des  frais  d'emplacement  de  la  municipalité 
(27  octobre,  p.  439).  — Adresse  de  dévoue- 
ment (5  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  187).  -- 
Pétition  pour  le  logement  des  troupes  et  pour 
un  hôpital  militaire  (4  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  370);  —  renvoi  au  comité  militaire  [ibid.]. 
—  Lettre  de  la  municipalité  sur  divers  objets 
qui  intéressent  son  administration  (12  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  505);  —  renvoi  au  pouvoir 
exécutif  {ibid.).  — Pétitions  contre  l'arrêté  du 
directoire  du  département  de  l'Aisne  (15  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  497),  (p.  498).  —Adresse 
d'adhésion  des  citoyens  (5  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  490).  —  Les  volontaires  nationaux  qui  sont 
en  garnison  dans  cette  localité  se  plaignent  du 
manque  d'armes  (11  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  41),  —  Adresse  de  dévouement  des  volon- 
taires nationaux  (12  août,  p.  66).  —  Adresse 
d'adhésion  (23  août,  p.  635).  — Lettre  du  mi- 
nistre de  la  justice  relative  à  la  détention  d'un 
garde  national  prévenu  de  désertion  (7  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  446).  —  Lettre  re- 
lative à  la  levée  du  camp  de  Maulde  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  67). 

liaon  (District  de).  Les  secrétaire  et  commis 
du  directoire  font  un  don  patriotique  (1*"  mai 
1792,  t.  XLII,  p.  577). 

lia  Pérowse.  Fonds  accordés  à  Dupetil- 
Thouars  pour  aller  à  sa  recherche  (22  décembre 

1791,  t.  XXXVI,  p.  322).  —  Renseignements 
à  son  sujet  communiqués  par  Fauchet  (9  avril 

1792,  t.  XLI,  p.  377);  —  le  ministre  de  la 
marine  rendra  compte  des  renseignements 
qu'il  peut  avoir  au  sujet  de  ce  navigateur 
{ibid.).  —  Compte  rendu  du  ministre  de  la 
marine  {ibid.  p.  385  et  suiv.j.  —  Détails  sur 
les  recherches  faites  pour  le  découvrir  (4  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  2). 

liapierre,  domestique.  Fait  un  don  patrio- 
tique (28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  499). 

liaplace,  membre  du  bureau  de  consultation 
des  arts  et  métiers  (22  janvier  1 792,  t.  XXXVII, 
p.  593). 
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liaplaee.  Présente  une  pétition  au  nom  des  au- 
teurs dramatiques  (5  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  183). 

liaplaee.  Demande  à  partir  aux  frontières 
26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  17). 

liaplaïgrne,  député  du  Gers.  —  1791.  — 
Prête  serment  (t.  XXXIV,  p.  137).  •—  Est  ad- 
mis (p.  198).  —  Suppléant  au  comité  des  dé- 
crets (p.  415).  —  Membre  du  comité  de  légis- 
lation civile  et  criminelle  (p.  430).  =  1792. 

—  Parle  sur  les  troubles  du  midi  (t.  XXXVIII, 
p.  684  et  suiv.).  —  L'un  des  commissaires 
envoyés  pour  empêcher  le  massacre  aux  pri- 
sons (t.  XLIX,  p.  216).  —  Nommé  à  la  Con- 
vention nationale  (p.  590).  —  Est  chargé  de 
surveiller  l'instruction  du  vol  commis  au 
garde-meuble  (t.  L,  p.  70). 
aplanelae.  Nommé  à  la  Convention  natio- 
nale (13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  608). 

liapoiiite.  Sollicite  un  secours  (12  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  579). 

Ijaporte,  intendant  de  la  liste  civile.  Dufresne- 
Saint-Léon  annonce  son  refus  de  comprendre 
dans  la  liste  civile  certaines  pensions  pro- 
posées en  vertu  du  décret  du  mois  d'août  1790 
(10  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  213  et  suiv.). 

—  Déclare  que  le  sieur  Reiche,  dénoncé 
comme  soudoyant  des  gens  dans  les  lieux 
publics,  n'est  point  connu  dans  ses  bureaux 
(14  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  688).  —  Est 
mandé  à  la  barre  pour  rendre  compte  du 
brûlement  de  52  ballots  de  papier  qu'il  a  fait 
faire  à  Sèvres  (28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  192). 

—  Est  interrogé  à  ce  sujet  (ibid.  p.  194).  — 
Les  scellés  seront  apposés  sur  ses  papiers 
(10  août  1792,  t.  XL VII,  p.  657).  —  Compte 
rendu  de  l'apposition  des  scellés  sur  ses 
papiers  (11  août  1792,  t.  XL VIII,  p.  1).  — 
Il  sera  fait  un  inventaire  des  papiers  mis  sous 
scellés  (ibid.  p.  27).  —  Renvoi  au  comité  de 
surveillance  des  pièces  inventoriées  après  la 
levée  des  scellés  (13  août,  p.  102),  (14  août, 
p.  127).  —  Rapport  à  faire  sur  les  pièces 
trouvées  chez  lui  (15  août,  p.  161).  —  L'As- 
semblée décrète  l'impression  et  l'envoi  aux 
départements  des  pièces  trouvées  chez  lui 
{ibid.  p.  182).  —  Pièces  trouvées  chez  lui 
{ibid.  p.  185  et  suiv.),  (20  août,  p.  413). 

liaporte  (Jérôme),  ancien  vérificateur  des 
domaines  du  roi.  Sollicite  la  continuation  de 
sa  pension  (14  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  688)  ; 
—  renvoi  au  comité  des  pétitions  {ibid.).    ' 

liaporte,  citoyen  de  Paris.  Fait  un  don  pa- 
triotique (1"  mai  1792,  t.  XLII,  p.  599). 

liapôtre.Faitun  don  patriotique  (14  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  329). 

liapoule  (Jean-Raptiste).  Présente  une  péti- 
tion (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  35)  ;  —  renvoi 
aux  comités  des  domaines  et  de  législation 
réunis  (ibid.  p.  36). 

liaprade.  Envoie  un  plan  pour  la  levée  d'un 
corps  de  1 ,400  hommes  de  cavalerie  (5  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  222). 


liaprade  (Dame).  Fait  un  don  patriotique 
(10  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  195). 

Ijaprée  frères.  Somme  qui  leur  est  due  (17  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  530). 

liaqueuille  aîné,  député  à  l'Assemblée 
constituante.  Acte  d'accusation  contre  lui 
(6  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  196.  —  Pé- 
tition en  faveur  de  son  frère  (17  septembre 
1792,  t.  L,  p.  91). 

liarande-Tbibaudière.  Pétition  en  sa 
faveur  (6  août  1792,  t.  XLVII,  p.  534)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  liquidation  {ibid.). 

liarbolclier  (Alphonse).  Fait  hommage  d'un 
ouvrage  sur  les  moyens  d'éteindre  la  dette  na- 
tionale (12  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  333). 

liarehe  (Alexandre-Joachim  de).  Rente  via- 
gère à  lui  due  (17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  512). 

liarehé  (PhiUppe).  Réclame  au  sujet  d'un 
arrêt  rendu  contre  lui  en  faveur  d'Antoine 
Maupré  (27  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  171)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  pétitions  {ibid.). 

Kiarelter  (Jean).  —  Présente  une  pétition 
(5  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  594). 

li'Arelies.  — Demande  la  concession  de  l'île  de 
Seychelles  (4  décembre  1791 ,  t.  XXXV,  p.  571  ). 

liarëelie.  Prête  serment  (7  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  444). 

lia  Revellière-Iiepeaux,  ex-constituant. 
Nommé  à  la  Convention  nationale  (10  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  534)  ;  (19  septembre 
1792,  t.  L,  p.  126). 

liareynie.  Obtient  une  récompense  de 
100,000  livres  pour  avoir  dénoncé  une  fa- 
buique  de  faux  assignats  (H  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  328).  —  Est  dénoncé  par  des 
libraires  du  Palais-Royal  (17  juillet,  p.  574). 
—  Se  plaint  des  inculpations  faites  contre  lui 
(27  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  204).  —  On 
annonce  qu'il  a  fait  arrêter  des  fabricateurs 
de  fausse  monnaie  (28  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  54).  —  Réduction  à  50,000  livres  de  la 
récompense  qui  lui  a  été  accordée  (7  sep- 
tembre, p.  432). 

liarive,  artiste  dramatique  Don  patriotique 
(6  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  55). 

liarive,  entrepreneur  de  la  papeterie  de  Bu- 
ges.  Fait  hommage  de  diflerents  essais  de  sa 
fabrique  (9  août  1792,  t.  XLVII,  p.  595). 

liariviére,  officier  d'infanterie.  Il  y  a  lieu 
à  accusation  contre  lui  (3  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  58),  (4janvier,  p.  74).  — Acte 
d'accusation  contre  lui  (6  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  196  et  suiv.). 

liarivière,  de  Metz.  Présente  une  pétition 
(4  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  3). 

liarivière  (Etienne  de),  juge  de  paix  de  la 
section  d'Henri  IV.  Demande  la  communica- 
tion de  pièces  relatives  à  l'existence  d'un  co- 
mité autrichien  (18  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  539).  —  Est  dénoncé  pour  avoir  décerné 
un  mandat  d'amener  contre  trois  membres  de 
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l'Assemblée  (19  mai,  p.  575).  —  Demande  à 
être  admis  à  la  barre  {ibid.  p.  578);  —  dis- 
cussion sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  ad- 
mis ou  mandé  à  la  barre  [ibid.  et  p.  suiv.)  ; 
—  l'Assemblée  décrète  qu'il  sera  mandé  à  la 
barre  séance  tenante  [ibid.  p.  580).  —  Ses 
explications  (ibid.  p.  583  et  suiv.);  —  renvoi 
de  l'examen  de  sa  conduite  au  comité  de  lé- 
gislation (ibid.  p.  586).  —  Discussion  à  son 
sujet  :  Delacroix,  Brcard,  Mirant,  Ramond, 
Guyton-Morveau,  Guadet,  Hérault  de  Sé- 
chelles  (20  mai,  p.  597  et  suiv.);  —  Dehaus- 
sy-Robecourt,  Guytoii-Morveau,  Lasource, 
Léonard  Robin,  Carnot-Feuleins  le  jeune, 
Louis Genty,  Quatremère-Quincy  {ibid.  p.  605 
et  suiv.).  —  11  est  décrété  d'accusation  (ibid. 
p.  611  —  Texte  du  décret  d'accusation  (ibid. 
p. 611).  — On  annonce  son  arrestation  (21  mai, 
p.  619).  — Observations  sur  la  rédaction  dudé- 
cretd'accusationrenducontre  lui  (22  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  5)  ;  —  renvoi  au  comité  des  dé- 
crets pour  rédaction  du  projet  d'acte  d'accu- 
sation contre  lui  (31  mai,  p.  428).  —  Texte 
de  l'acte  d'accusation  (2  juin,  p.  465  et  suiv.). 

liarivière.  —  Voir  Henry-Larivière. 

I^arivière-Coiney.  —  Voir  Coincy. 

liaroche.  Est  décrété  d'accusation  (18  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

liaroclie  (Antoine).  Fait  un  don  patriotique 
(24  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  677). 

liaroelie  (Jeanne  de),  veuve  Gresté.  — 
Demande  le  placement  de  ses  fils  à  l'Ecole 
militaire  et  à  l'Ecole  de  la  marine  (7  décembre 

1791,  t.  XXXV,  p.  622). 

li»  RocKefoucaiild,  président  du  dépar- 
tement de  Paris.  —  Son  discours  à  l'Assem- 
blée au  nom  du  département  de  Paris  (7  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  115  et  suiv.).  — 
Demande  à  l'Assem  lée  de  recevoir  des  com- 
missaires nommés  pour  lui  présenter  un  pro- 
jet de  palais  desiiné  au  Corps  législatif  (10  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  347).— Son  discours 
en  réponse  aux  plaintes  de  la  municipalité 
de  Paris  (3  avril  1792,  t.  XLI,  p.  163  et 
suiv.). 
—  Voir  Paris. 

lia  Rochefoucauld  (District  de).  Adresse 
d'adhésion  aux  décrets  du  10  août  (29  août 

1792,  t.  XLIX,  p.  104). 

liarochette,  député  de  Rhône-et-Loire.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  66).  — 
Prêle  serment  (p.  137). 

liaroque,  ci-devant  commandant  du  château 
de  Ferrière.  Adresse  un  mémoire  à  l'Assem- 
blée (24  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  46)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  liquidation  {ibid.). 

liaroque,  commandant  de  Philippeville. 
Fait  connaître  les  sentiments  patriotiques  de 
la  garnison  de  cette  place  (19  septembre  1792, 
t.  L,  p.  129). 
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liaroule,  officier  d'infanterie.  II  y  a  lieu  à  ac- 
cusation contre  lui  (3  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  58),  (4  janvier,  p.  74).  —  Acte  d'accusa- 
tion contre  lui  (6  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  196  et  suiv.). 

liarroche.  Nommé  à  la  Convention  natio- 
nale (12  septembre  1792.  t.  XLIX,  p.  590), 
(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  33). 

Larroqne-Iiabéeède,     député   du   Tarn. 

—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  — 
Prête  serment  (p.  79).  —  Membre  du  comité 
d'agriculture  (p.  426).  =  1792.  —  Membre 
du  comité  d'agriculture  (t.  XXXIX,  p.  373). 

—  Fait  un  rapport  sur  les  avances  à  faire  pour 
les  travaux  des  ponts  et  chaussées  et  le  trai- 
tement des  ingénieurs  (t.  XLIII,  p.  199  et 
suiv.).  —  Soumet  à  la  discussion  son  rapport 
sur  les  avances  à  faire  pour  les  travaux  des 
ponts  et  chaussées  (t.  XLIV,  p.  9  et  suiv.). 

liarsrassio  (Jacques).  Italien.  Fait  un  don 
patriotique  ^13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  101). 

liartij^nes.  Fait  un  don  patriotique  (21  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  718). 

liarue,  officier  de  la  garde  nationale.  Fait  un 
don  patriotique  (3  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  93). 

liasales,  contrôleur  des  postes  à  Nîmes.  Fait 
un  don  patriotique  (11  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  238). 

liasalle,  député  de  l'Aude.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment 
(p.  280).  =  1792.  —  Obtient  un  congé 
(t.  XLIV,  p.  441). 

liasalle,  ci-devant  commandant  de  la  garde 
nationale  parisienne.  Demande  que  sa  pen- 
sion soit  payéeàpartirdu  l^'juillet  1789(28  oc- 
tobrel791 ,  t.  XXXIV,  p.  499))  ;  —  l'Assemblée 
décide  que  cette  pension  ne  courra  que  du  jour 
où  elle  a  été  accordée  {ibid.). 

Iiasalle.  —  L'Assemblée  décrète  qu'il  sera 
amené  à  la  barre  (13  décembrel791 ,  t.  XXXVI, 
p.  96).  —  Le  président  annonce  qu'il  n'a  pas 
été  trouvé  {ibid.  p.  99).  —  Envoie  la  quittance 
du  double  de  ses  contributions  (19  décembre, 
p.  249). 

liasalle.  Rétracte  sa  signature  à  une  pétition 
contre  le  camp  de  20,000  hommes  (11  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  96). 

liasalle.  Annonce  un  don  patriotique  des  ci- 
toyens de  Sarrelouis  (14  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  588).  —  Désavoue  une  lettre  lue  à  la  séance 
du  14  avril  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  326). 

liasissliëre.  Lettre  et  mémoire  sur  l'état  des 
frontières  et  sur  les  projets  des  émigrants 
(2  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  589  et  suiv.). 

liasnon,  commerçant  à  Rouen.  Fait  un  don 
patriotique  (22  avril  1792,  t.  XLII,  p.  277). 

liasnon  (Veuve),  maîtresse  lingère.  Fait  un 
don  patriotique  (22  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  6). 

liasombraye,  commissaire  des  guerres.  Sa 
lettre  relative  à  la  convocation  de  la  Cour 
martiale  qui  doit  juger  les  Suisses  (13  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  102). 
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liiiMonree,  député  du  Tarn.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  o3).  — Parle  sur  la  pres- 
tation du  serment  individuel  (p.  74). —  Prête 
serment  (p.  79).  —  Son  projet  de  décret  sur 
l'organisation  des  comités  (p.  163).  —  Parle 
sur  l'organisation  des  comités  (p.  240), — sur 
le  mémoire  de  Lasisglière  (p.  591),  —  sur  les 
émigrants  (p.  716j.  —  Demande  l'envoi  d'une 
adresse  au  peuple  avignonnais  (t.  XXXV, 
p.  115),  (p.  127  et  suiv.). — PHrlesur  la  for- 
mation de  la  Haute  Cour  nationale  (p.  161),  — 
sur  les  secours  à  accorder  aux  employés  sup- 
primés (p.  255),  —  sur  la  proposition  faite  au 
général  de  Wimpfen  de  livrer  Neuf-Brisach 
(p.  294),  —  sur  l'afifaire  Delattre  (p.  354),  — 
sur  les  rassemblements  d'émigrés  (p.  402),  — 
sur  les  affaires  de  Saint-Domingue  (p.  545  et 
suiv.),  — sur  une  dénonciation  contre  Dupor- 
tail,  ministre  de  la  guerre  (p.  558),  (p.  559), 
(p.  621).  —  Parle  sur  le  procès-verbal  de  la 
séance  du  11  décembre  1791  (t.  XXXVI,  p.  27), 
(p.  30),  —  sur  l'ordre  du  jour  (p.  114).  — 

—  Demande  qu'il  soit  envoyé  aux  départe- 
ments un  compte  rendu  de  la  présentation  à 
l'Assemblée  des  nouveaux  officiers  de  la  garde 
nationale  parisienne  (p.  120.)  —  Secrétaire 
(p.  438).  —  Parle  sur  le  droit  de  pétition 
(p.  597).  —  Donne  communication  depièces  re- 
latives aux  troubles  de  Çhoue  (p.  597  et  suiv.). 

—  Parle  sur  l'exportation  des  fourrages  (p.7 1 0) . 

—  sur  un  mémoire  du  sieur  Burté  (p.  711), 
=  1792.  —  Fait  une  motion  au  sujet  de  la  pu- 
blication des  lois  rendues  par  l'Assemblée 
constituante  (t.  XXXVII,  p.  18).  —  Demande 
le  rappel  à  l'ordre  de  ceux  qui  interrompent 
les  orateurs  (p.  54).  —  Parle  sur  l'admission 
à  la  barre  de  citoyens  d'Avignon  (p.  67),  — 
sur  les  travaux  des  séances  du  soir  (p.  76), 

—  sur  la  question  de  la  sanction  des  décrets 
relatifs  à  l'organisation  de  la  Haute-Cour  na- 
tionale (p.  183),  —  sur  une  lettre  adressée 
au  roi  et  à  l'Assemblée  (p.  214),  (p.  215),  — 
sur  l'administration  des  forêts  (p.  351),  — 
sur  les  employés  supprimés  (p.  427),  —  sur 
les  affaires  de  Saint-Domingue  (p.  439),  — 
sur  la  déchéance  encourue  par  Louis-Stanislas- 
Xavier,  prince  français  (p.  445),  —  sur  le 
rapport  de  l'ex-ministre  Duportail  {p.  476), 

—  sur  la  rédaction  des  décrets  destinés  à  être 
portés  dans  le  jour  à  la  sanction  (p.  498),  — 
sur  le  procès-verbal  du  21  janvier  au  soir 
(p.  581),  —  sur  le  recrutement  de  l'armée 
(p.  S84),  —  sur  les  accaparements  (p.  605), 

—  sur  une  demande  de  secours  de  Latude 
(p.  685),  —  sur  le  rétablissement  des  passe- 
ports (t.  XXXVIII,  p.  42),  (p.  43),  —  sur 
l'invention  de  Barthélémy  de  Becologne(p.54), 

—  sur  les  accusations  contre  le  ministre  de 
la  marine  (p.  94),  (p.  95),  (p.  96),  —  sur  les 
visiteurs  des  rôles  des  contributions  (p.  100 
et  suiv.),  —  sur  l'organisation  du  bureau  de 
comptabilité  (p.  113).  —  Membre  de  la  com- 
mission centrale  (p.  203).  —  Parle  sur  les 
visiteurs  des  rôles  des  contributions  (p.  251), 

—  sur  la  pétition  des  sieurs  Gallet  et  Labadie 
(p.  265),  —  sur  l'amnistie  militaire  (p.  278), 
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—  sur  l'organisation  du  bureau  de  comptabi- 
lité (p.  289),  (p.  291),  (p.  292),  (p.  293),  — 
sur  une  pétition  des  volontaires  du  district  de 
Gaillac  (p.  486),  —  sur  la  nomination  de 
commissaires  pour  surveiller  les  achats  de 
numéraire  (p.  493),  —  sur  les  empreintes  des 
monnaies  (p.  495),  —  sur  les  troubles  du 
district  de  Noyon  (p.  542  et  suiv.),  (p.  544), 

—  sur  l'application  de  la  loi  sur  les  patentes 
(p.  583),  —  sur  la  réunion  des  députés  hors 
séance  (t.  XXXIX,  p.  33),  —  sur  les  secours 
à  accorder  à  Latude  (p.  109),  —  sur  l'ordre 
du  jour  (p.  170),  —  sur  les  possessions  des 
princes  étrangers  en  France  (p.  239  et  suiv.). 
Suppléant  au  comité  diplomatique  (p.  338). 

—  Fait  un  rapport  sur  le  mode  d'accélérer  les 
travaux  de  l'Assemblée  (p.  440  et  suiv.),  — 
le  défend  (p.  444),  (p.  446  et  suiv.).  —  Parle 
sur  le  séquestre  des  biens  des  émigrés 
(p.  480),  —  sur  les  comptes  de  gestion  à 
rendre  par  les  ministres  (p.  533),  —  sur  les  ac- 
cusations contre  Duport,  ministre  de  la  justice 
(p.  596),  (p.  600),  —  sur  un  projet  d'adresse 
au  roi  proposé  par  Delessart  (p.  698),  —  sur 
la  proposition  d'amnistie  pour  les  affaires 
d'Avignon  (t.  XL,  p.  147  et  suiv.),  (p.  154), 

—  sur  le  séquestre  des  biens  des  émigrés 
(p.  433),  —  sur  les  troubles  des  colonies 
(p.  455),  —  sur  les  affaires  d'Avignon 
(p.  491),  (p.  492),  (p.  493),  —  sur  les  rela- 
tions avec  les  puissances  étrangères  (p.  533), 

—  sur  une  invention  de  Guirault  (p.  544),  — 
sur  les  billets  de  confiance  (p.  571),  (p.  572), 
(p.  574),  —  sur  une  adresse  de  la  municipa- 
lité de  Paris  (p.  682),  —  sur  la  question  de 
l'aliénation  des  forêts  nationales  (p.  709),  — 
sur  une  avance  de  fonds  à  faire  à  la  maison 
de  secours  (p.  712  et  suiv.),  —  sur  l'organi- 
sation de  la  gendarmerie  nationale  (t.  XLI, 
p.  228  et  suiv.).  —  Sorti  par  le  sort  de  la 
commission  centrale  (p.  320).  —  Parle  sur 
les  comptes  de  Narbonne  (p.  334  et  suiv.), 

—  sur  les  payeurs-généraux  (p.  385).  — 
Benommé  membre  de  la  commission  cen- 
trale (p.  489).  —  Fait  un  rapport  sur  la  pro- 
position de  révoquer  le  décret  d'accusation 
contre  de  Noailles  (p.  695).  —  Parle  sur 
la  nomination  et  la  destitution  des  adminis- 
trateurs du  Trésor  public  (p.  705  et  suiv.), 

—  sur  l'éducation  du  prince  royal  (t.  XLII, 
p.  69),  —  sur  l'organisation  du  service  des 
postes  (p.  157),  —  sur  la  réponse  à  faire  par 
le  président  aux  pétitionnaires  (p.  183),  — 
sur  la  déclaration  de  guerre  à  l'Autriche 
(p.  201).  —  Présente  une  pétition  de  la  mu- 
nicipalité de  La  Bruyère  (p.  520).  —  Parle 
sur  la  proposition  de  décréter  d'accusation 
Maraf  et  Boyou  (p.  710  et  suiv.),  (p.  714).  — 
Bemet  des  dons  patriotiques  (p.  728).  — Parle 
sur  le  traitement  des  prisonniers  de  guerre 
(p.  737),  —  sur  l'envoi  à  l'armée  d'une  lettre 
du  général  Lafayette  (t.  XLIII,  p.  21),  — sur 
les  affaires  d'Avignon  (p.  77),  (p.  78),  — sur 
la  proposition  de  demander  le  maintien  du 
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maréchal  Rochambeau  dans  son  commande- 
ment (p.  82),  —  sur  les  affaires  d'Avignon 
(p.  217),  (p.  219),  (p.  220),  —  sur  les  hon- 
neurs funèbres  à  décerner  à  la  mémoire  du 
maire  d'Etampes  (p.  269),  —  sur  le  comman- 
dement des  places  en  état  de  guerre  (p.  284). 

—  Fait  une  motion  relative  aux  directeurs  des 
postes  (p.  348).  —  Parle  sur  les  peines  à 
infliger  aux  déserteurs  (p.  518),  (p.  S19),  — 
sur  les  mesures  de  police  à  prendre  à  Paris 
(p.  548).  —  Propose  des  mesures  pour  la  sû- 
reté intérieure  et  extérieure  du  royaume  (p.  560 
et  suiv.),  (p.  569  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'af- 
faire du  juge  de  paix  Larivière  (p.  607  et 
suiv.),  —  sur  l'arrestation  de  plusieurs  Cent- 
Suisses  à  Belfort  (p.  627),  (p.  628).  —  Re- 
met un  don  patriotique  (t.  XLIV,  p.  132).  — 
Propose  d'accorder  des  primes  aux  sociétés 
qui  fourniront  le  plus  rapidement  des  fusils 
(p.  167).  —  Parle  sur  un  complot  tramé  à 
Castres  contre  la  sûreté  de  l'Etat  (p.  171),  — 
sur  la  conduite  des  gardes-suisses  de  Courbe- 
voie  (p.  191),  —  sur  le  licenciement  de  la 
garde  du  roi  (p.  285  et  suiv.),  —  sur  un  inci- 
dent provoqué  par  Froudière  (p.  294).  — Pro- 
pose de  mettre  les  scellés  sur  les  papiers  des 
personnes  décrétées  d'accusation  (p.  309).  — 
Parle  sur  la  suppression  de  la  course  en  mer 
(p.  339  et  suiv.),  —  sur  la  police  de  sûreté 
générale  (p.  356).  —  Remet  des  dons  patrio- 
tiques (p.  432).  —  Parle  sur  le  traitement 
des  ministres  (p.  437),  —  sur  la  pétition  du 
sieur  Rossel  (p.  498).  —  Demande  l'admis- 
sion à-  la  barre  du  citoyen  Carbonnier,  dé- 
fenseur des  sieurs  Talvande  et  Fontaine  con- 
damnés à  mort  (p.  628).  —  Parle  sur  la 
pétition  présentée  en  faveur  de  ces  deux  con- 
damnés (p.  630),  (p.  631),  —  sur  la  forma- 
tion aux  environs  de  Paris  d'un  corps  de  ré- 
serve composé  de  gardes  nationaux  (p.  645 
et  suiv.),  (p.  686  et  suiv.),  —  sur  les  indem- 
nités dues  aux  familles  de  Théobald  Dillon  et 
Pierre-François  Berthois  (t.  XLV,  p.  39),  — 
sur  l'affaire  Grangeneuve  et  Jouneau  (p.  234), 
(p.  250),  —  sur  la  vacance  du  ministère  des 
affaires  étrangères  (p.  261).  —  Sur  la  nomi- 
nation d'une  commission  chargée  de  faire  un 
rapport  sur  l'état  de  la  France  (p.  326  et  suiv.), 

—  sur  l'admission  à  la  barre  des  habitants 
des  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marcel 
(p.  414),  —  sur  la  proposition  de  nommer 
une  commission  de  douze  membres  pour  pro- 
téger le  prince  royal  (p.  423).  —  Demande 
qu'aucun  rassemblement  armé  ne  soit  admis 
sous  prétexte  de  pétition  ou  autre,  soit  à  se 
présenter  à  la  barre  de  l'Assemblée,  soit  à  dé- 
filer dans  son  sein  (p.  436  et  suiv.).  —  Parle 
sur  la  manière  de  constater  l'état  civil  des 
citoyens  (p.  505),  —  sur  la  destitution  des 
fonctionnaires  (p.  537),  (p.  538),  —  sur  la 
manière  de  constater  l'état  civil  des  personnes 
(p.  596).  —  On  produit  une  pièce,  signée  par 
lui  comme  président  de  la  société  séante  aux 
Jacobins,  portant  permission  du  port  d'armes 
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(p.  664).  —  Parle  sur  l'âge  requis  pour  pou- 
voir contracter  mariage  (p.  671).  —  Déclare 
qu'il  n'a  pas  signé  le  certificat  produit  contre 
lui  (p.  677). —Fait  une  motion  d'ordre  (p.  710). 

—  Parle  sur  une  motion  de  Jean  Debry 
(t.  XLVI,  p.  38),  —  sur  la  suppression  des 
députations extraordinaires  entretenues  à  Paris 
(p.  76),  —  sur  les  mesures  prises  pour  la  dé- 
fense de  la  frontière  de  l'Est  (p.  126),  —  sur 
les  dépenses  qu'entraînera  la  fédération  de 
1792  (p.  129),  —  sur  les  mesures  à  prendre 
dans  le  cas  du  danger  de  la  patrie  (p.  132), 

—  sur  les  événements  du  20  juin  (p.  163),  — 
sur  la  levée  de  nouveaux  bataillons  de  gardes 
nationaux  volontaires  (p.  203),  —  sur  l'âge 
auquel  on  peut  contracter  mariage  (p.  214), 
(p.  216),  —  sur  une  demande  du  roi  relative 
à  la  suspension  du  maire  et  du  procureur  de 
la  commune  de  Paris  (p.  236),  — sur  le  Compte 
à  rendre  par  les  ministres  de  la  situation  du 
royaume  (p.  287), — sur  la  proposition  de  décla- 
rer la  patrie  en  danger  (p.  316),  —  surle  projet 
de  décret  relatif  au  cérémonial  à  observer  pour 
la  fédération  de  1792  (p.  387),  — -  sur  l'élat 
des  armées  (p.  493).  — Fait  une  motion  d'ordre 
(p.  494).  —  Parle  sur  la  nécessité  d'établir  des 
manufactures  d'armes  de  guerre  (p.  556),  — 
sur  l'augmentation  de  la  force  armée  (p.  559), 
— sur  l'affaire  du  général  La  Fayette  (t.  XLVII, 
p.  8  et  suiv.),  —  sur  les  intentions  hostiles  de 
la  cour  de  Turin  (p.  45),  —  sur  les  dangers 
de  la  patrie  (p.  59),  —  sur  les  mesures  à 
prendre  dans  le  cas  du  danger  de  la  patrie 
(p.  76).  — Propose  d'employer  les  braconniers 
et  gardes-chasse  à  l'avant-garde  de  l'armée 
(p.  125).  —  Parle  sur  l'affaire  Jouneau  et 
Grangeneuve  (p.  175). —  Demande  que  Tarbé 
soit  envoyé  à  l'Abbaye  (p.  176).  —  Parle  sur 
la  justification  de  Bureaux  de  Pusy  (p.  266  et 
suiv.).  — Sa  déclaration  relative  aux  proposi- 
tions faites  par  La  Fayette  au  maréchal  Luck- 
ner  (p.  268).  —  Parle  sur  la  responsabilité 
des  ministres  et  des  agents  du  gouvernement 
(p.  330),  —  sur  la  formation  d'une  légion 
d'Allobroges  (p.  377).  —  Demande  qu'il  soit 
pris  des  mesures  contre  les  auteurs  de  bruits 
séditieux  (p.  417).  —  Parle  sur  l'inexécution 
du  décret  du  17  juillet  1792  relatif  aux  gardes 
suisses  (p.  480),  (p.  481).  —  Propose  de  prier 
le  roi  de  se  retirer  aux  extrémités  de  la  salle 
(p.  636).  —  Demande  que  les  scellés  soient 
apposés  sur  les  papiers  de  Blancgilly  (t.  XLVIII, 
p.  71).  —  Membre  de  la  commission  ex- 
traordinaire des  Douze  (p.  76).  —  Présente 
un  projet  de  décret  concernant  les  frais  de 
correspondance  du  ministre  de  l'intérieur 
(p.  348).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
la  mise  en  accusation  de  La  Fayette  (p.  386 
et  suiv.),  —  un  projet  de  décret  relatif  aux  offi- 
ciers et  généraux  suspend  us  ou  destitués  (p.  416 
et  suiv.).  —  Propose  de  décréter  que  La  Fayette 
est  voué  à  l'indignation  de  la  nation  (p.  609). 
— Demande  l'arrestation  de  Montmoriu  (p. 61 7). 

—  Parle  sur  la  déportation  des  prêtres  inser- 
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mentes  (p.  668),  —  sur  la  proposition  d'ac- 
corder le  titre  de  citoyen  français  à  des  philo- 
sophes étrangers  (p.  689).  —  Demande  des 
armes  pour  les  citoyens  qui  se  rendent  aux 
frontières  (t.  XLIX,  p.  47).  —  Demande  la 
création  d'une  légion  de  Vandales  (p.  41).  — 
Parle  sur  la  levée  de  30,000  hommes  (p.  77 
et  suiv.),  —  sur  l'envoi  de  commissaires  dans 
les  départements  (p.  79).  —  Fait  un  rapport 
sur  l'affaire  de  Montmorin  (p.  450  et  suiv.). 

—  Demande  que  tout  citoyen  qui  possède  un 
fusil  le  donne  ou  marche  aux  frontières 
(p.  196).  —  Présente  différents  projets  de  dé- 
cret (p.  226).  —  L'un  des  commissaires  en- 
voyés aux  sections  de  Paris  (p.  276).  —  Parle 
sur  la  proposition  de  renouveler  les  membres 
de  la  commission  extraordinaire  des  Douze 
(p.  338).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
la  police  des  places  assiégées  (p.  450).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  circulation  des  per- 
sonnes dans  l'Empire  (p.  472).  — Nommé  à  la 
Convention  nationale  (p.  506).  —  Présente  un 
projet  de  décret  relatif  à  la  levée  des  scellés 
apposés  sur  les  papiers  de  Bonnecarère 
(p.  563),  —  un  projet  de  décret  sur  les  com- 
munications avec  les  pays  envahis  (p.  564), 

—  un  projet  de  décret  concernant  la  liste 
des  députés  élus  à  la  Convention  nationale 
(p.  683).  —  Communique  une  lettre  du  gé- 
néral Marassé  (t.  L,  p.  86).  —  Parle  sur  les 
complots  qui  se  trament  à  Paris  (p.  86  et  suiv.). 

—  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  convo- 
cation des  députés  à  la  Convention  nationale 
(p.  150),  —  un  projet  de  décret  tendant  à  lever 
la  suspension  prononcée  contre  le  sieur  Dulac 
(p.  174). 

liASsabathie  (père),  député  du  Lot.  — 1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête 
serment  (p.  99).  =  1792.  —  Suppléant  au 
comité  de  commerce  (t.  XXXIX,  p.  3T3). 

Ii»8saux,  ancien  brigadier  des  gardes  du 
corps.  On  annonce  son  arrestation  à  Sierck 
(28  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  183).  —  Pro- 
testation de  plusieurs  habitants  de  Sierck 
contre  cette  arrestation  (14  mars,  p.  687)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  surveillance  (ibid.)  ;  — 
rapport  par  Lecointre  [ibid.  p.  721  et  suiv.). 

—  Est  décrété  d'accusation  {ibid.  p.  725). 
— Acte  d'accusation  contre  lui  (21  mars  1792, 
t.  XL,  p.  200)  ;  —  adoption  {ibid.). 

liaasay  (Commune  de),  département  de  la 
Mayenne.  Adresse  sur  les  circonstances 
actuelles  (1"  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  21). 

liasse  (Commune  de).  Il  lui  est  accordé  une 
indemnité  pour  les  500  bêtes  à  laine  enlevées 
par  les  Espagnols  (21  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  717). 

liassère.  Haut-juré  du  département  de  l'Ariège 
(15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  80). 

liassiicny  (Commune  de).  Les  habitants 
demandant  l'établissement  d'un  marché  franc 
(21  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.   740)  ;   — 


Ijassisny  (Commune  de)  {Suite). 

renvoi  au  comité  de  commerce  {ibid.).  —  Eta- 
blissement de  foires  et  marchés  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  83). 

IjasMÎM.  Fait  hommage  d'un  mémoire  tendantà 
prouver  que  la  société  n'a  pas  droit  de  mort 
sur  ses  membres  (19  mars  4792,  t.  XL, 
p.  440). 

liasuze,  artiste  de  l'Opéra.  Fait  un  don  patrio- 
tique (29  mai  4792,  t.  XLIV,  p.  124). 

liatané,  député  du  Gers.  —  1791.  —  Prête 
serment  (t.  XXXIV,  p.  137).  —  Est  admis 
(p.  498).  —  Parle  sur  l'établissement  d'un 
tribunal  chargé  desaffaires  d'Avignon  (t.  XXXV, 
p.  374).  =  1792.  —  Membre  du  comité  d'ins- 
pection (t.  XXXIX,  p.  394).  —  Parle  sur  le 
nombre  des  tribunaux  de  district  (t,  XL,  p.  6). 

—  Fait  connaître  le  montant  de  la  souscription 
patriotique  des  députés  (t.  XLII,  p.  334), 
(p.  452),  (p.  495),  (p.  535).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  création  d'un  bureau  de  distribution 
(t.  XLIV,  p.  417).  —  Parle  sur  l'impression 
des  pièces  relatives  aux  dénonciations  contre 
Montmorin  (p.  465). 

liatour,  courrier  de  cabinet.  Offre  une  canne 
à  pomme  d'or  au  grenadier  Pie  (8  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  703). 

liatour  (Henri).  Fait  un  don  patriotique 
(40mai4792,  t.  XLIII,  p,  495). 

Ijatour  (Jacques-Martin  de).  Est  libre  de  re- 
tourner à  laMartinique(22juin4792,t.  XLV, 

p.  492). 

liatournelle,  capitaine  des  vétérans  de  la 
garde  nationale  parisienne.  Désapprouve  la 
lettre  de  Lafayette  à  l'Assemblée  (24  juin  4792, 
t.  XLV,  p.  464). 

Ija  Tournelle  (de),  maître  de  camp.  Indique 
une  créance  de  la  nation  sur  l'Espagne  (24  mai 
4792,  t.  XLIV,  p.  58). 

liatour-Sainf-Ijiirest.  Se  plaint  des  vexa- 
lions  exercées  contre  lui  par  Barbe-Marbois, 
gouverneur  de  l'Ile  de  France  (44  janvier  4792, 
t.  XXXVII,  p.  405);  —  renvoi  au  comité  co- 
lonial {ibid.). 

liatreîlle-de-Sorbs.  Son  arrestation  à  Dor- 
mans  (43  avril  4792,  t.  XLI,  p.  575). 

lia  Tremblade.  —  Voir  Tremblade  {La). 

Tiattier,  ci-devant  prémontré.  Réclame  le 
payement  de  son  traitement  (6  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  536). 

liatnde.  Demande  un  secours  provisoire 
(26  janvier  4792,  t.  XXXVII,  p.  685);  —  Dé- 
bat :  Lasource,  Quesnay,  Dorizy  {ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  liquidation 
et  des  secours  publics  réunis  {ibid.  p.  686). 

—  Rapport  par  Pierre  Bernard  sur  la  demande 
d'indemnité  (25  février  4792,  t.  XXXIX,  p.  406 
et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  407). 

—  Dicussion  :  Duvant,  Basire,  Aubert-Du- 
bayet,  Henry-Larivière,  Grangeneuve,  Voysin 
de  Gartempe,  Charlier,  Dorizy,  Quesnay,  La- 
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source,  Charlier,  Mayerne,  Ducos  {ibid.  et  p. 
suiv.);  —  adoption  avec  amendement  {ibid. 
p.  dOO).  —  Texte  du  décret  {ibid.). 

liaubespine  (Le  sieur).  Fait  un  don  patrio- 
tique (26  avril  1792,  t.  XLII,  p.  409). 

liaubier,  curé  de  Loize.  Fait  un  don  patrio- 
tique (25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  82). 

liaiigra-Iiartigrue.  —  Voir  Clair ac. 

liauinonil,  député  de  la  Creuse.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête  ser- 
ment (p.  76).  —  Membre  de  la  commission 
chargée  de  vérifier  provisoirement  les  caisses 
de  la  trésorerie  nationale  et  de  l'extraordi- 
naire (p.  139). 

liaunionier,  chirurgien.  Somme  qui  lui  est 
due  pour  ses  appointements  (17  mai  1792, 
t,  XLIII,  p.  529). 

I^aunai,  payeur  général  du  département  des 
Hautes-Pyrénées.  Il  est  dénoncé  par  les  admi- 
nistrateurs du  département  (11  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  562);  —  renvoi  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  {ibid.);  —  rapport  par 
Canibon  {ibid.  p.  567);  —  projet  de  décret 
{ibid.);  —  adoption  (ibid.). 

liaunay,  commandant  du  4"  bataillon  des  vo- 
lontaires de  la  Moselle.  Demande  à  être  con- 
fronté avec  le  sieur  Bolredon  qui  l'a  accusé  de 
trahison  (13  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  56). 
—  Procédure  instruite  contre  lui  par  le  tri- 
bunal criminel  du  département  de  la  Moselle 
(21  avril  1792,  t,  XLII,  p.  248);  —  renvoi 
au  comité  de  surveillance  {ibid.}.  —  Lettre  du" 
ministre  de  la  justice  relative  à  la  procédure 
instruite  contre  lui  (4  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  121);  —  renvoi  au  comité  de  législation 
{ibid,). 

liannay-Allain,  député  du  Finistère.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  — 
Prête  serment  (p.  166).  —  Membre  du  comité 
de  division  (p.  450).  =  1792.  —  Membre  du 
comité  de  division  (t.  XXXIX,  p.  393).  — 
Fait  un  don  patriotique  (p.  469).  —  Fait  un 
rapport  sur  l'érection  d'une  paroisse  à  Port- 
Louis  (t.  XLIV,  p.  327 j,  —  un  rapport  sur 
la  réunion  de  la  paroisse  du  Temple  à  celle  de 
Carentoir  (p.  683).  —  Fait  la  seconde  lec- 
turedesonrapportsur  l'érection  d'une  paroisse 
à  Port-Louis(p.683). — Fait  la  seconde  lecture 
de  son  rapport  sur  la  réunion  de  la  paroisse 
du  Temple  à  celle  de  Carentoir  (t.  XLV, 
p.  196),  —  la  troisième  lecture  de  son  ra[jport 
sur  l'érection  d'une  paroisse  dans  la  ville  de 
Port-Louis  {ibid.).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
circonscription  des  paroisses  du  district  de 
Châteaulin  (t.  XLVI,  p.  585  et  suiv.),  —  un 
rapport  sur  la  circonscription  des  paroisses  de 
la  ville  de  Vitré  (p.  586  et  suiv.),  —  la  troi- 
sième lecture  du  projet  de  décret  concernant 
la  réunion  de  la  paroisse  du  Temple  à  celle 
de  Carentoir  (p.  587).  —  Fait  la  seconde  lec- 
ture du  projet  de  décret  sur  la  circonscription 
des  paroisses  du  district  de  Châteaulin  (t.  XL VII, 
p.  213  et  suiv.),  —  la  seconde  lecture  du 
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projet  de  décret  sur  la  circonscription  des 
paroisses  de  la  ville  de  Vitré  (p.  214  et  suiv.). 

—  Fait  un  rapport  sur  la  circonscription  de 
la  paroisse  de  Saint- Etienne  de  Saint-Brieuc 
(p.  215),  —  un  rapport  sur  le  placement  des 
notaires  d'Ille-et-Vilaine  {ibid.  et  p.  suiv.),  — 
un  rapport  sur  le  placement  des  notaires  du 
Morbihan  (p.  217  et  suiv.),  — un  rapport  sur 
le  placement  des  notaires  du  Finistère  (p.  219 
et  suiv.),  —  un  rapport  sur  le  placement  des 
notaires  des  Côtes-du-Nord  (p.  221  et  suiv.). 

—  Fait  la  seconde  lecture  de  ces  projets  de 
décret  (p.  507  et  suiv.).  —  Fait  la  troisième 
lecture  des  projets  de  décret  relatifs  aux  pa- 
roisses du  district  de  Châteaulin  et  de  la  ville 
de  Vitré  (p.  661  et  suiv.).  —  Fait  la  troisième 
lecture  des  différents  projets  de  décret 
concernant  le  placement  des  notaires  dans  les 
départements  du  Morbihan,  des  Côtes-du-Nord 
et  d'iUe-et-Vilaine  ella  circonscription  de  la 
paroisse  de  Saint-Etienne  de  Saint-Brieuc 
(t.  XL VIII,  p.  173  et  suiv.).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  la  formation  provisoire 
du  canton  de  Hanau  (t.  XLIX,  p.  488),  — 
des  projets  de  décret  intéressant  les  villes  de 
Blaye,  Romorantin  et  Beauvais  (p.  489). 

liaureaii,  député  de  l'Yonne.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —Membre  d'une 
députation  au  roi  (p.  75)  —  Prête  serment 
(p.  80).  —  Suppléant  au  comité  de  division 
(p.  450).  —  Parle  sur  le  projet  de  décret  ten- 
dant à  autoriser  la  ville  de  Nantes  à  emprunter 
600,000  livres  (t.  XXXV,  p.  148),  —  sur  la 
pétition  du  sieur  Souton  (p.  285),  —  sur  la 
circulation  des  grains  (p.  289),  —  sur  une 
adresse  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion d'Auch  (p.  597),  (p.  600),  " —  sur  une 
adresse  des  citoyens  d'Ornans  (p.  716  et  suiv.), 

—  sur  le  procès-verbal  du  11  décembre  1791 
(t.  XXXVI,  p.  27),  — surles  travaux  du  canal 
de  Bourgogne  (p.  692).  =  1792.  —  Parle  sur 
l'emplacement  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  l'Yonne  (t.  XXXVII,  p.  213),  — 
sur  les  secours  à  accorder  aux  départements 
(p.  453).  —  Présente  un  mémoire  sur  la  des- 
truction de  la  mendicité  (p.  551),  (p.  552).  — 
Parle  sur  une  pétition  de  Guirault  (t.  XXXVIII, 
(p,  7)^  — sur  une  adresse  de  citoyens  de  Brest 
(p.  12),  —  sur  le  rétablissement  des  passe- 
ports (p.  18),  —  sur  l'approvisionnement  du 
royaume  (p.  106).  —  Fait  une  motion  sur  le 
partage  des  biens  communaux  (p.  176).  — 
Parle  sur  une  pétition  du  sieur  Roblée  (p.  465), 

—  sur  une  pétition  des  gardes  françaises 
(p.  510),  — sur  l'inscription  de  Bouy  de  Valois 
sur  la  liste  des  vainqueurs  de  la  Bastille 
(p.  741),  —  sur  une  pétition  de  la  commune 
de  Frévent  (t.  XXXIX,  p.  193).  —  Fait  des 
motions  relatives  aux  travaux  publics  et  à 
l'ordre  des  travaux  des  comités  (p.  432).  — 
Propose  de  décréter  un  deuil  public  de  3  jours 
à  l'occasion  de  l'assassinat  du  maire  d'Etampes 
(p.  466  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  accusations 
portées  contre  Duport,  ministre  de  la  justice 
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(p.  S96),  —  sur  l'admission  de  Deleutre  à  la 
barre  (t.  XL,  p.  137)  ;  —  sur  les  troubles  du 
Cantal  ip.  078).  —  Communique  des  rensei- 
gnements au  sujet  de  troubles  survenus  dans 
la  Nièvre  et  dans  l'Yonne  (t.  XLI,  p.  49  et 
suiv.),  (p.  79).  —  Annonce  la  fin  de  ces  trou- 
bles (p.  lOo).  —  Sa  lettre  sur  les  forêts  natio- 
nales (p.  17Ô).  — Fait  une  motion  relative  aux 
travaux  des  routes  (p.  202).  —  Parle  sur  le 
droit  de  pêche  (p.  233),  —  sur  une  motion  de 
Lequinio  relative  aux  finances  (p.  292),  — sur 
une  lettre  du  maire  de  Paris  à  l'occasion  de  la 
fête  en  l'honneur  des  soldats  de  Ghâteauvieux 
(p.  410  et  suiv.),  — surl'abolition  de  la  traite 
des  noirs  (p.  500),  — sur  le  régime  des  routes 
(p.  552  et  suiv.),  —  sur  les  travaux  du  port 
de  Cherbourg  (p.  704).  —  Fait  un  don  patrio- 
tique (t.  XLII,  p.  320).  —  Propose  de  faire 
une  déclaration  au  peuple  français  (p.  578). 

—  Remet  un  paquet  contenant  des  écrits  apo- 
logétiques en  faveur  des  sieurs  Minvielle  et 
Tournai  (t.  XLIV,  p.  680).  —  Parle  sur  l'état 
du  recouvrement  des  contributions  dans  la 
ville  de  Pans  (p.  638).  —  Fait  des  motions 
d'ordre  (t.  XLV,  p.  2),  (p.  76).  —  Propose  de 
dégrever  les  départements  qui  ont  souffert  de 
la  gelée  (p.  257).  —  Demande  qu'il  soit  fait 
un  rapport  sur  la  réclusion  des  ecclésiastiques 
enfermés  dans  le  séminaire  de  Dijon  (p.  584). 

—  Fait  une  motion  relative  au  payement  des 
dépenses  faites  pour  maintenir  la  tranquillité 
publique  (p.  608).  —  Parle  sur  la  réforme  de 
l'ordre  judiciaire  (t.  XLVI,  p.  492).  —Sup- 
pléant au  comité  diplomatique  (p.  574).  — 

—  Parle  sur  les  propositions  concernant  la 
croix  de  Saint-Louis  (p.  6Q).  —  Demande  que 
les  fédérés  soient  tenus  de  se  rendre  au  camp 
de  Soitisons  (p.  694).  —  Parle  sur  la  proposi- 
tion de  donner  des  piques  aux  soldats  non 
armés  (t.  XL VII,  p.  121),  (p.  123),  —  sur  les 
dispositions  de  l'Angleterre  à  l'égard  de  la 
France  (p.  146).  —  Fait  une  motion  relative 
aux  inondations  delà  Loire  (p.  179  et  suiv.). — 
Parle  surlestravauxdu  portdeCherbourg(p. 248) 
— Fait  une  motion  relative  aux  contributions 
de  la  ville  de  Paris  (p.  252).  —  Parle  sur  le 
projet  de  décret  concernant  les  religieuses  qui 
persistent  à  la  vie  commune  (p.  325  et  suiv.). 

—  sur  la  disparition  de  la  monnaie  de  billon 
(p.  452),  —  sur  l'exécution  du  décret  du 
17  juillet  1792  relatif  aux  gardes  suisses 
(p.  479),  —  sur  l'impression  d'une  motion  de 
Grégoire  (p.  517  et  suiv.).  —  Désavoue  l'édi- 
tion de  quelques  articles  de  journaux  faits  à 
son  insu  (t.  XLVIII,  p.  426). 

liaurenee.  (François-André).  Nommé  à  la 
Convention  nationale  (18  septembre  1792, 
t.  L,  108). 

lianrens,  député  de  la  Haute-Loire.  —1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête 
serment  (p.  77).  —  Membre  du  comité  de  la 
Trésorerie  nationale  (p.  345). 
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I/anrena,  portier  de  l'arrondissement  de  la 
Comédie-Italienne.  Fait  un  don  patriotique 
(17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  506). 

liaurent  (Antoine  Jean-Biaise).  Nommé  à  la 
Convention  nationale  (12  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  590).  •—  (16  septembre  1792, 
t.  L,  p.  33). 

liaurent.  Protestation  contre  son  arrestation 
(1"  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  181). 

lianrent,  graveur.  Fait  hommage  d'une  gra- 
vure représentant  l'action  généreuse  de  De- 
silles  (18  avril  1792,  t.  XLII,  p.  59). 

liaurent,  garde  national  de  Bar-Ie-Duc.  Fait 
un  don  patriotique  (29  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  509). 

liaumit  (Hyacinthe),  ancien  sergent-major. 
A  bien  mérité  de  la  patrie  (18  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  639).  —  Il  lui  est  accordé  une 
gratification  de  300  livres  (ibid.).  —  Motion 
pour  lui  faire  accorder  la  croix  de  Saint-Louis 
(19  juillet,  p.  665  et  suiv.).  —  On  annonce 
qu'il  fdit  don  à  la  nation  des  300  livres  qui 
lui  avaient  été  accordées  (22  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  47). 

liaurent,  administrateur  du  district  de  Lusi- 
gnan.  Fait  un  don  patriotique  (23  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  49). 

liauMsel,  curé.  Dénonce  l'incivisme  des  admi- 
nistrateurs du  département  de  Rhône-et  Loire 
et  réclame  une  indemnité  (15  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  160)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
surveillance  {ibid.). 

liauterbourg^  (Commune  de).  La  ville  est 
décla  ée  en  état  de  guerre  (26  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  132). 

I^autour,  receveur  de  l'enregistrement,  à  la 
Carneille.  Fait  un  don  patriotique  (11  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  238). 

liautour-DucIiatel,  député  de  l'Orne.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV),  p.  166).  — 
—  Prête  serment  (p.  167).  —  Membre  du 
comité  féodal  (p.  462).  =  1792.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  suppression,  sans  indemnité, 
des  divers  droits  féodaux  déclarés  rachelables, 
par  le  décret  du  15  mars  1790  (t.  XLI,  p.  470 
et  suiv.).  —  Fait  la  deuxième  lecture  du  pro- 
jet de  décret  sur  la  suppression  de  divers  droits 
féodaux  (t.  XLII,  p.  485  et  suiv.).  —  Parle 
sur  la  fixation  de  l'ordre  du  jour  (t.  XLIII, 
p.  109).  —  Présente  une  adresse  des  juges 
du  tribunal  d'Argentan  (p.  267).  —  Soumet 
à  la  discussion  le  projet  de  décret  sur  la  sup- 
pression de  certains  droits  féodaux  (t.  XLV, 
p.  332). 

liautree,  sous-lieutenant  d'infanterie.  Réin- 
tégré dans  son  grade  (24  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  333). 

lianze-du-Perret,  député  des  Bouches- 
du-Rhône.  —  1791.  —  Est  admis  t.  XXXIV, 
p.  56). 

liaval,  commandant  du  3'  bataillon  de  la 
garde  nationale  de  Paris.  Fait  part  d'un  trait 
de  générosité  de  son  bataillon  (3  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  118). 
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Ii»val,  colonel  de  la  garde  nationale.  Plaintes 
contre  lui  par  la  6*  compagnie  du  3*  bataillon 
des  gardes  nationales  du  département  de  Paris 
(l*'  avril  1792,  t.  XLI,  p.  65);  —  renvoi  au 
comité  militaire  (ibid.). 

Ijaval,  cultivateur  et  député  suppléant  du  dé- 
partement de  Seine-et-Marne.  Fait  un  don 
patriotique  (13  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  319). 

lia  val  (De),  maréchal  de  France.  —  Conservé 
en  activité  (24  novembre  1791  ,t.  XXXV,  p.  349). 

liaval  (Commune  de).  La  municipalité  demande 
à  être  autorisée  à  emprunter  40,000  livres 
pour  secourir  les  pauvres  (25  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  105);  —  renvoi  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  (/èirf.),  —  Don 
patriotique  des  élèves  du  collège  (5  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  580).  —  Adresse  demandant  la 
mise  en  accusation  de  la  reine  (27  juin  1792, 
t-  XLV,  p.  631).  —  Projet  de  décret  sur  la 
circonscription  des  paroisses  (3  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  406etsuiv.). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  (26  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  7). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Don 
patriotique  (5  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  580). 

liaval  (District  de).  Les  administrateurs  du 
directoire  font  un  don  patriotique  (2  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  541). 

lia  vaquerie,  concierge  de  l'Abbaye. —  Remet 
deux  lettres  adressées  à  Varnier  et  une  note  en- 
voyée à  Delattre  (28  novembre  1791,  t. XXXV, 
p.  410). 

liavarenne,  ancien  militaire.  Sollicite  des 
secours  (12  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  464)  ; 

—  renvoi  au  comité  des  secours  publics  (ibid.). 

—  Obtient  une  place  aux  Invalides  et  sa  femme, 
née  Martin,  une  gi-atification  de  600  livres 
(1"' juin  1792,  t.  XLIV,  p.  433). 

liavau,  citoyen  de  Strasbourg.  Dénonce  Die- 
trich,  maire  de  Strasbourg  (14  août  1792, 
t.XLVIII,  p.  119). 

JLavaur  (Commune  de).  Adresse  de  félicita- 
tion  des  citoyens  (7  décembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  620).  —  Adresse  d'adhésion  des  citoyens 
(5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490).  —  Sera  le 
chef-lieu  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment du  Tarn  (13  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  100). 

liavaur  (District  de). 

Tribunal.    Adresse    d'adhésion    (12    sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  594). 

liavaux  (Jean),  de  la  Martinique.  Est  autorisé 
à  faire  apurer  la  créance  qu'il  réclame 
(22  juin  1792,  t.  XLV,  p.  493). 

liavelanet  (Commune  de).  Etablissement  de 
foires  et  marchés  (17  septembre  1792,  t.  Lj 
p.  83). 

liavergme,  co  m  mandant  de  la  place  de  Longwy. 
On  annonce  son  arrestation  (30  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  116).  —  Est  renvoyé  devant  la 
Cour  martiale  (31  août,  p.  162).  —  On  annonce 
son  arrestation  par  la  garde  nationale  de  Saint- 
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Thiébaud  (1"  septembre,  p.  164).  —  L'As- 
semblée refuse  d'entendre  la  lecture  d'une 
lettre  écrite  par  lui  (3  septembre,  p.  246).  — 
L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  transféré  à 
Langres  (6  septembre,  p.  408). 

liaverline  (Commune  de).  Indemnité  accordée 
(7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  100). 

liaverrière.  —  Sa  lettre  relative  à  une  four- 
niture de  3,000  fusils(8  décembre  1791,  t.  XXXV 
p.  646). 

liavijçne,  député  de  Lot-et-Garonne.  —  1791. 
—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête 
serment  (p.  77).  —  Membre  du  comité  des 
assignats  et  monnaies  (p.  343).  —  Demande 
la  nomination  de  commissaires  chargés  de 
former  un  plan  de  travail  pour  les  comités 
(p.  371)  ;  —  défend  sa  motion  (p.  372).  — 
Parle  sur  un  don  patriotique  de  la  ville  de 
ïonneins  (p.  439),  —  sur  la  remise  d'assi- 
gnats de  5  livres  à  la  caisse  de  l'extraordinaire 
(t.  XXXV,  p.  3  et  suiv.),  —  sur  une  nouvelle 
émission  d'assignats  (p.  413).  —  Fait  un  rap- 
port sur  le  mode  d'échange  des  petits  assi- 
gnats (p.  455  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  caisses 
d'échange  des  assignats  (t.  XXXVI,  p.  251  et 
suiv.).  =^  1792.  —  Fait  un  rapport  sur  le 
retrait  des  coupons  d'assignats  restant  en  cir- 
culation (l.  XXXVII,  p.  28  et  suiv.),  —  sur 
une  demande  de  secours  du  département  de 
Lot-et-Garonne  (p.  404).  —  Fait  un  rapport 
sur  les  moyens  de  hâter  la  fabrication  des 
monnaies  (p.  671  et  suiv.),  —  le  défend 
(p.  673).  —  Soumet  à  la  discussion  son  rap- 
port sur  le  retrait  des  coupons  d'assignats 
(t.  XXXVIII,  p.  13).  — -  Annonce  l'enrôlement 
pour  l'armée  de  38  jeunes  gens  de  la  commune 
de  Tonneins  (t.  XXXIX,  p.  106).  —  Parle  sur 
la  fabrication  des  monnaies  (p.  374).  — 
Membre  du  comité  des  assignats  et  monnaies 
(p.  467).  —  Membre  du  comité  de  l'examen 
des  comptes  (p.  467).  —  Rend  hommage  au 
maire  de  Paris  pour  sa  conduite  envers  les 
jeunes  gens  d'Agen  engagés  dans  l'armée  de 
ligne  (p.  692).  —  Propose  d'admettre  à  la 
séance  les  citoyens  de  Tonneins  qui  se  sont 
enrôlés  pour  aller  sur  les  frontières  (t.  XL, 
p.  37).  —  Fait  un  rapport  sur  la  circulation 
des  assignats  par  la  poste  (t.  XLIV,  p.  267  et 
suiv.),  —  un  rapport  sur  l'état  de  la  fabrica- 
tion des  petits  assignats  (p.  466  et  suiv.).  — 
Parle  sur  la  gratification  accordée  au  sieur 
Duflos  (p.  468  et  suiv.).  —  Présente  un  pro- 
jet de  décret  relatif  au  dépôt  des  assignais- 
coupures  dans  une  chambre  des  archives  de 
l'Assemblée  nationale  (t.  XLV,  p.  496).  — 
Soumet  à  l'Assemblée  la  question  de  savoir  si 
une  somme  prêtée  en  argent  peut  être  rem- 
boursée en  assignats  (p.  584  et  suiv.).  —  Fait 
la  deuxième  lecture  de  son  projet  de  décret 
sur  la  circulation  des  assignats  par  la  poste 
(p.  687  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de 
décret  sur  la  ratification  des  marchés  passés 
pour  la  fourniture  du  papier  destiné  à  l'émis- 
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Ijairisite,  député  (Suite). 

sion  des  assignats  (t.  XLVI,  p.  128),  —  un 
projet  de  décret  sur  la  mise  à  la  disposition  des 
directeurs  généraux  de  la  fabrication  des  assi- 
gnats de  l'anciei?  couvent  des  Grands-Augus- 
tins  [ibid.),  —  un  projet  de  décret  sur  les 
récompenses  à  accorder  aux  citoyens  qui  ont 
dénoncé  la  fabrication  des  faux  assignats  de 
Passy  (p.  327  et  suiv.)-  —  Présente  un  projet 
de  décret  relatif  au  type  des  écus  de  6  livres 
(t.  XLVII,  p.  47).  —  Parle  sur  des  inculpa- 
tions faites  contre  le  sieur  Lareynie  (p.  205  et 
suiv.).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  le 
renvoi  aux  directeurs  de  la  fabrication  des 
assignats  du  poinçon  du  timbre  sur  des  assi- 
gnats de  5  livres  (p.  208),  —  un  projet  de  dé- 
cret sur  la  fabrication  des  assignats  (p.  550). 
—  Fait  un  rapport  sur  l'état  de  la  fabrication 
des  petits  assignats  (t.   XLVIII,  p.  681   et 
suiv.).  —  Présente  un  projet  de  décret  relatif 
à  la  fabrication  du  nouveau  papier  destiné  à 
la    confection    des    assignats    de    50    livres 
(t.  XLIX,  p.  31),  —  un  projet  de  décret  rela- 
tif à  une  émission  de  monnaie  d'argent  faite 
par  les  sieurs  Lefèvre  et  Lesage  {ibid.  et  p. 
suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  le  complément 
du  Gode  monétaire  (p.  361  et  suiv.).  —  Pré- 
sente des  projets  de  décret  intéressant  la  fa- 
brication des  assignats  (p.  423  et  suiv.),  — 
un  projet  de  décret  sur  des  récompenses  à  ac- 
corder à  des  dénonciateurs  de  faux  assignats 
(p.  432),  —  un  projet  de  décret  sur  la  propo- 
sition de  la  caisse  d'escompte  d'échanger  du 
numéraire  contre  des  assignats  (p.  566),  — 
des  projets  de  décrets  sur  la  confection  et  la 
fourniture  du  papier  pour  assignats  (p.  600 
et  suiv.),  —  un  projet  de  décret  sur  la  remise 
de  coupures  d'assignats  pour  échange  (p.  602), 
—  un  projet  de  décret  sur  l'échange  des 
billets  de  confiance  (p.  635).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  un  échange  de  petites 
coupures  d'assignats  à  faire  dans  la  ville  de 
Paris  (t.  L,  p.  150)  ;  —  un  projet  de  décret 
sur  le  payement  des  dépenses  relatives  à  la 
fabrication  des  assignats  (p.  151). 

liavigne,  citoyen  de  Boulogne.  Fait  un  don 
patriotique  (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  19). 

liaTissière  (Marie-Jeanne).  Son  nom  sera 
inséré  au  procès-verbal  (20  septembre  1792, 
t.  L,  p.  172). 

lia^oisier,  commissaire  delà  trésorerie  natio- 
nale et  député  suppléant  à  l'Assemblée  Gonsti- 
tuante.  Envoie  l'état  des  recettes  et  des  dépenses 
de  la  première  quinzaine  de  novembre  (21  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  265).  —  Son  mé- 
moire sur  l'état  des  finances  de  la  France  au 
1" janvier  1792,  (30  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  673  et  suiv.).  —  Membre  du  bureau  de 
consultation  des  arts  et  métiers  (22  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  593). 

I^avolonté,  sous-officier  invalide  à  Versailles, 
Fait  un  don  patriotique  (28  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  483). 


liAyrae  (Gommune  de),  département  de  Tarn- 
et-Garonne. 

Société  des  Amis  delà  Constitution.  Adresse 
demandant  la  mise  en  jugement  du  roi  (5  août 
1792,  t.  XLVII,  p.  489). 

Iiazoa»l4i, ancien  inspecteurambulant  du  com- 
merce. Demande  une  pension  (22  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  5)  ;  —  renvoi  au  comité  des  pé- 
titions [ibid.]. 

liazutes,  médecin.  Est  décrété  d'accusation 
(18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

te  Bas.  Nommé  à  la  Gonvention  nationale 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  627). 

liebas.  Son  élection  à  un  office  municipal  de 
Versailles  est  confirmée  (24   décembre  1791 
t.  XXXVI,  p.  367). 

liebas  (Glaude-Nicolas).  —  Voir  Fayel. 

liebassé.  Présente  une  pétition  (16  septembre 
1792,  t.  L,  p.  58). 

Ijebedesse.  Fait  un  don  patriotique  (  7  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  430). 

liebègrue,  chef  d'escadre.  Lettre  du  ministre 
de  la  marine  au  sujet  d'une  réclamation  d'in- 
demnité (7  novembre  1791 ,  t.  XXXIV,  p.  684)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  marine  (ibid.). 

lie  Bel  (Veuve  Jean-Louis).  Fait  hommage 
d'un  ouvrage  de  son  mari  et  demande  un  se- 
cours (8  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  247);  — 
renvoi  aux  comités  d'instruction  publique  et 
des  secours  publics  réunis  (ibid.). 

liCbel-Habru  (Dame).  Fait  un  don  patrio- 
tique (6  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  394). 

lieblanc,  membre  du  bureau  de  consultation 
des  artset  métiers  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII 
p.  593). 

lieblane.  Haut-juré  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône  (24  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  335). 

Iieblane,  élève  chez  le  sieur  Levalois.  Fait  un 
don   patriotique   (12  mai    1792,    t.   XLIII, 

I<eblanr  (François),  à  Brainville.  Fait  un  don 
patriotique  (15  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  485). 

Iieblane.  Présente  des  vues  sur  le  battage  des 
blés  (12  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  578). 

Iieblane  (Dame).  Est  autorisée  à  retourner  à 
Saint-Pierre-Miquelon  (8  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  715).  —  Secours  accordés  à  ses  enfants 
(13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  91). 

Iieblane  (Dame),  directrice  des  postes.  Suspen- 
due de  ses  fonctions  (14    septembre  1792 
t.  XLIX,  p.  629). 

Iieblane  (D"").  Demande  l'autorisation  d'ac- 
quérir une  maison  des  religieuses  bernardines. 

—  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  (17  septem- 
bre 1792,  t.  L,  p.  90). 

lieBlane-nrenilly,  secrétaire  général  du  dé- 
partement de  la  Nièvre.  Fait  un  don  patrio- 
tique (7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  85). 
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Ijeblois.  Il  lui  est  accordé  une  Indemnité 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  47). 

lieblond,  curé  d'Ivry-la-Bataille.  Fait  un  don 
patriotique  (9  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  175). 

lieblond  (J.-A.),  de  Meulan.  Fait  hommage 
d'un  ouvrage  ayant  pour  titre  Cyclométrie. 
(2  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  337). 

lieblond  de  VArdèche.  Est  décrété  d'ac- 
cusation (18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

liebceuf,  député  du  Loiret.  —1791.  —Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment 
(p.  77). —  L'un  des  commissaires  inspecteurs 
(p.  383).  —  Membre  du  comité  des  domaines 
(p.  461).  — Membre  du  comité  d'inspection 
(t.  XXXIX,  p.  394).— Fait  un  rapport  sur 
un  droit  de  propriété  demandé  par  les  colons 
de  Meisenthal  t.  XLIV,  p.  265  et  suiv.).  — 
Fait  la  deuxième  lecture  de  son  rapport  sur 
un  droit  de  propriété  demandé  par  les  colons 
de  Meisenthal  (t.  XLV,  p.  334).  —  Fait  la 
troisième  lecture  du  projet  de  décret  sur  la 
réclamation  des  colons  de  Meisenthal  (t.  XLVII, 
p.  277).  —  Fait  un  rapport  sur  l'échange  fait 
par  le  roi  avec  le  sieur  Guéméné  (t.  XLIX, 
p.  656  et  suiv.). 

lie  Bœuf.  Déclare  qu'il  est  propriétaire  d'un 
remède  contre  la  rage  (14  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  510). 

licbœuf.  Don  patriotique  (4  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  730). 

liebon,  ancien  marchand.  Fait  un  don  pa- 
triotique (28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  499). 

liebon  (Joseph).  Ses  pétitions  en  faveur  de 
Barbey  (2  août  1792,  t.  XLVII,  p.  398), 
(6  août,  p.  536). 

liebon  de  Bmermont  (Marguerite).  Rente 
viagère  à  elle  due  (17  mai  1792,  t.  XLIII, 

p.  512). 

liebor^ne.  Lettre  au  ministre  de  la  marine 
sur  l'état  des  colonies  (18  septembre  4792, 
t.L,p.l2t). — Texte  exact  de  cette  lettre  (p. 692). 

liebotieher-du-Iionscbanip,  député  de 
l'Orne.  —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  166).  —  Prête  serment  (p.  167).  —  Membre 
du  comité  de  l'examen  des  comptes  (p.  358). 

—  Membre  du  comité  des  domaines  (p.  461). 
=  1792.  —  Membre  du  comité  des  domaines 
(t.  XXXIX,  p.  394).  —  Suppléant  au  comité 
de  l'examen  des  comptes  (p.  467).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  coupes  des  bois  compris  dans 
les  échanges  des  biens  domaniaux  non  con- 
sommés (t.  XLVI,  p.  229  et  suiv.).  —  Donne 
des  détails  sur  les  ravages  causés  dans  le  dé- 
partement de  l'Orne  par  une  inondation 
(p.  640).  —  Fait  un  rapport  sur  le  mode 
d'aliénation  des  terrains  et  bâtiments  dépen- 
dant du  Palais-Royal  (t.  XLVII,  p.  624  et 
suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  l'exploitation 
de  la  coupe  des  bois  (t.  XLIX,  p.  41  et  suiv.), 

—  un  rapport  sur  les  mines  du  département 
d'Ille-et-Vilaine  (p.  635).  —  Parle  sur  la  pé- 
tition de  Louis-Joseph-Philippe,  prince  fran- 
çais (p.  641).  —  Fait  un  rapport  concernant 
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lieboueber-du-Iiong^clianip,      député, 

(Suite). 

le  jugement  rendu  sur  le  testament  du  sieur 
Quinternet  (t.  L,  p.  37  et  suiv.).  —  Son  projet 
de  décret  sur  les  troubles  religieux  (p.  518). 

lieboudier-Dutrouelie.  Haut-juré  du 
département  de  la  Seine-Inférieure  (15  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  81). 

liebret  de  la  Cbarnie,  sous-lieutenantd'in- 
fanterie.  Réintégré  dans  son  grade  (24  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  333). 

lie  Breton  (Roch),  député  d'Ille-et-Vilaine. 

—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  — 
Prête  serment  (p.  77).  —  Membre  du  comité 
des  contributions  publiques  (p.  368).  =1792. 
Son  opinion  et  son  projet  de  décret,  sur  les 
postes  et  messageries  (t.  XLVII,  p.  6),  (p.  29). 

—  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  l'organi- 
sation de  la  police  de  sûretégénérale  (t.  XLVIII, 
p.  58  et  suiv.). 

lie  Breton,  anglais.  —  Demande  une  indem- 
nité et  sa  mise  en  liberté  (1"  novembre  1971, 
t.  XXXIV,  p.  569)  ;  —  renvoi  au  comité  co- 
lonial {ibid  .p.  570). 

lie  Breton.  Est  libre  de  retourner  à  la  Mar- 
tinique (22  juin  1792,  t.  XLV,  p.  492). 

liebreton  (Denis),  député  de  Seine-et-Oise.  — 

1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  — 
Donne  sa  démission  (p.  217).  — Est  remplacé 
par  Chéron-La-Bruyère  (p.  234). 

liebreton  (^François).  Présente  une  pétition 
(15  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  499);  —  renvoi 
au  comité  militaire  [ibid.). 

liebreton  (Noël),  caporal  de  la  garde  natio- 
nale soldée.  Accusé  d'avoir  donné  une  fausse 
consigne  étant  de  service  aux  Tuileries.  Obser- 
vations du  ministre  de  la  justice  sur  la  procé- 
dure à  suivre  contre  lui  (14  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  409);  — renvoi  au  comité  de 
législation  (ibid.).  —  Le  ministre  de  l'intérieur 
demande  que  l'Assemblée  prononce  sur  sa  dé- 
tention (10  avril  1792,  t.  XLI,  p.  410  et  suiv.); 
— renvoi  au  comité  de  législation  iihid.  p.  41 1). 

—  Sollicite  le  rapport  sur  son  affaire  (27  juin 

1792,  t.  XLV,  p.  630)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  législation  {ibid.).  —  Rapport  sur  son  af- 
faire par  Sautereau  (20  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  696  et  suiv.).  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'accusation  {ibid.  p.  697). 

liebroe,  sergent-major.  Fait  un  don  patrio- 
tique (22  juin  1792,  t,  XLV,  p.  463). 

liebrun  (Marie-Lucien),  député  suppléant  de 
l'Eure.  —  1792.  —  Est  admis  en  remplace- 
ment de  Legendre  démissionnaire  (t.  XLII, 
p.  581).  —  Prête  serment  {ibid.). 

liebrun.  Haut-juré  du  département  d'Eure-et- 
Loir  (15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  80). 

liebrun,  ex-député  à  l'Assemblée  constituante. 

—  Présente  une  pétition  des  habitants  de  la 
paroisse  de  Villiers-Ie-Bel  (11  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  6). — Rend  compte;  des  troubles  qui 
existent  dans  le  département  de  Seine-et-Oise 
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liebrun,  ex-député  {Suite). 


(6  mars  1762,  t.  XXXIX,  p.  413  et  suiv.).  — 
Donne  lecture  d'une  adresse  sur  les  troubles 
de  ce  département  (23  mars  1792,  t.  XL, 
p.  403  et  suiv.). 

liebrun.  Présente  une  pétition  des  habitants 
de  Liège  (18  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  229).  —  Est  nommé  ministre  des  affaires 
étrangères  (10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  660).  — 
Prête  le  serment  de  l'égalité  (11  août  1792, 
t.XLVIII,  p.35). 

—  Voir  Ministre  des  affaires  étrangères. 

liebrun,  ci-devant  garde  française.  Présente 
une  pétition  (2  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  93)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

lie  Brun.  Son  arrestation  à  Dormans  (13  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  575). 

liebrun,  inspecteur  des  ponts  et  chaussées. 
Fait  un  don  patriotique  (5  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  18). 

liebrun,  citoyen  de  la  section  Sainte-Gene- 
viève. Ses  mémoires  sur  les  moyens  de  soute- 
nir la  valeur  des  assignats  (t.  L,  p.  560  et 
suiv.),  (p.  567  et  suiv.). 

liebrun.  —  Voir  Fortin. 

liebrun-Iiafont.  Gratification  qui  lui  est 
accordée (l"septembrel 792, t.  XLIX,p.  183). 

liebrut.  Pétition  (14  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  568). 

lieeaisne,  secrétaire  du  district  de  Saint- 
Quentin.  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  à 
son  sujet  (3  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  357). 

liecantuza.  Haut-juré  du  département  de  la 
Sarthe  (lo  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  81). 

lieeanu.  Pétition  (17  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  316). 

lieearlier.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  534). 

lieearon-lVIazaneourt,  député  de  l'Oise. 

—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  — 
Parle  sur  le  prestation  du  serment  individuel 
(p.  71).  —  Commissaire  pour  accompagner 
l'acte  constitutionnel  qui  sera  apporté  à  l'As- 
semblée pour  le  serment  individuel  (p.  72), 

—  Son  allocution  aux  tribunes  avant  de  prêter 
serment  {ibid.).  —  Prête  serment  (p.  78).  = 
1792.  —  Obtient  un  congé  (t.  XXXVIII,  p.  13). 

lie  Carpentier.  Don  patriotique  (24  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  327). 

lie  Carpentier.  Nommé  à  la  Convention  na- 
tionale (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  108). 

lieehard,  expert-écrivain.  Fait  un  don  pa- 
triotique (31  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  363). 

liéehelle,  député  de  la  Charente.  — 1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  ser- 
ment (p.  76).  —  Membre  du  comité  des  assi- 
gnats et  monnaies  (p.  343).  ^  1792.  —  Fait 
une  motion  relative  à  la  recherche  des  pièces 
égarées  concernant  la  commune  de  Cellefroin 
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liécl&elle,  député  {Suite). 

(t.  XXXIX,  p.  75).  —  Membre  du  comité  des 
assignats  et  monnaies  (p.  467). 

liéchevin.  Sollicite  un  délai  pour  vider  l'ap 


partement  qu'il  occupe  au  Louvre  (9  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  488). 

lie  Clair-de-Belleval,  directeur  de  la 
Kégie  et  de  l'Enregistrement.  Fait  un  don 
patriotique  (29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  511), 
(2  mai,  p.  639). 

lieelere  (Claude-Nicolas).  Nommé  à  la  Con- 
vention nationale  (10  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  533).  (10 septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  533). 

lieelere  (Jean-Baptiste).  Nommé  à  la  Conven- 
tion nationale  (19  septembre  1792,  t.  L, 
p.  126). 

lieelere,  ancien  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale constituante,  membre  du  comité  des  assi- 
gnats. Cessera  ses  fonctions  le  25  octobre 
(24  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  385). 

lieelere,  accusateur  public  près  le  tribunal 
criminel  du  département  de  Loir-et-Cher.  Fait 
un  don  patriotique  (27  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  472). 

lieelere,  manufacturier  àBrives.  Réclamation 
(8  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  275);  —  ren- 
voi au  comité  de  commerce  {ibid.). 

lieelere,  citoyen  français  résidant  à  Londres. 
Fait  un  don  patriotique  (12  mai  1792,  t.  XLIII, 

p.  265). 

lieelere  et  C'^  Pétition  concernant  un  puits 
d'eau  salée  située  à  Saltzbronn  (4  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  121);  —  renvoi  au  comité  des  do- 
maines {ibid.),  —  Nouvelle  pétition  (6  août 
1792,  t.  XLVII,  p.  534). 

lieelere,  adjudant  général  de  la  garde  nationale 
parisienne.  Fait  un  don  patriotique  (26  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  147). 

lieelere.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition 
des  8,000  (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490). 

lieelere,  secrétaire-commis  de  l'Assemblée 
nationale.  Prête  le  serment  du  10  août  (15  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  159). 

lieelere.  Renvoi  au  comité  des  domaines  de  sa 
réclamation  relative  à  des  donations  faites  en 
Lorraine  (2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  196). 

lieelere  (Marie-Thérèse).  Fait  un  don  patrio- 
tique (8  juin  1792,  (t.  XLIV,  p.  704). 

lie  Clere.  Difficultés  pour  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  lui  (6  août  1792,  t.  XXVII, 
p.  535). 

lieelere  de  Claire  fontaine  (Elisabeth). 
Rente  viagère  à  elle  due  (17  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  512). 

lieelere  de  §aint-Aubin.  Est  nommé  au 

bureaude  comptabilité  (24  aoûtl792, t. XLVIII 
p.  678). 

lieeoeq.  Nommé  suppléant  à  la  Convention  na- 
tionale (17  septembre  1792,  t.  L  p.  104). 
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lieeointe  (Pierre)   garçon  marchand  de  vin. 

—  Ses  dépositions  au  sujet  d'enrôlements  pour 
l'armée  des  émigrants  (14  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  108  et  suiv.),  (15  décembre 
p.  123  et  suiv). 

liecointe-Pitjraveaii,  député  des  Deux- 
Sèvres.  —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
(p.  67).  —  Parle  sur  la  prestation  du  serment 
individuel  (p.  72) .  —  Membre  d'une  députation 
au  roi  (p.  7o).  — Prête  serment  (p.  79).  — 
Parle  sur  le  cérémonial  à  observer  lors  de  la 
présence  du  roi  dans  l'Assemblée  (p.  73  et 
suiv.),  —  sur  les  troubles  des  Deux-Sèvres 
(p.  109j,  —  sur  la  présence  de  militaires  dans 
la  salle  des  séances  (p.  111).  —  Propose  de 
déclarer  que  l'Assemblée  nationale  sera  dans 
le  sein  de  Paris  (p.  117).  —  Parle  sur  le  rè- 
glement (p.  169),  —  sur  la  demande  de  fonds 
du  département  de  Loir-et-Cher  (p.  258).  — 
Membre  du  comité  des  pétitions  (p.  387).  — 
Parle  sur  les  troubles  d'Avignon  (p.  435,  — 

—  sur  les  émigrations  (p.  469),  —  sur  l'ar- 
restation à  Longwy  d'effets  timbrés  du  chiffre 
du  roi  (p.  503),  —  sur  la  pétition  du  sieur 
Guichard,  sculpteur  (p.  659).  —  Demande  à 
être  entendu  pour  un  rapport  sur  l'élection 
des  prêtres  assermentés  dans  le  district  de 
Thionville  (t.  XXXV,  p.  9).  —  Fait  ce  rapport 
(p.  10  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'envoi  à  M.  Du- 
routoir  de  la  médaille  qui  lui  a  été  décernée  par 
la  société  humaine  du  Massachusetts  (p.  130), 

—  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  prêtres 
réfraclaires  (p.  138),  —  sur  une  adresse  de 
la  section  des  Lombards  (p.  263  et  suiv.),  — 
sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  prêtres 
(p.  138),  —  sur  une  adresse  de  la  section 
des  Lombards  (p.  263  et  suiv.),  —  sur  les 
mesures  à  prendre  contre  les  prêtres  réfrac- 
laires (p.  427),  —  sur  une  adresse  des  amis 
de  la  Constitution  d'Auch  (p.  597),  —  sur 
une  adresse  de  la  section  de  la  halle  au  blé 
(p.  721).  —  Parle  sur  le  procès- verbal  de 
la  séance  du  10  décembre  1791,  au  soir 
(t.  XXXVI,  p.  24),  (p.  25),  —  sur  l'affaire 
Rauch(p.ll8),  —  sur  le  complot  de  Strasbourg 
(p.  167),  —  sur  unepétition (p.  222) ,  —  sur  les 
rassemblements  de  Brabançons  dans  le  Nord 
(p.  291), — surlaretenuedesimpositionssurles 
sommes  dues  aux  titulaires  des  offices  sup- 
primés (p.  343),  —  sur  l'aménagement  de  la 
salle  des  séances  (p.  451),  —  sur  les  cham- 
bres de  commerce  (p.  481),  —  sur  une  de- 
mande de  fonds  pour  le  service  de  la  guerre 
(p.  600),  —  sur  l'augmentation  des  commis 
du  bureau  de  liquidation  (p.  695).  =  1792. 

—  Demande  que  le  titre  de  généreux  patriote 
soit  accordé  au  sieur  Michelot  (p.  726).  — 
Parle  sur  les  troubles  de  Perpignan  (t.  XXXVII, 
p.  56).  —  sur  la  sanction  des  décrets  relatifs 
à  l'organisation  de  la  Haute-Cour  nationale 
(p.  71),  (p.  123  et  suiv.),  —  sur  la  pétition 
du  sieur  Sébire  (p.  160),  —  sur  la  suppression 
des  greffiers  de  l'écritoire  (p.  168),  —  sur  les 
affaires  d'Avignon  (p.  212),  —  sur  les  affaires 
de  Saint-Domingue  (p.  220),  (p.  229),  —  sur 
l'organisation  des  tribunaux  criminels  (p.  345), 


Ijeecinte-Puyraveaii,  député  (Suite). 

—  sur  l'habillement  des  troupes  (p.  848),  — 
sur  une  pétition  des  hommes  du  14  juillet 
(p.  434),  —  sur  les  affaires  de  Saint-Domin- 
gue (p.  439),  —  sur  un  don  d'Anacharsis 
Cloots  (p.  528),  —  sur  le  procès-verbal  du 
22  janvier  (p.  595),  —  sur  le  recrutement  de 
l'armée  (p.  602),  —  sur  une  adresse  des  vo- 
lontaires nationaux  de  Seine-et-Oise  (p.  637), 

—  sur  une  pétition  des  ci-devant  gardes  fran- 
çaises (p.  683),  —  sur  le  départ,  pour  l'armée, 
de  Mathieu-Dumas,  Crublier  d'Optère  et  Da- 
verhoult  (p.  696),  —  sur  une  réclamation  des 
receveurs  de  district  (p.  712),  —  sur  l'ordre 
du  jour  (p.  720),  —  sur  le  rétablisse- 
ment des  passeports  (t.  XXXVIII,  p.  42),  — 
sur  l'ordre  du  jour  (p.  51),  —  sur  l'impres- 
sion du  rapport  de  Koch  relatif  au  conclusum 
de  la  diète  de  Ratisbonne  (p.  74),  —  sur  un 
don  patriotique  de  Courtes  (p.  106),  —  sur  un 
trait  de  générosité  du  3«  bataillon  de  la  garde 
nationale  parisienne  (p.  118),  —  sur  la  fixa- 
tion de  l'ordre  du  jour  (p.  122),  —  sur  une 
réclamation  relative  à  l'installation  du  tribu- 
nal criminel  de  Paris  (p.  123),  —  sur  le  délai 
dans  lequel  les  créanciers  de  l'Étal  devront 
produire  leurs  titres  (p.  135),  —  sur  le  rap- 
port de  Gorgucreau  relatif  à  l'adresse  du  di- 
rectoire du  départemeut  de  Paris  (p.  159),  sur 
la  correspondance  des  comités  (p.  195),  —  sur 
les  relations  avec  le  roi  (p.  237),  —  sur  une 
demande  du  tribunal  du  1"  arrondissement 
de  Paris  (p.  328),  —  sur  une  adresse  de  la 
commune  de  Lyon  (p.  473),  —  sur  les  pour- 
suites contre  Charrier-Diibreuil  (p.  521),  — 
sur  une  pétition  du  sieur  Pépin  (p.  599),  — 
sur  une  interruption  partie  des  tribunes  (p.  601), 

—  sur  le  désarmement  des  citoyens  d'Ours- 
camps  (t.  XXXIX,  p.  115  et  suiv.).  —  Sur  la 
confection  des  rôles  des  contributions  (p,  187), 

—  sur  un  arrêté  du  directoire  du  département 
de  Loir-et-Cher  (p.  192),  sur  une  pétition  du 
sieur  Janson  (p.  372),  (p.  432).  —  Fait  con- 
naître l'activité  du  recrutement  à  Saint-Mai xent 
(p.  552).  —  Parle  sur  l'arrestation  des  sieurs 
Schappes  et  Lassaux  (p.  723).  —  Fait  une 
motion  concernant  la  compétence  des  juges  de 
paix  (t.  XL,  p.  39).  —  Parle  sur  les  honneurs 
à  rendre  à  la  mémoire  du  maire  d'Etampes 
(p.  101),  —  sur  un  don  patriotique  de  Pottin 
de  Vauvineux  (p.  116),  (p.  117),  —  sur  un 
hommage  de  William-William  (p.  138),  — 
sur  le  séquestre  des  biens  des  émigrés  (p.  388), 

—  sur  les  affaires  de  Saint-Domingue  (p.  453), 

—  sur  les  propositions  de  Pottin  de  Vauvi- 
neux (p.  483),  sur  une  lettre  de  Janson  rela- 
tive à  une  cérémonie  funèbre  en  l'honneur  de 
Mirabeau  (p.  517),  —  sur  une  motion  d'or- 
dre (p.  523),  —  sur  une  demande  de  secours 
de  la  commune  de  Fontainebleau  (p.  543),  — 
sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  652),  (p.  653), 

—  sur  les  émigrés  (p.  659),  —  sur  une  lettre 
du  sieur  Dubauchet  (p.  680),  —  sur  les  avan- 
ces à  faire  à  la  maison  de  secours  de  Paris 
(t.  XLI,  p.  3),  (p.  9)  ;  —  sur  les  pensions  des 
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émigrés  (p.l3j. — Dépose  une  pétition  des  habi- 
tants de  Bressuire  (p.  51).  — Parle  sur  une  pé- 
tition de  veuves  de  militaires  (p.  52),  — sur  une 
dénonciation  contrelereceveurdu  districtdè  Vi- 
laines-la-Juhel  (p.  79j,  —  sur  un  incident 
provoqué  par  les  spectateurs  des  tribunes 
(p.  92),  —  sur  le  nombre  des  religieux  restés 
dans  la  ci-devant  communauté  des  Feuillants 
(p.  176),  —  sur  une  motion  d'ordre  (p.  211), 

—  sur  les  formalités  à  remplir  par  les  députés 
pour  toucher  leur  traitement  (p.  510),  —  sur 
le  jugement  des  crimes  d'embauchage  (p.  570), 

—  sur  le  rapport  du  décret  relatif  à  la  contri- 
bution patriotique  des  députés  (t.  XLII,  p.  303 
et  suiv.),  —  sur  l'affaire  deDelwarde  (p.  546), 

—  sur  la  proposition  de  faire  une  adresse  à 
l'armée  (t.  XLIII,  p.  2),  —  sur  le  règlement 
concernant  le  service  de  l'infanterie  (p.  6),  — 
sur  l'affaire  de  Mons  (p.  252),  —  sur  la  liquida- 
tion des  offices  des  commissaires  au  Châtelet 
de  Paris  fp.  260),  —  sur  les  honneurs  fu- 
nèbres à  décerner  à  la  mémoire  du  maire 
d'Etampes  fp.  269),  (p.  270),  —  sur  les 
troubles  religieux  (p.  434  et  suiv.).  —  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  les  troubles  reli- 
gieux (p.  449  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  sup- 
pression du  traitement  des  princes  français, 
frères  du  roi  fp.  564),  —  sur  les  troubles  re- 
ligieux (t.  XLIV,  p.  63),  (p.  97),  (p.  133),— 
sur  le  brûlement  de  ballots  de  papiers  à  la 
manufacture  de  Sèvres  fp.  192  et  suiv.),  — 
sur  le  numérotage  des  coupures  d'assignats 
(p.  468),  —  sur  l'ordre  du  jour  (p.  639),  — 
sur  la  formation  d'un  corps  de  réserve  com- 
posé de  gardes  nationaux  (p.  649),  —  sur  la 
situation  des  gardes  du  roi  licenciés  (p.  700), 

—  sur  les  bruits  qu'on  fait  courir  du  désar- 
mement de  la  garde  nationale  parisienne 
(t.XLV,  p.  78),  (p.  79),  — sur  l'affaire  de  Gran- 
geneuve  et  Joiineau  (p.  256),  —sur  les  droits 
féodaux  (p.  257),  —  sur  la  demande  de  mettre 
les  sections  en  permanence  fp.  326),  —  sur  la 
suppression  de  certains  droits  féodaux  fp.  333), 

—  sur  une  pétition  des  greffiers  des  bâtiments 
de  la  ville  de  Paris  (p.  352),  —  sur  l'envoi 
aux  départements  d'une  adresse  de  citoyens 
de  Marseille  fp.  398),  —  sur  la  proposition  ten- 
dant à  interdire  les  rassemblements  d'hommes 
armés  formés  sous  prétexte  de  pétitions  (p.  433 
et  suiv.),  —  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
arrêter  les  troubles  fp.  544  et  suiv.),  —  sur 
l'état  de  Paris  (p.  561  et  suiv.),  —  Demande 
l'envoi  aux  départements  d'un  rapport  sur  les 
moyens  h  prendre  dans  le  cas  du  danger  de  la 
patrie  fp.  709).  —  Parle  sur  la  communica- 
tion de  pièces  relatives  aux  opérations  mili- 
taires ft.  XL VI,  p.  21),  —  sur  des  plaintes 
faites  contre  les  journalistes  fp.  28),  —  sur  le 
rassemblement  des  gardes  nationaux  en  marche 
pour  se  rendre  dans  la  capitale  fp.  36  et  suiv.), 

—  sur  la  question  de  savoir  si  le  ministre  de 
l'intérieur  a  ordonné  l'envoi  aux  départements 
d'un  arrêté  du  département  de  la  Somme 
(p.  42),  —  sur  la  suspension  d'un  administra- 
is Série  T  LI. 
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teur  du  district  de  Nantua  (p.  125),  —sur  les 
mesures  à  prendre  dans  le  cas  du  danger  de 
la  patrie  (p.  131),  fp.  132),  —  sur  la  propo- 
sition de  décréter  Mallet-du-Pan  d'accusation 
fp.  243  et  suiv.),  —  sur  une  pétition  présentée 
par  Collot-d'Herbois  (p.  319'  et  suiv.),  —  sur 
le  cérémonial  de  la  fédération  de  1792  f  p.  387). 

—  Suppléant  au  comité  d'instruction  fp.  445). 

—  Demande  des  poursuites  contre  des  parti- 
culiers qui  ont  insulté  le  maréchal  Luckner 
(p.  596).  —  Demande  la  mise  à  l'ordre  du 
jour  du  rapport  sur  la  pétition  de  Lafayette 
fp.  600).  —  Parle  sur  les  troubles  de  l'Ar- 
dèche  (p.  639),  —  sur  une  dénonciation  faite 
contre  le  directoire  du  département  du  Pas- 
de-Calais  fp.  648),  —  sur  une  dénonciation 
contre  Dumouriez  (p.  661),  —  sur  l'affaire  du 
général  Lafayette  (t.  XLVII,  p.  25).  —  Fait 
une  motion  relative  à  la  décoration  militaire 
(p.  47).  —  Dénonce  une  proclamation  du  roi 
(ibid.).  —  Parle  sur  la  demande  d'impression 
d'une  lettre  du  sieur  Ricard  (p.  56),  —  sur 
la  suspension  de  Manuel,  procureur  delà  com- 
mune de  Paris  (p.  96  et  suiv.),  —  sur  la  pro- 
position de  donner  des  piques  aux  soldats  non 
armés  (p.  123  et  suiv.).  — Secrétaire  (p.  207). 

—  Parle  sur  une  pétition  des  volontaires  natio- 
naux de  la  Charente-Inférieure  (p.  226),  —  sur 
la  distribution  des  piques  (p.  364).  —  Demande 
que  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine 
rendent  compte  de  l'exécution  de  la  loi  rela- 
tive à  la  discipline  de  l'armée  (p.  449).  —  Parle 
sur  l'affaire  du  sieur  Barbey  fp.  478).  —  Fait 
une  motion  au  sujet  des  fonctionnaires  qui  de- 
mandent à  aller  servir  aux  frontières  (p.  556). 

—  Parle  sur  les  accusations  portées  contre  les 
fédérés  (p.  611).  —Demande  la  suppression 
du  droit  de  mainmorte  (t.  XLVIII,  p.  116).  — 
Fait  une  motion  d'ordre  (p.  369).  —  Parle 
sur  une  pétition  de  l'abbé  Sicard  (p.  638).  — 

—  Est  envoyé  à  la  section  du  Roule  pour  y 
rétablir  le  calme  fp.  673).  —  Parle  sur  les 
troubles  fomentés  par  les  prêtres  insermentés 
(t.  XLIX,  p.  83).  —  L'un  des  commissaires 
adjoints  au  pouvoir  exécutif  fp.  210).  —  L'un 
des  commissaires  envoyés  aux  sections  de  Pa- 
ris (p.  276).  — Propose  de  mettre  fin  aux  pro- 
cès qui  ont  trait  aux  droits  casuels  féodaux  et 
censuels  fp.  488  et  suiv.).  —  Parle  sur  une 
réclamation  en  faveur  de  Léonard  Bourdon 
f  p.  678),  —  sur  des  accusations  portées  contre 
des  membres  de  l'Assemblée  (t.  L,  p.  68). 

lieeointre,  député  de  Seine-et-Oise.  =  1791. 
—Est  admis  ft.  XXXIV,p.  67).— Prête  serment 
(p.  79).  —  Membre  du  comité  de  la  dette  pu- 
blique et  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
(p.  361).  —  Parle  sur  l'arrestation,  à  Longwy, 
d'effets  timbrés  du  chiffre  du  roi  fp.  452),  — 

—  sur  l'armement  des  gardes  nationales 
(p.  464),  (p.  465),  —  sur  la  création  d'assi- 
gnats (p.  567),  —  sur  les  troubles  de  Saint- 
Domingue  (p.  661),  —  sur  le  recouvrement 
des  contributions  de  1791  fp.  695),  —  sur 
l'organisation  des  gardes  nationales  (p.  729),  — 
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sur  l'arrestation  d'un  convoi  d'argent  expédié- 
à  Soleure(t.  XXXV,  p.  do).  —  Membre  du 
comité  de  surveillance  (p.  370).  —  Parle  sur 
des  plaintes  des  officiers  municipaux  de  Ver- 
sailles (t.  XXXVI,  p.  3),  —  sur  l'afifaire  de 
Rauch  (p.  98),  (p.  99),  (p.  124),  —  sur  une 
émission  de  coupures  d'assignats  (p.  326).  — 
Obtient  un  congé  (p.  356).  —  Parle  sur  l'ac- 
cusation portée  contre  le  ministre  de  la  ma- 
rine (p.  701).  =  1792.  —  Parle  sur  l'ordre 
du  jour  (p.  726).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
tentatives  faites  par  les  princes  français  au- 
près du  général  Wimpfen  pour  l'engager  à  li- 
vrer la  place  de  Neufbrisach  (t.  XXXVII, 
p.  353  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  le  départ 
pourCoblentz  de  Cromot-Diibourg,  intendant 
de  Monsieur,  frère  du  roi  (p.  474  et  suiv.),  — 
un  rapport  sur  la  dénonciation  contre  le  sieur 
Rudemare  (p.  476),  —  sur  la  dénonciation 
con  Ire  le  concierge  de  l'hôtel  de  la  Force  (p .  477) . 
— Annonce  que  les  volontaires  de  Seine-et-Oise 
ne  sont  pas  armés  (p.  475).  —  Parle  sur  les 
faux  assignats  (p.  677),  —  sur  les  emprunts 
des  pays  d'Etat  (t.  XXXVIII,  p.  249),  —  sur 
l'affaire  Pelleport  et  Lambelet  (p.  546).  — 
Fait  un  rapport  sur  les  troubles  de  Gray 
(p.  555),  (p.  562  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 
traitement  des  troupes  en  campagne  (p.  597), 

—  sur  les  subsistances  (p.  600),  —  sur  le  traite- 
ment des  troupes  en  campagne  (p.  900  et  suiv.), 
(p.  602),  (p.  603),  —  sur  l'impression  d'un 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  (p.  630), 

—  sur  l'état  de  la  trésorerie  nationale  (p.  649), 

—  sur  les  monnaies  (p.  681),  —  sur  l'affaire 
du  sieur  Dulery  (p.  693  et  suiv.),  — sur  la 
prohibition  de  la  sortie  du  royaume  des  ma- 
tières premières  (t.  XXXIX,  p.  54),  —  sur  les 
secours  à  accorder  aux  ouvrières  de  la  ville 
de  Laigle  (p.  360),  —  sur  les  troubles  du 
royaume  (p.  379),  (p.  418),  —  sur  les  troubles 
d'Arles  (p.  616), —  sur  une  pétition  (p.  678). 

—  Fait  un  rapport  sur  l'arrestation  à  Sierck 
des  sieurs  Schappes,  Lassaux  et  François 
Gillet  (p.  271  et  suiv.),  —  le  défend  (p.  723 
et  suiv.),  (p.  725).  — Dénonce  l'adjudication 
d'une  coupe  du  bois  de  Vincennes  qui  doit  se 
faire  au  profit  du  roi  (t.  XL,  p.  58).  —  Parle 
sur  les  congés  accordés  aux  soldats  des  régi- 
ments suisses  {ibid.).  —  Informe  l'Assemblée 
de  troubles  survenus  à  Gray  (p.  162).  — 
Parle  sur  l'ordre  du  jour  (p.  390).  —  Fait  un 
rapport  sur  l'arrestation  par  la  municipalité 
de  Langres  de  20  chevaux  destinés  aux  émi- 
grés (p.  462  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  trou- 
bles de  Mende  (p.  633),  —  sur  les  comptes 
de  Narbonne,  ministre  de  la  guerre  (t.  XLI, 
p.  21),  (p.  324  et  suiv.),  —  sur  une  demande 
du  sieur  Foustaing  (p.  54),  —  sur  une  dénon- 
ciation de  Constantini  (p.  452),  —  sur  une 
réclamation  de  Narbonne  {ibid.).  —  Fait  un 
rapport  sur  l'arrestation  à  Belley  de  4  of- 
ficiers du  21*  régiment   (p.  684  et  suiv.), 

—  Fait  un  rapport  sur  la  mise  en  accusation 
des  sieurs  Mollette  et  Debar  (t.  XLII,  p.  311 


liecoiuttre,  député  {Suite). 

et  suiv.),  —  sur  les  maisons  militaires  des 
princes  français  (p.  322).  —  Donne  lecture 
d'une  lettre  de  Delorme  sur  la  remonte  des 
chevaux  pour  l'armée  (p.  400  et  suiv.). — Parle 
sur  le  payement  des  pensions  dues  aux  offi- 
ciers suisses  (p.  544).  —  Fait  un  rapport  sur 
l'affaire  de  Delwarde  (p.  545).  — Parle  sur 
l'armement  (lu  l"""  bataillon  des  volontaires 
nationaux  de  Seine-et-Oise  (p.  669).  —  Sa 
lettre  au  minisire  de  la  guerre  sur  cet  objet 
(p,  674).  —  Fait  un  rapport  sur  les  causes  de 
l'arrestation  du  sieur  abbé  Gauban  (t.  XLIII, 
p.  508).  — Parle  sur  l'arrestation  de  plusieurs 
Cent-Suisses  à  Belfort,  d'après  ses  ordres 
(p.  624 et  suiv.).  — L'Assemblée  décrète  qu'il 
se  rendra  à  l'Abbaye  et  y  tiendra  prison  pen- 
dant trois  jours  (p.  629).  —  Ecrit  qu'on  re- 
fuse de  le  recevoir  à  l'Abbaye  sans  avoir  repré- 
senté le  décret  qui  l'y  envoie  (p.  634).  — 
Texte  du  décret  {ibid.).  —  Parle  sur  les  trou- 
bles du  royaume  (t.  XLIV,  p.  69).  —  Annonce 
le  passage  à  Belfort  d'un  détachement  de  Cent- 
suisses  se  rendant  à  Coblentz  fp.  83).  —  Com- 
munique une  proposition  des  fabricants  d'armes 
de  Saint-Etienne  (p.  177).  —  Parle  sur  l'ordre 
du  jour  (p.  398),  — •  sur  l'affaire  de  Sombreuil 
(p.  399),  —  sur  une  pétition  (p.  581),  —  sur 
le  procès-verbal  (p.  582),  —  sur  les  comptes 
de  Narbonne  (p.  584).  —  Son  mémoire  sur 
les  marchés  passés  par  Narbonne  (p.  605  et 
suiv.).  —  Sa  lettre  au  ministre  de  la  guerre 
sur  l'armement  des  troupes  (p.  635  et  suiv.). 

—  Parle  sur  les  propositions  relatives  aux 
indemnités  à  accorder  à  la  famille  de  Théo- 
bald  Dillon  (t.  XLV,  p.  40).  —  Fait  un  rap- 
port sur  une  récompense  à  accorder  pour  la 
dénonciation  d'une  fabrication  de  faux  assi- 
gnats (p.  334).  —  Fait  part  d'une  offre  des 
fabricants  de  fusils  de  Saint-Etienne  (p.  432). 

—  Sa  correspondance  avec  le  ministre  de  la 
guerre  à  ce  sujet  (p.  446  et  suiv.).  —  Dé- 
nonce une  adresse  du  directoire  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  (t.  XLVI,  p.  148).  — 
Fait  la  deuxième  lecture  du  projet  de  décret 
sur  une  récompense  à  accorder  aux  sieurs  De- 
glane,  Lieutegard  et  Geunot  (p.  195),  —  un 
rapport  sur  l'affaire  des  sieurs  Parent  et  Senne- 
ville  (p.  243) ,  — un  rapport  sur  l'affaire  du  sieur 
Seguin  {ibid.), — unemolion  concernant  l'arme- 
ment des  citoyens  des  frontières  (p.  439).  — 
Présente  un  projet  de  décret  relatif  aux  Fran- 
çais pris  par  l'ennemi  les  armes  à  la  main 
(p. 516). — Parle  sur  la  formation  de  compagnies 
de  chasseurs  volontaires  nationaux  (p.  579). 

—  Demande  que  la  commission  extraordinaire 
des  Douze  rende  compte  de  l'entretien  qu'elle 
a  eu  avec  le  maréchal  Luckner  (p.  595).  — 
Demande  les  motifs  qui  ont  empêché  certains 
régiments  d'incorporer  les  recrues  (t.  XLVII, 
p.  184).  —  Membre  de  la  commission  des 
armes  (p.  190).  —  Soumet  à  la  discussion  son 
rapport  sur  l'affaire  du  sieur  Delwai'de  (p.  308) . 

—  Présente  un  projet  de  décret  sur  l'affaire 
du  sieur  Descurel  (p.  309).  —  Parle  sur  les 
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approvisionnements  militaires  (p.  415),  —  sur 
des  plaintes  faites  contre  le  directoire  du  dis- 
trict de  Gorbeil  (p.  4l7j,  (p.  418).  —  F&il  la 
troisième  lecture  du  projet  de  décret  sur  la 
récompense  à  accorder  aux  sieurs  Deglane, 
Lieutegard  et  Geunot  (p.  oOO).  —  Parle  sur 
les  sentiments  patriotiques  des  Suisses  (p.  617) . 
— Est  envoyé  à  la  section  des  Tuileries  (p.  634) . 
—  Parle  sur  les  ordres  à  donner  à  la  garde 
nationale  du  département  de  Seine-et-Oise 
(p.  6o8).  —  Fait  une  motion  relative  à  la  no- 
mination des  officiers  (t.  XLVIII,  p.  79).  — 
Présente  un  projet  de  décret  sur  une  prompte 
fabrication  de  canons  (p.  109  et  suiv.),  — 
une  adresse  de  la  municipalité  de  Saint- 
Etienne  (p.  111),  —  une  adresse  de  la  com- 
mune de  Versailles  (p.  127),  —  un  projet  de 
décret  sur  une  prompte  fabrication  de  canons 
(p.  134  et  suiv.).  —  Membre  du  comité  de 
surveillance  (p.  185).  —  Communique  une 
lettre  du  sieur  Coupin  (p.  309).  —  Présente 
un  projet  de  décret  portant  suspension  des 
droits  établis  sur  les  armes  à  leur  entrée 
(p.  624  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  la  défense  des  frontières  (t.  XLIX, 
p.  15  et  suiv.),  (p.  17).  —  Demande  la  mise 
en  accusation  de  Narbonne  (p.  61  et  suiv.).  — 
Commissaire  pour  la  levée  de  30,000  hommes 
(p.  83).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
la  formation  en  deux  compagnies  franches  des 
volontaires  de  Versailles  (p.  94  et  suiv.).  — 
Son  rapport  sur  les  événements  qui  ont  eu 
lieu  dans  le  district  de  Lisieux  (p.  639  et 
suiv.).  —  Commissaire  pour  la  surveillance 
de  la  fabrication  des  armes  (t.  L,  p.  176).  — 
Ses  éclaircissements  sur  les  comptes  de  Nar- 
bonne, ex-ministre  de  la  guerre  (p.  447  et 
suiv.).  —  Sa  correspondance  avec  Servan, 
ministre  de  la  guerre  (p.  611  et  suiv.). 

liëeolles,  de  Givet.  Fait  don  d'un  fusil  (3  août 
1792,  t.  XLVII,  p.  417). 

Ijeeoiiite,  ancien  secrétaire  de  la  juridiction 
consulaire  de  Rouen.  Réclame  une  indemnité 
(22  avril  1792,  t.  XLII,  p.  277)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  liquidation  {ihid.). 

liecomte,  lieutenant-colonel,  commandant  de 
la  place  de  Philippeville.  Assure  l'Assemblée 
de  son  patriotisme  (26  août  1792,  t.  XLIX, 
P-  li)- 

liceonite,  maire  de  Cormeilles.  —  1791.  — 
Sa  réclamation  sur  la  division  du  territoire 
(t.  XXXVI,  p.  231). 

lieeoiite-de-Betz,  député  de  l'Orne. — 1791. 
—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  166).  —  Prête 
serment  (p.  167).  =  1792.  —  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  la  question  de  l'aliénation 
des  forêts  nationales  (t.  XL,  p.  714  et  suiv.). 

lieeonte-de-Betz,  fils  du  précédent.  Fait 
un  don  patriotique  (30  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  521). 

lieconteulx,  trésorier  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. Prête  le  serment  du  10  août 
(17  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  311). 


JLeeoMieulx,  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. —  Voir  Caisse  de  V extraordinaire. 

liceouteuIx-de-Cauteleit.  Sa  protestation 
contre  les  déclarations  des  députés  de  Saint- 
Domingue  (t.  L,  p.  240  et  suiv.). 

JLecouteMlx-Iianoraye.Onannoncequ'on 
a  apposé  les  scellés  sur  ses  papiers  (21  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  609).  —  Demande  que 
sa  conduite  soit  examinée  [ibid.  p.  611). — 

—  Voir  Compagnie  des  Indes. 

lieeoz,  député  d'Ille-et- Vilaine.  —  1791.  ~- 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Parle  sur  la 
prestation  du  serment  individuel  (p.  19,).  — 
Prête  serment  (p.  77).  —  Parle  sur  le  céré- 
monial à  observer  lors  de  la  présence  du  roi 
dans  l'Assemblée  (p.  98),  (p.  101).  — Mem- 
bre de  la  députation  qui  devra  aller  au-devant 
du  roi  (p.  112).  —  Parle  sur  les  vœux  ecclé- 
siastiques (p.  291).  —  Membre  du  comité  des 
pétitions  (p.  387).  — Suppléant  au  comité  des 
secours  publics  (p.  455).  —  Parle  sur  la  res- 
ponsabilité des  ministres  (p.  727).  —  Est  rap- 
pelé à  l'ordre  (p.  728).  —  Rend  compte  des 
troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Rennes  le  4  novem- 
bre (t.  XXXV,  p.  51).  —  Parle  sur  les  me- 
sures à  prendre  contre  les  prêtres  réfractaires 
(p.  68  et  suiv.),  —  sur  l'arrestation  de  Tardi 
(p.  377),  — sur  le  procès-verbal  du  1"  dé- 
cembre (p.  504).  —  Ses  observations  sur  une 
adresse  au  roi,  du  déparlement  de  Paris,  con- 
cernant les  prêtres  réfractaires  (p.  730  et 
suiv.).  —  Fait  part  des  plaintes  des  campa- 
gnes relativement  à  la  suppression  des  passe- 
ports (t.  XXXVI,  p.  427  et  suiv.).  =  1792. 

—  Demande  la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  rap- 
port sur  le  rétablissement  des  passeports 
(t.  XXXVII,  p.  149).  —Parle  sur  le  rétablis- 
sement des  passeports  (t.  XXXVIII,  p.  19  et 
suiv.),  —  sur  la  suppression  des  congréga- 
tions séculières  (p.  179et  suiv.),  —  sur  un  hom- 
mage du  sieur  Morestier  fp.  463),  —  sur  des 
souscriptions  à  des  œuvres  littéraires  (t.  XXXIX, 
p.  112),  —  sur  la  conduite  du  1"  bataillon  du 
48"  régiment  d'infanterie  (p.  400  et  suiv.),  — 
sur  la  suppression  des  congrégations  séculières 
(t.  XLI,  p.  236  et  suiv.),  —  sur  la  suppres- 
sion des  congrégations  (t.  XLII.  p.  653).  — 
Présente  un  projet  de  décret  relatif  aux  in- 
demnités à  accorder  aux  familles  des  volon- 
taires nationaux  du  Gard  noyés  dans  le  Rhône 
(t.  XLV,  p.  427).  —  Parle  sur  la  proposition 
de  décréter  Mallet  -  du-Pan  d'accusation 
(t.  XLVI,  p.  244),  —  Parle  sur  le  projet  du 
décret  concernant  les  religieuses  qui  persis- 
tent à  la  vie  commune  (t.  XLVII,  p.  326). 

Eieetoiire  (Commune  de).  Adresse  de  dévoue- 
ment de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion (22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  589).— 
Sera  le  chef  lieu  de  l'Assemblée  électorale  du 
département  du  Gers  (13  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  100). 

lieeionre  (District  de).  Adresse  d'adhésicn 
aux  décrets  du  10  août  (29  août  1792  t.  XLIX, 
p.  96). 


LEF 


—  500 


LEF 


liectnre  p»<rîo€î«nie.  Le  sieur  Litais  pro- 
pose de  faire  publier  une  affiche  intitulée  : 
Lecture  patriotique  (25  mars  4792,  t.  XL, 
p.  482)  ;  —  renvoi  au  comité  d'instruction 
publique  {ibid.). 

Jjeeurel,  député  de  la  Haute-Saône.  —  1791. 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  66).  —  Prête  ser- 
ment (p.  79).  —  iVlembre  du  comité  colonial 
(p.  412).  —Membre  du  comité  féodal  (p.  462). 
=  1792.  —  Fait  un  rapport  sur  les  pétitions 
des  sieurs  Guys  et  Bosque  (t.  XLI,  p.  363  et 
suiv.).  —  Fait  la  deuxième  lecture  du  rapport 
sur  la  pétition  des  sieurs  Guys  et  Bosque 
(t.  XLII,  p.  324).  —  Fait  la  troisième  lecture 
du  projet  de  son  rapport  sur  la  pétition  des 
sieurs  Guys  et  Bosque  (t.  XLIII,  p.  41  et 
suiv.). 

liectiret  (Nicolas) ,  ci-devant  carabinier.  Il  lui 
est  accordé  un  secours  de  200  livres  (30  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  292). 

liéeuyer,  brigadier  de  maréchaussée.  Boisrot- 
de-Lacour  demande  qu'il  lui  soit  accordé  une 
gratification  (12  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  334)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 
Benvoi  au  pouvoir  exécutif  de  sa  demande  de 
pension  (28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  213). 

liéeuyer.  Fait  un  don  patriotique  (14  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  633). 

Ivedam.  Fait  un  don  patriotique  (28  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  176). 

liedamoi*.  Présente  une  pétition  (3  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  359). 

lie  Baupliin,  président  de  la  société  patrio- 
tique d'Ernée.  Fait  un  don  patriotique  (21  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  620). 

liedeberyne.  Fait  part  de  son  dévouement  à 
la  cause  de  la  liberté  (17  juillet  1792,  t.  XL VI, 
p.  542). 

liedéist  de  Hotidoux,  ci-devant  député  à 
l'Assemblée  nationale  constituante.  Explique 
les  raisons  pour  lesquelles  il  a  donné  sa  dé- 
mission d'officier  (7  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  209  et  suiv.).  —  Est  rétabli  dans  son  grade 
(23  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  638). 

liedru,  curé  constitutionnel  du  Pré,  membre 
et  commissaire  de  la  société  patriotique  du 
Mans.  Fait  des  dons  patriotiques  (16  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  458),  (20  mai,  p.  596). 

liefebvre  (Charles),  député  du  Nord.  — 1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  166).  —  Prête 
serment  (p.  167).  —  Membre  du  comité  des 
dépenses  publiques  (p.  378).  =  1792.  — Pro- 
pose une  rectification  au  décret  sur  la  convo- 
cation de  la  Convention  nationale  (t.  XLVIII, 
p.  673).  —  Parle  sur  la  vente  des  biens  des 
émigrés  (p.  686). 

liefebvre  (Jean-Bené),  député  d'Eure-et-Loir. 

—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  — 
Prête  serment  (p.  76).  —  Membre  du  comité 
de  l'examen  des  comptes  (p.  358),  (t.  XXXIX, 
p.  467). 


liefel»  vre, député,  sansdésignation. — 1792. — 
Commissaire  pour  la  levée  de  30,000  hommes 
(t.  XLIX,  p.  85).  —  Impression  et  envoi  aux 
départements  du  compte  rendu  de  sa  mis- 
sion (t.  XLIX,  p.  633). 

liefebvre.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  608),  (18 sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  108). 

Eiefebvre.  Fait  hommage  d'un  mémoire  sur 
les  finances,  l'agiotage  et  les  accaparements 
(19  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  651). 

liefebvre.  Fait  un  don  patriotique  (31  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  395). 

liefebvre,  commandant.  Fait  un  don  patrio- 
tique (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  11). 

liefebvre,  de  Créances.  Demande  une  indem- 
nité (21  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  742)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  liquidation  [ibid.). 

liefebvre,  curé.  Fait  hommage  d'un  ouvrage 
intitulé  :  Le  cri  de  la  religion  dans  les  affaires 
du  temps  (15 février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  519). 

liefebvre,  député  extraordinaire  de  la  ville  de 
Bordeaux.  —  1791.  —  Présente  une  adresse 
relative    aux    troubles    de    Saint-Domingue 

(t.  XXXIV,  p.  732). 

liefebvre,  receveur  du  district  de  Gournay. 
Fait  un  don  patriotique  (15juinl792,t.  XLV, 

p.  225). 

liefebvre,  receveur  des  loteries.  Transmet 
une  pétition  des  employés  de  la  loterie  natio- 
nale (15  septembre  1792,  t.  L,  p.  7). 

liefebvre  (Claude).  Fait  un  don  patriotique 
(25juin  1792,  t.  XLV,  p.  572). 

liefebvre  (François-Noël).  Fait  hommage  d'un 
mémoire  sur  le  commerce  et  la  circulation 
des  grains  (25  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  77). 

liefebvre  (Hugues).  Son  enrôlement  pour  aller 
aux  frontières  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  27). 

liefesiiier,  député  de  l'Orne.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  166).  — Prête  serment 
(p.  280).  —  Dénonciation  faite  contre  lui  par 
le  sieur  de  La  Houardière,  procureur  de  la 
commune  de  Séez  (p.  408  et  suiv.).  —  Se  dé- 
fend (p.  409).  —Obtient  un  congé  (t.  XXXVI, 
p.  43).  =  1792.  —  Obtient  un  congé  (t.  XL, 
p.  143).  — Nouvelle  dénonciation  faite  contre 
lui  par  le  sieur  de  La  Houardière,  procureur 
de  la  commune  de  Séez  (t.  L,  p.  215  et  suiv.). 

liefèvre.  Sa  pétition  au  nom  du  sieur  Barbon 
(27  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  204). 

liefèvre,  capitaine  d'infanterie,  Béintégré 
dans  son  grade  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  333). 

liefèvre,  de  Cumières.  Fait  un  don  patriotique 
(21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  621). 

liefèvre  (Emmanuel-Bemi) .  Fait  un  don  pa- 
triotique (10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  296). 

liefèvre  (Veuve).  Fait  un  don  patriotique 
(22  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  6). 
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licfèvre,  liesage  et  C'".  Demandent  l'au- 
.^-  torisation  d'émettre  des  médailles  de  confiance 
jH^  et  la  levée  des  scellés  apposés  sur  leur  établis- 
V  sèment  (2o  juin  1792,  t.  XLV,  p.  578);  — 
v^Ê  renvoi  au  comité  des  assignats  et  monnaies 
I^B  {ibid.  p.  579).  —  Décret  relatif  à  leur  caisse 
1^     (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  31  et  suiv.). 

Iiefèvre-des-HToettes,  marchand  drapier 
à  Paris.    Fait  un  don  patriotique  (25   avril 
1792,  t.  XLII,  p.  384). 
Ijeflot.   Nommé    à    la  Convention   nationale 
(13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  608). 

liefts-Qenest.  Pétition  en  réclamation  de 
biens  enlevés  à  sa  famille  lors  de  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes  (27  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  607)  ;  — renvoi  au  pouvoir  exécutif  (iôid.). 

lieflamand,  étudiant  au  collège  Louis-le- 
Grand.  Conservera  sa  bourse  en  servant  aux 
frontières  (30  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  292). 

liefort,  commandant  de  troupes  à  Avignon. 
Est  mandé  à  la  barre  (8  juin  1792,  t.  XLIV, 

p.  712). 

I^efortier  (Guillaume).  Acte  de  dévouement 
de  sa  part  (22  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  620). 

lie  Fournier.  —  1791.  —  Présente  une 
adresse  aux  habitants  des  campagnes  sur  les 
effets  du  fanatisme  et  de  la  superstition 
(t.  XXXV,  p.  396).  —  Présente  un  ouvrage 
sur  la  conduite  du  clergé  (14  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  720). 

liefrane,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1791. 
--  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête 
serment  (p.  78i.  —  Membre  du  comité  des 
contributions  publiques  (p.  368).  =  1792.  — 
Membre  du  comité  de  marine  (t.  XXXIX, 
p.  394).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
la  fourniture  des  vivres  et  fourrages  de  l'armée 
(t.  XLI,  p.  404  et  suiv.).  —  Communique 
une  lettre  du  directoire  du  district  de  Calais 
(t.  XLIII,  p.  110).  —  Sa  lettre  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  remédier  aux  troubles  du 
royaume  (t.  L,  p.  347  et  suiv.\ 

lie  François  de  lialande.  Gratification 
en  remplacement  d'une  rente  viagère  (9  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  28). 

liesaynean.  Don  patriotique  (4  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  727). 

lAés»limation.  Projet  de  décret  sur  la  légali- 
sation des  actes  (24  mars  1792,  t.  XL,  p.  534)  : 
renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.). 

liejçendre.  —  1791,  —  Présente  une  adresse 
de  dévouement  de  la  section  du  Théâtre-Fran- 
çais (t.  XXXVI,  p.  7). 

liesendre,  député  de  l'Eure.  —  1791.  — Est 
admis  t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment 
(p.  234).  =  1792.  —  Suppléant  au  comité  d'ins- 
pection (t.  XXXIX,  p.  394).  —  Donne  sa  dé- 
mission (t.  XLI,  p.  163).  —  Est  remplacé  par 
Lebrun  (t.  XLII,  p.  581). 

lie^endre  (François-Paul).  Nommé  à  la  Con- 
vention nationale  (13  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  608). 


lieyendre  (Louis).  Son  enrôlement  pour  aller 
aux  Iroiilières  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  27). 

liesentil  (La  demoiselle  Marie).  Fait  un  don 
patriotique  (30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  530). 

liéfrer,  auteur  dramatique.  —  Voir  Théâtres 
de  Pari>i. 

liéirer  Don  patriotique  (l*--  août  1792,  t.  XLVII, 

p.  332). 

liégrer,  menuisier  de  Rouen.  Fait  un  don  patrio- 
tique (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  18). 

làégeTy  secrétaire-commis  au  bureau  des  pro- 
cès-verbaux de  l'Assemblée  nationale.  Fait  un 
don  patriotique  (22  avril  1792,  t.  XLII,  p.  275). 
—  Ses  fonctions  au  bureau  des  procès-ver- 
baux de  l'Assemblée  nationale  (24  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  58). 

liég^erin,  l'aîné,  de  Chaumont.  — Don  patrio- 
tique (11  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  556). 

liëffiep,  vicaire  à  Calais.  —  Fait  don  de  25  li- 
vres (25  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  104). 

§1^'".  —  Des  légions  nationales  en  général. 

§  «.  —  De  diverses  légions  en  particulier. 

§  1".  —  Des  légions  nationales  en  général. 
Le  comité  militaire  présentera  un  projet  de  dé- 
cret relatif  à  la  formation  deOlégions  (23  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  603);  —  Message  du  roi 
relatif  à  la  création  de  8  légions  (24  janvier, 
p.  624)  ;  — mémoire  du  ministre  de  la  guerre 
sur  cet  objet  {ibid.  p.  625)  ;  —  renvoi  aux  comi- 
tés militaire  et  de  l'ordinaire  des  finances  réu- 
nis (ibid.  p.  626) .  —  Le  ministre  de  la  guerresol- 
licite  une  décision  sur  la  question  de  savoir  si  on 
créera  des  légions  (7  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  257  et  suiv.),  —  rapport  par  Beaupuy 
(18  février,  p.  613  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  {ibid.  p.  615  et  suiv.). —  Discussion  : 
Claude  Hugau,  Rouyer,  Charlier,  Lacuée,  Ba- 
sire,  Albitte,  AubertDubayet,  (24 février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  65  et  suiv.),  — projet  de  décret 
proposé  par  Claude  Hugau  (i&trf.  p.  72  et  suiv.). 

—  Suite  de  la  discussion  générale  du  projet  de 
décret  sur  la  formation  et  la  composition  des 
légions:  Carnotaî7id'  (21  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  254  et  suiv.).  —  Hugau,  Lacuée,  Mathieu 
Dumas,  Emmery,  Carnot-Feuleins,  Jeune, 
Albitte,  Aubert-Dubayet,  Crublier-d'Optère, 
Rouyer,  Guadet,  Mathieu  Dumas  (24  avril, 
p.  333  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  accorde  la 
priorité  au  projet  de  décret  présenté  par 
Hugau  {ibid.  p.  339).  —  Adoption  des  articles 
1  à  10  de  ce  projet  de  décret  {ibid.  et  p.  suiv.). 

—  Adoption  des  articles  11  à  15  (ibid.  p.  359 
et  suiv.).  —  Adoption  des  articles  16  à  28 
(25  avril,  p.  372  et  suiv.).  —  Texte  définitif 
du  décret  (27  avril,  p.  473  et  suiv.). —  Décla- 
ration portant  qu'il  n'y  a  pas  à  modifier  le 
décret  du  27  avril  1792  relatifà  la  création  de 
6  légions  :  tableau  à  présenter  sur  leur  forma- 
tion (28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  234).  —  Décret 
sur  la  levée  d'une  4' légion  franche  pour  servir 
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liégrions  {Suite). 
à  l'armée  du  Midi  (7  juillet  1792,  t.   XLVI, 
p.  210  et  suiv.). 
Voir  Volontaires  nationaux  à  cheval. 

§  îe.  —  De  diverses  légions  en  particulier. 

Légion  des  Allobroges.  Des  Savoisiens 
demandent  à  servir  en  légion  qui  portera  le 
nom  de  légion  des  Allobroges  (30  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  291)  ;  —  renvoi  au  comité  mili- 
taire {ibid.).  —  l'Assemblée  décrète  qu'il  y 
aura  une  légion  d'AUobroges  et  renvoie  au 
comité  militaire  pour  la  composition  (l"août, 
p.  277)  ;  —  rapport  et  projet  de  décret  (8  août, 
p.  517);  —  adoption  {ibid.).  —  Texte  déMni- 
tif  du  décret  {ibid.  p.  suiv.). 

Légion  batave.  Proposition  du  roi  relative  à 
la  levée  d'une  légion  batave  (8  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  246);  —  renvoi  aux  comités 
diplomatique  et  militaire  réunis  {ibid.). 

Légion  belge.  Proposition  de  Duheim  rela- 
tive à  la  formation  d'une  légion  belge  (8  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  246);  —  renvoi  aux 
comités  diplomatique  et  militaire  réunis  {ibid^) . 

Légion  franche  étrangère.  Projet  de  décret 
sur  sa  levée  et  son  organisation  (26  juilletl792, 
t.  XLVII,  p.  147  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid. 
p.  152). 

Légion  franche  du  midi.  Dépense  qui 
résultera  de  sa  création  (2  septembre  1792, 
t.  XLIX,p.  195). 

Légion  germaine.  Rapport  à  faire  sur  son 
organisation  (29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  41); 
—  projet  de  décret  (3  septembre,  p.  250)  ;  — 
adoption  (4  septembre,  p.  349  et  suiv.). 

Légion  gothique.  Renvoi  au  conseil  exécutif 
provisoire  d'une  proposition  du  sieur  Jages- 
trans,  officier  suédois,  sur  la  formation  d'une 
légion  gothique  (5  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  357). 

Légion  nationale  des  Pyrénées.  Décret  re- 
latif à  sa  création  et  à  son  organisation  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  60  et  suiv.). 

Légion  nationale  du  midi.  Décret  relatif 
à  sa  formation  (8  septembre  1792,  î.  XLIX, 
p.  471  et  suiv.).  —  Le  décret  est  rapporté 
(9  septembre  p.  489). 

Légion  prussienne.  Rapport  à  faire  sur  la 
formation  de  cette  légion  (18  aoiit  1792. 
t.  XLVIII,  p.  357). 

liëgislateurs.  Champion  demande  le  renvoi 
au  comité  de  législation  de  la  question  de 
savoir  s'il  convient  que  des  législateurs  écrivent 
dans  des  journaux  (8  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  163)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid.). 
—  Voir  Juré. 

liesot.  Haut-juré  du  département  du  Calvados 
(15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  80).  — 
Nommé  à  la  Convention  nationale  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,p.  104).— Sa  lettre  relative 
à  la  Haute-Cour  nationale.  —  Décret  (19  sep- 
tembre, p.  140). 


lie  Gotte  (Guillaume-Laurent).  Rente  viagère 
à  lui  due  (17  mai  1792,  t.  XLIII;  p.  513). 

lieg^ouaz  (Yves).  Fait  un  don  patriotique 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  92). 

liCKoubet.  Demande  une  décision  sur  une 
question  relative  à  la  dîme  (8  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  557). 

liéjçowiie.  Décret  sur  sa  pétition  relative  à  une 
place  d'agrégé  vacante  (6  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  523). 

Iiesi*ain  (Pierre).  Demande  un  secours.  — 
Renvoi  au  comité  des  secours  publics  (19  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  514). 

liC^rand.  Demande  des  explications  sur  la 
loi  relative  au  séquestre  des  biens  des  émigrés 
(25  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  119). 

liegprand.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition 
des  8,000  (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490). 

liesrranil,  de  Rouen.  —  1791.  —  Présente 
une  pétition  des  employés  d'octroi  de  Rouen 
(t.  XXXVI,  p.  85). 

lietrrand,  capitaine  de  gendarmerie  à  Dijon. 

—  1791 .  —  Annonce  l'arrestation  du  sieur 
Noireau  inculpé  dans  l'affaire  du  sieur  Varnier 
(t.  XXXV,  p.  349). 

IiegranA,  curé  de  Saint-Roch.  Fait  un  don 
patriotique  (1"  mai  1792,  t.  XLII,  p.  577), 
(2  mai,  p.  647). 

licsrand,  volontaire  du  1"  bataillon  de  la 
Marne.  Dénonce  les  manœuvres  employées 
pour  tromper  l'armée  (19  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  385). 

Iiesra«,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —Prête  serment 
(p.  79).  — Membre  de  la  députation  qui  devra 
aller  au  devant  du  roi  (p.  112j.  —  Membre 
du  comité  de  la  trésorerie  nationale  (p.  345). 

—  Opte  pour  le  comité  de  l'examen  des 
comptes  (p.  689).  —  Parle  sur  le  recouvre- 
ment des  contributions  de  1791  (t.  XXXV, 
p.  78),  —  sur  une  création  d'assignats  (p.  650). 

liegras.  Adresse  un  mémoire  relatif  aux  répé- 
titions de  la  succession  de  Bouillon  contre  la 
nation  (27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  468). 

liegressier-BelIamoy,  député  du  Pas-de- 
Calais.  —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  65).  —  Prête  serment  (p.  78j.  —  Membre 
du  comité  des  dépenses  publiques  (p.  378). 

liesris.  Fait  un  don  patriotique  (26  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  407). 

liesros.  Fait  hommage  d'un  fusil  perfectionné 
(11  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  426). 

Ijesro».  Gratification  à  lui  accordée  (9  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  31). 

lie^ros  (Antoine-Edouard).  Plan  sur  la  ma- 
nière la  plus  utile  de  vendre  les  forêts  natio- 
nales (8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  854). 

liesros  (Antoine-Nicolas.  —  Voir  Fayel. 
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Téegm  pienx.  Pétition  relative  à  leur  restitu- 
tion aux  personnes  qui  en  ont  élé  injustement 
lésées  (14  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  486)  ; 
—  renvoi  au  comité  des  pétitions  {ibid.). 

lieiruny-  Fait  un  don  patriotique  (10  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  195). 

lie  Ciien  (Guy),  ancien  député  à  l'Assemblée 
I^K     constituante.  Son  mémoire  sur  la  réforme  des 
".     contributions  publiques  (13  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  134). 

liénriimes.  Prohibition  de  la  sortie  du  royaume 
(31  décembre  1792,  t.  XXXVI,  p.  709).  — 
Liberté  de  la  circulation  par  tous  les  points 
des  frontières  continentales  (22  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  673). 

K/ég:iime8  mees.  Réflexions  du  ministre  de 
la  guerre  relativement  à  la  fourniture  des  lé- 
gumes secs  à  fournir  aux  soldats  (23  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  300;  ;  —  renvoi  au  comité  mili- 
taire (ibid.). 

liehari^el ,  secrétaire-commis  des  bureaux 
de  l'Assemblée  nationale.  Fait  un  don  patrio- 
tique (22  avril  1792,  t.  XLII,  p.  283).— Prête 
le  serment  du  10  août  (15  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  159). 

lieliodey,  vicaire  à  Calais.  Fait  don  de  25  li- 
vres (25  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  104). 

lie  Hodey  (Louis),  sergent  de  la  garde  natio- 
nale de  Coutances.  Fait  un  don  patriotique 
(27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  440). 

liejai,  imprimeur  libraire.  Fait  un  don  patrio- 
tique (4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  336). 

liejaune  (François),  de  Metz.  Demande  à  être 
admis  aux  invalides  (25  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  400)  ;  —renvoi  au  pouvoir  exécutif  (ibid.). 

liejeune,  député  du  Loiret.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment 
(p.  77). 

liejeune,  curé  de  Cleirey.  Fait  hommage 
d'un  ouvrage  intitulé  :  Le  publiciste  chrétien 
(28  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  423).— Fait 
un  don  patriotique  (29  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  96). 

liejeune,  citoyen  du  faubourg  Saint-Antoine. 
Fait  un  don  patriotique  (5  mai  1792,  t.  XLIII. 
p.  18). 

liejeune  (Sylvain-Phalier) .  Nommé  à  la 
Convention  nationale  (16  septembre  1792, 
t.  L,  p.  58). 

lie  Jeune,  administrateur  du  directoire  du 
district  de  Mayenne.  Fait  un  don  patriotique 
(17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  506). 

liejosne,  député  du  Nord,  —  1791.— Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  166).  —Prêle  serment 
(ibid.).  — Parie  sur  les  prêtres  réfractaires 
(p.  329  et  suiv.).  —  Son  projet  de  décret  sur 
les  mesures  à  prendre  contre  eux  fp.  330). — 
Membre  du  comité  des  pétitions  (p.  387j.  — 
Demande  que  les  tribunaux  criminels  soient 
rendus  ambulants  (p.  535).  —  Parle  sur  le 
recouvrement    des    contributions    de    1791 


-  liejosne,  député  {Suite). 

(p.  693),  —  (t.  XXXV,  p.  74)  ;  —  sur  le  ci- 
visme du  régiment  en  garnison  à  Douai 
(t.  XXXVI,  p.  398),  —  sur  une  pétition  des 
commis  aux  octrois  de  Douai  (p.  711).  = 
1792.  —  Présente  des  adresses  des  villes  de 
Marcbiennes  et  Orchies  (26  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  682).  —  Parle  sur  la  sanction 
des  décrets  (t.  XXXVIII,  p.  199  et  suiv.).  — 
Demande  qu'il  soit  interdit  aux  fonctionnaires 
de  cumuler  plusieursemplois  lucratifs  (p.  245). 

—  Parle  sur  une  motion  de  Calvet(p.  566), — 
sur  la  conduite  d'un  régiment  de  dragons  en 
garnison  à  Douai  (t.  XL,  p.  351),  —  sur  le 
serment  civique  (p.  358),  —  sur  la  suppres- 
sion des  costumes  religieux  (t.  XLI,  p.  250).  — 
Communique  un  procès-verbal  des  préposés  à 
la  police  du  commerce  extérieur  de  la  brigade 
d'Orchies  (p.  378).  —  Propose  de  décréter 
pendant  trois  mois  une  retenue  d'un  tiers  sur 
les  pensions  de  300  livres  et  au-dessus  des 
ci-devant  bénéfîciers,  religieux  et  religieuses 
(t.  XLII,  p.  302).  —Parle  sur  les  troubles 
(p.  310).  —  Donne  des  détails  sur  des  événe- 
ments arrivés  entre  Lille  et  Tournai  (p.  649). 

—  Parle  sur  la  suppression  des  congrégations 
séculières  (p.  653j,  — sur  l'arrestation  de  nu- 
méraire parla  municipalité  d'Orchies  (p.  700), 

—  sur  le  traitement  des  prisonniers  de  guerre 
(p.  735),  —  sur  l'assassinat  de  prisonniers  de 
guwre  (t.  XLIII,  p.  21),  —  sur  le  maintien 
du  maréchal  Rochambeau  dans  son  comman- 
dement (p.  81),  (p.  82),  —  sur  les  tribunaux 
criminels  (p.  259),  —  sur  les  troubles  religieux 
(p.  312),  —  sur  la  conduite  des  5"  et  6"  régi- 
ments de  dragons  dans  l'affaire  de  Mons 
(p.  523).  —  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  616). 

—  Parle  sur  le  recrutement  de  l'artillerie 
(t.  XLIV,  p.  57),  —  sur  un  incident  provoqué 
par  Calvet  (p.  308).  —  Rend  compte  de  ce  qui 
s'est  passé  aux  Tuileries,  le  20  juin  (t.  XLV, 
p.  424).  —  Propose  de  décréter  que  les  géné- 
raux d'armée  en  fonctions  ne  pourront  pré- 
senter ni  pétition,  ni  observations  au  Corps 
législatif  (p.  438).  —  Donne  des  renseigne- 
ments sur  la  vente  des  biens  nationaux  dans 
le  district  de  Douai  (p.  483).  —  Parle  sur  la 
publicité  des  séances  des  corps  administratifs 
(t.  XLVI,  p.  21).  —  Demande  que  le  général 
Jarry  soit  traduit  devant  une  cour  martiale 
(p.  91).  —  Demande  que  les  députés  soient 
obligés  de  contresigner  leurs  lettres  indivi- 
duellement (p.  486).  —  Remet  une  pétition  des 
citoyens  de  Pecquencourt(p.  492).  —  Demande 
la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  rapport  sur  les 
maisons  de  jeu  (p.  501).  —  Parlesur  la  marche 
des  troupes  autrichiennes  (p.  564),  —  sur  la 
nécessité  de  renforcer  les  armées  (p.  567).  — 
Fait  une  motion  concernant  la  démission  com- 
binée des  fonctionnaires  (p.  602).  —  Parle 
sur  l'augmentation  delà  force  armée  (p.  656). 

—  Demande  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour 
protéger  les  frontières  (p.  659).  —  Propose 
d'envoyer  une  députation  aux  funérailles  de 
l'amiral  Paul  Jones  (p.  069).  —  Parle  sur 


LEM 


—  504  — 


LEM 


IieJo«ne,  député  (Suite). 

les  mouvements  des  troupes  autrichiennes 
(t.  XLVII,  p.  58).  —Demande  une  loi  sur  les 
démissions  combinées  (p.  93).  —  Propose  de 
fondre  les  cloches  des  églises  pour  faire  des 
canons  (p.  109).  —  Appuie  une  pétition  delà 
municipalité  d'Orchies  (p.  179).  —  Propose 
d'assujettir  au  droit  d'enregistrement  tous  les 
effets  au  porteur  (p.  211).  —  Parle  sur  le 
procès-verbal  (p.  212),  —  sur  le  projet  de  dé- 
cret concernant  les  religieuses  qui  persistent 
à  la  vie  commune  (p.  324),  (p.  325  et  suiv.), 

—  sur  la  déclaration  du  duc  de  Brunswick 
(p.  344).  —  Fait  une  motion  concernant  l'aris- 
tocratie des  journalistes  (p.  478).  —  Propose 
de  nommer  une  députation  de  20  membres 
charg^ée  de  ramener  le  calme  parmi  les  citoyens 
(p.  639).  —  Demande  l'affichage  du  décret  qui 
met  sous  la  sauvegarde  du  peuple  de  Paris  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  (p.  640). 

—  Dénonce  le  Logographe  et  le  Journal  des 
Débats  (t.  XLVIIi;  p.  77).  —  Dénonce  Gra- 
tien,  évêque  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure (p.  117).  —  Annonce  que  le  calmerègne 
dans  la  ville  de  Douai  (p.  161).  —  Secrétaire 
suppléant  (p.  560).  — Parle  sur  la  proposition 
d'assujettir  aux  droits  d'enregistrement  les 
effets  publics  au  porteur  (p.  614).  —  L'un  des 
commissaires  envoyés  aux  sections  de  Paris 
(t.   XLIX,    p.  276).  —  Secrétaire  (p.  394). 

Xielariçe,  de  Gumières.  Fait  un  don  patrio- 
tique (21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  621). 

lieleii  (Claude-Antoine),  président  du  tribunal 
criminel  du  département  de  l'Aisne.  Fait  un 
don  patriotique  (8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  108). 

lieleu  (Jean-Mathieu).  —  Voir  Assignats. 

lieliè-vre,  sous-lieutenant.  Fait  un  don  patrio- 
tique (20  juin  1792,  t.  XLV,  p.  410). 

lieliè^re.  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  sur 
un  remboursement  à  lui  faire  (3  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  75)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
domaines  (ibid.). 

lie  liorrain,  procureur  général  syndic  du 
département  de  la  Meurthe.  Fait  un  don  patrio- 
tique (42  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  287).  — 
Remet  un  don  patriotique  au  nom  de  la  com- 
munauté de  Raon-sur-Plaine  (15  mai,  p.  418). 

Iieniai§:nan.  Nommé  à  la  Convention  natio- 
nale (10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  534), 
(19  septembre  1792,  t.  L,  p.  126). 

liemaire,  ingénieur  géographe.  Adresse  des 
instructions  sur  les  moyens  de  perfectionner 
les  assignats  (15  mars  1792,  t.  XL,  p.  J). 

lientaire,  ci-devant  employé  des  domaines. 
Se  plaint  de  ce  que  les  secours  accordés  aux 
employés  supprimés  ne  soient  pas  payés 
(4  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  1)  ;  —  renvoi  au 
pouvoir  exécutif  (ibid.). 

liemaistre,  député  de  Loir-et-Cher.  — 1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —Prête  ser- 
ment (p.  77).  —  Membre  de  la  commission 
des  assignats  (t.  XXXVI,  p.  58).  =  1792.  — 
Prête  le  serment  du  10  août  (t.  XLVIII,  p.  88). 


liemaître,  vérificateur  du  département  des 
Landes.  Fait  un  don  patriotique  (7  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  85).  —  Présente  une  pétition 
(8  mai,  p.  108). 

lienaaitre  (Jean-Baptiste).  —  1791.  —  Sol- 
licite la  liquidation  d'une  rente  sur  l'Etat 
(t.  XXXVI,  p.  2). 

Ijemalliaiid,  député  du  Morbihan.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  ser- 
ment (p.  78j.  —  Membre  du  comité  féodal 
(p.  462).  =  1792.  —  Communique  une  lettre 
du  procureur  général  syndic  du  département 
du  Morbihan  qui  demande  le  rétablissement 
des  passeports  It.  XXXVII,  p.  608).  —Membre 
du  comité  féodal  (t.  XXXIX,  p.  467).  —  Fait 
un  rapport  sur  le  rachat  des  redevances  fixes 
(t.  XLVI,  p.  368  et  suiv.).  —  Fait  la  seconde 
lecture  de  son  rapport  (p.  676  et  suiv.).  — 
Remet  une  dénonciation  contre  le  journall'/n- 
dicateur  (t.  XLVII,  p.  304).  —  Fait  la  troi- 
sième lecture  de  son  rapport  sur  le  rachat 
des  redevances  fixes  (p.  520  et  suiv.).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  relatif  aux  acqué- 
reurs de  biens  nationaux  (t.  XLIX,  p.  560). 

liemarcltand  Calijçny.  Fait  hommage 
d'un  ouvrage  ayant  pour  titre  «  Réflexions  sur 
la  guerre  »  (13  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  361). 

lieiiiaréelial.  Haut-juré  du  département  de 
l'Eure  (15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  80). 

liemée.  Signataire  d'une  adresse  de  félicita- 
tion  du  département  des  Côtes-du-Nord  (5  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXV,  p.  591). 

liemereiei*  (Louis).  Fait  un  don  patriotique 
(25  avril  1792,  t.  XLII,  p.  402). 

liemereier  (Pierre-Paul).  Présente  une  pé- 
tition sur  les  subsistances  (10  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  541). 

lieniercier  (Dame).  Fait  des  dons  [patrioti- 
ques (25  avril  1792,  t.  XLII,  p.  380),  (4  août 
1792,  t.  XLVII,  p.  453). 

lieniesre,  député  du  Nord.  — 1791.  — Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  166).  —  Prête  serment 
(p.  234).  —  Membre  du  comité  d'agriculture 
(p.  436).  =1792.  —  Membre  du  comité 
d'agriculture  (t.  XXXIX,  p.  373). 

liemierre.  Don  patriotique  (24  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  678). 

Ijernoi^ne,  de  Créances.  Demande  une  in- 
demnité (21  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  742)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  liquidation  (ibid.). 

lientoine.  Fauchet  dénonce  sa  correspondance 
avec  l'Espagne  et  demande  qu'il  soit  mis  en 
état  d'arrestation  jusqu'à  ce  que  le  comité  de 
surveillance  ait  fait  son  rapport  sur  cet  objet 
(28  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  720)  ;  —  rap- 
port par  Fauchet  (ibid.  p.  724  et  suiv.)  ;  — 
l'Assemblée  décrète  que  le  fait  dénoncé  n'est 
pas  de  nature  à  donner  lieu  à  un  décret  d'ac- 
cusation (ibid.  p.  725). 
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lienioine.  Fait  un  don  patriotique  et  demande 
à  clianger  son  nom  (26  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  7)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid.). 

Iienioiiie,  accusateur  public  près  le  tribunal 
criminel  d'IUe-et-Vilaine.  Dénonce  l'envoi 
d'une  adresse  des  conjurés  de  Coblentz  au 
48*  régiment  d'infanterie  (21  mars  1792,  t.  XL, 
p.  351). 

Eienioîne,  administrateur  du  directoire  du 
département  de  l'Yonne.  Fait  un  don  patrio- 
tique (28  mai  1792,  t  XLIV,  p.  175). 

lienioinc,  ancien  employé  dans  la  régie  des 
impositions.  Demande  une  gratification  (30  sep- 
tembre 1702,  t.  XLIX,  p.  233). 

liemoine-Tilleneuve,  député  de  la 
Manche.  —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  63).  —  Prête  serment  (p,  94).  —  Sup- 
pléant au  comité  des  décrets  (p.  415).  =  1792. 
Parle  sur  une  adresse  de  jeunes  citoyens  de  la 
ville  de  Mortain  (t.  XLIII,  p.  191).  — Nommé 
à  la  Convention  nationale  (t.  L,  p.  108j, 

JLemolt-Plialary,  secrétaire  de  Mirabeau, 
demande  audience  (11  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  422).  —  Est  admis  ;  réclame  justice  (12  fé- 
vrier, p.  461). 

liemontey,  député  de  Rhône-et-Loire.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  66).  — 
Prête  serment  (p.  99).  —  Parle  sur  les  émi- 
grations (p.  301  et  suiv.),  —  sur  les  prêtres 
réfractaires  ip.  376  et  suiv.);  —  son  projet 
de  décret  sur  les  mesures  à  prendre  contre 
les  prêtres  réfractaires  (p.  378).  —  Membre 
du  comité  diplomatique  (p.  398).  —  Membre 
du  comité  de  législation  civile  et  criminelle 
(p.  430).  —  Demande  à  être  entendu  pour 
des  propositions  relatives  à  l'institution  des 
jurés  (p.  521).  — Propose  des  articles  addi- 
tionnels au  décret  sur  l'institution  des  jurés 
(p.  534  et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  604).  — 
Parle  sur  les  troubles  de  Saint-Domingue 
(p.  662),  —  sur  le  remplacement  des  officiers 
(p.  682  et  suiv.),  —  sur  les  émigrants 
(p.  702),  (p.  714),  —  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  prêtres  réfractaires 
(t.  XXXV,  p.  96),  (p.  97),  (p.  314),  (p.  316), 

—  sur  l'affaire  Delattre  (p.  355).  —  Vice- 
président  (p.  460).  —  Président  (p.  712).  — 
Présente,  en  qualité  de  président,  un  projet 
de  message  au  roi  (t.  XXXVI,  p.  120),  —  le 
défend  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Sa  réponse  à  un 
discours  de  Lafayette  (p.  346).  —  Parle  sur 
un  hommage  fait  à  l'Assemblée  par  le 
sieur  Porchîron  (p.  461).  —  Demande  qu'il 
soit  fait  un  rapport  sur  la  proposition  du 
sieur  Carie  (p.  473  et  suiv.).  —  Parle  sur 
l'exportation  des  fourrages  (p.  700),  (p.  709), 

—  sur  la  mise  en  liberté  des  Suisses  de  Châ- 
teauvieux  (p.  716  et  suiv.),  (p.  720).  =  1792. 

—  Parle  sur  l'organisation  des  tribunaux 
criminels  (t.  XXXVII,  p.  19),  —  sur  la  for- 
mation de  la  Haute-Cour  nationale  (p.  42), 
(p.  187),  —  sur  le  délai  dans  lequel  les  créan- 
ciers de  la  nation  devront  produire  leurs 
titres  (p.  82).  —  Fait  une  motion  relative  à 


lieinontey,  député  [Suite). 

l'établissement  de  la  contribution  foncière 
(p.  156).  —  Parle  sur  l'admission  dans  l'As- 
semblée du  sieur  Sébire  (p.  157),  —  sur  les 
tribunaux  criminels  (p.  206  et  suiv.),  (p.  208), 

—  sur  l'ordre  du  jour  (p.  513),  (p.  514),  — 
sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  560  et 
suiv.),  —  sur  le  rétablissement  des  passeports 
(t.  XXXVIII,  p.  16  et  suiv.),  —  sur  l'affaire 
Pelleport  (p.  587),  (p.  589), —  sur  les  limites 
des  districts  de  la  ville  et  de  la  campagne  de 
Lyon  (p.  649).  —  Communique  une  adresse 
de  la  Société  des  frères  anti-politiques  d'Aix 
(p.  717).  —  Parle  sur  l'expédition  de  provi- 
sions de  notaires  par  le  ministre  de  la  justice 
(t.  XXXIX,  p.  7),  —  sur  les  moyens  d'arrêter 
et  de  punir  les  fabricateurs  de  faux  assignats 
(p.  63),  —  sur  des  souscriptions  à  des  œuvres 
littéraires  (p.  112),  —  sur  une  pétition  de 
12  soldats  du  régiment  d'Alsace  fp.  122),  — 
sur  l'incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
législateur  et  celles  de  juré  (p.  134).  — 
Membre  du  comité  diplomatique  (p.  338).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  sieur  Cazeau 
(p.  358  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  séquestre  des 
biens  des  émigrés  (p.  479  et  suiv.),  (p.  610), 

—  sur  les  affaires  d'Avignon  (t.  XL,  p.  16 
et  suiv.),  (p.  18).  —  Fait  une  motion  con- 
cernant la  compétence  des  juges  de  paix 
(p.  39),  —  sur  le  séquestre  des  biens  des 
émigrés  (p.  388),  —  sur  les  affaires  d'Avi- 
gnon (p.  492),  (p.  493).  —  Propose  de  voter 
des  remerciements  au  congrès  des  Etats- 
Unis  et  à  l'Etat  de  Pensylvanie  (p.  562).  — 

—  Parle  sur  les  comptes  de  Narbonne,  ancien 
ministre  de  la  guerre  (t.  XLI,  p.  21).  —  Son 
projet  de  décret  sur  la  manière  de  constater 
les  mariages,  naissances  et  décès  (p.  417 
et  suiv.).  —  Parle  sur  l'organisation  de  l'ins- 
truction publique  (t.  XLII,  p.  245),  —  sur 
le  payement  des  rentes  dues  aux  créanciers  de 
la  ville  de  Lyon  (p.  481  et  suiv.),  — sur  la  sup- 
pression des  congrégations  (p.  492).  —  Fait 
un  rapport  sur  la  pétition  du  sieur  Coffe 
(p.720etsuiv.),  — ledéfend(p.  721),(p.722). 

—  Parle  sur  le  traitement  des  prisonniers  de 
guerre  (p.  743).  —  Annonce  l'envoi  par  les 
ministres  des  pièces  relatives  aux  affaires  de 
Mons  et  de  Tournai  (t.  XLIII,  p.  6).  —  Parle 
sur  une  proposition  relative  à  la  foire  de 
Beaucaire  (p.  241),  —  sur  les  honneurs  fu- 
nèbres à  décerner  à  la  mémoire  du  maire 
d'Etampes  (p.  270),  —  sur  la  justice  militaire 
(p.  273),  (p.  276),  —  sur  le  cas  du  juge  de 
paix  Larivière  (p.  585).  —  sur  la  déportation 
des  prêtres  réfractaires  (t.  XLIV,  p.  135), 
(p.  136  et  suiv.),  —  sur  la  réunion  des  com- 
munes de  Riotord  et  de  Saint-Ferréol  au  dé- 
partement de  la  Haute-Loire  (p.  465),  —  sur 
l'impression  des  pièces  relatives  aux  dénon- 
ciations contre  Montmorin  (p.  465),  —  sur  la 
formation  aux  environs  de  Paris  d'un  corps 
de  réserve  composé  de  gardes  nationaux 
(p.  644),  (p.  694).  —  Propose  un  article  ad- 
ditionnel au  décret  sur  la  sortie  des  matières 
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liemontey,  député  (Suite). 

premières  (t.  XLV,  p.  260).  —Membre  de  la 
commission  extraordinaire  des  Douze  (p.  358). 

—  Parle  sur  la  fixation  de  l'âge  auquel  on 
peut  contracter  mariage  (t.  XLVI,  p.  215).  — 
Fait  un  rapport  sur  des  actes  de  juridiction 
faits  par  des  juges  de  paix  dans  le  château 
des  Tuileries  (p.  377  et  suiv.), —  un  rapport 
sur  les  pétitions  des  généraux  (p.  487).  — 
Fait  un  rapport  sur  une  pétitionde  citoyens 
beiges  et  liégeois  (t.  XLVII,  p.  203  et  suiv.). 

—  Fournit  des  renseignements  sur  les  trou- 
bles survenus  à  Lyon  dans  la  nuit  du  9  au 
10  septembre  (t.  XLIX,  p.  651). 

lieuiot  (Nicolas),  soldat  au  105"  régiment. 
Difficultés  pour  l'exécution  du  j  ugement  rendu 
sur  son  procès  (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  488)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  législation  iibid.). 

lieniour.  Demande  la  levée  des  scellés  ap- 
posés sur  la  caisse  de  commerce  du  sieur  La- 
cornée  (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  128). 

liemoyiie. Demande unepension  (27  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  157)  ;  —  renvoi  au  comité  de  li- 
quidation {ibid.). 

liemoyne.  Fait  un  don  patriotique  et  présente 
une  pétition  relative  à  la  réunion  des  com- 
munes de  Riotord  et  de  Saint-l'erréol  au  dé- 
partement de  la  Haute-Loire  (2  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  492  et  suiv.). 

lienchère,  entrepreneur  des  chevaux  de  l'ar- 
tillerie. Demande  un  passeport  (Il  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  26)  ;  —  renvoi  uu  ministre  de 
la  guerre  {ibid.). 

Iieng:let,  juge  du  tribunal  de  Bapaume.  Fait 
hommage  d'un  ouvrage  sur  la  législation  du 
mariage  (7  avril  1792,  t.  XLI,  p.  305). 

licnoir.  Lettre  signée  de  son  nom  dénonçant 
Chabot  (25  juin  1792,  t.  XLV,  p.  563  et  suiv.). 

—  Vérification  à  faire  de  sa  demeure  et  de  sa 
signature  {ibid.  p.  565).  —  Déclare  que  ce 
n'est  pas  lui  qui  a  signé  la  dénonciation  (ibid. 
p.  579).  —  La  signature  est  reconnue  fausse 
(26  juin,  p.  592.) 

lienoir.  Fait  un  don  patriotique  (22  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.669j. 

lienoir,  trésorier  général  des  aumônes.  Ver- 
sera une  somme  de  15,000  livres  dans  la 
caisse  de  la  trésorerie  nationale.  —  Mention 
honorable  de  son  civisme  (8  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  463). 

lienormand.  Somme  qui  lui  est  due  (17  mai 

1792,  t.  XLIII,  p.  530j. 

lienormand;  marchand  épicier  à  Amiens. 
Demande  le  payement  de  livraisons  qu'il  a 
faites  à  l'abbaye  Cercamp  (6  décembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  598). 

lienort,  ancien  commandant.  Fait  hommage 
de  pièces  concernant  l'ordre  de  Malte  (10  août 
1792,  t.  XLVII,  p.  676). 

lieny,  curé  de  Plouezec.  Fait  un  don  patrioti- 
que (12  juin  1792,  t.  XLV,  p.  123). 


liéonard (François),  Génois.  —  1791.  — De- 
mande une  indemnité  pour  les  pertes  qu'il  a 
subies  aux  colonies  (l*""  novembre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  569  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité colonial  {ibid.  p.  570).  —  Est  libre  de 
retournera  laMartinique  (22  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  492). 

liéonard,  grenadier  au  régiment  de  la  Gua- 
deloupe. Pétition  en  faveur  de  ce  régiment 
(15  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  499)  ;  —  renvoi 
au  comité  militaire  (ibid.). 

lieonetti^  député  de  la  Corse.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  265).  —  On  annonce  qu'il 
n'est  pas  arrivé  (t.  XXXVI,  p.  477).  —  Prête 
serment  (t.  XLI,  p.  231).  =  1792.  —  Parle 
sur  les  pensions  à  accorder  aux  ci-devant  em- 
ployés de  l'île  de  Corse  (t.XXXVII,  p.  426).  — 
Prête  serment  (t.  XLI,  p.  231). 

lieoni  (Marc).  —  1791.  —  Ses  observations 
sur  l'adresse  de  la  société  constitutionnelle  des 
V^ighs(t.  XXXV,  p.  645). 

liéoni,  citoyen  anglais.  Renvoi  de  sa  pétition 
au  pouvoir  exécutif  (6septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  421). 

liéopold,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  ser- 
ment (p.  76).  —  Membre  du  comité  de  divi- 
sion (p.  450).  —  Parle  sur  la  promulgation 
des  décrets  non  sujets  à  la  sanction  (p.  609), 

—  sur  le  remplacement  des  officiers  (p.  735). 

—  Est  rappelé  à  l'ordre  (p.  737).  — Parle 
sur  les  troubles  de  Caen  (t.  XXXV,  p.  51), 

—  sur  le  remplacement  des  officiers  (p.  83). 

—  Fait  un  rapport  sur  l'incompatibilité  des 
fonctions  de  percepteur  et  celles  d'administra- 
teur (p.  147).  — Parle  sur  la  demande  du 
sieur  Varnier  (p.  159),  —  sur  l'arrestation 
des  sieurs  Tardi  et  Noireau  (p.  262).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  relatif  à  l'emplace- 
ment de  la  paroisse  Notre-Dame,  de  Nantes 
(p.  297),  —  un  projet  de  décret  relatif  à  la 
réunion  des  paroisses  de  Gournay  (p.  346). 

—  Parle  sur  l'établissement  d'un  comité  de 
surveillance  et  demande  qu'on  lui  donne  le 
nom  de  Comité  des  recherches  (p.  361),  — 
sur  la  demande  de  prolongation  de  la  session 
des  conseils  généraux  des  Bouches-du-Rhône 
et  du  Calvados  ^p.  724).  —  Parle  sur  une 
adresse  des  officiers  municipaux  de  Ver- 
sailles (t.  XXXVI,  p.  3).  —  Fait  une  seconde 
lecture  du  projet  de  décret  sur  la  réunion  de 
plusieurs  paroisses  de  la  commune  de  Gournay 
(p.  5  et  suiv.).  —  Demande  que  la  séance 
soit  levée  (p.  113).  —  Parle  sur  la  dénoncia- 
tion contre  Delessart  (p.  309).  —  Fait  un  rap- 
port sur  l'élection  de  Henry  dans  la  Haute- 
Marne  (p.  312),  —  le  défend  (ibid.).  —  Parle 
sur  les  troubles  des  Feuillants  (p.  432),  — 
sur  le  droit  de  pétition  (p.  597),  —  sur  une 
déclaration  aux  puissances  étrangères  (p.  619), 

—  sur  l'affaire  des  sieurs  Gallet  et  Labadie 
(p.  636).  =1792.  —  Parle  sur  la  mise  en 
accusation  des  princes  émigrés  (p.  731), 
(p.  739),  —  sur  l'insertion  au  procès-verbal 
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du  nom  de  Juniroux,  compagnon  d'armes  de 
d'Assas  (t.  XXXVII,  p.  3),  —  sur  les  troubles 
de  Perpignan  (p.  56  et  suiv.).  —  Fait  une 
motion  relative  à  la  réunion  des  maisons  qui 
ne  renferment  pas  12  religieuses  (p.  155  et 
suiv  ).  —  Parle  sur  la  déchéance  de  la  ré- 
gence encourue  par  Louis-Slanislas-Xavier, 
prince  français  (p.  483).  — Fait  un  rapport 
sur  une  réclamation  de  la  commune  de  Mar- 
gency  (p.  530).  —  Fait  la  troisième  lecture 
de  son  rapport  sur  la  réunion  des  paroisses 
de  la  ville  de  Gournay  (t.  XXXVIII.  p.  29), 

—  le  défend  (p.  30).  —  Parle  sur  l'invention 
de  Barthélémy  de  Recologno  (p.  54),  —  sur 
une  plainte  du  département  d'Eure-et-Loir 
(p.  109),  — sur  la  sanction  des  décrets  (p.  200). 

—  Fait  un  rapport  sur  la  vérification  des  pou- 
voirs d'Alleaume,  député  suppléant  de  Paris 
(p.  297).  —  Demande  un  quatrième  commis 
pour  le  bureau  de  division  {ibid.).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  limites  provisoires  des  districts 
de  la  ville  et  delà  campagne  de  Lyon  (p.  649). 

—  Parle  sur  la  fourniture  de  la  viande  fraîche 
aux  troupes  (p.  721).  —  Demande  l'inscription 
au  procès- verbal,  avec  censure,  des  noms  des 
députés  qui,  au  lieu  d'assister  aux  séances  de 
l'Assemblée,  seront  convaincus  d'avoir  siégé 
dans  d'autres  assemblées  populaires  (t.  XXXIX, 
p.  39).  —  Parle  sur  le  désarmement  des  ci- 
toyens d'Ourscamps  (p.  115),  —  sur  les  pièces 
jouées  dans  les  théâtres  de  Paris  (p.  190), 
(p.  191),  —  sur  une  pétition  (p.  229).  —  Com- 
munique un  arrêté  du  directoire  du  départe- 
ment d'Eure-et-Loir  (p.  511).  —  Parle  sur  les 
enrôlements  pour  l'armée  (p.  552),  —  sur  les 
troubles  d'Epernon  (t.  XL,  p.  181),  —  sur 
une  adresse  de  la  municipalité  de  Paris 
(p.  682),  —  sur  les  salaires  des  huissiers  près 
les  tribunaux  (p.  696).  —  Présente  une  péti- 
tion  du    département  d'Eure-et-Loir  (ibid.). 

—  Parle  sur  les  avances  à  faire  à  la  maison 
de  secours  de  Paris  (t.  XLI,  p.  1),  (p.  9).  — 
Fait  une  motion  d'ordre  (p.  603).  —  Parle 
sur  l'attribution  d'une  loge  aux  rédacteurs  du 
Moniteur  (t.  XLII,  p.  358),  —  sur  le  traite- 
ment des  prisonniers  de  guerre  (p.  743),  — 
sur  le  traitement  desévêques  (t.  XLIV,  p.  438). 

—  Fait  un  rapport  sur  une  pétition  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris  (t.  XLV,  p.  280  et  suiv.). 

—  Parle  sur  l'état  de  Paris  (p.  562),  —  sur 
une  adresse  des  citoyens  de  Blois  (p.  571).  — 
Parle  sur  une  lettre  de  la  Société  des  amis  de 
de  la  Constitution  de  la  Réole  (t.  XLVI, 
p.  299),  —  sur  la  suspension  du  maire  de 
Paris  (p.  340  et  suiv.).  —  Présente  des  pro- 
jets de  décret  sur  la  circonscription  des  pa- 
roisses de  Châteaudun,  Brou,  Bonneval  et 
Cloyes  (p.  647).  —  Parle  sur  l'affaire  du 
général  La  Fayette  (t.  XLVII,  p.  26).  — 
Demande  l'envoi  aux  départements  d'une  lettre 
du  sieur  Ricard  (p.  56).  —  Obtient  un  congé 
fp.  533).  —  Prête  serment  (t.  XL VIII,  p.  676). 

liéopold.  —  Voir  Empereur. 
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lie  Vtkge  (Louis).  Nommé  à  la  Convention 
(8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  452). 

liepaice.  Fait  un  don  patriotique  (20  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  596). 

liepaure,  secrétaire-commis  des  bureaux  de 
l'Assemblée.  Fait  un  don  patriotique  (22  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  283). 

liepai^e,  premier  commis  au  bureau  de  la 
guerre.  Sa  lettre  sur  des  inculpations  faites 
contre  lui  (10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  .319). 

lie  Paiire.  Don  patriotique  (4  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  728). 

licpaiite.  Don  patriotique  (4  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  745). 

li'Epée  (Abbé  de).  Présentation  d'un  plan  pour 
honorer  sa  mémoire  (10  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  204).  —  Proposition  relative  à  la  vente  des 
terrains  affectés  à  l'établissement  fondé  par 
lui  (23  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  638). 

lie    Pelletier   de  fiaint-Farirenu»  — 

1791.  —  Présente  une  adresse  au  nom  des 
administrateurs  du  département  de  l'Yonne 
(20  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  278  et 
suiv.).  —  Fait  un  don  patriotique  (28  mai 

1792,  t.  XLIV,  p.  175). 

liepetit.  Fait  hommage  d'un  exemplaire  d'une 
nouvelle  édition  du  Contrat  social  (24  février 
1792,  t.  XXXIX,  p.  45). 

liepiiKeon  -  de  -  Bois^al ,  député  de  la 
Manche.  —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  63).  —  Prête  serment  (p.  77). 

lieplatre,  frères.  Font  un  don  patriotique 
(27  juin  1792,  t.  XLV,  p.  611). 

lieplatre  neveu  (Henri).  Rétracte  sa  signature 
à  la  pétition  contre  le  camp  de  20,000  hommes 
(15  juin  1792,  t.  XLV,  p.  221). 

liépousé.  L'un  des  citoyens  qui  ont  apporté  à 
l'Assemblée  l'argenterie  de  la  chapelle  des 
Tuileries  (10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  643). 

lieprétre.  Don  patriotique  (2  mai  1792,  t. XLII, 

p.  648). 

lieprétre,  de  Châteaugiron.  Mention  honora- 
ble de  son  patriotisme  (18  septembre  1792, 
t.  L,  p.  118). 

liepreYÔt  de  Beamtiont.  Sollicite  une 
indemnité  (16  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  277); 

—  renvoi  au  comité  des  secours  publics  (ibid.). 

—  Renouvelle  sa  demande  d'indemnité  (27  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  37);  —  renvoi  à  la  com- 
mission centrale  [ibid.).  —  Ordre  du  jour  sur 
sa  pétition  (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  116). 

—  Rapport  sur  sa  pétition  (p.  693  et  suiv.). 

lieprieur  (Pierre).  Rend  compte  de  ce  qui  s'est 
passé  au  château  des  Tuileries  dans  la  nuit  du 
9  au  10  août  (12  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  66). 

liequeux  (Pierre-Nicolas).  —  1791.  —  Pré- 
sente une  pétition  (t.  XXXV,  p.  47). 

liequinio,  député  du  Morbihan.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment 
(p.  78).  —  Parle  sur  le  cérémonial  à  observer 
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lors  de  la  présence  du  roi  dans  l'Assemblée 
(p.  100),  —  sur  les  mesures  à  prendre  contre 
les  prêtres  réfractaires  (p.  118),  —  sur  les 
comptes  à  rendre  par  les  ministres  (p,  132). 
Propose  un  article  additionnel  au  chapitre  III 
du  règlement  et  relatif  aux  interpellations  aux 
ministres  (p.  188).  —  Se  plaint  de  ce  que  le 
Mercure  universel  ait  mal  rapporté  ses  paroles 
(p.  216).  —  Parle  sur  les  troubles  suscités  par 
les  prêtres  réfractaires  (p.  260),  —  sur  les 
commissions  des  notaires  (p.  262),  —  sur 
l'inexécution  de  la  loi  d'amnistie  (p.  271),  — 
sur  la  fabrication  des  assignats  (p.  274),  — 
sur  les  ecclésiastiques  pensionnés  (p.  291  ),  — 
sur  l'inexécution  de  la  loi  d'amnistie  (p.  295), 
—  sur  les  émigrations  (p.  298  et  suiv.).  —  Son 
projet  de  décret  relatif  aux  mesures  à  prendre 
contre  les  émigrés  (p.  301).  —  Membre  du 
comité  d'agriculture  (p.  436).  —  Parle  sur  les 
prêtres  réfractaires  (p.  441);  —  son  projet  de 
décret  sur  les  mesures  à  prendre  contre  eux 
[ibid.  et  p.  suiv.). —  Son  projet  de  décret  sur 
les  émigrants  (p.  710  et  suiv.).  —  Parle  sur 
les  mesures  à  prendre  contre  les  prêtres  ré- 
fractaires (t.  XXXV,  p.  99),  (p.  143),  —  sur 
l'affaire  Delattre  (p.  348),  —  sur  une  adresse 
relative  à  la  circulation  des  grains  (t.  XXXVI, 
p.  78).  — Annonce  que  le  sieur  Pauly  offre  de 
remettre  à  la  nation  la  jouissance  du  canal  de 
Layon  (p.  122).  —  Parle  sur  la  désertion  de 
7  cavaliers  du  régiment  en  garnison  à  Sarre- 
bourg  (p.  396),  —  sur  l'aménagement  de  la 
salle  des  séances  (p.  451).  =  1792.  —  Parle 
sur  la  mise  en  accusation  des  princes  émigrés 
(p.    734).    —    Parle    sur   les   subsistances 
(t.  XXXVII,  p.  105  et  suiv.),  (p.  107),  —  sur 
une  pétition  de  la  garde  nationale  de  Chantilly 
(p.  132),  —  sur  une  lettre  adressée  au  roi  et 
à  l'Assemblée  (p.  215),  —  sur  les  subsistances 
(p.  216),  — sur  les  sollicitations  adressées  par 
les  députés  aux  ministres  (p.  350), — sur  l'ordre 
du  jour  (p.  513),  (p.  573),  —  sur  une  pétition 
des  entrepreneurs  des  églises  de  Paris  (p.  732), 
—  sur  une  pétition  de  Guirault  (t.  XXXVIII, 
p.  7),  —  sur  la  fixation  de  l'ordre  du  jour 
(p.  13).  —  Fait  un  rapport  sur  la  navigation 
des  rivières  de  Juines  et  d'Essones  (p.  58).  — 
Parle  sur  le  séquestre  des  biens  des  émigrés 
(p.  313).  —  Communique  une  réclamation  des 
volontaires  nationaux  du  département  de  Mor- 
bihan (p.  347).  —  Parle  sur  la  circulation  des 
grains  (p.  469).  —  Fait  un  rapport  sur  une 
demande  de  secours  de  la  commune  de  Mont- 
Ihéry  (p.  605  et  suiv.).  —  Soumet  à  la  dis- 
cussion son  rapport  sur  la  navigation  des  ri- 
vières de  Juine  et  d'Essonnes(p.  644).  —  Fait 
une  motion  relative  à  la  création  d'affiches 
nationales  (p.  647).  —  Parle  sur  les  accusa- 
tions contre  le  ministre  de  la  justice  (t.  XXXIX, 
p.  170).  —  Membre  du  comité  d'agriculture 
(p.  373).  —  Parle  sur  la  conduite  du  ministre 
de  la  marine  (p.  391).  —  Membre  du  comité 
d'inspection  (p.  394).  —  Parle  sur  les  moyens 
d'assurer  le  bonheur  des  Français  (p.  598), 
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—  sur  l'organisation  des  gardes  nationales 
(p.  721),  —  sur  l'admission  de  Gamon  (t.  XL, 
p.  30).  —  Demande  à  faire  une  motion  d'ordre 
sur  les  finances  (t.  XLI,  p.  233).  —  Est  en- 
tendu à  ce  sujet  (p.  291  et  suiv.).  — Parle  sur 
sur  la  mise  en  accusation  de  Charrier  (p.  550), 

—  sur  la  proposition  de  rapporter  le  décret 
d'accusation  contre  de  Noailles  (p.  696),  — 
sur  la  suspension  du  traitement  des  princes 
français,  frères  du  roi  (t.  XLII,  p.  8),  —  sur 
une  découverte  nouvelle  d'îles  dans  la  mer 
des  Indes  (p.  182),  —  sur  les  domaines  con- 
géables  (p.  190).  —  Fait  une  motion  d'ordre 
(p.  728).  —  Propose  un  projet  d'adresse  à 
l'armée  (t.  XLIII,  p.  2),  (p.  3).  —  Parle  sur 
la  pétition  des  sieurs  Labadie  et  Gallet  (t.  XLIV, 
p.  365).  —  Déclare  que  les  personnes  qui  se 
portent  vers  les  Tuileries  y  sont  attirées  par  la 
curiosité  (t.  XLV,  p.  457).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  pétition  de  Boisson  de  Quincy  (p.  361 
et  suiv.),  —  un  rapport  sur  le  canal  de  jonc- 
tion du  Rhin  au  Rhône  (p.  632  et  suiv.).  — 
Parle  sur  le  mariage  (p.  652).  —  Fait  la  se- 
conde lecture  de  son  rapport  sur  le  canal  de 
jonction  du  Rhin  au  Rhône  (t.  XL VI,  p.  323). 

—  Parle  sur  le  cérémonial  à  observer  pour  la 
fédération  de  1792  (p.  387),  —  sur  le  dénue- 
ment des  régiments  coloniaux  (p.  498).  — 
Parle  sur  le  mariage  (t.  XL VII,  p.  60).  — 
Remet  un  arrêté  du  conseil  général  du  Mor- 
bihan (p.  304).  —  Annonce  que  la  ville  de 
Lorient  a  formé  à  elle  seule  une  compagnie 
de  chasseurs  nationaux  de  150  hommes 
(p.  339).  —  Remet  une  adresse  du  conseil 
général  du  département  du  Morbihan  (p.  487), 

—  des  adresses  dénonçant  le  ministre  de  la 
guerre  (p.  557).  —  Fait  connaître  l'adhésion 
du  département  du  Morbihan  aux  décrets  du 
10  août  (t.  XLVIII,  p.  309).  —  Membre  de  la 
commission  de  correspondance  (p.  313).  — 
Fait  un  rapport  sur  les  domaines  congéables 
de  la  ci-devant  Basse-Bretagne  (p.  640  et  suiv.). 

—  Soumet  à  la  discussion  son  rapport  sur  les 
domaines  congéables  de  la  ci-devant  Basse- 
Bretagne  (t.  XLIX,  p.  44  et  suiv.).  —  Parle 
sur  la  détention  de  l'abbé  Sicard  (p.  150).  — 
L'un  des  commissaires  envoyés  pour  empêcher 
le  massacre  aux  prisons  (p.  216).  —  Fait  un 
rapport  sur  l'ouverture  d'un  canal  de  jonction 
d«  la  mer  du  Nord  à  la  mer  Méditerranée 
(p.  384  et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  394).  — 
Parle  sur  les  mesures  prises  au  camp  de 
Ghâlons  (p,  547).  —  Son  projet  de  décret  sur 
les  troubles  religieux  (t.  L,  p.  519). 

Ijeradde.  Haut  juré  du  département  de  l'Aisne 
(15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  80;. 

lierat,  curé.  Fait  un  don  patriotique  (27  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  610). 

liéré  (Commune  de).  Rapport  par  Dochier  sur 
le  transport  du  service  paroissial  dans  l'église 
du  ci-devant  chapitre  (8  juillet  1792,  t.  XL VI, 
p.  241)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.).  — 
Deuxième  lecture  (19  juillet,   p.   646).    — 
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liéré  (Commune  de)  {Suite). 

Troisième  lecture  (29  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  249)  ;  —  adoption  [ibid.]. 

liereboiir  de  Eia  Pig^eoiiniere,  député 
delaManche.  — 1791.  — Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  63).  —  Prête  serment  (p.  111).  =  1792.  — 
Suppléant  au  comité  féodal  (t.  XXXIX,  p.  468). 

liereinboure,  député  des  Basses-Pyrénées. 

—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  — 
Parle  sur  l'élat  des  colonies  (p.  o03),  —  sur 
les  troubles  deSaint-Domingue(p.  529  et  suiv.), 

—  sur  l'envoi  de  secours  à  Saint-Domin^'ue 
(p.  721).  —  Son  serment  (t.  XXXV,  p.  53). 

—  Parle  sur  les  troubles  de  Saint-Domingue 
(p.  490),  —  sur  une  pétition  du  sieur  Dubut 
(t.  XXXVI,  p.  228),  — sur  les  affaires  de  Saint- 
Domingue  (p.  400).  =  1792.  —  Demande 
l'élévation  d'un  édifice  oii  les  noms  des  traîtres 
à  la  patrie  seraient  inscrits  sur  des  tables 
d'airain  (t.  XXXVII,  p.  9).  —  Parle  sur  les 
mouvements  des  troupes  espagnoles  (p.  443). 

—  Demande  que  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères rende  compte  de  ce  qu'il  sait  à  l'égard 
de  l'Espagne  (t.  XXXVIII,  p.  60).  —  Sup- 
pléantau  comité  de  marine  (t.  XXXIX,  p.  394). 

—  Parle  sur  la  conduite  du  ministre  de  l'in- 
térieur (p.  571).  —  Annonce  la  mise  en  liberté 
de  3  Français  arrêtés  par  les  Espagnols  (t.  XL, 
p.  362).  —  Parle  sur  les  troubles  des  colonies 
(p.  452),  —  sur  une  avance  de  fonds  à  faire 
à  la  maison  de  secours  (p.  711).  — Membre 
du  comité  de  marine  (t.  XLI,  p.  604).  — Parle 
sur  la  mise  en  accusation  deNoailles(p.  682), 

—  Propose  de  rapporter  le  décret  d'accusation 
rendu  contre  de  Noailles  (t.  XLII,  p.  170).  — 
Parle  sur  la  déclaration  de  guerre  à  l'Autriche 
(p.  201),  —  sur  des  plaintes  de  la  municipa- 
lité de  Valenciennes  (p.  634), — surles affaires 
d'Avignon  (t.  XLIII,  p.  43),  —  sur  les  hon- 
neurs funèbres  à  décerner  à  la  mémoii'e  du 
maire  d'Etampes  (p.  270),  —  sur  la  publicité 
des  séances  des  corps  administratifs  (t.  XLIV, 
p.  480),  —  sur  les  pensions  des  religieux 
(t.  XLVII,  p.  544).  —  Demande  la  révocation 
des  gouverneurs  des  colonies  nommés  par  le 
roi  (t.  XLVIII,p.712). 

lieretif.  Haut-juré  du  département  des  Côtes- 
du-Nord  (15  novembre  1791,  t.  XXXV, p.  80). 

lierier,  savoisien.  Fait  un  don  patriotique 
(23  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  56). 

lierntié  (Jacques),  négociant  à  Alençon.  Fait 
un  don  patriotique  (1"  mai  1792.  t.  XLII, 

p.  576). 

lieroi.  Dénonciation  de  sa  lettre  datée  de  Cou- 
lommiers  (30  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  269). 

lieroi,  ci-devant  religieux.  Demande  à  prêter 
le  serment  civique  (2  septembre  1792.  t.  XLIX, 
p.  199j. 

lieroi  (Veuve).  Demande  une  indemnité 
(3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  723);  —  renvoi  au 
comité  de  liquidation  {ibid.). 
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lie  Rolle,  citoyen  de  la  section  du  Luxem- 
bourg. Présente  une  nouvelle  machine  de 
guerre  (27  mars  1792,  t.  XL,  p.  520). 

lierouire.  Offre  un  moyen  d'abreuver  une 
armée  (9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  497). 

lie  Roux-]>elairille.  Est  nommé  ministre 
des  contributions  publiques  (30  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  283).  — Annonce  sa  nomination 
à  l'Assemblée  et  l'assure  de  tout  son  zèle 
(31  juillet,  p.  319).  —  Envoie  ses  comptes  à 
l'Assemblée  (25  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  710). 
—  Voir.  Ministres  des  contributions  publiques. 

lieroux.  Mention  honorable  au  procès-verbal 
de  sa  conduite  dans  les  troubles  de  l'Oise 
(21  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  727). 

lieronx,  physicien.  Annonce  la  découverte 
d'un  carton  incombustible  (13  mai  1792, 
(t.  XLIII,  p.  318.  —  Fait  un  don  patriotique 
(25  juillet  1792,  (t.  XLVII,  p.  139).  —  An- 
nonce qu'il  a  fait  la  découverte  d'une  étoffe 
pour  mettre  les  piquiers  à  l'abri  de  la  mous- 
queterie  (26  juillet,  p.  168),  (17  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  608). 

lieroux  (Pierre-Antoine),  recrue  du  19*  régi- 
ment d'infanterie.  Motifs  du  jugement  rendu 
contre  lui  par  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle de  Versailles  (23  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  317). 

lieroim  (Pierre-Honoré).  Son  enrôlement  pour 
aller  aux  frontières  (27  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  27). 

lieroy  {de  Bayeux)  (Jean-François).  — 1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête 
serment  (p.  76).  —  Membre  du  comité  des 
dépenses  publiques  (p.  378).  —  Dénonce  un 
écrit  intitulé  «  Têtes  à  prix  y>  (t.  XLV,  p.  107). 

—  Parle  sur  une  adresse  de  la  ville  de  Gre 
noble  (p.  601).  —  Parle  sur  le  licenciement 
de  l'état-major  de  la  garde  nationale  parisienne 
(t.  XLVI,  p.  73).  — Est  appelé  à  s'expliquer 
sur  une  lettre  écrite  par  lui  au  procureur  gé- 
néral syndic  du  Calvados  (t.  XLIX,  p.  88). 

—  Ses  explications  (p.  113  et  suiv.). 
lieroy  [de  Lisieux)  (François-Pierre) ,  député 

du  Calvados.  — 1791.  —Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  60).  —  Prête  serment  (p.  125).  —  Membre 
du  comité  des  assignats  et  monnaies  (p.  343). 
=  1792.  —  Membre  du  comité  des  assignats 
et  monnaies  (t.  XXXIX,  p.  467).  —  Commu- 
nique un  procès-verbal  de  la  municipalité  de 
Lisieux  (p.  625).  — Parle  sur  l'arrondissement 
du  tribunal  de  commerce d'Orbec(t.XL,p.  440). 

—  Demande  l'envoi  aux  départements  de  la 
lettre  du  roi  à  l'occasion  do  la  déclaration  du 
duc  de  Brunswick  (t.  XLVII,  p.  423)  (p.  424). 

—  Parle  sur  les  maisons  religieuses  (p.  456), 

—  sur  les  pensions  des  religieux  (p.  544). 

lieroy,  député,  sans  autre  désignation.  — 
1792.  —  Parle  sur  un  certificat  délivré  par  la 
société  des  Jacobins  t.  XLV,  p.  664). 

lieroy.  Haut-juré  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône  (24  décembre  1792,  t.  XXXVI, 
p.  335). 
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lieroy,  membre  du  bureau  de  consultation  des 
arts  et  métiers  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  593). 

I^eroT',  citoyen  de  Paris.  Demande  un  équi- 
pement pour  aller  sur  les  frontières  (6  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  S7);  —  renvoi  au  comité 
militaire  (ibid.). 

lieroy.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition  des 
8,000  (19  juin  1792,  (t.  XLV,  p.  362). 

lieroy,  maire  de  Goulommiers.  Fait  un  don 
patriotique  (1"  mai  1792,  t.  XLIÎ,  p.  577). 

lieroy  (Jean-Baptiste).  On  annonce  son  ar- 
restation ainsi  que  celle  de  sou  domestique 
(7  août  1792,  t.  XLVII,  p.  548).  —  Ordre  du 
jour  sur  sa  détention  à  Boulogne  (31  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  149). 

lie  Koy  (Julien),  instituteur  à  Paris.  Fait  une 
pétition  pour  demander  l'organisation  de  l'ins- 
truction publique  (25  mars  1792,  t.  XL, p.  478) . 

Iieroy-de-Flagî«,  député  du  Tarn.  — 1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  53) .  —  Prête  ser- 
ment (p.  79).  =  1792.  —  Membre  du  comité 
de  surveillance  (t.  XLIII,  p.  204).  —  Se 
plaint  d'une  dénonciation  faite  contre  lui 
(t.  XLIV,  p.  580). — On  dénonce  un  pamphlet 
signé  par  lui  (t.  XLVIII,  p.  391).  —  Il  est 
mandé  à  la  séance  pour  être  entendu  à  ce  su- 
jet (p.  392).  —  On  annonce  que  le  décret  de 
l'Assemblée  n'a  pas  pu  lui  être  signifié  (p.  400). 

—  Écrit  pour  se  justifier  (p.  412). 

liérnty.  Annulation  de  sa  nomination  comme 
porte-drapeau  du  3®  bataillon  de  la  garde  na- 
tionale de  Langres  (19  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  368). 

Iie»ase.  Don  patriotique  (4  mai  1792,  t.  XLII, 

p.  745). 

liesa^e  (Joseph).  Fait  un  don  patriotique 
(19  septembre  1792,  t.  L,  p.  125). 

liesajçe,  manufacturier  à  Bourges.  —  1791. 

—  Mémoire  du  ministre  de  l'intérieur  à  son 
sujet  (t.  XXXV,  p.  281  et  suiv.).  —  Le  dé- 
partement du  Cher  demande  la  réduction  de 
la  gratification  dont  il  jouit  (t. XXXVI,  p.  2). 

lAernage.  —  Voir  Lefèvre,  Lesage  et  C'°.  — 
Monnaies. 

Iiesase-Senanlt.  Haut-juré  du  départe- 
ment du  Nord  (15  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  81).  —  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  533). 

liesanre.  Présente  une  pétition  (8  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  455). 

lie  iScène  des  llaisonii,commissaireduroi 
dans  les  Etats  d'Avignon  et  du  Comtat  Venais- 
sin.  —  Son  rapport  sur  les  troubles  d'Avi- 
gnon (17  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  113  et 
suiv.).  —  Lettre  de  Rovère  contenant  des 
imputations  contre  lui  (20  novembre,  p.  257 
et  suiv.).  —  Demande  audience.  —  (13  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  554).  —  Jour  fixé  {ibid. 
p.  555),  (14  avril,  p.  637).  —  Admis,  il  rend 
compte  de  sa  mission  (16  avril,  p.  732  et 
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lie  Scène  des  Maisons  (Suite). 

suiv.).  —  Rend  compte  de  sa  mission  (18  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  131  et  suiv.). 

lieselières  (Commune),  district  de  Joinville- 
sur-Marne.  Des  citoyens  demandent  audience 
(15  avril  1792,  t.  XLI,  p.  686).  —  Ils  récla- 
ment contre  la  détention  de  plusieurs  citoyens 
(16  avril,  p.  726).  —  L'Assemblée  charge  le  : 
pouvoir  exécutif  de  rendre  compte  de  cette 
affaire  {ibid.).  —  Le  ministre  de  l'intérieur 
déclare  qu'il  ignore  le  motif  de  l'emprisonne- 
ment de  plusieurs  citoyens  de  cette  commune 
(21  avril  1792,  t.  XLII,  p.  247);  —  renvoi 
au  comité  des  Douze  {ibid.  p.  248).  — Compte 
rendu  du  ministre  de  l'intérieur  sur  les  mo- 
tifs de  l'emprisonnement  de  plusieurs  citoyens 
(5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  9)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  Douze  {ibid.). 

lieseours  (De),  commandant  d'invalides.  De- 
mande àlétre  employé,  avec  ses  compagnons,^ 
à  la  défense  des  forts  (29  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  509). 

lieseure,  député  extraordinaire  de  la  ville  de 
Mende.  Présente  des  pièces  relatives  aux  trou- 
bles qui  ont  eu  lieu  dans  cette  ville  (28  mars 
1792,  (t.  XL,  p.  627). 

lièse-lUTation  (Crime  de).  —  Voir  Auray.  — 
Senlis. 

lie  Sénëclial,  ancien  employé.  —  Demande 
une  place  ou  une  pension  (29  janvier  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  9),  —  renvoi  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  {ibid.).  —  De- 
mande une  pension  (25  mars  1792,  t.  XL, 
p.  483)  ;  —  renvoi  au  comité  des  secours  pu- 
blics {ibid.  p.  484). 

lie  S^énéehal-Carcado.  —  Voir  Carcadû- 
Molac. 

lieseurre.  =  1791.  —  Présente  un  plan  de 
libération  pour  l'Etat  (t.  XXXV,  p.  627). 

liesèves.  Don  patriotique  (23  août  1792  ^ 
t.  XLVIII,  p.  639). 

lies^nille,  secrétaire-commis  de  l'Assemblée 
nationale.  Prête  le  serment  du  10  août  1792, 
(15  août  XLVIII,  p.  159). 

liesieur,  grenadier  du  bataillon  du  Panthéon. 
—  Sa  lettre  relative  à  une  pétition  contre  les 
Marseillais  (16  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  280). 

liesienr  (Jean-Baptiste).  Fait  un  don  patrio- 
tique (2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  195). 

liesneur.  L'un  des  citoyens  qui  ont  apporté 
à  l'Assemblée  l'argenterie  de  la  chapelle  des 
Tuileries  (10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  643). 

liesneven  (District  de).  Adresse  d'adhésion 
des  membres  remplaçant  les  administrateurs 
suspendus  (13septembrel792,  t.  XLIX,  p.  609). 

liesourd  (Dame) ,  citoyenne  de  Lisy-sur-Ourcq. 
Fait  un  don  patriotique  (2  mai  1792,  t.  XLII^ 
p.  640). 

liesparre  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
(22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  591). 
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Iiesparre  (District  de).  / 

Directoire.  A-dresse  d'adhésion  (9  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  487). 

liesparre  cic  Tonrnes  (Commune  de). 
Adresse  d'adhésion  (9sei)tembrel792,t.XLIX, 
p.  486). 

I^espinnsiie.  Fait  un  don  patriotique  (2  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  210). 

Iiettpinaiise,  femme  Jacquet.  Demande 
l'autorisation  de  convoler  en  secondes  noces 
(2o  mars  1792,  t.  XL,  p.  483)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  législation  (ibid.). 

liesponiard.  Fait  un  don  patriotique  (4  août 
1792,  t.  XLVII,  p.  476). 

■Bstelin,  élève  de  3"  du  collège  de  Lille.  Fait 
iin  don  patriotique  (18  mai  1792,  l.  XLIII, 
p.  533). 
liesterpt-Beauvais.  Nommé  à  la  Conven- 
tion nationale  (12  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  o76). 
liesneur,  député  de  l'Orne.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  166).  —  Prête  serment 
(p.  280).  —  Membre  du  comité  de  législation 
civile  et  criminelle  (p.  429).=  1792.  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  relatif  aux  substitu- 
tions, successions,  donations  et  testaments 
(t.  XLIX,  p.  481).  —  Fait  la  seconde  lecture 
de  ce  projet  de  décret  (p.  531  et  suiv.). 

liesiieur,  ancien  curé.  —  1791.  —  Pétition 

(t.  XXXV,  p.  596). 
liestieur  (Charles- Alexandre).  Fait  un  don 

patriotique  (18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  296). 

Ijesueur  (Stanislas-Frédéric).  Fait  un  don 
patriotique  (18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  296). 

lietaillandier,  de  Houen.  Fait  un  don  pa- 
triotique (23  août  1791,  t.  XL VIII,  p.  663). 

lietailleur,  député  de  la  Seine-Inférieure.  — 

1791.  _  Est  admis  t.  XXXIV,  p.  67).  — 
Prête  serment  (p.  94).  =  1792.  —  Envoie 
son  serment  à  l'Assemblée  i^t.  XLVIII,  p.  276). 

lietailleur.  —  1791.  —  Présente  une  péti- 
tion relative  aux  ouvriers  des  carrières  de  Pa- 
ris et  dénonce  le  sieur  Guilloumot  (t.  XXXVI, 
p.  389). 

liétaing  ou  liétangr-  Annonce  de  son  arres- 
tation comme  complice  de  du  Saillant  (13  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  452),  (17  juillet,  p.  556 
et  suiv.). 

JLétang.  Présente  une  pétition  (14  septembre 

1792,  t.  XLIX,  p.  643). 

lietellier,  député  de  la  Manche.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —Prête  ser- 
ment (p.  94).  —  Membre  du  comité  de  liqui- 
dation (p.  371). 

lietellier,  ancien  maire  de  la  ville  d'Evreux. 
—  1791.  —  Dénonce  les  administrateurs  du 
département  de  l'Eure  (t.  XXXVI,  p.  428). 

lietellier  (François).  Don  patriotique  (4  mai 
1792,  t.  XLII,  p.  727),  (9  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  2),  (13  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  443). 


lieteneur.  Rapport  et  projet  de  décret  sur  sa 
réclamation  relative  à  la  validité  de  sa  nomi- 
nation à  une  place  de  capitaine  de  gendarme- 
rie nationale  (28  avril  1792,  t.  XLÏI,  p.  500). 

—  Adoption  du  projet  de  décret  concernant 
sa  réclamation  relative  à  la  validité  de  sa  no- 
mination à  une  place  de  capitaine  de  la  gen- 
darmerie nationale  (9  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  27). 

liethoii.  Haut-juré  du  département  du  Finis- 
tère (15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  80). 

lietoinbe  (De),  consul  de  France  à  Boston.  — 

1791.  —  Son  serment  (t.  XXXIV,  p.  561).  — 
Annonce  que  la  société  humaine  de  Massa- 
chusetts a  voté  une  médaille  d'or  pour  M.Du- 
rontoir,  officier  de  la  marine,  qui  a  sauvé  un 
brigantin  américain  (t.  XXXV,  p.  129). 

lie  Tort  de  liarray,  ancien  capitaine  au 
service  de  France.  Demande  son  remplace- 
ment et  le  rétablissement  d'une  pension  (17  mai 

1792,  t.  XLIII,  p.  524)  ;  —  renvoi  aux  comi- 
tés de  liquidation  et  militaire  réunis  {ibid. 
p.  525). 

lietoitrneur,  député  de  la  Manche.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —Prête ser- 
ment (p.  77).  —  Suppléant  au  comité  mili- 
taire (p.  390).  —  Suppléant  au  comité  de 
marine  (p.  410).  —  Membre  du  comité  de 
marine  (p.  690).  — Parle  sur  le  remplace- 
ment des  officiers  (p.  733).  —  Dénonce 
l'inexécution  de  la  loi  d'amnistie  dans  le  dé- 
partement de  la  Dordogne  (t.  XXXV,  p.  51  et 
suiv.),  —  Parle  sur  la  pétition  du  sieur  Rou- 
hière  (p.  53);  —  sur  le  remplacement  des 
officiers  (p.  389).  —  Parle  sur  l'état  des  fron- 
tières (t.  XXXVI,  p.  460).  =  1792.  —  Parle 
sur  une  pétition  du  sieur  Deshayes-Devallons 
t.  XXXVII,  p.  158),  —  sur  un  mémoire  du 
maire  de  Cherbourg  relatif  aux  travaux  du  port 
de  cette  ville  (p.  334).  —  Parle  sur  la  déser- 
tion des  officiers  de  marine  (t.  XXXVIII, 
p.  121).  —  Fait  un  rapport  sur  la  revue  gé- 
nérale de  formation  du  corps  de  la  marine 
(p.  232  et  suiv.),  —  Fait  un  rapport  sur  l'or- 
ganisation de  la  marine  (t.  XXXIX,  p.  132  et 
suiv.).  —  Parle  sur  les  travaux  du  port  de 
Cherbourg  (t.  XLI,  p.  704).  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  travaux  du  port  de  Cherbourg 
(t.  XLIV,  p.  179  et  suiv.),  (p.  205  et  suiv.). 

—  Parle  sur  une  pétition  (p.  580).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  demande  d'officiers  étrangers 
désireux  de  servir  dans  la  marine  nationale 
(p.  585  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  une 
demande  de  fonds  pour  l'armement  maritime 
(t.  XLV,  p.  6),  —  un  rapport  sur  la  réparti- 
tion des  quartiers  des  classes  de  la  marine 
(p.  7  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  la  nomina- 
tion des  contre-amiraux  (p.  444).  —  Parle 
sur  la  proposition  d'envoyer  aux  frontières  les 
troupes  de  ligne  qui  sont  à  Paris  (t.  XLVI, 
p.  484).  —  Soumet  à  la  discussion  sonrap  - 
port  sur  la  répartition  des  quartiers  des 
classes  de  la  marine  (p.  649  et  suiv.).  — 
Parle  sur  l'armement  de  la  Russie  (t.  XLVII, 
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lieionrneur,  député  {Suite). 

p.  i-46).  —  Soumet  à  la  discussion  le  projet  de 
décret  relatii  aux  travaux  du  port  de  Cher- 
bourg (p.  239  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'organi- 
sation du  service  de  la  garde  nationale  séden- 
taire (p.  283),  —  sur  la  nomination  des  majors 
de  vaisseaux  dans  l'intanterie  de  marine 
(p.  397).  —  Dénonce  une  citation  adressée 
aux  administrateurs  du  département  de  la 
Manche  (p.  412).  —  Parle  sur  les  encourage- 
ments à  donner  aux  défenseurs  de  la  patrie 
(p.  420).  —  Propose  de  mander  le  maire  de 
Paris  à  la  barre  (p.  624).  — Commissaire  à  la 
formation  du  camp  de  Paris  (t.  XLVIII,  p.  23). 

—  Présente  des  projets  de  décret  relatifs  à  la 
formation  du  camp  de  Paris  (p.  284),  (p.  393 
et  suiv.).  —  Fait  un  don  patriotique  (p.  636). 

—  Préseote  un  projet  de  décret  sur  la  constitu- 
tion des  cadres  des  régiments  d'artillerie  et 
d'infanterie  de  marine  (p.  662) ,  —  un  projet  de 
décret  sur  la  création  d'un  maître  d'équipage 
entretenu  à  l'île  d'Ouessant  (p.  698).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  relatif  à  l'état-major 
du  camp  de  Paris  (t.  XLIX,  p.  222),  —  un 
projet  de  décret  sur  la  nomination  des  com- 
missaires des  guerres  pour  l'armée  destinée  à 
la  défense  de  Paris  (p.  S30),  —  un  projet  de 
décret  sur  les  toiles  de  chasse  des  établisse- 
ments dits  du  Vautrait  (ibid.),  —  des  projets 
de  décret  relatifà  la  défense  de  Paris  (p.  586). 

—  Fait  un  rapport  sur  l'organisation  des  tra- 
vaux du  camp  de  Paris  (t.  L,  p.  47  et  suiv.), 

—  sur  les  retraites  et  le  mode  d'avancement 
des  officiers  de  la  marine  (p.  74), —  sur  les  ré- 
clamations des  sieurs  L'Heureux,  Richery  et 
Nicou  (p.  77 j,  —  sur  les  congés  à  accorder 
aux  officiers  de  marine  (ibid.).  —  Nommé  à  la 
Convention  nationale  (p.  108), 

lietoMMiewr  (René).  Réclame  une  indemnité 
(13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  87). 

liettres  adressées»  à  l'Assemblée  na- 
tionale. Discussion  au  sujet  d'une  lettre 
adressée  au  roi  constitutionnel  des  Français 
et  à  Messieurs  de  l'Assemblée  nationale  :  De- 
lacroix, Lasource,  Mayerne,  Gérardin,  Lequi- 
nio,  Chéron-La-Bruyère  (10  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  214  et  suiv.);  — ordre  du  jour 
(ibid.).  — Lettres  contenant  des  supplications 
et  des  insultes  (!«'  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  74  et  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid.  p.  76). 

—  Il  ne  sera  plus  lu  aucune  lettre  après  l'ordre 
de  midi  (10  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  204).  — 
Ordre  du  jour  motivé  sur  une  motion  de 
Rouyer  tendant  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  lecture 
à  l'Assemblée  que  des  lettres  ministérielles 
(5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  125;.  —  Aucune 
lettre  ne  sera  lue  à  l'Assemblée  avant  d'avoir 
été  enregistrée  au  bureau  des  renvois  (27  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  179j.  —  Renvoi  à  la 
commission  de  correspondance  des  lettres  des 
commissaires  près  les  armées  (24  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  674).  —  Il  ne  sera  plus  fait  lec- 
ture d'aucune  lettre  particulière  (5  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  371). 
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liettres  dont  l'Assemblée  a  décrété 
l'impression.  Lettre  trouvée  sur  un  Suisse 
tué  le  10  août  (4  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  119), 
(14  août  1792,  t.  XLIX,  p.  87).  —  Lettre  datée 
de  Coblentz  relative  à  un  complot  contre  la 
famille  royale  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  81). 

liettres  (Taxe  et  chargement)  :  Rapport  par 
Lambert  {de  Lauterbourg)  sur  le  mode  de 
chargement  des  lettres  et  paquets  contenant 
des  valeurs  (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  38);  — 
projet  de  décret  (ibid.  et  p.  suiv.j.  —  Mé- 
moire du  ministre  de  l'intérieur  relatif  à  la 
taxe  des  lettres  depuis  les  villes  frontières  jus- 
qu'aux armées  (11  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  255)  ; 
—  renvoi  aux  comités  militaires  et  de  l'or- 
dinaire des  finances  réunis  (ibid.).  —  Rap- 
port par  Lambert  {de  Lauterbourg)  sur  la 
taxe  des  lettres  aux  armées  de  France  sur 
le  territoire  étranger  (7  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  693  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  684).  —  Deuxième  lecture  du  projet  de 
décret  sur  la  taxe  des  lettres  aux  armées  sur 
le  territoire  étranger  (16  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  257).  ~  Troisième  lecture  et  adoption 
(23  juin,  p.  498).  — Demande  relative  ù  la  sur- 
veillance des  lettres  (27  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  38).  —  Voir  Contreseing  des  lettres. 

liettres  de  cliangre.  Pétition  des  citoyens 
de  Rouen  relative  à  leur  transport  par  la  poste 
(27  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  157)  ;  —renvoi  au 
comité  de  commerce  {ibid.).  —  Voir  Saint- 
Domingue. 

liettres  de  commandement.  —  Voir 
Places  de  guerre. 

liettres  de  eommutation  de  peines. 

On  demande  la  faculté  pour  le  roi  d'en  accor- 
der sur  les  jugements  criminels  rendus  dans 
la  forme  ancienne  (21  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  653);  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ibid.).  —  Rapport  par  Louvet  sur  le  mode  à 
établir  pour  suppléer  les  lettres  ci-devant  en 
usage  (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  239  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  240  et 
suiv.). 
—  Voir  Lettres  de  grâce. 

liettres  de  grâce .  Demande  relative  à  cet 
objet  (25  avril  1792,  t.  XLII,  p.  402).  —  Le 
ministre  de  la  justice  demande  à  l'Assemblée 
d'autoriser  l'usage  des  lettres  de  grâce  pour 
les  procédures  instruites  suivant  les  formes 
anciennes  (7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  104);  — 
renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.)  ;  —  rap- 
port par  Hua  (20  mai,  p.  594  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  595  et  suiv.);  — 
ajournement  {ibid.  p.  596).  — Discussion  du 
projet  de  décret  sur  les  lettres  de  grâce  et  de 
commutation  de  peines  :  Goujon  (22  juin  1790, 
t.  XLV,  p.  469  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
proposé  par  Goujon  {ibid.  p.  470  et  suiv.).  — 
Nouvelle  lecture  du  projet  de  décret  de  Goujon 
sur  les  lettres  de  grâce,  de  commutation  de  pei- 
nes et  sur  l'exécution  des  jugements  criminels 
(2  août  1792,  t.  XLVII,  p.  388).  —  Proposi- 
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liettres  de  grâce  (Suite). 

lions  de  Louvet  et  de  plusieurs  membres  {ibid. 
et  p.  suiv.);  —  renvoi  de  toutes  les  proposi- 
tions au  comité  de  législation  {ibid.  p.  389). 

—  Rapport  par  Louvet  sur  le  mode  à  établir 
pour  suppléer  les  lettres  ci-devant  en  usage 
<3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  239  et  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  {ibid.  p.  240  et  suiv.). 
lieitrea  partieulièrefli.   Ne  seront  plus 

lues  dans  le  sein  du  Corps  législatif  (3  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  371). 

liettres  de  passe.]  Leur  suppression.  — 
Cas  où  elles  peuvent  avoir  lieu  (3  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  100).  —  Proposition  de  changer 
leur  formule  (19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  182)  ; 

—  renvoi  aux  comités  militaire  et  de  marine 
réunis  {ibid.). 

liettres  de  ratifieation.  Règlement  y  re- 
latif (10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  526). 

Ijettres  de  relief  de  laps  de  temps 
en  matière  civile  et  demandes  en 
révision   en  matière  erintinelle. 

Rapport  y  relatif  par  Guitard  (21  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  457  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
{ibid.  p.  459  et  suiv.).  —  Adoption  du  projet 
de  décret  (17  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  320). 

licttres  de  répit.  Question  relative  à  une 
lettre  de  répit  délivrée  par  le  ministre  de  la 
justice  (22  février,  t.  XXXIX,  p.  8). 

liCtnrCjjuge  suppléant  du  district  de  Gonesse. 
Il  sera  procédé  sans  délai  à  son  installation 
(19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  403).  —  Réclama- 
tion relative  à  son  installation.  —  Renvoi  au 
comité  de  législation  (4  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  477). 

JLetutour,  député  du  Morbihan.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —Membre  d'une 
députation  au  roi  (p.  75).  —  Prête  serment 
(p.  78).  — Membre  de  la  députation  qui  devra 
aller  au  devant  du  roi  (p.  112). 

licucate.  Mémoire  des  marins  de  ce  lieu  contre 
la  loi  du  15  avril  1791  (13  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  134)  ;  —  renvoi  au  comité  de  marine 
iibid.). 

liende  (Droit  de).  Aboli  sans  indemnité 
(25  août  1792,  t.  XLVIII,  p  698  et  suiv.). 

licvacher  (Mère  et  fille).  Font  un  don  patrio- 
tique (29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  511). 

lie  vacher  (Jean-Louis).  Poursuites  à  exercer 
contre  lui  (11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  37). 

licvaillant.  Haut-juré  du  département  du 
Morbihan  (15  novembre  1791 ,  t.  XXXV,  p.  81). 

lie  Vaillant,  ci-devant  sous-lieutenant  au 
83"  régiment.  Demande  à  être  réintégré  dans 
son  grade  (29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  309)  ;  — 
renvoi  au  pouvoir  exécutif  (iftid.). 

lievalois.  Fait  un  don  patriotique  en  son  nom 
et  en  celui  de  ses  élèves  (12  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  287). 

3  ;;  V    1"  SÉRIE.  T.  LI. 
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licvassenr  aîné,  député  de  la  Meurthe.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  — 
Prête  serment  (p.  78).  — Membre  de  la  dépu- 
tation qui  devra  aller  au  devant  du  roi  (p.  112). 

—  Membre  du  comité  des  domaines  (p.  461)* 

—  Annonce  la  désertion  de  7  cavaliers  du  ré- 
giment en  garnison  à  Sarrebourg  (t.  XXXVI, 
p.  394).  =  1792.  —  Remet  un  don  patrio- 
tique (t.  XLV,  p.  324) .  —  Parle  sur  les  dénon- 
ciations contre  le  général  Custine  (p.  549).  — 
Nommé  à  la  Convention  nationale  (t.  XLIX, 
p.  533). 

licvassenr.  Fait  un  don  patriotique  (6  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  394). 

licvast  (Jean-François),  journalier-carrier. 
Fait  un  don  patriotique  (1"  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  576). 

lievaux.  Pétition  (2  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  195). 

licvavassenr, député  delà  Seine-Inférieure. 
—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  — 
Prête  serment  (p.  79).  —  Suppléant  au  comité 
militaire  (p.  390). —  Suppléant  au  comité  de 
marine  (p.  410).  —  Membre  du  comité  colo- 
nial (p.  412).  =1792.  —  Fait  un  rapport  sur 
les  troubles  de  Cayenne  et  delà  Guyane  fran- 
çaise (t.  XLV,  p.  195  et  suiv.).  —  Soumet  à 
la  discussion  son  projet  de  décret  sur  les 
troubles  de  Cayenne  et  de  la  Guvane  française 
(t.  XLVI,  p.  126  et  suiv.).  — •*  Fait  un  rap- 
port sur  la  réclamation  du  sieur  Pelouse- 
Dufauré  (t.  XLIX,  p.  234  et  suiv.),  —  un  rap- 
port sur  l'avance  à  faire  au  sieur  Bec  (p.  523 
et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  les  affaires  de 
l'île  Bourbon  (t.  L,  p.  592  et  suiv,). 

lievée  de  3,399  hommes.  Décret  autori- 
sant une  levée  de  3,372  hommes  pour  le  ser- 
vice des  batteries  du  Goulet  et  de  la  rade  de 
Brest  (12  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  76). 

liCvée  de  30,000  hommes.  Lettres  des 
commissaires  de  l'Assemblée  chargés  de  sur- 
veiller cette  levée  (3  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  242  et  suiv.),  (4  septembre,  p.  345  et  suiv.), 
(3  septembre,  p.  356),  (6  septembre,  (p.  414), 
(9  septembre,  p.  493),  (12  septembre,  p.  577), 
(13  septembre,  p.  B99),  (14  septembre,  p.  630), 
(p.  633).  —  Voir  Luckner. 

lie  veneur,  officier  général.  Dénonciation 
contre  lui  (18  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  333). 

liévéque  (Maurice).  Fait  hommage  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  L  esprit  de  la  Constitution 
fançaise  (27  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  180). 

licvernède.  Son  arrestation  à  Dormans 
(13  avril  1792,  t.  XLI,  p.  575). 

licvesquau  (Etienne),  —  1791.  —  Envoie 
les  morceaux  d'un  assignat  de  50  livres  dont 
il  demande  le  remboursement  (t.  XXXV, 
p.  21)  ;  —  renvoi  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire {ibid.). 

licvoyer  (Louis),  officier  au  régiment  de  l'Ile 
de  France,  Demande  à  être  dispensé  de  cer- 
taines formalités  prescrites  par  les  lois  rela- 
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Ii©voyer  (Suite). 

tives    à  la    liquidation   (14    janvier    1792, 
t.  XXXVII,  p.  221). 
lievrain.  Fait  un  don  patriotiques  (4  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  341). 

lievrier,  concierge  des  prisons  de  Strasbourg. 
Demande  des  secours  (6  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  47)  ;  —  renvoi  au  comité  des  secours  pu- 
blics (ibid.). 

lieyde  (Droit  de).  Aboli  sans  indemnité 
(25  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  698  et  suiv.). 

lieydet,  ci-devant  juge  de  paix.  Pétition  en  sa 
faveur.  —  Renvoi  au  comité  de  législation 
(13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  609). 

lieysonnier,  colonel  du  11"  régiment  de 
cavalerie.  Mémoire  en  faveur  des  militaires 
employés  à  l'armée  (17  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  541). 

lieyiné,  de  Bordeaux.  Offre  de  marcher  aux 
frontières  avec  300  jeunes  citoyens  (29  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  96). 

lieyris,  député  du  Gard.  — 1791 .  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment  (p.  76). 
—  Membre  du  comité  de  l'examen  des  comptes 
(p.  358).  —  Suppléant  au  comité  des  décrets 
(p.  415).  —  Communique  une  lettre  du  prési- 
dent du  directoire  du  district  d'Alais,  relative 
aux  tentatives  des  émigrés  (t.  XXXV,  p.  406 
et  suiv.).  =  1792.  —  Membre  du  comité  de 
l'examen  des  comptes  (t.  XXXIX,  p.  467).  — 
Suppléant  au  comité  des  décrets  (p.  468). 

licyssène,  maréchal  des  logis  au  12'  régi- 
ment de  cavalerie.  —  1791.  —  Demande  à 
être  entendu  à  la  barre  au  sujet  de  sa  destitu- 
tion (t.  XXXIV,  p.  280).  —  Sa  réclamation 
p.  285  et  suiv.).  —  Rapport  sur  sa  réclama- 
tion (t.  XXXVI,  p.  109).  —  Est  réintégré 
dans  sa  place  (t.  XLII,  p.  159). 

liézan  (Scipion),  ancien  officier  d'infanterie. 
Demande  le  règlement  de  sa  |  ension  (15  mars 
1792,  t.  XL,  p.  1);  —  ren\ui  au  comité  de 
liquidation  (ibid.). 

liezan-OesponteB,  ancien  officier.  Offre 
deux  pièces  de  canon  (5  août  1792,  t.  XL VII, 
p.  501). 

li'Herbon,  juge  de  paix  de  Soissons.  Dénonce 
les  difficultés  qui  l'arrêtent  dans  les  fonctions 
de  son  ministère  (2  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  93);  —  renvoi  au  comité  des  pétitions 
(ibid.). — Fait  un  don  patriotique  (19  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  368). 

Ii'Heureux,  lieutenant  de  vaisseau.  Repren- 
dra son  rang  après  avoir  prêté  serment  (17  sep- 
tembre 4792,  t.  L,  p.  77). 

libimas,  soldat  citoyen  de  Rayonne.  Fait  un 
don  patriotique  (12  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  296). 

lilioninie,  garçon  épicier.  Fait  un  don  patrie 
tique  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  96). 


lilioniond  (François) ,  de  Cayenne.  —  Se  plaint 
des  injustices  que  lui  a  fait  éprouver  le  gou- 
vernenr  de  Cayenne  ^8  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  162);  —  renvoi  au  comité  colonial  [ibid.). 

lihote,  premier  juge  du  tribunal  de  Longuyon. 
Demande  que  le  prêtre  Henry  soit  décrété  d'ac- 
cusation (44  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  220). 

li'Huilier,  commis  au  comité  de   division. 

Fait  un  don  patriotique  (27  avril  4792,  t.  XLII, 

p.  439). 

li'Huilier.  —  Voir  Huillier. 

liiaype  (Veuve).  Demande  de  secours  en  sa  fa- 
veur (44  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  363). 

liianeourt  (De).  Inculpé  devant  l'Assemblée 
(16  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  281). 

liianeourt  (Commune  de).  Adresse  d'adhé- 
sion de  l'assemblée  primaire  (31  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  139j. 

liibaud,  cultivateur  à  Saint-Domingue.  Solli- 
cite des  secours  (7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  87); 

—  renvoi  au  comité  des  secours  publics  (ièid.). 

liibellistes .  Le  pouvoir  exécutif  rendra 
compte  des  mesures  prises  pour  réprimer 
leur  licence  (8  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  244). 

—  Ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  les 
obliger  à  représenter  les  originaux  des  lettres 
qu'ils  insèrent  dans  leurs  feuilles  (14  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  643). 

Ijibertaa.  Don  patriotique  d'un  citoyen  de 
Cette  qui  signe  de  ce  nom  (22  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  6). 

liibertat,  capitaine  d'artillerie.  Réintégré  dans 
son  grade  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  333). 

liiberté  de  la  presse.  —  Voir  Presse. 

liiberté  f  rauf  aise.  —  Voir  Ere  de  la  li- 
berté, 

liiberté  individuelle.  Seront  poursuivis 
comme  coupables  d'attentat  à  la  liberté  indi- 
viduelle les  auteurs  de  tentatives  pour  violer 
l'asile  du  citoyen  (49  septembre  4792,  t.  L, 
p.  438).  —  Peines  contre  les  officiers  muni- 
cipaux et  les  commandants  des  gardes  natio- 
nales qui  s'opposeront  à  la  libre  circulation 
des  personnes  et  des  choses  dans  l'intérieur 
de  l'Empire  {ibid.  p.  449). 

liiberté  politique.  Pétition  demandant  que 
la  liberté  politique  et  l'égalité  des  droits  soient 
communes  aux  deux  sexes  (4"  avril  4792, 
t.  XLI,  p.  63). 

liibos  (Commune  de).  Don  patriotique  (15  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  678). 

liibourne  (Commune  de).  Pétition  deman- 
dant qu'il  soit  élevé,  sur  l'emplacement  de 
la  Bastille,  un  monument  à  la  gloire  de  l'As- 
semblée constituante  (19  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  280).  —  Sollicite  l'autorisation 
de  convertir  une  chapelle  en  dépôt  de  subsis- 
tances (14  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  421 
et  suiv.),  —  renvoi  au  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances  {ibid.  p.  422) .  —  Adresse 
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liibolirne  (Commune  de)  {Suite). 

d'adhésion  (5  août  4792,  t.  XLVII,  p.  490).  — 
Sera  le  chef-lieu  de  l'assemblée  électorale  du 
départeiiienl  de  la  Gironde  (13  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  100).  —  Adresse  d'adhésion  aux 
décrets  du  10  août  (19  août,  p.  382).  —  Don 
fait  par  la  société  patriotique  (30  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  122).  —  Demande  de  fonds  pour 
l'achat  de  grains  (16  septembre  1792,  t.  L, 
p.  30)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif  {ibid.). 

liibourne  (District  dej.  Zèle  patriotique  des 
habitants  pour  la  défense  des  frontières 
(13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  93). 

liidon.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  528). 

liiébaud,  officier  municipal  de  Nevers.  Pré- 
sente une  pétition  (8  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  161). 

lAÎfge  (Ville  de).  On  annonce  l'arrestation  dans 
cette  ville  de  plusieurs  fabricateurs  de  faux 
assiguats  (28  mars  1792,  t.  XL,  p.  626). 

lifés^ois. Demandent  qu'il  soilforméunelégion 
de  volontaires  liégeois  (18  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  229).  —  Discours  de  leurs  dé- 
putés relatif  à  l'incendie  des  faubourgs  de  Cour- 
Irai  (27  juillet  1792, t.  XLVII, p.  186  et  suiv.). 
—  Décret  relatif  à  ceux  qui  servent  sous  les 
ordres  des  généraux  français  (p.  223  et  suiv.). 

—  Voir  Troupes  liégeoises. 

liîesse  (l'aîné),  entrepreneur  de  la  manufac- 
ture de  toiles  peintes  à  Charleval.  Fait  un  don 
patriotique  (13  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  317). 

liieatesard.  —  Voir  Romainville. 

liieuienanees.  —  Voir  Sou^-lieutenances . 

liieutenants  d'artillerie.  —  Voir  Offi- 
ciers. —  Article  2^  —  Section  1". 

Itieutenants-eolonels  d'artillerie 
de  la  marine.  Décret  sur  leur  nomination 
(31  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  400  et  suiv.). 

Iiieiitenaiit«-eoloneli4  des  batail- 
lons de  volontaires  nationaux. 
Rapport  par  Lacuée  sur  leur  remplacement 
(4  avril  1792,  t.  XLI,  p.  179)  ;  —  projet  de 
décret  {ibid.)  ;  —  observations  de  Daverhouet, 
Delacroix,  Gérardin  {ibid.  p.  180)  ;  —  adop- 
tion de  l'urgence  et  du  projet  dedécret  {ibid.). 

liieutenants  yén^raux.  Leur  nombre  est 
porté  à  50  (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  113). 

liièvre  (François-Alexandre),  maréchal  des 
logisde  gendarmerie.  — 1791. —  Pétition  ren- 
voyée au  comité  militaire.  (7  novembre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  671).  —  Rapport  sursa  pétition 
(2  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.68j;  —  renvoi  au 
pouvoir  exécutif  {ibid.).  —  Présente  une  pé- 
tition (25  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  143). 

liigeret.  Fait  un  don  patriotique (22  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  463). 

liifrier  (François).  Demande  des  secours 
(27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  441);  —  renvoi 
au  comité  de  liquidation  {ibid.). 


liiffny  (Commune  de).  Don  patriotique  de  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution  (16  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  503). 

Itisonier  (Général).  Le  comité  militaire  fera 
un  rapport  relatif  à  la  prise  de  ce  général 
(12  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  334). 

liille  (Commune  de).  Adresse  de  confiance 
(28  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  423).  — 
Adresse  au  sujet  de  l'accaparement  des  grains 
(5  décembre,  p.  598).  —  Les  administrateurs 
du  bureau  de  charité  demandent  à  emprunter 
100,000  livres  (18  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  227);  —  renvoi  au  comité  de  secours  pu- 
blics (ibid.).  —  Sur  la  demande  de  Monnot, 
l'Assemblée  décide  que  le  rapport  sera  fait  à 
la  séance  du  24  décembre  au  soir  (22  décembre, 
p.  318);  —  rapport  et  projet  de  décret  pré- 
sentés par  Monnot  (26  décembre,  p.  393);  — 
adoption  de  l'urgence  et  du  projet  de  décret 
{ibid.)',  —  texte  définitif  du  décret  {ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Plainte  contre  le  commandant 
de  Tournai  (27  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  690).  —  La  municipalité  annonce  l'arres- 
tation d'un  citoyen  français  à  Ath  (11  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  396).  -  Lettre  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  au  sujet  des  secours  ac- 
cordés à  l'hôpital  général  (11  février,  p.  422). 
—  Pétition  de  la  garnison  (5  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  394)  ;  —  renvoi  au  comité  mi- 
litaire {ibid.  p.  395).  —  Compte  rendu  des 
événements  arrivés  entre  cette  ville  et  Tournai 
(1"  mai  1792,  t.  XLII,  p.  596  et  suiv.);  — 
renvoi  aux  comités  de  législation,  diploma- 
tique et  militaire  réunis  {ibid.  p.  597).  — 
Renseignements  sur  les  événements  fournis 
par  un  officier  municipal  de  Lille  (2  mai, 
p.  649);  —  renvoi  aux  comités  diplomatique, 
militaire  et  de  législation  réunis  {ibid.).  — 
Compte  rendu  du  ministre  de  la  guerre  (3  mai, 
p.  703  et  suiv.).  —  Réclamation  contre  un 
arrêté  du  directoire  du  département  du  Nord 
(2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  667);  —  renvoi  au 
pouvoir  exécutif  (ibid.).  —  Lettre  des  officiers 
municipaux  de  Valenciennes  sur  les  événe- 
ments arrivés  entre  cette  ville  et  Tournai 
(7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  80  et  suiv.).  —  Dé- 
cret sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  cou- 
pables (8  mai,  p.  122).  —  Lettre  du  ministre 
de  la  justice  sur  l'état  des  procédures(16  mai, 
p.  459).  —  Don  patriotique  des  élèves  du  col- 
lège (18  mai,  p.  533).  —  La  ville  est  déclarée 
en  état  de  guerre  (26  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  132).  —  Pétition  des  administrateurs  de 
l'hôpital  général  de  la  Charité  (6  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  194);  —  renvoi  au  comité  des  se- 
cours publics  {ibid.).  —  Lettre  relative  aux 
événements  du  20  juin  (12  juillet,  p.  438).  — 
Renvoi  au  comité  de  surveillance  des  pièces 
d'une  procédure  instruite  contre  cinq  parti- 
culiers prévenus  d'espionnage  (24  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  116).  —  Adresse  d'une  citoyenne 
(30  juillet,  p.  271).  —  Adresse  demandant  à 
l'Assemblée  de  déclarer  que  Dumouriez  a  bien 
mérité  de  la  patrie  (3  août,  p.  449).  —  Se- 
cours accordés  à  l'hôpital   (15  août  1792, 
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liille  (Commune  de)  (Suite). 
t.  XLVIII,  p.  178).  —  Adresse  d'adhésion 
des  dames  patriotes  (24  août,  p.  673).  — 
Adresse  d'adhésion  des  citoyens  (2o  août, 
p.  695).  —  Prestation  de  serment  et  don  pa- 
triotique des  employés  de  la  loterie  de  France 
(9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  487). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  (31  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  139). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Adresse 
et  don  patriotique  (29  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  663). 

—  Voir  Guerre.  —  Prisonniers  de  guerre. 

liille  (District  de).  Compte  à  rendre  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  de  l'établissement  ordonné 
d'une  Cour  martiale  (29  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  309). 

Administrateurs.  Serment  d'adhésion  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  du  10  août 
(25  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  695). 
lÂllers  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
aux  décrets  du  10  août  (19  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  382). 
liimo^es  (Commune  de).  Adresse  de  la  mu- 
nicipalité au  sujet  de  l'insuffisance  des  revenus 
de  la  commune  (19  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  281).  —  Renvoi  au  comité  des  pétitions 
(ibid  ).  —  Réclamation  de  l'hôpital  Saint- 
Alexis  (11  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  563)  ;  - 
renvoi  au  comité  des  secours  publics  [ibid.). 

Adresse  d'adhésion  (3  septembre  1792, 

t.  XLIX,  p.  325),  —  Demande  de  secours  par 
des  citoyens  (6  septembre,  p.  384). 

Troubles.  Lettre  du  directoire  du  départe- 
ment de  la   Haute-Vienne  {%0  juillet  1792, 
t  XLVI,  p.  694).  —  Envoi  de  pièces  (24  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  118). 
liimoses  (District  de).  Administrateurs.  — 
Adresse  d'adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  113). 
liimousin,  député  de  la  Dordogne.  —  1791. 
—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête  ser- 
ment (p.  129).  —  Membre  du  comité  des  dé- 
crets (p.  415).  —  Membre  du  comité  féodal 
(d  462).  =  1792.  —  Remet  un  don  patrio- 
tique (25  juin  1792,  t.  XLV,  p.  550).  -  Dé- 
fend h  général  Lafayette  (t.  XLVI,  p.  691 
et  suiv.).  —  Prête  le  serment  du  10  août 
(t.  XLVIII,  p.  179). 
liintou^  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
etde  dévouement  (15 juin  1792,  t.XLV,p. 237). 

Don  patriotique  des  officiers  municipaux 

(15  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  485).  —  Adresse 
relative  à  la  permanence  des  sections  (18  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  362).  —  Adresse  d'adhé- 
sion (10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  516). 
liin  La  graine  de  lin  n'est  pas  comprise  dans 
le  décret  du  31  décembrel791  (18  mars  1792, 
t.  XL,  p.  95  et  suiv.).  —  Présentation  d'un 
procédé  pour  teindre  le  fil  du  lin  en  couleur 
rou^^e  d'Andrinople  (22  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  277). 


Ijindet,  député  de  l'Eure.  — 1791.  — Est  admis 
(t.  XXXIV  p.  61).  — •  Prête  serment  (p.  259). 
—  Membre  du  comité  de  liquidation  (p.  371). 
— Suppléant  au  comité  des  décrets  (p.  415),  = 
1792.  —  Parle  sur  la  pétition  du  sieur  Sebire 
(t.  XXXVII,  p.  161).  —  Fait  un  rapport  sur 
le  mode  d'évaluation  des  greffes  et  offices  do- 
maniaux supprimés  (t.  XXXVIII,  p.  495  et 
suiv.).  —  Membre  du  comité  de  liquidation 
(t.  XXXIX,  p.  495).  —  Suppléant  au  comité 
diplomatique  (t.  XLVI,  p.  574).  —  Fait  la 
troisième  (1)  lecture  du  projet  de  décret  sur  le 
mode  d'évaluation  des  greffes  domaniaux  (t  .L, 
p.  2  et  suiv.).  —  Son  projet  de  décret  sur  les 
troubles  religieux  (p.  520). 

liinsuet.  Présente  une  pétition  au  nom  des 
sieurs  Gallet  et  Labadie  (7  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  263  et  suiv.). 

liiosier,  député  extraordinaire    de  la    ville 
d'Yssingeaux.  Demande  audience    (23  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  318).  —  Jour  fixé  (ibid.). 
I^iot.  —  1791,  —  Se  plaint  de  vexations  exer- 
cées contre  lui  (t.  XXXVI,  p.  232). 
liiquidation . 

§  1".  — Liquidateur  et  ses  bureaux. 
§  ».  —  Dispositions  réglementaires  sur  les 
liquidations. 

§  8.  —  Projets  de  décret,  décrets  de  liqui- 
dation de  diverses  parties  de  la  dette  publique. 
§   I",  —   Liquidateur   et  ses  bureaux. 
Le  liquidateur  adresse  un  mémoire  sur  l'état 
des  liquidations  (9  décembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  681).  —  Projet  de  décret  sur  sa  compta- 
bilité (7  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  114);  — 
renvoi  au  comité  de  l'examen  des  comptes 
(ibid.).   —  Le  commissaire  directeur  de  la 
liquidation  est  chargé  d'accélérer  les  opérations 
qui  lui  sont  confiées  (4  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  135).  —  Tenu  de  rendre  compte  de  la  pres- 
tation du  serment  par  les  commis  et  employés 
(22  mars  1792.  t.  XL,  p.  358).  —  Le  ministre 
des  contributions   publiques    rendra  compte 
des  dépenses  occasionnées   par   la  régie  de 
liquidation  (2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  642).  — 
Dons  patriotiques  des  employés  (2  mai,  p.  659), 
(3  août  1792,  t.  XLVII,  p.  423),  (21  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  604).  —  Somme  allouée 
au  liquidateur  pour  la  liquidation  des  créances 
sur  les  économats  (29  août  1792,  t,  XLIX, 
p.  103  et  suiv.)  —  Ecrit  au  sujet  de  la  remise 
des  titres  et  pièces  concernant  les  droits  de 
redevances  et  dîmes  inféodées  déposées  dans 
ses  bureaux  (l*'  septembre  1792,  p.  191).  — 
Don  patriotique  des  employés  à  la  direction 
générale  (6  septembre,  p.  413).  —  Adresse  à 
l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire les  états  des  reconnaissances  acquittées  ou 
à  acquitter  (13  septembre,  p.  603).  —  Traite- 
ment du  directeur  (18  septembre  1792,  t,  L, 
p.  118).  —  Voir  Contreseiîig  des  lettres. 
§  ».  —  Dispositions  réglementaires  sur  les 

(1)  La  deuxième  lecture  de  ce  projet  de  décret  a  été 
faite  par  Morel.  —  Voir  t.  XLIII,  p.  71. 
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liquidations.  Somme  de  36,000  livres  pour 
accélérer  la  liquidation   (3  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  695).  —  Le  ministre  de  la  jus- 
tice demande  la  suppression  de  l'impression 
en   placards    des    lois    sur    les  liquidations 
(14  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  407).  —  Les 
lois  de  liquidation  ne  seront  plus  imprimées 
en  placards  que  par  forme  de  résultat  (11  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  411).  —  Règle- 
glement  sur  la  production  des  titres  de  créan- 
ces (6  février  1792,  t.  XXXVII,  p.  211).  — 
Envoi  la  liquidation  d'états  des  employés  comp- 
tables pour  obtenir  ce  qui  leur  est  dû  (17  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  298).  —  Question  sur  la  li- 
quidation des  rentes  des  ci-devant  pays  d'Etats 
(19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  179).  —  Etat  des 
liquidations  décrétés.  —  Rapport  à  faire  sur 
les  moyens  de  les  accélérer  (22  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  688  et  suiv.).  —  Clôture  du  re- 
gistre d'échéance  (1"  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  187).  —  Etablissement  d'un  bureau  particu- 
lier pour  la  liquidation  des  sommes  dues  aux 
détenteurs  des  biens  engagés   (3  septembre, 
p.  269).  —  Ordre  pour  la  liquidation  de  diver- 
ses créances  (15  septembre,  p.  666  et  suiv.). 
§  S.  —  Projets  de  décret  et  décrets  de  li- 
quidatio7i  de  diverses  parties  de  la  dette  pu- 
blique. —  1°  Projet  de  décret  concernant  l'ar- 
riéré des  départements  de  la  maison  du  roi, 
de  la  guerre,  de  la  marine,  des  finances,  des 
domaines  et  des  droits  féodaux  (17  décembre 
1791,  t.  XXXVI.p.  176  et  suiv.);  — deuxième 
lecture  (26  décembre,  p.  401  et  suiv.)  ;  — 
troisième  lecture  (4  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  63  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  64). — 
2»  Projet  de  décret  concernant  les  offices  de 
judicature  et  ministériels  (17  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  177  et  suiv.)  ;  —  deuxième  lec- 
ture  (26  décembre,   p.  403);  —  troisième 
lecture  (4  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  64  et 
suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  63).  —  3°  Pro- 
jet de  décret  concernant  les  charges  et  offices 
de  perruquier  (17  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  178);  —  deuxième  lecture  (26  décembre, 
p.  403)  ;  —  troisième  lecture  (4  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  65);  —  adoption  {ibid.).  — 
A"  Projet  de  décret  relatif  à  la  liquidation  de 
diverses  parties  de  la  dette  publique  présenté 
par  Rivoalan  (28  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  707  et  suiv.);  —  deuxième  lecture  (16  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  558  et  suiv.);  — 
troisième  lecture  (27  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  127  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  130). 
—  Adoption  d'une  rectification  (28  février, 
p.  155) . — 5°  Projet  de  décret  relatif  à  la  liquida- 
tion de  l'arriéré  du  département  de  la  maison  du 
roi,  de  la  guerre,  des  finances  et  de  la  marine 
(28  janvier  1792,  t.  XXXVII,   p.   728).  — 
Deuxième  lecture  (4  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  125).  —    Troisième  lecture   (11    février, 
p.  40i).—  Adoption  {ibid.).  —  Texte  définitif 
du  décret  (ibid.  cl  p.suiv.).—- Adoption  d'une 
rectification  au  décret  du  11  février  (8  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  470).  —  6»  Projet  de  dé- 
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cret  relatif  à  la  liquidation  d'offices  de  judica- 
ture et  ministériels  (28  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
(p.  728).  —  Deuxième  lecture  (4  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  125).  —  Troisième  lecture 
(11  février,  p.  404).  —  Observations  de  Gara- 
bon  {ibid.).  —  Adoption  {ibid.).  —  Texte  dé- 
finitif du  décret  {ibid.  p.  409  et  suiv.).  — 
7®  Projet  de  décret  relatif  à  la  liquidation  d'of- 
fices de  perruquiers  (28  janvier  1792,t.XXXVII, 
p.  728).  —  Deuxième  lecture  (4  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  125).  —  Troisième  lecture 
(11  février,  p.  404).  —  Adoption  {ibid.).  — 
Texte  définitif  du  décret (i&trf,  p.  410  et  suiv.). 

—  8°  Première  lecture  du  résultat  d'un  projet 
de  décret  concernant  la  liquidation  de  brevets 
de  retenues  sur  charges  et  emplois  militaires 
et  offices  de  finances  (5  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  209).  —  Deuxième  lecture  (14  avril,  p.  590). 

—  Troisième  lecture  (25  avril  1792,  l.  XLII, 
p.  405  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  406). 

—  9°  Projet  de  décret  sur  la  liquidation  de 
charges  de  perruquiers  (30  mars  1792,  t.  XL, 
p.  703).  —  Deuxième  lecture  {ibid.).  —  Troi- 
sième lecture  (7  avril  1792,  t.  XLI,  p.  298); 

—  adoption  {ibid.).  —  10°  Rapport  par  De- 
branges  sur  la  liquidation  :  1°  des  jurandes 
et  maîtrises  ;  2°  de  l'arriéré  des  départements 
ministériels;  3°  des  domaines  et  féodalité; 
4°  des  créances  sur  le  ci-devant  clergé  (23  mars 
1792,  t.  XL,  p.  397  et  suiv.).  —  Deuxième 
lecture  (30  mars,  p.  700  et  suiv.).  —  Troi- 
sième lecture  (7  avril  1792,  t.  XLI,  p.  300  et 
suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  303  et  suiv.). — 
11°  Projet  de  décret  sur  la  liquidation  d'offices 
de  judicature  et  ministériels  (30  mars  1792, 
t.  XL,  p.  702),  —  deuxième  lecture  {ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Troisième  lecture  (7  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  298)  ;  —  adoption  (iôid.).  — 12° Pro- 
jet de  décret  relatif  à  la  liquidation  des  ju- 
randes et  maîtrises,  de  l'arriéré  des  départe- 
ments, des  dettes  des  ci-devant  corps  ecclé- 
siastiques et  des  pays  d'Etats  et  autres  parties 
de  la  dette  publique  (7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  61 
et  suiv.).  —  Deuxième  lecture  (14  mai,  p. 323 
et  suiv.).  —  Troisième  lecture  (26  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  149  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid. 
p.  150).  —  13°  Rapport  sur  la  liquidation  des 
charges  et  offices  des  secrétaires  généraux,  pré- 
vôts, lieutenants  de  prévôts,  greffiers,  exempts, 
fourriers,  trompettes,  médecins,  chirurgiens, 
apothicaires,  aumôniers,  chapelains,  attachés 
aux  états-majors  de  la  cavalerie,  des  dragons 
et  des  officiers  composant  la  prévôté  générale 
des  bandes  et  du  ci-devant  régiment  des  gardes 
françaises  (18  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  535  et 
suiv.);  —  projetde  décret  {ibid.p.  536  et  suiv). 

—  Deuxième  lecture  (31  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  361).  —  Troisième  lecture  (26  juin  1792, 
t.XLV,p.606);— adoption  (i&zrf.).  — 14°  Rap- 
port parMorel  sur  une  erreur  commise  dans  le 
classement  des  procureurs  du  ci-devant  bail- 
liage d'Etampes  (7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  70); 

—  projet  de  décret  (ibid.).  —  Deuxième  lec- 
ture (14  mai,  p.  323).  —  Troisième  lecture 
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(23  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  118).  —  15°  Rap- 
port par  Morel  sur  la  liquidation  d'offices  de 
judicature  et  ministériels  (7  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  70);  —  projet  de  décret  {ibid.).  —  Deuxième 
lecture  (14  mai,  p.  323).  — Troisième  lecture 
(25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  117  et  suiv.);  ^ 
adoption  {ibid.  p.  118).  —  16°  Rapport  et 
projet  de  décret  sur  les  retards  qu'éprouve 
le  remboursement  des  offices  de  perruquiers 
(7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  70).  —  Adoption 
(14  mai,  p.  323).  —  17°  Projet  de  décret  rela- 
tif à  la  liquidation  d'offices  de  judicature  et 
ministériels  (16  juillet  1792,  t  XLVI,  p.  517). 

—  Deuxième  lecture  (23  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  80  et  suiv.).  —  Troisième  lecture 
(30  juillet,  p.  296);  —  adoption  (ibid.).  — 
18°  Projet  de  décret  relatif  à  la  liquidation 
des  ctiarges  de  perruquiers  (16  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  517  et  suiv.).  —  Deuxième  lec- 
ture (23  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  81)  (1).  — 
19°  Ra[)port  et  projet  de  décret  sur  la  liquida- 
tion des  offices  de  perruquiers  de  la  ville  de 
Dijon  (16  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  518  et  suiv). 

—  Deuxième  lecture  du  projet  de  décret  relatif  à 
la  liquidation  des  offices  de  perruquiers  de 
la  villede  Dijon  (23  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  81 
etsuiv.). — Troisièmelecture(30juillet,p.296). 
— Adoption  (iftirf.).  — 20°Rapport  et  projet  de 
décret  sur  des  liquidations  faites  par  les  com- 
missaires de  la  irésorerie  nationale  de  diffé- 
rents offices  supprimés  antérieurement  au 
1"  mai  1789  (16  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  519 
et  suiv.).  —  Deuxième  lecture  (23  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  81).  —Troisième lecture (30 juil- 
let, p.  297  et  suiv.).  —  Adoption  {ibid.  p.  298). 

—  21°  Projet  de  décret  sur  la  liquidation  :  1° 
d'indemnités  et  remboursements  aux  proprié- 
taires de  différentes  jurandes  et  maîtrises;  2° 
de  l'arriéré  de  la  maison  du  roi;  3°  de  l'arrié- 
ré du  département  de  la  guerre;  4°  de  l'ar- 
riéré du  département  de  la  marine  ;  5°  de  l'ar- 
riéré du  département  des  finances;  6°  des  do- 
maines et  féodalités;  7°  des  créances  du  ci- 
devant  clergé  ;  8°  des  créances  des  pays 
d'Etats;  9°  de  différents  rejets;  10°  des  bat- 
teurs d'or  de  la  ville  de  Paris  (16juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  521  etsuiv.).  —  Deuxième  lecture 
(23  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  83  et  suiv.).  — 
Troisième  lecture  (30  juillet,  p.  279  et  suiv.); 

—  adoption  {ibid.  p.  282).  —  22°  Première 
lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  aux  liqui- 
dations faites  en  exécution  des  décrets  des 
21  septembre  1791 ,  et  14  février  1792  (1"  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  183  et  suiv.).  — 
Deuxième  lecture  (9  septembre,  p.489etsuiv.). 

—  Troisième  lecture  (15  septembre,  p.  668  et 
suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  669). — 23°  Pre- 
mière lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  à  la 
liquidation  de  charges  de  perruquiers  faites 
en  exécution  du  décret  du  17  déceinbre  1791 
(1«'  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  184  et  suiv.). 

(i)  Il  n'a  pas  été  fait  de  troisième  lecture  de  ce  pro- 
jet de  décret. 
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—  Deuxième  lecture  (9  septembre,  p.  490  et 
suiv.).  —  Troisième  lecture  (15  septembre, 
p.  667  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  668). 
24°.  Première  lecture  d'un  projet  de  décret 
portant  liquidation  d'offices  de  judicature  et 
ministériels,  en  exécution  du  décret  du  17  dé- 
cembre 1791  (1"  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  185).  —  Deuxième  lecture  (9  septembre, 
p.  491).  —  Troisième  lecture  (15  septembre, 
p.  667)  ;  —  adoption  {ibid.)  —  2o°  Projet  de 
décret  relatif  à  la  liquidation  de  jurandes  et 
maîtrises  (1"  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  185 
et  suiv.).  —  Deuxième  lecture  (9  septembre, 
p.  491  et  suiv.).  —  Troisième  lecture  (15  sep- 
tembre, p.  666);  —  adoption  {ibid.). 

—  Voir  Brevets  de  retenue.  —  Bureau  de 
liquidation.  —  Commissaire  liquidateur.  — 
Commissaires  au  Châtelet  de  Paris.  — 
Créances  sur  l'Etat.  —  Créanciers  des  com- 
munautés religieuses.  —  Décrets.  —  Greffes 
et  offices  domaniaux.  —  Guerre.  —  Huard- 
Duport.  —  Marine.  —  Messageries.  —  Offi- 
ciers ministériels.  —  Quittances  de  finances. 

—  Reconnaissances  de  liquidation.  —  Rem- 
boursements. —  Robin  Duvernay.  —  Salm- 
Salm.  —  Trésorerie  nationale. 

Eliaieitx  (Commune  de).  Procès-verbal  de  la 
municipalité  relatif  aux  troubles  de  l'Eure 
(13  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  625).  —  Adresse 
de  dévouement  (15  août  1792,  t.  XVIII, 
p.  161),  (18  août,  p.  335).  —  Pétition  relative 
à  l'emplacement  d'un  hôpital  (26  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  7). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Adresse 
de  confiance  (19  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  281).  —  Don  patriotique  (12  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  105). 

Tiisieux  (District  de).  Etat  de  recouvrement 
de  la  contribution  foncière  (15  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  420).  —  Compte  rendu  des  évé- 
nements qui  s'y  sont  passés  (14  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  639  et  suiv.). 

liiste  civile.  Des  créanciers  et  pensionnés 
se  plaignent  de  n'être  ni  liquidés  ni  payés 
(7  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  246)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  liquidation  [ibid.].  — 
Motion  de  Baignoux  sur  la  question  de  savoir 
si  la  contribution  mobilière  qu'elle  supporle 
profitera  au  seul  département  de  Paris  ou  si 
elle  viendra  en  déduction  de  la  contribution 
de  tous  les  départements  (24  mars  1792, 
t.  XL,  p.  438)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances  {ibid.).  —  Elle  est  fixée  à 
la  somme  de  25  millions  (1"  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  435).  —  Le  payement  de  la  liste 
civile  est  provisoirement  suspendu,  les  re- 
gistres seront  déposés  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée et  la  commission  extraordinaire  pré- 
sentera un  projet  de  décret  sur  le  traitement  à 
accorder  au  roi  pendant  la  suspension  (10  août 
1792,  t.  XLVII,  p.  645).  —  Les  scellés  seront 
apposés  sur  toutes  les  caisses  de  la  liste  civile 
(13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  101).  —  Décret 
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autorisant  les  commissaires  de  l'Assemblée  à 
se  faire  remettre  toutes  les  pièces  concernant 
la  liste  civile  qu'ils  jugeront  devoir  leur  être 
communiquées  (16  août,  p.  291).  —  Les  pré- 
posés à  la  gestion  de  la  liste  civile  présente- 
ront leurs  comptes  dans  les  vingt-quatre  heures 
(18  août,  p.  333).  —  On  demande  que  les 
fonds  de  la  liste  soient  distribués  aux  soldats 
qui  délivreront  la  France  de  ses  ennemis 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  39).  —  Tableau 
analytique  des  pièces  trouvées  dans  les  bu- 
reaux de  la  liste  civile  (16  septembre  1792, 
t.  L,  p.  39  et  siiiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète 
l'impression  de  ce  tableau  et  l'envoi  aux 
départements  et  aux  armées  {ibid.  p.  48). 
—  Voir  Effets.  —  Laporte. 

liiste  des  députés  et  des  députés 
suppléants  à  l'Assemblée  lésis- 
lative.  Liste  par  ordre  alphabétique  des 
députés  (t.  XXXIV,  p.  1  et  suiv.)  ;  —  liste 
par  ordre  alphabétique  de  déj)artements(p.  2o 
et  suiv.). 

liiste  des  députés  élus  à  la  Conven- 
tion nationale.  —  Voir  Députés. 

liiste  de»  Hauts-Jurés.  Proposition  sur 
sa  publication  (26  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  667).  —  Liste  des  hauts-jurés  (l*""  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  77).  —  Impression  et 
envoi  dans  tous  les  départements  {ibid.).  — 
Demande  relative  à  une  erreur  qui  s'y  est 
glissée.  —  Proposition  (15  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  687),  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice  sur 
le  même  objet  (19  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  lo6j.  —  Kectification  de  l'erreur  résultant 
de  l'omission  du  nom  de  Nicolas  Pasquav 
(28  avril,  p.  479). 

liiste  de  Jurés.  Mémoires  du  ministre  de  la 
justice  et  du  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement de  Paris  sur  la  formation  delà  liste 
des  jurés  de  Paris  (14  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  407)  ;  —  décret  (9  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  327).  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
relative  à  des  difficultés  pour  sa  formation 
dans  certains  départements  (3  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  100). 

liiste  des  orateurs.  Obsen allons  de  Hé- 
rault de  Séchelles  au  sujet  de  la  manière  de 
s'inscrire  au  détriment  de  ses  collègues  (31  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV),  p.  539). 

liistes.  Ordre  du  jour  sur  la  proposition  d'abo- 
lir toutes  les  listes  tendant  à  jeter  la  division 
dans  les  esprits  (8  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  477). 

liistes  des  biens  des  éniig^rés.  Leur 
confection.  — Leur  publication  (30  mars  1792, 
t.  XLI,  p.  6). 

liistes  des  eontités.  Elles  seront  impri- 
mées et  distribuées  aux  membres  de  l'Assem- 
blée (8  novembre  1792,  t.  XXXIV,  p.  689). 
—  Ordre  du  jour  motivé  sur  une  proposition 
de  faire  imprimer  la  liste  des  membres  des 
comités  sortis  par  le  sort  (30  janvier  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  13). 
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liistroir  (Commune  de).  Projet  de  décret  sur 
des  secours  à  accorder  à  des  incendiés  (20  nars 
1792,  t.  XL,  p.  187).  —  Adoption  du  projet 
de  décret  tendant  à  accorder  des  secours  à  des 
incendiés  (8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  362). 

liitais,  citoyen  actif  de  la  section  du  Théâtre- 
Français.  —  Demande  à  être  admis  à  la  barre 
(28  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  155).  —  Pro- 
pose de  faire  publier  une  affiche  intitulée  : 
Lecture  patriotique  et  fait  hommage  d'un  mé- 
moire sur  les  prisons  (25  mars  1792,  t.  XL, 
p.  482).  —  Fait  hommage  d'un  manuscrit 
contenant  une  apologie  de  la  Constitution 
(1"  avril  1792,  t.  XLI,  p.  57). 

liittérateurs.  Observations  relatives  aux 
patentes  auxquelles  on  prétend  les  assujettir 
(25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  113). 

liittérature  dramatique.  —  Voir  Au- 
teurs dramatiques. 

liivourne  (Commune  de).  Adresse  relative  à 
l'érection  d'un  monument  sur  l'emplacement 
de  la  Bastille  (24  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  350). 

liivre  des  lois.  Sur  la  motion  d'Albitte, 
l'Assemblée  décide  qu'il  sera  placé  dans  la 
salle  des  séances  (26  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  414). 

liivre  rous®.  Envoi  par  Servan  d'un  livre 
rouge  attaché  à  l'administration  de  la  guerre 
(25  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  707.  —  Les  pre- 
mières pages  du  Livre  rouge  seront  imprimées 
et  envoyées  aux  départetnents  (28  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  79). 

liivres  des  maisons  reliji^ieuses.  — 

Voir  Richesses  littéraires  du  royaume. 

liizier  (dame),  directrice  de  l'académie  des 
jeunes  mères  de  famille.  —  Fait  hommage 
d'un  prospectus  relatif  à  cet  établissement 
(5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490). 

liobinhes.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  117). 

liobjoy,  député  de  l'Aisne.  —  1791.  —  Est 
admis  t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  serment 
(p.  75).  —  Membre  du  comité  d'agriculture 
(p.  436).  =  1792.  —  Demande  à  faire  une 
motion  sur  l'organisation  du  ministère  des 
affaires  étrangères  (t.  XL,  p.  41).  —  Présente 
ses  vues  sur  l'organisation  du  ministère  des 
affaires  étrangères  (p.  63  et  suiv.). 

IiOblis«ois.  Présente  un  projet  sur  les  assi- 
gnats (28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  173). 

lioeataires  de  domaines  nationaux 

engagés  avant  1990.  Maintenus  dans 

la  jouissance  de  leurs  baux  (3  septembre  1792, 

t.  XLIX,  p.  269). 
lioebes  (Commune  de).  Adresses  d'adhésion 

(18  mars  1792,  t.  XL,  p.  96),  (19  août  1792, 

t.  XLVIII,  p.  369). 
Société  des  Amis  de  la  Constitution.  — 

Dons  patriotiques  (27  juillet  1792,  t.  XLVII, 

p.  180),  (28  juillet,  p.  211). 
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lioemalo  (Village).  Réunion  de  son  territoire 
à  celui  de  la  succursale  de  Port-Louis  pour 
former  une  paroisse  (14  juin  1792,  t,  XLV, 
p.  196). 

liodèire  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
(18  mars  1792,  t.  XL,  p.  96). 

Xiodin  lianferras  (Georges),  capitaine  au 
21*  régiment.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
le  projet  de  décret  d'accusation  contre  lui 
(IS  avril  1792,  t.  XLI,  p.  685j. 

liods  et  trësains  (Droit  de).  Supprimé  sans 
indemnité  (18  juin  1792,  t.  XLV,  p.  337). 

liods  et  Tentes.  (Droit  de).  Les  habitants 
de  Rostrenen  demandent  sa  suppression 
(10  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  198).  —  Réclama- 
tion contre  la  suppression  de  ce  droit  sans 
indemnité  (13  mai,  p.  316).  —  Supprimé  sans 
indemnité  (18  juin  1792,  t.  XLV,  p.  337), 
(25  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  698  et  suiv.). 

liosement  et  easernement  des 
troupes.  Règlement  sur  le  logement  des 
volontaires  nationaux  et  de  leurs  officiers 
(28  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  471).  — 
Le  ministre  de  la  guerre  sollicite  une  décision 
sur  le  casernement  des  troupes  (7  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  289  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité 
militaire  {ibid.  p.  290).  —  Pétition  des  ci- 
toyens de  Metz  relative  au  logement  des  soldats 
chez  les  citoyens  (10  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  453)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  [ibid.). 
—  Rapport  par  Hugau  sur  le  logement  et  le 
casernement  des  troupes  (13  avril,  p.  578  et 
suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  580 
et  suiv.).  —  Deuxième  lecture  (23  mai  1792, 
t.  XLIV,p.  13  et  suiv.).  —  Adoption  de  l'ur- 
gence et  du  projet  de  décret  {ibid.  p.  14).  — 
Texte  définitif  du  décret  {ibid.  et  p.  suiv.). 

liogrier,  capitaine  de  frégate  breveté.  De- 
mande à  rentrer  en  actvité  il7  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  471);  —  renvoi  au  comité  de 
marine  {ibid.). 

lioirog^raphe  (Journal  le\  On  dénonce  une 
opinion  de  Merlin  insérée  dans  cette  feuille 
(22  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  5).  —  Dénoncia- 
tion de  Thuriot  contre  ce  journal  (1*'  juillet 
1792,  t.  XL VI,  p.  27).  —  Observations  par 
les  rédacteurs  sur  cette  dénonciation  (2  juillet, 
p.  48  et  suiv.).  —  La  loge  de  ce  journal  est 
désignée  pour  le  roi  et  sa  famille  (10  août 
1792,  t.  XLVII,  p.  636).  —  Lejosne  demande 
que  la  loge  qui  lui  avait  été  attribuée  soit  in- 
terdite (12  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  77)  ;  — 
renvoi  aux  comités  des  inspecteurs  de  la  salle 
et  de  l'instruction  publique  réunis  {ibid.).  — 
L'Assemblée  décrète  que  sa  loge  sera  fermée 
(17  août,  p.  313).  —  Les  notateurs  sont  auto- 
risés provisoirement  à  prendre  des  notes  dans 
leur  ancien  local  (18  août,  p.  349). 

—  Voir  Société  logographique. 

Iiosographique  (Société).  —  Voir  Société 
logographique. 


lioirotacltyi^raplie  (Journal  Le).  —  Voir 
GuirauU. 

liosoaeope.  Présentation  par  GuirauU  d'une 
machine  nommée  logoscope,  ayant  pour  objet 
de  fixer  l'ordre  de  la  parole  (27  mars  1792, 
t.  XL,  p.  544);  —  renvoi  au  comité  d'instruc- 
tion publique  (ibid.). 

liOir-et-Clter  (Département  de).  —  Les  ad- 
ministrateurs demandent  des  fonds  pour  le 
service  journalier  (17  octobi-e  1791 ,  t.  XXXIV, 
p.  258);  —  débat  :  Lecointe-Puyraveau,  La- 
fon-Ladébat,  Delacroix,  un  membre.  Cou- 
thon,  un  membre,  Cambon,  un  membre  {ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décide  que  com- 
munication de  la  lettre  du  département  sera 
faite  au  ministre  de  l'intérieur  qui  rendra 
compte  des  retards  qui  y  sont  dénoncés  {ibid. 
p.  259),  —  compte  rendu  par  Delessart,  mi- 
nistre de  l'intérieur  (18  octobre,  p.  273  et 
suiv.).  —  Adresse  de  félicitalion  (24  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  335  et  suiv.).  —Il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  une  pétition  du 
conseil  général  relative  aux  surcharges  des 
impositions  des  ecclésiastiques  en  1790  (8  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  157).  —  Lettre  des 
administrateurs  annonçant  l'apaisement  des 
troubles  de  Choue  (8  janvier,  p.  161).  — 
Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  relative  aux 
obstacles  qu'éprouve  la  circulation  des  sub- 
sistances (7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  60).  — 
Adresse  relative  à  la  suspension  du  roi  (14  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  119).  —  Les  administra- 
teurs se  plaignent  de  n'avoir  pas  reçu  le  dé- 
cret sur  la  vente  des  biens  des  émigrés  (23  août, 
p.  664).  —  Députés  nommés  à  la  Convention 
nationale  (10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  533). 

—  Adresse  d'adhésion  {ibid.).  —  Mention  ho- 
norable du  patriotisme  des  habitants  (11  sep- 
tembre, p.  550). 

Conseil  général.  Annonce  qu'il  a  fait  im- 
primer et  distribuer  les  derniers  décrets  de 
l'Assemblée  (15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  154). 

—  Ecrit  relativement  à  l'arrestation  des  com- 
missaires de  l'Assemblée  (22  août,  p.  612). 

Directoire.  Réclamation  au  sujet  d'avances 
faites  pour  la  formation  du  bataillon  des  vo- 
lontaires nationaux  du  département  (24  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXIX,  p.  61);  —  renvoi  au 
comité  militaire  {ibid.).  — Arrêtés  sur  les  me- 
sures à  prendre  contre  les  prêtres  réfractaires 
(29  février,  p.  191  et  suiv.),  (p.  193).  — 
Adresse  d'adhésion  (5  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  490). 

Troubles.  Lettre  des  administrateurs  annon- 
çant des  troubles  survenus  à  l'occasion  des 
subsistances  (26  mars  1792,  t.  XL,  p.  486  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  à  la  commission  des  Douze 
{ibid.  p.  487).  —  Lettres  du  ministre  de  l'in- 
térieur (1"  avril  1792,  t.  XLI,  p.  53),  (8  avril, 
p.  359  et  suiv.).  —  L'Assemblée  autorise  le 
département  de  Loir-et-Cher  à  requérir,  pour 
le  rétablissement  de  l'ordre,  la  force  publique 
des  départements  {ibid.  p.  360). 
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Iiotre  (Département). 

Administrateurs.  —  Adressent  un  procès- 
verbal  constatant  la  quantité  de  poudre  fabri- 
quée par  le  sieur  Weyland-Stahl  (30  avril  1 792, 
t.  XLII,  p.  520). 

lioire  (Fleuve).  Motion  relative  aux  moyens 
d'empêcher  les  inondations  causées  par  ce 
fleuve  (27  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  179  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  d'agriculture  (ibid. 
p.  180). 

lioire  (Haute-).  (Département  de  la).  Annonce 
de  l'incendie  de  la  maison  où  le  département 
tenait  sesséances  (22  décembre  1791 ,  t.XXXVI, 
p.  297);  —  observations  de  Lagrévol  {ibid.). 

—  Annonce  d'une  contestation  survenue  entre 
un  district  et  le  département  pour  la  nomina- 
tion des  7  curés  (23  décembre,  p.  324  et  suiv.). 

—  Compte  à  rendre  par  le  ministre  des  con- 
tributions publiques  des  mesures  prises  pour 
accélérer  le  recouvrement  des  impôts  (16  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  430).  —Demande  relative 
à  l'emploi  d'une  somme  de  45,000  livres  ac- 
cordée pour  ateliers  de  charité  (30  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  31);  —  renvoi  au  comité  d'agri- 
culture {ibid.).  —  Adresse  de  dévouement 
(8  août  1792,  t.  XLVII,  p.  553). 

Conseil  général.  Extrait  du  procès-verbal 
des  séances  de  la  session  (19  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  155). 

Directoire.  Annulation  de  l'arrêté  relatif  à 
l'élection  de  la  municipalité  de  Craponne-sur- 
Arzon  (11  avril  1792,  t.  XLI,  p.  469).  —  Ar- 
rêté pour  l'exécution  de  la  loi  relative  au  sé- 
questre des  biens  des  émigrés  (19  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  155).  —  Mention  honorable  de  sa 
duite  (13  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  539).  — 
Annonce  l'arrestation  des  sieurs  Lablache  et 
Létang  (17  juillet,  p.  556). 

Procureur  général  syndic.  Annonce  l'ar- 
restation du  sieur  Deretz  décrété  d'accusation 
(12  avril  1792,  t.  XLI,  p.  543). 

Société  deif  Amis  de  la  Constitution.  Don 
patriotique  (25  juin  1792,  t.  XLV,  p.  572). 

—  Voir  Riotord.  —  Saint-Ferréol. 

liOire- Inférieure  (Département  de  la). 
Arrêté  du  conseil  général  pour  réprimer  les 
prêtres  perturbateurs  (20  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  277)  ;  —  Goupilleau  demande 
qu'il  en  soit  fait  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal {ibid.)  ;  —  débat  sur  cette  motion  : 
JeanDuval,  Maribon-Montaut(e6trf.etp.  suiv.); 

—  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  {ibid. 
p.  278).  —  Le  conseil  général  dénonce  le 
refus  du  sieur  La  Colinière  de  payer  les  im- 
positions (23  décembre,  p.  329).  —  Arrêté 
relatif  au  pavement  du  traitement  du  sieur 
Clavier (2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  640).  —  Ré- 
clamation contre  un  arrêté  du  directoire  relatif 
aux  prêtres  non  assermentés  (ibid.,  p.  670).  — 
Etablissement  d'une  commission  chargée  d'y 
recevoir  et  vérifier  les  armes  (19  juin  1792, 


lioire-Inférlenre   (département)  {Suite). 

t.  XLV,  p.  401).  Mention  honorable  du  patrio- 
tisme des  habitants  (4  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  333).  —  Prestation  de  serment 
des  commis  et  employés  du  département  (6  sep- 
tembre, p.  419).  —  Députés  nommés  à  la  Con- 
vention nationale  (13  septembre,  p.  608). 

Administrateurs.  —  Font  un  don  patriotique 
(1"  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  44).  —  Adresse 
d'adhésionauxdécretsdel'Assemblée  nationale 
du  10  août  (24  août  1792,  t.  XL VIII,  p.  692). 

Directoire.  —  Adresse  au  sujet  d'un  dra- 
peau offert  par  les  dames  de  Nantes  (24  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  350).  —  Envoie 
des  dons  patriotiques  (17  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  323).  —  On  annonce  qu'il  a  été  obligé  de 
faire  enfermer  les  prêtres  qui  ont  refusé  de 
prêter  serment  (23  juin,  p.  496).  — Adresse 
de  dévouement  (25  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  126),  (5  août,  p.  470). 

Notaires.  Rapport  par  Cazessur  leur  nombre 
et  leur  placement  (31  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  364);— projet  dedécret  {ibid.).  — Deuxième 
lecture  (2  août  1792,  t.  XLVII,  p.  386). 

Procureur  général  syndic.  —  Demande  la 
levée  d'une  opposition  à  la  vente  d'une  maison 
appartenant  à  la  communauté  de  Saint-Clé- 
ment (22  mai  1792.  t.  XLIV,  p.  3).  —  Fait 
un  don  patriotique  (l""  juin,  p.  441).  —  En- 
voie le  serment  des  députés  nommés  à  la  Con- 
vention nationale  (17  septembre  1792,  t.  L, 
p.  68). 

Tribunal  criminel.  —  Rapport  par  Thévenin 
sur  le  refus  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Nantes  de  procéder  à  son  installation  (12  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  455  et  suiv.).  — 
Projet  de  décret  {ibid.  p.  457  et  suiv.);  — 
observations  de  Charlier,  Delacroix,  Dorizy 
{ibid.  p.  458);  —  adoption  {ibid.).  —  Lettre 
du  ministre  de  l'intérieur  annonçant  les  me- 
sures prises  pour  son  installation  (24  février 
1792,  t.  XXXIX,  p.  46). 

Volontaires  nationaux.  —  On  annonce  la 
formation  de  deux  compagnies  de  volontaires 
nationaux  (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.489),— 
la  formation  de  6  nouvelles  compagnies  (4  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  333). 
lioiret  (Département).  Réclamation  des  entre- 
preneurs des  ponts  et  chaussées  au  sujet 
d'avances  faites  par  eux  (9  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  372)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif  (i7)îd.). 

—  Demande  relative  à  l'établissement  d'un 
corps  de  garde  dans  l'intérieur  du  tribunal  de 
la  Haute-Cour  nationale  (12  avril,  p.  550  et 
suiv.).  —  Quatre  députés  extraordinaires  de- 
mandent audience  (9  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  174).  —  Admis,  ils  demandent  la  suppres- 
sion de  plusieurs  droits  féodaux  {ibid.  p.  191). 

—  Les  campagnes  demandent  la  suppression 
de  droits  féodaux  (13  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  176).  —  Demande  relative  à  des  dépenses 
à  faire  pour  recevoir  les  accusés  devant  la 
Haute-Cour  (1-  août  1792,  t.  XLVII,  p.  344); 

—  renvoi  aux  comités  de  l'extraordinaire  des 


LOI  —  S-âS  — 

Iioiret  (Département)  {Suite). 

finances  et  de  législation  réunis  (ihid.). — Des 
citoyens  se  plaignent  du  renvoi  dans  leurs 
foyers  des  volontaires  qui  s'étaient  rendus  au 
chef-lieu  du  département  (p.  449).  —  Adresse 
d'adhésion  (18  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  335). 

—  Députés  nommés  à  la  Convention  (5  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  379),  (8  septembre, 
p.  452). 

lioiret  (Département  du). 

Administrateurs.  Lettre  au  sujet  des  trou- 
bles dont  est  menacé  le  district  de  Montargis 
(14  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  687.  —Adresse 
de  dévouement  à  la  Constitution  (9  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  595).  —  Adresse  d'adhésion  aux 
décrets  de  l'Assemblée  (3  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  277). 

Conseil  général.  Envoi  du  procès-verbal 
des  séances  (13  avril  1792,  t.  XLI,  p.  572). 

Directoire.  Réclamation  relative  à  la  réu- 
nion en  un  seul  dépôt  des  titres  et  papiers 
dépendant  des  bénéfices  supprimés  (13  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  77).  —  Décret 
relatif  à  diverses  demandes  du  directoire 
(6  juillet  1792,  t.  XL VI,  p.  193). 

Tribunal  criminel.  Délibération  du  direc- 
toire pour  obtenir  un  supplément  de  fonds 
pour  les  dépenses  du  tribunal  (13  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  677)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  (ibid.).  —  Observa- 
tions de  l'accusateur  public  au  sujet  des  dé- 
nonciations contre  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Château-Renard  (6  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  663). 

Troubles.  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
(l*""  avril  1792,  t.  XLI,  p.  53)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  Douze  {ibid.). 

Volontaires  nationaux.  Adresse  de  dévoue- 
ment (1<"^  avril  1792,  t.  XLI,  p.  57). 

—  Voir  Haute-Cour  nationale. 

liois.  Sur  la  demande  de  Diiport,  ministre  de 
la  justice  et  sur  la  motion  de  Lasource,  l'As- 
semblée décrète  que  la  collection  des  lois  ren- 
dues par  l'Assemblée  constituante  sera  conti- 
nuée jusqu'au  30  septembre  1791  (2  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  18).  —Adoption  d'une 
nouvelle  rédaction  du  décret  du  2  janvier  1792, 
autorisant  le  ministre  de  la  justice  à  faire 
continuer  jusqu'au  30  septembre  1791  la  col- 
lection des  lois  rendues  par  l'Assemblée  cons- 
tituante (9  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  298). 

—  Gérardin  demande  que  la  collection  des 
lois  soit  envoyée  aux  juges  de  paix  (2  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  18)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  décrets  {ibid.).  —  i\Iotion  de  Gérardin  re- 
lative à  l'envoi  aux  départements  des  lois 
sur  les  gardes  nationales(  12  janvier,  p.  334)  ; 

—  renvoi  au  comité  des  décrets  {ibid.).  —  Sur 
la  motion  de  Rougier-La-Bergerie,  l'Assemblée 
décrète  que  le  comité  de  législation  compren- 
dra dans  son  plan  général  des  lois  civiles, 
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celles  relatives  à  l'adoption  (18  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p  480). —Le  ministre  de  l'inté- 
rieur demande  que  l'Assemblée  indique  leslois 
qui  doivent  être  imprimées  et  envoyées  à  tous 
les  départements  (12  mars  1792,  t.  XXXIX,  1 
p.  599);  —  renvoi  au  comité  des  décrets' 
{ibid.).  —  Le  comité  des  décrets  présentera 
un  projet  de  décret  pour  assurer  l'envoi  sûr  et 
économique  des  lois  aux  fonctionnaires  publics 
(24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  332K  —Mémoire 
du  sieur  Henrion  sur  la  promulgation  des  lois 
(1*'  mai  p.  575).  —  Le  comité  des  décrets 
fera  un  rapport  sur  le  délai  dans  lequel  les 
lois  sont  exécutoires  (23  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  512).  — Propositions  relatives  à  leur  réim- 
pression (24  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  117). 

—  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  envoyer 
aux  départements  des  Bouches-du-Rhône  et 
de  la  Drôme  la  collection  des  lois  principales 
rendues  depuis  l'ouverture  des  Etats  généraux 
(26  juillet,  p.  147).  —  Renvoi  au  comité  de  li- 
quidation de  la  question  de  savoir  à  quelle  épo- 
que une  loi  devient  obligatoire  pour  les  agents 
de  la  chose  publique  (5  août,  p.  488).  —  Lettre 
duministredela  justice  relative  au  mode  de  leur 
promulgation  (14août  1792,  t.  XLVIII,  p.  114); 

—  renvoi  à  la  commission  extraordinaire  des 
Douze  {ibid.).  —  Décret  (15  août,  p.  166). 

—  Le  ministre  de  la  justice  est  autorisé  à  faire 
imprimer  de  suite  toutes  les  lois  qui  lui  sont 
envoyées  (7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  417). 

—  Etats  des  lois  adressées  aux  départements 
par  le  ministre  de  l'intérieur.  —  1792.  — 
(19  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  480),  (1"  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  59),  (17  février, 
p.  599),  (28  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  159), 
(9  mars,  p.  687),  (14  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  589),  (2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  670),  (17  mai 
1792,t.XLIII,p.523),(l"juinl792,t.XLIV, 
p.  453),  (15  juin  1792,  t.  XLV,  p.  224), 
(17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  542),  (1^^  août 
1792,  t.  XLVII,  p.  339),  (16  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  275),  (21  août,  p.  431),  (22  août, 
p.  620),  (24  août,  p.  674),  (25  août,  p.  694), 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  26),  (!«'  septem- 
bre, p.  164),  (p.  191),  (4  septembre,  p.  333), 
(5  septembre,  p.  352),  (8  septembre,  p.  451  ), 
(11  septembre,  p.  553),  (12  septembre, p. 576j, 
(14  septembre,  p.  650),  (15  septembre  1792, 
t.  L,  p.  9),  (17  septembre,  p.  66  et  suiv.), 
(19  septembre,  p.  126),  (20  septembre, 
p.  152j. 

—  Voir  Décrets. 

liois  nouvelles.  —  Voir  Mémorial  des  lois 
nouvelles. 

liOis  safietionnée»  (Distribution  des).  — 
A'oir  Assemblée  nationale  législative. 

lioiseaii.  Don  patriotique  (3  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  700). 

lioiseaii.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition 
des  8,000  (23  juin  1792,  t.  XLV,  p.  517). 
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lioiseau.  Son  adresse  sur  la  nécessité  d'une 
Convention  nationale  (25juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  120). 

Iioisel  de  Boismare.  Haut-juré  du  dé- 
partement du  Calvados  (15  juillet  1791, 
t.  XXXV,  p.  80). 

Ijoiset,  citoyen  de  Rue,  district  d'Abbeville.  — 
Fait  un  don  patriotique.  (1"  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  577). 

Iioison.  Equipé  par  la  section  Mirabeau 
(5aoûtl792,  t.  XLVII,  p.  499). 

liOlivier,  député  de  la  Meuse.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment 
(p.  78).  —  Membre  du  comité  militaire 
(p.  390).=  1792.  —  Fait  un  rapport  sur  une 
pétition  des  sous-officiers  de  l'ancienne  garde 
de  Paris  (t.  XXXVIII,  p.  514  etsuiv.).  —  Fait 
la  2®  lecture  de  son  rapport  sur  la  pétition  des 
anciens  gardes  de  Paris  (t.  XXXIX,  p.  363). 
—  Membre  du  comité  militaire  (p.  373).  — 
Fait  un  rapport  sur  lapétition  des  compagnies 
attachées  au  service  des  maisons  de  Bicétre 
et  de  la  Salpêtrière  (t.  XLV,  p.  527).  —  Fait 
la  seconde  lecture  de  son  rapport  sur  la  péti- 
tion des  compagnies  attachées  aux  maisons  de 
Bicêlre  et  de  la  Salpêtrière  (t.  XLVIII,  p.  179). 

liombard.  Indemnité  accordée  à  sa  famille 
(20  juin  1792,  t.  XLV,  p.  427). 

liombard,  chirurgien  de  l'Hôtel-Dieu  de 
Réthel.  Adresse  une  pétition  en  faveur  des 
pauvres  (19  mars  1792,  t.  XL,  p.  142). 

liombard,  juge  de  paix.  Sa  réclamation  au 
sujet  de  poursuites  dirigées  contre  lui  (4  août 
1792,  t.  XLVII,  p.  486)  ;  —  renvoi  aux  co- 
mités de  législation  et  de  surveillance  réunis 
(ibid.). 

liombard -liaehaux.  Nommé  à  la  Con- 
vention nationale  (8  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  452). 

liombez  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Don 
patriotique  (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  506j. 

liommeranure  (Commune  de).  Pétition  pour 
la  vente  des  bois  (11  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  359)  ;  —  renvoi  au  comité  des  domaines 
{ibid.). 

liommieler.  —  Voir  Recrues. 

liomont,  député  du  Calvados.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60j.  —  Proie  serment 
(p.  76).  —  Membre  du  comité  des  dépenses 
publiques  (p.  378).  —  Membre  de  la  commis- 
sion des  assignats  (t.  XXXVI,  p.  58).  = 
1792.  —  Parle  sur  le  procès-verbal  du  24  jan- 
vier (t.  XXXVII,  p.  041).  —  Dénonce  l'en- 
voi irrégulier  des  lois  aux  départements  par 
le  pouvoir  exécutif  (t.  XLVI,  p.  048).  — Parle 
sur  la  conduite  du  général  Arthur  Dillon 
(t.  XLVIII,  p.  557).  —  Nommé  à  la  Conven- 
tion nationale  (t.  XLIX,  p.  533),  (t.  L.  p.  104). 

liOndreH  (Cour  de).  Annonce  de  sa  neutralité 
(7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  79). 


liondres  (Ville  de).  Lettre  de  négociants  qui 

donnent   des   nouvelles  de   Saint-Domingue 
(29  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  502). 

lioniBreau.  Haut-juré  du  département  de  la 
Haute-Vienne  (15  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  81). 

IJonsitudea .  Présentation  d'un  nouveau 
moyen  de  les  fixer  (6  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  59). 

liongrjunicaa  (Commune  de).  Arrivée  des 
fédérés  pour  prévenir  l'enlèvement  des  pri- 
sonniers d'Orléans  (26  août,  1792,  t.  XLIX, 

p.  7). 

lioniirpont  (Commune  de).  Liste  des  citoyens 
qui  se  sont  enrôlés  pour  la  frontière  (25  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  696).  —  On  annonce  que 
33  citoyens  se  sont  enrôlés  pour  les  frontières 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  27). 

lionjirueaii  (Commune  de).  Arrêté  du  conseil 
général.  —  Mention  honorable  au  procès-ver- 
bal (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  30). 

lionsaet,  manœuvre  à  la  manufacture  de 
Sèvres.  Sera  mandé  à  la  barre  pour  être  in- 
terrogé sur  un  brûlement  de  papiers  à  la  ma- 
nufacture (28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  195).  — 
Est  introduit  et  interrogé  {ibid.  p.  203  et 
suiv.). 

Ijongnyon  (Commune  de).  Les  juges  du  tri- 
bunal annoncent  l'arrestation  du  sieur  Gir- 
court  (14  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  420). 

l4ongw7  (Commune  de).  Plaintes  contre  des 
prêtres  fanatiques  (26  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  127).  —  La  ville  est  déclarée  en  état  de 
guerre  (ibid.  p.  132).  —  On  annonce  la  déser- 
tion du  commandant  de  la  place  (28  mai, 
p.  201).  —  Demandedesecoursdelamunicipa- 
litéet  du  conseil  général  (6  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  533),  (7  août,  p.  548).  —  Le  ministre  de 
l'intérieur  annonce  qu'il  a  envoyé  100,000  li- 
vres (8  août,  p.  557).  —  On  annonce  que  l'en- 
nemi a  investi  cette  place  (24  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  674).  —  Luckner  écrit  qu'on 
ne  doit  pas  croire  à  la  prise  de  Longwy  par 
les  Prussiens  [ibid.  p.  693).  —  Lettre  des  of- 
ficiers municipaux  de  Verdun  annonçant  la 
reddition  de  cette  place  (25  août,  p.  708);  — 
compte  à  rendre  par  le  ministre  de  la  guerre 
(ibid.).  —  Le  ministre  déclare  qu'il  n'a  aucun 
renseignement  à  ce  sujet  {ibid.  p.  712).  — 
Lettre  du  maréchal  Luckner  annonçant  la 
reddition  de  cette  place  (26  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  15).  —  Ordre  du  jour  sur  l'exposé  des  mi- 
litaires qui  composaient  la  garnison  (28  août, 
p.  77).  —  Rapport  sur  les  événements  qui 
ont  eu  lieu  lors  de  la  reddition  de  la  place 
(29  août,  p.  100).  —  Lettre  de  Duniouiiez  re- 
lative à  la  reddition  de  la  place  {ibid.  p.  104). 

—  Lettre  des  commissaires  du  second  batail- 
lon de  la  Côte-d'Or  (30  août,  p.  114).  —  Let- 
tre des  soldats  de  la  garnison  (31  août,  p.  139). 

—  Rapport  par  Guadet  sur  la  conduite  des 
corps  administratifs  et  du  commandant  de  la 
place  {ibid.  p.  ICI  ;  —  projet  de  décret  {ibid. 
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iLongmry  (Commune  de)  {Suite). 

et  p.  suiv.); —  adoption  {ibid.  p.  462).  — 
Lettre  annonçant  que  ni  les  boulets  ni  les  bom- 
bes en  provision  dans  cette  place  n'étaient  du 
calibre  (5  septembre,  p.  357).  —  Suspension 
des  payements  qui  doivent  être  faits  aux  habi- 
tants par  le  Trésor  national  (14  septembre, 
p.  636  et  suiv.).  —  Compte  à  rendre  des  opé- 
rations de  la  cour  martiale  (16  septembre  1792, 
t.  L,  p.  34). 

Jàongwj  (District  de).  —  Lettre  des  adminis- 
trateurs du  directoire  et  procès- verbaux  con- 
cernant l'arrestation  d'effets  timbrés  du  chiffre 
du  roi  (27  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  450  et 
suiv.),  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif  {ibid. 
p.  452).  —  Lecointe-Puyraveau  demande  que 
les  administrateurs  des  finances  et  maisons  du 
frère  du  roi  soient  appelés  à  la  barre  pour  être 
entendus  à  ce  sujet  (29  octobre,  p.  503)  ;  — 
ordre  du  jour  {ibid.).  —  Procès-verbal  annon- 
çant l'arrestation  de  26  chevaux  allant  aux 
frontières  (24  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  350).  —  Les  administrateurs  demandent 
que  l'Assemblée  invite  le  ministre  des  affaires 
étrangères  à  s'expliquer  sur  les  mesures  qu'il 
concerte  avec  M.  Bigot  de  Sainte-Croix  (15  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  544  et  suiv.).  — 
Ils  annoncent  la  désertion  de  M.  Gaston,  com- 
mandant de  la  place  (28  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  201).  —  Faculté  aux  citoyens  des  villages 
du  district  de  tenir  leurs  assemblées  primaires 
dans  le  chef-lieu  (20  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  424). 

IiOniié-Caiit«u,députédes  Landes.  — 1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —Prête ser- 
ment (p.  107).  —  Membre  du  comité  de  secours 
publics  (p.  454).  =1792.  —  Suppléant  au 
comité  de  législation  (t.  XLIV,  p.  673). 

liOns-le-Saulnier  (Commune  de).  Adresse 
de  dévouement  (19  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  648).  —  Don  patriotique  de  la  Société  popu- 
laire (28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  198),  —  du 
collège  (l*'' juin,  p.  453).  —  Don  patriotique 
des  officiers  municipaux  (2  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  28).  —  Adresse  d'adhésion  des 
citoyens  (5  août  1792,  t.  XL VII,  p.  490).  — 
Décret  relatif  au  transport  de  deux  canons 
dans  cette  commune  (13  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  596).  —  Mention  honorable  du 
patriotisme  de  la  ville,  du  canton  et  du  district 
(13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  88). 

liorette  (Notre-Dame  de),  paroisse  de  Paris. 
Don  patriotique  des  enfants  de  chœur 
(19  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  555). 

liorient  (Commune  de).  —  Adresse  de  félici- 
tation  (10  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  719j. 

—  Pétition  relative  au  licenciement  des  trou- 
pes coloniales  {ibid.).  —  Pétition  des  marins 
(5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  37);  —  renvoi  au 
comité  de  marine  (ibid.).  —  Don  patriotique 
des  Suisses  maintenant  citoyens  français 
(22  mai,  p.  669). — On  annonce  que  la  ville  a 
formé  à  elle  seule  une  compagnie  de  chasseurs 
nationaux  de  150  hommes  (1"  août  1792, 


liorient  (Commune  de)  {Suite). 

t.  XLVII,  p.  339).  —  Adresse  demandant  la 
déchéance  du  roi  (5  août,  p.  490).  —  Décret 
relatif  à  la  refonte  des  canons  pour  le  service 
de  son  bataillon  (16  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  295  et  suiv.).  —  Adresse  de  dévouement 
(23  août,  p.  665). 

Conseil  général.  Annonce  le  départ  d'un 
convoi  de  munitions  destinées  aux  lies  du  Vent 
(9  août  1792,  t.  XLVII,  p.  593). 

liormand,  marchand  drapier.  Somme  qui  lui 
est  due  (17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  529). 

liormes  (Commune  de).  Demande  en  subro- 
gation contre  la  commune  de  Corbigny  pour 
l'acquisition  d'un  domaine  national  (5  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  184)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances 
{ibid.). 

liorctiiin.  Ordre  du  jour  sur  la  demande  de 
suspension  du  jugement  qui  le  condamne  à  la 
peine  de  mort  (29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  91). 

liorraine.  Exception  pour  les  sels  existant 
dans  les  salines  de  cette  province,  à  la  loi  qui 
ordonne  la  vente  des  sels  (22  mars  1792, 
t.  XL,  p.  361).  —  Pétition  du  sieur  Leclerc 
relative  à  la  conservation  des  titres  qui  se 
trouvent  dans  les  archives  de  Lorraine.  — 
Renvoi  au  comité  des  domaines  f2  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  196). 

liorraine  (Princes  de).  Présentent  une  ré- 
clamation (30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  534),  — 
renvoi  au  comité  diplomatique  {ibid.  p.  535). 

—  Voir  Leclerc.  —  Princes  étrangers. 

liorriol,  officier  municipal  de  Pontarlier. 
Appelle  l'attention  de  l'Assemblée  sur  la  dé- 
claration du  duc  de  Brunswick  (13  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  92). 

liortal,  député  de  l'Aveyron.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Ecrit  les  motifs 
qui  l'ont  empêché  de  se  rendre  à  l'Assemblée 
(p.  391).  —  Prête  serment  (t.  XXXVI,  p.  31). 
=  1792.  —  Prête  le  serment  du  10  août 
t.  XLVIII,  p.  179). 

liostalot,  député  des  Basses-Pyrénées.  — 
1791.  _  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  — 
Prête  serment.  =  1792.  —  Donne  des  détails 
sur  les  mouvements  des  troupes  espagnoles 
(t.  XXXVII,  p.  442  et  suiv.).  —  Présente  une 
pétition  des  communes  d'Arbleix  et  de  Péche- 
vin  (p.  573).  —  Donne  des  détails  sur  les  mou- 
vements des  troupes  espagnoles  (t.  XXXVIII, 
p.  202  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  emprunts 
des  pays  d'État  (p.  248  et  suiv.),  —  sur  un 
projet  d'adresse  au  peuple  français  (p.  565j, 
(p.  566),  —  sur  les  menées  des  Espagnols 
(p.  716).  —  Parle  sur  l'approvisionnement 
des  grains  (t.  XXXIX,  p.  147),  —  sur  la  for- 
mation des  rôles  des  contributions  (p.  171), 

—  sur  les  affaires  d'Avignon  (p.  348).  — 
Membre  du  comité  de  liquidation  (p.  495).  — 
Parle  sur  les  affaires  d'Avignon  (t.  XL,  p.  17). 

—  Fait  une  motion  relative  au  recrutement 
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IjouttHot,  député  (Suite). 

(t.  XLI,  p.  57).  —  Présente  une  pétition  des 
volontaires  nationaux  du  département  des 
Basses-Pyrénées  (p,  723).  —  Parle  sur  la 
proposition  de  décréter  d'accusation  Marat 
(t.  XLI,  p.  710  et  suiv.).  —  Dénonce  un  écrit 
publié  par  le  ci-devant  évéque  de  Bavonne 
(t.  XLIV,  p.  203).  —  Parle  sur  la  publicité 
des  séances  des  corps  administratifs  (p.  480); 
—  sur  des  rassemblements  d'armes  dans  le 
pays  (p.  558).  —  Remet  un  don  patriotique 
(t.  XLV,p.  97).  —  Annonce  la  désertion  des 
officiers  du  8"  régiment  d'infanterie  (t.  XL VI, 
p.  434).  — Envoie  la  prestation  deson  serment) 
t.  XLIX,  p.  179). 

liostange.  Haut-juré  du  département  du 
Lot  (15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  80). 

Ijot  (Département  du).  Mémoire  du  directoire 
sur  la  répartition  de  la  contribution  foncière 
(4  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  623);  — 
renvoi  au  comité  des  contributions  publiques 
[ihid.).  — Adresse  d'adhésion  du  tribunal  cri- 
minel et  du  juré  de  jugement  (29  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  104).  —  Députés  nommés  à  la 
Convention  nationale  (14  septembre,  p.  628). 

Assemblée  électorale.  Adresse  d'adhésion 
(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  57). 

Directoire.  Don  patriotique  des  administra- 
teurs, procureur  général  syndic  et  secrétaire 
général  (25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  81).  — 
Accuse  la  mauvaise  volonté  du  pouvoir  exé- 
cutif (15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  165). 

Troubles.  Lettre  du  procureurgénéral  syndic 
(10  avril  1792,  t.  XLI,  p.  414j  ;  —  renvoi  à 
la  commission  des  Douze  iibid.).  —  Lettre  du 
ministre  de  l'intérieur  (25  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  401)  ;  — renvoi  au  comité  des  Douze  {ibid. 
p.  402). 

—  Voir  Tentatives  de  vol. 

liOt-et-Ciaronne  (Département  de).  Lettre 
en  faveur  des  citoyens  d'Agen  (25  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  98). — Arrêté  relatif  à  la  formation 
du  conseil  de  l'évêque  et  à  la  nomination  aux 
cures  dont  les  titulaires  n'ont  pas  prêté  le  ser- 
ment (21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  651  et  suiv.). 
Don  patriotique  des  membres  de  l'administra- 
tration  (10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  300).  — 
Députés  nommés  à  la  Convention  nationale 
(12  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  590).— Dé- 
putés nommés  à  la  Convention  nationale 
(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  33). 

Directoire.  Demande  des  secours  pour  ré- 
parer les  désastres  causés  par  les  inondations 
(14  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  403  et  suiv.;; 

—  observations  deLavigne,  Mouyssetet  Dorisy 
{ibid.  p.  404j  ;  —  renvoi  aux  comités  des  se- 
cours publics  etdel'extraordinaire  des  finances 
{:ibid.)  ;  —  le  rapport  sur  cette  affaire  est  fixé 
au  46  janvier  (15  janvier,  p.  431)  ;  —rapport 
et  projet  de  décret  (19  janvier  1792,  p.  501)  ; 

—  observations  de  Mouysset  [ibid.];  —  adop- 
tion de  l'urgence  et  du  projet  de  décret  (ibid.). 


liOt-et-Garonne  (Département  de)  (Suite). 

—  Annonce  la  convocation  du  conseil  général 
pour  concerter  les  mesures  propres  à  rétablir 
l'ordre  (15  mars  1792,  t.  XL,  p.  7).  —  Décerne 
une  couronne  civique  à  Jean  Himonet  (21  iuin 
1792,  t.  XLV,  p.  453). 

Procureur  général  syndic.  Annonce  les  désastres 
arrivés  à  Port-Sainte-Marie  (22  janvier  1792 
t.  XXXVII,  p.  585).  ' 

Volontaires  nationaux.  Discours  des  volon- 
taires enrôlés  dans  le  14"  régiment  d'infanterie 
(22  mars  1792,  t.  XL,  p.  373j,  —  réponse  du 
président  (ibid.).  —  Le  premier  bataillon  de- 
mande des  armes  (8  juillet  1792,  t.  XLVI 
p.  236).  ' 

lioteries.  Renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  d'une  proposition  pour  la  suppression 
des  loteries  dites  royales  (nuit  du  9  au  10  août 
1792,  t.  XLVII,  p.  629).  —  Réclamation  du 
concierge  de  la  loterie  de  France  (19  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  379).  —  Dons  patriotiques  des 
employés  (21  août,  p.  560),  (9  septembre, 
t.  XLIX,  p.  513).  —  Réclamations  des  em- 
ployés. —  Renvoi  au  comité  de  l'ordinaire 
des  finances  (15  septembre  1792,  t.  L,  p.  7). 

—  Ordre  du  jour  sur  un  projet  de  décret  re- 
latif à  l'augmentation  du  traitement  des  em- 
ployés (17  septembre,  p.  95). 

Iiouchet.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  117). 

lioudéae  (District  de).  Lettre  des  administra- 
teurs du  district  et  de  la  ville  de  Loudéac  au 
sujet  des  troubles  qui  ont  éclaté  dans  cette 
ville  (8  octobre  1792,  t.  XLVIII,  p.  126);  — 
renvoi  au  pouvoir  exécutif  (ibid.).  —  Adresse 
d'adhésion  des  administrateurs  (25  août, 
p.  707).  —  Adresse  d'adhésion  des  citovens 
(31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  139). 

Directoire.  Adresse  une  pétition  relative 
aux  troubles  religieux  (13  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  315). 

lioudiin  (Commune  de).  Don  patriotique  des 
Amis  de  la  Constitution  (4  août  1792,  t.  XLVII 
p.  453),  (p.  476).  '  ' 

lioulians  (Commune  de).  Les  supérieur,  pré- 
fet et  professeurs  du  collège  offrent  de  distri- 
buer des  prix  à  leurs  frais  (4  décembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  561).  — Adresses  de  dévouement 
fiJ'^'an^^'  t.  XLVIII,  p.  430),  (24  août 
1  l'ai,  p.  b7d).  —  Don  patriotique  des  citoyens 
et  des  élèves  du  collège  (13  septembre  1792, 
l.  XLIX,  p.  596). 

liouhas  (District  de). 

Administrateurs.  Se  justifient  d'une  incul- 
pation faite  contre  eux  (13  août  1 792,  t.  XLVIII 
p.  87).  ' 

Tribunal.  Les  juges,  commissaire  du  roi, 
greffiers  et  commis  greffiers  font  un  don  patrio- 
tique et  rendent  compte  de  leurs  travaux 
(8juinl792,  t.  XLIV,  p.  690). 
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MiOvAm,  membre  du  bureau  de  consultation  des 
arts  et  métiers  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  593). 

liovii»,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  de 
chirurgie.  Sa  consultation  sur  le  mode  de  la 
décollation  (20  mars  1792,  t.  XL,  p.  488). 

Iiouis  (Jean).  Lettre  au  sujet  d'une  récompense 
en  sa  faveur  pour  avoir  dénoncé  des  contre- 
facteurs d'assignats  (14  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  687)  ;  —  renvoi  au  comité  des  assignats  et 
monnaies  {ibid.). 

lioiiis  (Dame).  Fait  un  don  patriotique  (1"  mai 
1792,  t.  XLII,  p.  576). 

IiOiii8-le-€irand  (Collège).  Il  est  fait  hom- 
mage par  un  écolier  de  ce  collège  d'une  bro- 
chure intitulée  :  «  Mirabeau  à  la  tribune  » 
(22  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  47).  —  Pétition 
de  plusieurs  étudiants  pour  conserver  leur 
bourse  en  partant  aux  frontières  (30  juillet, 
p.  269)  ;  —  rapport  par  Roux-Fasillac  {ibid. 
p.  292)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.)  ;  —  adop- 
tion [ibid.). 

liouis  XII.  Charles  Lambert  fait  la  demande 
que  les  honneurs  du  Panthéon  soient  décernés 
à  sa  mémoire  (12  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  454)  ;  —  renvoi  au  comité  d'instruction 
publique  (ibid.). 

lioui*  XIII.  —  Voir  Procession  du  15  août. 

liOiiis  XIV.  Vues  sur  le  monument  à  subs- 
tituer à  la  statue  de  Louis  XIV,  place  Ven- 
dôme (14  aoûli792,  t.  XLVIII,  p.  130).  — 
Renversement  à Beauvais  d'une  statue  équestre 
de  Louis  XIV  (19  août,  p.  370). 

liouis  XV.  On  annonce  la  mutilation  de  sa 
statue  à  l'école  militaire.  —  Ordre  du  jour 
sur  diverses  propositions  à  ce  sujet  (30  août 
1792, t.  XLIX,  p.  115). 

liouis  XVI.  —  1791.  —  Il  lui  est  envoyé 
une  députalion  pour  lui  annoncer  que  l'As- 
semblée est  constituée  en  Assemblée  législative 
(4octobre  1791 ,  t.  XXXIV, p.  73)  ;  —rapport  de 
ladéputation  (4  octobre,  p.  80).  —  Cérémonial 
à  observer  lors  de  sa  présence  dans  l'Assemblée. 

—  Décret  {ibid.  p.  84  et  suiv.).  —  Ecrit  à 
l'Assemblée  qu'il  s'y  rendra  le  7  octobre  à 
une  heure  et  annonce  la  nomination  de  Ber- 
trand comme  ministre  de  la  marine  à  la  place 
de  Thévenard  (7  octobre,  p.  113  et  suiv.).  — 
Son  discours  à  l'Assemblée  {ibid.  p.  118  et 
suiv.),  —  Sa  lettre  aux  commandants  des  ports 
au  sujet  des  émigrations  (20  octobre  p.  323). 

—  Sa  proclamation  aux  Français  ayant  le 
même  objet  {ibid.  et  suiv.).  —  Sa  lettre  aux 
officiers  généraux  et  commandants  des  corps 
militaires  {ibid.  p.  324).  —  Sa  lettre  aux 
princes  français,  ses  frères  {ibid.  p.  325).  — 
Demande  une  somme  de  10,370,912  livres 
pour  l'armement  extraordinaire  qu'exige  la 
situation  de  Saint-Domingue  (14  novembre 
1791,  t.  XXXV,  p.  59).  —  Sa  proclamation 
aux  émigrants  (16  novembre,  p.  103  et  suiv.). 
Ses  lettres  aux  princes  ses  frères  les  exhortant 
à  rentrer  en  France  {ibid.  p.  104).  —  Lettre 


lionis  XVI  {Suite). 

au  sujet  des  affaires  d'Alger  (24  novembre 
p.  333  et  suiv  ).  —  Annonce  la  nomination  de 
Delessart  au  ministère  des  affaires  étrangères 
et  de  Cahier  de  Gerville  au  ministère  de  l'In- 
térieur (29  novembre  p.  433).  —  Message  pour 
lui  faire  part  des  dangers  de  la  patrie  (ibid 
p.  443).  —  Rapport  de  la  députation.  —  Ré- 
ponse (30  novembre  p.  453).  —  Proclamation 
relative  à  l'arrestation  à  Saint-Omer  de  4  ba- 
teaux chargés  de  grains  (3  décembre,  p.  546  et 
suiv.).  — Annonce  la  nomination  de  Narbonne 
au  département  de  la  guerre  (7  décembre, 
p.  627).  —  Adresse  du  directoire  du  dépar- 
tement de  Paris  au  roi,  relative  aux  troubles 
religieux  (8  décembre,  p.  668  et  suiv,).  — 
Adresse  des  électeurs  du  district  de  Valen- 
ciennes  pour  le  prier  d'apposer  sa  sanction  au 
décret  sur  les  troubles  religieux  (9  décembre, 
p.  671.  —  Annonce  qu'il  se  rendra  à  l'As- 
semblée(14  décembrel791,  t.  XXXVI,  p.  107); 

—  débat  sur  la  question  de  savoir  si  le  Pré- 
sident de  l'Assemblée  répondra  au  roi  :  De- 
lacroix, Goujon,  Vincens-Plauchut,  Viénot- 
Vaublanc,  Aubert-Dubayet  {ibid.)  ;  —  le  Pré- 
sident se  bornera  à  répondre  que  l'Assemblée 
délibérera  sur  les  propositions  du  roi  {ibid.). 

—  Discours  du  roi  à  l'Assemblée  {ibid.  p.  110 
et  suiv.  )  ;  —  réponse  du  Président  (  ibid. 
p.  111)  ;  —  l'Assemblée  décrète  l'impression  du 
discours  du  roi  et  l'envoi  aux  83  départements 
{ibid.).  —  Sa  réponse  à  une  députation  de 
l'Assemblée  chargée  de  lui  présenter  un  mes- 
sage (17  décembre,  p.  173).  —  Demande  un 
fonds  extraordinaire  de  20  millions  pour  la, 
guerre  (18  décembre,  p.  233).  —  Lettre  du 
ministre  de  la  justice  au  sujet  d'une  difficulté 
à  laquelle  donnent  lieu  des  acquisitions  faites 
par  le  roi  (19  décembre,  p.  248).  —  Lettre 
portant  renvoi  à  l'Assemblée  du  décret  du 
15  novembre  sur  les  moyens  d'accélérer  le 
recouvrement  des  contributions  (19  décembre, 
p.  634  et  suiv.).  —  Sa  réponse  a  la  députation 
qui  lui  a  porté  une  déclaration  de  l'Assemblée 
relative  aux  puissances  étrangères  (29  décem- 
bre, p.  641).  —  Lettre  relative  à  un  office  de 
l'empereur  contenant  des  menaces  contre  la 
France  (31  décembre,  p.  698  et  suiv.).  = 
1792.  —  Réponse  des  militaires  et  autres 
émigrés  à  sa  proclamation  du  12  novembre 

1791,  (1«'  janvier  179^,  p.  740  et  suiv.).  — 
Réponses  de  Louis-Stanislas-Xavier  et  Charles- 
Philippe  à  sa  lettre  du  11  novembre  1791, 
{ibid.  p.  743).  —  Sa  réponse  à  la  députation; 
de  l'Assemblée  chargée  de  lui  porter  un  décret 
déclarant  traître  à  la  patrie  quiconque  tente- 
rait de  modifier  la  Constitution  (14  janvier 

1792,  t.  XXXVII,  p.  423).  —  Soumet  à  la  dé- 
libération de  l'Assemblée  différentes  proposi- 
tions intéressant  l'armée  (17  janvier,  p.  463), 
(24  janvier,  p.  624).  —  Déclaration  qu'il  est 
invité  à  faire  à  l'empereur  au  nom  de  la  nation 
française  (25  janvier,  p.  657.  — Sa  réponse  à 
l'invitation  de  l'Assemblée  (28  janvier,  p.  717). 
—  Observations  de  Rouyer  et  de  Mouysset  sur 
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la  réponse  du  roi  à  l'invitation  qui  lui  a  été 
faite  par  l'Assemblée  de  demander  des  expli- 
cations à  l'empereur  sur  ses  dispositions  en- 
vers la  France  (29  janvier  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  1).  —  Proclamation  portant  établissement 
de  payeurs  généraux  dans  les  départements 
(5  février,  p.  175).  —  Lettre  sur  le  mode  de 
présentation  des  décrets  à  la  sanction  (6  fé- 
vrier, p.  199).  —  Lettre  sur  le  service  et  la 
solde  des  gardes-suisses  (11  février,  p.  412). 

—  Proclamation  relative  à  l'exécution  des  lois 
sur  la  circulation  et  la  vente  des  grains  (13  fé- 
vrier, p.  482  et  suiv.).  —  Sa  déclaration  rela- 
tive à  la  réponse  de  l'empereur  aux  explica- 
tions demandées  sur  l'office  du  21  décembre 
1791  (1"  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  254).  — 
Annonce  le  remplacement  de  Narbonne  au 
ministère  de  la  guerre  par  de  Graves  (10  mars, 
p.  530).  —  Sa  réponse  aux  observations  de 
l'Assemblée  sur  la  conduite  du  ministre  de  la 
marine  {ibid.  p.  531).  —  Annonce  qu'il  a 
nommé  Dumouriez  au  ministère  des  affaires 
étrangères  et  de  La  Coste  au  ministère  de  la 
marine  (16  mars  1792,  t.  XL,  p.  56).  —  Sa 
réponse  à  la  lettre  de  démission  de  Bertrand, 
ministre  de  la  marine  (17  mars,  p.  59j.  — 
Annonce  qu'il  a  nommé  Roland  deLaPlatière, 
ministre  de  l'intérieur  et  Clavière,  ministre  des 
contributions  publiques  (24  mars,  p.  448  et 
suiv.).  —  Sa  lettre  à  l'empereur  pour  lui  de- 
mander une  réponse  catégorique  (1 4  avril  1 792, 
t.  XLI,  p.  609  et  suiv.).  —  Annonce  qu'il  a 
nommé  Duranthon  ministre  de  la  justice  (ièw/. 
p.  367  et  suiv.).  —  Annonce  qu'il  a  désigné 
M.  de  Fleurieu  comme  gouverneur  du  prince 
royal  (18  avril  1792,  t.  XLII,  p.  69).  —  Ecrit 
qu'il  se  rendra  à  l'Assemblée  le  20  avril  à 
midi  (19  avril,  p.  169).  —  Son  entrée  à  l'As- 
semblée (20  avril,  p.  196).  —  Il  propose  de 
déclarer  la  guerre  au  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême  (ibi4.  p.  199).  —  Propose  d'augmen- 
ter de  6  millions  le  fonds  destiné  à  des  dé- 
penses secrètes  (23  avril,  p. 307).  —  Demande 
des  fonds  pour  la  marine  (3  mai,  p.  716).  — 
Annonce  qu'il  a  nommé  Servan,  ministre  de  la 
guerre  (10  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  204).  — 
Projet  d'interpellation  au  roi  sur  les  maux  de 
la  patrie,  leurs  causes  et  leurs  remèdes,  déposé 
par  Isnard  (15  mai,  p.  396  et  suiv.).  —  Sa 
lettre  relative  à  l'existence  d'un  comité  autri- 
chien (20  mai,  p.  604).  —  Propose  de  mettre 
des  places  en  état  de  guerre  (21  mai,  p.  617). 

—  Ecrit  au  sujet  des  fonds  nécessaires  pour 
les  dépenses  de  la  marine  {ibid.  p.  653).  — 
Sa  lettre  à  la  municipalité  de  Paris  au  sujet 
des  ordres  donnés  par  le  maire  à  propos  du 
bruit  que  l'on  a  répandu  de  son  départ  (25  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  101)  ;  —  réponse  du  maire 
de  Paris  {ibid.  p.  102).  —  Demande  des  fonds 
pour  l'armement  de  vaisseaux  et  de  frégates 
(5  juin,  p.  592  et  suiv.).  —  Annonce  qu'il 
vient  de  changer  les  ministres  de  la  guerre, 
de  l'intérieur  et  des  contributions  publiques 
(13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  162).  —  Il  lui  sera 
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adressé  une  copie  d'une  pétition  contre  des 
prêtres  insermentés  (14  juin,  p.  192).  — 
Adresse  à  lui  envoyée  par  la  Société  des  amis 
de  la  Constitution  de  Bouzonville  (15  juin, 
p. 223  et  suiv.).  —  Annonce  la  nomination  de 
Ghambonas  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, de  Lajard  au  ministère  de  la  guerre,  et 
de  Terrier  de  Monciel  au  ministère  de  l'inté- 
rieur (18  juin,  p.  335),  —  de  Beaulieu  au 
ministère  des  contributions  publiques  {ibid. 
p.  358).  —  Le  ministre  de  la  justice  annonce 
qu'il  a  apposé  la  formule  constitutionnelle  au 
décret  relatif  à  la  déportation  des  prêtres  ré- 
fractaires  et  au  décret  relatif  à  la  formation 
d'un  camp  de 20,000  hommes  (19juin,  p.  393), 

—  Begnault-Baucaron  et  Hébert  proposent 
d'envoyer  une  députation  aux  Tuileries  pour 
protéger  la  famille  royale  contre  les  citoyens 
armés  qui  ont  envahi  les  Tuileries  (20  juin, 
p.  419  et  suiv.);  —  l'Assemblée  décrète 
qu'elle  enverra  une  députation  de  24  mem- 
bres chez  le  roi  {ibid.  p.  420).  —  Gompte 
rendu  de  ce  qui  se  passe  chez  le  roi  (ibid. 
p.  422  et  suiv.).  —  l'Assemblée  décrète  que 
la  députation  de  24  membres  sera  renouvelée 
de  demi-heure  en  demi-heure  {ibid.  p.  423). 

—  Composition  de  la  seconde  députation 
(ibid.)  —  Compte  rendu  de  ce  qui  se  passe  au 
château  des  Tuileries  et  de  l'attitude  du  roi 
(ibid.  p.  424  et  suiv.),  (p.  427  et  suiv.).  — 
Sa  lettre  à  l'Assemblée  relative  aux  événements 
du  20  juin  (21  juin,  p.  440).  —  Propose  de 
lever  42  nouveaux  bataillons  de  gardes  natio- 
naux (22  juin,  p.  494).  —  Sa  proclamation 
relative  aux  événements  du  20  juin  (23  juin, 
p.  509),  (p.  510).  — Fait  savoir  qu'il  adonné 
carte  blanche  au  maréchal  Luckner  (25  juin, 
p.  577). —  Annonce  qu'il  a  nommé  M.  Dejoly, 
secrétaire  de  son  conseil  (28  juin,  p.  645).  — 
Sa  proclamation  à  l'armée  (29  juin,  p.  672). 

—  Ses  propositions  sur  le  remplacement  des 
garnisons  par  des  compagnies  de  gardes  natio- 
nales et  sur  le  recrutement  des  troupes  (2  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  46).  —  Annonce  qu'il 
anomméDeJoly  ministre  de  la  justice  (4  juillet, 
p.  110).  —  Annonce  son  intention  de  se 
rendre  à  l'Assemblée  pour  y  recevoir  le  ser- 
ment des  citoyens  qui  se  rendent  aux  fron- 
tières (5  juillet,  p.  143  et  suiv.);  —  observa- 
tions à  ce  sujet  {ibid.  p.  144  et  suiv.).  —  Dé- 
nonce les  dispositions  hostiles  de  la  Prusse 
(6  juillet,  p.  170).  —  Compte  rendu  au  nom 
de  la  députation  chargée  de  lui  porter  le  dé- 
cret relatif  à  la  réunion  des  membres  de  l'As- 
semblée. —  Il  se  rend  à  l'Assemblée.  —  Son 
discours  et  réponse  du  président  (7  juillet, 
p.  217).  —  Demande  à  l'Assemblée  de  statuer 
sur  l'aflFaire  de  la  suspension  du  maire  et  du 
procureur  de  la  commune  de  Paris  {ibid. 
p.  236).  —  Propose  de  lever  une  légion  batave 
(8  juillet,  p.  246).  —  On  annonce  qu'il  s'oc- 
cupe de  l'affaire  de  la  suspension  du  maire  de 
Paris  (ibid.  p.  247).  —  Ecrit  qu'il  a  nommé 
secrétaire  de  son  conseil  M.JoIy,  président  du 
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tribunal  du  troisième  arrondissement  de  Paris, 
en  remplacement  de  Dejoly  (9  juillet,  p.  260). 

—  Annonce  que  les  ministres  lui  ayant  remis 
leur  démission,  il  va  s'occuper  d'un  nouveau 
choix  (10  juillet,  p.  321).  —  Sa  proclamation 
concernant  la  suspension  du  maire  et  du  pro- 
cureur de  la  commune  de  Paris  (12  juillet, 
p.  388  et  suiv.).  —  Est  chargé  de  faire  re- 
pousser par  les  armes  ou  attaquer  tout  ennemi 
déclaré  en  état  d'hostilité  contre  la  nation  fran- 
çaise (16  juillet,  p.  SU).  —  Ecrit  que  Terrier 
de  Monciel  persistant  à  donner  sa  démission, 
il  a  remis,  par  intérim,  le  portefeuille  de  l'in- 
térieur àDeJoly,minislredelajuslice  (17  juillet, 
p.  562).  —  Sa  proclamation  levant  la  suspen- 
sion du  maire  de  Chartres  (20  juillet,  p.  694). 

—  Déclaration  que  le  salut  de  la  patrie  lui 
commande  impérieusement  de  recomposer  le 
ministère  (21  juillet,  t.  XLVII,  p.  14).  —  Il 
annonce  qu'il  a  nommé  au  ministère  de  la  ma- 
rine et  à  celui  de  l'intérieur  MM.  Dubouchage 
et  Champion  (ibid.).  —  Sa  proclamation  sur 
les  dangers  de  la  patrie  (22  juillet,  p.  42).  — 
Ecrit  qu'il  a  nommé  d'Abancourt  au  ministère 
de  la  guerre  et  qu'il  a  chargé,  par  intérim,  le 
ministre  de  la  marine  du  portefeuille  des 
affaires  étrangères  (23  juillet,  p.  92) .  —  Adresse 
demandant  sa  déchéance  [ibid.).  —  Annonce 
qu'il  a  nommé  Le  Roulx-Delaville,  ministre 
des  contributions  publiques  (30juillet,p.283). 

—  Sa  proclamation  sur  les  événements  qui  se 
sont  passés  le  30  juillet  aux  Champs-Elysées 
(1"  août,  p.  339  et  suiv.) .  —  Annonce  qu'il  a 
nommé  Bigot  de  Sainte-Croix  au  ministère  des 
affaires  étrangères  {ibid.  p.  377).  —  Sa  lettre 
relative  à  la  déclaration  du  duc  de  Brunswick 
(3  août,  p.  423).  —  Transmet  des  dépêches 
des  ministres  de  France  à  Bonn  et  à  Stuttgard 
{ibid.  p.  451).  —  Sa  proclamation  en  date  du 
7  août  (8  août,  p.  580  et  suiv.).  —  Demande 
l'envoi  d'une  députation  de  l'Assemblée  près 
de  lui  (nuit  du  9  au  10  août,  p.  633).  —  On 
annonce  qu'il  va  se  rendre  à  l'Assemblée 
(10  août,  p.  635).  —  On  annonce  son  arrivée. 

—  Députation  chargée  de  le  recevoir.  —  Il  se 
place  à  côté  du  Président  et  explique  les  motifs 
pour  lesquels  il  s'est  rendu  à  l'Assemblée  {ibid. 
p.  636). — Proposition  d'indiquer  un  local  où 
il  puisse  se  retirer  pour  permettre  à  l'Assem- 
blée de  délibérer  {ibid.).  —  Il  se  rend  avec  sa 
famille  dans  la  loge  destinée  au  logotachy- 
graphe  {ibid.).  —  11  est  provisoirement 
suspendu  de  ses    fonctions  {ibid.    p.    645). 

—  Il  demeurera  avec  sa  famille  dans  l'en- 
ceinte du  Corps  législatif  jusqu'à  ce  que  le 
calme  soit  rétabli   dans    Paris  {ibid.).    — 

—  Décret  relatif  au  service  de  sa  garde  (11  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  38).  —  Pétition  relative 
aux  mesures  à  prendre  à  son  égard  (12  août, 
p.  69).  —  Projet  de  décret  pour  fixer  provi- 
soirement l'habitation  du  roi  et  de  sa  famille 
présenté  par  Quinette  {ibid.  p.  74);  —  discus- 
sion :  Isnard  {ibid.)  ;  —  adoption  avec  amen- 
dement  {ibid).  —  Texte  définitif  du  décret 
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{ibid.).  —  La  commune  de  Paris  demande  que 
le  roi  soit  logé  au  Temple  {ibid.  p.  78)  ;  — 
l'Assemblée  rapporte  son  décret  relatif  à  l'ha- 
bitation du  roi,  laisse  à  la  commune  de  Paris 
le  soin  de  fixer  sa  demeure  et  lui  en  confie  la 
garde  {ibid.).  —  Communication  de  l'arrêté 
de  la  commune  de  Paris  qui  le  loge  au  Tem- 
ple (13  août,  p.  99).  —  Il  est  remis  à  la  mu- 
nicipalité de  Paris  ainsi  que  sa  famille  pour 
être  transférés  au  Temple  {ibid.  p.  101).  — 
Commissaires  chargés  de  l'accompagner  jus- 
qu'aux limites  du  lieu  des  séances  de  l'Assem- 
blée {ibid.).  —  Il  demande  diverses  personnes 
pour  son  service  et  pour  celui  de  sa  famille  m 
{ibid.).  —  Etat  des  dépenses  de  sa  maison  àl 
Coblentz  (15  août,  p.  166  et  suiv.);  —cet état 
sera  imprimé  et  distribué  aux  députés  {ibid. 
p.  167). —  Son  effigie  sera  remplacée  sur  les 
monnaies  {ibid.  p.  180).  —  Son  effigie  sera  en- 
levée de  la  salle  des  séances  de  l'Assemblée 
et  remplacée  par  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  {ibid.).  —  Il  est  donné  lecture  de 
pièces  trouvées  dans  ses  appartements  [ibid. 
p.  182  et  suiv.).  —  L'Assemblée  décrète  l'im- 
pression et  l'envoi  aux  départements  des  pièces 
trouvées  dans  ses  appartements  (i/>/d.  p.  184). 

—  Décret  relatif  au  payement  de  la  somme  de 
500,000  livres  accordée  pour  son  entretien 
(21  août,  p.  431).  —  Vérification  à  faire  du 
payement  d'une  rente  viagère  d'un  million  qui 
lui  serait  fait  {ibid.).  —  Décret  relatif  aux  se- 
cours provisoires  à  accorder  aux  pensionnai- 
res et  gens  à  gage  de  sa  maison  (23  août, 
p.  666  et  suiv.).  —  Lettre  qui  l'inculpe,  trouvée 
dans  la  poche  d'un  garde  suisse  (29  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  87).  —  On  demande  qu'il  n'ait 
aucune  communication  avec  sa  famille  {ibid. 
p.  89);  —  ordre  du  jour  motivé  {ibid.).  — 
Commissaires  de  l'Assemblée  envoyés  au  Tem- 
ple pour  le  protéger  (3  septembre,  p.  249). 

—  Suppression  du  payement  de  la  rente  d'un 
million  constituée  à  son  profit  et  à  celui  de  son 
frère  Louis-Stanislas-Xavier  (6  septembre, 
p.  397).  —  Sa  proclamation  relative  au  main- 
tien du  bon  ordre  sur  les  frontières  (t.  L, 
p.  295). 

—  Voir   Adresse  de  VAssetnblée  au  roi. 

—  Déchéance.  —  Emigrés.  —  Em'pereur.  — 
Garde  du  roi.  —  Luxsmbourg  {Palais  du). 

—  Messages  du  roi.  —  Œuvres  littéraires.  — 
Payeurs  généraux.  —  Pensions.  —  Prêtres 
réfractaires.  —  Proclamations. Veto. 

liOuis-Josepli,  prince  français.  Mis  en  état 
d'accusation  (1"  janvier  1792,  t.  XXXVI 
p.  740).  —  Acte  d'accusation  contre  lui  (6  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  196).  —  Pétition 
des  citoyens  de  Chantilly  relative  à  l'admis- 
sion de  ses  serviteurs  dans  la  garde  nationale 
(16  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  459);  —  renvoi 
au  comité  militaire  {ibid.). 

liOuis-Philippe-Josepli,  prince  français. 
Il  lui  est  accordé  un  million  pour  sa  rente 


LOU 


0^29  — 


LOU 


liOttis-Pliilippe- Joseph  {Suite) . 

apaiia-ère  (P''  juin  [TM,  t.  XLIV,  p.  435).— 
Est  dénoncé  à  l'Assemblée  (4  juin,  p.  5o9j, 
(p.  564  et  suiv.).  —  Se  plaint  de  la  défense  qui 
lui  a  élé  faite  par  le  roi  de  servir  comme  vo- 
lontaire dans  l'armée  de  Luckner  et  du  refus 
de  l'emplover  dans  son  grade  d'amiral  (2  août 
179^2,  t.  XLVII,  p.  389  et  suiv.)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  marine  [ibid.  p.  390).  —  Décret 
sur  les  condilions  dans  lesquelles  ii  pourra 
coniinuer  les  aliénations  à  lui  permises  par 
les  lettres-patentes  du  mois  d'août  1784  et  par 
la  loi  du  20  mars  1791  (14  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  641). 

liouis  -  Staninilas  -  Xavier  (Monsieur), 
frère  du  roi.  Motion  de  Gérardin  tendant 
à  le  requérir  de  rentrer  dans  le  royaume 
(28  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  474);  — 
adoption  saufrédaction^i&«/.j;  — Rougier-La- 
Bergerie  demande  la  fixation  du  délai  qui  lui 
sera  accordé  (30  octobre,  p.  518)  ;  —  obser- 
vations de  Guadet  et  de  plusieurs  membres 
{ibid.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  qu'elle  s'occu- 
pera à  l'inslant  de  déterminer  le  délai  et  la 
forme  de  la  réquisition  (ibid.)  ;  —  discussion  : 
un  menjbre.  Goujon,  Viénot-Vaublanc,  un 
membre,  Icbon,  Goutlion,  Goujon,  Couthon, 
Broussonnet,  plusieurs  membres,  Couthon, 
Voisard  un  membre,  Vergniaud,  un  mem- 
bre, Quatremère-Quincy,  Gérardin,  Koch, 
plusieurs  membres,  Laloy,  Guadet  {ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  fixe  le  délai 
à  2  mois  et  ordonne  que  la  proclamation 
sera  faite,  dans  Pai'is,  dans  les  3  jours  qui 
suivront  celui  où  le  décret  aura  élé  rendu 
iibid.  p.  521);  —  observations  de  Tarbé  et 
Viénot-Vaublanc  sur  la  rédaction  du  décret 
(31  octobre,  p.  533)  ;  —  renvoi  pour  rédac- 
tion au  comité  diplomatique  qui  présentera 
également  un  projet  de  proclamation  {ibid.)  ; 

—  projet  de  pioclamation  et  projet  de  décret 
présentés  par  Gensonné  {ibid.  p.  556)  ;  — 
adoption  (ibid.);  —  Duport,  ministrede  lajus- 
tice,  demande  à  l'Assemblée  de  décider  dans 
quel  mode  le  pouvoir  exécutif  doit  exécuter  le 
décret  (1"  novembre,  p.  570)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  législation  (ibid.). — Mis  en  état 
d'accusation  (1"  janvier  1792,  t.  XXXVI, 
p.  740).  —  Sa  réponse  à  la  lettre  du  roi  du 
11  novembre  1791  {ibid.  p.  743); —  Acte 
d'accusation  contre  lui  (6  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  496).  —  Lettre  des  commis- 
saires de  la  trésorerie  au  sujet  de  son  traite- 
ment (16  février,  p.  564);  —  renvoi  au 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  (ibid.).  — 
Rapport  et  projet  de  décret  sur  la  suspension 
de  son  traitement  (9  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  519  et  suiv.).  —  Discussion  sur  le  projet 
de  décret  relatifà  la  suspension  de  son  traite- 
ment (17  avril  1792,  t.  XLII,  p.  6  et  suiv.); 

—  ajournement  (ibid.  p.  10).  —  Pétitions  de 
plusieurs  créanciers  pour  obtenir  leurrembour- 
sement  (22  avril,  p.  285  et  suiv.)  ;  —  renvoi 
aux  comités  de  l'ordinaire  et  de  l'extraordi- 
naire des  finances  réunis  (^ibid.  p.  286). 

l---  Séiue.  t.  LI. 
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—  Pour  combien  il  est  compris  dans  les 
dépenses  de  1792  (1"'  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  435j.  —  Suppression  du  payement  de  la 
rente  d'un  million  constituée  à  son  profit 
et  à  ce!ui  de  Louis  XVI  (6  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  397). 

IiOiii«-  Stanislas  -  Xavier  (Monsieur), 
frèi-e  du  roi.  —  Voir  Princes  français.  —  Ré- 
gence du  royaume. 

lioujot,  commissaire  du  roi  au  Vigan.  Ses 
lettres  à  Dnrosy  et  au  roi  (25  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  701). 

lioupe  (Commune  de  La).  Pétition  pour  la 
nomination  d'un  curé  (3  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  357)  ;  — renvoiau  comité  de  division  (ibid.). 

—  Réclamation  du  conseil  général  et  de  la 
garde  nationale  contre  le  décret  sur  l'organi- 
sation de  la  garde  nationale  (9  juin  1792, 
t.XLV,  p.  20). 

lioupiac  (Commune  de).  Distraite  du  district 
d'Aurillac  etréunie  à  celui  de  Mauriac  (30  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  34). 

lioury.  —  Voir  Diamants  de  la  couronne. 

liousteau,  suppléant  au  tribunal  du  district 
de  Bordeaux.  Fait  un  don  patriotique 
(17  mai  1782,  t.  XLIII,  p.  525). 

liOutard,  administrateur  du  département  des 
Bouches-du-Rhôiie.  Rend  compte  de  sa  con- 
duite relativement  aux  troubles  d'Arles 
(1«' avril  1792,  t.  XLI,  p.  62). 

liouvet,  député  de  la  Somme.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serm- 
ment  (p.  79).  —  Membre  du  comité  militaire 
(p.  309).  =  1792.  —  Annonce  le  décès  de 
Quillet  (t.  XXXIX,  p.  229).  —  Parie  sur  la 
suspension  du  traitement  des  princes  français, 
frères  du  roi  (t.  XLII,  p.  7  et  suiv.),  —  Fait 
un  don  patriotique  (p.  310).  —  Membre  du 
comité  de  législation  (t.  XLIV,  p.  672).  — 
Parle  sur  la  suppression  de  certains  droits 
féodaux  (t.  XLV,  p.  119  et  suiv.).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  proposition  d'autoriser  les 
quatre  grands  juges  près  la  Haute-Cour  natio- 
nale à  commelti'e  des  juges  dans  le  voisinage 
des  témoins  pour  entendre  leurs  dépositions 
(p.  407).  —  Remet  un  don  patriotique  (t.  XLVI, 
p.  126).  —  Parle  sur  les  lettres  de  grâce 
(t.  XLVII,  p.  388).  —  Fait  un  rapport  sur  le 
cas  des  fonctionnaires  qui  sont  en  même  temps 
administrateurs  de  départements  (p.  498  et 
suiv.),  — un  rapport  sur  les  troubles  du  dis- 
trict d'Evron  (p  522  et  suiv.).  — Présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  déclarer  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  accusation  contre  Saint-Huruge 
(p.  674).  — Présente  un  projet  dedécret  relatif 
à  la  publicité  des  séances  des  corps  adminis- 
tratifs et  des  corps  municipaux  (t.  XLIX, 
p.  32).  —  Fait  un  rapport  sur  la  question  de 
savoir  si  les  jugements  de  la  Haute-Cour 
nationale  peuvent  être  soumis  au  tribunal  de 
cassation  (p.  95),  —  un  rapport  sur  le  mode 
à  établir  pour  suppléer  aux  lettres  de  grâce  et 
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IiOit%'et,  député  {Suite). 

de  commutation  de  peines  ci-devant  en  usage 
(p.  239  et  suiv.).  - —  Présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  prohiber  l'exportation  des 
matières  d'or  et  d'argent  (p.  372),  —  un  pro- 
jet de  décret  concernant  le  tribunal  de  cassa- 
tion (p.  431).  —  Nommé  à  la  Convention 
nationale  (p.  628).  —  Secrétaire  (p.  645). 

liouvet,  député  des  Amis  de  la  Constitution 
de  la  ville  de  Ghaumont.  Remet  un  don  patrio- 
tique (15  juin  1792,  t.  XLV,  p.  226). 

liou-vet  (Jean-Baptiste),  vice-président  de  la 
section  des  Lombards.  Présente  des  adresses 
de  la  section  des  Lombards  (13  décembre  1791 , 
t.  XXXVI,  p.  87),  (25  décembre,  p.  379).  — 
Demande  une  loi  contre  les  contrefaçons  litté- 
raires (25  mars  1792,  t.  XL,  p.  481).  —  Prête 
serment  (6  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  394). 

liouvèze  (District  de).  Son  établissement.  — 
Il  fera  partie  du  département  de  la  Drôme.  — 
Dispositions  pour  son  organisation  (26  mars 
1792,  t.  XL,  p.  493).  —  Commissaires  civils 
pour  l'organisation  de  ce  district  (27  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  469).  —  Demande  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  relative  au  payement  des 
commissaires  nommés  pour  son  organisation 
(9  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  191);  —  renvoi  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances  (ibid.). 
—  Nomination  de  nouveaux  commissaires 
(11  mai,  p.  240).  —  Question  sur  le  genre  de 
pouvoir  à  conserver  par  les  départements  de 
la  Drôme  et  des  Bouches-du-Rhône  sur  les 
commissaires  qui  y  sont  envoyés  (27  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  155).  —  Réclamation 
des  commissaires  chargés  de  l'organisation 
(30  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  271)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  (ihid.).  — 
Etat  des  dépenses  faites  pour  l'organisation 
du  district  (l"'  août,  p.  375);  —  renvoi  au 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  {ihid.).  — 
Liste  des  administrateurs  et  des  juges  du  dis- 
trict (nuit  du  9  au  10  août,  p.  633).  — 
Adresse  d'adhésion  (7  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  442). 

liOUTiers  (Commune  de).  Renvoi  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances  d'une  motion  de 
Guillaume  Langlois  demandant  que  les  caisses 
de  Paris  soient  tenues  d'établir  à  Louviers  un 
correspondant  qui  échange  les  billets  de  ces 
caisses  contre  des  assignats  (22  mars  1792, 
t.  XL,  p.  356).  —  Adresse  d'adhésion  aux 
décrets  du  10  août  (23  août  1792,  l.  XLVIII, 
p.  663). 

liouvigné- du -Désert  (Commune  de). 
Etablissement  de  foires  et  marchés  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  84). 

liouvil  (Commune  de).  Le  curé  demande  l'ex- 
tension à  tous  les  aristocrates  de  la  loi  sur 
les  prêtres  insermentés  (19  septembre  1792, 
t.  L,  p.  127). 

liOU'vot.  Haut-juré  du  département  du  Doubs 
(15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  80). 
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liouvre  (Palais  du).  Compte  à  rendre  de 
l'exécution  du  décret  relatif  à  l'évacuation  des 
logements  (12  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  81). 
—  Adresse  des  artistes  qui  ont  un  logement 
au  Louvre  (16  août,  p.  278).  —  Décret  relatif 
au  logement  des  artistes  {ihid.  p.  286).  — 
Vente  des  vieux  matériaux  provenant  de  la 
partie  du  Louvre  (ou  plutôt  des  Tuileries) 
destinée  à  devenir  le  lieu  des  séances  de  la 
Convention  nationale  (19  septembre  1792, 
t.  L,  p.  136).  —  Mémoires  sur  l'organisation 
de  la  garde  de  cet  édifice  {ihid.  p.  144).  — 
Décret  relatif  au  transport  au  dépôt  du  Louvre 
des  tableaux  et  autres  monuments  des  arts 
qui  se  trouvent  dans  les  maisons  ci-devant 
royales  {ihid.  p.  151). 
—  Voir  Beaux-Arts.  —  Exposition. 

liOUYre  (Capitainerie  du).  Pétition  des  ci- 
devant  gardes  (2  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  193). 

liO^venstein-lWertlteiiii  (Prince  de). 
Copie  d'une  convention  arrêtée  entre  le  roi  et 
lui  (2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  649);  —  renvoi 
au  comité  diplomatique  {ihid.).  —  Rapport 
sur  la  ratification  de  la  convention  arrêtée 
entre  le  roi  et  lui  (16  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  432  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ihid. 
p.  433  et  suiv.);  —  adoption  {ihid.  p.  434). 

lioyal,  caporal  du  bataillon  des  Jacobins. 
Rend  compte  des  ordres  donnés  par  Mandat 
dans  la  nuit  du  9  au  10  août  (12  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  67). 

lioyauté  (François-Michel).  —  Mis  en  état 
d'accusation  et  transféré  à  Orléans  (16  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  169).  —  Dépôt 
aux  archives  de  pièces  relatives  à  son  affaire 
(29  décembre  p.  598).  — On  annonce  la  perte 
des  pièces  relatives  à  son  affaire  (26  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  667).  —  Acte  d'accusa- 
tion contre  lui  (10  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  348). 

lioyer  (Pierre-Charles).  Rétracte  sa  signature 
à  la  pétition  des  8,000  (19  juin  1792,  t.  XLV, 

p.  362). 

lioyer  fils,  perruquier.  —  Fait  un  don  patrio- 
tique (28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  485). 

lioyer-Deslandes  (Dame).  Demande  au- 
dience (28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  173),  — 
jour  fixé  {ihid.  p.  174).  —  Est  autorisée  à 
retourner  à  Saint-Pierre-Miquelon  (8  juin, 
p.  715). 

Iioyeu^KL,  député  de  la  Somme.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  53).—  Donne  sa 
démission  (t.  XXXV,  p.  551).  —  Est  remplacé 
par  Dequeux  (t.  XXXVI,  p.  286). 

lioynes,  étudiant  au  collège  Louis-le-Grand. 
Conservera  sa  bourse  en  servant  aux  frontières 
(30  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  292). 

lioysel,  député  de  l'Aisne.  — 1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment 
(p.  75).  —  1792.  —  Suppléant  au  comité 
des  assignats  et  monnaies  (t. XXXIX,  p.  467). 
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lioysel,  député  {Suilé). 

—  Suppléant  au  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  (t.  XLI,  p.  30).  —  Suppléant  au  co- 
mité de  l'extraordinaire  des  finances  (p.  361). 

—  Parle  sur  une  adresse  du  département  de 
l'Aisne  (t.  XLV,  p.  68oj. — Communique  une 
adresse  du  directoire  du  département  de  l'Aisne 
(t.  XLVI,  p.  434).  —  Parle  sur  l'aliénation 
des  forêts  nationales  (t.  XLVII,  p.  314).  — 
Présente  un  projet  de  décret  sur  l'inventaire 
des  objets  employés  au  service  du  culte 
(t.  XLIX,  p.  531).  —  Nommé  à  la  Convention 
nationale  (p.  534).  —  Demande  que  l'âge  de 
30  ans  exigé  pour  être  juge  de  paix  soit  ra- 
mené à  l  âge  de  25  ans  (t.  L,  p.  60). 

IjOTseran  de  Fressae,  député  de  la  Lozère. 

—  1791.  —Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  111). 

—  Prête  serment  iibid.).  —  Suppléant  au  co- 
mité des  domaines  (p.  462).  —  1792.  — Fait 
un  don  patriotique  (8  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  471). 

liozëre  (Département  de  la).  —  Lettre  sur 
l'étatde  l'arméeduMidi  (14  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  322).  —  Compte  à  rendre  par  le  ministre 
des  contributions  publiques  des  mesures  prises 
pour  accélérer  la  rentrée  des  impôts  (16  mai, 
p.  430).  —  Arrêté  portant  suspension  du  dis- 
trict et  de  la  municipalité  de  Mende  (o  juin 
1792,  t.  XLIV,  p.  625).  — Députés  nommés  à 
la  Convention  nationale  (17  septembre  1792, 
t.  L,  p.  m). 

ildmm^sfra/^urs.  Adressantles  arrêtés  qu'ils 
ont  pris  depuis  leur  réunion  (25  avril  1792,. 
t.  XLII,  p.  372),  (p.  374),  (2  mai,  p.  670).  — 
Leur  arrêté  pour  défendre  l'exportation  des  sub- 
sistances (17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  523).  — 
Mention  honorable  de  leur  zèle  (17  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  557).  — Rendent  compte  des  me- 
sures prises  pour  combattre  les  révoltés  du 
département  de  l'Ardèche  (24  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  118).  —  Adresse  d'adhésion 
(11  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  572). 

Conseil  général.  Annonce  la  tenue  de  ses 
premières  séances  à  Marvejols  (12  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  505).  — Lettre  relative  au  transfert 
à  Orléans  du  sieur  Deretz  (25  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  369).  —  Le  président  du  départe- 
ment annonce  sa  séparation  (5  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  37). —  Procès-verbal  relatif  à  des 
actes  commis  par  le  juge  de  paix  de  la  ville  de 
Mende  (8  mai,  p.  163  et  suiv.).  —  On  annonce 
qu'il  est  réuni  (27  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  204). 

Directoire.  Annonce  la  découverte  à  Mende 
de  cartouches  et  de  fusils  de  guerre  (28  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  172). 

Procureur  (jénéral  syndic.  Est  suspendu  de 
ses  fonctions  et  mandé  à  la  barre  (28  mars 
1792,  t.  XL,  p.  634).  —  Mesures  prises  pour 
l'exécution  du  décret  qui  le  suspend  de  ses 
fonctions  (25  avril  1792,  t.  XLII,  p.  403).  — 
Mémoire  et  pièces  justificatives  des  faits  qui 
lui  sont  imputés  (8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  109 
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l40zère  (Département  de  la)  {Suite). 

et  suiv.),  (p.  127  et  suiv.).  —  Ecrit  relative- 
ment à  des  difficultés  d'exécution  de  la  loi  sur 
le  séquestre  des  biens  des  émigrés  (15  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  486). 

Tribunal  criîninel.  Sa  translation  provisoire 
à  Marvejols  (28  mars  1792,  t.  XL,  p.  631).  — 
On  demande  que  la  connaissance  des  crimes 
commis  dans  la  ville  de  Mende  lui  soit  attri- 
buée (5  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  578).  —  Don 
patriotique  de  l'accusateur  public  (5  juin, 
p.  584).  —  Annonce  de  la  réunion  de  la  gen- 
darmerie nationale  de  Mende  à  celle  de  Mar- 
vejols pour  faire  le  service  auprès  du  tribunal 
(13juinl792,  t.  XLV,  p.  175). 

Troubles.  Dispositions  pour  le  maintien  de 
l'ordre  (13  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  637).— 
Procès-verbal  au  sujet  des  troubles  de  Mende 
(17  mars  1792,  t.  XL,  p.  83).  —  Adresse  des 
citoyensdeClermont-Ferrand(26mars,p.484). 

—  Récit  des  députés  extraordinaires,  Pelet  et 
Plantler  {ibid.  p.  485  et  suiv.).  —  Lettre  des 
administrateurs  [ibid.  p.  486),  —  renvoi  à  la 
Commission  des  Douze  {ibid.).  —  Décrets 
(28  mars,  p.  634),  (p.  635  et  suiv.).—  Lettre 
du  président  du  directoire  (30  mars,  p.  696). 

—  Annonce  de  la  fin  des  troubles  (7  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  320).  —  Le  ministre  de  l'in- 
térieur annonce  l'évasion  des  personnes  dé- 
crétées d'accusation  (8  avril,  p.  355)  ;  —  Lettre 
du  conseil  général  sur  l'origine  et  la  suite  des 
troubles  (12  avril,  p.  505).  —  Dépôt  de  pièces 
relatives  aux  troubles  (6  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  49). 

liiieas,  député  de  la  Seine-Inférieure.  — 1791 . 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête 
serment  (p.  79).^ —  Suppléant  au  comité  d'ins- 
truction publique  (p.  498).  —  Parle  sur  l'af- 
faire Tardy  (t.  XXXV,  p.  517).  —  1792.  — 
Ses  propositions  relatives  au  partage  des  suc- 
cessions ab  intestat  (t.  L,  p.  683  et  suiv.). — 

liucas  (Jean-Marie),  citoyen  de  Lannion.  — 
Fait  un  don  patriotique  (27  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  472). 

liueas,  sous-lieutenant  d'infanterie.  Réintégré 
dans  son  grade  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  333). 

liueat,  député  des  Landes.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment 
(p.  137).  —  Parle  sur  l'accusation  portée  contre 
Duchillau  (t.  XXXVI,  p.  642). 

liuee.  Don  patriotique  {!'"'  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  170). 

Itueé  (Paroisse  de).  —  Les  citoyens  demandent 
un  oratoire  (13  novembre  1791,  t.  XXXV. 
p.  47). 

liuehet  (Jean-Noël),  huissier  de  l'ordre  de 
Malte.  Sollicite  une  indemnité.  —  Renvoi  au 
comité  de  liquidation  (17  septembre  1792, 
t.  L,  p.  67) .  —  Pension  accordée  (19  septembre, 
p.  133). 

liueia,    député   des    Pyrénées-Orientales.    — 

1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  - 

I       Membre  d'une  députation  au  roi  (p.  75).  — 


LUC  —  532  — 

liucla,  député  {Suite). 

Prête  serment  (p.  78).  —  Membre  du  comité 
des  assignats  et  monnaies  (p.  343).  —  1792. 
Fait  un  rapport  sur  la  confection  des  mon- 
naies de  cuivre  (t.  XLIV,  p.  262  et  suiv.),  — 
un  rapport  sur  le  traitement  des  commissaires 
du  roi  ciiargés  de  surveiller  la  confection  des 
assignats  (p.  263).  —  Parle  sur  la  fabrication 
d'unemonnaiedebillon(t.XLV,p.92etsuiv.). 

liiicidor  (Marie-Thérèse  et  Louise j.  Deman- 
dent une  provision  alimentaire.  —  Renvoi  au 
comité  colonial  (16  septembre  1792,  t. L,  p. 52). 

liucienne  (Commune  de).  Don  patriotique 
d'un  grenadier  volontaire  (2  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  632). 

liuckner,  général.  —  1791.  —  Envoie  une 
lettre  du  général  Wimpfen,  relative  aux  pro- 
positions qui  lui  ont  été  faites  par  les  princes 
émigrés  (2S  novembre  1791 ,  t.  XXXV,  p.  363j. 
Proposition  du  ministre  de  la  guerre  de  l'élever 
au  grade  de  maréchal  de  France  (14  décembre 
1791, t.  XXXVI,  p.  112).— Pourra  être  élevé 
au  grade  de  maréchal  de  France  (27  décembre, 
p.  461).  =  1792.  — Assure  l'Assemblée  de 
son  zèle  pour  la  défense  de  la  nation,  de  la  loi 
et  du  roi  (9  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  175 
et  suiv.).  —  Sollicite  une  augmentation  de 
solde  pour  les  garnisons  frontières  (24  février 
1792,  t.  XXXIX,  p.  55  et  suiv.).  —  Demande 
à  présenter  ses  hommages  à  l'Assemblée 
(25  février,  p.  84).  —  Son  discours  (26  février, 
p.  117);  —  réponse  du  Président  [ibid.).  — 
Lettre  des  administrateurs  du  département  du 
Bas-Rhin  au  sujet  de  l'affaiblissement  de 
l'armée  qui  lui  est  confiée  (8  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  357)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire 
et  au  pouvoir  exécutif  pour  en  rendre  compte 
{ibid.).  —  Renseignements  donnés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  (10 avril,  p.  424  et  suiv.). 
—  Observations  relatives  aux  iroupes  desti- 
nées à  remplacercelles  qu'on  a  tirées  de  l'armée 
qu'il  commande  (19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  178 
et  suiv.).  —  Projet  de  décret  relatif  au  paye- 
ment de  sa  pension  (26  avril,  p.  414);  — 
adoption  {ibid.).  —  Offre  de  servir  comme 
aide  de  camp  du  maréchal  Rochambeau 
(11  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  247);  —  le  Prési- 
dent lui  transmettra  les  remerciements  de 
l'Assemblée  {ibid.).  —  Lettre  du  Président 
{ibid.  p.  254).  —  Remercie  l'Assemblée  du 
témoignage  d'estime  et  de  confiance  qu'elle 
lui  a  donné  (13  mai,  p.  317).  —  Somme  le 
5®  régiment  de  dragons  de  dénoncer  les  cou- 
pables dans  l'affaire  de  Mous  (28  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  172). —  Annonce  son  entrée  dans 
Menin  (18  juin  1792,  t.  XLV,  p.  379).  — 
Ecrit  que  les  officiers  et  soldats  du  6^  régiment 
de  dragons  n'attendent  que  l'occasion  de  se 
signaler  (20  juin,  p.  406).  —  Annonce  la  prise 
de  Courtrai  {ibid.  p.  429).  —  Le  ministre  de 
la  guerre  écrit  que  le  roi  lui  a  donné  carte 
blanche  (25  juin,  p.  577).  —  Rapport  à  faire 
sur  les  moyens  d'augmenter  son  armée  {ibid. 
p.  577 j.  —  Le  ministre  de  la  guerre  iud     i(,i. 


LUC 
liuckner,  général  {Suite). 

les  mesures  prises  pour  augmenter  cette  armée 
(27  juin,  p.  622).  —  Ses  lettres  sur  la  posi- 
tion de  son  armée  à  Menin  (29  juin,  p.  672 
et  suiv.).  —  Annonce  qu'il  va  marcher  sur 
Lille  et  Valenciennes  (2  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  45).  —  L'Assemblée  décrète  qu'il  a  con- 
servé toute  la  confiance  de  la  nation  (3  juillet, 
p.  84).  — Sa  lettre  sur  l'incendie  des  faubourgs 
de  Courtrai  {ibid.  p.  90  et  suiv.).  —  Texte  du 
décret  portant  qu'il  conserve  la  confiance  de  la 
nation  {ibid.  p.  96).  —  Ecrit  au  sujet  des  incul- 
pations contre  Berthier  et  Charles  Laineth 
(9  juillet,  p.  279).  — Remercie  l'Assemblée 
du  décret  rendu  par  elle  en  sa  faveur  à  la  date 
du  3  juillet  (ièjd.).  —  Ses  lettres  relatives  à 
l'incendie  des  faubourgs  de  Courtrai  {ibid. 
p.  286),  (13  juillet,  p.  452).  —  Le  ministre 
de  la  guerre  rendra  compte  des  motifs  qui  l'ont 
appelé  à  Paris,  (15  juillet,  p.  494).  —  Le  mi- 
nistre annonce  qu'il  s'est  rendu  à  Paris  par 
ordre  du  roi  (16  juillet,  p.  509).  —  L'Assem- 
blée décrète  qu'il  sera  appelé  à  la  barre  pour 
être  entendu  sur  les  opérations  militaires  (ibib. 
p.  510).  —  Lettre  en  réponse  de  sa  part  (17  juil- 
let, p.  562  et  suiv.).  —  La  commission  ex- 
traordinaire des  Douze  rendra  compte  de  son 
entretien  avec  ce  général  (18  juillet,  p.  596). 

—  Dénonciation  d'insult  »  à  lui  faites  en  sor- 
tant de  cette  commission  {ibid.),  (19  juillet, 
p.  665).  —  Compte  rendu  de  la  commission 
extraordinaire  des  Douze  (20  juillet^  p.  685). 

—  On  dénonce  l'invitation  qui  lui  a  été  faite 
par  le  général  La  Favette  de  marcher  sur  Paris 
(21  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  8  et  suiv.).  — 
Il  donnera,  par  écrit,  des  explications  sur  ce 
fait  (22  juillet,  p.  45).  —  Envoi  de  sa  corres- 
pondance avec  les  ministres  de  la  guerre  pen- 
dant qu'il  a  commandé  les  frontières  du  Nord 
(23  juillet,  p.  82).  —  Ecrit  que  jamais  propo- 
sition de  marcher  sur  Paris  ne  lui  a  été  faite 
par  La  Fayette  (30  juillet,  p.  298j.  —  Trans- 
met une  lettre  des  officiers  municipaux  de 
Landau  (6  aoiît,  p.  535).  —  Rend  compte 
d'un  succès  obtenu  sur  les  Autrichiens  (7  aoiit, 
p.  548).  —  Demande  que  les  officiers  de  son 
armée  soient  payés  en  numéraire  (17  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  305).  —Envoie  un  état 
de  son  armée  {ibid.  p.  318).  —  Récit  sur  son 
attitude  à  Metz  (19  aoiit,  p.  385).  —  Commis- 
saires envoyés  près  de  lui  (20  aoiit,  p.  416). 
Il  est  remplacé  par  Kellermann  (23  août, 
p.  656).  —  Dément  la  prise  de  Longwy  par 
les  Prussiens  (24  août,  p. 693).  —Sa lettre  an 
nonçant  la  reddition  de  Longwy  (26  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  15),  —  Il  sera  fait  une  proclama- 
tion portant  réquisition  de  30,000  hommes 
pour  renforcer  son  armée  {ibid.  p.  16).  — 
Texte  de  cette  proclamation  {ibid.  p.  20).  — 
Décret  tendant  à  hâter  les  effets  de  la  réqui- 
sition (29  août,  p.  34  et  suiv.).  —  Ordre  au 
pouvoir  exécutif  de  nommer  des  commissaires 
pour  surveiller  la  réquisition  (58  août,  p.  64), 

—  Est  nommé  généralissime  (29  août,  p.  91). 

—  Fournit  des  renseignements  sur  l'état  de 
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Iiii«l4iier,  général  (Suite). 
son  armée  [7  septembre,  p.  426),  (8  septem- 
bre, p.  470),  (11  septembre,  p.  562). 

liiifon  (Commune de),  département  de  la  Ven- 
dée. Pétition  des  musiciens  de  l'église  (26  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  436).  —  Adresse 
d'adhésion  de  la  société  des  amis  de  la  Cons- 
titution (22  décembre  1791 ,  t.  XXXVI,  p.  317). 

—  Adresse  d'adhésion  du  maire  et  des  offi- 
ciers municipaux,  (7  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  423.) 

liueot,  menuisier.  —  Accusé  d'enrôler  pour 
l'armée  des  émigrants,  est  amené  à  la  barre 
et  interrogé  (13  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  91  et  suiv.),  (ibid.  p.  94  et  suiv.),  {ibid. 
p.  99),  {ibid.  p.  101),  {ibid.  p.  124  et  suiv.). 

—  Est  remis  en  liberté  (p.  128). 

liucot.  Fait  un  don  patriotique  (1*"^  mai  1792, 

t.XLII,  p.  576). 
liucotte,  membre  du  bureau  de  consultation 
des  arts  et  métiers  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  593). 

liuey,  député  de  l'Oise.  —  1791.  —  Est  admis 

(t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment  (p.  78). 

—  Membre  du  comité  de  liquidation  (p.  371). 
=  1792.  —  Membre  du  comité  de  liquidation 
(t.  XXXIX,  p.  495).  —  Parle  sur  l'emploi  des 
300  millions  d'assignats  de  la  création  du 
30  avril  1792  (t.  XLIII,  p.  413),  —  sur  l'ar- 
restation de  plusieurs  Suisses  à  Belfort  (p.  628) . 

—  Parle  sur  une  dénonciation  contre  Clavière 
(t.  XLIV,  p.  60),  (p.  61). 

lindier  (André).  Pétition  (11  juillet  1793, 
t.  XLVI,  p.  359);  —  renvoi  au  comité  de  li- 
quidation {ibid.). 

liunel  (Commune  de).  —  Lettre  du  ministre 
de  l'intérieur,  relative  à  la  suspension  de  la 
municipalité  (23  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  309)  ;  —  renvoi  au  comité  de  division 
{ibid.).  — Don  patriotique  des  habitants  (2  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p. 68).  —  Adresse  d'adhé- 
sion des  citoyens  (5  aoiît  1792,  t.  XLVII, 
p,  490). 

Troubles.  Mémoire  y  relatif  (8  décembre 
1791,  t.  XXXV,  p.  657.  —Rapport  sur  les 
troubles  (17  janvier4792,t.  XXXVII,  p.  477)  ; 

—  projet  de  décret  (ibid.)  ;  —  ajournement 
iibici.). 

liuneYille  (Commune  de).  Envoi  au  dépôt  de 
remonte  de  l'armée  de  20  chevaux  arrêtés  à 
Langres  (24  mars  1792,  t.  XL,  p.  469).  — 
Dénonciation  du  mauvais  état  des  chevaux 
achetés  pour  la  remonte  (25  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  400  et  suiv.).  —  Lettre  de  la  mu- 
nicipalité relative  à  une  rixe  entre  des  soldats 
(30  avril,  p.  544).  —  Sera  le  chef-lieu  de 
l'Assemblée  électorale  du  département  de  la 
Meurthe  (13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  100). 

—  Secours  accordées  à  l'hôpital  (15  aoiît, 
p.  178). 

liupé,  officier  d'infanterie.  Ily  alieu  à  accusa- 
tion contre  lui  (3  janvier  1792,  t.  XXXVII, 


liiip^,  officier  d'infanterie  {Suite). 

p.  58),  (4  janvier,  p.  74).  —  Acte  d'accusa- 
tion contre  lui  (6  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  196  et  suiv.). 

Ijure  (Commune  de).  Adresse  de  dévouement 
(26  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  119). 

liureaii  (Narcisse),  grenadier  au  l*"" bataillon 
des  gardes  nationales  du  district  d'Etampes. 

—  Fait  un  don  patriotique  (2  mai  l'702, 
t.  XLII,  p.  641). 

liUsijKrnan  (Commune  de).  Pièces  relatives 
à  la  formation  des  paroisses  (11  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  359);  —  renvoi  au  comité  de  di- 
vision {ibid.). 

liusisnan  (District  de).  Adresse  d'adhésion. 
(7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  442). 

liiixembourK  (Pays  de).  Le  directoire  du 
département  de  la  Moselle  demande  la  conti- 
nuation de  la  faculté  d'exporter  de  la  mine  de 
fer  dans  ce  pays  (27  novembre  1791 ,  t.  XXXV, 
p.  391).  —  Mesures  pour  empêcher  la  sortie 
des  bestiaux  du  côté  de  ce  pays  (24  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  329).  —  Extension  à  ce  pays  de 
la  loi  du  29  juin  1792,  qui  prohibe  la  sortie 
des  récoltes  provenant  des  possessions  des 
habitants  de  l'électortt  de  Trêves  en  France 
(17  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  310). 

liti^neinbourK  (Palais  du).  —  Six  gardes  na- 
tionaux réclament  un  traitement  comme  gar- 
diens des  scellés  (6  décembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  601).  — Il  y  sera  préparé  un  logement  pour 
le  roi  et  sa  famille  (10  août  1792,  t.  XLVII. 
p.  646).  —  On  annonce  qu'il  y  existe  plusieurs 
souterrains  {ibid.  p.  658).  —  L'Assemblée 
surseoit  au  choix  de  la  demeure  du  roi  jus- 
qu'à ce  qu'il  lui  ait  été  fait  un  rapport  sur 
l'existence  de  ces  souterrains  {ibid.).  —  In- 
demnité due  aux  gardiens  des  scellés  du  petit 
Luxembourg  (11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  3). 

—  Décret  autorisant  la  levée  des  scellés  ap- 
posés sur  les  meubles  {ibid.  p.  31).  —  Le 
conseil  général  de  la  commune  de  Paris  de- 
mande le  rapport  du  décret  relatif  à  la  rési- 
dence du  roi  au  Luxembourg  (ibid.  p.  34)  ;  — 
renvoi  à  la  commission  extraordinaire  des 
Douze  {ibid.  p.  35).  —  Ce  décret  est  rapporté 
{ibid.  p.  74). 

liiizarelies  (Commune  de).  Adresse  d'adhé- 
sion aux  décrets  du  10  août  1792,  (t.  XLVIII, 
p.  663). 

liuze  (Charles).  Son  enrôlement  pour  aller  aux 
frontières,  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  27). 

liiize  (Commune  de).  Renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif d'une  pétition  de  la  municipalité  (2  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  198). 

liycée  «les  Artm.  Ordre  du  jour  sur  une 
proposition  des  administrateurs  (16  septembre 
1792,  p.  56). 

liyon.  —  Présente  des  plaintes  contre  l'assem- 
blée coloniale  de  la  Guadeloupe  (25  décem- 
bre 1791,  t.  XXXVI,p.  388). 
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lijon,  électeur  de  Paris.  Présente  une  méca- 
nique propre  à  l'art  de  la  guerre  (2  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  216). 

liyon  (Commune  de).  Pétition  des  citoyens 
pour  s'opposer  à  ce  que  la  ville  soit  déclarée 
ville  frontière  et  de  garnison  (9  novembre 
1791 ,  t.  XXXIV,  p.  719)  ;  —  renvoi  au  comité 
militaire  [ibid.).  —  Rapport  par  Dumas  sur 
une  pétition  des  citoyens  actifs  par  laquelle 
ils  demandent  que  la  ville  soit  maintenue  dans 
le  privilège  de  n'avoir  aucune  troupe  de  ligne 
en  garnison  (29  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  446  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exécu- 
tif {ibid.  p.  447).  —  Adresse  des  habitants 
des  paroisses  de  Saint-Just  et  de  Saint-Irénée 
(30  novembre,  p.  453)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  division  (ibid.).  —  Lettre  du  président  du 
département  du  Rhône  au  sujet  des  contesta- 
tions qu'a  fait  naître  à  Lyon  l'établissement 
d'un  tribunal  de  commerce  (7  décembre, 
p.  627)  ;  —  renvoi  au  comité  de  commerce 
(ibid.  p.  628).  —  Adresse  de  félicitation 
(17  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  172).— 
Demande  de  remboursement  d'avances  faites 
par  les  administrateurs  de  deux  hôpitaux 
(26  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  687)  ;  — 
renvoi  aux  comités  des  secours  publics  et  de 
liquidation  réunis  (ibid.).  —  Mémoire  relatif 
à  l'hôpital  de  la  Charité;  —  renvoi  au  comité 
des  secours  publics  (26  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  120).  —  Dénonciation  contre  les  caisses 
patriotiques  (25  février,  p.  lOo).  —  Pétition 
des  créanciers  des  rentes  créées  par  l'hôtel  de 
ville  (26  février,  p.  125).  —  Rapport  par 
Déliars  sur  le  payement  des  rentes  dnes  aux 
créanciers  de  la  ville  de  Lyon  (21  mars  1792, 
t.  XL,  p.  200  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
{ibid.  p.  202  et  suiv.).  — Deuxième  lecture 
du  projet  de  décret  sur  le  payement  des  rentes 
dues  aux  créanciers  de  la  ville  de  Lyon 
(4  avril  1792,  t.  XLI,  p.  178  et  suiv.).  — 
Troisième  lecture  du  projet  de  décret  sur  le 
payement  des  rentes  dues  aux  créanciers  de 
la  ville  de  Lyon  (28  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  488).  —  Discussion  :  Tarbé,  Lemontey, 
Tarbé  (28  avril,  p.  480  et  suiv.)  ;  —  adoption 
des  articles  i  à  4  {ibid.  p.  582  et  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  des  articles  5  et  8  {ibid. 
p.  483).  —  Texte  du  décret  rendu  {ibid.).  — 
Le  sieur  Rinot  demande  que  l'Assemblée  s'oc- 
cupe de  l'affaire  des  anciens  administrateurs  de 
l'Hôtel-Dieu  (8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  357); 

—  renvoi  au  comité  des  pétitions  {ibid.  p.  358). 

—  Les  anciens  administrateurs  de  l'Hôtel- 
Dieu  sollicitent  un  rapport  sur  leur  pétition 
(27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  468).  —  Avis  du 
ministre  de  l'intérieur  sur  une  demande  de 
secours  faite  par  les  administrateurs  de 
l'Hôtel-Dieu  (29  avril,  p.  503),  —  renvoi  au 
comité  de  secours  publics  {ibid.).  —  Rapport 
par  Debranges  sur  la  pétition  des  anciens 
administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  (l*""  mai, 
p.  582  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  585).  —  Deuxième  lecture  du  projet  de 
décret  sur  la  pétition  des  anciens  administra- 


liyon  (Commune  de)  {Suite). 

teurs  de  l'Hôtel-Dieu  (10  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  204).  —  Troisième  lecture  du  projet  de 
décret  sur  la  pétition  des  anciens  administra- 
teurs de  l'Hôtel-Dieu  (23  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  514).  —  Réclamation  de  l'hôpital  de  la 
Charité  relative  aux  dépenses  qu'occasionnent 
les  enfants  trouvés,  —  renvoi  au  comité  des 
finances  (6  août  1792,  t.  XLVII,  p.  535).  — 
Secours  accordé  à  l'hôpital  (15  août,  t.  XLVIII, 
p.  178).  —  Plaintes  contre  la  municipalité 
(17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  506);  —  renvoi 
aux  comités  de  surveillanceet  de  division  réunis 
{ibid.)  —  Don  patriotique  des  comédiens  du 
Grand-Théâtre  (20  mai,  p.  593).  —  Don  pa- 
triotique d'une  lyonnaise  habitant  les  bords  du 
Mançanarès  (31  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  360).  — 
Don  patriotique  de  la  municipalité  (5  juin, 
p.  583).  —  Adresse  d'adhésion  (27  juin,  p.  569 
etsuiv.).  —  Adresse  relative  au  renvoi  des  mi- 
nistres (27  juin,  p.  629  et  suiv.).  —  Etablis- 
sement de  dix  commissaires  de  police  (6  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  194).  —  Don  patriotique 
du  3"  bataillon  de  la  4"  légion  (17  juillet, 
p.  573).  —  Adresse  de  citoyens  qui  volent  à 
la  défense  de  la  patrie  (13  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  92).  —  Adresse  d'adhésion  des  corps  admi- 
nistratifs et  des  tribunaux  aux  décrets  du 
10  août  (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  108).  — 
—  Pétition  des  maîtres  crocheteurs  commis- 
sionnaires des  fermes  unies  (l"  septembre, 
p.  164).  —  Adresse  de  plusieurs  citoyens 
(7  septembre,  p.  443).  — On  annonce  l'arres- 
tation de  l'archevêque  de  Lyon  à  7  lieues  de 
Paris  (11  septembre,  p.  574).  —  Lettre  des 
corps  administratifs  et  renseignements  fournis 
par  Lemontey  sur  les  événements  arrivés  dans 
la  nuit  du  9  au  10  septembre  (14  septembre, 
p.  650  et  suiv.). 

Contestations  avec  le  directoire  du  dépar- 
tement.  Députation  et  adresse  du  corps  muni- 
cipal (13  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  470  et 
suiv.);  —  observations  de  Fauchet,  Aubert- 
Dubayet,  Caminet,  Rasire,  Rouyer,  Ducos, 
Recquey,  Daverhoult,  Lecointe-Puyraveau, 
Rlanchon  {ibid.  p.  472  et  suiv.).  — 
(25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  112).  —Adresse 
du  corps  municipal  contenant  des  imputations 
contre  le  département  (4  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  370).  —  Lettre  justificative  du  directoire 
{ibid.  et  p.  suiv.).  —Plaintes  delà  municipa- 
lité contre  le  département  (1""  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  64  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité 
de  division  {ibid.  p.  65).  -  Rapport  par  Fau- 
chet sur  les  griefs  de  la  municipalité  contre  le 
directoire  (17  avril  1792,  t.  XLII,  p.  44  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  tendant  à  destituer 
de  leurs  fonctions  les  administrateurs  et  le 
procureur  général  syndic  du  département 
{ibid.  p.  53);  —  observations  de  Durant  (ibid. 
p  55  et  suiv.).  —  Les  administrateurs  de- 
mandent qu'il  leur  soit  donné  un  temps  con- 
venable pour  établir  leur  justification  (26  avril, 
p.  410  et  suiv.);  —  ajournement  à  quinzaine 


MAC  —  535  — 

liyon  (Commune  de)  (Suite) . 

[ibid.  p.  411).  — Nouvelle  dénonciation  contre 
le  directoire  (7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  86).  — 

—  Délibération  du  conseil  général  (14  mai, 
p.  322). — Plaintes  desadministrateurs  (17  mai, 
p.  506).  —  Ils  dénoncent  la  délibération  du 
conseil  général  (21  mai,  p.  618).  —  Suite  des 
contestations  (25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  113). 

—  Réclamation  du  conseil  général  contre  la 
lenteur  du  directoire  (13  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  134).  —  Envoi  de  pièces  relatives  au  diffé- 
rend avec  le  département  (25  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  120).  —  Approbation  de  la  con- 
duite de  la  municipalité  (15  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  158).  —  Rapport  par  Thévenin 
sur  les  griefs  de  la  municipalité  contre  le  di- 
rectoire (t.  L,  p.  465  et  suiv.). 

Conseil  général.  Envoi  d'une  délibération 
(14  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  322).  —  On  dé- 
nonce une  délibération  qu'il  a  prise  (21  mai, 
p.  618).  —  Réclame  contre  la  lenteur  du  di- 
rectoire du  département  de  Rhône-et-Loire 
(13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  134).  —  Soumet  un 
plan  d'organisation  d'une  garde  nationale  sol- 
dée pour  la  ville  de  L^on  (ihid.).  — Réclama- 
lion  contre  la  conduite  des  directoires  des 
corps  administratifs  (29  juin,  p.  663).  —  De- 
mande relative  aux  bataillons  qui  doivent  ren- 
forcer l'armée  du  Rhin  (20  juillet  1792, 
t.  XL VI,  p.  697). 

Garde  nationale.  Plan  d'organisation  d'une 
garde  nationale  soldée  (13  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  134). 

Lazaristes.  Protestent  contre  la  vente  de 
leurs  biens  (24  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  335). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Dons 
patriotiques  (6  février  1792,  t.  XLVIII, 
p.  208),  (22  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  668), 
(5  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  583). 


MAC 


■iyon  (District  de)  (Suite). 

Tribunal  de  commerce.  Lettre  du  président 
du  département  de  Rhone-et-Loire  au  sujet 
des  contestations  qu'a  fait  naître  à  Lyon  l'éta- 
blissement d'un  tribunal  de  commerce  (7  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXV,  p.  627);  —  renvoi  au 
comité  de  commerce  iibid.  p.  628).  —  Le  rap- 
port sur  l'établissement  du  tribunal  sera  fait 
à  la  séance  du  30  janvier  1792  au  soir  (29  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  2);  —  le  ministre 
de  la  justice  sollicite  une  décision  sur  cette 
affaire  (17  février,  p.  599);  —  renvoi  au  co- 
mité central  (ibid.);  —  rapport  par  Girard 
(18  février,  p.  644  etsuiv.);  —  projet  de  décret 
(ibid.  p.  645).  —  Discussion  :  Caminet, 
Mouysset,Lagrévol,Delacroix(i/)irf.  etp.  suiv.); 
—  adoption  de  l'urgence  et  du  projet  de  décret 
(ibid.  p.  647). 

li^on  (District  de).  On  annonce  que  le  mon- 
tant des  contributions  de  1791  recouvrées 
s'élève  à  400,000  livres  (25  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  643).  —  Rapport  par  Léopold 
sur  les  limites  provisoires  des  districts  de  la 
ville  et  de  la  campagne  de  Lyon  (19  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  649);  —  projet  de  dé- 
cret {ibid.)\  —  observations  de  Lemontey 
(ibid.)  ;  —  adoption  de  l'urgence  et  du  projet 
de  décret  (ibid.).  — Etat  du  recouvrement  des 
contributions  (10  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  201). 
— Adresse  d'adhésion  (23  août  1 792,  t.  XLVIII , 
p.  663). 

Directoire.  Dénonce  une  proclamation  du 
roi  comme  inconstitutionnelle  (12  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  102).  —Adresse  d'adhésion  (31  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  140). 

—  Voir  Écoles  vétérinaires.  —  Focard. 

Ijjnnm  (Forêt  de).  Plaintes  au  sujet  des  dévas- 
tations qui  s'y  commettent  (5  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  489);  —  renvoi  au  comité  mili- 
taire (ibid.). 


M 


IVIacaire.  Ordre  du  jour  sur  sa  pétition  (8  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  464). 

Tlneë,  prêtre.  Fait  un  don  patriotique  (8  août 
1792,  t.  XLVII,  p.  553). 

inae-Goiiiiçall  (Patrick).  Don  patriotique 
m  avril  1792,  t.  XLII,  p.  327). 

Iflaehecoal  (Commune  de).  Adresse  d'adhé- 
sion de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution 
(29  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  631). 


niacheeoal  (District  de). 

Administrateurs.  Adresse'd'adhésion  (8  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  452). 

Tribunal.  Don  patriotique  des  juges  et  com- 
missaire du  roi  (2  juin  17.  2,  t.  XLIV,  p.  463j. 
—  Adresse  d'adhésion  et  don  patriotique  (6  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  417). 

JVIaclienaiid.  Ramond  dénonce  le  discours 
sur  la  guerre  et  les  moyens  de  sauver  l'Etat 
qu'il  a  prononcé  à  la  Société  des  Jacobins  de 
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ITTRclieiiniid  (Suite). 

Paris  (20  février  4792,  t.  XXXVIII,  p.  687). 

—  Texte  du  discours  (ibid.  p.  700  et  suiv.). 

—  Jjettre  de  Boiinenière  à  Machenaud  {ibid. 
p.  708j.  —  Lettre  de  Guadet  à  Bormemère 
(ibid.  p.  709  et  suiv.). 

inaeliineti  à  décapiter.  Le  ministre  des 
contributions  publiques  demande  à  être  auto- 
risé à  les  faire  construire  au  meilleur  marché 
possible  (S  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  147j;  — 
ordre  du  jour  motivé  (ibid.). 

]flarliin«>8  «le  aruerre.  Présentation  de  ma- 
chines de  uiierre  (59  janvier  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  6i,  (27  mars  1792,  t.  XL.  p.  520),  Cà  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  638),  (19  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  388 j,  (29  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  98),  (3  septembre,  p.  233). 

maeliy  (Femme).  Sollicite  une  place  de  gen- 
darme national  pour  son  mari  (25  mars  1792, 
t.  XL,  p.  484j  ;  —  renvoi  au  comité  des  péti- 
tions (ibid.). 

]fIackînto««h  (Jacques).  Décret  lui  conférant 
le  titre  de  citoyen  français  (26  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  10). 

Màcon  (Commune  de).  Adresses  de  dévoue- 
ment et  dons  patriotiques  (22  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  317),  (1"  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  57j,  (25  juin  1792,  t.  XLV,  p.  570).  — 
Don  patriotique  de  plusieurs  citoyens  (17  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p. 556).  —  On  annonce'qne 
200  citoyens  se  sont  fait  inscrire  pour  mar- 
cher aux  frontières  (28  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  209).  —  Adresse  d'adhésion  des  citoyens 
(5  août,  p.  490).  —  Adresse  de  dévouement 
18  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  350). 

]fIàcon  (District  de). 

Directoire.  Adresse  de  dévouement  (24  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  350. 

Znadeleiiie  (Eglise  de  la).  Rapport  par  Ver- 
gniaud  sur  l'atîeeiation  de  cet  édifice  au  lieu 
des  séances  de  la  Convention  nationale 
(lo  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  107  et  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  (ibid.  p.  109)  ;  —  ajour- 
nement indéfini  (ibid.). 

Ifladison  (N.).  Décret  lui  conférant  le  titre  de 
citoyen  français  (26  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  ÏO). 

]flaa:istère  (Commune  de  la).  Don  patrio- 
tique de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion (9  juillet  1792,  t.  XLIV,  p.  258). 

niaiçistrats.  Demande  du  ministre  de  la  jus- 
tice relative  au  mode  de  remplacement  des 
magistrats  absents  (29  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  91).  —  Décret  (i&id.). 

niajKÎBtrats  du  peuple.  Question  relative 
au  jugement  de  ceux  qui  ont  marché  à  la  tôte 
d'un  attroupement  séditieux  (22  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  2)  ;  —  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation {ibid.). 

IVEasTiien,  curé  de  Lucy-le-Bois.  —  Envoie  un 
mémoire  sur  les  prêtres  non  assermentés 
(24  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  387). 


HTaffnlen,  régisseur  des  douanes.  Fait  un  don 
patriotique  (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  18), 
(7  mai,  p.  61). 

jflaiirnier.  Demande  à  partir  aux  frontières 
(26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  17). 

ITlaïa^niez.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  627). 

Haipiiy  (Canton  de).  Adresse  d'adhésion 
(3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  252). 

Iflagrny  d'Andalois,  citoyen  de  Saint-Léo- 
nard. Demande  une  indemnité  (16  mai  1792, 
(t.  XLIII,  p.  460);  —  renvoi  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  (ibid.). 

Magnj-en-WeiLiïïk  (Commune  de).  Une  fer- 
mière, victime  d'un  vol,  sollicite  un  secours 
(20  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  677)  ;  —  ren- 
voi au  comité  des  secours  {ibid.). 

Jflajçuenoz.  Rétracte  sa  signature  à  la  péti- 
tion des  8,000  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  362). 

I?Ialié,  secrétaire  du  directoire  du  district  de 
Mayenne.  Fait  un  don  patriotique  (17  mai 
1792,  t.  XLII,  p.  506). 

Malii  (Marie-Joséphine).  Renvoi  de  sa  pétition 
à  la  commune  de  Paris  (8  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  464). 

IVIaijiiirnen,  député  de  la  Vendée.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  ser- 
ment (p.  79).  —  Membre  du  comité  de  l'exa- 
men des  comptes  (p.  358).  —  Membre  du 
comité  des  dépenses  publiques  (p.  378).  = 
1792.  —  Membre  du  comité  de  l'examen  des 
comptes  (t.  XXXIX,  p.  467). 

]?laijenet,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1791. 
—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —Prête  ser- 
ment (p.  78).  —  iVIembre  du  comité  des  se- 
cours publics  (p.  454).  —  1792.  —  Parle  sur 
l'ordre  du  jour  (t.  XXXVIII,  p.  245).  —  Fait 
un  rapport  sur  les  rentes  dues  aux  hôpitaux 
(p.  272  et  suiv.),  —  sur  une  pétition  des  ou- 
vriers de  la  ferme  des  tabacs  (p.  513  et  suiv.). 
(p.  652  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de 
décret  portant  allocation  des  secours  à  divers 
hôpitaux  (t.  XLVIII,  p.  178).  —  Nommé  à  la 
à  la  Convention  nationale  (t.  XLIX,  p.  506). 
(t.  L,  p.  58). 

Maigre,  vicaire  épiscopal  de  Clermont-Fer- 
rand.  Fait  un  don  patriotique  (9  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  176). 

IVIaillie,    député   de    la    Haute-Garonne.    — 

1791.  —Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  166).  — 
Prête  serment  (ibid.).  —  Membre  du  comité 
diplomatique  (p.  398).  —  Fait  un  rapport  sur 
l'affaire  des  soldats  du  régiment  de  Château- 
vieux  (t.  XXXVI,  p.  357  et  suiv.).  —  Parle 
sur  les  troubles  des  Feuillants  (p.  420).  = 

1792.  —  Parle  sur  la  sanction  des  décrets 
lelatifs  à  l'organisation  de  la  Haute-Cour  na- 
tionale (t.  XXXVII,  p.  71),  (p.  128),  —  sur 
les  dénonciations  contre  le  ministre  de  la  ma- 
rine (p.  368  et  suiv.),  —  sur  l'office  de  l'Em- 
pereur (p.  652),  (p.  654).  —  Son  projet  d'a- 
dresse au  peuple  français  (t.  XXXVni,p.  104). 
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]flaillie,  député  {Suite), 

—  Parle  sur  le  rapport  de  Gorguereau  relatif 
à  l'adresse  du  directoire  du  département  de 
Paris  (p.  158),  —  sur  l'amnistie  militaire 
p.  279),  —  sur  l'affaire  Pelleport  (p.  588), 

—  sur  les  troubles  de  Noyon  (p.  632),  —  sur 
les  possessions  des  princes  étrangers  en  France 
(t.  XXXIX,  p.  90  et  suiv.),  — sur  les  troubles 
de  l'Oise  (p.  223),  —  sur  la  lettre  du  ministre 
des  affaires  étrangères  à  M.  de  Noailles  (p.  256), 

—  sur  le  séquestre  des  biens  des  émigrés 
(p.  480),  —  sur  les  accusations  contre  Deles- 
sart  (p.  545),  (p.  548),  (p.  550),  —  sur  une 
pétition  de  la  section  de  la  Croix-Rouge 
(p.  564),  —  sur  l'organisation  du  comité  di- 
plomatique (p.  598),  —  sur  les  troubles  d'Ar- 
les (p.  628),  —  sur  l'affaire  de  Delessart 
(p.  695),  —  sur  les  affaires  d'Avignon  (t.  XL, 
p.  20),  (p.  52),  (p.  54),  (p.  137),  —  sur  la 
démolition  des  châteaux  de  Bannes  et  de  Jalès 
(p.  174).  — Présente  une  pétition  des  citoyens 
de  Toulouse  (p.  476).  — Parle  sui"  une  adresse 
des  hommes  de  couleur  (p.  709),  —  sur  une 
dénonciation  contre  Narboime  (t.  XLI,  p.  32), 

—  sur  la  mise  en  accusation  de  Noailles 
(p.  609),  —  sur  la  démission  de  Gouvion 
(p.  725).  —  Parle  sur  la  proposition  d'assu- 
jettir les  défenseurs  officieux  au  droit  de  pa 
tente  (t.  XLII,  p.  42),  —  sur  le  serment  à 
prêter  par  les  personnes  chargées  de  l'instruc- 
tion pul)lique  (p.  62),  (p.  63),  —  sur  la 
déclaration  dft  guerre  à  l'Autriche  *'p.  201 
et  suiv.),  (p,  208),  —  sur  la  mise  sous  la 
sauvegarde  de  la  nation  du  chargé  des  affaires 
de  la  Cour  de  Vienne  (p.  221),  —  sur  les 
troubles  (p.  310),  —  sur  la  suppression  des 
congrégations  (p.  495).  —  Secrétaire  (p.  714). 

—  Parle  sur  une  lettre  du  procureur-syndic 
du  district  de  Revel  (t.  XLIII,  p.  168),  —  sur 
le  licenciement  de  la  garde  du  roi  (t.  XLIV, 
p,  305), — sur  la  suppressiondecerlainsdroits 
féodaux  (t.  XLV,  p.  17  et  suiv.),  (p.  208), 
(p.  210),  T-  sur  la  question  de  savoii-  s'il  ne 
serait  pas  utile  d'accorder  une  indemnité  aux 
électeurs  (p,  396),  —  sur  la  pub  licite  des  séances 
des  corps  administratifs  (t.  XLVI,  p.  20).  — 
Demande  la  comparution  à  la  barre  du  direc- 
teur do  l'imprimerie  royale  (p.  40).  —  Parle 
sur  un  arrêté  du  département  de  la  Somme 
(|).  41),  —  sur  des  communications  faites  par 
Delmas  (p.  48),  —  sur  le  licenciement  de  l'é- 
tat-major  de  la  garde  nationale  parisienne 
(p.  70).  —  Membre  du  comité  diplomatique 
(p.  574).  —  Parle  sur  le  projet  de  décret 
concernant  les  religieuses  qui  persistent  à  la 
vie  commune  (t.  XLVII,  p.  324),  (p.  226 1, 

—  sur  le  rachat  des  droits  féodaux  (]).  522), 

—  sur  les  pensions  des  religieux  (p.  5^4).  — 
Informe  l'Assemblée  qu'un  rassemblement  se 
forme  du  côté  des  Feuillants  (t.  XLVIII,  p.  2i. 

—  Est  désigné  pour  éclairer  le  peuple  sur  ses 
devoirs  (ibid).  —  Parle  sur  les  mesures  à 
prendre  à  l'égard  des  Suisses  (p.  15),  —  sur 
la  Convention  nationale  (p.  29).  —  Demande 
qu'il  soit   fait  un  rapport   sur  la   vente   des 


Tlaillte,  député  {Suite). 

droits  féodaux  (p.  116).  —  Est  adjoint  au 
comité  féodal  (p,  117).  —  Présente  un  projet 
de  décret  sur  la  suppression  des  droits  féo- 
daux (p.  425),  (p.  604),  (p.  698  et  suiv.). 

—  Parle  sur  la  proposition  de  Jean  Debry 
(Aisne)  de  lever  un  corps  spécial  de  1,200 
hommes  (t.  XLIX,  p.  13),  —  sur  les  mesures 
à  prendre  contre  les  parents  des  émigi-és 
(p.  122).  —  L'un  des  commissaires  envoyés  aux 
sections  de  Paris  (p.  276).  —  Parle  sur  le 
projet  de  décret  concernant  le  divorce  (p.  612), 
(p.  613),  (p.  643). 

mailhc,  député  des  Hautes-Pyrénées.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête  ser- 
ment (p.  389). 

maillard.  Il  lui  est  accordé  une  gratification 
de  12,000  livres  (28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  214). 

Maillard  (Denis-Pierre),  citoyen  de  Langres. 

Fait  un  don  patriotique  (28  mai  1792,  t.  XLIV, 

p.  174). 
maillard,  ex-capucin.  Demande  justice;  —  il 

n'y   a   pas   lieu   à   délibérer   sur  sa  pétition 

(19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  363). 
HaillcfaiiK.  Haut-juré  du  département  de 

l'Isère  (24  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  335). 

Haillet. Fait  hommage  d'un  exemplaire  de  l'Ai- 
manach  du  père  Gérard  (26  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  125). 

IVIaillet.  Propose  des  moyens  pour  empêcher 
lacontrefaçon  desassignats  (11  septembrel792, 
t.  XLIX,  p.  571). 

lUailli,  curé  de  Saint-Cyr.  —  Pierrot  annonce 
qu'il  a  reçu  la  bénédiction  nuptiale  (9  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXV,  p.  672). 

Maillieu,  de  Paris.  Propose  une  arme  de  son 
invention  (16  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  290). 

Maillon.  — Adresse  et  mémoire  sur  l'impôt 
(13  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  43). 

Mailly  (De),  maréchal  de  France.  —  Conservé 
en  activité  (24  novembre  1791,  t.XXXV,p.349). 

Mailly,  président  de  l'administration  du  dé- 
partement de  Saône-et- Loire.  Demande  une 
loi  répressive  contre  les  prêtres  factieux 
(18  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  534). 

Mailly  (Commune  de).  Don  patriotique  des 
citoyens  (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  105).  — 
Dénonciation  d'une  délibération  prise  par 
quelques  citoyens  (17  juillet,  p.  573).  —  Dé- 
claration que  la  commune  a  bien  mérité  de  la 
patrie  (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  243). 

Maine- et -lioire  (Département  de).  — 
Adresse  au  sujet  des  troubles  occasionnés  par 
lesprôtresréfractaires(6  novembre,  t.  XXXIV, 
p.  662  etsuiv.).  —  Adresse  et  pétition  pour  de- 
mander la  déportation  des  prêtres  non  confor- 
mistes (16  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  430).  —  Pro- 
jet de  décret  sur  le  nombre  et  le  placement  des 
laires  publics  (18  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  583  et  suiv.).  —  Deuxième  lecture  du  pro- 
jet de  décret  sur  le  nombre  et  le  placement 
des  notaires  publics  (30  juillet  1792,  t.  XLVII, 
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p.  275etsuiv.).  —  Troisième  lecture  du  projet 
de  décret  sur  le  nombre  et  le  placement  des 
notaires  publics  (11  aoiit  1792,  t.  XLVIII, 
p.  21  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  22j.  — 
Ravages  causés  par  une  inondation  (24  juillet 
1792,  t.  XLVII,  p.  117).  —  Demande  de 
secours  (26  juillet,  p.  145)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  secours  {ibid.). — Décret  relatif  au 
remboursement  des  sommes  dépensées  pour 
l'équipement  des  volontaires  nationaux  (15  août 
t.  XLVIII,  p.  161).  —  Adresses  d'adhésion 
(19  aoiît,  p.  378),  (23  août,  p.  663).  —  Adresse 
d'adhésion  des  administrateurs  et  commis 
(3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  277).  —  Dé- 
putés nommés  à  la  Convention  nationale 
(9  septembre,  p.  506),  (10  septembre,  p.  533), 

—  (19  septembre,  t.  L,  p.  126).  —  Adresse 
d'adhésion  du  corps  électoral  ''11  septembre, 
t.  XLIX,  p.  550). 

Administrateurs.  —  Adresse  de  félicitation 
(8  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  658).  — 
Sollicitent  un  secours  en  faveur  de  la  veuve 
d'un  ancien  militaire  (5  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  372). 
Conseil  général.  —  On  annonce  sa  convocation 
(12  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  367).  — Adresse 
sur  les  dangers  de  la  patrie  (4  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  455).  —  Sollicite  un  décret  au 
sujet  des  ecclésiastiques  retenus  au  séminaire 
d'Angers  (14  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  129). 

Directoire.  —  Lettre  au  sujet  des  prêtres 
réfractaires  (25  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  411  et  suiv.).  —  Compte  rendu  des  mesures 
prises  relativement  à  des  troubles  survenus 
dans  le  district  de  Villiers  (18  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  226).  —  Demande  la  prise  en 
considération  de  son  mémoire  relatif  aux  dé- 
charges et  réductions  à  accorder  aux  citoyens 
surchargés  (16  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  460)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
(ibid.).  —  Dénonce  un  rassemblement  suspect 
(23  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  45  et  suiv.).  — 
Ecrit  qu'il  a  été  obligé  de  faire  enfermer  dans 
un  séminaire  les  prêtres  qui  ont  refusé  de 
prêter  serment  (23  juin  1792,  t.  XLV,  p.  496). 

Troubles.  —  Adresse  du  directoire  relative 
aux  troubles  occasionnés  par  les  prêtres  ré- 
fractaires (6  novembre,  p.  622  et  suiv.)  ;  — 
discussion  :  Goupilleau,  Isnard,  plusieurs 
membres,  Gossuin,  Couthon,  Delacroix  (ibid. 
p.  663  et  suiv.)  ;  l'Assemblée  renvoie  au  pou- 
voir exécutif  les  mesures  à  prendre  et  enjoint 
au  ministre  de  l'intérieur  de  rendre  compte 
dans  les  3  jours  des  moyens  qui  auront 
été  pris  [ibid.  p.  664);  —  lettre  du  ministre 
de  l'intérieur  au  sujet  de  la  création  d'u  i 
second  bataillon  de  gardes  nationales  destin;^ 
à  la  répression  des  troubles  (9  novembre, 
p.  719);  —  renvoi  au  conîité  militaire  (i/?irf.). 

Volontaires  nationaux.  —  Adresse  des 
grenadiers  du  l"""  bataillon  (22  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  619).  —  Mention  honorable  de 
leur  dévouement  patriotique  (3  sei)tembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  253). 


Haine-et-Iioirc  (Département  de).  —  Voir 
Salpêtriers. 

Mainniortables.  —  Voir  Bolet. 

Hainmorte  réelle  et  mixte.  Rapport 
par  Regnault-Beaucaron  sur  la  suppression 
des  droits  qui  la  représentent  (2  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  643  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
{ibid.  p.  647).  —  Deuxième  lecture  du  projet 
de  décret  sur  la  suppression  des  droits  qui 
la  représentent  (30  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  33 i 
et  suiv.).  — Proposition  de  Lecointe-Puyra- 
veau  sur  l'abolition  de  ce  droit  (14  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  116);  —  renvoi  au  comité  féo- 
dal (ibid.  p.  117).  —  Suppression  de  ce  droit 
sans  indemnité  (25  août,  p.  698). 

Mainteiioit  (Commune  de).  Annonce  de  trou- 
bles (19  mars  1792,  t.  XL,  p.  138). 

Maire^de  Paris.  — 1791 .  —  Bailly,  maire. 

—  Adresse  à  l'Assemblée  l'état  des  adjudica- 
tions définitives  de  biens  nationaux  auxquelles 
a  procédé  la  municipalité  de  Paris  (6  octobre 
1792,  t.  XXXIV,  p.  107  et  suiv.).  —  Son  dis- 
cours à  l'Assemblée  au  nom  de  la  municipa- 
lité de  Paris  (7  octobre,  p.  114).  —  Sa  lettre 
au  sujet  d'une  pétition  des  chasseurs  volon- 
taires de  la  garde  nationale  parisienne  (9  oc- 
tobre, p.  150  et  suiv.).  — -  Adresse  à  l'Assem- 
blée des  états  d'adjudication  des  biens  natio- 
naux (13  octobre,  p.  199).  —  Sa  lettre  au 
sujet  de  la  mise  en  liberté  des  prisonniers 
pour  mois  de  nourrice  (18  octobre,  p.  273). 

—  Adresse  à  l'Assemblée  un  état  d'adjudica- 
tions définitives  de  biens  nationaux  (1'"  rio- 
vembre,  p.  562).  —  Transmet  à  l'Assemblée 
un  arrêté  de  la  municipalité  de  Paris  relatif 
aux  échoppes  (3  novembre,  p.  619).  — Adresse 
à  l'Assemblée  un  état  de  vente  des  biens  na- 
tionaux (8  novembre,  p.  689).  —  Pétion, 
maire.  Pétion  annonce  sa  nomination  à  la 
mairie  (19  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  160). 

Lettres  pour  rendre  compte  des  adjudi- 
cations de  biens  nationaux  (23  novembre 
1791,  t.  XXXV,  p.  308).  —  Demande  à  être 
admis  à  la  barre  avec  la  municipalité  (13  dé- 
cembre, t.  XXXVI,  p.  42  et  suiv.).  —  Est 
admis  et  prononce,  au  nom  de  la  municipa- 
lité, un  discours  concernant  l'interprétation 
de  la  loi  sur  la  nécessité  de  la  résidence  dans 
le  royaume  pour  le  payement  des  pensions 
(13  décembre,  p.  55).  —  Il  lui  est  remis 
25  louis  envoyés  par  le  sieur  Poussielgue 
(ibid.  p.  56),  —  Présente  à  l'Assemblée  les 
nouveaux  officiers  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne (15  décembre,  p.  119).  —  Lettre  rela- 
tive aux  troubles  des  Feuillants  (27  décembre, 
p.  431).  =  1792.  —  Transmet  une  lettre  des 
canonniers  de  Paris  et  une  adresse  de  la  mu- 
nicipalité (19 janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  500). 

—  Rend  compte  des  mesures  prises  pour  faire 
cesser  les  troubles  occasionnés  par  les  acca- 
parements (24  janvier,  p.  609  et  suiv.).  — 
Adresse  un  état  des  biens  nationaux,  vendus 
par  la  municipalité  de  Paris  (2  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  97).  —  Demande  à  l'Assera- 
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blée  de  suspendre  sa  décision  sur  la  ques- 
tion des  carrières  (4  février,  p.  12^2).  — 
■Adresse  un  état  des  biens  vendus  pendant  le 
inois  de  janvier  1792  (8  février,  p.  273).  — 
f—  Présente  à  l'Assemblée  les  nouveaux  offi- 
biers  municipaux  (24  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  58).  —  Lettre  au  sujet  des  troubles  qui  ont 
eu  lieu  dans  plusieurs  théâtres  de  la  capitale 
(23  février,  p.  103).  —  Lettre  au  sujet  de  l'ar- 
restation de  12  soldats  du  régiment  d'Alsace 
i26  février,  p.  113  et  suiv.).  —  Demande  à 
être  admis  à  la  barre  (29  février,  p.  220).  — 
Il  est  admis  et  demande  des  secours  pour  les 
pauvres  {ibid.  p.  221).  —  Adresse  un  état  d'ad- 
judication de  biens  nationaux  (2  mars,  p.  337). 

—  Ecrit  au  sujet  du  recouvrement  des  con- 
tributions (7  mars,  p.  430  et  suiv.).  —  De- 
mande l'admission  à  la  barre  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Paris  (11  mars,  p.  562). 

—  Est  admis;  discours  au  nom  du  conseil 
général  {ibid.  p.  567).  —  Mention  honorable 
de  sa  conduite  à  l'égard  des  jeunes  gens  en- 

f  gagés  dans  l'armée  de  ligne  (14  mars,  p.  692). 
—  Transmet  une  lettre  de  la  municipalité  de 
Brie-Gomte-Robert  (23  mars  1792  ,  t.  XL, 
p.  434).  — Présente  une  adresse  relative  aux 
entreprises  des  administrateurs  du  département 
de  Paris  (29  mars,  p.  680  et  suiv.).  — Ses 
observations  au  sujet  du  décret  relatif  aux 
avances  à  faire  à  la  maison  de  secours  (30  mars 
1792,t.XLI,p.8etsuiv.).  —  Remet  un  état  des 
adjudications  des  biens  nationaux  (7  avril, 
p.  290).  —  Sa  lettre  sur  la  fête  qui  se  pré- 
pare à  l'occasion  de  l'arrivée  des  soldats  de 
Châteauvieux  (9  avril,  p.  409).  —  Transmet 
une  adresse  de  la  municipalité  relative  au 
recouvrement  du  droit  de  patente  (13  avril, 
p.  576).  —  Demande  l'admission  à  la  barre 
d'une  députation  de  la  commune  de  Paris 
(29  avril  1892,  t.  XLII,  p.  507).  —  Est  admis, 
présente  deux  pétitions  (30  avril,  p.  521  et 
suiv.) ,  —  Adresse  un  état  d'adjudication 
de  biens  nationaux  (3  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  10).  —  Informe  l'Assemblée  d'un  rassem- 
blement de  créanciers  de  la  nation  {ibid.).  — 
Demande  audience  (12  mai  (p.  266).  —  Jour 
fixé  [ibid.).  —  Admis, il  présente  une  pétition 
en  faveur  des  rentiers  sur  la  ville  de  Paris 
(13  mai,  p.  310.  —  Sa  lettre  en  réponse  à 
celle  adressée  par  le  roi  à  la  municipalité  de 
Paris  à  l'occasion  du  bruit  qui  a  été  répandu 
de  son  départ  (25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  102  et 
suiv.).  —Ecrit  à  l'Assemblée  (26  mai,  p.  138). 

—  Pose  une  question  relative  au  procureur 
de  la  commune  de  Paris,  Manuel  (27  mai, 
p.  161).  —  Rendra  compte  tous  les  matins  de 
la  situation  "de  la  ville  (28  mai,  p.  196). — 
Rend  compte  de  la  situation  de  la  ville  de 
Paris  (29  mai,  p.  273  et  suiv.),  (30  mai, 
p.  3^38),  (31  mai,  p.  371  et  suiv.),  (l"  juin, 
p.  439).  —  L'ordre  qui  lui  a  été  donné  de 
rendre  un  compte  journalier  de  la  situation 
de  la  capitale  est  suspendu  (l'^'"  juin,  p.  439). 

—  Adresse  un  état  d'adjudication  de  biens 


nationaux  (5  juin,  p.  625).  — Rend  compte 
des  mesures  prises  relativement  aux  rassem- 
blements dans  la  journée  du  20  juin  (20  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  420  et  suiv.).  —  Remettra 
ce  compte  rendu  par  écrit  (21  juin,  p.  440). 

—  Rend  compte  de  l'état  de  Paris  [ibid.  p.  461), 
(p.  462).  —  Sa  lettre  sur  l'état  de  Paris 
(25  juin,  p.  561).  —  Pose  une  question  rela- 
tivement aux  dépenses  qu'entraînera  la  fédé- 
ration de  1792  (5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  129). 

—  Adresse  un  état  des  fédérés  qui  se  trou- 
vaient à  Paris  le  18  juillet  (18  juillet,  p.  605). 

—  Rend  compte  de  la  situation  de  la  ville 
(21  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  28).  —  Lettre  rela- 
tive à  un  rassemblement  d'armes  aux  Tuileries 
(26  juillet,  p.  171).  —  Discours  sur  les  me- 
sures à  prendre  pour  maintenir  l'ordre  et 
sauver  la  patrie  (27  juillet,  p.  184  et  suiv.). 

—  Demande  des  fonds  pour  l'approvisionne- 
ment de  la  ville  (31  juillet,  p.  327).  —  Com- 
munique un  arrêté  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Paris  (2  aoiit,  p.  392).  —  Pré- 
sente une  adresse  des  48  sections  de  Paris 
(3  août,  p.  425).  —  Est  mandé  à  la  barre 
(9  août,  p.  608).  —  Est  entendu  au  sujet  des 
mesures  prises  et  à  prendre  pour  la  tranquil- 
lité publique  [ibid.  p.  613  et  suiv.).  —  Inquié- 
tudes sur  les  dangers  qu'il  peut  courir  au 
château  des  Tuileries  (nuit  du  9  au  10  août, 
p.  624);  —  l'Assemblée  décrète  qu'il  sera 
mandé  à  la  barre  à  l'instant  et  que  le  décret 
lui  sera  porté  et  remis  à  lui-même  par  un 
huissier  de  l'Assemblée  (ibid.).  —  Se  rend  à 
l'Assemblée  et  rend  compte  de  ce  qui  se  passe 
au  château  (ibid.  p.  626).  —  Déclaration  du 
ministre  de  la  justice  relative  aux  doutes  qui 
s'étaient  élevés  sur  sa  liberté  au  château  {ibid. 
p.  630).  —  Ecrit  qu'il  est  consigné  à  la  mairie 
(10  août,  p.  640).  —  Les  commissaires  des 
sections  sont  chargés  de  faire  lever  cette 
consigne  (ibid.  p.  641).  — Proteste  de  son  zèle 
pour  l'exécution  des  décrets  (11  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  24).  —  Rend  compte  de  l'état 
de  Paris  (ibid.  p.  33).  —  Envoie  un  état  des 
adjudications  faites  dans  le  mois  de  juillet 
(12  août,  p.  76).  —  Demande  les  ordres  de 
l'Assemblée  pour  la  translation  du  roi  et  de  sa 
famille  au  Temple  (13  août,  p.  191).  — Ecrit 
relativement  aux  circonstances  actuelles 
(22  août,  p.  612).  —  Remet  un  don  patrio- 
tique (29  aoûtl792,  t.  XLIX,  p.  92).  —  Rend 
compte  de  la  situation  de  Paris  (6  septembre, 
p.  395),  (7  septembre,  p.  431),  (8  septembre, 
p.  453),  (9  septembre,  p.  494),  (10  septem- 
bre, p.  528),  (11  septembre,  p.  561),  (12  sep- 
tembre, p.  579),  (13  septembre,  p.  608), 
(14  septembre,  p.  640).  —  Rend  compte  de 
l'état  de  la  capitale  (15  septembre,  t.  L,  p.  8), 
(16  septembre,  p.  50),  (17  septembre,  p.  74), 
(p.  94),  (18  septembre,  p.  112),  (19  septem- 
bre, p.  135),  (20  septembre,  p.  174).  — 
lî^xposé  de  la  situation  de  la  mairie  de  Paris 
au  moment  où  Pétion  a  pris  les  fonctions  de 
maire  (p.  257  et  suiv.). 
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Affaire  de  la  suspension  du  maire  Pétion. 
Adresse  des  officiers  municipaux  relative  à  la 
suspension  provisoire  du  maire  (7  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  216i.  —  Compte  à  rendre  par  le 
pouvoir  exécutif  [ibid.).  —  Demande  du  roi 
relative  à  cet  objet  iibid.  p.  236j  ;  —  ordre  du 
jour  motivé  {ibid.).  —  On  annonce  que  le  roi 
s'occupe  de  cette  affaire  (8  juillet,  p.  247).  — 
Pétitions  contre  la  suspension  dn  maire  (ibid.), 
(p.  250j,  (p.  251),  (p.  252),  (p.  253),  (9  juil- 
let, p.  256),  (p.  290),  (10  juillet,  p.  296), 
(11  juillet,  p.  824),  (p.  325),  (p.  361j,  (p.  362j, 
(p.  363),  (12  juillet,  p.  367).  (p.  436).  — 
Pétion  se  plaint  du  retard  apporté  par  le  pou- 
voir exécutif  à  prononcer  sur  sa  suspension 
(11  juillet,  p.  337);  —  discussion  à  ce  sujet 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  délai  dans  lequel  le  pou- 
voir exécutif  sera  tenu  de  prononcer  sur  cette 
affaire  (ibid.  p.  341).  —  On  annonce  qu'il  a 
été  décerné  un  mandat  d'amener  contre  lui 
{ibid.  p.  363). — Proclamation  du  roi  (12  juil- 
let, p.  388  et  suiv.).  —  Discours  de  Pétion 
sur  sa  conduite  le  20  juin  {ibid.  p.  392  et 
suiv.).  —  Renvoi  à  la  commission  extraordi- 
naire des  Douze  de  toutes  les  pièces  concer- 
nant celte  affaire  {ibid.  p.  396).  —  Texte  de 
ces  pièces  (ibid.  p.  398  et  suiv.).  —  Rapport 
du  procureur-syndic  du  département  de  Paris 
(13  juillet,  p.  445  et  suiv.).  —  Rapport  par 
Muraire  {ibid.  p.  452  et  suiv.);  —  projet  de 
décret  tendant  à  ordonner  la  levée  de  la  sus- 
pension (ibid.  p.  455);  — discussion  (ibid.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  462).  —  Opi- 
nions non  prononcées  de  Quatremère-Quiticy 
{ibid.  p.  469  et  suiv.),  —  de  Reugnot  (ibid. 
p.  473  et  suiv.),  — deBoisrot-de-Lacour  (ibid. 
p.  475  et  suiv.);  —  de  Lafon-Ladebat  (ibid. 
p.  477  et  suiv.);  —  de  Gastellier  {ibid.  p.  479 
et  suiv.).  —  Voir  Borie. 

Haires.  On  propose  de  déclarer  qu'ils  seront 
membres  des  municipalités  (26  octobre,  1791 , 
t.  XXXIV,  p.  414);  —  renvoi  au  comité  de 
division  (ifttd.).  — Objet  de  leur  responsabi- 
lité (6  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  211).  — 
Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  sur  la  ques- 
tion agitée  dans  le  département  de  la  Marne 
relativement  à  l'élection,  à  la  place  de  maire, 
d'un  ofticier  municipal  après  deux  ans  de 
fonctions  (13  avril  1792,  t.  XLI,  p.  572  ot 
suiv.);  —  observations  de  Tardiveau  (ibid. 
p.  573)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid.). 

Mairon  (Jeanne).  Fait  un  don  patriotique 
(2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  640). 

Iflaifiton,  trésorier  de  l'Assemblée  des  ci-devant 
députés  exli'aordiiiaires.  Fait  un  don  patrio- 
tique (31  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  308). 

maison  de  eoninieree. — Voir  Guillaume. 

maison  de  secouru.  Rapport  par  Lafon- 
Ladebat  sur  les  avances  à  lui  faites  pour  le 
remboursement  de  ses  billets  (30  mars  1792, 
t.  XL,  p.  711)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.).  — 


Discussion  :  Leremboure,  Crestin,  CaminetJ 
Jollivet,  Delacroix,  Guadet,  Merlin,  Damou- 
rette,    Fauchet,    Rasire,    Crestin,    Lasource,| 
Isnard,  Rigot  de  Préameneu,  Cambon,  Cres- 
tin, Delacroix,    Isnard,   Cailhasson,  Reboul,! 
Delacroix  (ibid.  et  p.  suiv  ).  — Adoption,  sauf! 
rédaction  (ibid.  714).  —  Suite  de  la  discussion] 
du  décret  sur  les  avancesà  lui  faire  :  Charlier, 
Léopold,  Delacroix,  Rréard,  Rouyer,  Caminet, 
Daverhoult,  Thuriot,  Cailliasson,  Dehaussy- 
Robecourt,  Delacroix,  Daverhoult.  Lecointe- 
Piiyraveau,  Delacroix,  Vergniaud,  (30  mars 
1792,  t.  XLI,  p.  1  et  suiv.);  —  adoption  de 
l'urgence  et  du  projet  de  décret  {ibid.  p.  4). 

—  Pétitions  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  Pai-is  et  du  maire  de  Paris  au 
projet  de  décret  (ibid.  p.  8  et  suiv.); —  obsctf^ 
vations  de  Ramond,  Lecointe-Puyraveau,  Ro- 
land, ministre  de  l'intérieur,  Tardiveau,  Gua- 
det {ibid.  p.  9  et  suiv.).  —  Adoption  d'une 
nouvelle  rédaction  du  projet  de  décret  {ibid. 
p.  11).  —  Proposition  de  la  dame  Rouilliaud 
pour  arriver  à  annuler  les  billets  delà  maison 
de  secours  (3  avril,  p.  104).  —  Compte  rendu 
par  le  ministre  de  l'intérieur  sur  la  situation 
de  la  caisse  (3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  702)  : 

—  renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  {ibid.).  —  Lettre  du  directoire  du  dé- 
partement de  Paris  sur  sa  situation  (15  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  9).  —  Décret  sur  les 
comptes  à  rendre  {ibid.  p.  17). 

maison  du  roi.  Etat  des  appointements, 
gages,  etc.,  des  gens  de  la  Maison  du  roi  pour 
le  quartier  de  janvier  1792  (15  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  271  et  suiv.). 

maisonneuve,  commandant  des  volontaires 
nationaux  de  la  Moselle.  —  Mémoire  sur  ses 
services  militaires  (30  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  349  et  suiv.);  —  renvoi  au  pouvoir  exécu- 
tif (//?/rf.  p.  350). 

maisonnenve  (De),  envoyé  de  France  au- 
près du  duc  de  Wurtemberg.  Sa  lettre  sur  les 
dispositions  du  duc  de  Wurtemberg  à  l'égard 
de  la  France  (7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  79). 
Donne  des  renseignements  sur  la  marche  et 
les  mouvements  des  armées  ennemies  (17juil 
let  1792,  t.  XLVI,  p.  563). 

maisons-sous-C'liarenton    (  Commune 
de).  Don  patriotique  des  citoyens  (2  mai  1792, 
XLII,  p.  648). 

maisons  d'arrêt,  de  eorreetion  et 
«le  police.  Le  ministre  de  l'intérieur  de- 
mande à  l'Assemblée  de  fixer  les  bases  que 
doivent  adopter  les  corps  administratifs  pour 
l'établissement  de  ces  maisons  (4  avril  1792, 
t.  XLI,  p,  202)  ;  —  renvoi  au  comité  de  divi- 
sion (ibid.).  —  Lettres  des  administrateurs 
du  département  de  la  Manche  sur  le  même 
objet  (11  avril,  p.  467  et  suiv.).  —  Pour 
combien  de  temps  pourront  y  être  détenus  les 
citoyens  qui  ne  pourront  pas  représenter  leur 
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]IIai«onti  d'arrêt,  de  correction  et 
de  fioliee  (Suite). 

carte  civique  et  qui  ne  sont  pas  reconnus  par 

leur  nation  (19  septembre  179:2,  t.  L,  p.  137 

et  suiv.). 
Maisons  de  force.  Projet  y  relatif  présenté 

par  le  sieur  Albert  (31  mai  179!2,   t.  XLIV, 

p.  360). 
liaisons  de  gène.  Demande  relative  à  leur 

établissement  (11  avril  179:2,  t.  XLI,  p.  467 

et  suiv,). 

maisons  de  jen.  Rapport  sur  les  maisons 
de  jeu  à  faire  par  le  comité  de  législation 
rl6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  501). 

Slaisons  de  police.  —  Voir  Maisons 
d'arrêt. 

maisons  des  villages.  —  Voir  Contribu- 
tion foncière. 

maisons  démolies.  Décret  relatif  au 
payement  des  intérêts  dûs  aux  propriétaires 
des  maisons  démolies  dans  Paris  (15  sep- 
tembre 1792.  t.  XLIX,  p.  667). 

Haisons  nationales  et  ci-tie^ant 
royales.  Décret  relatif  aux  scellés  à  appo- 
ser et  à  l'évacuation  des  maisons  nationales 
réservées  au  roi  (13  août  1792,  t.  XVIII, 
p.  100).  —  Les  statues,  inscriptions  et  autres 
restes  de  la  féodalité  en  seront  enlevés 
(14  août,  p.  116).  —  Décret  relatif  au  trans- 
port et  à  la  trésorerie  nationale  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent monnayés  qui  s'y  trouvent  (3  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  257j.  —  Le  ministre  de 
l'intérieur  est  chargé  de  la  surveillance  et  de 
la  conservation  des  objets  qui  se  trouvent 
dans  les  maisons  nationales  sises  à  Paris 
(15  septembre  1792,  t.  L,  p.  16  et  suiv.).  — 
Mesures  à  prendre  pom-  la  conservation  des 
chefs-d'œuvre  qui  s'y  trouvent  (16  septembre, 
p.  51  et  suiv.).  —  Commissaires  chargés  d'as- 
sister à  la  levée  des  scellés  apposés  dans  ces 
maisons  (19  septembre,  p.  132).  —  Décret 
relatif  à  la  levée  des  scellés  {ibid.  p.  148). 
—  Comptes  à  rendre  par  le  ministre  de 
l'intérieur  et  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale  de  la  loi  qui  les  charge  de  re- 
cevoir les  objets  précieux  provenant  de  ces 
maisons  (ibid.  p.  148).  —  Décret  relatif  au 
transport  au  Louvre  des  tableaux  et  monu- 
ments des  arts  qui  se  trouvent  dans  ces  mai- 
sons (ibid.  p.  151). 

maisons  particulières.  Les  monuments, 
restes  de  la  féodalité  qui  se  trouvent  à  l'exté- 
rieur des  maisons  particulières  seront  détruits 
(14  août  1792,  (t.  XLVIII,  p.  116). 

maisons  presbytérales.  Demande  rela- 
tive aux  réparations  à  y  faire  (28  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  478). 

maisons  publiques.  Devoir  des  maîtres 
en  cas  de  décès  survenus  dans  leurs  maisons 
(20  septembre  1792,  t.  L,  p.  184). 

maisons  religieuses.  Motion  de  Léopold 
relative  à  la  réunion  des  maisons  qui  ne  ren- 
ferment pas  12  religieuses  (8  janvier  1792, 
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Maisons  religieuses  {Suite). 

t.  XXXVII,  p.  155  et  suiv.);  —  renvoi  au 
comité  des  domaines  [ibid.  p.  156).  —  Le 
commissaire  du  roi  près  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire sollicite  une  décision  sur  le  parti  à 
prendre  relativement  au  mobilier  trouvé  dans 
ces  maisons  (16  avril  1792,  t.  XLI,  p.  723); 

—  renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  (ibid.).  —  Le  commissaire  du  roi 
près  la  caisse  de  l'extraordinaire  fera  connaître 
à  quelle  somme  s'élèvent  les  titres  et  contrats 
de  rentes  au  profit  de  ces  maisons  (16  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  724). —  Sur  la  motion  de  Mulot, 
l'Assemblée  décrète  que  le  décret  du  17  mars 
1791  sur  les  secours  à  donner  aux  maisons 
religieuses  sera  prorogé  pour  l'année  1792  en 
faveur  de  celles  de  ces  maisons  qui  auront 
l)résenté  leurs  comptes  (26  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  412).  —  Décret  sur  leur  évacuation  et  leur 
mise  en  vente  (4  août  1792,  t.  XLVII,  p.  456). 

—  Elles  serviront  d'hospice  aux  citoyens  blessés 
dans  la  journée  du  10  août  (13  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  94). 

—  Voir  Congrégations.  —  Richesses  lit- 
téraires du  royaume. 

maisons  royales.  —  Voir  Maisons  natio- 
nales. 
maisons  situées  liors  des  villes.  — 

Voir  Contributions. 
maîtres  du  commerce,  Arts  et  mé- 
tiers de  la  ville  de  Paris.  Présentent 
une  pétition  et  font  un  don  patriotique  (27  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  170). 

maîtres  d'équipag^es.  Lettre  du  ministre 
de  la  marine  concernant  le  mode  à  fixer  pour 
le  choix  des  m.tîlres  d'équipage  sui*  les  vais- 
seaux de  l'Etat  (29  juin  1792,  t.  XLV,  p.  679); 

—  renvoi  au  comité  de  marine  (ibid.).  — 
Lettre  du  ministre  de  la  marine  relative  au 
choix  des  maîtres  d'équipages  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat  (17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  580); 

—  renvoi  au  comité  de  marine  [ibid.  p.  581); 

—  rapport  par  Granet  (de  Toulon)  (18  juillet, 
p.  597  et  suiv.);  —  projet  de  décret  [ibid. 
p.  598).  —  Adoption  du  projet  de  décret  les 
concernant  (24  juilletl792,  t." XLVII,  p.  102). 

—  Les  maîtres  d'équipage  entretenus  deman- 
dent à  être  traités  comme  les  maîtres  pilotes 
(5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  352). 

Voir  Maîtres  entretenus. 

maîtres  et  maîtresses  de  pension 
de  la  ville  de  Paris.  —  Pétition  (5  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXV,  p.  594). 

maîtres  de  pension.  —  Voir  Chemelat. 

maîtres  de  poste.  Pétition  pour  obtenir 
un  troisième  cheval  pour  conduire  la  malle 
sur  la  roule  de  Bavonne  à  Bordeaux  (18  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  232).  —  Rapport 
par  Ducos  sur  la  pétition  des  maîtres  de  poste 
pour  obtenir  un  troisième  cheval  pour  con- 
duire la  malle  de  Bordeaux  à  Bayonne  (14  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  425);  —  projet  de 
décret  (ibid.)  ;  —  renvoi  des  maîtres  de  poste 
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Mattres  de  poste  {Suite). 

à  se  pourvoir  auprès  des  corps  administratifs 
iïbid.).  —  Les  maîtres  de  poste  font  un  don 
patriotique  (3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  720).  — 
Présentent  une  pétition  (12  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  265)  ;  —  renvoi  aux  comités  d'agriculture 
et  de  commerce  réunis  (ihid.).  —  Plaintes  au 
sujet  du  refus  des  maîtres  de  poste  de  recevoir 
les  assignats  (14  mai,  p.  347);  —  renvoi  au 
comité  de  commerce  {ihid.  p.  348).  —  Renvoi 
au  comité  militaire  d'une  proposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre  tendant  à  en  tirer  parti 
pour  le  service  de  l'artillerie  et  des  convois 
militaires  (31  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  378).  — 

—  Renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
d'une  demande  relative  à  l'indemnité  sollicitée 
par  les  maîtres  de  postes  (S  juin,  p.  625).  — 
Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  relative  à 
l'indemnité  qu'ils  réclament  (10  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  53j  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances  {ibid.).  —  Rapport  par 
Lambert  sur  les  indemnités  qui  leur  sont 
dues  (30  juin  1792,  t.  XLVI,  p.  2  et  suiv.j; 

—  projet  de  décret  {ibid.  p.  7  et  suiv.).  — 
Deuxième  lecture  (7  juillet,  p.  228  et  suiv.). 

—  Troisième  lecture  (1 1  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  13  et  suiv.).  —  Adoption  avec  amendement 
(30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  122  et  suiv.).  — 
Nouveau  décret  sur  les  indemnités  qui  leur 
sont  dues  (3  septembre,  p.  324  et  suiv.).  — 
Présententune  pétition  (6  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  535)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire 
des  finances  {ibid.). 

IfKaitre»  de  ciuai  et  «faug^eurs  de  na- 
vire. —  Proposition  de  les  faire  concourir 
aux  places  de  capitaines  du  port  avec  les  offi- 
ciers de  la  marine  du  commerce  (12  novembre 
1791,  (t.  XXXV,  p.  26);  —  renvoi  au  comité 
de  marine  {ibid.).  —  Rapport  par  Serannesur 
l'admission  des  maîtres  de  quai  aux  places  de 
capitaines  de  port  et  le  maintien  en  place  des 
jaugeursdenavire(l"décembrel791,t.XXXV, 
p.  497  et  suiv,),  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  499)  ;  —  seconde  lecture  du  projet  de  dé- 
cret (3  décembre,  p.  551)  ;  —  troisième  lecture 
(5  décembre,  p.  598)  ;  — adoption  de  l'urgence 
et  du  projet  de  décret  {ibid.). 

Maîtreii  d'itôtels  garnis.  Voir  Patentes. 

IKIaîtres  entretenus.  Pétitions  relatives  à 
leur  traitement  (24  juin  1792,  t.  XLV,  p.  529); 

—  renvoi  au  comité  de  marine  {ibid.).  —  Dé- 
cret sur  leur  solde,  (23  août  1792,  (t.  XLVIII, 
p.  639).  —  Voir  Maîtres  d'équipage. 

Haiziëres,  député  de  l'Aube.  — 1791. — Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  serment 
t.  XXXV,  p.  553).  =  1792.  —  Se  plaint  des 
mauvais  ti'aitements  qu'il  a  subis  en  sortant 
de  l'Assemblée  (t.  XLVII,  p.  598). 

JXIaJenay  (District  de).  Enthousiasme  pour 
les  décrets  du  10  août  (20  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  410). 

Majeur  (Jean) .  Décret  sur  un  e  saisie  de  31 ,  900  li- 
vres lui  appartenant  (5  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  147. 


majorité.  L'âge  de  la  majorité  est  fixé  à  vingt- 
et-un  ans  (20  septembre  1792,  t.  L,  p.  181). 

majors  de  vaisseaux.  Décret  relatif  à 
leur  nomination  dans  l'infanterie  de  marine 
(5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  397).  —  Le  pou 
voir  exécutif  enverra  à  l'Assemblée  l'état  de 
ceux  qui  ont  démandé  leur  retraite  avant  le 
15  septembre  1791  (17  septembre  1792,  t.  L, 
p.  74). 

makketros,  patriote  hollandais.  Fait  un  don 
patriotique  (29  avril  1792,  XLII,  p.  510). 

Malades.  —  Voir  Hôpitaux.  —  Places  de 
guerre. 

Maladies  épidémiques.  Destruction  des 
étangs  qui  en  occasionneraient  par  la  stagna- 
tion de  leurs  eaux  (11  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  551). 

Maladies  ineurables.  La  dame  Vicaire 
propose  d'établir  à  ses  frais  un  hospice  pour 
les  soigner  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  363). 

Malapeau,  graveur.  Obtient  6,000  livres  de 
récompense  pour  la  découverte  d'une  fabrique 
de  faux  assignats  (11  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  328).  —  Réclame  une  récompense  (7  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  423).  —  Elle  lui 
est  accordée  {ibid.  p.  432). 

Malaquin.  Equipé  par  la  section  Mirabeau 
(5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  499). 

Malassis,  député  du  Finistère.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  ser- 
ment (p.  76).  — Membre  du  comité  de  marine 
(p.  410).  —  Offre  d'imprimer  à  ses  frais 
l'Acte  constitutionnel  traduit  en  idiome  breton 
(t.  XXXV,  p.  371).  =  1792.  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  réclamations  des  cinq  premières 
divisions  du  corps  des  canonniers-matelots 
(t.  XXXVIII,  p.  233  et  suiv.).  —  Fait  la 
deuxième  lecture  de  son  rapport  (p.  514).  — 
Membre  du  comité  de  marine  (t.  XXXIX, 
p.  394).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
les  dénonciations  contre  le  ministre  de  la  ma- 
rine (p.  490  et  suiv.).  —  Rend  compte  de  la 
conduite  patriotique  des  ouvriers  du  port  de 
Rrest  et  des  sous-officiers  et  soldats  du  4"  ba- 
taillon du  l^*"  régiment  d'infanterie  (t.  XL, 
p.  59).  —  Remet  un  don  patriotique,  (t.  XLIV 
p.  363). 

Malè^ue.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Per- 
pignan (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Malengrié.  Est  accusé  d'incivisme  (12  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  82)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  surveillance  {ibid.). 

Maleprade,  député  de  Lot-et-Garonne.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  — 
Prête  serment  (p.  452). 

Malet.  Fait  un  don  patriotique  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  67). 

Malet  (V^®  Charles).  Renvoi  de  sa  pétition  au 
pouvoir  exécutif  (19  septembre  1792,  t.  L, 
p.  127). 
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Maletrat.  Mention  honorable  de  sa  conduite 
(6  février  179"2,  t.  XXXVIII,  p.  201). 

Jflallierbe.  —  Voir  Duboulet  et  Malherbe. 

Mallterbes.  Gratification  qui  lui  est  accordée 
(14  septembre  179-2,  t.  XLIX,  p.  653). 

Jflailltes  (Joseph).  Nommé  à  la  Convention 
nationale (12  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  576», 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  119). 

JVIalibran  (François),  citoyen  de  Perpignan. 
Fait  un  don  patriotique  (9  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  176).  —  Fait  un  don  en  faveur  des  pauvres 
de  Perpignan  (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Malidor  (Grégoire)^  ouvrier  orfèvre  de  la  sec- 
tion des  Lombards.  Fait  un  don  patriotique 
(20  août  1792,  t.  XL VIII,  p.  430). 

^lallard.  —  Présente  une  adresse  de  la  com- 
WL  mune  de  Chalon-sur-Saône  (25  décembre  1791, 
r  t.XXXVI,  p.  376j. 

Hlallariné,  député  de  la  Meurthe.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —Prête  ser- 
ment (p.  78).  —  3Iembre  du  comité  des  con- 
tributions publiques  (p.  368).  —  Suppléant 
au  comité  de  liquidation  (p.  371).  =  1792.  — 
Fait  un  rapport  sur  une  nomination  supplé- 
mentaire de  visiteurs  de  rôles  des  cotitriba- 
tions  (t.  XXXVII,  p.  530  et  suiv.).  —  Soumet 
à  la  discussion  son  rapport  sur  l'augmentation 
du  nombre  des  visiteurs  des  rôles  des  contri- 
butions (t.  XXXVIII,  p.  97  et  suiv.).  —  Fait 
un  nouveau  rapport  sur  cet  objet  (p.  249  et 
suiv.).  —  Parle  sur  les  chasseurs  volontaires 
de  la  garde  nationale  parisienne  (p.  432  et 
suiv.),  —  sur  un  arrêté  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Meurthe  (p.  51 9j.  —  Remet 
un  don  patriotique  (t.  XLIV,  p.  637).  —  Fait 
un  rapport  sur  la  modification  de  la  loi 
du  17  mars  1791  sur  les  patentes  (t.  XLVII, 
p.  199  et  suiv.).  —  Donne  lecture  d'une  lettre 
du  procureur  général  syndic  du  département 
de  la  Meurthe  (p.  21  Oj.  —  Parle  sur  l'aliéna- 
tion des  forêts  nationales  (p.  313).  —  Com- 
munique une  adresse  du  département  de  la 
Meurthe  (p.  344  et  suiv.).  —  Fait  la  seconde 
lecture  de  son  rapport  relatif  à  l'interprétation 
de  la  loi  du  17  mars  1791  sur  les  patentes 
(p.  449  et  suiv.).  —  Fait  la  troisième  lecture 
de  son  rapport  tendant  à  interpréter  la  loi 
du  17  mars  1791  sur  les  patentes  (t.  XLIX, 
p.  272  et  suiv.).  —  Nommé  à  la  Convention 
nationale  (p.  533).  —  Son  rapport  sur  la  péti- 
tion des  médecins  et  professeurs  pour  être 
exempts  du  droit  de  patente  (t.  L,  p.  446  et 
suiv.). 

lEalleroy.  Pièces  relatives  à  son  arrestation 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  89). 

INEallet.  Haut-juré  du  département  de  l'Allier 
(24  novembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  335). 

llallet,  marchand  de  vin.  Dépose  sur  le  bu- 
reau de  l'Assemblée  173  louis  d'or  et  des  écus 
trouvés  sur  un  prêtre  mort  dans  les  caves  des 
Tuileries  (10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  643). 


Jflallet-dii-Paii,  auteur  du  Mercure  de 
France.  Monestier  demande  qu'il  soit  décrété 
d'accusation  (8  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  243); 

—  renvoi  au  pouvoir  exécutif  (/ô/d.  p.  244). 
Jflaltby  (Georges),  négociant  anglais,  résidant 

à  Londres.  Fait  un  don  patriotique  (19  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  525). 

J?£alte  (Ile  et  port  de).  Demande  en  faveur  d'un 
matelot  maltais  (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  38); 

—  renvoi  au  comité  de  marine  (ibid.).  — 
Plaintes  de  plusieurs  capitaines  de  navire  au 
sujet  des  insultes  qu'ils  reçoivent  dans  ce  port 
à  l'occasion  de  la  cocarde  nationale  (20  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  697). 

Halte  (Ordre  de).  Pétition  concernant  un  mode 
d'administration  des  biens  de  l'ordre  (17  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  105).  —  Ajourne- 
ment du  rapport  sur  la  question  de  savoir  si 
les  biens  de  l'ordre  de  Malte  seront  déclarés  à 
la  disposition  de  la  nation  (24  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  348)  ;  —  les  pièces  relatives  à 
l'ordre  de  Malte  seront  remises  au  comité  des 
domaines  (26  décembre,  p.  393).  —  Lettre  du 
directoire  du  département  du  Var,  relative  au 
refus  que  fait  l'ordre  de  payer  aux  curés  con- 
gruistes  le  supplément  accordé  par  le  loi 
(31  mars  1792,  t.  XLI,  p.  38);  —  renvoi  aux 
comités  diplomatiques  et  des  domaines  réunis 
(ibid.).  —  Le  chargé  des  affaires  de  France  à 
Malte  annonce  l'arrestation  de  plusieurs  che- 
valiers qui  avaient  insulté  l'uniforme  national 
(6  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  53).  —  On  demande 
si  les  biens  des  chevaliers  doivent  être  assu- 
jettis à  la  loi  du  séquestre  (8  mai,  p.  105)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.).  —  Mo- 
tion de  Delacroix  relative  aux  biens  de  l'ordre 
de  Malte  (28  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  211). 

—  Pièces  relatives  à  cet  ordre  (10  août, 
p.  676).  —  Don  par  le  sieur  Nort  de  titres 
relatifs  à  l'ordre  de  Malte  (11  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  28).  —  Rapport  par  Vin- 
cens-Plauchut  sur  l'administration  des  biens 
de  l'ordre  (8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  457 
et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  461  et 
suiv.).  —  Deuxième  lecture  du  projet  de  dé- 
cret sur  l'administration  des  biens  de  l'ordre 
(19  septembre  1792,  t.  L,  p.  132  et  suiv.).  — . 
Adoption  de  l'urgence  et  du  projet  de  décret 
{ibid.  p.  133). 

Jf laite  (Ordre  de).  Voir  Archinard. 

Hlalus,  député  de  l'Yonne.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment 
(p.  80).  —  1792.  —  Parle  sur  les  visiteurs 
des  rôles  des  contributions  (t.  XXXVIII, 
p.  253).  —  Fait  un  rapport  sur  la  formation 
des  rôles  des  contributions  pour  les  années 

1791  et  1792  (p.  577  et  suiv.).  —  Fait  une 
nouvelle  lecture  de  son  rapport  sur  la  forma- 
tion des  rôles  des  contributions  pour  1791  et 

1792  (t.  XXXIX,  p.  160  et  suiv.)  ;  —  le  sou- 
met à  la  discussion  (p.  186).  —  Présente  une 
nouvelle  rédaction  du  projet  de  décret  sur  la 
formation  des  rôles  des  contributions  de  1791 
et  1792  (t.  XL,  p.  175),  —  le  soumet  à  la  dis- 
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Malus,  député  (Suite). 

cussion  (p.  176),  (p.  177  et  siiiv.).  —  Membre 
du  comité  de  l'ordinaire  des  finances  (t.  XLI, 
p.  30).  —  Rend  compte  de  l'état  de  la  confec- 
tion des  rôles  des  contributions  directes  de  1791 
(t.  XLIV,  p.  638).  —  Fait  un  rapport  sur  l'en- 
tretien des  dif^ues  de  l'île  de  Noirmoutier 
(t.  XLV,  p.  367  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport 
sur  le  canal  de  Gisors  à  Rives-de-Gier  (p.  370 
et  suiv.).  —  Fait  une  deuxième  lecture  de  son 
rapport  sur  l'entretien  des  digues  de  l'île  de 
Noirmoutier  (t.  XLVI,  p.  10),  —  la  deuxième 
lecture  de  son  rapport  sur  le  canal  de  Gisors 
à  Rive-de-Gier  iibid.),  —  la  troisième  lecture 
de  ce  rapport  (p.  378).  —  Son  rapport  sur 
les  contributions  de  1793  (t.  XLVIII.  p.  149 
et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  l'entretien 
des  digues  de  l'île  de  Ré  (t.  XLIX,  p.  271  ).  — 
Fait  la  troisième  lecture  de  son  rapport  sur 
Tentrelien  des  digues  de  l'île  de  Noirmoutier 
(p.  272).  —  Son  rapport  sur  le  règlement  entre 
les  départements  des  Vosges  et  de  la  Haute- 
Saône,  relatit'aux  contributions  de  la  commune 
de  Passavant  (t.  L,  p.  638  et  suiv.). 

IflalYault  (Dame).  — Présente  à  l'Assemblée 
son  fils  qui  part  aux  frontières  (4  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  337). 

IVIalYille,  lieutenant  des  grenadiers  de  la  gen- 
darmerie nationale.  Fait  un  don  patriotique 
(25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  82). 

Iflalvoisin,  lieutenant-colonel.  Accusé  d'en- 
rôlements, est  mis  en  accusation  (4  décembre 
1791,t.XXXV,p.566).  — Lettrediiministrede 
l'intérieur  (5  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  584). 
—  Arrêté,  sera  conduit  à  Orléans  (10  décembre, 
p.  711).  — Envoi  de  pièces  relatives  à  la  pro- 
cédure qui  doit  s'instruire  contre  lui  (13  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  77),  (17  décembre, 
p.  175).  —  Sollicite  le  rassemblement  de  la 
Haute-Cour  nationale  poui-  procéder  à  son  ju- 
gement (17  décembre,  p.  222).  —  Dépôt  de 
pièces  relatives  à  la  procédure  qui  doit  s'ins- 
truire contre  lui  (15  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  432).  — Acte  d'accusation  contre  lui  (4  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  124). 

Maniers  (District  de).  Adresse  d'adhésion 
(31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  149).  —  Voir  Da- 
sin. 

maniont  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
du  président  et  de  l'Assemblée  primaire  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  (30  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  113). 

manajolj"  (Thérèse-Gonstance-Sainte-Marie 
de),  femme  Vanloo.  Rente  viagère  à  elle  due 
(17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  513). 

Hanclianip.  Est  dispensé  du  service  mili- 
taire personnel  (4  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  339). 

Mancliancl,  député  de  la  Meuse.  — 1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —Prête  ser- 
ment (p.  78).  —  Parle  sur  le  mémoire  de  La- 
sisglière  (p.  591).  —  1792.  —  Fait  une  mo- 
tion relative  au  maintien  en  place  des  curés 


Hancliand,  député  [Suite). 

élus  en  remplacement  des  curés  insermentés 
(t.  XXXIX,  p.  75  et  suiv.).  —  Annonce  l'en- 
rôlement pour  l'armée  de  50  jeunes  gens  du 
district  de  Clermont  (p.  106). 

Manche  (Département  de  la).  Envoi  de  pièces 
relatives  à  des  difficultés  élevées  entre  plu- 
sieurs nuinicipalités  sur  le  droit  de  couper  le 
varech  (10  avril  1792,  t.  XLII,  p.  180).  — 
Lettre  des  sieurs  Quinetle-Cloisel  et  Mogne  re- 
lative aux  brigandages  commis  dans  ce  dépar- 
tement (27  avril,  p.  471).  —  Don  patriotique 
des  membres  de  l'administration  (27  juillet 
1792,  t.  XLVII,  p.  180).  —  Adresse  d'adhé- 
sion (13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  609).  — 
Députés  nommés  à  la  Convention  nationale 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  108). 

Administrateurs.  Adresse  à  l'Assemblée 
(2  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  508  .  —  Ecri- 
vent au  sujet  de  l'établissement  des  maisons 
d'arrêt  et  de  correction  (11  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  468).  — Sollicitent  l'Asscniblée  de  prendre 
des  mesures  contre  la  piratei'ie  (3  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  716.  — Envoient  d(S  lettres  saisies 
sur  une  lemme  qui  revenait  de  Jersey  (26  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  159)  —  Dénonciation 
d'une  citation  personnelle  qui  leur  a  été  faite 
devant  le  tribunal  du  district  de  Coulances 
(3  août,  p.  412);  — renvoi  au  comité  de  légis- 
lation \ibid.). 

Directoire.  Fait  un  don  patriotique  (30  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  519).  —  Arrêté  en  date  du 
29  avril  (19  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  574).  — 
Adresse  relative  aux  événements  du  20  juin 
(2  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  92).  —  Demande 
relative  au  délai  fixé  par  la  loi  du  4  avril  1792 
aux  pensionnaires  de  l'Etat  (11  juillet,  p.  358). 

Votontaires  nationaux.  Pétition  d'un  des 
bataillons  (22  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  318)  ;  —  rapport  par  Gouvion  (29  dé- 
cembre, p.  6il);  —  projet  de  décret  iihid.  et 
p.  suiv.).  —  Adoption  du  projet  de  décret  re- 
latif à  la  réclamation  de  l'un  des  bataillons 
(10  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  215).  —  Se 
plaignent  du  manque  d'armes  (11  août  1792, 
p.  40).  —  Ordre  du  jour  sur  la  demande  ten- 
dant à  faire  surseoir  au  départ  de  trois  batail- 
lons (9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  493). 

Troubles.  Lettre  des  administrateurs  et 
pièces  relatives  aux  troubles  religieux  (8  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  163),  (p.  171  et  suiv.). 

Manche  (Département  de  la).  — Voir 
Barbe. 

Mandat,  commandant  général  de  la  garde 
nationale  parisienne.  Prie  l'Assemblée  de 
compter  sur  le  zèle  de  lagar.de  nationale (9août 
1792,  t.  XLVII,  p.  595). 

Mandats  d'amener  et  d'arrêt.  Injonc- 
tion à  la  municipalité  de  Paris  de  se  renfermer 
danslesbornes  prescrites  par  la  loi  31  août1792, 
t.  XLIX,  p.  142).  —  Règlement  sur  cet  objet 
pour  Paris  (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  138). 
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Iflandra.  Demande  à  être  admis  à  la  barre 
(24  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  3o6). 

Iflame  (Commune  de).  Pétition  relative  à  un  em- 
prunt (17  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  223). 
—  Il  sera  payé  une  somme  de  580  livres  à 
l'hôpital  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  19). 

]VIanè§re.  Rapport  à  faire  sur  la  location  des 
boutiques  situées  le  long  de  la  cour  duMan^e 
(13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  90). 

mianella,  né  en  Suisse,  aujourd'hui  citoyen 
de  Rennes.  Fait  un  don  patriotique  (31  mai 
1792,  t.  XLIV,p.  363). 

maiiet,  lieutenant-colonel  du  12"  régiment  de 
chasseurs  à  cheval.  Se  plaint  d'une  injustice 
commise  à  son  égard  (19  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  364);  —  renvoi  au  comité  militaire  [ibid.). 

]IIan§:ard.  Fait  hommage  d'exemplaires  du 
brevet  qu'il  a  obtenu  pour  la  fabrication  d'un 
papier  exempt  du  danger  de  falsification 
(31  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  701). 

manjçeot,  juge  de  paix  de  la  section  des  Tui- 
leries. Plainte  portée  contre  lui  (10  juin  1792, 
t. XLV,  p.  68);  —  ordre  du  jour  {ibid.). 

IfEanjçeret,  secrétaire  du  district  de  Lesparre. 
Fait  un  don  patriotique  (8  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  122  et  suiv.). 

IVIaiijs^in,  député  de  la  Moselle.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment 
(p.  78).  —  Communique  un  réquisitoire  du 
procureur  général  syndic  du  département  de 
la  Moselle  contre  le  décret  sur  les  émigrants 
(t.  XXXV,  p.  o96).  =  1792  —  Communique 
une  lettre  des  juges  du  tribunal  de  Longuyon 
(t.  XXXVII,  p.  420).  —  Fait  lecture  d'une 
lettre  relative  aux  mouvements  des  troupes 
impériales  sur  les  frontières(t.  XLI,  p.  574). — 
Parle  sur  le  patriotisme  des  administrateurs 
du  district  de  Longwy  (t.  XLIV,  p.  202). 

nianjçin.  Est  nommé  officier  dans  la  gendar- 
merie nationale  de  Paris  (20  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  414). 

manj^in.  Est  dispensé  du  service  militaire 
personnel    (4    septembre    1792,    t.    XLIX, 

p.  339). 

lHanjK^in  père.  Fait  hommage  d'un  plan  relatif 
à  des  embellissements  à  faire  à  Paris  et  fait  un 
don  patriotique  (10  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  297). 

Mangouret,  consul  de  France  à  Charlestown. 
Prête  le  serment  sivique  (12  Juin  1792, 
t.  XLV,  p.  125). 

mianliin,  citoyen  de  Sedan.  Signataire  d'une 
adresse  de  protestation  contre  l'arrestation  des 
commissaires  de  l'Assemblée  (21  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  430). 

manifeste  du  «lue  de  Brunsivick.  — 

Voir  Brunswick. 
manneville,  de  Caen.  Sera  traduitàla  barre 
de  l'Assemblée  (24  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  626).  —  S'excuse  de  ne  pouvoir  déférer 
au  décret  qui  le  mande  à  la  barre  de  l'As- 

3  5  *   !'•  Série.  T.  LI. 


Manneville,  de  Caen  {Suite). 

semblée,  vu  son  grand  âge  (21  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  737  et  suiv.)  ;  —  observations 
de  Henry-Larivière  et  Tartanac  {ibid.  p.  728); 

—  il  justifiera  d'une  manière  légale  de  l'im- 
possibilité par  lui  alléguée  de  se  rendre  à  la 
barre  {ibid.).  —  Le  pouvoir  exécutif  rendra 
compte  des  mesures  prises  pour  le  faire  com- 
paraître à  la  barre  (21  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  623). 

—  Voir  Foustaing. 

Manosque  (Commune  de).  Projet  de  décret 
tendant  à  l'autoriser  à  contracter  un  emprunt 
(17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  579  et  suiv.)  ;  — 
adoption  {ibid.  p.  580). —  Adresse  d'adhésion 
des  citoyens  (5  août  1792,  t.  XL VII,  p.  490). 

—  Adresse  d'adhésion  des  corps  adminis- 
tratifs et  judiciaires  (7  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  442). 

Iflans  (Commune  du).  —  Adresse  au  sujet  des 
décrets  contre  les  émigrants  et  les  prêtres  sédi- 
tieux (8  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  657).— 
Don  patriotique (30 mai  1792  l.  XLIV, p.  350). 

—  Adresse  relative  aux  événements  du  20  juin 
(17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  573).  —  Adresse 
d'adhésion  (18  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  357). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  —  Don 
patriotique  (16  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  458), 

—  (4  août  1792,  t.  XLVII,  p.  453),  (p.  476). 

Iflantes  (Commune  de).  Compte  rendu  de  l'ar- 
restation d'un  bateau  chargé  de  bombes  et  de 
boulets  (18  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  330);  — 
décret  Hbid.).  —  Déclaration  d'un  particulier 
sur  le  chargement  de  ce  bateau  (22  août 
p.  612).  —  Zèle  patriotique  des  habitants 
{ibid.  p.  615). 

ITIantes  (District  de).  Pétition  relative  au 
manque  de  subsistances  (2  juillet  1792, 
t.  XLVI.  p.  28)  ;  —  renvoi  au  comité  d'agri- 
culture et  de  commerce  réunis  {ibid.). 

Conseil  général.  —  Serment  d'adhésion 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  du 
10  août  (25  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  694). 

IVIanuel,  procureur  de  la  commune  de  Paris. 
Demande  une  marque  distinctive  en  faveur 
des  hommes  de  loi  chargés  de  le  suppléer  près 
les  tribunaux  de  police  municipale  et  de  police 
correctionnelle  (16  mars  1792,  t.  XL,  p.  39); 

—  renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.).  — 
On  demande  si  on  doit  lui  appliquer  les  lois 
qui  suspendent  de  leurs  fonctions  les  ofliciers 
publics  décrétés  d'ajournement  personnel 
(27  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  161);  —  renvoi 
au  comité  de  législation  {ibid.  p.  162),  — 
Adresse  des  officiers  municipaux  relative  à  sa 
suspension  provisoire  (7  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  216).  —  Compte  à  rendre  par  le  pouvoir 
exécutif  {ibid.)  —  Demande  du  roi  relative 
à  cette  aflfaire  {ibid.).  p.  236);  —  ordre  du 
jour  motivé  {ibid.).  —  On  annonce  que  le  roi 
s'occupe  de  cette  affaire  (8  juillet,  p.  247).  — 
Pétition  contre  sa  suspension  {ibid.  p.  251), 
(p.  253),  (9  juillet,  p.  256),  (p.  290),  (10  juil- 
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let,  p.  296),  (H  juillet,  p.  325),  (p.  361), 
(p.  36%  (p.  363),  (12 juillet,  p.  367),  (p.  436). 

—  Délai  dans  lequel  le  pouvoir  exécutif  sera 
tenu  de  prononcer  sur  sa  suspension  (il  juil- 
let, p.  241.)  —  On  annonce  qu'il  a  été  décer- 
né unmandat  d'amener  contre  lui  {ibid.  p.  363). 

—  Proclamation  du  roi  (12  juillet,  p.  388  et 
suiv.).  —  Rapport  du  procureur-syndic  du 
département  de  Paris  (13  juillet,  p.  445  et 
suiv.).  —  Il  annonce  qu'il  est  retenu  chez  lui 
par  la  maladie  et  qu'il  se  rendra  à  l'Assemblée 
dès  que  sa  santé  le  lui  permettra  {ibid.  p.  451). 

—  Rapport  parMuraire  {ibid.  p.  452etsuiv.). 

—  L'Assemblée  surseoit  à  prononcer  sur  sa 
suspension  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  entendu 
{ibid.  p.  462).  —  Son  discours  sur  la  con- 
duite qu'il  a  tenue  le  20  juin  (16  juillet,  p.  503 
et  suiv.).  —  Pétition  des  sections  des  Tuile- 
ries, du  Palais-Royal  et  du  Théâtre-Français 
demandant  la  levée  de  sa  suspension  (22  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  53).  —  Pétition  d'un 
grand  nombre  de  citoyens  de  Paris  ayant  le 
même  objet  (23  juillet,  p.  92).  — Discussion 
sur  la  levée  de  sa  suspension  {ibid.  p.  94  et 
suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  que  sa  suspen- 
sion est  levée  {ibid.  p.  97).  —  Compte  rendu 
de  l'exécution  de  cedécret  (26juillet,  p.  145). 

—  Ecrit  relativement  au  mode  de  délivrer  les 
passeports  (2  août,  p.  392). —  Adresse  la 
liste  des  membres  du  tribunal  qui  doit  juger 
les  auteurs  des  crimes  du  10  août  (18  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  338).  —  Demande  si  l'on 
doit  accorder  des  passeports  aux  ambassadeurs 
des  puissances  étrangères  (21  août,  p.  561). 

manuel  des   contribuables.  Il  en  est 

fait  don  de  32  exemplaires  à  l'Assemblée 
(22  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  4). 

manuel  du  citoyen.  Il  est  fait  don  de 
cet  ouvrage  à  l'Assemblée  (18  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  357). 

manufactures.  —  Voir  Matières  premières. 

—  Poudres  et  salpêtres. 
manufactures  d'armes  de  guerre. 

Rapport  et  projet  de  décret  sur  leur  régime 
(17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  552  et  suiv.).  — 
Deuxième  lecture  du  projet  de  décret  sur  leur 
régime  (30  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  284  et 
suiv.).  — Troisième  lecture  du  projet  de  dé- 
cret sur  leur  régime  (14  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  122  et  suiv.). — Adoption  (19  août,  p.  370 
et  suiv.).  —  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de 
provoquer  l'établissement  des  manufactures 
d'armes  (17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  556).  — 
Marbot  demande  que  les  manufactures  d'armes 
qui  travaillent  pour  la  marine  soient  chargées 
de  fabriquer  des  fusils  pour  les  troupes  de 
terre  (18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  605)  ;  — 
renvoi  aux  comités  militaire  et  de  marine 
réunis  {ibid.).  — Il  sera  nommé  une  commis- 
sion de  8  membres  chargée  de  rechercher  les 
jnoyens  d'améliorer  les  manufactures  d'armes 
(25  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  144).  —  Les 
ouvriers  qui  y  resteront  attachés  seront  dé- 


Hanufactures   d'armes   de  g;uerre. 

{Suite). 

clarés  avoir  bien  mérité  de  la  patrie  (13  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  111). 
—  Voir  Armes.  —  Moulins. 

marais.  Sur  la  motion  de  Broussonnet,  l'As- 
semblée décrète  que  le  ministre  de  l'intérieur 
rendra  compte  des  renseignements  qu'il  a 
reçus  sur  la  nature  des  marais  et  sur  les  des- 
sèchements à  faire  (2  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  308). 

marais  (Papeteries  du).  —  Voir  Papeteries. 

marant,  député  des  Vosges.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment 
(p.  80). — Membre  du  comité  de  l'examen  des 
comptes  (p.  358).  =  1792.  —  Parle  sur  une 
pétition  de  Burté  (t.  XXXVIII,  p.  325),  —  sur 
une  pétition  de  la  commune  de  Marseille 
(p.  685),  —  sur  une  adresse  de  la  société  des 
frères  anti-politiques  d'Aix  (p.  717).  —  Parle 
sur  la  prohibition  de  la  sortie  du  royaume  des 
matières  premières  (t.  XXXIX,  p.  49),  —  sur 
les  troubles  d'Arles  (t.  XL,  p.  84).  —  Fait 
une  motion  sur  la  suppression  des  visiteurs 
des  rôles  des  contributions  (p.  351),  —  une 
motion  sur  la  circonscription  des  paroisses 
(p.  356).  —  Parle  sur  les  relations  avec  la 
Suisse  (p.  432),  —  sur  les  comptes  de  Nar- 
bonne,  ministre  de  la  guerre  (t.  XLI,  p.  21), 

—  sur  la  suppression  des  congrégations  sécu- 
lières (p.  237),  (p.  248),  —  sur  les  formalités 
à  remplir  par  les  députés  pour  toucher  leur 
traitement  (p.  510),  —  sur  le  jugement  des 
crimes  d'embauchage  (p.  570),  —  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  députés  doivent  être  im- 
posés à  raison  de  la  somme  qui  leur  est  allouée 
annuellement  (t.  XLII,  p.  301),  —  sur  la  con- 
tribution patriotique  des  députés  (p.  304),  — 
sur  les  secours  à  accorder  aux  maisons  reli- 
gieuses (p.  412),  —  sur  la  suppression  des 
congrégations  (p.  494).  — Parle  sur  les  dé- 
penses de  1792  (t.  XLIII,  p.  72),  —  sur  le 
maintien  du  maréchal  de  Rochambeau  dans 
son  commandant  (p.  236),  —  sur  les  rentiers 
de  la  ville  de  Paris  (p.  357),  —  sur  les  troubles 
religieux  (p.  441),  (p.  442).  —  Fait  une  mo- 
tion d'ordre  (p.  543).  —  Parle  sur  le  cas  du 
juge  de  paix  Larivière  (p.  598),  —  sur  une 
proposition  du  ministre  de  la  guerre  (t.  XLIV, 
p.  85),  — sur  le  retour  des  soldats  du  régi- 
ment des  hussards  de  Saxe  (p.  112).  —  Fait 
un  rapport  sur  une  pétition  relative  au  sieur 
Lacroix  (p.  262).  —  Parle  sur  les  dépenses 
à  faire  pour  l'ameublement  de  l'hôtel  du  mi- 
nistre des  contributions  publiques  (p.  394), 

—  sur  le  traitement  des  ministres  (p.  436), 
(p.  438),  —  sur  les  comptes  de  Narbonne 
(p.  584),  —  sur  l'envoi  d'une  députation  de 
l'Assemblée  à  la  procession  de  la  Fête-Dieu 
(p.  626),  —  sur  les  moyens  de  réprimer  la 
licence  de  la  presse  (t.  XLV,  p.  107).  —  Fait 
une  motion  d'ordre  (p.  136).  —  Demande  la 
nomination  d'une  commission  chargée  de  faire 
un  rapport  sur  l'état  de  la  France  (p.  326).  — 


MAR  —  547  — 

Hlaraiit,  député  {Suite). 

Parle  sur  une  plainte  du  sieur  Mattéi  (p.  603). 

—  Fait  un  rapport  sur  les  comptes  de  Nar- 
bonne  (p.  694  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  ministre  de  la  guerre  doit 
communiquer  les  pièces  relatives  aux  opéra- 
tions militaires  (t.  XLVI,  p.  17),  —  sur  des 
plaintes  faites  contre  les  journalistes  (p.  28), 

—  sur  l'admission  des  pétitionnaires  à  la  barre 
(p.  69),  —  sur  la  suppression  des  députés  ex- 
traordinaires entretenus  près  du  roi  et  de  l'As- 
semblée (p.  76),  — sur  les  mesures  à  prendre 
dans  le  cas  du  danger  de  la  patrie  (p.  112), 
(p.  113),  (p.  116).  —  Dénonce  Torné  (p.  143), 
(p.  204).  —  Parle  sur  l'exportation  des  grains 
(p.  481),  —  sur  la  présence  à  Paris  du  ma- 
réchal Luckner  (p.  494).  —  Dépose  une 
adresse  de  la  commune  de  Dieuze  (t.  XLVII, 
p.  55).  —  Demande  la  vérification  de  la  signa- 
ture d'une  lettre  attribuée  au  sieur  Ricard 
(p.  56).  — Parle  sur  les  comptes  à  rendre  par 
les  ministres  à  la  cessation  de  leurs  fonctions 
(p.  99),  —  sur  la  vente  des  biens  des  émigrés 
(p.  180),  —  sur  le  procès-verbal  (p.  212),  — 
sur  l'organisation  des  volontaires  des  Vosges 
(p.  415).  —  Consiate,  dans  la  nuit  du  9  au 
10  août,  que  l'Assemblée  n'est  pas  en  nombre 
et  demande  que  l'on  envoie  chercher  les  ab- 
sents (p.  623).  — Parle  sur  les  élections  pour 
la  Convention  nationale  (t.  XLVIII,  p.  29). — 
Secrétaire  suppléant  (p.  69).  —  Communique 
une  lettre  du  procureur  général  des  Vosges 
(p.  602).  —  Parle  sur  une  proposition  con- 
cernant les  corps  administratifs  de  Longwy 
(p.  674),  —  sur  la  reddition  de  Longwy 
(p.  708),  —  sur  les  pouvoirs  des  assemblées 
électorales  (t.  XLIX,  p.  634). 

marantin,  ancien  commissaire  des  guerres 
réformé.  Lettre  des  Administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Charente  à  son  sujet  (2  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  98)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire 
{ibicl.) — Rapport  par  Dubois  deBellegardesiir 
la  dénonciation  du  département  de  la  Cha- 
rente contre  lui  (25  avril  1792,  t.  XLII,  p.  406 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif  {ibid. 
p.  407).  —  Renseignements  à  son  sujet  four- 
nis par  le  ministre  delà  guerre  (2  mai,  p.  669). 

lllarassé,  lieutenant  général.  Compte  rendu 
de  ses  dispositions  militaires  (17  septembre 
1792,  t.  L,  p.  86),  (p.  90),  (p.  91). 

jmarat,  auteur  de  lAmi  du  peuple.  On  annon- 
ce son  arrestation  (3  mai  1792,  t.  XLII,  p. 712.) 

—  Il  est  décrété  d'accusation  {ibid.  p.  714). 

—  On  demande  le  rapport  du  décret  d'accu- 
sation rendu  contre  lui  (21  août  1792,t. XLVIII, 
p.  429)  ;  —  renvoi  à  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze  (ibid.).  —  On  demande  le 
rapport  du  décret  d'accusation  porté  contre  lui 
pour  délit  de  presse  (3septembrel792,t.  XLIX, 
p.  277).  —  On  dénonce  une  affiche  qui  a  pour 
titre  :  Marat,  Vami  du  peuple  (5  septembre, 
p.  375). 

—  \oir  Ami  du  peuple.  —  Ami  du  roi. 
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Jflaraval  (Jean  Baptiste),  citoyen  de  Sarla 
Fait  un  don  patriotique  (9  mai  1792,  t.  XLIII 
p.  175). 

Harbos.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  608). 

Iflarbot,  député  de  la  Corrèze.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  ser- 
ment (p.  76).  —  Membre  du  comité  de  la  dette 
publique  et  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
(p.  361).  —  Membre  du  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  (t.  XXXV,  p.  595).  —  Fait 
un  rapport  sur  l'interprétation  de  la  loi  rela- 
tive à  la  nécessité  de  la  résidence  dans  le 
royaume  pour  le  payement  des  pensions 
(t.  XXXVI,  p.  56),  —  le  défend  (p.  57),  (p.  78). 

—  Parle  sur  une  émission  de  coupures  d'as- 
signats (p.  325).  — Fait  un  rapport  sur  les  for- 
malités à  remplir  par  les  créanciers  de  l'Etat 
qui  fournissent  des  reconnaissances  de  liqui- 
dation en  payement  des  biens  nationaux  (p.  429 
et  suiv.),  —  le  soumet  à  la  discussion  (p.  475), 
(p.  599).  —  Parle  sur  les  dépenses  pour  1792 
(p.  706  et  suiv.).  =  1792.  —  Signale  la  pré- 
sence à  la  barre  de  Juniroux,  compagnon  d'ar- 
mes de  d'Assas  (t.  XXXVII,  p.  3).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  mesures  à  prendre  pour  pré- 
venir la  contrefaçon  des  assignats  (t.  XXXVIII, 
p.  366  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  secours  pour 
les  hôpitaux  du  département  du  Nord  (p.  644). 

—  Soumet  à  la  discussion  son  rapport  sur  les 
moyens  de  prévenirlacontrefaçon  des  assignats 
(t.  XXXIX,  p.  135  et  suiv.).  —  Parle  sur  la 
question  de  l'aliénation  des  forêts  nationales 
p.  709),  —  sur  l'état  des  finances  (t.  XLI, 
p.  181),  (p.  216  et  suiv.),  —  sur  une  nou- 
velle création  d'assignats  (t.  XLII,  p.  531),  — 
sur  le  licenciement  de  la  garde  du  roi  (t.  XLIV, 
p.  286),  —  sur  la  fabrication  des  assignats 
(p.  375),  —  sur  la  situation  des  gardes  du  roi 
licenciés  (p.  443),  —  sur  le  traitement  des 
fonctionnaires  (p.  444),  — sur  la  situation  des 
gardes  du  roi  licenciés  (p.  699).  —  Fait  une 
motion  relative  aux  manufactures  d'armes 
(t.  XLVI,  p.  605).  —  Demande  qu'il  soit  fait 
un  rapport  sur  sa  motion  relative  aux  manu- 
factures d'armes  (t.  XLVII,  p.  44).  —  Parle 
sur  l'armement  des  troupes  (p.  105  et  suiv.). 

—  Présente  un  projet  de  décret  sur  les  bâti- 
ments destinés  à  la  remonte  des  chevaux 
(p.  552).  —  Membre  de  la  commission  de  cor- 
respondance (t.  XLVIII,  p.  313).  —  Commis- 
saire à  la  levée  des  scellés  mis  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire  (p.  611).  —  Présente  un  pro- 
jet de  décret  sur  les  moyens  d'assurer  la  ren- 
trée des  sommes  provenant  de  la  vente  des  do- 
maines nationaux  (t.  XLIX,  p.  110).  —  L'un 
des  commissaires  envoyés  aux  sections  de  Pa- 
ris (p.  276).  — Présente  un  projet  de  décret 
sur  la  circulation  des  coupons d'intéiêt  d'assi- 
gnats (p.  593).  —  Présente  un  projet  de  dé- 
cret relatif  aux  comptes  de  la  maison  de  se- 
cours (t.  L,  p.  17).  —  Secrétaire  (p.  112). 

Iflarc  fils,  ci-devant  chantre  de  l'église  collé- 
giale de  Toul.  —  Accusé  d'enrôlements  par 
la  municipalité  de  Toul,  est  mis  en  accusation 


MAR 


—  548  — 


MAR 


Mare,  fils  (Suite). 

(4  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  567).  —  Son 
arrestation  est  annoncée  (9  décembre,  p.  072). 

Sera   conduit   à   Orléans  (10  décembre, 

p  711),  —  Envoi  des  pièces  relatives  à  l'ins- 
truction qui  doit  s'ouvrir  contre  lui  (13  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  77).  —  Dépôt  de 
pièces  relatives  à  la  procédure  qui  doit  s'ins- 
truire contre  lui  (15  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p  432).  —  Acte  d'accusation  contre  lui 
(4  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  124). 

marcé.  Présente  un  mémoire  sur  le  manie- 
ment des  piques  (27  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  508). 

Marcellin,  volontaire  du  bataillon  des  Inno- 
cents. —  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition 
des  8,000  (22  juin  1792,  t.  XLV,  p.  482). 

jflareliais,  de  Metz.  Fait  un  don  patriotique 
(30mail792,  t.  XLIV,  p.  350). 

iriarchal  de  Cliatté,  officier  d'infanterie. 
11  y  a  lieu  à  accusation  contre  lui  (3  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  58),  (4  janvier,  p.  74). 

—  Acte  d'accusation  contre  lui  (6  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  196etsuiv.). 

]»Iareliai»tl,  député  de  Loir-et-Cher.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  62),  —  Prête 
serment  (p.  184).  —  Suppléant  au  comité  de 
division  (p.  450).  =  1792.  —  Suppléant  au 
comité  des  pétitions  (t.  XXXIX,  p.  467). 

iriareltand,  de  l'îIe-Bourbon.  Le  conseil  su- 
périeur de  l'île  envoie  différentes  pièces  rela- 
tives à  une  contestation  entre  Marchand  et  lui 
(18  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  266). 

Hlareltand,  de  Marseille.  Fait  hommage  de 
la  carte  de  4  îles  découvertes  dans  la  mer  des 
Indes  (19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  181). 

inarcliand,  militaire.  Demande  justice 
(12  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  595). 

Mareliandises  françaises,  La  préfé- 
rence leur  est  accordée  pour  les  approvision- 
nements de  la  marine  (3  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  224). 

Marcliands  de    bois   de  Paris.   Font 
des   dons  patriotiques    (7   septembre   1792, 
t.  XLIX,  p.  442),  (12  septembre,  p.  592). 
—  Voir  Patentes. 

Hareliaiids  de  eliifTons  des  lialles. 
Don  patriotique  (18  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  531). 

Harcliands  de  sabots.  Réclament  contre 
l'obligation  qui  leur  est  imposée  de  prendre 
une  patente  (20  avril  1792,  t.  XLII,  p.  192); 

—  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
[ibid.). 

Hlarclie  (Ecoliers  du  collège  de  La).  Font  des 
dons  patriotique  (24  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  332),  (30  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  334). 

Harclie  (District  de  La),  Nombre  et  place- 
cement  des  notaires  (11  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  20). 

Marclie,  serrurier.  Fait  un  don  patriotique 
(16juilletl792,  t.  XLVI,  p.  500). 


Jflarchés.  Les  marchés  passés  par  le  ministre 
de  la  guerre  sci'ont  déposés  aux  archives  na- 
tionales (22  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  20). 

—  Proposition  de  Lagrévol  sur  la  rédaction 
des  marchés  passés  par  les  ministres  (7  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  333  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  législation  (ibid.  p.  335).  —  Lettre 
relative  à  des  marchés  faits  pendant  le  minis- 
tère de  Servan  (23  juiu  1792,  t.  XLV,  p.  504 
et  suiv.);  — renvoi  au  comité  militaire  {ibid. 
p.  505);  —  rapport  par  Blanchard  (26  juin, 
p.  592  et  suiv.).  —  Observations  de  Servan 
sur  ce  rapport  (29  juin.  p.  666j  ;  —  renvoi  h 
la  commission  extraordinaire  des  Douze  (ifttd.). 

—  On  demande  que  les  marchés  faits  par  les 
ministres  soient  exemptés  du  droit  d'enregis- 
trement (11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  359)  ;  -- 
renvoi  aux  comités  militaire  et  de  l'ordinaire 
des  finances  réunis  {ibid.). 

—  Voir  Marine.  —  Narbonne.  —  Servan. 

ITIarcliés  aux  blés.  —  Motion  tendant  à  les 
prohiber  à  la  distance  de  5  lieues  des  fron- 
tières (22  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  289); 

—  renvoi  aux  comités  de  commerce  et  d'agri- 
culture réunis  (ibid.).  —  Les  comités  de  com- 
merce et  d'agriculture  présenteront  leurs  vues 
sur  la  police  à  y  établir  (18  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  633).  —  Les  corps  administra- 
tifs se  feront  rendre  compte  par  les  munici- 
palités de  l'état  d'approvisionnement  des 
marchés.  —  Ils  feront  les  réquisitions  néces- 
saires pour  leur  approvisionnement  (9  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  511  et  suiv.).  — 
Décret  établissant  des  marchés  dans  différentes 
villes (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  83  et  suiv.). 

—  Voir  Foires  et  marchés.  —  Grains. 

Marcbiennes  (Commune  de).  Adresse  de 
dévouement   (26  janvier  1792    t.   XXXVII, 

p.  682). 

Marcoingr  (Commune  de).  Demande  relative 
à  la  conservation  d'un  droit  de  péage  (26  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  482)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  commerce  (ibid.). 

Mareoursis  (Commune  de).  Les  officiers 
municipaux  dénoncent  des  abus  relativement 
à  un  dépôt  de  chevaux  (19  septembre  1792, 
t.  L,  p.  145). 

MCarcy.  Fait  un  don  patriotique  (4  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  350). 

JVIaréebal  (Dominique).  Offre  de  partir  aux 
frontières  (28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  73). 

Jflaréebal,  jeune,  de  Calais.  On  fait  part  à 
l'Assemblée  d'un  acte  de  civisme  de  sa  part 
(23  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  370)  ;  —  il 
en  sera  fait  mention  honorable  au  procès- 
verbal  [ibid.). 

IVIarëcbal  (Dame).  Fait  un  don  patriotique 
(6  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  48). 

Marécbal  (Dame).  Gratification  à  elle  accordée 
(9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  31). 

niaréebal  de  Castries  [Corvette  Le).  — 
Voir  Rourse. 
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lll»réeliau8«ëe.  Comment  les  officiers  de 
maréchaussée  prendront  rang  dans  la  gendar- 
merie nationale  (!'''•  décembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  504),  (14  avril  1792,  t.  XLI,  p.  641).  — 
Règlement  sur  l'admission  des  maréchaux 
des  logis,  des  cavaliers  et  des  surnuméraires 
dans  la  gendarmerie  (5 janvierl792,  t. XXXVII, 
p.  99  et  suiv.).  —  Renvoi  au  comité  militaire 
d'une  demande  relative  à  ce  qui  reste  dû  aux 
sous-officiers  et  gendarmes  de  la  ci-devant 
maréchaussée  (2  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  217)  ;  —  décret  (9  septembre,  p.  509). 

Iflarëeliaussée  de   l'Ile -de-Franee. 

Les  officiers  de  la  ci -devant  compagnie  de- 
mandent à  présenter  une  pétition  (15  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  116). 

IflaréeliauK  de  caniii.  Le  roi  demande 
une  augmentation  de  12  maréchaux  de  camp 
(17  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  463)  ;  — 
rapport  par  Delacroix  (19  janvier,  p.  521  et 
suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  522)  ;  — 
discussioîi  (27  janvier,  p.  696  et  suiv.).  — 
Texte  de  décret  {ibid,  p.  704  et  suiv.). —  Les 
maréchaux  de  camp  non  employés  pourront 
être  admis  aux  places  d'officiers  généraux 
(9  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  513).  —  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  demande  une  décision  sur 
le  mode  de  nomination  des  maréchaux  de 
camp  (6  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  56)  ;  —  ren- 
voi au  comité  militaire  [ibid.).  —  Nouvelle 
lettre  du  ministre  de  la  guerre  sur  cet  objet 
(7  mai,  p.  86)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire 
{ibid.).  —  Mode  de  nomination  {ibid.  p.  96). 

—  Texte  définitif  du  décret  (8  mai,  p.  113). 

—  Leur  nombre  est  porté  à  100  (30  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  113).  —  Leur  nomination  est 
laissée  au  choix  du  pouvoir  exécutif  pendant 
la  durée  de  la  guerre  (3  septembre,  p.  264). 

Maréchaux  de  France.  Etat  de  ceux  qui 
sont  conservés  en  activité  et  de  ceux  qui  sont 
susceptibles  de  retraite  (24  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  349);  —  renvoi  au  comité  mi- 
litaire (ibid.).  —  Le  ministre  de  la  guerre  de- 
mande que  le  roi  soit  autorisé  à  donner  le 
grade  de  maréchal  de  France  à  MM.  Rocham- 
beau  et  Luckner  (14  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  112)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid. 
p.  114)  ;  —  rapport  par  Mathieu-Dumas  (^24  dé- 
cembre, p.  336  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
{ibid.p.S'il);  -  adoption  (27  décembre,p. 462). 

—  Observations  de  Cambon  sur  la  rédaction 
du  préambule  du  décret  (28  décembre,  p.  466); 

—  débat  à  ce  sujet  :  Delacroix,  Mathieu-Du- 
mas, rapporteur,  Cambon,  Delmas,  Rasire, 
Duval,  Garran-de-Coulon,  Cambon,  Rasire, 
Mathieu-Dumas,  rapporteur,  Rasire  {ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  d'une  nouvelle  rédac- 
tion du  préambule  (ibid.  p.  468).  —  Le  minis- 
tre de  la  guerre  sollicite  une  retraite  en  faveur 
de  ceux  qui  ont  donné  leur  démission  (31  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  44). 

Iflarelle  (Louis).  Présente  un  fusil  d'un  nou- 
veau modèle  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  24). 


Iflareniies  (Commune  de).  Rréard  demande 
le  renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  d'une  délibération  du  conseil  général 
relative  à  l'acquisition  d'une  nouvelle  halle 
(9  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  167).  —  Don 
patriotique  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  38). 

mtarenncs  (District  de).  Le  directoire  fait 
part  de  la  répartition  des  impositions  et  se 
plaint  d'avoir  été  accusé  de  négligence  (24  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  334).  —  Adresse 
d'adhésion  (25  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  708). 

marentin.  Voir  Marantin. 

Marescot  présente  une  pétition  (3  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  359). 

Ifîaret.  Fait  un  don  patriotique  (22  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  669). 

Harette.  Offre  de  communiquer  un  moyen 
qui  peut  produire,  dans  un  camp,  l'effet  de 
20,000  hommes  (19  juin  1792,  t.  XLV,  364); 
—  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.). 

mTarjsrency  (Commune  de).  —  Adresse  au  su- 
jet de  la  suppression  de  la  municipalité  (27  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  439)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  division  {ibid.).  —  Les  citoyens  se 
plaignent  de  la  suppression  de  leur  municipa- 
lité (15  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  436)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  division  (ibid.).  —  Sur  le 
rapport  de  Léopold,  l'Assemblée  renvoie  la 
conmnme  à  se  pourvoir  auprès  du  pouvoir 
exécutif  (20  janvier,  p.  530).  —  Annulation 
de  l'arrêté  du  directoire  du  département  de 
Seine-et-Oise  qui  la  supprime  (14  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  115). 

niargrnier  (Joseph).  Il  lui  est  accordé  une 
gratification  de  600  livres  (7  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  440). 

ITIarguerite  (Dame).  Fait  un  don  patriotique 
(5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  354). 

Marguet-Fleiiry  ,  employé  au  garde-meu- 
ble. Fait  un  don  patriotique  (18  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  335). 

Mariage.  Fait  un  don  patriotique  (5  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  357). 

J7Iariajsre  (Vincent).  Demandai  à  être  admis  à 
la  barre  (15  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  430)  ; 
ordre  du  jour  (ibid.). 

iTIariaf^e,  citoyenne  de  Paris.  Demande  à  ren- 
trer dans  une  créance  (17  septembre  1792, 
t.  L,  p.  63). 

I9Iariaii;eN    naissaiicett    et   déccM.    — 

Lettre  de  Formenlin,  juge  de  paix  de  la  ville 
de  Paris,  relative  à  la  constatation  des  ma- 
riages, naissances  et  décès  (25  novembre  1 791 , 
t.  XXXV,  p.  364)  ;  mémoire  de  Maurat  sur  le 
même  objet  (27  novembre,  p.  391^.  —  Rap- 
port par  Muraire  sur  la  manière  de  les  cons- 
tater (16  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  530  et 
suiv.),  —  projet  de  décret  (20  février,  p.  690 
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lariajiires  naissances  et  déeës  (Suite). 

et  suiv.).  —  François  (de  Neufchâleau)  de- 
mande l'ajournement  de  la  discussion  à  la 
troisième  lecture  du  projet  de  décret  sur  la 
manière  de  les  constater  (17  mars  1792,  t.  XL, 
p.  68  et  suiv.)  ;  —  discussion  de  cette  motion  : 
Guadet,  Muraire,  rapporteur,  Basire  [ibid. 
p.  74  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  l'ajournement  (ibid.  p.  76).  — 
Deuxième  lecture  du  projet  de  décret  {ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Discussion  :  Hérault  de  Séchelles 
{ibid.  p.  79  et  suiv.)  ;  —  Lemontey  (10  avril, 
p.  417  et  suiv.);  —  Vergniaud,  Jollivet  {ibid. 
p.  418  et  suiv.).  —  Courtot,  Adam  (Indre-et- 
Loire)  (19  avril  1792,  t.  XLII,p.  168 et  suiv.). 

—  Le  ministre  de  la  justice  demande  à  l'As- 
semblée de  s'occuper,  sans  délai,  du  projet 
de  décret  sur  la  manière  de  les  constater 
(16  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  272).  —  Suite  de 
la  discussion  du  projet  de  décret  :  Adam, 
Pastoret,  Gohier  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  379 
et  suiv.);  —  Ducastel,  Jollivet,  Masuyer, 
Lagrévol,  Reboul,  Ducastel,  Hérault  de  Sé- 
chelles, Clemenceau,  Ducastel  (22  juin  p.  466 
et  suiv.)  ;  —  L'Assemblée  décrète  comme  ar- 
ticle premier  du  Titre  I""" que  les  municipalités 
recevront  à  l'avenir  les  actes  de  naissances, 
mariages  et  décès  {ibid.  p.  468),  — Art.  2: 
Goujon  (23  juin,  p.  505);  adoption  {ibid.). — 
Rejet  de  l'article  3  {ibid.).  —  Art.  4  :  Du- 
castel, Lagrévol,  Dumolard,  Lasource,  Mulot 
{ibid.  et  p.  suiv.);  — adoption  {ibid.  p.  506.)  — 
Art.  5  :  Gossuin  {ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.). 

—  Titre  II.  —  Adoption  des  art.  1  à  6 
{ibid.).  — Art.  7  :  Ducastel  {ibid).  — Adoption 
de  l'article  8  {ibid).  —  ajournement  de  l'ar- 
ticle 9  {ibid.). —  Adoption  des  art.  10  à  26 
{ibid.  etp.  suiv.).  —  Rejet  de  rarlicle27  {ibid. 
p.  508).  —  Titre  m.  -  Oudot  (25  juin,  p.  556 
et  suiv.)  ;  —  adoption  des  articles  1  et  2  qui 
deviennent  les  art.  1,  2,  3  et  4  {ibid.  p.  561). 

—  Art.  3  devenu  art.  5  :  Gohier,  Goujon 
(26  juin,  p.  595);  —  adoption  {ibid.).. — 
Art.  4  devenu  art.  6:  Jollivet,  Sédillez,  Lagré- 
vol, Lasource  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
{ibid.  p.  596).  —  Art.  5  devenu  art.  7  :  adop- 
tion (27  juin,  p.  613).  —  Art,  6  devenu  ar- 
ticle8:  Oudot,Ducastel,  Bouestard,  Tenon,  Gou- 
jon {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  rejet  {ibid.p.  614). — 
Renvoi  au  comité  pour  rédaction  des  art.  7  et  8 
devenus  art.  9  à  10  {ibid.).  —  Adoption  des 
articles  0  à  13  (28  juin,  p.  650).  — Renvoi 
au  comité  de  deux  articlesadditionnels  {itnd. 
p.  651).  —  Titre  iV  (Section  l-^^).  —  Ver- 
gniaud, Voysin  de  Gartempe,  Beugnot, 
Ducastel,  Muraire,  rapporteur,  Lagrévol, 
Lequinio,  Sédillez,  Ducastel  {ibid.  et  p.  suiv.); 

—  ajournement  de  l'article  l"""  {ibid.  p.  652). 

—  Ajournement  de  l'article  2  (29  juin,  p.  668). 

—  Art.  3  :  Français  {de  Nantes),  Taillefer, 
Dumolard,  Duhem,  Basire,  Lagrévol,  Muraire, 
rapporteur,  Lacépède,  Ducos,  Tenon,  Con- 
dorcet,  Basire,  Ducastel,  Lasource,  Cambon, 
Guadet,  Ducos  {ibid.  et  p.  suiv.);  — adoption 
{ibid.  p.    671).    —  Art.  4  :   Gohier  {ibid. 


JVIariag:es  naissances  et  Hétien  {Suite) . 

p.  677  et  suiv.)  ;  —  ajournement  {ibid.  p.  079). 

—  Suite  de  la  discussion  de  l'article  4  : 
Lasource,  Ducastel,  Lemontey  (7  juillet  1792, 
t. XLVI, p. 21 3);  — Lasource  iièirf.  p.216)  (1). 

—  Adoption  de  l'article  5  (16  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  288).  —  Adoption  des  arti- 
cles 6,  7  et  8  (21  août,  p.  563  et  suiv.).  — 
Rejet  de  l'article  9  {ibid.  p.  564).  —  Adoption 
des  sections'2  et  3  du  titre IV  {ibid.  et  p.  suiv.). 

—  Section  4.  —  Adoption  sauf  rédaction  des 
articles  1  à  8  (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  117). 

—  Titî'e  V.  —  Adoption  des  articles  1  à  11 
(3  septembre,  p.  325  et  suiv.).  —  Titre  VI. 

—  Adoption  des  articles  1  à  8  {ibid.  p.  326). 

—  Texte  définitif  du  décret  sur  le  mode  de 
les  constater  (20  septembre  1792,  t.  L,  p.  179 
et  suiv.).  —  Opinion,  non  prononcée,  de  Ma- 
suyer (22  juin  1792,  t.  XLV,  p.  473  et  suiv.), 

—  de  Navier  {ibid.  p.  475  et  suiv.).  —  Ou- 
vrage de  Lenglet  sur  la  législation  du  mariage 
(7  avril  1792,  t.  XLI,  p.  305).  —  La  consti- 
tution ne  le  considère  que  comme  contrat  civil 
(23  juillet  1792,  t.  XLVII.  p.  60).  —  Pétition 
demandant  une  loi  qui  permette  aux  enfants 
de  se  marier  sans  le  consentement  de  leurs 
père  et  mère  avant  l'âge  de  25  ans  (28  juil- 
let 1792  t.  XLVII,  p.  235)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  législation  {ibid.). 

—  Voir  Divorce. 

mariages  de  curés.  —  Le  curé  constitu- 
tionnel de  la  commune  de  Dolus  demande 
l'autorisation  de  se  marier  (29  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p. 424). — PierretannoncequeMailli, 
curé  de  Saint-Gyr,  a  reçu  la  bénédiction  nup- 
tiale (p.  672). 

]?Iariag:es  mixtes.  —  Adresse  du  départe- 
de  la  Meurthe  demandant  une  loi  sur  la  ma- 
tière (27  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  392); 

—  renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.). 
Haribou-Hontaitt,    député   du  Gers.  — 

1791.    —  Est  admis   (t.   XXXIV,  p.  198). 

—  Prête  serment  (p.  199).  —  Suppléant  au 

—  comité  de  surveillance  (t.  XXXV,  p.  370). 

—  Membre  du  comité  en  remplacement  de 
Lacretelle,  démissionnaire  (p.  372).  —  Parle 
sur  un  arrêté  du  conseil  général  du  dépar- 
lement de  la  Loire-Inférieure  (t.  XXXVI, 
p.  277  et  suiv.),  —  sur  les  troubles  des  Feuil- 
lants (p.  420).  =  1792.  —  Parle  sur  l'émi- 
gration des  officiers  de  marine  (t.  XXXVII, 
p.  668).  —  sur  les  accusations  contre  le  mi- 
nistre de  la  marine  (t.  XXXVIII,  p.  96),  — 
sur  un  don  patriotique  de  Courtes  (p.  106), — 
sur  l'organisation  du  bureau  de  comptabilité 
(p.  118),  —  sur  le  rapport  de  Gorguereau  re- 
latif à  l'adresse  du  directoire  du  département 
de  Paris  (p.  157).  —  Faitpart  d'un  don  patrio- 
tique de  Vital-Laubadère  (p.  297).  —  Parle 
sur  la  désertion  des  officiers  (p.  414),  —  sur 
les  officiers  supprimés  (t.  XXXIX,  p.  362),  — 
sur  les  accusations  contre  le  ministre  de  la 

(1)  Les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  lég^islative  n'in- 
diquent pas  à  quelle  date  l'article  4  a  été  adopté. 
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Slariboti-IVEontaiit,  député  (Suite). 
justice  (p.  o90j,  —  sur  l'affaire  (les  sieurs  Char- 
rier-Dubreuil  et  Gauthier  (p.  013  ctsuiv.),  — 
sur  les  ordres  militaires  et  religieux  supprimés 
t.  XL,  p.  89),  —  sur  l'organisation  de  la  gen- 
darmerie nationale  (p.  545),  — sur  la  pétition 
du  sieur  Guy-Lacroix  (t.  XLI,  p.  511).  — 
Traite  Viénot-Vaublanc  de  «  lâche  calomnia- 
teur »  à  propos  d'une  dénonciation  contre  le 
général  iMoiitesquiou  (t.  XLIII,  p.  120).  —Fait 
une  motion  d'ordre  (t.  XLIV,  p.  282).  — Parle 
sur  la  suppression  du  numérotage  pour  les 
coupures  d'assignats  (p.  468),  —  sur  les  ré- 
parations à  donner  à  la  famille  de  Théobald 
Dillon  (t.  XLV,  p.  41).  —  Sa  déposition  dans 
l'affaire  de  Grangeneuve  et  Jouneau  (p.  246). 

—  Demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
du  roi  de  lever  42  nouveaux  bataillons  de 
gardes  nationaux  fp.  495).  —  Remet  un  don 
patriotique  (t.  XLVI,  p.  93).  — Demande  que 
l'Assemblée  prête  le  serment  de  périr  pour  la 
liberté  et  l'égalité  (t.  XLVII,  p.  642).  —  De- 
mande l'impression  d'une  adresse  des  canon- 
niers  du  bataillon  de  Saint-Merry  (p.  656).  — 
Parle  sur  l'envoi  de  commissaires  aux  armées 
(p.  659).  —  Réclame  contre  le  choix  des 
lieux  de  réunion  des  assemblées  électorales 
pour  la  nomination  de  la  Convention  nationale 
(t.  XLVIII,  p.  73).  —  Membre  du  comité  de 
serveillance  (p.  185).  —  L'un  des  commis- 
saires envoyés  aux  sections  de  Paris  (t.  XLIX, 
p.  276).  —  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(p.  590). 

miarie  (Jean- Joseph),  député  de  la  Loire-Infé- 
rieure. —  1791.  —  (t.  XXXIV,  p.  94).  — 
Prête  serment  {ibid.).  =  1792.  —  Suppléant 
au  comité  de  liquidation  (t.  XXXIX,  p.  495). 

marie  (Joseph),  député  des  Pyrénées-Orien- 
tales.—1791. —Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65). 

—  Prête  serment  (p.  78).  —  Membre  du  co- 
mité des  secours  publics  (p.  454). 

miarie  (Jean),  du  Pas-de-Calais.  Don  patrio- 
tique (26  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  178). 

niarie-' Antoinette.  Adresse  des  citoyens 
de  Laval  demandant  sa  mise  en  accusation 
(27  juin  1792,  t.  XLV,  p.  631);  —  ordre  du 
jour  [ibid.). 

—  Voir  Louis  XVI. 

Marie  -  Céeile ,  princesse  ottomane,  fille 
d'Achmet  III.  Fait  un  don  patriotique  (30  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  115). 

niarie-Davijirneau,  député  de  l'Yonne.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  — 
Prête  serment  (p.  80).  —  Parle  sur  la  saisie, 
à  Sierck, d'effets  soupçonnés  provenir  du  garde- 
meuble  (p.  250),  —  sur  les  prêtres  réfractaires 
(p.  330  et  suiv.).  —  Suppléant  au  comité  co- 
lonial [p.  442). 

marienbours  (Place  de).  Elle  est  déclarée 
en  état  de  guerre  (26  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  132). 

Mariette.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(18  septeoibre  1792,  t.  L,  p.  108). 
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Mari^ny,  sergent  du  bataillon  de  Sai  nt-Etienne- 
du-xMont.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition 
contre  la  formation  du  camp  de  20,000  hommes 
(12  juin  1792,  t.  XLV,  p.  104). 

IHarijBrny  (District  de).  Adresse  d'adhésion 
du  conseil  général  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  277). 

Marin,  député  de  la  Moselle.  —  1791.  —Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment 
(p.  78).  —  Membre  du  comité  de  division 
(p.  450).  =  1792.  —  Fait  un  rapport  sur  la 
réunion  des  paroisses  de  la  ville  de  Chinon 
t.  XXXVIII,  p.  31).  —  Parle  sur  les  troubles 
d'Arles  (p.  642).  —  Membre  du  comité  de  di- 
vision (t.  XXXIX,  p.  393).  — Fait  la  deuxième 
lecture  du  projet  de  décret  sur  la  circonscrip- 
tion des  paroisses  de  Chinon  (t.  XLI,  p.  80), 

—  la  troisième  lecture  de  ce  projet  de  décret 
(t.  XLV,  p.  534).  —  Fait  des  rapports  sur  le 
nombre  et  le  placement  des  notaires  publics 
dans  les  déparlements  des  Vosges  et  du  Ras- 
Rhin  (t.  XLVI,  p.  253  et  suiv.).  —  Fait  la 
deuxième  lecture  de  ces  rapports  (p.  640  et 
suiv.).  —  Parle  sur  l'affaire  de  l'abbaye  de 
Wadegasse  (t.  XLVII,  p.  254  et  suiv.).  — 
Fait  la  troisième  lecture  de  projets  de  décret 
concernant  le  placement  de  notaires  publics 
dans  les  départements  des  Vosges  et  du  Ras- 
Rhin  (t.  XLVIII,  p.  17  et  suiv.). 

Marin.  Réclame  le  payement  d'une  campagne 
de  mer  (15  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  670). 

Marine.  —  Organisation  générale.  —  Fonds. 

—  Dépenses.  —  Rapport  par  le  ministre  de  la 
marine,  sur  l'état  de  situation  de  la  marine 
(31  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  541  et  suiv.),- 

—  renvoi  aux  comités  de  marine,  diploma- 
tique et  des  colonies  réunies  {ibid.  p.  543). 

—  Mémoire  du  ministre  de  la  marine  sur  la 
nouvelle  organisation  de  la  marine  (31  octobre 
p.  543  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  la 
marine  {ibid.  p.  547).  —  Le  ministre  demande 
que  l'Assemblée  presse  le  rapport  de  son 
comité  sur  l'organisation  des  troupes  de  la 
marine  (8  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  646)  ; 

—  rapport  par  Cavellier  sur  l'exécution  de  la 
concernant  l'organisation  de  la  marine  et  le 
remplacement  des  officiers  émigrés  (8  dé- 
cembre, p.  662  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
(ibid.  p.  664  et  suiv.).  —  Observations  de 
Gérardin,  Cambon,  Reboul,  Rouyer,  Dela- 
croix, Cavellier,  rapporteur,  Grangeneuve, 
Rrival  {ibid.  p.  665  et  suiv.)  ;  —  ajournement 
{ibid.  p.  666).  —  Rapport  par  Cavellier  sur  la 
nécessité  de  réformer  quelques  abus  relatife 
aux  congés  (8  décembre,  p.  662  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  665).  —  Pétition  des 
citoyens  actifs  de  la  ville  de  Rrest  demandant 
le  remplacement  des  officiers  de  marine  ab- 
sents (8  décembre,  p.  666).  —  Pétition  des 
citoyens  de  Rrest  demandant  la  suppression 
des  traitements  et  appointements  des  officiers 
de  la  marine  absents  sans  congé  (ibid.  p.  667). 

—  Aperçu  de  la  situation  du  département  de 
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marine  (Suite). 

la  marine  adressé  parle  ministre  delà  marine 
(19  décembre  1791,  l.  XXXVI,  p.  257);  — 
renvoi  aux  comités  de  marine  et  de  l'ordinaire 
des  finances  réunis  [ibid.  p.  258).  —  Obser- 
vation du  ministre  de  la  marine  sur  la  réorga- 
•  nisation  de  la  marine  et  mémoire  sur  le  règle- 
ment du  service  militaire  dans  les  ports 
(24  décembre,  p.  348);  —  renvoi  au  comité 
de  marine  [ibid.].  —  Rapport  par  Le  Tourneur 
sur  la  revue  générale  de  formation  du  corps  de  la 
marine  (6  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  232  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  233);  — 
adoption  de  l'urgence  et  du  projet  de  décret 
{ibid.).  — Renvoi  au  comité  de  marine  d'un  ar- 
ticle additionnel  de  Rouyer,  tendant  à  exempter 
de  la  revue  les  officiers  attachés  aux  adminis- 
trations publiques  (8  février,  p. 274); — adop- 
tion de  cet  article  (9  février,  p.  297),  —  Obser- 
vations du  ministre  de  la  marine  sur  l'organisa- 
tion définitive  de  la  marine  (10  février,  p.  363  et 
suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  marine  {ibid. 
p.  365).  —  Le  ministre  de  la  marine  sollicite 
une  décision  sur  les  observations  faites  par 
lui  le  10  février  (16  février,  p.  577)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  marine  {ibid.).  —  Rapport  par 
Letourneur  sur  les  observations  du  ministre 
de  la  marine  relatives  à  l'organisation  défini- 
tive de  la  marine  (27  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  132  et  suiv.)  ;  —  observations  de  Tartanac, 
Viénot-Vaublano  et  Rouyer  {ibid.  p.  133).  — 
L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  les  observations  du  ministre  de 
la  marine  {ibid.).  —  Renvoi  au  comité  de 
marine  d'une  pétition  du  sieur  Hautraye  de- 
mandant la  modification  du  décret  du 
45  mars  1791  sur  l'organisation  de  la  marine 
(15  mars  1792,  t.  XL,  p.  30).  —  Mémoire 
de  fiertrand  de  Moleville,  ministre  de  la 
marine,  sur  l'organisation  des  troupes  de 
la  marine  (28  mars,  p.  636  et  suiv.). 
Le  ministre  de  la  marine  rendra  compte  dans 
les  3  jours  de  la  revue  du  corps  de  la  marine 
qui  a  eu  lieu  le  15  mars  (5  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  209).  —  Compte  rendu  du  ministre  de  la 
marine  (8  avril,  p.  354).  —  Le  comité  de  ma- 
rine présentera  un  travail  sur  le  régime  des 
classes  de  la  marine  (12  avril  1792, 
p.  517).  —  Le  ministre  de  la  marine  sollicite 
une  décision  sur  la  demande  d'une  somme  de 
13,131,353  livres  pour  des  dépenses  de  son 
département  (16  avril  1792,  p.  723);  — 
renvoi  aux  comités  de  l'ordinaire  des  finances 
et  de  marine  réunis  {ibid.).  — Règlement  pour 
la  répartition  des  quartiers  des  classes  de  la 
marine  (22  avril  1792,  t.  XLII,  p.  275)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  marine  {ibid.).  —  Le  mi- 
nistre de  la  marine  appelle  l'attention  de  l'As- 
semblée sur  les  remplacements  devenus  néces- 
saires dans  le  corps  de  la  marine  (23  avril 
1792,  p.  317);  —  renvoi  au  comité  de 
jnarine  {ibid.).  —  Mémoire  du  sieur  Her- 
guelet  sur  l'organisation  de  la  marine  (23  avril 
1792,  p.  319).  —  Le  ministre  de  la  marine 
annonce  qu'il  vient  de  demander  aux  commis- 
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saires  de  la  trésorerie  nationale  de  faire  re- 
mettre aux  munitionnaires  des  vivres  des 
acomptes  sur  les  dépenses  de  l'armement 
extraordinaire  qui  vient  d'être  ordonné  (24  avril 
1792,  p.  330)  ; —  renvoi  au  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  {ibid.).  —  Le  ministre  de 
la  marine  sollicite  une  décision  sur  une  ques- 
tion dont  la  solution  le  mettra  en  état  de  forrner 
les  états-majors  des  bâtiments  en  armement 
(26  avril  1792,  p.  410);  —  renvoi  au  comité 
de  marine  {ibid.).  —  Demande  de  fonds  pour 
la  protection  sur  mer  du  commerce  national 
(3  mai  1792,  p.  716)  ;  —  renvoi  aux  comités 
de  marine  et  de  l'extraordinaire  des  finances 
réunis  {ibâi.);  —  rapport  par  Forfait  (4  mai, 
p.  728  et  suiv.),  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  729);  —  adoption  de  l'urgence  et  du  projet 
de  décret  {ibid.).  —  Rapport  par  Forfait  sur 
les  marchés  à  résilier  ou  à  renouveler  avec 
les  entrepreneurs  et  fournisseurs  de  la  marine 
(8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  165  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  166)  ;  — adoption  de 
l'urgence  et  du  projet  de  décret  {ibid.).  —  Le 
ministre  de  la  marine  appelle  l'attention  de 
l'Assemblée  sur  l'organisation  des  troupes  de 
la  marine  (10  mai  1792,  p.  198  et  suiv,).  — 
Le  ministre  de  la  marine  sollicite  une  déci- 
sion sur  une  demande  de  13,131,353  livres 
faite  par  son  prédécesseur  (13  mai,  p.  315); 
—  renvoi  au  comité  de  marine  (ièicf.  p.  31 6). — 
Lettre  du  roi  concernant  les  fonds  nécessaires 
pour  le  service  ordinaire  delà  marine  en  1792 
(21  mai  1792,  p.  653)  ;  —  renvoi  aux  comités 
de  marine  et  de  l'extraordinaire  des  finances 
{ibid.).  — Envoi  des  comptes  du  département 
de  la  marine  pendant  la  durée  du  ministère  de 
Thévenard  (22  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  2).  — 
Lettre  du  ministre  de  la  marine  sur  son  orga- 
nisation (11  juin  1792,  p.  95); — renvoi  au 
comité  de  marine  {ibid.).  —  Rapport  par  Amat 
sur  le  complément  des  dépenses  ordinaires 
et  sur  les  dépenses  extraordinaires  pour  l'année 
1791  (30  juin  1792,  p.  691  et  suiv.);  — projet 
de  décret  {ibid.  p.  692  et  suiv.).  —  Somme 
mise  à  la  disposition  des  ministres  de  la  ma- 
rine (7  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  209).  —  Lettre 
relative  au  traitement  du  médecin  directeur  et 
inspecteur  général  de  la  médecine,  chirurgie 
et  pharmacie  de  la  marine  (22  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  44).  —  Décret  relatif  à  la  vente 
des  terrains  et  bâtiments  qui  ne  sont  pas  né- 
cessaires au  service  (22  août  1792,  t.  XL VIII, 
p.  617).  —  Décret  sur  les  salaires  et  paye- 
ments relatifs  à  la  marine  (23  août,  p.  639).  — 
Décret  fixant  l'uniforme  des  officiers  de  l'ad- 
ministration civile  de  la  marine  (27  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  31).  —  Rapport  par  Gavellier  sur 
les  approvisionnements,  fournitures  et  ou- 
vrages de  la  marine  (2  septembre,  p.  222  et 
suiv.),  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  224  et 
suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  226).  —  Mémoire 
sur  la  répartition  et  l'emploi  de  25,000  soldats 
auxiliaires  pour  le  service  de  la  marine  (t.  L, 
p.  221  et  suiv.). 
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marine  {Suite). 

Arriéré  de  la  Marine.  Lettre  du  ministre  de 
la  marine  concernant  les  obstacles  qui  retardent 
la  reddition  des  comptes  de  son  département 
(3décembrel791,t.XXXV,p.551);— renvoiau 
comité  de  marine  {ibid.  p.  552),  —  Décret 
sur  la  liquidation  de  l'arriéré  (4  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  63  et  suiv.).  —  Lettre  du  mi- 
nistre de  la  marine  relative  à  la  liquidation  de 
l'arriéré  (29  mars  1792,  t.  XL,  p.  679).  — 

—  Rapport  parSeranne  sur  l'arriéré  (12  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  515  et  suiv.);  —  projet  de 
décret  {ibid.  p.  516  et  suiv.);  —  deuxième  lec- 
ture (8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  166  et  suiv.); 

—  troisième  lecture  (17  mai,  p.  527  et  suiv.); 

—  adoption  {ibid.  p.  528).  —  Texte  définitif 
du  décret  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Décret 
sur  le  payement  des  dépenses  de  1790  (17  mai, 
p.  527  et  suiv.).  —  Mémoire  du  ministre  de  la 
marine  relatif  aux  dépenses  de  1790  (2  juin 
1792,  t.  XLIV,  p.  462).  —  Projet  de  décret 
sur  la  liquidation  de  l'arriéré  (16  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  521  et  suiv.);  —  deuxième  lecture 
(23  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  83  et  suiv.);  — 
troisième  lecture  (30  juillet,  p.  279  et  suiv.); 

—  adoption  {ibid.  p.  282). 

—  Voir  Adminislration  de  la  marine.  — 
Armement  maritime.  — Artillerie  de  marine. 

—  Aspirants. —  Bouy.  —  Canonniers-mate- 
lots.  —  Classes  de  la  marine.  —  Classes 
maritimes. —  Contre-amiraux. — Dépenses  de 
Vannée  1792.  — Ecoles  de  marine.  —  Ensei- 
gnes de  vaisseau.  —  Hôpitaux  de  la  marine. 

—  Infanterie  de  marine.  —  Maîtres  de  quai. 

—  Officiers.  —  Officiers  de  marine  étrangers. 

—  Pilotes-lamaneurs.  —  Police  de  la  navi- 
gation et  des  ports.  —  Retraite. 

inarini.  Est  renvoyé  devant  les  tribunaux 
(23  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  633). 

marins  nauffrafés.  —  Voir  Dijon. 

marion,  juge  au  tribunal  du  district  de  Nantes. 
Fait  un  don  patriotique  (21  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  650). 

marion  et  C'®,  de  Saint-Malo.  Offrent  deux 
navires  pour  porter  des  secours  à  Saint-Do- 
mingue (14  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  58). 

marlet  (Etienne),  fédéré  de  Beaune.  Fait  un 
don  patriotique  (20  août  1792,  t.  XLIX,  p.  9). 

marly  (château de).  On  annonce  la  découverte 
d'une  grande  quantité  de  plomb  et  de  fer  dans 
le  château  (11  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  557).  —  On  dénonce  des  mutilations  qui 
y  ont  été  commises  (15  septembre  1792,  t.  L, 
p.  15  et  suiv.). 

marly  (commune  de).  Don  patriotique  par 
des  sans-culottes  (14  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  634). 

marniande  (Commune  de).  Don  patriotique 
des  citoyens  (24  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  118, 

—  Adresses  de  dévouement  (27  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  38),  (9  septembre,  p.  486). 


marnteuse.  (J.-B.)  Se  plaint  de  son  renvoi 
du 68"  régiment  (19  juin  1792,  t.XLV,  p.  364). 

marnioneel,  chirurgien.  Don  patriotique 
(23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  306). 

marnay-sur-S$eine  (Commune  de).  Don 
patriotique  des  citoyens  (12  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  101). 

marne  (Commune  de).  Don  patriotique  (6  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  411). 

marne  (département  de  la).  Don  patriotique 
d'un  citoyen  curé.  (19  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  559).  —  Don  patriotique  du  conseil  mé- 
tropolitain et  de  l'évéque  (18  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  335). 

Conseil  général.  Lettre  relative  aux  armes 
et  aux  munitions  de  guerre  (29  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  251).  —  Envoi  d'un  extrait  du 
procès-verbal  de  ses  séances  (12  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  63). 

Directoire.  —  Adresse  de  dévouement(21  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  572).  —  Lettre  au 
sujet  des  dépenses  d'entretien  des  églises  et 
presbytères  (14  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  509).  —  Demande  des  articles  additionnels 
à  la  loi  concernant  les  biens  des  émigrés 
(17  juin  1792,  t.  XLV.  p.  324).  —  Demande 
que  l'Assemblée  décrète  des  honneurs  à  la 
mémoire  de  Gouvion  (21  juin,  p.  454).  — 
Adresse  de  félicitations  (24  juin,  p.  532  et 
suiv.).  —  On  annonce  sa  suspension  (13  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  626). 

Volontaires  nationaux.  —  Les  volontaires 
du  2®  bataillon  se  plaignent  de  la  mauvaise 
qualité  des  fournitures  (17  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  172).  —  Adresse  des  officiers, 
sous-officiers  et  volontaires  du  l'''"  bataillon 
(5  avril  1792,  t.  XLI,  p.  222).  —  Adresse 
de  dévouement  des  1"  et  2*  bataillons  (19  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  385).  —  Adresse  d'adhé- 
sion du  1"  bataillon  (1"  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  169). 

—  Voir  Maires. 

marne  (Rivière).  Renvoi  aux  comités  de  liqui- 
dation et  de  commerce  réunis  d'une  pétition 
des  entrepreneurs  de  la  remonte  des  sels 
(28  juin  1792,  t.  XLV,  p.  645). 

marne  (Haute-)  (Département  de  la).  Envoi 
du  procès-verbal  de  ses  séances  (2  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  38).  —  Dénonciation  d'un  arrêté  du 
département  relatif  aux  événements  du  20  juin 
(9  juillet,  p.  261).  —  Députés  nommés  à  la 
Convention  nationale  (14  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  628). 

Accusateur  public.  Dénonce  an  jugement  du 
tribunal  du  district  d'Etampes  (5  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  147). 

Administrateurs.  Font  connaître  un  acte 
généreux  du  sieur  Vincent  commandant  la 
garde  nationale  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  2). 
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Harne (Haute-)  (Département  delà)  {Suite). 
—  Dénonciation  contre  les  Clubs  (17  juil- 
let 1792,  t.  XL VI,  p.  549).  —Adresse  d'adhé- 
sion (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  87). 

Conseil  général.  Il  est  suspendu  (20  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  423). 

Directoire.  Dénonciation  contre  lui  (15  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  179). 

Evêque.  Devis  des  réparations  à  faire  à  sa 
maison  épiscopale  (20  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  426);  —  renvoi  au  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances  (ibid.). 

Troubles.  Lettres  du  directoire  du  départe- 
ment au  sujet  des  empêchements  que  le  peuple 
apporte  à  la  libre  circulation  des  grains  (13  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  47  et  suiv.  ;  — 
renvoi  au  pouvoir  exécutif  {Ibid.  p.  49).  — 
Renvoi  à  la  commission  des  Douze  d'un  arrêté 
du  directoire  relatif  aux  mesures  à  prendre 
pour  prévenir  les  troubles  (3  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  103). 

Volontaires  nationaux.  Le  premier  bataillon 
demande  que  tous  les  premiers  bataillons  de 
volontaires  soient  mis  en  campagne  avant  les 
seconds  (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  103).  — 
Difficultés  que  font  certains  citoyens  pour 
former  les  bataillons  de  volontaires  nationaux 
(7  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  204). 

—  Voir  Matelots.  —  Secours, 

Marotte,  greffier  de  police  de  la  section  de  la 
place  Vendôme.  Mention  honorable  de  son 
zèle  (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  500). 

Marciuant,   de  Bordeaux.   Don  patriotique 

(15juinl792,  t.  XLV,  p.  227). 

niarquet,  de  la  section  du  roi  de  Sicile.  De- 
mande que  l'Assemblée  donne  au  peuple  un 
moyen  légal  de  résistance  à  l'oppression 
(30  juin  1792,  t.  XLVI,  p.  1). 

Marquet  (M^'^).  Fait  un  don  patriotique 
8mail792,  t.  XLIII,  p.  106). 

marquis.  L'un  des  4  grands  juges  de  la 
Haute-Cour  nationale  (22  novembre  1791, 
t.  XXV,  p.  290). 

lUarquis-ClieiHinoit.  Réclame  une  pension 
(8  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  662). 

marre.  Fait  un  don  patriotique  (9  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  502). 

Marre  (Jean),  maire  de  Francheville,  accusé 
de  complicité  dans  des  attroupements  sédi- 
tieux. —  Demande  relative  à  son  affaire 
(5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  35  et  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  des  Douze  {ibid.).  —  Pour- 
suites à  exercer  contre  lui  (11  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  37). 

Marrignes,  chirurgien-major  de  la  ci-devant 
compagnie  des  gardes  de  la  prévôté  de  l'hôtel 
du  roi.  Présente  une  pétition  (6  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  56)  ;  —  renvoi  au  comité  mili- 
taire {ibid.). 


Marsae  (Jeanne-Luce-Antoinette),  ci-devant 
religieuse.  —  Demande  la  liquidation  d'une 
créance  (^2  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  288); 
' —  renvoi  au  comité  de  liquidation  {ibid.). 

Marsal  (Commune  de).  Est  déclaré  en  état  de 
guerre  (26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  132). 

Marseillais.  —  Voir  Marseille  {volontaires 
nationaux). 

Marseillan  (Commune  de).  —  Voir  Prud 
hommes  pêcheurs. 

Marseille  (Commune  de).  Adresse  de  la  mu- 
nicipalité concernant  la  fabrication  du  savon 
(23  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  369).  — 
Adresse  au  sujet  d'excès  commis  par  les  offi- 
ciers suisses  du  régiment  d'Ernest  (27  oc- 
tobre, p.  459  et  suiv.).  —  Adresse  de  dévoue- 
ment et  d'adhésion  (29  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  632).  — Adresse  de  plusieurs  ci- 
toyens actifs  renfermant  des  plaintes  contre 
l'agiotage  et  les  accaparements  (3  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  44);  — renvoi  au  comité 
de  commerce  {ibid.).  — Adresse  de  citoyens 
actifs  appelant  la  vigilance  de  l'Assemblée  sur 
l'état  affreux  d'Arles,  d'Avignon  et  du  Comtat 
{ibid.  et  p.  suiv.); — renvoi  aux  comités  réunis 
de  surveillance  et  des  pétitions  (ibid.  p.  45). 

—  Pétition  au  sujet  des  troubles  dont  est  me- 
nacé le  département  des  Bouches-du-Rhône 
(20  février  1792  t.  XXXVIII,  p.  684  et  suiv.). 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  rend  compte  de 
l'arrestation  faite  à  Marseille  d'une  somme  de 
40,000  livres  provenant  d'un  chargement  de 
blé  fait  par  le  sieur  Cassiero  (6  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  406);  —  renvoi  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  réunis  {ibid.). — 
Lettre  au  sujet  des  troubles  d'Arles  (17  mars 
1792,  t.  XL,  p.  93  et  suiv.).  —  Lettre  de  la 
municipalité  sur  des  abus  dans  le  recrute- 
ment (18  mars,  p.  182).  —  Adresse  du 
corps  de  pharmacie  {ibid.).  —  Députation  et 
pétition  au  sujet  de  l'emprunt  fait  à  la  Répu- 
blique de  Gênes  (30  mars  1792,  t.XLI,  p.  4). 

—  Don  patriotique  des  citoyens  employés  dans 
les  bureaux  de  la  municipalité  (4  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  544),  (5  juin,  p.  583).  —  Adresse 
de  citoyens  qui  offrent  de  voler  aux  frontières 
et  à  la  défense  de  Paris  (19  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  397),  —  l'Assemblée  décrète  l'envoi  de 
l'adresse  aux  départements  {ibid.  p.  400).  — 
Réclamation  des  négociants  (27  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  207).  —  Adresse  des  sections 
(28  juillet,  p.  211).  —  Compte  rendu  du  mas- 
sacre du  sieur  Boyer  (7  août,  p.  550).  —  Dé- 
nonciation contre  Blangilly  (12  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  70).  —  Adresse  de  féhcilations 
(4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  346  et  suiv.). 

—  Lettre  du  ministre  de  la  justice  relative 
aux  comédiens  qui  voudraient  se  soustraire 
aux  patentes  (6  septembre,  p.  383).  —  Les 
officiers  municipaux  demandent  qu'il  soit 
statué  sur  le  sort  de  plusieurs  personnes  arrê- 
tées par  ordre  des  commissaires  à  l'armée  du 
Midi  (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  107j;  — 

—  décret  (20  septembre,  p.  157), 
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narseille  (Commune  de)  {Suite). 

Chambre  de  commerce.  Transmet  une  lettre 
du  consul  de  France  à  Barcelone  relative  aux 
mauvais  procédés  des  Espagnols  à  l'égard  de 
naufragés  français  (14janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  421).  —  Plaintes  contre  la  conduite  d'offi- 
ciers espagnols  à  l'égard  de  naufragés  français 
(14  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  508);  — 
renvoi  aux  comités  diplomatique  et  de  marine 
réunis  {ibid.).  —  Lettre  des  anciens  adminis- 
trateurs (26  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  168). 

Conseil  général.  Adresse  sur  le  renvoi  des 
ministres  (1"  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  17).  — 
Adresse  sur  les  mesures  à  prendre  dans  les 
circonstances  actuelles  (12  juillet,  p.  383  et 
suiv.);  —  renvoi  à  la  commission  extraordi- 
naire des  Douze  {ibid.). 

Troubles.  Adresse  au  sujet  d'excès  commis 
par  les  officiers  suisses  du  régiment  d'Ernest 
(27  octobre,  p.  459  et  suiv.);  —  renvoi  aux 
comités  diplomatique  et  militaire  {ibid.  p.  460)  ; 

—  compte  rendu  par  Etienne  Martin  des  trou- 
bles qui  agitent  la  ville  de  Marseille  et  qui  sont 
attribués  en  grande  partie  au  régiment  suisse 
d'Ernest  (28  octobre,  p.  494  et  suiv.);  —  ren- 
voi aux  comités  militaire  et  diplomatique  {ibid. 
p.  495)  ;  —  rapport  au  nom  du  comité  mili- 
taire (7  novembre,  p.  674  et  suiv.)  ;  —  projet 
de  décret  {ibid.  p.  675);  —  discussion  :  Gran- 
geneuve,  Delacroix  {ibid.)  ;  —  le  rapporteur, 
Basire  jeune  {ibid.  p.  676  et  suiv.);  —  adop- 
tion du  projet  de  décret  sauf  rédaction  {ibid. 
p.  677);  —  texte  définitif  {ibid.  et  p.  suiv.). 

Volontaires  nationaux.  On  annonce  que 
516  volontaires  armés  se  rendent  à  Paris 
30  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  271).  — Plaintes 
portées  contre  eux  par  les  gardes  nationales 
du  bataillon  des  Filles-Saint-Thomas  {ibid. 
p.  300  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  sur- 
veillance {ibid.  p.  303)  ;  —  Les  sections  de- 
mandent leur  éloignement  de  Paris  (31  juillet, 
p.  316);  —  renvoi  à  la  commission  extraordi- 
naire des  Douze  {ibid.  p.  318);  —  rapport  par 
Guadet  {ibid.  p.  328  et  suiv.).  —  Les  fédérés 
se  plaignent  de  la  conduite  du  pouvoir  exécutif 
à  leur  égard  (2  août,  p.  400  et  suiv.)  ;  —  l'As- 
semblée décrète  l'envoi  de  cette  pétition  aux 
départements  {ibid.  p.  402).  —  Décret  relatif 
à  leur  solde  (11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  16). 

—  Offrent  d'escorter  les  Suisses  {ibid.  p.  24). 

—  Pétition  relative  au  complot  formé  pour 
enlever  les  prisonniers  de  la  Haute-Cour  na- 
tionale (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  7).  — 
Adresse  des  fédérés  qui  se  rendent  aux  fron- 
tières (2  septembre,  p.  218). 

—  Voir  Chambres  de  commerce.  —  Com- 
pagnie d'Afrique. 

Marseille  (District  de).  Le  directoire  de- 
mande un  emplacement  (8  décembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  646).  —  Don  patriotique  des 
membres  de  l'administration  (2  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  28). 

Administrateurs.  Lettre  sur  la  vente  des  do- 
maines nationaux  (18marsl792,t.XL,p.l02). 

—  Voir  Brémond- Julien. 


marsilly.  Interrogatoire  d'une  de  ses  servantes 
sur  l'attitude  des  Suisses  (13  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  102). 

Marsily, -leuve  Clievîlly.  Fait  hommage 
du  premier  volume  du  Dictionnaire  histo- 
rique des  bénéfices  (20  août  1792,  t.  XLVIII, 

p.  411). 

martel.  Présente  un  projet  d'instruction  pu- 
blique et  gratuite  pour  les  enfants  du  peuple 
(27avrill792,  t.  XLII,  p.  471). 

Martel.  Fait  un  don  patriotique  (14  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  628). 

Hlartlte  (Commune),  district  de  Saint-Omer. 
Les  habitants  demandent  la  conservation  de 
l'ancienne  église  pour  servir  d'oratoire  (17  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  203). 

Martisnae.  Détails  sur  sa  conduite  fournis 
par  deux  officiers  de  l'armée  du  Rhin.  — 
Annonce  de  son  arrestation  (10  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  527).  —  Lettres  qui  prou- 
vent sa  trahison  (13  septembre,  p.  616). 

Martin  (Etienne),  député  des  Bouches-du- 
Rhône.  —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  56). —  Prête  serment  (p.  111).  —  Membre 
de  la  dépiitation  qui  devra  aller  au  devant  du 
roi  (p.  112).  —  Membre  du  comité  de  com- 
merce (p.  438).  —  Rend  compte  des  troubles 
qui  agitent  la  ville  de  Marseille  (p.  494  et 
suiv.).  =  1792.  —  Communique  une  lettre 
de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille 
relative  aux  mauvais  procédés  des  Espagnols 
à  l'égard  des  naufragés  français  (t.  XXXVII, 
p.  421).  —  Parle  sur  la  prohibition  de  la 
sortie  du  royaume  des  matières  premières 
(t.  XXXIX,  p.  54).  —  Suppléant  au  comité  de 
commerce  (p.  373).  —  Parle  sur  une  adresse 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Marseille 
(t.  XLVI,  p.  385).  —  Donne  sa  démission 
(t.  XLVII,  p.  382). 

Martin  (Gabriel),  député  de  la  Charente.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  — 
Prête  serment  (p.  76). 

Martin  (Pierre),  député  d'Indre-et-Loire.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  — 
Prête  serment  (p.  77).  =  1792.  —  Suppléant 
au  comité  de  liquidation  (t.  XXXIX,  p.  495). 
—  Suppléant  au  comité  de  législation  (t.  XLIV, 
p.  673). 

Martin,  maître  de  pension  à  Paris.  Fait  un 
don  patriotique  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  327). 

Martin,  élève  des  ponts  et  chaussées.  Demande 
la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  rapport  sur  l'or- 
ganisation des  ponts  et  chaussées  (t.  XLIV, 
p.  113). 

Martin,  peintre.  Ecrit  au  sujet  du  danger  que 
présente  l'installation  d'une  forge  dans  une 
salle  des  Grands- Augustins  au-dessous  de 
l'appartement  qui  renferme  les  assignats 
(21  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  560). 
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Martin,  de  Cumières.  Fait  un  don  patriotique 
(21  mai  4792,  t.  XLIII,  p.  621). 

Martin.  Don  patriotique  (4  mai  1792,  t.  XLII, 

p.  727). 

Martin.  Fait  un  don  patriotique  (22  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  669). 

Martin.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Perpi- 
gnan (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Martin.  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  d'une 
demande  de  brevet  d'officier  en  sa  faveur 
(5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  127).  —  Rapport 
sur  sa  pétition  (5  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  352). 

Martin.  Demande  qu'il  soit  fait  un  rapport 
sur  sa  pétition  relative  à  la  fabrication  de  cou- 
vertures impénétrables  à  l'eau  (12  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  588). 

Martin  (Denis).  Son  enrôlement  pour  aller 
aux  frontières  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  27). 

Martin  (Jean-Baptiste).  Son  enrôlement  pour 
aller  aux  frontières  (27  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  27). 

Martin  (Saint-Romain).  Nommé  à  la  Conven- 
vention  nationale  (14  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  628). 

Martin  (Dame),  de  la  section  des  fédérés. 
Fait  un  don  patriotique  (3  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  262). 

Martin,  femme  Lavarenne.  Obtient  une  gra- 
tification de  600  livres  (1"'  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  433).  —  Adoption  d'une  modification  au 
décret  du  l'"  juin  qui  lui  accorde  une  gratifi- 
cation (10  juin  1792,  t.  XLV,  p.  57). 

Martin-de-la-Tour,  ci-devant  officier. 
Présente  une  pétition  (6  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  56)  ;  —  renvoi  aux  comités  colonial  et  des 
secours  publics  réunis  {ibid.). 

Martineau,  député  de  la  Vienne.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Membre 
d'une  députation  au  roi  (p.  75).  —  Prête  ser- 
ment (p.  80j. 

Martineau,  de  Saint-Fulgent  (Vendée).  Fait 
un  don  patriotique  (21  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  620). 

Martinecourt,  député  de  la  Côte-d'Or.  — 

1791.  —Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  —Prête 
serment  (p.  76).  =  1792.  —  Suppléant  au  co- 
mité des  lettres  de  cachet  (t.  XXXIX,  p.  394). 

—  Remet  un  don  patriotique  (t.  XLVI,  p.  17). 

Martinéeourt,  de  Selongey.  Fait  un  don 
patriotique  (4  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  542). 

Martinet,  curé  de  Bruys.  Fait  un  don  pa- 
triotique conjointement  avec  sa  femme  (11  juin 

1792,  t.  XLV,  p.  80). 
Martinière,  peintre  émailleur.  Présente  une 

pétition  (18  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  330). 
Martinique  (lia).  Pétition  présentée  parles 
sieurs  Villegeyn  et  Chevalier  ("15  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  432).  —  Le  ministre  de  la  ma- 
rine demande  des  secours  en  faveur  de  cette 
cotonie  (27  février  1792.  t.  XXXIX,  p.  144)  : 
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Martinique  (La)  {Suite). 

—  renvoi  aux  comités  des  finances  et  colonial 
réunis  {ibid.).  —  Lettre  des  sieurs  Arnaud  et 
Dupuch  qui  demandent  la  mise  à  l'ordre  du  jour 
du  rapport  sur  les  troubles  (12  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  550);  —  ajournement  à  jour  fixe 
{ibid.).  —  Pétition  des  colons  relative  aux 
troubles  (27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  468).  — 
Rapport  sur  les  troubles  par  Gonyn  (2  mai, 
p.  672),  (p.  673). —  Deuxième  partie  du  rap- 
port sur  les  troubles  (22  juin  1792i,  t.  XLV, 
p.  483  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  491  et  suiv.);  —  adoption  avec  amende- 
ment {ibid.  p.  492).  —  Texte  définitif  du  dé- 
cret {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Sommes  pour  les- 
quelles elle  est  comprise  dans  l'exercice  de  1790 
de  la  marine  (17  mai  1792,  p.  529).  — Lettre  du 
sieur  Behague  sur  les  affaires  de  la  Martinique 
(19  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  647).  —  Procès- 
verbal  relatif  à  des  excès  commis  par  des  offi- 
ciers de  marine  (30  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  289)  ;  —  renvoi  au  comité  colonial  {ibid.). 

—  On  annonce  que  le  décret  en  faveur  des  gens 
de  couleur  a  été  très  bien  accueilli  (14  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  120).  —  Lettre  relative 
aux  troubles  (17  août,  p.  310).  —  Combien 
elle  nommera  de  députés  à  la  Convention  na- 
tionale (22  août,  p.  621). 

Martinique  (Régiment  de  la).  Arrêté  du  di- 
rectoire du  département  du  Morbihan  relatii 
au  régiment  de  la  Martinique  (15  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  396).  —  Compte  à  rendre  de  l'état 
de  dénuement  du  régiment  de  la  Martinique 
(15  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  498).  —  Lettre 
du  ministre  de  la  guerre  à  ce  sujet  (19  juillet, 
p.  648).  —  Décret  relatif  à  la  formation  du 
régiment  de  la  Martinique  en  régiment  de  ligne 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  32). 

Marvejols  (Commune  de).  On  demande  que 
le  chef-lieu  du  département  de  la  Lozère  y  soit 
transporté  (26  mars  1792,  t.  XL,  p.  485  et 
suiv.).  —  Approbation  de  la  translation  dans 
cette  ville  du  conseil  général  et  du  départe- 
ment de  la  Lozère  (28  mars,  p.  635).  —  Sus- 
pension des  membres  du  corps  municipal  et 
du  conseil  général  qui  ont  signé  une  délibéra- 
tion du  18  mars  {ibid.  p.  636).  —  Annonce 
de  la  convocation  à  Marvejols  du  conseil  d'ad- 
ministration du  département  (30  mars,  p.  696). 

—  On  annonce  la  tenue  dans  cette  ville  des 
premières  séances  du  conseil  général  de  la 
Lozère  (12  avril  1792,  t.  XLI,  p.  505).  —  Pé- 
tition des  administrateurs  de  l'hôpital  (16  avril, 
p.  723  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  des  pé- 
titions {ibid.  p.  724).  —  Les  habitants  se 
plaignent  des  inculpations  qui  leur  sont  faites 
par  le  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment de  la  Lozère  (6  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  47). 

—  Sera  le  chef-lieu  de  l'Assemblée  électorale 
du  département  de  la  Lozère  (13  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  100).  —  Adresse  d'adhésion 
(3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  325). 

Marvejols  (District  de).  Adresse  d'adhésion 
(3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  325). 
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9Iarville  (André).  Présente  une  pétition 
(9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  488). 

JTIari»rint,  citoyen  de  la  section  des  Tuileries. 

—  Fait  un  don  patriotique  (30  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  545). 

Mary,  sergent-major.  Fait  un  don  patriotique 
(19  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  559). 

Ma»,  membre  du  directoire  du  district  de  Lay- 
rasse.  Fait  un  don  patriotique  (28  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  176). 

JVIaselet.  Présente  une  adresse  du  bataillon 
de  la  section  du  Faubourg-Montmartre  (18  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  229  et  suiv.). 

JVIaseot  père  (Jeau),  pilote  du  port  de  Calais. 

—  On  fait  part  à  l'Assemblée  d'un  acte  de 
civisme  de  sa  part  (23  octobre  1791 ,  t.  XXXIV, 
p.  370);  —  il  eu  sera  fait  mention  honorable 
honorable  au  procès-verbal  {ibid.).  —  Grati- 
fication à  lui  accordée  (9  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  31). 

Iflassacliiisett!^.  —  Voir  Duroutoir 

Massacres  de  septembre.  —  Voir  Plai- 
sons de  Paris. 

r.-assane.  Procédure  instruite  contre  lui 
(24  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  58). 

l?''asselisue,  officier  d'infanterie.  Il  y  a  lieu 
à  accusation  contre  lui  (3  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  58),  (4  janvier,  p.  74).  —  Acte 
d'accusation  contre  lui  (6  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  196  et  suiv.). 

Massenet,  député  du  Bas-Rhin.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête  serment 

(p.  79). 

niasses  aecorilées  aux  troupes.  Dis- 
position pour  le  payement  de  celles  qui  sont 
assignées  sur  les  fonds  de  la  guerre  (11  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  560).  —  Formation  et 
administration  des  masses  de  la  marine  (31  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  402).  —  Décret  relatif  au 
payement  des  masses  de  l'armée  du  Midi 
(16  juin  1792,  t.  XLV,  p.  261),  —  au  paye- 
ment des  masses  des  hussards  de  la  liberté 
(2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  203),  —  au 
payement  des  masses  de  la  gendarmerie  à 
cheval  du  département  de  Paris  destinée  aux 
frontières  {ibid.  p.  227)  ;  —  au  payement  des 
masses  de  la  légion  des  Pyrénées  (16  septem- 
bre 1792,  t.  L,  p.  61).  —  Lettre  du  général 
Custine  sur  le  pavement  des  masses  (12  sep- 
tembre 1792,  XLIX,  p.  594). 

Massey,  député  de  la  Somme.  — 1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment 
(p.  79).  —  Membre  du  comité  de  commerce 
(p.  438).  =  1792.  —  Parle  sur  le  prix  des 
denrées  coloniales  (t.  XXXVII,  p.  614).  —  Fait 
un  rapport  sur  la  prohibition  de  la  sortie  du 
royaume  des  matières  premières  t.  XXXVIII, 
p. 677  etsuiv.).Communiqueunepétition  des  né- 
gociants d'Amiens  (p.  680).  —  Soumet  à  la  dis- 
cussion son  rapport  sur  la  prohibition  de  la 
sortie  du  royaume  des  matières  premières 
(t.XXXIX,p.  48  etsuiv.).—  Parle  sur  les  droits 
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lHassey,  député  [Suite). 

desortie  des  cotons  (t.  XLII,  p.  68).  — Fait  un 
rapport  sur  une  pétition  des  entrepreneurs 
de  la  munufacture  d'armes  de  Charleville 
(t.  XLIII,  p.  508).  —  Fait  un  rapport  sur  une 
demande  d'interprétation  du  décret  dn  21  sep- 
tembre 1792  relatif  aux  gardes  du  commerce 
(t.  XLIV,  p.  50  et  suiv.).  —  Fait  la  troisième 
lecture  du  projet  de  décret  sur  l'exportation 
du  tan  (t.  XLV,  p.  196),  —  la  troisième  lec- 
ture du  projet  de  décret  sur  l'exportation  des 
matières  premières  (p.  197).  —  Parle  sur  une 
pétition  des  48  sections  de  Paris  (t.  XLVII, 
p.  453).  —  Présente  un  projet  de  décret  rela- 
tif aux  espèces  étrangères  arrêtées  à  Collonges 
(t.  XLIX,  p.  455).  —  Présente  un  projet  de 
décret  sur  la  fourniture  du  sel  dans  les  dépar- 
tements du  Haut  et  du  Bas-Rhin  (p.  471),  — 
un  projet  de  décret  sur  l'exportation  (p.  678). 

iHIassiac,  lieutenant-colonel.  Fait  un  don  pa- 
triotique (14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  629). 

massias,  vice-président  du  district  de  La  Ro- 
chelle. Fait  un  don  patriotique  (25  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  82). 

Massiëre  (Commune  de  la).  Pétition  relative 
aux  eaux  et  vapeurs  des  étangs  (29  aoiit  1792, 
t.  XLIX,  p.  96). 

Jllassieu,  évêque  du  département  de  l'Oise. 
Fait  un  don  patriotique  (16  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  458).  —  Mandement  qu'il  a  publié  dans 
son  diocèse  (23  août  1792,  t.  XLVIII).  p.  633 
et  suiv.).  On  annonce  sa  nomination  comme 
député  de  l'Oise  à  la  Convention  nationale 
(5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  355),  (6  sep- 
tembre, p.  396). 

llassienr.  Lettre  relative  à  la  Haute-Cour 
nationale. —  Décret  (19  septembre  1792,  t.  L, 
p.  140  et  suiv.). 

Hassinot  (Antoine).  Fait  un  don  patriotique 
(27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  440). 

IVIassip  fait  hommage  d'un  ouvrage  sur  les 
moyens  d'empêcher  l'usure  (22  mars  1792. 
t.  XL,  p.  357). 

masson.  Projet  pour  ramener  les  assignats 
au  pair  de  l'argent  (22  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  277). 

Hasson.  Fait  un  don  patriotique  (17  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  323). 

IVIasson.  Présente  une  pétition  des  habitants 
de  l'île  de  Noinnoutier  (4  décembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  567  et  suiv.). 

Iffasson  (Dame).  Dons  patriotiques  (4  mai 
1792  t.  XLII,  p.  749),  (4  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  3). 

Hassonier,  syndic  de  la  communauté  des 
maîtres  boulangers.  Est  dénoncé  pour  une 
tentative  de  corruption  de  fonctionnaire  (4  juil- 
lel  1792,  t.  XLV,  p.  123)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  législation  {ibid.),  p.  124). 

niassy  (Commune  de).  Mention  honorable  du 
patriotisme  de  cette  commune  (1*'"  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  179). 
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IHasuyer,  député  de,  Saônc-et-Loire.  —  1791. 
—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  ser- 
ment (p.  79).  —  Parle  sur  la  fabrication  de 
la  basse  monnaie  (p.  600  et  suiv,),  —  sur  la 
nomination  de  Pétion  à  la  mairie  de  Paris 
(t.  XXXV,  p.  160),  —  sur  des  enrôleuients 
faits  à  Toul  (p.  565),  —  sur  les  affaires  de 
Saint-Domingue  (p.  610),  —  sur  une  pétition 
de  la  section  du  Théâtre-Fi-ançais  (t.  XXXVI, 
p.  9),  —  sur  le  procès-verbal  du  11  décembre 
1791  (p.  28),  — sur  la  mise  en  accusation  des 
princes  émigrés  (p.  382). =1792.— Demande 
l'exécution  du  décret  portant  que  les  comités 
seront  renouveléstous  les  trois  mois  (t.XXXVII, 
p.  132),  —  la  continuation  du  rapport  sur  les 
troubles  de  Saint-Domingue  (p.  162).  —  Parle 
sur  les  affaires  de  Saint-Domingue  fp.  229), 

—  sur  l'office  de  l'empereur  (p.  652),  —  sur 
l'organisation  du  bureau  de  comptabilité 
(t.  XXXVIII.  p.  113),  —  sur  l'arrestation  à 
Chagny  d'un  convoi  d'espèces  monnayées 
(p.  189),  —  sur  une  demande  du  tribunal  du 
1"  arrondissement  de  Paris  (p.  328),  —  sur 
la  garde  du  roi  (p.  478),  —  sur  un  rappel  à 
l'ordre  de  Merlin  (p.  720),  —  sur  les  peines  à 
infliger  aux  officiers  déserteurs  (t.  XXXIX, 
p.  167),  —  sur  les  secours  à  accorder  aux 
ouvriers  de  la  ville  de  Laigle  (p.  359),  —  sur 
les  moyens  de  réprimer  les  troubles  (p.  427), 

—  sur  les  troubles  des  Bouches-du-Rhône 
(t.  XLI,  p.  600),  —  sur  la  fabrication  des 
monnaies  (p.  605),  —  sur  la  conduite  du  juge 
de  paix  Larivière  (t.  XLIII,p.  578),  — sur  les 
troubles  du  royaume  (t.  XLIV,  p.  63),  —  sur 
un  brùlement  de  papiers  à  la  manufacture  de 
Sèvres  (p.  194),  —  sur  le  licenciement  de  la 
garde  du  roi  (p.  282),  —  sur  la  fabrication 
des  assignats  (p.  375).  —  Remet  un  don  pa- 
triotique des  membres  du  tribunal  du  district 
de  Louhans  (p.  690),  —  Parle  sur  la  manière 
de  constater  l'état  civil  des  citoyens  (t.  XLV, 
p.  467).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
cet  objet  (p.  473  et  suiv.).  —  Parle  sur  une 
pétition  des  habitants  du  faubourg  Saint-An- 
toine (p.  553),  (p.  555).  —  Demande  l'exé- 
cution du  décret  du24  décembre  1790 (t.  XLVI, 
p.  19).  —  Parle  sur  la  nécessité  de  lever  de 
nouvelles  troupes  (p.  35),  — sur  le  rassemble- 
ment des  gardes  nationaux  en  marche  pour  se 
rendre  dans  la  capitale  (p.  36),  —  sur  une 
motion  de  Jean-Debry  (p.  38),  —  sur  l'im- 
pression par  l'imprimerie  nationale  d'un  arrêté 
du  directoire  du  département  de  la  Somme 
l^p.  40),  (p.  41),  —  sur  des   dénonciations 

aites  par  Delmas  (p.  48),  —  sur  les  mesures 
à  prendre  dans  le  cas  du  danger  de  la  patrie 
(p.  112),  —  sur  l'affaire  de  la  suspension  du 
maire  de  Paris  (p.  363).  —  Dénonce  le  sieur 
Dejard  (p.  637).  —  Parle  sur  les  enrôlements 
pour  l'armée  (p.  657),  —  sur  des  craintes  du 
département  de  Saône-et-Loire  (t.  XLVII, 
p.  44),  —  sur  une  pétition  des  volontaires 
marseillais  (p.  400  et  suiv.),  —  sur  l'indemnité 
à  accorder  au  sieur  Sauer  (p.  551),  (p.  552\ 
—  Demande  qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  le 
licenciement  des  gardes  du  roi  (p.  621).  — 


Jllasuyer,  député  {Suite). 

Paile  sur  la  mise  en  accusation  de  d'Aban- 
court  (p.  673).  —  Fait  connaître  que  des 
coups  de  fusil  ont  été  tirés  du  palais  du  Louvre 
sur  le  peuple  (t.  XLVIII,  p.  16j.  —  Remet 
un  don  patriotique  de  la  ville  d'Autun  (p.  180). 
—  Secrétaire  suppléant  (p.  560).  —  L'un  des 
commissaires  envoyés  aux  sections  de  Paris 
(t.  XLIX,  p.  276).  —  Parle  sur  les  dilapida- 
tions qui  se  commettent  dans  la  capitale  (t.  L, 
p.  15).  —  Propose  de  décréter  des  peines 
contre  les  personnes  qui  entraveraient  la  cir- 
culation des  voyageurs  à  l'intérieur  (p.  149). 

Hatelots.  On  signale  les  abus  qui  ont  été 
commis  dans  la  distribution  des  secours  aux 
matelots  de  passage  dans  les  déparlements  et 
notamment  dans  les  départements  de  la 
Drôme,  de  la  Haute-Marne  et  dans  le  district 
de  Dijon  (24  juin  1792,  t.  XLV,  p.  525  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  ministre  de  la  marine 
{ibid.  p.  526). 
—  Voir  Cucq.  —  Merlimont. 

matériel  de  grnerre.  Merlin  demande  que 
le  ministre  de  la  guerre  soit  autorisé  à  faire 
vendre  le  matériel  de  guerre  hors  d'usage 
(28  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  727);  — 
observations  de  Rouyer  {ibid.)  ;  —  ordre  du 
jour  (ibid.). 

JUatltari.  Don  patriotique  (19  septembre  1792, 
t.  L,  p.  126). 

Hathé  (Jean-François).  Réclame  une  pension 
d'invalide(18décembrel79t,t.XXXVI,p.232). 

Hatlielat  (Dame),  de  Concourt.  Fait  un  don 
patriotique  (4  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  541). 

Ila41iews,de  Rouen.  Don  patriotique  (17  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  301). 

Mathey,  de  Paris.  Présente  une  machine  de 
guerre  (29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  98). 

Mathias,  secrétaire  général  du  directoire  du 
département  de  la  Dordogne.  Don  patriotique 
(6  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  50). 

Mathieu  (Claude),  député  de  la  Nièvre.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  — 
S'excuse  de  ne  pouvoir  se  rendre  à  l'Assem- 
blée (p.  126).  —  Prête  serment  (t.  XXXVI, 

p.  419). 

Matliien  (Jacques),  député  du  Bas-Rhin.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  — 
Prête  serment  (p.  79).  —  Membre  de  la  dé- 
putation  qui  devra  aller  au  devant  du  roi 
(p.  112).  =  1792.  — Membre  du  comité  d'ins- 
pection (t.  XLVI,  p.  445). 

Hatliieu,  député  (Sans  autre  désignation.) 
—  1791.  —  Parle  sur  l'affaire  de  Rauch 
(t.  XXXVI,  p.  105).  =  1792.  —  Demande 
le  rapport  d 'un  décret  sur  les  droits  féodaux 
casuels  (t.  XLV,  p.  257). 

Iflathieii,  président  de  la  2^  section  du  tri- 
bunal criminel  provisoire  à  Paris.  On  annonce 
sa  nomination  à  la  Convention  (t.  XLIX, 
p.  3^6). 
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Iflntliiea,  citoyen  de  Paris.  Fait  un  don  pa- 
iriolique  (25  juin  1792,  t.  XLV,  p.  555). 

tatliieu.  Demande  une  indemnité  des  dé- 
penses qu'il  a  faites  pour  l'intérêt  public 
(17  avril  1792,  t.  XLII,  p.  4);  —  renvoi  au 
comité  de  surveillance  {ibid.). 
athieu  (Antoine),  de  Nîmes.  Fait  un  don 
patriolique~(6  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  661). 

niatliieit,   ci-devant    capucin.    Réclame    le  * 
payement  de  son  traitement  (13  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  176). 

iriathieu  (Joseph).  Don  en  faveur  des  pau- 
vres de  Perpignan  (14  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  193). 

mathieit  (Pierre).  Don  en  faveur  des  pauvres 
de  Perpignan  (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Mathieu,  équipé  par  la  section  Mirabeau, 
(5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  499). 

lUatliieii  de  Lyon.  Pétition  relative  à  l'em- 
ploi du  métal  des  cloches  (4  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  486).  —  Est.autorisé  à  fabriquer 
de  la  monnaie  de  bronze  pour  la  nation  (25  août 
1792.  t.  XLVIII,  p.  706). 

lUathieu.  —  Voir  Voyage  pittoresque  de  la 
France. 

matliurel.  Demande  à  être  employé  dans 
l'armée  (16  février  1792.  t.  XXXVIII,  p.  649)  ; 

—  renvoi  au  pouvoir  exécutif  {ibid.). 

matière  eivile  et  matière  eriitii- 
nelle.  —  Voir  Lettres  de  relief  de  laps  de 
temps. 

matières  d'or  et  d'ariçent.  Motion  re- 
lative à  l'inventaire  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent provenant  des  églises  supprimées  (24  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  345)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  assignats  et  monnaies  {ibid.).  — 
Les  états  des  matières  d'or  et  d'argent  inven- 
toriées dans  les  églises  supprimées  seront  de- 
mandés au  minisire  des  contributions  publi- 
ques (13  décembre  1791,  t.  XXXVl,  p.  46). 

—  Motion  relative  à  la  conversion  en  mon- 
naie des  matières  d'or  provenant  des  églises 
supprimées  (12  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  335).  —  Delacroix  se  plaint  de  l'inexécu- 
tion du  décret  portant  que  le  ministre  des  con- 
tributions publiques  présentera  un  état  de  ces 
matières  (p.  446  et  suiv.).  —  Demande  rela- 
tive aux  mesures  à  prendre  contre  les  parti- 
culiers prévenus  de  leur  exportation  (29  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  287)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  législation  [ibid.).  —  Le  comité  de  légis- 
lation présentera  un  mode  d'exécution  pour 
empêcher  leur  exportation  (5  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  357)  ;  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  372  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  373). 

—  Nouveau  décret  prohibant  leur  exporta- 
tion (15  septembre,  p.  678). 

—  Voir  Maisons  nationales. 
matières  premières.  Rapport  par  Massey 
sur  la  prohibition  de  leur  sortie  du  royaume 
(20  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  677  et  suiv.); 

—  projet  de  décret  {ibid.  p.  669  et  suiv.).  — 


matières  premières  {Suite). 

Discussion  générale  du  projet  de  décret  relatif 
à  la  prohibition  de  leur  sortie  du  royaume  : 
Emmery,  Marant,  Massey,  rapporteur,  For- 
fait, Viénot-Vaublanc,  Daverhoult,  Caminet, 
Emmery,  Arena,  Tarbé  (24  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  49  et  suiv.);  —  adoption  de 
l'urgence  {ibid.  p.  51).  —  Discussion  des  ar- 
ticles. Art.  1"  :  Tarbé,  Cambon,  Daverhoult, 
Tardiveau,  Tarbé,  Cambon,  Emmery,  Sers, 
Etienne  Martin,  Lecointre,  Tarbé,  Rasire, 
Thuriot,  Crestin  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
{ibid.  p.  55).  —  Art.  2  :  Tarbé  {ibid.);  — 
rejet  {ibid.).  —  Texte  définitif  du  décret  {ibid.). 

—  Rapport  par  Caminet  sur  les  exceptions 
qu'il  convient  d'accorder  à  quelques  manu- 
factures contre  le  décret  qui  prohibe  la  sortie 
des  matières  premières  (22  mars  1792,  t.  XL, 
p.  355)  ;  — projet  de  décret  {ibid.  et  p.  suiv.); 

—  ajournement  à  huitaine  de  la  seconde  lec- 
ture {ibid.  p.  356).  —  Deuxième  lecture  du 
projet  de  décret  sur  les  exceptions  qu'il  con- 
vient d'accorder  à  quelques  manufactures 
contre  le  décret  qui  prohibe  la  sortie  des  ma- 
tières premières  (5  avril  1792,  t.  XLI,  p.  208). 

—  Troisième  lecture  du  projet  de  décret  sur 
les  exceptions  qu'il  convient  d'accorder  à 
quelques  manufactures  contre  le  décret  qui 
prohibe  la  sortie  des  matières  premières 
(14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  197);  —adoption 
{ibid.).  —  Adoption  d'un  article  additionnel 
(16  juin,  p.  260).  —  Les  manufacturiers  de 
Neuvy-le-Roi  demandent  qu'il  soit  pris  des 
mesures  pour  que  les  petites  manufactures 
puissent  se  procurer  des  matières  premières 
(24  mars  1792,  t.  XL,  p.  438). 

matigny.  Fait  hommage  d'un  ouvrage  inti- 
tulé :  De  Vexclusion  des  prêtres  du  (gouverne- 
ment temporel  (14  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  508). 

matrices  des  rôles.  Etat  de  situation  de 
leur  confection  (19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  156), 
(24  avril,  p.  331). 
—  Voir  Contributions. 

mattéi.  Voir  Monter  eau -Faut- Yonne. 

mattin.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition 
des  8,000  (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490). 

maubaillarq.  L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  de  ses 
héritiers  (7  avril  1792,  t.  XLI,  p.  316). 

maubassin,  juge  au  tribunal  du  district  de 
Château-du-Loir.  Fait  un  don  patriotique 
(23  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  56). 

maubeuge  (Commune  et  place  de).  La  place 
est  déclarée  en  état  de  guerre  (27  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  132).  —  Décret  relatif  à  la  livrai- 
son des  armes  de  réserve  au  pouvoir  exécutif 
(1"  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  172).  —  Ren- 
seignements sur  l'état  de  la  place  (15  septem- 
bre 1792,  t.  L,  p.  13  et  suiv.),  (16  septembre, 
p.  59). 

Manufacture  d'armes.  Plaintes  des  ouvriers 
(15  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  431).— Rap- 
port par  Albitte  sur  les  réclamations  des  ou- 
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inaubense  (Manufacture  d'armes)  {Suite). 

vriers  (10  juin  1792,  t.  XLV,  p.  57  et  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  {ibid.  p.  58);  —  adoption 
(ibid.).  —  Les  ouvriers  qui  y  resteront  atta- 
chés seront  déclarés  avoir  bien  mérité  de  la 
patrie  (13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  111).  — 
Réorganisation  de  la  manul'actui'e  (19  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  370  et  suiv.).  —  Envoi 
(le  commissaires  (9  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  503). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Don 
patriotique  (3  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  93). 

—  Adresse  d'adhésion  (5  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  172).  —  Lettre  à  la  société  des  amis  de  la 
Constitution  de  Paris  (18  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  361  et  suiv.). 

iriaublanc.  Sollicite  un  secours  (12  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  81);  —  renvoi  au  ministre  des 
contributions  publiques  {ibid.). 

mauclie,  député  des  Bouches-du-Rhône.  — 

1791.  —Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête 
serment  (p.  521). 

Hauduit,  capitaine  de  la  garde  nationale  de 
Croix.  Demande  à  employer  des  fonds  de  fa- 
brique pour  armer  la  garde  nationale  (8  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  245). 

mauseret  ou  Mauj^iret.  Demande  au- 
dience (13  avril  1792,  t.  XLI,  p.  578).— Jour 
fixé  {ibid.).  —  Renouvelle  sa  demande  d'au- 
dience (17  avril  1792,  t.  XLII,  p.  3).  —  Jour 
fixé  {ibid.).  —  Admis,  il  présente  une  péti- 
tion des  pilotes  lamaneurs  {ibid.  p.  43).  — 
Fait  un  don  patriotique  (22  avril,  p.  277). 

Hauffiit,  citoyen  de  Damey  (Vosges).  Fait  un 
don  patriotique  (23  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  50). 

jflausiref .  Voir  Maugeret. 

inaug^ray,  étudiant  au  collège  Louis-le-Grand. 
Conservera  sa  bouise  en  servant  aux  frontières 
(30  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  292). 

IfEauspin,  citoyen  d'Etampes.  Fait  un  don 
patriotique  (29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  511). 

maulde.  Nommé  suppléant  à  la  Convention 
nationale  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  104). 

maulde  (De).  Fait  hommage  d'une  brochure 
sur  l'aliénation  des  forêts  nationales  (10  mars 

1792,  t.  XXXIX,  p.  550). 

IMEaiilde  (Camp  de).  Détails  sur  la  position  de 
l'armée  de  Dumouriez  en  celieu(18juilletl792, 
t.  XLVI,  p.  581  et  suiv.).  —  Lettre  sur  la 
levée  du  camp  (1"  août  1792,  t.  XLVII. 
p.  377  et  suiv.).  —  Don  patriotique  des  soldats 
(29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  92  et  suiv.).  — 
Pétitions  au  sujet  de  la  levée  du  camp  (12  sep- 
tembre, p.  595),  (17  septembre  1792,  t.  L, 
(p.  67). 

Haulde  de  I^oisellerie,  député  suppléant 
de  la  Charente.  —  1792.  — Remplace  Lafaye 
des  Rabiers,  démissionnaire.  — Prête  serment 
(t.XLVIII,  p.  625). 


Iflaiiléon  (Commune  de).  Il  sera  payé  une 
somme  de  5,6531.  13  sols  à  l'hôpital  (26  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  18). 

IVIauléon  (District  de).  Décret  sur  la  circons-    1 

cription  des  paroisses  (29  mai  1792,  t.  XLIV,    I 
p.  260  et  suiv.). 

JfEaulJean  (Gilbert),  maréchal  de  camp. 
Demande  un  emploi  de  son  grade  (9  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  174);  —  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif {ibid.). 

Mauinené,  de  Paris.  Offre  un  nouveau 
moyen  d'armer  les  chasseurs  (26  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  168). 

IVIaunonry ,  limonadier.  Est  interrogé  au 
sujet  d'enrôlements  pour  l'armée  des  éniigrés 
(13  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  99). 

IVIaupertuis,  l'un  des  commandants  de  la 
garnison  de  Thionville.  La  section  des  Gravil- 
liers  élève  des  doutes  sur  son  patriotisme 
(3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  246). 

iflaupin.  Présente  un  mémoire  sur  l'agricul- 
ture, le  commerce  et  les  finances  (5  novembre 
1791,  t.  XXXIV,  p.  650). — Envoie  un  mémoire 
sur  les  moyens  de  faire  diminuer  le  prix  du 
pain,  du  vin  et  de  la  viande  (7  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  679).  —  Son  mémoire  sur  les 
moyens  de  multiplier  les  vins  (17  septem- 
bre 1792,  t.  L,  p.  88  et  suiv.). 

Haiipré.  —  Voir  Larché. 

]flauran  (Jacques).  Indemnité  accordée  à  sa 
famille  (20  juin  1792,  t.  XLV,  p.  427). 

Maurat.  Présente  un  mémoire  sur  les  moyens 
de  constater  les  naissances,  décès  et  mariages 
(27  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  391);  — 
renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.). 

maiirecourt,  capitaine  d'artillerie.  Envoie 
une  adresse  des  troupes  composant  l'avanl- 
garde  de  l'armée  du  centre  et  la  garnison  de 
Philippeville  (10  juin  1792,  t.  XLV,  p.  53). 

Maureeourt  (Commune  de).  Adresse  d'adhé- 
sion (17  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  316). 

maiirepas  (Commune  de).  Annonce  de  l'as- 
sassinat dans  cette  localité  de  5  volontaires 
nationaux  (24  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  635  et  suiv.)  ;  —  le  ministre  de  la  justice 
rendra  compte  des  poursuites  exercées  contre 
les  auteurs  des  assassinats  {ibid.  p.  637).  — 
Compte  rendu  parle  ministre  de  la  justice  des 
poursuites  contre  les  auteurs  des  assassinats 
commis  en  la  personne  de  cinq  volontaires  de 
Seine-et-Oise  (20  mars  1792,  t.  XL,  p.  182  et 
suiv.).  —  Adresse  d'adhésion  (5  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  490). 

IVIauriac  (Commune  de).  Transmission  par  le 
directoire  du  département  du  Cantal  de  pièces 
relatives  à  la  suspension  de  la  municipalité  et 
du  conseil  général  (25  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  75);  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif  {ibid.). 
—  Réclamation  des  ci-devant  Bénédictins 
(20  mars  1792,  t.  XL,  p.  182);  —  renvoi  au 
pouvoir  exécutif  {ibid.).  —  Adresse  d'adhé- 
sion (9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  486). 
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Sfauriae  (District  de) .  —  Voir  Saint-Projet. 

]M[«uriee,  citoyen  deDamey  (Vosges).  Fait  un 
don  patriotique  (23  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  50). 

JVIauriee.  Secrétaire-commis  au  comité  d'agri- 
culture. Fait  un  don  patriotique  (27  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  441). 

Jflauria,  officier  municipal  d'Yssingeaux. 
Mention  honorable  desaconduite(8juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  718). 

m  ury  (Demoiselle).  Fait  un  don  patriotique 
(5  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  583). 

llaasoii,  inspecteur  général  de  l'artillerie  à 
Strasbourg.  On  annonce  sa  désertion  (16  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  287). 

IVIaussion,  juge  au  tribunal  du  district  de 
Nantes.  Fait  un  don  patriotique  (21  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  650). 

]9Iautau8on  (D"«).  Don  patriotique  (14  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  192). 

]fIauYezin  (Commune de).  Adresse  de  dévoue- 
ment (22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  590). 

maaviii;  d'Yssingeaux.  Fait  un  don  patriotique 
(28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  175). 

Jflavenard,  mathématicien.  Annonce  qu'il  a 
fait  des  découvertes  intéressant  l'armée  (8  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  160);  —  renvoi  au 
comité  militaire  (ibid.). 

May,  volontaire  du  l*""  bataillon  de  la  Marne. 
Dénonce  les  manœuvres  employées  pour  trom- 
per l'armée  (19  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  385). 

May,  de  la  section  Beaubourg.  Fournit  des  ren- 
seignements sur  Prat  (12  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  588). 

Maydieu,  abbé.  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur sur  sa  demande  relative  au  payement 
de  son  traitement  (2  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  670);  —  renvoi  du  comité  de  l'ordinaire 
des  finances  {ibid.). 

Mayenee  (Cour  de).  Observations  du  ministre 
de  l'intérieur  relatives  à  un  message  adressé 
au  roi  par  l'électeur  (16  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  100).  —Message  de  l'Assemblée 
au  roi  (29  novembre,  p.  443).  — Le  ministre 
des  affaires  étrangères  rendra  compte  du  dé- 
part, sans  congé,  du  ministre  de  France  près 
decettecour  (25  juillet  1792,  t.  XLVII,p.l34). 
—  Compte  rendu  (26  juillet,  p.  157). 

Mayenne  (Ancienne  administration  de  la). 
Lettre  relative  à  ses  comptes  (12  mai  1792, 
l.  XLIII,  p.  266);  —  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif {ibid.). 

Mayenne  (Commune  de).  Sera  le  chef-lieu  de 
l'assemblée  électorale  du  département  de  la 
Mayenne  (13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  100). 

Mayenne.  (Département  de  la).  Vente  des 
biens  nationaux  (28  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  406).  —  Demande  relative  au  logement  de 
l'évéque  (6  décembre,  p.  601).  —  Projet  de 
décret  sur  la  demande  relative  à  l'acquisition 
d'une  maison  pour  loger  révcque(30  mail792, 

1"  Série  T.  LI. 


Mayenne  (Département  de  la)  {Suite). 

t.  XLIV,  p.  313).  —  Ajournement  {ibid.).  — 
Adresse  d'adhésion  aux  décrets  du  10  août 
(22  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  613).  —  Adresse 
d'adhésion  du  corps  électoral  (13  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  609).  —  Pétition  des  gen- 
darmes nationaux.  —  Renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif (21  septembre  1792,  t.  L,  p.  199). 

Administrateurs.  Adresse  d'adhésion  (5  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXIV,  p.  591).  —  Font 
connaître  l'activité  du  recrutement  (8  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  468).  —Ecrivent  au  sujet 
de  troubles  survenus  dans  lacommuned'Evron 
(10  avril  1792,  t.  XLI,  p.  414).  —  Demandent 
l'envoi  aux  municipalités  du  bulletin  des  opé- 
rations des  armées  (13  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  175).  — Expriment  leurs  regrets  du  renvoi 
des  ministres  Servan,  Clavière  et  Roland 
(23  juin,  p.  496).  —  Adresse  de  dévouement 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  39). 

Co7iseil  général.  Dénonce  les  manœuvres 
desprêtresinsermentés(22aoûtl792,t.XLVIII, 
p.  612). 

Directoire.  Annonce  qu'il  a  fait  imprimer 
le  procès-verbal  des  séances  de  sa  session 
(24  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  45).  —  De- 
mande une  interprétation  de  la  loi  sur  les  biens 
des  émigrés  (3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  715).  — 
Arrêté  pris  contre  les  prêtres  séditieux  (25  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  548).  —  Lettre  sur  la  ren- 
trée en  France  de  plusieurs  émigrés,  depuis 
le  2  février  (9  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  250). 
—  Adresse  d'adhésion  (5  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  490). 
Mayenne  (District  de).  Don  patriotique  des 
administrateurs,  procureur-syndic  et  secré- 
taire (17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  506). 

Mayenne-et-Iioire  (Département  de).  — 
Voir  Maine-et-Loire. 

Mayerne,  député  de  l'Indre.  —  1791.  — Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment 
(p.  77).  —  Demande  qu'aucun  pétitionnaire 
ne  puisse  se  présenter  devant  l'Assemblée  sous 
une  dénomination  qui  décèle  une  corporation 
(p.  289).  —  Membre  du  comité  de  division 
(p.  450).  —  Parle  sur  le  recouvrement  des 
contributions  de  1791  (t.  XXXV,  p.  76),  — 
sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  prêtres 
réfractaires  (p.  125),  —  sur  le  procès-verbal 
du  11  décembre  1791  (t.  XXXVI,  p.  28), 
(p.  31).  —  Fait  une  motion  relative  aux  gref- 
fiers des  juges  de  paix  (p.  427).  —  Parle  sur 
une  lettre  adressée  au  roi  et  à  l'Assemblée 
(t.  XXXVII,  p.  214  et  suiv.),  —  sur  l'envoi 
aux  départements  d'un  rapport  du  comité  mi- 
litaire sur  l'état  des  frontières  (p.  333).  —  Fait 
un  rapport  sur  la  circonscription  des  paroisses 
de  la  ville  de  Provins  (t.  XXXVIII,  p.  28  et 
suiv.).  —  Parle  sur  le  rétablissement  des  pas- 
seports (p.  63),  — sur  l'ordre  du  jour  (p.  125). 
—  Fait  la  deuxième  lecture  de  son  rapport 
sur  les  paroisses  de  Provins  (p.  263).  —  Sa 
lettre  au  Journal  des  Débats  et  Décrets  au  su- 
jet de  sou  vote  sur  riuslitution  des  séances  du 
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IKayerne,  député  (Suite). 

soir  (t.  XXXIX,  p.  45).  —  Parle  sur  les  se- 
cours à  accorder  à  Latude  (p.  109),  —  sur  les 
poursuites  contre  un  prêtre  réfractaire  par  le 
tribunal  du  district  de  Pontarlier  (p.  112).  — 
Fait  la  troisième  lecture  de  son  projet  de  dé- 
cret sur  la  circonscription  des  paroisses  de 
Provins  (p.  188).  —  Fait  une  motion  relative 
au  remplacement  des  membres  des  comités 
sortis  par  le  sort  (p.  338).  —  Membre  du  co- 
mité de  division  (p.  393).  —  Parle  sur  une 
adresse  des  citoyens  de  Sarrelouis  (t.  XLI, 
p.  589) ,  —  sur  les  affaires  d'Avignon  (p.  590) , 

—  sur  les  troubles  (p.  702),  —  sur  les  affaires 
d'Avignon  (p.  716),  —  sur  la  démission  de 
Gouvion  (p.  725),  —  sur  les  travaux  de  la 
commission  des  Douze  (t.  XLII,  p.  3),  —  sur 
la  proposition  de  rapporter  le  décret  d'accusa- 
tion contre  de  Noailles  (p.  171),  —  sur  la  pro- 
position de  déclarer  en  état  de  yuerre  les  postes 
militaires  des  frontières  (t.  XLIII,  p.  60),  — 
sur  les  affaires  de  Lille  (ibid.),  —  sur  les  hon- 
neurs funèbres  à  décerner  à  la  mémoire  du 
maire  d'Ëtampes  (p.  269),  —  sur  les  moyens 
de  maintenir  l'ordre  à  Paris  (p.  274),  —  sur 
la  communication  des  pièces  relatives  à  l'exis- 
tence d'un  comité  autrichien  (p.  539),  —  sur 
le  zèle  du  tribunal  criminel  du  département 
de  l'Indre  (t.  XLIV,  p.  45),  —  sur  l'impres- 
sion des  pièces  relatives  aux  accusations  contre 
Montmorin  (p.  465), —  sur  des  dénonciations 
faites  par  Chabot  (p.  564),  (p.  580),  —  sur 
le  procès-verbal  (p.  583).  —  Demande  que 
Basire  soit  rappelé  à  l'ordre  (t.  XLVI,  p.  44j. 

—  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  163).  — Parle 
sur  des  marchés  passés  par  Servan  (p.  208), 

—  sur  une  accusation  portée  par  lui  contre 
le  sieur  Hagem-Wornis  (p.  257).  — Demande 
l'abolition  du  contreseing  des  lettres  (p.  486). 

—  Fait  une  motion  relative  aux  insultes  adres- 
sées au  maréchal  Luckner  (p.  665).  —  Parle 
sur  un  projet  de  décret  tendant  à  compléter  le 
Code  pénal  (t.  XLVII,  p.  400). 

JVIayeuvre,  membre  du  directoire  du  départe- 
ment de  Rhôiie-et-Loire.  Demande  audience 
(dl  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  239).  —  Jour  fixé 
(ibid.).  — Admis,  il  se  justifie  des  accusations 
portées  contre  lui  {ibid.  p.  287  et  suiv.). 

llaynie.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition 
des  8,000  (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490). 

JXIazaniet  (Commune  de).  Adresse  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Constitution  (25  décembre 
1791,  t.  XXXVI,  p.  372).  —  Adresse  de  dé- 
vouement des  Volontaires  (22  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  591). 

Jflazé  (Commune  de),  district  de  Baugé.  Adresse 
d'adhésion  des  citoyens  réunis  en  assemblée 
primaire,  aux  décrets  de  l'Assemblée  (3  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  277). 

mazeral.  Haut-juré  du  département  de  la  Dor- 
dogne  (15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  80). 

mazoyer,  député  de  Barjac  au  camp  de  Jalès. 
Est  décrété  d'accusation  (18  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  638). 


MEF 
meautry.  —  Voir  Bonnet-de-Meautry . 

méaulle.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  608). 

]9Ieaiix  (Dame  de).  Fait  un  don  patriotique 
(27  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  160). 

MeauK  (Commune  de).  Etablissement  d'un 
commissaire  de  police  (6  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  194).— -Sera  le  chef-lieu  de  l'Assemblée 
électorale  du  département  de  Seine-et-Marne 
(13  août,  1792,  t.  XLVIII,  p.  100).  —  Adrese 
d'adhésion  et  don  patriotique  (18  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  356),  (p.  400).  —  Plainte  du 
curé  contre  le  maire  (12  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  590). 

]XEeau:K  (District  de).  Renseignements  sur  les 
troubles  (11  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  558). 

—  Don  patriotique  du  procureur  syndic  (7  mai 
1792,  t.  XLVIII,  p.  61).  —  Adresse  d'adhé- 
sion (20  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  400). 

méclié  fils,  de  la  section  de  Sainte-Geneviève. 
Demande  que  l'Assemblée  donne  au  peuple  un 
moyen  légal  de  résistance  à  l'oppression  (30  juin 
1792,  t.  XLVI,  p.  1). 

méelftiii.  Ordres  donnés  pour  la  continuation 
de  ses  travaux  (7  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  446  et  suiv.). 

Heeklemboiirg.  Réponse  du  duc  à  la  noti- 
fication de  l'acceptation  de  l'Acte  constitution- 
nel par  Louis  XVI  (24  décembre  1791,  t. XXXVI, 
p.  349  et  suiv,). 

médailles.  Le  patriote  Palloy  présente  des 
médailles  faites  avec  des  débris  de  la  Bastille 
(11  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  564). 

Médailles  de  eonfianee.  Voir  Lefèvre, 
Lesage  et  C®. 

médecine.  Voir  Mondin. 

médecins.  Motion  de  Caminet  pour  les  obli- 
ger à  prendre  patente  (12  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  334)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid.). 

—  Ils  demandent  à  ne  pas  être  assujettis  au 
droit  de  patente  (16  avril  1792,  t.  XLI,  p.  726)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finan- 
ces (ibid.).  —  L'Assemblée  fixe  au  18  avril  le 
rapport  du  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
sur  la  pétition  des  médecins  relative  au  droit 
de  patente  (17  avril  1792,  t.  XLII,  p.  1  ;  — 
Rouyer  demande  le  rapport  du  décret  qui  ren- 
voie cette  pétition  au  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  {ibid.  p.  41  et  suiv.)  ;  —  adoption  de 
cette  motion  {ibid.  p.  42).  —  Rapport  par 
Mallarmé  sur  leur  pétition  pour  être  exempts 
du  droit  de  patente  (t.  L.  p.  446  et  suiv.).  — 
Projet  de  décret  sur  le  traitement  des  méde- 
cins et  autres  officiers  de  santé  en  campagne 
(3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  329  et  suiv.); 

—  adoption  {ibid.  p.  330). 

médrëae  (Commune  de).  Etablissement  de 
foires  et  marchés  (17  septembre  1792,  t.  L, 
p.  84). 

meffre.  Est  décrété  d'accusation  (18  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  638). 
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niéhie.  Lettre  sur  l'état  de  la  capitale  (20  sep- 
tembre i792,  t.  L,  p.  187  et  suiv.). 

IVIeijKlian,  capitaine  au  92"  régiment  d'infan- 
terie. —  Renvoi  de  sa  pétition  au  comité  co- 
lonial (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  151). 

Meillanheim.  Ses  réclamations  contre  le 
séquestre  des  biens  des  émigrés  (25  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  111). 

mieisenthal  (Colons  de).  Rapport  par  Le- 
bœuf  sur  un  droit  de  propriété  demandé  par 
eux  (29  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  255  et  suiv.); 

—  Projet  de  décret  (ibicl.  p.  267),  (18  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  334).  —  Troisième  lecture 
(30  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  277  et  suiv.); 

—  adoption  {ibid.  p.  278). 

Meissen.  Fait  un  don  patriotique  (3  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  263). 

Jflejanaae.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(12  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  576),  — 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  119). 

Méjean  (Etienne).  Fait  hommage  des  3  der- 
niers volumes  de  la  collection  des  travaux  de 
Mirabeau  (1"  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  254). 

Mel.  Pétition  (28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  64). 

Jflelamon,  Acadien.  —  1791.  —  Sa  pétition 
demandant  l'exécution  du  décret  du  21  février 
1791  accordant  des  secours  aux  Acadiens 
(t.  XXXIV,  p.  255). 

jnélançon.  Le  ministre  de  l'intérieur  de- 
mande à  être  autorisé  à  donner  des  secours  à 
à  une  famille  acadienne  de  ce  nom  (18  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  483);  —  renvoi  au 
comité  des  secours  publics  {ibid.). 

Meleion,  de  la  section  des  Fédérés.  Fait  un 
don  patriotique  (7  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  430). 

jfléliancoari  (Dame).  — 1791.  —  Demande 
la  rectification  d'une  erreur  faite  dans  une 
quittance  de  finance  (t.  XXXV,  p.  288);  — 
renvoi  au  comité  de  liquidation  {ibid.). 

méline,  commis  du  payeur  général  du  dépar- 
tement de  la  Corse.  Fait  un  don  patriotique 
(6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  170). 

nielle  (District  de).  Adresse  concernant  la  loi 
qui  supprime  les  droits  féodaux  casuels 
(16  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  514). 

Tribunal.  Don  patriotique  des  juges,  com- 
missaire du  roi  et  accusateur  public  (19  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  560).  —  Adresse  d'adhé- 
sion des  juges  et  du  commissairedu  roi  (29  août 
17i^,  t.  XLIX,  p.  98). 

mellinet.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  608). 

Hfellon  (de),  chevalier.  Est  décrété  d'accusa- 
tion (18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

nielan  (Commune  de).  —  Adresse  de  la  mu- 
nicipalité au  sujet  des  désordres  et  des  crimes 
qui  se  multiplient  dans  les  environs  de  la  ville 
(22  octobre  1791 ,  t.  XXXIV,  p.  344)  ;  —  renvoi 
au  pouvoir  exécutif  (ibid.).  —  Adresse  des 


melun  (Commune  de)  {Suite). 

officiers  municipaux  relative  à  la  circulation 
des  grains  (13  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  78).  —  Adresse  d'adhésion  (16  aoiit  1792, 
t.  XLVIII,  p.  290),  (24 août,  p.  692).  —Liste 
des  électeurs  (29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  97). 

—  Don  patriotique  (4  septembre,  p.  337). 
Conseil  général.  Demande  des  dispositions 

additionnelles  aux  lois  sur  l'organisation  des 
corps  administratifs  (24  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  528).  —  Délibération  relative  au  serment 
à  prêter  par  les  prêtres  (24  août  1793,  t.  XLVIII, 
p.  675). 

Troubles.  Les  administrateurs  de  Seine- 
et-Marne  et  les  officiers  municipaux  de  Melun 
demandent  à  être  ad;nis  à  la  barre  pour 
instruire  l'Assemblée  des  troubles  survenus 
aux  environs  de  cette  ville  et  des  mesures 
prises  pour  rétablir  l'ordre  (8  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  473);  —  admis  (ibid.  p.  503), 
(11  mars,  p.  556). 

—  Voir  Lagny. 

Melun  (District  de).  Don  patriotique  par  le 
procureur  syndic  (26  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  408).  —  Des  députés  de  l'assemblée  élec- 
torale font  un  don  patriotique,  se  plaignent 
des  manœuvres  des  prêtres  réfractaires  et  pro- 
testent de  leur  dévouement  à  la  Constitution 
(4  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  541).  — Don  pa- 
triotique des  inspecteurs  et  visiteurs  de  rôles 
fct  des  employés  aux  ponts  et  chaussées  (5  juin, 
p.  584). 

mémorial  des  lois  nouvelles.  Le  mi- 
nistre de  la  justice  demande  l'autorisation  d'en 
envoyer  un  exemplaire  aux  tribunaux  et  aux 
corps  administratifs  (18  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  125);  —  renvoi  au  comité  des  décrets 
[ibid.);  —  rapport  par  Jouffret  (24  avril, 
p.  331)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.).  —  Obser- 
vations de  Gérardin  {ibid.)  ;  —  l'Assemblée 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dél  bérer  sur  le 
projet  de  décret  {ibid.  p.  332). 

JUénage  (dit  Dressolle),  olficier  au  11«  régi- 
ment. Fait  un  don  patriotique  (18  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  532). 

ISKénager,  ancien  membre  de  l'Assemblée 
constituante,  membre  du  comité  des  assignats. 

—  Cessera  ses  fonctions  le  29  octobre  (24  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  385). 

Ménard,  député  du  Gard.  —  1791.  —Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  6i).  —  Prête  serment 
(p.  76).  =  1792.  —  Parle  sur  un  projet  d 
décret  tendant  à  concéder  des  pensions 
(t.  XXXVII,  p.  338).  —  Membre  du  comité  de 
liquidation  (t.  XXXIX,  p.  495).  —  Son  opi- 
nion sur  les  troubles  religieux  (t.  L,  p.  520  et 
suiv.). 

Mende (Commune  de).  Délibération  du  conseil 
général  de  la  Lozère  relativement  à  des  actes 
commis  par  le  juge  de  paix  (8  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  163  et  suiv.).  —  Annonce  de  la 
découverte,  dans  l'hôtel  commun,  de  cartou- 
ches et  de  fusils  de  guerre  (28  mai  1*792, 
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mende  (Commune  de)  (Suite). 

t.  XLIV,  p.  172  et  suiv.);  —  renvoi  aux 
comités  des  Douze  et  de  surveillance  réunis 
{ibid.  p.  173).  —  Arrêté  portant  suspension 
de  la  municipalité  (5  juin,  p.  625). 

Troubles.  —  Lettre  des  administrateurs  du 
département  de  la  Lozère  concernant  les  trou- 
bles survenus  dans  la  ville  de  Mende  (7  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  433).  —  Observations  de 
Chazot  et  Broussonnet  {ibid.)\  —  renvoi  à  la 

—  commission  des  Douze  [ibid.).  —  Observa- 
tions de  Perret,  Lagrévol  et  Chabot  (12  mars, 
p.  620  et  suiv.);  —  renvoi  à  la  commission 
des  Douze  {ibid.  p.  621).  —  Lettre  des  admi- 
nistrateurs du  département  du  Cantal  (14  mars, 
p.  689);  —  renvoi  à  la  commission  des  Douze 
(ibid.).  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  au 
sujet  des  troubles  (17  mars  1792,  t.  XL,  p.  83), 

—  renvoi  au  comité  des  Douze  {ibid.  p.  84),. 

—  Adresse  des  citoyens  de  Clermont-Ferrand 
(26  mars,  p.  484  et  suiv.).  —  Récit  de  Pelet  et 
Plantier,  députés  extraordinaires  du  départe- 
meni{ibid.  p.  485  etsuiv.).  —  Lettre  desadmi- 
nistrateurs {ibid.  p.  486).  — Des  députés  ex- 
traordinaires demandent  audience  (28  mars, 
p.  626).  — Admis,  ils  déposent  des  pièces  rela- 
tives aux  troubles  {ibid.  p.  627). —  Rapport  par 
Rougier-La-Bergerie  {ibid.  p.  628  et  suiv.); 

—  projets  de  décret  {ibid.  p.  631).  —  Discus- 
sion du  i""  projet  de  décret  :  —  Bréard,  Tar- 
diveau,  Rouyer,  Delacroix,  Lagrévol,  Rougier- 
La-Bergerie,  Lecointre,  Recquey  {ibid.  p.  632  et 
suiv.)  ; — adoption  (zftirf.  p,  634). — Texte  dé- 
finitif {ibid.).  — Discussion  du  second  projet 
de  décret.  —  Adoption  des  articles  1 ,  2  et  3 
{ibid. — Art.  4  :  Delacroix,  Rougier-La  Bergerie 
{ibid.);  — adoption  {ibid.).  —  Art.  5  :  Chabot 
{ibid.  p.  635);  —  adoption  {ibid.).  —  Art.  6  : 
Delacroix  {ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.  —  Adop- 
tion des  articles  7  et  8  {ibid.).  —  Texte  défi- 
nitif du  décret  {ibid.  et  p.  suiv.), —  Annonce 
de  la  fin  des  troubles  (7  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  320).  —  Acte  d'accusation  contre  les  au- 
teurs des  troubles  (10  avril,  p.  413  et  suiv.). 

—  Lettre  du  conseil  général  de  la  Lozère  sur 
l'origine  et  la  suite  des  troubles  (12  avril, 
p.  505). 

mende  (District  de). 

Directoire.  Arrêté  portant  suspension  du 
directoire  (5  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  625). 

mendiants.  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
au  sujet  du  rapatriement  des  mendiants  (26  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXIX,  p.  120);  —  renvoi  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances  {ibid.). 

—  Projet  de  décret  relatif  aux  mendiants  va- 
lides qui  infestent  la  ville  de  Paris  (28  mai  1 792, 
t.  XLIV,  p.  240  et  suiv.);  —  ajournement 
{ibid.  p.  241).  —  Renvoi  au  comité  des  se- 
cours publics  de  la  question  de  savoir  si  la  loi 
du  13  juillet  1790,  qui  accorde  3  sous  par 
lieue  aux  mendiants  porteurs  de  passeports, 
doit  encore  être  exécutée  (22  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  42). 
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mendicité.  Le  comité  des  secours  publics 
présentera  un  plan  de  travail  pour  la  répres- 
sion delà  mendicité(17  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  455).  —  Ouvrage  sur  la  destruction  de  la 
mendicité,  présenté  par  Laureau  (21  janvier, 
p.  551)  ;  —  renvoi  au  comité  des  secours  pu- 
blics {ibid.  p.  552).  —  Ouvrage  sur  les  moyens 
de  la  détruire  (l""-  avril  1792,  t.  XLI,  p.  64). 
—  Rapport  sur  les  moyens  de  la  détruire 
(13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  137  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  158  et  suiv.).  — 
Deuxième  lecture  (1)  du  projet  de  décret  sur 
les  moyens  de  la  détruire  (28  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  233  et  suiv.).  —  Articles  addi- 
tionnels au  projet  de  décret  sur  les  moyens  de 
la  détruire  (t.  L,  p.  610  et  suiv.).  —  Voir 
Dépôts  de  mendicité.  —  Travaux  de  secours. 

Menestrey,  citoyen  de  Damey  (Vosges).  Fait 
un  don  patriotique  (23  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  50). 

menjurin,  député  des  Vosges.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment 
(p.  80).  —  Membre  du  comité  de  l'examen 
des  comptes  (p.  358).  =  1792.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  dénonciation  du  sieur  Beau- 
chêne  contre  le  concierge  de  l'Hôtel  de  la 
Force  (t.  XLI,  p.  411).  — Fait  un  rapport  sur 
les  comptes  de  Cahier,  ex-ministre  de  l'inté- 
rieur (t.  XLVIII,  p.  155  et  suiv.). 

mengin.  —  1791.  —  Offre  un  plan  nouveau 
sur  les  hypothèques  (t.  XXXVI,  p.  234). 

ménier,  acteur  au  théâtre  italien.  Fait  un 
don  patriotique  (4  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  336). 

menier  (Dame),  de  Versailles.  Fait  un  don 
patriotique  (6  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  55). 

meniëre.  —  Voir  Diamants  de  la  couronne. 

menin.  Luckner  annonce  son  entrée  dans 
cette  ville  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  379). 

mennecy  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
aux  décrets  du  10  août  (22  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  613). 

mennesson.  Nommé  à  la  Convention  na- 
tionale (11  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  550). 

menou,  colonel  du  5°  régiment  de  cavalerie. 
Est  accusé  d'incivisme  (23  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  94). 

menuau,  député  de  Maine-et-Loire  —  1791. 
—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —Prête  ser- 
ment (p.  77). 

menus-Plaisirs  du  roi  (Maison  dite  des). 
On  annonce  que  des  objets  de  campement  s'y 
trouvent  renfermés  (4  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  349)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif {ibid.). 

menusson.  Don  patriotique  (3  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  719). 


(1)  Il  n'a  pas  été  fait  de  troisième  lecture  de  ce  projet 
de  décret. 
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méqnillet,  commandant  de  Neuf-Rrisach. 
Dénonce  Capriolle,  Barbier  et  Thévenin 
(6  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  417). 

mer  (Commune  de).  Adresse  des  citoyens 
(19  février  1792,  t.  XXXVII,  p.  648). 

Her  (District  de).  —  Les  administrateurs  de- 
mandent des  fonds  pour  le  service  journalier 
(17  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  258).  — 
Adresse  d'adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  113). 

Mereel,  sous-lieutenant  d'infanterie.  Réinté- 
gré dans  son  grade  (24  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  333). 

Mercer  (Thomas),  signataire  d'une  adresse  de 
la  ville  de  Newry.  Le  président  lui  témoignera 
la  sensibilité  de  l'Assemblée  (18  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  332). 

]fIereey-«iir-Saôiie(Canton de) .On  annonce 
^  que  le  canton  vient  de  fournir  100  hommes 
■fe  pour  le  service  de  la  patrie  (21  juillet  1792, 
HL  t.  XLVII,  p.  8)  ;  —  mention  honorable  de  sa 
^■conduite  {ibid.). 

Mereier.  Est  autorisé  à  fabriquer  de  la  mon- 
naie de  bronze  pour  la  nation  (25  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  706). 

IHereklein  aîné'.  Lettre  sur  lesmo/ensde  pré- 
venir la  falsification  des  assignats(9  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  372).  —  Fait  un  hommage  d'un 
instrument  portatif  propre  à  découvrir  la  con- 
trefaçon des  assignats  (10  avril,  p.  457). 

mérian,  de  Baie.  Fait  un  don  patriotique 
(22  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  670). 

méric.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Perpi- 
gnan (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Alérieanip,  député  des  Landes.  — 1791.  — 

Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  ser- 
ment (p.  77).  —  Membre  du  comité  de  liqui- 
dation (p.  371).  —  Parle  sur  l'équipement  des 
volontaires  nationaux  (t.  XXXVI,  p.  231).  == 
1792.  —  Fait  un  rapport  sur  la  liquidation  des 
petites  créances  sur  les  communautés  reli- 
gieuses (t.  XLI,  p.  213).  — Présente  un  projet 
de  décret  sur  la  pétition  des  sieurs  Richard  et 
Andrieu  (t.  XLVII,  fp.  207  et  suiv.).  —  Fait 
un  rapport  sur  le  payement  des  sommes  dues 
par  les  communautés  (t.  XLIX,  p.  602  et 
suiv.). 
Méridien.  Mesures  prises  pour  la  continua- 
tion et  la  sûreté  des  travaux  concernant  lame- 
sure  d'un  arc  du  méridien  (7  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  446). 

nierle.  Haut-juré  du  département  de  Saône-et- 
Loire  (15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  80). 

merle  (Jean-Baptiste).  Son  enrôlement  pour 
aller  aux  frontières  (27  août  1792,  t.  XLIX, 

p.  27). 

IHeriet,  député  de  Maine-et-Loire.  — 1791.  — 
Estadmis(t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  serment 
(p.  77).  —  Suppléant  au  comité  militaire 
(p.  391).  —  Parle  sur  une  dénonciation  faite 
contre  Lefessier,  évêque  et  député  de  l'Orne 


Iflerlet,  député  {Suite). 

(p.   409).  —  Suppléant  au  comité  colonial 
(p.  412).  —  Parle  sur  l'envoi  de  secours  à 
Saint-Domingue  (p.  722),  —  sur  une  dénon- 
ciation contre  le  ministre  de  la  guerre(t.  XXXV, 
p.  560),  — sur  les  affaires  de  Saint-Domingue 
(p.  608),  (p.  634).  =  1792.  —  Parle  sur  les 
poursuites  à  exercer  contre  Meunier-du-Breuil 
(t.  XXXVII,  p.  336),  —  sur  le  rétablissement 
des  passeports  (p.  609),  —  sur  les  faux  assi- 
gnats (p.  675  et  suiv.),  —  sur  le  départ  pour 
l'armée  de  Mathieu  Dumas,  Crublier-d'Optère 
et  Daverhoult  (t.  XXXVIII,  p.  50),  (p.  51),— 
sur  l'approvisionnement  du  royaume  (p.  106). 
—  Communique  une   réclamation  du  sieur 
Beauvau  (p.  121),  —  sur  la  présentation  des 
décrets  à  la  sanction  (p.  124),  —  sur  l'amnistie 
militaire  (p.  278), — sur  le  séquestre  des  biens 
des  émigrés  (p.  306  et  suiv.),  (p.  313),  —  sur 
le  sermciit  à  prêter  par  la  garde  du  roi  (p.  477), 
sur  les  troubles  de  Noyon  (p.  632).  —  Fait 
connaître  que  les  ci-devant  chanoines  Poulain 
de  La  Guerche  et  Dutertre-des-Roches  n'ont 
jamais  eu  l'intention  d'offrir  leur  traitement  à 
l'Assemblée  (t.  XXXIX,  p.  2). —Parle  sur  les 
colonies  (p.  20),  — sur  les  pièces  jouées  dans 
les  théâtres  de  Paris  (p.  191),  —  sur  les  accu- 
sations portées  contre  Delessart  (p.  546),  — 
sur  la  réintégration  des  officiers  de  marine 
retirés  (p.  690),  — sur  l'arrestation  des  sieurs 
Schappes  et  Lassaux  (p.  724  et  suiv.),  —  sur 
les  affaires  d'Avignon  (t.  XL,  p.  53),  —  sur 
les  affaires  d'Arles  (p.  166),  —  sur  une  péti- 
tion de  la  commune  de  Poitiers  (p.  184),  — • 
sur  les  affaires  de  Saint-Domingue  (p.  204), — 
sur  une  demande  de  secours  de  la  commune 
de  Poitiers  (p.  350),  —  sur  la  conduite  du 
capitaine  de  la  corvette  la  Fauvette  (p.  393), 
(p.   519),  —  sur  les  troubles  des  colonies 
(p.  450),  (p.  451),  (p.  455),  (p.  487  et  suiv.), 
(p.  489),  —  sur  le  sort  à  faire  aux  invalides 
(p.  515),  —  sur  les  affaires  de  Saint-Domingue 
(p.  535),  (p.  536),  —  sur  la  vérification  des 
pouvoirs  de  Bertrand,  député  de  l'île  Bourbon 
(p.  655).  —  Fait  un  rapport  sur  l'admission 
de  Bertrand  (p.  683).  —  Parle  sur  une  dénon- 
ciation  contre  Narbonne,  ex-ministre  de  la 
guerre  (t.  XLI,  p.  94),  —  sur  une  adresse  des 
volontaires  nationaux  de  l'Allier  (p.  101).  — 
Fait  un  rapport  sur  les  plaintes  contre  Colmin, 
commandant  le  navire  V Emmanuel  (p.  209  et 
suiv.),  —  le  défend  (p.  211).  —  Parle  sur  la 
répression  des  troubles  (p.  279),   —  sur  une 
demande  de  la  municipalité  de  Sierck  (p.  363), 

—  sur  les  affaires  des  colonies  (p.  375),  — 
sur  l'abolition  de  la  traite  des  noirs  (p.  412  et 
suiv.).  —  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  574). — 
Parle  sur  le  renvoi  aux  comités  compétents 
des  pétitions  pressées  (p.  698),  —  sur  la  ré- 
pression des  troubles  (p.  700),  —  sur  la  pro- 
position d'assujettir  les  défenseurs  officieux 
au  droit  de  patente  (t.  XLII,  p.  42), —  sur  les 
mesures  à  prendre  contre  les  corsaires  (p. 43), 

—  sur  la  mise  sous  la  sauvegarde  delà  nation 
duchargédesaffairesdelacourdeVienne(p.220 
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nerlet,  député  (Suite). 
etsuiv.),  — sur  les  propositions  de Briche con- 
cernant ies  soldats  étrangers  (p.  2S3),  — surla 
suppression  des  congrégations  (  p .  488) ,  (p .  493) . 
Fait  une  motion  sur  le  recrutement  d'es- 
cadrons de  cavalerie  (t.  XLIII,  p.  16).  — 
Parle  sur  les  événements  arrivés  à  Lille 
(p.  122),  —  sur  la  pétition  du  sieur  Rivas 
(p.  169),  —  sur  le  brûlement  des  titres  de 
noblesse  (p.  275),  —  sur  le  commandement 
des  places  en  état  de  guerre  (p.  283  et  suiv.), 

—  sur  l'exportation  des  denrées  (p.  309),  — 
sur  une  pétition  des  citoyens  de  Metz  (p.  309 
et  suiv.),  —  sur  l'affaire  de  Mons  (p.  459),  — 
sur  les  approvisionnements  des  armées  (p.  523 
et  suiv.). —  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  562). 

—  Parle  sur  l'arrestation  de  plusieurs  Cent- 
Suisses  à  Belfort  (p.  626  et  suiv.),  —  sur  une 
dénonciation  contre  Clavière  (t.  XLIV,  p.  60), 

—  sur  la  déportation  des  prêtres  réfractaires 
(p.  97  et  suiv.),  (p.  135),—  sur  l'ajournement 
de  la  discussion  du  projet  de  décret  relatif  au 
remplacement  des  officiers  de  marine  (p.  358), 

—  sur  les  pétitions  des  sieurs  Labadie  et 
Gallet  (p.  365).  —  Fait  une  motion  d'ordre 
(t.  XLV,  p.  106),  (p.  192).  —  Parle  sur  l'af- 
faire de  Grangeneuve  et  Jouneau  (p.  236), — 
sur  l'envoi  aux d .partements  d'une  adresse  de 
citoyens  de  Marseille  (p.  398),  —  sur  l'envoi 
de  troupes  à  la  frontière  (p.  463),  —  sur  une 
dénonciation  contre  Lasource  (p.  665),  — sur 
les  mesures  à  prendre  dans  le  cas  du  danger 
de  la  patrie  (t.  XLVI,  p.  132),  —  sur  l'insur- 
rection du  camp  de  Neuf-Brisach  (p.  168), — 
sur  la  levée  de  nouveaux  bataillons  de  gardes 
nationaux  volontaires  (p.  203),  —  sur  le 
dénuement  des  régiments  coloniaux  (p.  498), 

—  sur  les  mesures  à  prendre  dans  le  cas  du 
danger  de  la  patrie  (t.  XLVII,  p.  78),  —  sur 
la  proposition  d'autoriser  Lacoste,  ci-devant 
ministre  de  la  marine,  à  se  rendre  à  la  cour 
de  Toscane  (p.  99).  —  Demande  des  secours 
pour  le  département  d'Indre-et-Loire  (p.  145). 

—  Vice-président  (p.  153).  —  Président 
(p.  543).  —  Fait  un  rapport  sur  la  représen- 
tation des  colonies  (t.  XLVIII,  p.  358  et  suiv.). 

—  Son  opinion  sur  la  question  de  la  représen- 
tation des  colonies  (t.  L,  p.  556  et  suiv.). 

Merley  (Julien),  citoyen  de  Nancy.  Fait  un 
don  patriotique  (14  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  329). 

nierli.  Indemnité  accordée  à  sa  famille  (20  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  427). 

merlimont  (Commune  de).  Les  matelots 
jouiront  provisoirement  des  limites  fixées  par 
les  anciens  tribunaux  d'amirauté  (24  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  527). 

merlin,  député  de  la  Moselle.  — 1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment 
(p.  78).  —  Parle  sur  l'organisation  des  comités 
(p.  224),  —  sur  la  saisie,  à  Sierck,  d'effets 
soupçonnés  provenir  du  garde-meuble  (p.  248) , 

—  sur  les  commissions  de  notaires  (p.  262), 

—  sur  l'admission  des  pétitionnaires  à    la 
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barre  (p.  362).  —  Membre  du  comité  des 
pétitions  (p.  387).  —  Parle  sur  les  élections 
des  prêtres  assermentés  dans  le  district  de 
Thionville  (p.  413  et  suiv.),  —  sur  l'inscrip- 
tion pour  la  parole  (p.  433),  —  sur  l'arresta- 
tion, à  Longwy,  d'effets  timbrés  du  chiffre  du 
roi  (p.  452),  —  sur  les  émigrations  (p.  548), 
—  sur  les  troubles  de  Saint-Domingue  (p.  660 
et  suiv.),  —  sur  les  émigrants  (p.  716).  — 
Son  projet  de  décret  sur  le  remplacement  des 
officiers  (p.  731).  —  Parle  sur  la  remise  d'as- 
signats de  5  livres  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire (t.  XXXV,  p.  4  et  suiv.),  —  sur  les 
troubles  de  Gaen  (p.  12),  —  sur  le  procès- 
verbal  du  12  novembre  (p.  46),  —  sur  l'envoi 
de  secours  à  Saint-Domingue  (p.  63),  —  sur 
le  remplacement  des  officiers  (p.  83),  —  sur 
les  troubles  d'Avignon  (p.  116),  —  sur  les 
pensions  (p.  158  s  —  s"»'  les  mesures  à 
prendre  contre  les  prêtres  réfractaires  (p.  163), 

—  sur  les  secours  à  accorder  aux  employés 
supprimés  (p.  254).  —  Communique  une 
lettre  de  Guerlonde,  lieutenant-général  autri- 
chien, au  maire  de  Thionville,  au  sujet  du 
rassemblement  d'émigrés  (p.  259).  —  Parle 
sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  prêtres 
réfractaires  (p.  280).  —  Communique  une 
lettre  écrite  par  M.  Delaltre  à  M.  de  Galonné 
(p.  347).  —  Parle  sur  cette  affaire  (p.  348), 
(p.  355).— Membre  du  comité  de  surveillance 
(p.  370).  —  Parle  sur  la  pétition  de  Jean 
Larcher  (p.  595),  —  sur  une  pétition  de  la 
section  du  Théâtre-Français  (t.  XXXVI,  p.  9), 

—  sur  le  procès-verbal  de  la  séance  du  11  dé- 
cembre 1791  (p.  26),  (p.  30),  —  sur  une 
émission  de  coupures  d'assignats  (p.  54  et 
suiv.), —  sur  les  travaux  des  comités  (p.  86), 

—  sur  l'affaire  Ranch  (p.  96),  —  sur  l'envoi 
aux  départements  d'un  compte  rendu  du  mi- 
nistre de  la  guerre  (p.  112),  —  sur  la  dénon- 
ciation laite  contre  Delessart  (p.  309),  —  sur 
le  refus  du  sieur  La  Colinière  de  payer  ses 
impositions  (p.  330),  —  sur  la  mise  en  accu- 
sation des  princes  émigrés  (p.  382),  —  sur  les 
troubles  des  Feuillants  (p.  424  et  suiv.), 
(p.  427),—  sur  un  projet  d'adresse  au  peuple 
français  présenté  par  Vergniaud  (p.  ^^^)y-~ 
sur  la  communauté  de  Saint-Lazare  (p.  46o). 
=  1792.  —  Parle  sur  une  dénonciation  contre 
le  général  de  Ghoisy  (t.  XXXVII,  p.  45),  — 
sur  un  don  patriotique  du  sieur  Guillaume 
(^p^  46)^  _  sur  une  pétition  du  soldat  Duplessis 
(p.  169),  —  sur  la  question  delà  sanction  des 
décrets  relatifs  à  l'organisation  de  la  Haule- 
Cour  nationale  (p.  183),  (p.  184  et  suiv.),  — 
sur  les  dénonciations  contre  le  ministre  de  la 
marine  (p.  376),  —  sur  les  pensions  à  accorder 
aux  ci-devant  employés  de  l'île  de  Corse 
(p.  427).  —  Dépose  des  pièces  relatives  à 
l'affaire  des  sieurs  Gauthier,  Marc  et  Malvoisin 
(p.  432).  —  Parle  sur  les  affaires  d'Avignon 
(p.  436),  —  sur  le  recrutement  de  l'armée 
(p.  574),  (p.  577),  —  sur  le  procès-verbal  du 
21  janvier  au  soir  (p.  580),  (p.  583),  —  sur 
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le  recrutement  de  l'armée  (p.  604),  —  sur  les 
subsistances  (p.  6(io),  —  sur  la  formation  des 
chasseurs  volontaires  de  la  garde  nationale 
parisienne  en  compagnies  distinctes  (p.  6i0). 

—  Fait  une  motion  relative  à  la  vente 
du  matériel  de  guerre  hors  d'usage  (p.  727). 

—  Parle  sur  un  rassemblement  de  chevaux  à 
Fontainebleau  (t.  XXXVIII,  p.  10),  —  sur 
l'élection  de  Michel  comme  membre  de  l'admi- 
nistration du  district  de  Metz  fp.  33),  —  sur 
le  rétablissement  des  passeports  (p.  40),  — 
sur  les  accusations  contre  le  ministre  de  la 
marine  (p.  96),  —  sur  le  rapport  de  Gorgue- 
reau  relatif  à  l'adresse  du  directoire  du  dé- 
partement de  Paris  (p.  156),  (p.  162).  —  Fait 
un  rapport  sur  l'arrestation  à  Chagny  d'un 
convoi  d'espèces  monnayées  (p.  188  et  suiv.). 

—  Parle  sur  la  sanction  des  décrets  (p.  198) 
(p.  200),  —  sur  les  relations  avec  le  roi 
(p.  286),  (p.  237),  —  sur  le  cumul  des  fonc- 
tionnaires (p.  24o),  —  sur  le  séquestre  des 
biens  des  émigrés  (p.  313).  —  Demande  l'ex- 
pulsion des  tribunes  d'un  perturbateur  (p.  424 1 . 

—  Parle  sur  les  chasseurs  volontaires  de  la 
garde  nationale  parisienne  (p.  433  et  suiv.), 

—  sur  une  réclamation  de  la  ville  de  Metz 
(p.  466),  —  sur  une  pétition  des  gardes  fran- 
çaises (p.  490),  —  sur  l'arrestation  de  Pelle- 
port  et  Lambelet  (p.  526),  —  sur  les  troubles 
du  district  de  Noyon  (p.  544),  —  sur  un  projet 
d'adresse  au  peuple  français  (p.  565),  (p.  566), 

—  sur  les  adresses  contre  Delessart  (p.  593), 

—  sur  une  interruption  partie  des  tribunes 
(p.  601),  —  sur  le  commandement  des  places 
de  guerre  (p.  613),  —  sur  l'impression  d'un 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  (p.  630),  — 
sur  la  quantité  de  viande  fraîche  à  fournir 
aux  garnisons  des  frontières  (p.  719),  (p.  720), 
!p.  721).  —  Est  rappelé  à  l'ordre  (p.  720). 

—  Parle  sur  la  création  des  charges  de  no- 
taires par  le  ministre  de  la  justice  (t.  XXXIX, 
p.  8).  —  Propose  de  décréter  qu'il  y  aura 
séance  tous  les  jours  matin  et  soir  (p.  37).  — 
Parle  sur  une  pétition  de  12  soldats  du  régi- 
ment d'Alsace  (p.  122),  (p.  124),  —  sur  la 
fixation  de  l'ordre  du  jour  (p.  374),  —  sur  le 
service  dans  la  garde  nationale  (p.  378).  — 
Fait  une  motion  relative  aux  biens  des  émi- 
grés (p.  390).  —  Parle  sur  les  événements  qui 
otit  eu  lieu  à  Rennes  à  l'occasion  de  la  béné- 
diction du  drapeau  du  1"  bataillon  du  48"  ré- 
giments (p.  401),  (p.  404),  —  sur  une  dénon- 
ciation contre  Mulot  f  p.  425),  —  sur  le  séquestre 
des  biens  des  émigrés  (480),  —  sur  une  péti- 
tion du  45*  régiment  d'infanterie  fp.  504),  — 
sur  une  pétition  des  sous-officiers  du  24''régi- 
meut  d'infanterie  (523),  —  sur  la  dénoncia- 
tion contre  Lannai  (p.  562).  —  Fait  un  rap- 
port sur  l'arrestation  des  sieurs  Auguste  Fran- 
çois et  Joseph  Vidal  (p.  563).  —  Parle  sur 
l'organisation  des  canonniers  gardes  natio- 
naux (p.  679),  —  sur  l'arrestation  des  sieurs 
Schappes  et  Lassaux  (p.  723),  (p.  724), 
(p.  725),  —  sur  l'adjudication  d'une  coupe 
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dans  le  bois  de  Vincennes  (t.  XL,  p.  58),  — 
sur  les  traités  à  renouveler  avec  les  Suisses 
{ibid.).  —  Annonce  la  désertion  de  9  officiers 
du  régiment  ci-devant Royal-Roussillon  (p.  83). 

—  Parle  sur  les  troubles  d'Arles  (p.  84), 
(p.  111),  —  sur  la  conduite  du  48*  régiment 
(p.  351),  —  sur  les  troubles  des  colonies 
(p.  451),  —  sur  les  relations  avec  l'Espagne 
(p.  533),  —  sur  un  hommage  de  Lacretelle 
(p.  C65), —  sur  une  avance  de  fonds  à  faire  à  la 
maison  de  secours  (p.  711),  (p.  712),  —  sur 
le  séquestre  des  biens  des  émigrés  (t.  XLI, 
p.  5),  —  sur  un  incident  provoqué  par  les 
spectateurs  des  tribunes  (p.  89),  —  sur  la 
suppression  des  costumes  religieux  (p.  249). 

—  Communique  une  demande  de  la  munici- 
palité de  Sierck  (p.  363).  —  Fait  une  motion 
au  sujet  de  l'admission  à  la  barre  des  soldats 
de  Châteauvieux  (p.  391).  —  Parle  sur  la 
fixation  de  l'ordre  du  jour  (p.  426).  —  De- 
mande la  réimpression  de  VAlmanachduPère 
Gérard  aux  frais  de  l'Assemblée  (p.  563).  — 
Parle  sur  le  jugement  des  crimes  d'embau- 
chage (p.  566),  (p.  570),  —  sur  les  lettres  de 
commandement  à  temps  à  accorder  dans  les 
places  de  guerre  (p.  577),  —  sur  la  mise  en 
accusation  de  Noailles  (p.  609),  —  sur  l'alié- 
nation des  biens  de  l'abbaye  de  Wadegasse 
(p.  638),  —  sur  la  désertion  des  officiers 
(p.  686).  — Son  opinion,  non  prononcée,  sur  la 
proposition  de  déclarer  la  guerre  à  l'Autriche 
(t.  XLII,  p.  218  et  suiv).  —  Parle  sur  le  rap- 
port du  décret  relatif  à  la  contribution  patrio- 
tique des  députés  (p.  303),  (p.  304),  —  sur 
les  troubles  (p.  310),  —  sur  l'attribution  d'une 
loge  aux  rédacteurs  du  Moniteur  (p.  358),  — 
sur  la  nomination  des  aides  de  camp  des  offi- 
ciers généraux  (p.  396),  —  sur  une  demande 
du  ministre  de  la  guerre  (p.  498),  —  sur 
la  liquidation  (p.  433).  —  Demande  qu'il 
soit  donné  communication  d'une  lettre  du 
maréchal  Rochambeau  (t.  XLIII,  p.  53).  — 
Parle  sur  le  mode  de  réception  des  offi- 
ciers (p.  408),  —  sur  la  suppression  des 
droits  féodaux  (p.  109),  —  sur  la  justice 
militaire  (p.  183  et  suiv.).  —  Est  rappelé  à 
l'ordre  avec  censure  (p.  184).  — Suppléant  au 
comité  de  surveillance  (p.  204).  —  Parle  sur 
les  affaires  d'Avignon  (p.  216),  —  sur  une 
proposition  relative  à  la  foire  de  Beaucaire 
(p.  241),  —  sur  les  accusations  contre  le  dépar- 
tement de  Rhône-et-Loire  (p.  295),  —  sur  les 
troubles  religieux  (p.  312).  —  Annonce  la 
désertion  des  officiers  du  régiment  de  hussards 
de  Berchiny  (p.  319  et  suiv.).  —  Parle  sur 
l'affaire  du  camp  de  Tiercelet  (p.  347),  —  sur 
les  peines  à  infliger  aux  déserteurs  (p.  517), 
(p.  529),  —  sur  les  mesures  de  police  à 
prendre  à  Paris  (p.  551),  (p.  552).  —  Dénon- 
ciation d'un  mandat  d'amener  décerné  contre 
lui  (p.  575).  —  Il  est  entendu  à  ce  sujet 
(p.  576).  —  Dénonciation  d'une  opinion  énon- 
cée par  lui  et  insérée  dans  le  Logographe 
(t.  XLIV,  p.  5);  —  ordre  du  jour  (ibid.).  — 
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Parle  sur  les  troubles  du  royaume  (p.  64),  — 
sur  l'inscription  des  citoyens  pour  la  garde 
nationale  fp.  132),  —  sur  la  conduite  des 
ministres  (p.  133),  —  sur  la  saisie  à  Metz  de 
faux  assignats  (p.  157).  —  Remet  des  procès- 
verbaux  de  la  municipalité  de  Neuilly-sur-Seine 
(p.  187).  —  Parie  sur  un  brûlement  de  papiers 
à  la  manufacture  de  Sèvres  (p.  191),  (p.  192), 
(p.  194),  —  sur  la  garde  du  roi  (p.  196). 
— Fait  une  motion  relative  à  la  levée  d'un  corps 
de  cavalerie  légère  (p.  236),  —  une  motion 
d'ordre  (p.  241),  —  sur  la  proposition  de  dé- 
créter Cossé-Brissac d'accusation  (p.  305),  — 
sur  la  conduite  du  sieur  Gaudet  (p.  350).  — 
Fait  une  motion  relative  aux  certificats  de  ré- 
sidence et  aux  passeports  (p.  394).  —  Parle 
sur  une  consigne  donnée  à  l'Hôtel  des  Invalides 
(p.  399),  —  sur  le  traitement  des  ministres 
(p.  437),  (p.  438),  (p.  439),  —  sur  la  pétition 
du  sieur  Rossel  (p.  498),  —  sur  les  dénoncia- 
tions contre  l'ex-ministre  Duport-Dutertre 
(p.  593  et  suiv.),  —  sur  la  franchise  du  port 
des  lettres  (p.  662).  —  Fait  une  motion  d'ordre 
(p.  633).  —  Parle  sur  la  police  de  l'Assemblée 
(t.  XLV,  p.  329).  —  Demande  que  le  décret 
relatif  aux  prêtres  réfractaires  soit  représenté 
au  roi  (p.  443).  —  Demande  que  la 
conduite  du  général  Jarry  à  Courtrai  soit  exa- 
minée (t.  XLVI,  p.  91).  •—  Parle  sur  les  me- 
sures à  prendre  dans  le  cas  du  danger  de  la 
patrie  (p.  114), — sur  la  marche  des  Prussiens 
vers  Coblentz  (p.  126).  —  Fait  une  motion 
concernant  les  Français  qui  emportent  le 
numéraire  à  l'étranger  (p.  147).  —  Parle  sur 
l'affaire  des  sieurs  Paris  et  Boulan  (p.  164), 

—  sur  la  proposition  de  suspendre  les  adminis- 
trateurs du  département  de  Paris  (p.  259),  — 
sur  des  troubles  suscités  par  des  prêtres  réfrac- 
taires (p.  284),  —  sur  la  suspension  du  maire 
de  Paris  (p.  321),  —  sur  une  pétition  de  la 
commune  de  Strasbourg  (p.  379),  —  sur  une 
pétition  de  la  commune  de  Metz  (p.  435),  — 
sur  les  pétitions  des  généraux  (p.  489),  —  sur 
le  remplacement  des  minisires  (p.  510),  —  sur 
des  plaintes  contre  les  administrateurs  du  dé- 
partement de  la  Moselle  (p.  557),  —  sur  l'envoi 
des  gardes  nationaux  armés  aux  frontières 
(p.  559),  —  sur  le  payement  des  frais  de  route 
des  volontaires  nationaux  qui  se  rendent  au 
camp  de  Soissons  (p.  606),  —  sur  les  troubles 
de  l'Ardèche  (p.  638),  —  sur  la  détention  des 
sieurs  Charles  et  Allier  (t.  XLVII,  p.  6),  — 
sur  la  solde  des  fédérés  (p.  50),  —  sur  la  sus- 
pension de  Manuel,  procureur  de  la  commune 
de  Paris  (p.  94),  —  sur  l'affaire  de  l'abbaye 
de  Wadegasse  (p.  140),  —  sur  l'affaire  des 
sieurs  Paris  et  Boulan  {ibid.  et  p.  suiv.),  — 
sur  la  conduite  du  directoire  du  département 
de  la  Moselle  (p.  258).  —  L'Assemblée  or- 
donne l'impression  de  son  opinion  sur  les 
dégrèvements  (p.  359) .  —  Parle  sur  la  formation  " 
d'une  légion  d'AUobroges  (p.  377).  —Propose 
de  faire  conduire  le  roi  aux  frontières  (p. 379). 

—  Parle  sur  une  pétition  des  volontaires  mar- 
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seillais  (p.  402j.  --  Est  chargé  d'assister  à 
l'inventaire  des  objets  qui  sont  aux  Tuileries 
(t.  XL VIII,  p.  38).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
faits  imputés  à  Blancgilly  (p.  130).  —  Parle 
siT  l'établissement  de  la  liste  des  députés  qui 
ont  prôté  le  serment  du  10  août  (p.  158).  — 
Demande  que  les  parents  des  émigrés  soient 
pris  en  otages  (p.  181).  —Parle  sur  la  fixation 
du  lieu  de  réunion  de  l'assemblée  électorale  du 
département  (p.  182).  —  Membre  du  comité 
de  surveillance  (p.  185).  —  Demande  que  la 
loge  du  Logographe  soit  murée  (p.  313).  — 
Communique  des  pièces  relatives  à  l'arresta- 
tion des  commissaires  de  l'Assemblée  ta  Sedan 
(p.  337).  —  Parle  sur  une  pétition  des  nota- 
teurs  du  Logographe  (p.  349),  —  sur  l'admi- 
nistration du  département  delà  Moselle  {ibid.). 

—  Communique  des  pièces  trouvées  chez  l'in- 
tendant de  la  liste  civile  (p.  376).  —  Secrétaire 
suppléant  (p.  560).  —  Demande  que  la  maison 
de  Lafayette  soit  rasée  (p.  609).  —  Parle  sur 
les  délits  commis  par  l'administration  du  dépar- 
tement de  la  Moselle  (p.  618  et  suiv.).  — 
Donne  lecture  d'une  lettre  du  général  Dillon 
(p.  623  et  suiv.).  —  Demande  que  les  femmes 
et  les  enfants  des  émigrés  soient  retenus  en 
otages  (p.  665).  —  Parle  sur  la  nomination 
aux  emplois  vacants  dans  l'armée  (p.  678), 

—  sur  la  reddition  de  Longwy    (p.   708). 

—  Propose  des  mesures  pour  renforcer 
l'armée  (t.  XLIX,  p.  22).  —  Parle  sur  un  don 
fait  par  la  section  de  la  Sorbonne  (p.  36).  — 

—  Donne  des  renseignements  sur  l'état  de  la 
ville  de  Thionville  (p.  53).  —  Parle  sur  la 
proposition  d'envoyer  Lacuée  aux  armées 
(p.  63).  —  Propose  des  mesures  contre  les 
commandants  de  place  (p.  75).  —  Commu- 
nique une  lettre  de  son  père  sur  l'état  des 
frontières  (p.  84).  —  Commissaire  pour  la 
levée  de  30,000  hommes  (p.  85).  —  Présente 
la  rédaction  de  l'acte  d'accusation  contre 
Blancgilly  (p.  413).  —  Nommé  à  la  Conven- 
tion nationale  par  le  département  de  la 
Somme  (p.  628) .  —  Communique  une  rela- 
tion de  l'attaque  de  la  place  de  Thionville 
dans  la  nuit  du  5  au  6  septembre  (p.  630). 

—  Demande  que  les  fusils  des  canonniers 
soient  remis  aux  volontaires  nationaux  (p.  650) . 

—  Parle  sur  la  défense  de  Thionville  (p.  666). 
Demande  le  rappel  de  tous  les  ambassadeurs 
de  France  près  des  puissances  étrangères 
(p,  671).  —  Propose  de  confisquer  les  biens 
des  princes  étrangers  possessionnés  en  France 
et  qui  favorisent  les  ennemis  de  la  France 
(p.  682.)  —  Parle  sur  la  prétendue  disette 
des  blés  (t.  L,  p.  61).  —  Est  chargé  de 
surveiller  l'instruction  du  vol  commis  au 
garde-meuble  (p.  70).—  Voir  Tribunaux  cri- 
minels. 

Jflerliii,  ancien  député  à  l'Assemblée  consti- 
tuante, président  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tementduNord.  Envoie  le  procès-verbal  d'ins- 
tallation du  tribunal  criminel  du  département  du 
Nord  (7  janvier  1792,  t.  XXXVII, p.  114).  — 
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mer  lin,  ancien  député  {Suite) . 

Adresse  une  copie  du  jugement  de  condam- 
nation du  sieur  Vasseur  (21  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  616).  —  Adresse  un  ouvrage 
relatif  aux  lois  sur  l'ordre  judiciaire  (12  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  102).  —  Annonce  que  l'an- 
cien lieutenant-colonel  du  3*  hussards  a  été 
pris  les  armes  à  la  main  contre  la  France  à 
l'affaire  de  Maubeuge  (9  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  257).  —  Nommé  à  la  Convention  natio- 
nale (10  septembre  1792,  t.   XLIX,  p.  533). 

merlot,  maître  en  chirurgie.  Fait  un  don  pa- 
triotique (30  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  273). 

niersoiinier  de  Valcroissant,  mestre 
de  camp  de  dragons.  Rejet  de  sa  réclamation 
(20  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  536). 

merveilleux,  député  de  la  Charente-Infé- 
rieure. —  1791  —  Est  admis  (t,  XXXIV, 
p.  56).  —  Prête  serment  (p.  151).  —  L'un 
des  commissaires-inspecteurs  (p.  383).  == 
1792.  —  Fait  un  rapport  sur  l'emplacement 
des  bureaux  de  la  comptabilité  (t.  XXXIX, 
p.  193  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'arrestation 
des  sieurs  Schappes  et  Lassaux  (p.  723), 
(p.  724).  —  Communique  une  adresse  du  di- 
rectoire du  district  de  Saint- Jean-d'Angély 
(t.  XLI,  p.  354).  —  Présente  une  requête  des 
ci-devant  religieuses  hospitalières  de  Saint- 
Jean-d'Angély  (t.  XLIV,  p.  453).  —  Membre 
du  comité  d'inspection  (t.  XLVI,  p.  445). 

merveilleux,  de  Neuilly-sur-Seine.  Fait  un 
don  patriotique  (6  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  54). 

mervet,  femme  ordinaire  de  Madame  Elisa- 
beth. Demandée  pour  le  service  de  la  famille 
royale  (13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  101). 

mer  ville  (Commune  de).  Est  distraite  du  dis- 
trict de  Pont-l'Evêque  et  réunie  au  district  de 
Caen  (12  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  296). 

méry  (Commune  de).  Adresse  des  officiers  mu- 
nicipaux (2  décembre  1791 ,  t.  XXXV,  p.  509). 
—  La  municipalité  demande  l'autorisation 
d'emprunter  10,000  livres  (11  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  240)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  {ibid.). 

meseintlial.  — \oh' Meisenthal. 

mesmes  (Hôtel  de).  —  Voir  Payeurs  géné- 
raux. 

mesnier,  acteur  de  la  Comédie  italienne. 
Fait  don  d'un  fusil  (19  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  379). 

me««aii:eot.  Présente  une  adresse  en  faveur 
du  sieur  Clémencet  (11  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  360). 

meMsaireriefli.  Rapport  par  Amy  sur  les  in- 
demnités dues  au  fermier  général  et  aux 
sous-fermiers  des  anciennes  messageries  dont 
le  bail  a  été  résilié  (7  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  66  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  69  et  suiv.).  —  Deuxième  lecture  (14  mai, 
p.  329).  —  Troisième  lecture  (21  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  6).  — Discussion: (30 août  1792, 
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messaireries  (Suite). 

t.  XLIX,  p.  126  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité 
{ibid.  p.  127).  —  Les  employés  des  messa- 
geries donneront  un  récépissé  de  toutes  les 
sommes  qui  leur  seront  remises  pour  être 
transportées  d'un  lieu  à  un  autre  (4  septembre 
p.  343).  —  Réclamations  des  facteurs  des 
messageries  (12  septembre,  p.  595).  —  Dons 
patriotiques  desemployés  (5  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  32),  (11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  95),  (28  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  209),  (30  juillet, 
p.  300),  (22  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  621^, 
(8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  451),  (12  sep- 
tembre, p.  581). 

—  Voir  Diligences    et  Messageries.  — 
Postes. 

mesfiagres.  Duquesnoy  propose  d'adresser  un 
message  au  roi  pour  lui  exposer  la  vérité  qu'on 
lui  cache  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  377)  ;  — 
ordre  du  jour  {ibid.).  —  Message  annonçant 
l'intention  du  roi  de  se  rendre  à  l'Assemblée 
pour  y  recevoir  le  serment  des  citoyens  qui  se 
rendent  aux  frontières  et  qui  seront  à  Paris 
pour  la  fédération  de  1792  (5  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  143  et  suiv.).  —  Observations  sur 
la  forme  inconstitutionnelle  de  ce  message 
(ibid.  p.  144  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité 
d'instruction  publique  {ibid.  p.  14.H).  — 
Eclaircissements  fournis  par  le  ministre  de  la 
justice  sur  les  sentiments  du  roi  (6  juillet, 
p.  179);  —observations  de  Couthon  {ibid.); 

—  ordre  du  jour  {ibid.).  —  Message  concer- 
nant les  dispositions  hostiles  de  la  Prusse  à 
l'égard  de  la  France  (6  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  170)  ;  —  renvoi  à  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze  et  au  comité  diplomatique 
réunis  {ibid.  p.  171).  —  Message  relatif  à  la 
levée  d'une  légion  batave  (8  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  246). 

—  Voir  Puissances  étrangères. 

messe  de  minuit.  François  de  Neufchâteau 
demande  sa  remise  au  point  du  jour  (7  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXV,  p.  623);  —  débat  : 
Fauchet,  Thorillon,  Rasire,  Dumas,  Delacroix, 
{ibid.)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid.). 

messine  (Demoiselle  de).  —  Fait  un  don 
patriotique  (27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  439). 

mestralet.  Indemnités  qui  lui  est  due  pour  la 
garde  des  scellés  du  petit  Luxembourg, 
(11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  3). 

mestre  de  eamp  (ci-devant  régiment  de). 
Déclaration  qu'il  n'a  pas  démérité  de  la  patrie 
(4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  348). 

mesures.  —  Voir  Poids  et  mesures. 

mesures  militaires.  Rapport  sur  les 
mesures  militaires  à  prendre  dans  les  circons- 
tances actuelles  (12  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  396)  ;  — projet  de  décret  {ibid.  et  p.  suiv.). 

—  Adoption  des  articles  1  à  4  (ibid.)',  — 
adoption  des  articles  5  et  9  {ibid.  p.  435)  ;  — 
texte  définitif  du  décret  {ibid.  et  p.  suiv.). 
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Wieix  (Commune  de).  —  Pétition  relative  aux 
mesures  àprendrecontrelesémigrés  (22  octobre 
1791,  t.  XXXIV,  p.  351  et  suiv.).  —Adresse 
de félicitationdeplusieurs citoyens  (4  décembre 
1791,  t.  XXXV,  p.  562).  —  Adresse  ayant 
pour  but  de  repousser  les  calomnies  répandues 
contre  le  civisme  des  habitants  de  Metz 
(24  décembrel791,t.XXXVI,p.  356  et  suiv.). 

—  Demande  de  secours  pour  l'établissement 
connu  sous  le  nom  de  Maison  de  charité  de 
Bouillon  (30  mars  1792,  t.  XLI,  p.  1)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  secours  publics  (ihid.). 

—  Pétition  relative  au  logement  des  soldats 
chez  les  citoyens  (10  avril,  p.  453). — Adresse 
des  citoyens  (15  avril,  p.  690).  —  Pétition 
relative  aux  causes  da  l'indiscipline  dans 
l'armée  (13  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  309).  — 
Procès- verbaux  de  l'assassinat  du  sieur  Fiquel- 
mont  (21  mai,  p.  615  et  suiv.).  —  La  ville  est 
déclarée  en  état  de  guerre  (26  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  132).  —  Découverte  d'une  fabri- 
cation de  faux  assignats.  —  Approbation  de  la 
conduite  de  la  municipalité  (27  mai,  p.  157). 

—  Demande  relative  à  l'arrestation  du  sieur 
Scebak  (4  juin,  p.  549),  —  Dénonciation 
contre  le  directeur  de  l'Arsenal  (22  juin  1792, 
t.  XLV,p.  464  et  suiv,);  — renvoiau  pouvoir 
exécutif  {ihid.  p.  465).  —  Des  citoyens 
réclament  leur  salaire  à  raison  de  travaux 
qu'ils  ont  fait  pour  la  ville  (8  juillet  1792, 
t.  XL VI,  p.  245).  —  Pétition  relative  à  l'élec- 
tion d'un  maire  (12  juillet,  p.  381)  ;  —  renvoi 
au  pouvoir  exécutif  (ihid.).  —  Ordres  donnés 
pour  la  nomination  du  maire  (19  juillet, 
p.  648).  —  Demande  de  fonds  pour  les  subsis- 
tances en  cas  de  siège  (12  juillet,  p.  435).  — 

—  Projet  de  décret  sur  les  fonds  à  mettre  à  la 
disposition  du  conseil  général  de  la  commune 
(13  juillet,  p.  439  et  suiv.).  —  Dénonciation 
contre  le  directoire  du  département  de  la 
Moselle  (16  juillet,  p.  557).  —  Rapport  par 
Hausmann  sur  l'approvisionnement  delà  ville 
(20  juillet,  p.  683)  ;  —  projet  de  décret  {ihid. 
et  p.  suiv.);  —  adoption  iihid.  p.  684).  — Le 
ministre  de  la  guerre  demande  s'il  doit  com- 
muniquer à  l'Assemblée  ou  au  comité  mili- 
taire l'état  des  fortifications  (28  juillet  1792, 
t.  XL VII,  p.  236);  —  renvoi  au  comité  mili- 
(ihid.).  — Cette  ville  sera  le  chef-lieu  de  l'As- 
semblée électorale  du  département  de  la 
Moselle  (13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  100).  - 
On  annonce  que  cette  place  est  en  danger 
(28aoûtl792,t.XLIX,p.63).  —On  demande 
un  secours  de  400,000  livres  pour  l'approvi- 
sionnement de  la  place  (2  septembre,  p.  199), 

—  Rapport  des  commissaires  de  l'Assemblée  à 
l'armée  du  Centre  sur  l'état  de  la  ville  de  Metz 
(6  septembre,  p.  402  et  suiv.). 

Conseil  général.  Annonce  la  réception  des 
décrets  du"  10  août  (21  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  429).  —  Demande  le  rapport  du  décret  qui 
mande  le  procureur  syndic  à  la  barre  (22  août, 
p.  618).  —  Adresse  d'adhésion  (26  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  7).  —  Arrêté  pris  à  l'époque  du 
10  août  (15  septembre,  p.  676). 
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nietK  (Commune  de)  {Suite) 

Procureur  de  la  commune.  Demande  au- 
dience (12  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  367).  — 
Jour  fixé  {ihid.).  —  Admis,  demande  des  fonds 
pour  les  subsistances  (ihid.  p.  435). 

—  Y oir  An thoine.  —  Places  de  guerre. 

Nletx,  (District  de).  Rapport  par  Gaston  sur 
l'élection  de  Jean  Michel  comme  membre  de 
l'administration  du  district  (30  janvier  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  31  et  suiv.);  —  projet  de  dé- 
cret {ihid.  p.  33)  ;  —  observations  de  Merlin 
{ihid.).  —  Deuxième  lecture  du  projet  de 
décret  (6  février,  p.  230).  —  Troisième  lec- 
ture du  projet  de  décret  (22  lévrier  1792. 
t.  XXXIX,  p.  2)  ;  —  adoption  {ihid.).  —  Les 
citoyens  se  plaignent  du  relard  apporté  à 
l'organisation  de  la  garde  nationale  (13  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  466);  —  le  ministre  de 
la  guerre  rendra  compte  des  causes  qui  ont 
amené  ce  retard  {ihid.).  —  Observations  du 
ministre  de  la  guerre  (14  février,  p.  518).  — 
Un  membre  annonce  que  la  garde  nationale 
est  organisée  {ihid.).  —  Le  ministre  de  l'inté- 
rieur transmet  une  demande  du  directoire 
(24  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  46);  —  ren- 
voi au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances 
{ibid.). 

Directoire.  Plainte  contre  les  visiteurs  de 
rôles  (21  mars  1792,  t.  XL,  p.  351). 

Meta-eit-CowtMre  (Commune  de).  Demande 
de  secours  (13  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  439)  ; 

—  renvoi  aux  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  et  de  commerce  réunis  {ihid.). 

meudon  (Commune  de)-  Adresse  d'adhésion 
(23  août  1792,  t,  XLVIII,  p.  635).  —  Les  of- 
ficiers municipaux  demandent  des  armes 
(25  août,  p.  707).  —  Don  patriotique  (6  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  399). 

meulan  (Commune  de).  —  Adresse  de  deux 
citoyens  contenant  un  projet  de  loi  sur  les 
émigrants  (25octobrel791,  t.XXXIV,p.  388). 

—  Adresse  d'adhésion  (22  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  590).  —  Adresse  du  conseil 
général  sur  les  billets  de  confiance  (19  mars 
1792,  t.  XL,  p.  140);  —  renvoi  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  {ihid.). 

meunier,  député  du  Loiret,  —  1791.  —  Est 
adjnis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment 
(p.  77).  —  Commissaire  pour  assister  aubrû- 
lement  des  assignats  (p.  127).  —  Membre  du 
comité  des  dépenses  publiques  (p.  378).  — 
Membre  du  comité  de  l'extraordinaire  des  fi- 
nances (t.  XXXV,  p.  598).  =  1792.  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  concernant  l'église 
paroissiale  de  Perrière  (t.  XLVII,   p.    518), 

—  un  projet  de  décret  relatif  à  l'échange 
de  l'église  paroissiale  de  la  commune  de  Saint- 
Avold  (t.  XLVIII,  p.  42),  —  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  autoriser  le  département  des 
Hautes- Pyrénées  à  acquérir  la  maison  des 
ci-devant  Carmes  de  la  ville  de  Tarbes  {ibid. 
et  p.  suiv.).  —  Est  adjoint  à  la  commission 
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Meunier,  député  (Suite). 

des  armes  (p.  128).  —  Fait  la  seconde  lecture 
du  projet  de  décret  relatif  à  l'échange  de 
l'église  paroissiale  de  Saint-Avold  (t.  XLIX, 
p.  434),  la  seconde  lecture  du  projet  de 
décret  tendant  à  autoriser  le  département  des 
Hautes-Pyrénées  à  acquérir  la  maison  de  ci- 
devant  Carmes  de  la  ville  de  Tarbes  {ibid.), 
—  la  troisième  lecture  de  ces  projets  de  décret 
(p.  514  etsuiv.). 

jlKeaiiier.  L'un  des  citoyens  qui  ont  apporté  à 
l'Assemblée  l'argenterie  de  la  chapelle  des 
Tuileries  (10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  643). 

meunier,  de  la  section  du  Luxembourg,  de- 
mande audience  (22  mars  1792,  t.  XL,  p.  356). 

meunier -du-Breuil,  ancien  député  à 
l'Assemblée  constituante.  Lettre  du  ministre 
de  la  justice  au  sujet  des  poursuites  à  exercer 
contre  lui  (12  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  335);  — observations  de  Merlet,  Bréard 
et  Thuriol  {ibid.  p.  336)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  législation  {ibid.). 

Meurthe  (Département  de  la).  —  Adresse  re- 
lative à  loi  sur  les  mariages  mixtes  (27  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  392);  —  renvoi 
au  comité  de  législation  (ibid.).  —  Prohibi- 
tion de  la  sortie  des  bestiaux  à  l'étranger 
(14  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  333).  —  Dons  pa- 
triotiques de  l'évêque  et  du  conseil  épiscopal 
(19  mai,  p.  558).  —  Lettre  relative  aux 
avances  faites  aux  gardes  nationales  (30  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  312)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances  {ibid.).  — 
Adresse  sur  la  conduite  du  pouvoir  exécutif 
(1"  août  1792,  t.  XLVII,  p.  344  et  suiv.).  — 
Arrêté  relatif  aux  volontaires  nationaux  (6  août, 
p.  535).  —  Députés  nommés  à  la  Convention 
nationale  (10 septembre  1792,  t.XLIX,  p.533j. 
Administrateurs.  —  Adresse  d'adhésion 
(24  juin  1792,  t.  XLV,  p.  531  et  suiv.).  — 
Mention  honorable  de  leur  conduite  (28  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  211),  (6  août,  p.  535). 
Conseil  général.  —  Prestation  de  serment 
(31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  133). 

Directoire.  —  Demande  la  levée  des  scellés 
apposés  sur  les  différents  dépôts  de  la  chambre 
des  comptes  de  Nancy  (20  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  527). — Arrêté  sur  les  mesures 
à  prendre  contre  l'agiotage  (15  février  1792, 
(t.  XXXVIII,  p.  519).  —  Arrêté  pour  préve- 
nir les  troubles  auxquels  auraient  pu  donner 
lieu  les  opinions  religieuses  (22  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  276). 

Prucnreur-général-syndic.  —  Annonce 
rarreslation  d'une  des  personnes  décrétées 
d'accusation  pour  enrôlements  faits  à  Toul 
(9  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  672).  —  Sa 
lettre  sur  les  réquisitions  pour  l'armée  du  Rhin 
(28  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  210  et  suiv.). 

Volontaires  nationaux.  —  Pétition  du  com- 
mandant du  3"  bataillon  (14  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  486). 

—  Voir  Nancy.  I 


mense.  (Département  de  la).  —  Prohibition 
de  la  sortie  des  bestiaux  à  l'étranger  (14  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  333)  —  Rapport  par  Gol- 
zart  sur  le  nombre  et  le  placement  des  no- 
taires publics  (8  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  242)  ; 

—  projet  de  décret  [ibid.  et  p.  suiv.).  — 
Deuxième  lecture  du  projet  (1)  sur  le  nombre 
et  le  placement  des  notaires  publics  (19  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  365).  —  On  annonce  que 
tous  les  rôles  des  contributions  sont  en  recou- 
vrement (28  juillet  1792.  t.  XLVI,  p.  211). 

—  Proposition  de  faire  amener  à  la  barre  le 
procureur  général  syndic  par  la  gendarmerie. 

—  Renvoi  au  comité  de  surveillence  (15  sep- 
tembre 1792,  t,  L.  p.  9). 

Administrateurs.  Font  un  don  patriotique 
(8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  160).  —  Adresse 
concernant  les  événements  du  20  juin  (5  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  125).  —  Demandent 
qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  la  défense  du 
département  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  12). 

—  Mention  honorable  de  leur  patriotisme 
(30  août,  p.  116).  —  Annoncent  l'investisse- 
ment de  Verdun  (1"  septembre,  p.  169).  — 
Annoncent  la  reddition  de  Verdun  (4  septem- 
bre, p.  342). — La  commission  extraordinaire 
est  chargée  d'examiner  la  conduite  des  admi- 
nistrateurs relativement  à  des  ordres  à  eux 
donnés  par  le  roi  de  Prusse  (5  septembre, 
p.  356)  ;  —  rapport  par  Gensonné  {ibid.  p.  378 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  tendant  à  décré- 
ter d'accusation  le  présidentet  le  procureur  gé- 
néral syndic  du  département  {ibid.  p.  379)  ;  — 
adoption  {ibid.) .  —  Ordre  du  jour  sur  une 
lettre  du  président  et  du  procureur  syndic 
(6  septembre,  p.  416).  —  Adresse  de  dévoue- 
ment (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  57). 

Assemblée  électorale.  Adresse  d'adhésion 
(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  57). 

Conseil  général.  Demande  un  dégrèvement 
(29  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  251).  —  Adresse 
de  dévouement  (6  août,  p.  519). 

Directoire.  Lettre  sur  les  mesures  propres 
à  accélérer  la  répartition  des  contributions 
(15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  79).  — 
Adressed'adhésion(25janvierl792,t.XXXVII, 
p.  641  etsuiv.).  —  Adresse  d'adhésion  (oaoût 
1792,  t.  XLVII,  p.  490). 

Ëvêque.  Don  patriotique  (5  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  19). 

Procureur  général  syndic.  Fait  connaître 
l'activité  du  recrutement  (6  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  423).  —  Annonce  que  le  recou- 
vrement de  la  contribution  foncière  est  très 
avancé  (27  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  204).  — 
Proposition  de  le  faire  amener  à  la  barre  par 
la  gendarmerie;  —  renvoi  au  comité  de  sur- 
veillance (15  septembre  1792,  t.  L,  p.  9). 

Volontaires  nationaux.  Don  patriotique  du 
1"  bataillon  (16  mars  1792,  t.  XL,  p.  38). 


(1)  II  n'a  pas  été  fait  de  troisième  lecture  de  ce  projet 
de  décret. 


me 


—  o72  — 


MIC 


lleiise  (Département  de  la).  —  Voir  Transit 
des  marchandises. 

]fIeuHnier,  membre  du  bureau  de  consulta- 
tion des  arts  et  métiers  (22  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  593). 

MeyeouMeyet  dit  Saint-Iioni«.  Mis  en 

état  d'ac-cusation  et  transféré  à  Orléans  (16 
décembrel791,  t.  XXXVI,  p.  169).—  On  an 
nonce  la  perte  des  pièces  relatives  à  son  affaire 
(26  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  667).  — 
Acte  d'accusation  contre  lui(10février  1792,  t. 
XXXVIII,  p.  348). 

Heyniac  (Commune  de).  Adresse  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  (22  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  187). 

IVIeyniére,  joaillier.  Somme  qui  lui  est  due 
(17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  529). 

Jfleyssae  (Canton  de).  Adresse  sur  l'état  ac- 
tuel du  royaume  (17  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  573).  —  Adresse  d'adhésion  aux  actes  du 
Corps  législatif  (13  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  110). 

mézangreant ,  lieutenant-colonel,  comman- 
dant le  2''  bataillon  des  volontaires  nationaux 
du  Finistère.  Fait  un  don  patriotique  en  son 
nom  et  au  nom  de  son  bataillon  (11  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  238). 

mezens  (District  de).  Lettre  relative  à  la  fête 
du  14  juillet  (26  juillet  1793,  t.  XLVII, 
p.  145). 

lléziëres  (Commune  et  place  de).  Réunion 
et  examen  dans  ce  lieu  des  aspirants  au  corps 
du  génie  (28  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  158). 
—  La  ville  est  déclarée  en  état  de  guerre 
(26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  132). -On  annonce 
la  mise  en  liberté  de  gendarmes  nationaux  qui 
y  avaient  été  arrêtés  (22  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  611.).  —  Détails  sur  l'arrestation  de  ces 
gendarmes  (23  août,  p.  655).  —  Mention  ho- 
norable d'un  arrêté  du  conseil  de  guerre 
(8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  479).  —Lettre 
des  membres  composant  le  conseil  de  guerre 
relative  à  un  acte  de  patriotisme  des  canon- 
niers  de  la  ville  (13  septembre,  p.  609). 

Mézières.  (District  de),  département  de  l'Ar- 
dèche.  Réclamation  des  grenadiers  volon- 
taires (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  58). 

niaezinski,  maréchal  de  camp.  Demande 
un  aide  de  camp  (4  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  103).  —  Communique  une  proclamation 
du  général  Dumouriez  (10  septembre, 
p.  528).  —  Sa  lettre  sur  la  position 
des  places  de  Sedan  e1  Charleville  (18  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  100). 

niichaud,  député  du  Doubs. — 1791. — Est  ad- 
mis p.  60,  t.  XXXIV.— Prête  serment  (p.  76). 
=  1792.  —  Parle  sur  les  visiteurs  des  rôles 
des  contributions  (t.  XXXVIII,  p.  101).  — 
Son  opinion  sur  les  troubles  religieux  (t.  L, 
p.  522  et  suiv.). 

mieliaiid.  L'un  des  citoyens  qui  ont  apporte 
à  l'Assemblée  l'argenterie  de  la  chapelle  des 
Tuileries  (10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  643). 


Jflicltaud,  canonnier.  Demande  des  armes 
(16  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  283). 

mieliaud,  sous-lieutenant  de  la  garde  natio- 
nale. Remet  des  lettres  trouvées  aux  Tuile- 
ries (12  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  81.) 

michaud,  de  la  section  des  Quatre-Nations. 
Envoie  des  vues  au  sujet  des  cités  qui  se- 
raient prises  par  l'ennemi  (15  septembre  1792, 
t.  L,  p.  8j. 

Hieliavid,  membre  de  la  société  des  Amis  de 
la  Constitution  de  Calais.  Fait  un  don  patrio- 
tique (21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  621). 

Mieliaiilt.  Haut-juré  du  département  de  la 
Vienne  (15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  81). 

Midiault-Iiaroiide.  Haut-juré  du  départe- 
ment de  la  Nièvre  (15  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  81). 

Micltaut,  électeur  de  la  Creuse.  Fait  un  don 
patriotique  (14  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  646). 

mieliel  cadet,  député  d'Ille-et- Vilaine.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  — 
Prête  serment  (p.  77).  —  Membre  du  comité 
de  marine  (p.  410).  —  Parle  sur  les  troubles 
du  Saint-Domingue  (p.  654),  —  sur  les 
troubles  du  Saint-Domingue  (t.  XXXV, 
p.  260),  —  sur  une  pétition  du  sieur  Liot 
(t.XXXVI,p.232).=rl792— Faitunrapportsur 
l'organisation  du  service  de  santé  des  hôpi- 
taux de  la  marine  et  de  l'armée  navale 
(t.  XXXVIII,  p.  237  et  suiv.).  —  Membre  du 
comité  de  marine  (t.  XXXIX,  p.  394).  — 
Donne  lecture  d'une  adresse  des  citoyens  de 
Saint-Malo  (t.  XLIV,  p.  127).  —  Fait  un 
rapport  sur  le  traitement  des  officiers  de  santé 
pendant  le  service  à  la  mer  (p.  272),  —  un 
rapport  sur  la  construction  d'un  port  près 
Saint-Malo  et  Saint-Servan  (p.  366  et  suiv.). 
—  Remet  une  déclaration  des  négociants  et 
armateurs  de  l'île  de  Guernesey  (t.  XLV, 
p.  2).  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  dans 
le  cas  du  danger  de  la  patrie  (t.  XLVI,  p.  115 
et  suiv.),  —  sur  les  armements  de  la  Russie 
(t.  XLVII,  p.  146). 

miehel.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  533). 

mieltel,  commissaire  de  la  commune  de  Paris. 

Mandé  à  la  barre  (19  septembre  1792,  t.  L, 

p.  148). 

Hiehel  (Jean).  —  Voir  Metz  {District  de). 

micltelaii,  maître  de  pension.  Don  patrio- 
tique de  ses  élèves  (24   mai   1792,   t.   XLIX, 

p.  59). 

miehelet,  sergent.  Fait  un  don  patriotique 
(19  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  559). 

mieltelei,  de  Toul.  Fait  gratuitement  les 
fonctions  de  secrétaire  de  la  commune 
(1"  août  1792,  t.  XLVII,  p.  333). 

]fIielielon-dii-]fIas-Barreati,  député  de 
la  Haute-Vienne.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment  (p.  199j. 


MIL 


—  573 


MIL 


miehelot,  garçon  perruquier,  —  1792.  — 
Fait  uu  don  à  la  patrie  de  la  somme  de  4  louis 
(t.  XXXVI,  p.  725  et  suiv.). 

lllicliolet  (Claude),  dit  la  Paix.  Se  plaint  des 
vexations  qu'il  a  subies.  —  Renvoi  au  pou- 
voir exécutif  (12  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  578). 

MielioBi-Uuniaret,  député  de  Rhône-et- 
Loire.  —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIX, 
p.  66).  —  Sa  motion  relative  à  l'apport  de 
l'acte  constitutionnel  dans  l'Assemblée  pour 
la  prestation  du  serment  individuel  prescrit 
par  la  Constitution  (p.  71).  —  Prête  serment 
(p.  79).  —  Opinion,  non  prononcée,  sur  le 
projet  de  décret  de  Brissot  concernant  Saint- 
Domingue  (t.  XXXV,  p.  548  et  suiv.).  —  Parle 
sur  une  émission  des  coupures  d'assignats 
(t.  XXXVI,  p.  157).  =  1792.  —  Membre  de 
la  commission  centrale  (t.  XLI,  p.  489). 

mriehoud,  député  de  l'Isère.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment 
(p.  77).  —  Suppléant  au  comité  du  commerce 
(p.  439).  —  Suppléant  au  comité  d'instruc- 
tion publique  (p.  498). 

Midi.  —  Troubles.  — Pétition  de  la  commune 
de  Marseille  relative  aux  troubles  des  départe- 
ments des  Bouches-du-Rliône  et  du  Midi 
(20  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  681  et  suiv.). 
— Discussion  :  Reboul,  Lamarque,  Viénot-Vau- 
blanc,  Laplaigne,  Crestin,  Guadet,  Thiriol, 
Durant,  Ramond,  Rouyer,  Cambon  (ibid. 
p.  683  et  suiv.)  ;  —  le  ministre  de  l'intérieur 
rendra  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
prévenir  les  troubles  dans  les  départements 
du  Midi  {ibid.  p.  689). 

Jmiette  (Paul),  marchand  d'argent,  détenu  à 
la  Force.  Son  élargissement  (17  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  320). 

Mi^nin.  Fait  un  don  patriotique  (22 mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  688). 

lUigrniot,  enti'epreneur  des  travaux  de  la 
rade  de  Cherbourg.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  déli- 
bérer sur  sa  réclamation  (22  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  9.) 

JHisnot,  commis  à  la  caisse  de  l'extraordinaire. 
Fait  un  don  patriotique  (23  avril  1792,  t.XLII, 
p.  306). 

misuier,  président  de  la  société  des  Amis  de 
la  Constitution  de  Lyon.  Fait  un  don  patrio- 
tique (22  mars  1792,  t.  XLIII,  p.  668). 

milan  (Les  citoyens  de).  Adresse  d'adhésion 
(o  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490). 

milanois  lia  Sialle.  Fait  un  don  patrio- 
tique (22  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  669). 

inileeiit,  auteur  du  Créole  patriote.  Fait  un 
don  patriotique  (2  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  208). 

jyiilhas  aîné.  Somme  qui  lui  est  due  (17  mai 

1792,  t.  XLIII,  p.  530). 

Hlilhaa  (Commune  de).  Réclame  de  la  mu- 
nicipalité contre  un  arrêté  du  directoire  du 
département  inculpant  sa  conduite  au  sujet 
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miliaii  (Commune  de)  {Suite) . 

d'une  arrestation  (27  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  459).  —  Adresse  de  30  gardes  nationaux 
se  plaignant  de  ce  que  leur  déparlement  ne 
soit  pas  compris  dans  le  nombre  de  ceux  qui 
doivent  envoyer  des  volontaires  aux  frontières 
(5  novembre,  p.  639).  —  Annonce  de  troubles 
(16  avril  1792,  t.  XLI,  p.  713). 

Hilhau  (District  de). 

Tribunal.  Adresse  de  dévouement  des  juges 
(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  57). 

JVIilhaud.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(11  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  576),  (18  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  119). 

Jflilitaireii.  Les  militaires  licenciés  des  colo- 
nies et  destitués  arbitrairement  peuvent  entrer 
dans  les  légions  (27  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  475).  —  Décret  relatif  aux  certiticats  de 
résidence  qui  leur  sont  nécessaires  pour  tou- 
cher aux  caisses  publiques  (23  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  497).  —  Le  colonel  Leygonier  sol- 
licite une  loi  qui  mette  sous  la  sauvegarde  de 
la  nation  les  biens  et  les  droits  des  militaires 
aux  armées  et  ordonne  la  suspension  de  toutes 
poursuites  contre  eux  pendant  la  durée  de  la 
campagne  (17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  541). 

—  Proposition  de  Gossuin  sur  la  manière 
de  juger  ceux  qui  abandonnent  leur  poste 
(15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  152  et  suiv.).  — 
Lettre  du  ministre  de  la  guerre  à  ce  sujet 
(i"  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  192).  — 
Les  militaires  porteurs  d'ordres  des  ministres 
obtiendront  des  passeports  (15  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  159).  —  Rapport  à  faire  pour 
déterminer  les  cas  qui  les  rendent  justiciables 
des  cours  martiales  (3  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  417).  —  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à 
envoyer  dans  les  différents  lieux  où  il  y  a  des 
eaux  thermales,  les  militaires  invalides  ou 
blessés  (20  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  411).  — 
Mise  en  liberté  des  militaires  détenus  pour 
pour  fautes  d'indiscipline  depuis  le  15  sep- 
tembre 1791  (23  août,  p.  636).  —  Réclama- 
tion de  militaires  suspendus  par  les  commis- 
saires de  l'Assemblée  (15  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  679).  —  Lettre  du  ministre  de  la 
guerre  concernant  le  supplice  des  militaires 
condamnés  par  une  cour  martiale  {ibid.  t.  L, 
p.  8).  —  Voir  Invalides.  —  Pensiotis. 

militaires  étrang^eris.  Rapport  par  Gua- 
det sur  le  traitement  à  faire  aux  militaires 
étrangers  qui  se  réuniront  sous  les  drapeaux 
de  la  France  (2  août  1792,  t.  XLVII,  p.  394); 

—  projet  de  décret  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  dis- 
cussion {ibid.  p.  395)  ;  —  adoption  {ibid.).  — 
Texte  définitif  du  décret  {ibid.  et  p.  suiv.). 

mille  (Pierre).  Demande  à  conserver  le  cheval 
dont  il  s'est  emparé  le  10  août.  —  Renvoi  au 
pouvoir  exécutif  (9  septembre  1792,  t.  XLIX. 
p.  497). 

millerelle  (Pellerin-Pierre-Thuriot),  lieute- 
nant-colonel au  21  «  régiment  de  ligne.  Projet 
de  décret  d'accusation  contre  lui  (15avrill792, 
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lEjIlerelle  (Suite). 

l.  XLI,  p.  684  et  suiv.),  —  déclaration  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  [ibid.  p.  68S). 

millet,  député  de  l'Asseuïblée  générale  de  la 
partie  française  de  Saint-Domingue.  =  1791. 
_   p-f  ait  un  rapport  sur  les  troubles  (t.  XXXV, 
p.  460  et  suiv.). 

millet,  commandant  de  la  section  de  la  réunion. 
Prestation  de  serment  (5  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  380). 

millet,  commandant  de  la  garde  nationale  de 
Taverny.  Demande  audience  pour  faire  hom- 
mage d'un  ouvrage  sur  la  conduite  du  clergé 
(14  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  688).  —  Est  ad- 
mis {ibid.  p.  720). 

millet-mureau,  capitaine.  Fait  un  don  pa- 
triotique (14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  629). 

millin  (Aubin-Louis).  —  1791.  —  Fait 
hommage  de  la  suite  des  «  Antiquités  natio- 
nales »  (t.  XXXIV,  p.  671). 

milliit  (Dame,)  Fait  un  don  patriotique  (8  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  106). 

millot  (Nicolas).  Fait  hommage  d'une  arme  à 
tir  rapide  (14  avril  1792,  t.  XLI,  p.  636). 

millot.  Commissaire  civil  pour  l'organisation 
des  districts  de  Vaucluse et  de  Louvèze  (27  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  469). 

millot.  Il  lui  est  accordé  une  somme  de  600  li- 
vres à  titre  d'indemnité  (30  mai  1792,  t.  XLIV, 

p.  357). 

millot,  artiste.  Présente  une  découverte  rela- 
tive aux  effets  du  canon  (23  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  120). 

milon (dame Armand). Fait  un  don  patriotique 
(8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  106). 

milseent,  créole.  Don  patriotique  (4  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  62  et  suiv.). 

mineé.  Don  patriotique  (3  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  719). 

miuée  (Julien),  évêque  de  Nantes.  — 1791.  — 
Son  discours  au  nom  de  la  députation  de  la 
commune  de  Nantes  (t.  XXXIV,  p.  171  et 

suiv.). 

minerai.  Renvoi  à  l'examen  du  corps  des 
mines  de  15  échantillons  de  minerai  décou- 
verts dans  le  département  des  Basses-Pyrénées 
par  les  sieurs  Billiard  et  Roy  (7  avril  1792. 
t.  XLI,  p.  292). 

mines.  Rapport  par  Delessart,  ministre  de 
l'intérieur,  sur  l'administration  des  mines 
(1"  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  572  et 
suiv.).  —  Rapport  par  Broussonnet  sur  le 
traitement  des  officiers  et  des  élèves  des  mines 
(20  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  529)  ;  —  pro- 
jet de  décret  (ibid.)  ;  —  Quatreraère-Quincy 
demande  la  discussion  immédiate  (ibid.)  ;  — 
ajournement  au  24  janvier  (ibid.)  ;  —adoption 
de  l'urgence  et  du  projet  de  décret  (24  janvier, 
p.  641).  —  Les  comités  d'agriculture  et  d'ins- 
truction publique  présenteront  un  travail  gé- 


minés (Suite). 

néral  sur  l'organisation  du  corps  des  mines 
(24  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  641).  — Rap- 
port par  Broussonnet  sur  quelques  articles 
interprétatifs  de  la  loi  sur  les  mines  et  mi- 
nières (14  avril  1792,  t.  XLI,  p.  637);  — pro- 
jet de  décret  (ibid.). 

mineurs  (Compagnies  de).  —  Voir  Génie. 

ministère  eoelésiastique.  —  Voir  In- 
compatibilité. 

ministère  des  afTaires  étrangrères. 

Lobjoy  demande  à  faire  une  motion  sur  l'or- 
ganisation de  ce  ministère  conformément  aux 
principes  de  la  Constitution  (16  mars  1792, 
t.  XL,  p.  41)  ;  —  l'Assemblée  décide  qu'il 
sera  entendu  le  17  au  matin  {ibid.)  ;  —  motion 
de  Lobjoy  (17  mars,  p.  63  et  suiv.);  — projet 
de  décret  [ibid.  p.  67)  ;  —  renvoi  au  comité 
diplomatique  (ibid.).  —  Voir  Dépenses  se- 
crètes. 
ministère  des  eontribntions  publi- 
ques. Organisation  des  bureaux  (25  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  644).  —  Lettre  du  mi- 
nistre relative  à  l'organisation  des  bureaux 
(29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  503).  —  Etats  des 
employés  des  différentes  administrations  dé- 
pendantes du  ministère  qui  ont  prêté  le  ser- 
ment civique  (2  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  489). 

ministère  de  la  guerre.  Organisation 
des  bureaux  et  état  des  frais  qui  y  sont  rela- 
tifs (31  janvier  1792,  t.  XXXVIII,  p.  36). 

ministère  de  l'intérieur.  Etat  des  bu- 
reaux de  ce  département  (20  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  677).  — Le  ministre  demande 
l'autorisation  de  payer  les  dépenses  faites  pour 
les  aménagements  des  bureaux  de  son  dépar- 
tement (8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  354);  —  ren- 
voi au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  (ièid.). 
—  Lettre  du  ministre  relative  au  mode  du 
payement  du  traitement  des  employés  des  bu- 
reaux (19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  157)  ;  — ren- 
voi au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
iibid.  p.  158).  — Nouvelle  lettre  du  ministre 
relative»  au  même  objet  (23  avril,  p.  316)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
(ibid.).  —  Etat  des  dépenses  pour  le  mois  ■ 
d'avril  1792  (15  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  396). 

ministère  de  la  Justice.  Etat  des  bureaux 
de  ce  département  et  du  sceau  de  l'Etat  (27  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXIX,  p.  131). 

ministère  de  la  marine.  Etat  de  compo- 
sition des  bureaux  du  département  de  la  marine 
et  des  colonies  (10  février  1792,  t  XXXVIII, 
p.  365). 

ministères. — Y  oir  Dépenses  de  V  année  il9% 
et  au  nom  des  différents  départements  mi- 
nistériels. 

ministres. 

§  1"  Ministres  en  général. 
§  «.  Ministres  en  particulier. 
§  1".  Ministres  en  général.  — 1791. — 
1°  Rendront   compte  de   l'état    général  dn 
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royaume,  le  8  octobre  1791  (6  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  110);  —  ajournement  au  l^"" no- 
vembre pour  les  comptes  à  rendre  par  les  mi- 
nistres et  à  trois  jours  par  celui  de  la  guerre  et 
celui  des  contributions  publiques  (8  octobre, 
p.  135).  —  Ils  donneront  communication  aux 
comités  de  toutes  les  pièces  dont  les  comités 
auront  besoin  (28  octobre,  p.  499).  —  Dela- 
croix demande  que  le  comité  de  législation 
présente  un  mode  assuré  pour  exercer  la  res- 
ponsabilité contre  les  niinistres  (10  novembre, 
p.  727);  —  discussion  :  Lecoz,  Viénot-Vau- 
blanc,  un  membre  {ibid.  et  p.  suiv.);  — 
l'Assemblée  décrète  que  le  comité  de  législa- 
tion lui  présentera  un  projet  de  décret  sur  cet 
objet  dans  les  8  jours  (ibid.  p.  729).  —  Rap- 
port par  Cambon,  au  nom  du  comité  de  la 
trésorerie  nationale,  sur  les  comptes  à  rendre 
par  les  ministres  (19  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  151  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (29  no- 
vembre, p.  444);  —  adoption  {ibid.).  — Opi- 
nion de  Hérault  de  Séchelles  sur  la  responsa- 
bilité des  ministres  (2  décembre,  p.  509  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  512  et 
sniv.);  —  renvoi  au  comité  de  législation 
{ibid.  p.  513).  —  Rouyer  demande  que  les 
droits  laissés  aux  ministres  par  la  Constitution 
soient  fixés  avec  précision  (7  décembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  643);  —  renvoi  au  comité  de 
législation  (ibid.).  —  Le  ministre  de  la  guerre 
demande  que  l'Assemblée  fasse  connaître  l'ordre 
du  jour  aux  ministres  (10  décembre,  p.  710). 

—  Sur  la  motion  de  Thuriot,  il  est  décrété  que 
les  ministres  seront  tenus  de  signer  les  mé- 
moires qu'ils  remettront  à  l'Assemblée  (21  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  282).  —  Sont 
exemptés  de  certaines  formalités  pour  toucher 
aux  caisses  publiques  (28  décembre,  p.  476). 

—  Les  décrets  qui  Its  chargent  de  rendre 
compte  de  l'exécution  des  lois  leur  seront 
remis  dans  les  24  heures  par  les  secrétaires 
de  l'Assemblée  (29  décembre,  p.  637).  —  Un 
membre  demande  que  les  ministres  soient 
tenus  de  rendre  compte  de  l'organisation  de 
leurs  bureaux  (14  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  409)  ;  —  adoption  de  cette  motion  {ibid. 
p.  410).  —  Il  sera  fait  une  liste  de  tous  les 
décrets  rendus  pour  demander  des  comptes 
aux  ministres  et  qui  sont  restés  sans  exécution 
(16  janvier,  p.  447).  —  Gérardin  demande  la 
mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  discussion  du  dé- 
cret sur  la  responsabilité  des  ministres  (5  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  180  et  suiv.);  — 
sont  entendus  :  Charlier,  Gérardin,  Léonard 
Robin  (ibid.  p.  182);  —  ajournement  delà 
discussion  au  10  février  {ibid.  p.  183).  — 
Rapport  par  Hérault  de  Séchelles  sur  le  mode 
de  la  responsabilité  des  ministres  (22  février 
1792,  t.  XXXIX,  p.  8  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  [ibid.  p.  12).  —  Discussion  :  Viénot- 
Vaublanc  {ibid.  p.  13  et  suiv.);  —  projet  de 
décret  proposé  par  Viénot-Vaublanc  {ibid. 
p.  18  et  suiv.).  —  Projet  de  décret  sur  leur 
responsabilité  (23  juillet  1792,  t.  XL  VII,  p.  75 1  ; 
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—  Discussion  :  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
{ibid.  p.  80).  —  Motions  tendant  à  faire  dé- 
créter que  les  ministres  qui  ont  quitté  le  mi- 
nistère depuis  l'acceptation  de  la  Constitution 
ne  pourront  partir  du  lieu  oîi  siège  le  Corps 
législatif  avant  d'avoir  rendu  compte  de  leur 
gestion  (10  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  530  et 
suiv.)  ;  —  adoption  sauf  rédaction  {ibid. 
p.  534).  —  Les  ministres  rendront  compte  de 
leur  administration  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  leur  sortie  du  ministère  (25  mars 
1792,  t.  XL,  p.  477).  —  Les  ministres  de- 
mandent une  conférence  avec  les  comités 
des  finances  (2  avril  1792,  t.  XLI,  p.  81); 

—  sur  la  motion  de  Ghéron-la-Rruyère,  l'As- 
semblée   passe    à   l'ordre    du   jour    {ibid.). 

—  Ils  annoncent  qu'ils  donneront  la  cinquième 
partie  de  leur  traitement  tant  que  durera  la 
guerre  (25  avril  1792,  t.  XLII,  p.  406).  — 
Formalités  pour  le  payement  de  leurs  appoin- 
tements et  de  leurs  frais  de  bureaux  (31  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  393).  —  Le  traitement  an- 
nuel du  ministre  des  afiFaires  étrangères  est 
fixé  à  75,000  livres  et  ceux  des  ministres  de 
la  justice,  de  l'intérieur,  des  contributions 
publiques,  de  la  guerre  et  de  la  marine  à 
50,000  livres  (1"  juin,  p.  439).  —  Compte  à 
rendre,  par  eux,  de  l'état  du  royaume  (6  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  203),  (9  juillet,  p.  287). 

—  Ils  rendent  un  compte  général  (10  juillet, 
p.  303  et  suiv.).  —  Donnent  leur  démission 
{ibid.  p.  308).  — Delacroix  demande  qu'aucun 
ministre  sortant  ne  puisse  occuper  une  autre 
place  à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif 
qu'après  l'apurement  de  ses  comptes  (24  juillet 
1792,  t.  XL VII,  p.  99)  ;  —renvoi aux  comités 
de  législation  et  de  l'examen  des  comptes 
réunis  {ibid.).  —  Dépôt  par  Mathieu  Dumas 
d'une  dénonciation  contre  le  ministère  qui 
formait  le  conseil  du  roi  à  l'époque  de  la  dé- 
claration de  guerre  et  jusqu'au  18  juin  1792 
(3  août,  p.  419).  —  Texte  de  cette  dénoncia- 
tion {ibid.  p.  427  et  suiv.).  —  Adresse  des 
48  sections  de  Paris  pour  demander  la  nomi- 
nation d'un  nouveau  ministère  (3  août,  p.  425 
et  suiv.).  —  Les  ministres  en  activité  con- 
tinueront provisoirement  leurs  fonctions 
(10  août,  p.  645).  —  Projet  de  décret  pour 
l'organisation  provisoire  du  ministère  et  l'élec- 
tion des  ministres  (10  août,  p.  647);  —  dis- 
cussion (ibid.)',  —  adoption  (ibid.).  —  Texte 
définitif  du  décret  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Les 
ministres  sont  mandés  à  la  barre  pour  rendre 
compte  s'il  y  a  eu  une  proclamation  du  roi  en- 
voyée à  l'armée  (10  août,  p.  653).  —  Admis, 
ils  déclarent  qu'aucune  proclamation  n'a  été 
envoyée  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Décret  relatif 
aux  scellés  à  apposer  sur  leurs  papiers  {ibid. 
p.  656).  —  On  demande  la  marche  à  suivre 
pour  faire  lever  les  scellés  apposés  sur  les  pa- 
piers des  ex-ministres  (1 1  août  1 792,  t.  XLVIII, 
p.  35)  ;  —  renvoi  à  la  commission  extraordi- 
naire des  Douze  {ibid.  p.  36).  —  Le  droit  de 
contreseing  et  de  franchise  leur  est  acco'* 
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dée  (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.    233). 
2"    Liste   des   ministres  pendant  la  durée 
de  l'Assemblée  nationale  législative. 

Ministres  des  affaires  étrangères.  Mont- 
morin.  — Delessart.  —  Dumouriez.  —  Naillac. 

—  Chambonas.  —  Bigot  de  Sainte-Croix.  — 
Lebrun. 

Ministres  des  contributions  publiques. 
Tarbé.  — Clavière.  —  Beaulieu.  —  Le  Roulx- 
Delaville.  —  Clavière. 

Minisires  de  la  guerre.  Duportail.  —  Nar- 
bonne.  —  De  Grave.  —  Servan.  —  Dumou- 
i-iez.  —  Lajard.  —  D'Abancourt.  —  Servan. 

Ministres  de  V intérieur.  Delessart.  — Cahier 
de  Gerville.  — Roland.  —  Mourgues.  —  Ter- 
rier de  Monciel.  —  Champion.  —  Roland. 

Ministres  de  la  justice.  Duport-Dutertre. 

—  Duranthon.  —  Dejoly.  —  Danton. 
Ministres  de  la  marine.  —  Thevenard .  — 

De  Bertrand.  — De  La  Coste.  — Dubouchage. 

—  Monge. 

—  Voir  Députés.  —  Marchés. 
§  SS.  Ministres  en  particulier. 

Ministre  des  affaires  étrangères.  Montmo- 
rin,  ministre.  — 1791 .  —  Fait  un  rapport  sur 
les  biens  ecclésiastiques  situés  en  France  et 
en  Espagne,  sur  le  séquestre  du  revenu  des 
maisons  religieuses  supprimées,  ordonné  par 
l'empereur,  sur  les  indemnités  dues  aux  princes 
étrangers  possessionnés  en  France  et  sur  la 
notification  aux  puissances  étrangères  de  l'ac- 
ceptation de  l'Acte  constitutionnel  par  le  roi 
(31  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  550  et  suiv.). 

—  Ecrit  au  sujet  des  Suisses  du  régiment  de 
Châteauvieux  retenu  aux  galères  (5  novembre, 
p.  650  et  suiv.).  —  Delessart  ministre  par 
intérim.  —  1791.  — Donne  connaissance  des 
réponses  des  puissances  étrangères  à  la  notifica- 
tion de  l'acceptation  par  le  roi  de  l'acte  cons- 
titutionnel (16  novembre,  t.  XXXV,  p.  92  et 
suiv.).  —  Fait  connaître  les  mesures  prises 
par  le  roi  contre  les  Français  sortis  du  royaume 
[ibid.  p.  93  et  suiv.),  (p.  100).  —Fait  un  rap- 
port sur  l'arrestation  d'un  convoi  d'argent 
expédié  à  Soleure  {ibid.  p.  94  et  suiv.). 

Delessart,  ministre.  —  1791.  —  Lettre  du 
roi  annonçant  la  nomination  de  Delessart 
(29  novembre  1791,  t.  XXXV, p.  433).  Est 
entendu  dans  la  discussion  sur  les  mesures  à 
prendre  relativement  aux  puissances  qui 
souffrent  les  rassemblements  d'émigrés  (iôîd.  (p. 
446) .  —  Donne  des  éclaircissements  sur  la  mis- 
sion deM.  Roustan  (8  décembre,  p.  648) . — Ecrit 
au  sujet  des  prétentions  de  la  ville  de  Mul- 
house (10  décembre,  p.  718).  —  Adresse 
l'état  des  dépenses  nécessaires  pour  son 
département  pendant  l'année  1792  (13 
décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  77),  —  les 
copies  des  états,  expédiés  pour  le  ser- 
vice des  affaires  étrangères,  pendant  les  9  pre- 
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miers  mois  de  l'année  1791  {ibid.).  —  Donne 
connaissance  des  réponses  des  puissances 
étrangères  à  la  notification  de  l'acceptation 
par  le  roi  de  l'Acte  constitutionnel  (24  décem- 
bre, p.  348  et  suiv.).  —  Observations  sur 
l'affaire  des  soldats  du  régiment  de  Château- 
vieux  (24 décembre,  p.  350  et  suiv.).  —  Donne 
connaissance  des  mesures  prises  par  le  roi 
d'Espagne  à  la  nouvelle  de  l'insurrection  de 
Saint-Domingue  {ibid.  p.  351  et  suiv.).  — 
Observations  au  sujet  des  prétentions  des 
princes  étrangers  possessionnés  en  France 
{ibid.  p.  352  et  suiv.),  — ausujetdes  rassem- 
blements d'émigrés  au  delà  des  frontières 
{ibid.  p.  555).  — Demande  des  fonds  pour  les 
dépenses  secrètes  {ibid.).  —  Observations  par 
Thuriot,  Rouyer,  Grangeneuve,  Delacroix, 
Gérardin,  au  sujet  du  dépôt  parle  minisire  de 
pièces  non  signées  [ibid.  p.  370  et  suiv.).  — 
Le  ministre  demande  le  nom  du  secrétaire 
chargé  de  la  rédaction  du  procès-verbal  pour 
lui  faire  parvenir  des  notes  {ibid.  p.  371).  — 
Transmet  une  note  du  ministre  de  l'électeur 
de  Trêves  relative  aux  rassemblements  d'émi- 
grés (28  décembre,  p.  478),  —  un  office  de 
l'empereur  relatif  aux  émigrés  (31  décembre, 
p.  698),  —  des  lettres  de  l'évêque  de  Spire  et 
de  l'électeur  palatin  relatives  aux  émigrés 
{ibid.  p.  699  et  suiv.).  =  1792.  —  Commu- 
nique des  offices  remis  à  M.  Sainte-Croix, 
ambassadeur  du  roi  près  l'électeur  de  Trêves 
(6  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  109  et  suiv.), 
(8  janvier,  p.  161),  —  une  note  del'empereur  à 
l'électeur  de  Trêves  (14  janvier,  p.  416).  — 
Assure  l'Assemblée  de  sa  fidélité  à  la  Consti- 
tution {ibid.).  —  Communique  une  lettre  du 
sieur  Fuller  (p.  425),  —  des  dépêches  de  l'am- 
bassadeur français  près  l'électeur  de  Trêves 
(16  janvier,  p.  447).  —  Ses  observations  au 
sujet  du  projet  de  décret  du  comité  diploma- 
tique sur  l'office  de  l'empereur  (17  janvier, 
p.  463  et  suiv.).  — Communique  une  lettre  de 
M.  Bigot  de  Sajnte-Croix  sur  les  mesures  prises 
par  l'électeur  de  Trêves  pour  dissiper  les  ras- 
semblements des  émigrés  (19  janvier,  p.  510 
et  suiv.j.  —  Il  est  entendu  au  sujet  des  affaires 
d'Espagne  et  des  plaintes  contre  le  comman- 
dant de  la  place  de  Tournai  (2  février  1792, 
t. XXXVIII,  p.  102).  —  Transmet  des  offices 
de  l'électeur  de  Trêves  (9  février,  p.  314).  — 
Donne  des  éclaircissements  sur  l'état  des 
émigrés  dans  les  Pays-Bas  et  sur  les  mauvais 
traitements  éprouvés  à  Ath  par  un  citoyen 
français  (13  lévrier,  p.  478  et  suiv.).  — Trans- 
met une  plainte  de  la  chambre  du  commerce 
de  Marseille  (14  février,  p.  508).  —  Les  admi- 
nistrateurs du  district  de  Longwy  demandent 
qu'il  soit  invité  à  s'expliquer  sur  les  mesures 
qu'il  concerte  avec  M.  Bigot  Sainte-Croix 
(15  février,  p.  544  et  suiv.).  —  Est  entendu 
au  sujet  de  l'arrestation  des  sieurs  Pelleport 
et  Lambelet  {ibid.  p.  545).  —  Fournit  des 
renseignements  relativement  aux  frontières 
d'Espagne  et  de  Savoie  (21  février,  p.  728). 


MIN 


—  577  — 


MIN 


lUinititreM  des  afTaires  étrangèreM. 

(Suite). 

—  Communique  la  réponse  de  l'empereur 
aux  explications  demandées  sur  l'office  du 
21  décembre  1791  relatif  aux  émigrés  (1"  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  244).  —  Sa  lettre  à  M.  de 
Noailles  (ibid.  p.  246  et  suiv.).  —  Sur  la  mo- 
tion de  Rouyer,  Charlier  et  Mailhe,  l'Assem- 
blée décrète  que  le  comité  diplomatique  fera 
un  rapport  sur  la  lettre  (1)  du  ministre  Deles- 
sart  àM.  de  Noailles  (1"  mars,  1792,  t.  XXXIX, 
p.  256).  —  Brissot  de  Warville  demande  à 
être  entendu  au  sujet  de  la  dénonciation  faite 
contre  le  ministre  (10  mars,  p.  528).  —  Dis- 
cours de  Brissot  {ibid,  p.  534  et  suiv.).  — 
Projet  de  décret  tendant  à  déclarer  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  le  ministre  {ibid. 
p.  545).  —  Discussion  :  Mailhe,  Aubert-Du- 
bayet,  Delacroix,  Henry-Larivière,  Isnard, 
Merlet ,    Dehaussy  -  Robecourt ,    BouUanger  , 

•  Areiia,  Guadet,  Becquey,  Jaucourt,  Mathieu 
Dumas,  Jaucourt,  Léopold,  Mailhe,  Becquey, 
Vergniaud,  Viénot-Vaublanc,  Hérault  de  Sé- 
chelles,  Gensonné,  Lacombe- Saint-Michel, 
Mailhe,  Jean  Debry,  Delacroix  {ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  Delessart,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  et  charge  le  pouvoir  exécu- 
tif de  faire  procéder  immédiatement  à  son  ar- 
restation {ibid.  p.  550).  —  Texte  du  décret 
(ibid.).  —  Le  ministre  de  l'intérieur  adresse 
16  pièces  relatives  à  l'exécution  de  l'acte  d'ac- 
cusation (11  mars,  p.  560  et  suiv.).  —  Lettre 
de  Delessart  au  directoire  du  département  de 
Paris  (ibid.  p.  561).  —  Dispositions  prises 
par  le  ministre  de  la  justice,  pour  l'exécution 
du  décret  d'accusation  (ibid.).  —  Lettre  de 
Delessart  où  il  se  plaint  de  ne  pas  avoir  été 
entendu  par  l'Assemblée  (iftirf.p.  567  et  suiv,). 

—  Annonce  de  la  nomination  de  Dumou- 
riez  en  remplacement  de  Delessart  (16  mars, 
t.  XL,  p.  41).  —  Lettre  du  roi  faisant  con- 
naître cette  nomination  {ibid.  p.  56). 

Dumouriez,  îninistre.  —  1*792.  —  Envoie 
une  lettre  du  canton  de  Berne  au  roi  relative 
au  régiment  d'Ernest  (23  mars,  t.  XL,  p.  431). 

—  Communique  une  note  de  M.  de  Noailles  à 
M.  de  Kaunitz  et  la  réponse  de  ce  dernier 
(29  mars,  p.  660).  —  Transmet  une  réponse 
du  roi  de  Sardaigne  à  une  dépêche  qui  lui 
avait  été  adressée  (5  avril,  t.  XLI,  p.  214 
et  suiv.).  — Rend  compte  d'un  combat  dans  la 
mer  de  l'Inde  entre  deux  vaisseaux  de  guerre 
anglaisetlafrégate  française  La iîesoiue(8avril, 
p.  365  et  suiv.),  (11  avril,  p.  488  et  suiv.), 
(12  avril,  p.  542).  — Soumet  une  question  au 
sujet  de  la  rentrée  en  France  du  sieur  de  Fou- 
gières  (12  avril,  p.  507).  — Soumet  une  ques- 
tion sur  la  conduite  à  tenir  par  le  département 
des  Pyrénées-Orientales  relativement  aux  biens 
dits  ecclésiastiques  (iWd.). — Ecritrelativement 
à  la  convention  commerciale  entre  la  France 
et  la  République  de  Mulhausen  {ibid.  p.  508). 

—  Communique  des  dépêches  de  Noailles,  am- 

(1)  Voir  cette  lettre   (t.  XXXIX,  p.  246). 

1"  Série.  T.  LI. 
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bassadeur  de  France  à  Vienne  (14  avril,  p.  605 
et  suiv.),  (15  avril,  p.  682).  —  Annonce  qu'il 
a  reçu  des  dépêches  de  Noailles,  ambassadeur 
de  France  à  Vienne  (18 avril,  t.  XLII,  p.  70). 

—  Donne  lecture  d'une  lettre  du  roi  (19  avril, 
p.  169).  —  Communique  deux  dépêches  de 
Noailles  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Donne  lecture 
du  rapport  fait  au  conseil  du  roi,  le  18  avril 
1792,  sur  la  déclaration  de  guerre  au  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême  (20  avril,  p.  195  et 
suiv.).  —  Demande  que  le  chargé  des  affaires 
de  la  cour  de  Vienne  soit  placé  sous  la  sauve- 
garde de  la  nation  (21  avril,  p.  220).  —Fait 
connaître  le  refus  du  roi  de  Sardaigne  de  re- 
connaître M.  de  Semonville  pour  ambassadeur 
(26  avril,  p.  426  et  suiv,).  —  Transmet  une 
réclamation  des  princes  de  Lorraine  (30  avril, 
p.  534),  —  une  copie  de  deux  conventions  arrê- 
tées par  le  roi,  l'une  avec  le  prince  de  Lowens- 
tein-Wertheim,  l'autre  avec  le  prince  de  Salm- 
Salm  (2  mai,  p.  649).  —  Donne  des  rensei- 
gnements sur  les  opérations  de  guerre  (4  mai, 
p.  737  et  suiv.). — Adresse  des  pièces  à  l'As- 
semblée (4  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  1).  — 
Donne  des  renseignements  sur  les  recherches 
faites  pour  découvrir  La  Pérouse  {ibid.  p.  2). 

—  transmet  une  lettre  du  chargé  des  affaires 
de  France  à  Malte  (6  mai,  p.  53),  —  des  lettres 
des  chargés  d'affaires  de  France  près  des  cours 
étrangères  (7  mai,  p.  78  et  suiv.),  —  une 
lettre  du  prince  de  Nassau-Sarrebriick  (8  mai, 
p.  103).  —  Rend  compte  de  la  situation  poli- 
tique de  la  France  vis-à-vis  la  cour  de  Turin 
(19  mai,  p.  566).  —  Donne  communication 
de  pièces  relatives  à  la  neutralité  de  l'Angle- 
terre (31  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  375  et  suiv.). 

—  Adresse  des  pièces  relatives  à  l'arrestation, 
à  Montigny,  de  MM.  Gaillard  etDodun  (6  juin, 
p.  662).  —  Transmet  une  lettre  du  prince  de 
Nassau-Sarrebriick  (7  juin,  p.  678). 

De Naillac,  ministre. — 1792. — Nomination 
deM. deNaillac en  remplacement  deDumouriez, 
nommé  ministre  de  la  guerre  (13  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  162).  —  Le  pouvoir  exécutif  fera 
connaître  la  personne  chargée,  par  intérim  en 
attendant  l'arrivée  de  de  Naillac,  du  ministère 
des  affaires  étrangères  (16  juin,  p.  261 .) 

De  Chambonas,  ministre.  —  1792. —  Le 
roi  annonce  la  nomination  de  Chambonas 
(18  juin  1792,  t.  XLV,  p.  335).—  Ecrit  rela- 
tivement à  l'admission  d'officiers  étrangers 
dans  nos  armées  (22  juin,  p.  466).  — Annonce 
que  les  couleurs  de  la  nation  française  seront 
reconnues  dans  tous  les  ports  de  la  Suède  (26 
juin,  p.  592).  —  Annonce  le  départ  du  comte 
de  Goltz  envoyé  de  la  cour  de  Prusse  (29  juin, 
p.  677). — Transmet  une  demande  du  ministre 
plénipotentiaire  de  Gênes  (4  juillet  1792,  t. 
XLVI,  p.  102).  —  Pose  une  question  relative- 
ment aux  certificats  de  résidence  {ibid.  p.  121). 

—  Ecrit  relativement  à  l'affaire  de  l'abbaye  de 
Wadegasse  (5  juillet,  p.  126).  —  Rend  compte 
de  la  marche  des  troupes  prussiennes  (ibid. 
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p.  148).  —  Communique  des  pièces  émanant 
des  princes  français  émigrés  {ibid.  p.  151  et 
suiv.).  —  Adresse  un  office  du  roi  d'Espagne 
(6  juillet,  p.  163). —  Transmet  un  message  du 
roi  {ibid.  p.  170).  —  Ecrit  au  sujet  d'un  passe- 
port signé  Chalons  5juillel,  p. 205). — Adresse 
un  mémoire  relatif  à  l'état  politique  de  la  France 
avec  les  autres  [puissances  (8  juillet,  p.  251). 

—  Ecrit  au  sujet  du  compte  qu'il  a  rendu  delà 
marche  des  troupes  prussiennes  (10  juillet,  p. 
299etsuiv.).  —  Envoie  sa  correspondance  avec 
la  cour  de  Naples  relativement  à  l'affaire  de  la 
frégate  «  La  Sirène  »  (15  juillet,  p.  496).  -— 
Transmet  une  lettre  de  Maisonneuve,  plénipo- 
tentiaire de  France  à  Stuttgard  (17  juillet, 
p.  563),  —  une  note  du  ministre  d'Angleterre 
(18  juillet,  p.  619),  —  une  note  du  corps  hel- 
vétique {ibid.  p.  620),  —  une  réclamation  du 
département  de  la  Moselle  (19  juillet,  p.  648). 

—  Présente  des  réclamations  contre  la  loi  re- 
lative aux  biens  des  émigrés  (20  juillet,  p.  697). 

—  Rend  compte  des  dispositions  du  roi  de 
Sardaigne  à  l'égard  de  la  France  (23  juillet 
1792,  t.  XL VII,  p.  68).  —  Est  remplacé,  par 
intérim,  par  Dubouchage,  ministre  de  la  ma- 
rine {ibid.  p.  92)^ 

Dubouchage,  ministre  par  intérim. — 1792. 

—  Rend  compte  du  retour  de  M.  Villars,  ci- 
devant  ministre  plénipotentiaire  de  France  près 
la  cour  de  Mayence  (26  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  157).  —  Envoie  la  liste  des  vaisseaux  sortis 
du  port  de  Portsmouth  {ibid.  p.  170).  — Ecrit 
au  sujet  des  réclamations  du  prince  de  Salm- 
Salm  (30  juillet,  p.  270).  —  Lettre  relative 
aux  passeports  (l*""  août,  p.  361). 

Bigot  de  Sainte-Croix,  ministre.  —  1792. 

—  On  annonce  sa  nomination  (1"  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  377).  —  Rend  compte  de  nos 
relations  actuelles  avec  la  Savoie  (2  août, 
p.  397).  —  Adresse  un  état  des  pensions  el 
gratifications,  etc.,  allouées  sur  les  fonds  se- 
crets de  son  département  (7  août,  p.  548).  — 
Lettre  relative  à  son  absence  (10  août,  p.654j. 

—  Décret  relatif  au  scellé  de  ses  papiers  {ibid. 
p.  156).  —  Est  remplacé  par  Lebrun  (10  août, 
p.  660). 

Lebrun,  ministre.  1792.  — Remplace  Bigot 
deSte-Croix  (10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  660). 
Dénonce  la  malveillance  de  l'impératrice  de 
Russie  h  l'égard  de  la  France  (15  août  1792,  t. 
XLVIII,  p.  165).  —  Transmet  une  réponse  de 
M.  Rizziami,  ambassadeur  de  Venise  (20  août 
p.  400). —  Ecrit  au  sujet  des  empêchements  ap- 
portés au  départ  de  l'ambassadeur  de  Venise  (22 
août,  p.  611). — Informe  l'Assemblée  d'une  de- 
mande de  passeport  faite  par  Lally-Tollendal 
{ibid.  p.  616). —  Rend  compte  des  dispositions 
des  puissances  étrangères  à  l'égard  de  la  France 
(23  août,  p.  656  et  suiv.).  —  Ecrit  au  sujet 
des  mouvements  qui  se  manifestent  en  Suisse 
(24  août,  p.  678).  —  Demande  la  levée  des 
scellés  apposés  sur  les  papiers  de  Bonnecarère 
{ibid.  p.  686).  —  Transmet  un  pamphlet  des 
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princes  français,  frères  du  roi  (27  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  37.  —  Ses  réclamations  au  gou- 
vernement génois  relatives  à  une  insulte  faite 
au  pavillon  français  (28  août,  p.  73).  —  Eerit 
au  sujet  d'un  congrès  des  ministres  d'Etat  et 
des  généraux  sardes  tenu  à  Turin  (30  août, 
p.  108).  —  Ecrit  au  sujet  des  préparatifs  de 
guerre  de  certaines  puissances  (2  septembre, 
p.  199),  —  au  sujet  du  passeport  accordé  au 
sieur  Devirieu  (3  septembre,  p.  233).  —  Four- 
nit des  renseignements  sur  une  incursion  des 
troupes  françaises  dans  la  principauté  de  Mont- 
béliard  (9  septembre  p.  497),  —  Transmet 
une  réclamation  du  sieur  Destourmel  (14  sep- 
tembre, p.  645),  —  une  pétition  en  faveur 
des  gardes  suisses  {ibid.),  — une  lettre  sur  la 
désertion  du  régiment  de  Châteauvieux  {ibid. 
p.  650).  —  Ecrit  que  les  dépêches  venant  d'Al- 
lemagne annoncent  la  guerre  avec  l'Empire 
comme  très  prochaine  (15  septembre,  p.  671). 

—  Rend  compte  des  motifs  qui  ont  déterminé 
les  ordres  donnés  au  général  Montesquiou  de 
passer  en  Savoie  {ibid.  p.  681).  —  Transmet 
une  lettre  de  l'ambassadeur  de  Franceen  Suisse 
(15  septembre,  t.  L,  p.  7).  —  Ecrit  que  la 
guerre  avec  l'Empire  est  prochaine  (16  sep- 
bre,  p.  39).  —  Envoie  une  traduction  du  dé- 
cret concernant  les  mesures  à  délibérer  par  la 
diète  de  l'Empire  (19  septembre,  p.  147). 

—  Voir  Blumendorf. 

Ministres  des  contributions  iinbli- 

ques.  —  Tarbé,  minisire.  — 1791.  —  Parle 

sur  les  comptes  à  rendre  par  les  ministres 

(8  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  133),  (p.  135). 

—  Rend  compte  de  l'état  de  la  répartition  des 
contributions  publiques  (12  octobre,  p.  191 
et  suiv.),  (27  octobre,  p.  450).  —  Annonce 
la  nomination  par  le  roi  aux  cinq  places  de 
commissaires  à  la  conservation  générale  fores- 
tière (26  octobre,  p.  415).  —  Rend  compte 
de  l'état  de  la  répartition  des  contributions  pu- 
bliques (7  novembre,  p.  678).  —  Ecrit  à  l'As- 
semblée au  suiet  de  la  comptabilité  de  l'an- 
cienne administration  des  domaines  (9  no- 
vembre, p.  718),  —  au  sujet  du  droit  d'enre- 
gistrement dû  sur  les  quittances  à  donner  aux 
membres  des  anciennes  compagnies  de  finances 
{ibid.  et  p.  suiv.),  —  au  sujet  d'une  remise 
demandée  par  les  employés  de  l'ancienne  ad- 
ministration des  domaines  {ibid.  p.  719),  — 
au  sujet  de  la  liquidation  des  dépenses  rela- 
tives à  l'enceinte  de  Paris  {ibid.).  — Lettre  au 
sujet  d'un  droit  d'enregistrement  des  quit- 
tances qui  sont  données  de  particuliers  à  par- 
ticuliers (22  novembre  1791 ,  t.  XXXV,  p.  284). 

—  Pétition  du  sieur  Souton  contre  lui  (22  no- 
vembre, p.  285).  — Notifie  la  nomination  des 
commissaires  de  la  comptabilité  (l^'  décembre, 
(p.  500).  —  Mémoire  sur  la  fixation  du  prix 
de  la  poudre  de  traite  (4  décembre,  p.  561). 

—  Eclaircissement  sur  les  droits  d'enregistre- 
ment des  certificats  de  vie  des  invalides  {ibid.^ 

—  Mémoire  sur  l'organisation  de  l'administra 
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tioii  des  forêts  (5  décembre,  p.  577).  —Parle 
sur  la  dénouciatioïi  faite  contre  Delessart  à 
raison  de  ses  fonctions  comme  ministre  de  l'in- 
lérieiir  (11  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  306). 
=  1792.—  Adresse  l'état  détaillé  des  bureaux 
de  son  ministère  (25  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  644).  —  Préseule  un  mémoire  relatif  aux 
contributions  et  à  une  augmentation  des  visi- 
teurs des  rôles  et  un  mémoire  sur  la  fabrica- 
tion des  monnaies  de  cuivre  (6  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  203  et  suiv.),  —  des  états  de 
fabrication  des  monnaies  provenant  du  métal 
des  cloches  (13  février,  p.  480).  —  Ecrit  au 
sujet  de  l'inexécution  des  lois  sur  les  nou- 
velles empreintes  des  monnaies  (19  février, 
p.  650).  —  Adresse  des  états  hebdomadaires 
relatifs  à  la  fabrication  des  monnaies  (20  fé- 
vrier, p.  680).  —  Transmet  des  étals  relatifs 
à  la  fabrication  des  monnaies  (28  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  157).  —  Soumet  une  question 
relative  aux  adjudications  des  perceptions  des 
contributions  publiques  (1"  mars,  p.  229),  — 
une  question  relative  aux  contrats  de  consti- 
tution des  rentes  viagères  {ibid.  p.  230).  — 
Remet  différents  marchés  concernant  la  fabri- 
cation du  papier  pour  les  assignats  (3  mars, 
p.  350).  —  Rend  compte  de  l'état  du  recou- 
vrement des  contributions  de  la  capitale  (ibid. 
p.  351  et  suiv.).  —  Adresse  des  états  relatifs 
à  la  fabrication  des  monnaies  (5  mars,  p.  389). 
—  Ecrit  au  sujet  de  l'importation  du  tabac  en 
feuilles  (9  mars,  p.  522),  —  au  sujet  de  la 
perception  des  droits  d'entrée  sur  les  denrées 
coloniales  (12  mars,  p.  589j.  —  Envoi  des 
états  relatifs  à  la  fabrication  de  la  monnaie  de 
cuivre  [ibid.  p.  612).  —  Rend  compte  des 
mesures  prises  pour  suspendre  l'adjudication 
de  la  ci-devant  École  militaire  (17  mars  1792, 
t.  XL,  p.  58  et  suiv.).  —  Ecrit  au  sujet  de 
l'arriéré  des  dépenses  de  1792  et  années  anté- 
rieures (18  mars,  p.  95).  —  Envoie  des  états 
relatifs  à  la  fabrication  des  monnaies  (19  mars, 
p.    139).    —    Transmet    différentes    pièces 
(22  mars,  p.  355).  —  Sollicite  une  décision 
sur  la  continuation  de  la  fabrication  des  pièces 
de  15  et  de  30  sols  (23  mars,  p.  432).  — 
Transmet  des  délibérations  du  directoire  d'Or- 
léans relatives  aux  dépenses  de  la  Haute-Cour 
nationale  {ibid.). —  Est  remplacé  par  Clavière 
(24  mars,  p.  448  et  suiv.) 

Clavière,  ministre.  -  1792.- Leroi  annonce 
la  nomination  de  Clavière  en  remplacement 
de  Tarbé  (24  mars,  1792,  t.  XL,  p.  448  et 
suiv.),  —  Est  dénoncé  par  Devaulx  (20  mars 
p.  185).  —  Rendra  compte  des  faits  relatifs 
à  la  plainte  du  pétitionnaire  {ibid.).  —  Adresse 
des  états  hebdomadaires  de  la  fabrication  des 
monnaies  (27  mars,  p.  522).  —  Adresse  un 
mémoire  sur  les  hypothèques  (31  mars  1792, 
t.  XLI,  p.  16), —  un  étal  des  commis  et  em- 
ployés de  son  département  qui  ont  prêté  le 
ierment  civique  {ibid.  p.  37).  —  Ecrit  au 
sujet  de  la  sortie  des  laiaes  d'Espagne  et  d'Ita- 
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lie  {ibid.  p.  38).  —  Transmet  une  demande  de 
la  municipalité  de  Saint-Germain  {ibid.  p.  39). 
— Demande,  au  nom  des  ministres,  une  confé- 
rence avec  les  comités  des  finances  (2  avril,  p. 
81).  —  Transmet  une  proclamation  du  roi 
{ibid.).  —  Appelle  l'attention  de  l'Assemblée 
sur  plusieurs  mémoires  relatifs  aux  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  à  percevoir  sur  cer- 
tains actes  (3  avril,  p.  103).  —  Adresse  un  état 
de  la  fabrication  des  monnaies  {ibid.  p.  162.) 
—  Ecrit  au  sujet  du  choix  d'un  artiste  pour  la 
gravure  des  assignats  (5  avril  p.  223),  —  au 
sujet  d'une  contestation  à  l'occasion  du  transit 
des  charbons  de  terre  de  Mons    à  Tournai 
(9  avril,  p.  375).  —  Adresse  des  états  hebdo- 
madaires  de   la    fabrication    des    monnaies 
(p.  410),  —  un  mémoire  sur  l'état  des  manu- 
factures des  poudres  et  salpêtres  (10  avril, 
p.  418),  —  un  mémoire  sur  la  nécessité  de 
faire  des  avances  aux  départements  {ibid.).  — 
Transmet  une  lettre  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Moselle  {ibid.  p.  426j.  —  Eciit  au 
sujet  de  la  nécessité  d  approvisionner  de  sel 
les  départements  du  Ras-Rhin  etdu  Haut-Rhin 
(12  avril,  p.  505),  —  au  sujet  de  l'évaluation 
des  maisons  situées  hors  des  villes  pour  l'as- 
siette de  la  contribution  foncière  (13  avril, 
p.  573).  —  Ecrit  relativement  au  cautionne- 
ment que  doivent  fournir  les  ci-devant  fer- 
miers généraux ,  régisseurs  et  administrateurs 
des  domaines  (16  avril,  p.  723).  —  Adresse 
des  états  de  fabrication  des  monnaies  {ibid.). 
—  Ecrit  au  sujet  des  charges  locales  qui  in- 
combent aux   municipalilés  (17  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  42),  —  au  sujet  de  difficultés  sur- 
venues à  l'occasion  de  la  retenue  du  cinquième 
autorisée  par  les  lois  {ibid.),  —  au  sujet  des 
obstacles  que  les  billets  de  confiance  apportent 
au  recouvrement  des  contributions  (18  avril, 
p.  63).  —  Transmet  une  lettre  du  sieur  Sam- 
bucy  {ibid.).  —  Pose  une  question  relative  à 
l'enregistrement  des  actes  assujettis  à  l'insi- 
nuation (19  avril,  p.  154).  —  Tansmet  une 
demande  du  département  du  Ras-Rhin  {ibid.). 
—  Adresse  un  état  de  situation  de  la  confec- 
tion des  matrices  des  rôles  {ibid.  p.  156j.  — 
Ecrit  au  sujet  des  successions  qui  doivent  ap- 
partenir à  la  nation  {ibid.  p.  156),  —  au  sujet 
de  rétablissement  de  dépôts  de  titres  des  do- 
maines nationaux  {ibid.),  — au  sujei  du  re- 
couvrement des  droit  féodaux  non  supprimés 
(20  avril,  p.  189).  —  Sollicite  une  décision 
sur  la  question  de  l'aliénation  des  forêts  na- 
tionales (21  avril,  p.  247j.  — Adresse  un  état 
des  commis  et  employés  qui  ont  prêté  le  ser- 
ment civique  {ibid.  p.  349 j.  —  Rend  compte 
des  motifs  de  la  fabrication  des  pièces  de  15  et 
de  80  sols  au  delà  de  la  somme  de  15  millions 
fixée  par  la  loi  (22  avril,  p.  280  et  suiv.).  — 
Transmet  une  réclamation  des  receveurs  de 
district  (23  avril,  p.  300j.  —  Rend  compte 
des  mesures  qu'il  aprisespour  l'exécution  de 
la  loi  sur  le  séquestre  des  biens  des  émi^rrés 
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(ibid.  p.  314  et  suiv.).  —  Transmet  une  lettre 
du  maire  de  Strasbourg  {ibid.  p.  316),  —  des 
états  hebdomadaires  de  la  fabrication  des 
monnaies  {ibid.  p.  319),  —  un  état  de  situa- 
tion de  la  confection  des  matrices  des  rôles 
de  la  contribution  foncière  (24  avril,  p.  331). 

—  Ecrit  au  sujet  du  mode  de  payement  des 
dépenses  des  tribunaux  decommerce  (28  avril, 
p.  478).  —  Transmetdes  pièces  à  l'Assemblée 
(29  avril,  p.  503),  (30  avril,  p.  544),  (p.  545), 
(2  mai,  p.  640).  —  Rend  compte  de  l'état 
de  la  fabrication  des  petits  coupons  d'as- 
signats (3  mai,  p.  702.  —  Tansmet  des 
pièces  à  l'Assemblée  {ibid.  p.  717).  — 
Transmet  une  réclamation  du  commerce  de 
Strasbourg  (4  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  2  ).— 
Demande  une  interprétation  de  la  loi  du  17 
juillet  1791,  relative  aux  denrées  coloniales 
(5  mai,  p.  33).  — Pose  une  question  au  sujet 
des  procès-verbaux  des  gardes  {ibid.  p.  37). 

—  Ecrit  au  sujet  du  remplacement  du  sieur 
Cozette,  receveur  des  contributions  publiques 
(6  mai,  p.  47).  —  Dénonce  un  attentat 
commis  par  des  grenadiers  de  Penthièvre  con- 
tre des  préposés  des  douanes  de  la  ville  de 
Dunkerque  (7  mai,  p.  85).  —  Adresse  des 
états  de  fabrication  des  monnaies  {ibid.  p.  86). 

—  Ecrit  au  sujet  de  la  fabrication  des  assi- 
gnats (10  mai,  p.  198),  —  au  sujet  de  la 
fixation  des  limites  des  départements  de  Paris 
et  de  Seine-et-Oise(ll  mai,  p.  240). — Trans- 
met des  pièces  à  l'Assemblée  {ibid.  p.  255), 
(13  mai,  p.  315),  (14  mai,  p.  356),  (16  mai, 
p.  429). — Ecritau  sujet  de  la  démarcation  des 
limites  des  deux  départements  du  Tarn  et  de 
l'Aveyron  (19  mai,  p.  574).  —  Demande  des 
interprétations  sur  le  tarif  des  douanes  {ibid.). 

—  Présente  un  mémoire  sur  les  moyens  d'exé- 
cution du]  cadastre  général  de  la  France 
(21  mai,  p.  631  et  suiv.).  —  Adresse  un  état 
de  fabrication  des  monnaies  {ibid.  p.  653).  — 
Demande  la  suspension  de  la  loi  qui  fixe  à  15 
millions  la  fabrication  des  pièces  de  15  et  de 
30  sols  (22mail792,  t.  XLIV,  p.  2).—  Ecrit 
au  sujet  de  la  conservation  des  titres  de  pro- 
priété (23mai,p.55),— au  sujet  de  la  fabrica- 
tion despiècesde  15sols  et  de  30  sols  (25 mai, 
p.  112),  —  au  sujet  de  l'administration  des 
domaines  concédés  à  titre  gratuit  (ibid.),  — 
au  sujet  du  bétail  exporté  du  département  de 
l'Aude  en  Espagne  (27  mai,  p.  156),  —au 
sujet  des  moulins  à  foulon  situés  à  la  frontière 
[ibid.).  —  Transmet  des  pièces  à  l'Assemblée 
(30  mai,  p.  310),  (p.  360).  —  Rend  compte 
de  l'état  de  la  fabrication  des  coupures  d'as- 
signats (1*"  juin,  p.  441),  (2  juin,  p.  489).  — 
Soumet  une  question  relative  aux  inventaires 
des  effets  mobiliers  appartenant  aux  Français 
émigrés  (5  juin,  p.  580).  —  Adresse  des  étals 
de  la  fabrication  des  monnaies  {ibid.  p.  625j. 

—  Ecrit  au  sujet  de  difficultés  qu'éprouve 
l'exécution  à  Dunkerque  de  la  loi  qui  défend 
Ja  soi^ie  des  peaux  et  des  cuirs  {ibid.).  — 
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Rend  compte  des  abus  qui  existent  dans  les 
contre-seing?  et  franchises  des  lettres  (6  juin, 
p.  661).  —  Ecrit  relativement  à  l'adjudication 
des  sels  et  tabacs  (8  juin, p.  688).  —  Etat  des 
dépenses  à  faire  pour  l'ameublement  de  son 
hôtel  (31  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  394)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances 
(ibid.).  —  Rend  compte  de  la  fabrication  des 
coupures  d'assignats  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p. 
18  et  suiv.),  —  de  l'état  du  recouvrement  des 
contributions  directes  dans  la  ville  de  Paris 
(11  juin,  p.  94),  —  de  troubles  survenus  dans 
le  département  du  Haut-Rhin  {ibid.).  —  Trans- 
met des  pièces  à  l'Assemblée  (12  juin,  p.  123). 
—  Annonce  qu'il  a  reçu  Tordre  du  roi  de 
remettre  son  portefeuille  au  ministre  de  la 
justice  (13  juin,  p.  162). 

Beaulieu,  ministre.  —  1792.  —  Sa  nomi- 
nation (18  juin,  p.  358).  —  Transmet  des 
pièces  à  l'Assemblée  (23  juin,  p.  504).  — 
Adresse  un  état  de  la  confection  des  matrices 
des  rôles  des  contributions  (27  juin,  p.  607), — 
un  état  du  recouvrement  des  contributions 
(29  juin,  p.  674).  — Ecrit  à  l'Assemblée  {ibid. 
p.  679).  — Annonce  que  les  forêts  de  la  Corse 
sont  livrées  à  la  dévastation  (5  juillet  1792, 
t.  XL VI,  p.  126). —  Adresse  un  état  de  la  fabri- 
cation des  monnaies  (iftid.  p.  146). — Ecrit  rela- 
tivement à  la  construction  des  machines  à  dé- 
capiter [ibid.  p.  147),  —  relativement  à  la 
perception  du  droit  de  fret  (7  juillet,  p.  205). 

—  Adresse  un  état  de  la  confection  des  rôles 
de  la  contribution  mobilière  de  1791  (11  juil- 
let, p.  327),  —  des  états  de  la  fabrication  des 
monnaies  {ibid.  p.  358).  —  Demande  qu'il 
soit  prononcé  des  peines  contre  ceux  qui  expor- 
tent le  numéraire  {ibid.).  —  Adresse  des  états 
de  fabrication  des  monnaies  (17  juillet  p.  547). 

—  Rend  compte  de  l'affaire  du  sieur  Boisack 
(22  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  44).  —  Rend 
compte  des  mesures  prises  pour  la  défense  des 
frontières  du  Haut-Rhin  {ibid.).  —  Envoie  un 
mémoire  du  directoire  des  postes  (23  juillet, 
p.  83),  —  un  état  de  la  fabrication  des  mon- 
naies (24  juillet,  p.  117),  —  un  mémoire  sur 
l'exécution  des  jugements  criminels  (25  juil- 
let, p.  120).  —  Est  remplacé  par  Le  Roulx- 
Delaville  (30  juillet,  p.  283). 

Le  Roulx-Delaville,  ministre.  —  1792.  — 
Remplace  Beaulieu (30  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  44). —  Adresse  l'état  de  la  confection  des  ma- 
trices des  rôles  de  la  contribution  foncière  (1" 
août,  p.  332). —  Ecrit  relativement  à  un  arrêté 
des  administrateurs  des  Bouches-du-Rhône 
{ibid.  p.  359). —  Envoie  un  tableau  des  progrès 
de  la  répartition  et  du  recouvrement  de  l'impôt 
(nuit  du  9  au  10  août,  p.  633).  —  Est  rem- 
placé par  Clavière  (10  août,  p.  654). 

Clavière,  ministre.  — 1792.  — RemplaceLe 
Roulx-Delaville  (10  août  1792,  t.  XLVII,  p. 
654). —  Demande  que  les  employés  de  la  régie 
nationale,  de  l'enregistrement,  des  domaines  et 
droits  réunis  soient  dispensés  d'aller  aux  fron- 


K 


MIN 


inistrefl    de»    ••ntrlbutiouM    pu- 
bliques (Suite). 

tières  (14  août 4792,  t.XLVIII.p.  114).— An- 
nonce qu'il  asupprimé  ledépartement  des  mon- 
naies {ibid.  p.  128). —  Ecrit  relativement  à  la 
conservation  de  la  forêt  de  Moiitargis  (46  août, 
p.  287). —  Ecrit  relativement  à  la  confection  du 
ca-dastre  (20août,  p.  423).— Ecritrelativement 
aux  fonds  accordés  au  roi  par  le  décret  de  sus- 
pension (21  août,  p.  431). — Transmet  despièces 
à  l'Assemblée  (22  août,  p.  612).  —  Fait  une 
communication  au  sujet  des  pièces  trouvées 
chez  d'Abancourt  (23 août,  p.  636). —  Soumet 
différentes  questions  à  l'Assemblée  {ibid.  p. 
660),  (p.  661),  (24  août,  p.  678).— Estentendu 
au  sujet  de  l'impôt  sur  les  effets  au  porteur  (25 
août,Ip.701). —  Ecrit  au  sujet  de  la  fabrication 
des  assignats  (ibid.  p.  710).  —  Ecrit  relative- 
mentaux  décharges  et  réductionsen  matière  de 
contribution  mobilière  (ibid.).  — Adresse  l'état 
de  la  confection  des  matrices  des  rôles  de  la  con- 
Iributionmobilière  (5  septembrel792,  t.  XLIX, 
p.  352), —  un  rapport  sur  la  pétition  du  sieur 
MaLnin{ibid.).  —  Demande  comment  doit  être 
administrée  la  ci-devant  principautédeCharle- 
\i\\e{ibid.  p.  353).  —  Ecrit  au  sujet  de  la  ré- 
union des  forges  de  la  Chaussade  au  département 
de  la  marine  (9  septembre,  p.  501).  —  Se 
plaint  des  difficultés  qu'éprouve  le  conseil  exé- 
cutif à  obtenir  l'expédition  des  décrets  {ibid. 
p.  508).  —  Pose  une  question  au  sujet  des 
droits  d'enregistrement  dont  sont  passibles 
certains  jugements  (11  septembre,  p.  564). 

—  Fournit  des  éclaircissements  au  sujet  d'in- 
culpations portées  contre  lui  {ibid.  p.  572  et 
suiv.).  —  Ecrit  au  sujet  de  l'exportation  des 
bestiaux  (12  septembre,  p.  580).  —  Ecrit  au 
sujet  de  la  solde  des  volontaires  nationaux 
(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  39),  —  au  sujet 
du  recouvrement  des  contributions  dans  le 
district  de  Calais  {ibid.  p.  56),  —  au  sujet  de 
préjudices  causés  au  Trésor  public  (18  sep- 
tembre, p.  108).  —  Ecrit  au  sujet  de  l'échange 
des  coupures  d'assignats  (19  septembre,  p.  144), 

—  au  sujet  des  dévastations  qui  se  commettent 
dans  les  forêts  nationales  {ibid.  p.  147). 

—  Voir  Burté. 

ministre*  de  la  guerre.  —  Duportail, 
ministi'e.  —  1791.  —  Parle  sur  les  comptes  à 
rendre  par  les  ministres   (8  octobre  1791, 
t.  XXXÎV,  p.  133).—  Décret  relatif  aux  ques- 
tions à  lui  faire  sur  l'état  des  frontières  (9  oc- 
tobre, p.  136).  —  Rend  compte  de  la  situa- 
tion militaire  du  royaume  (11  octobre,  p.  177 
et  suiv.).  — Demandeque  les  nominations  des 
chirurgiens  des  bataillons  de  garde  nationale 
destinés  à  marcher  sur  les  frontières  soient 
laissées   aux   directoires    des    départements 
(15  octobre,  p.  235).  —  Adresse  à  l'Assem- 
blée les  états  de  remplacements  des  officiers 
déserteurs  depuis  le  1"  août  1791  (16  octobre, 
p.  251  et  suiv.).  —  Rendra  compte  de  l'exé- 
cution   de  la  loi  d'amnistie   du  14  septem- 
bre 1791    (18  octobre,    p.  272).  —  Rend 
compte  de  l'exécution  de  cette  loi  (19  octobre. 
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p.  291  et  suiv.).  —  Sa  lettre  au  sujet  de  la 
résiliation  du  marché  du  fort  de  Querqueville 
(24  octobre,  p.  380  et  suiv.).  —  Sa  lettre  en 
réponse  à  une  dénonciation  faite  contre  lui 
relativement  à  la  non-exécution  de  la  loi  d'am- 
nistie (26  octobre,  p.  430  et  suiv.).  —  Ecrit 
k  l'Assemblée  au  sujet  de  la  prorogation  du 
mode  des  remplacements  des  officiers  {ibid. 
p.  431).  —  Demande  l'affectation  de  certains 
bâtiments  au  service  de  l'artillerie  à  Metz  et  è 
Thionville  (27  octobre,  p.  454).  —  On  le  dé 
nonce  au  sujet  du  manque  d'armes  de  divers 
bataillons  de  la  garde  nationale  (28  octobre, 
p.  463  et  suiv.);  —  il  fera  un  rapport  sur  cet 
objet  (ibid.  p.  468)  ;  —  questions  à  lui  faire  à 
ce  sujet  (29  octobre,  p.  504  et  suiv.)  ;  —  rap- 
port sur  l'état  de  certaines  villes  frontières  et 
sur  l'armement  des  gardes  nationales  (p.  513 
et  suiv.);  —  Sa  lettre  relative  à  l'orga- 
nisation définitive  de  la  garde  nationale 
(4  novembre,  p.  623  et  suiv.).  —  Demande 
500,000  francs  pour  les  besoins  de  l'Hô- 
tel des  invalides  (4  novembre,  p.  639).  — 
Donne  des  éclaircissements  sur  le  retard  ap- 
porté à  l'armement  des  gardes  nationaux  en- 
voyés à  Marie  et  à  Crécy  (6  novembre,  p.  669). 

—  Lettre  de  citoyens  de  Poitiers  se  plaignant 
des  retards  apportés  par  le  ministre  de  la 
guerre  dans  l'organisation  de  la  gendarmerie 
nationale  (6  novembre,  p.  670).  —  Réclame 
contre  l'imputation  faite  à  M.  d'Albignac  dans 
l'affaire  du  38«  régiment  d'infanterie  (9  no- 
vembre, p.  717  et  suiv.).  —  Ecrit  à  l'As- 
semblée au  sujet  des  droits  d'enregistrement 
et  de  timbre  que  plusieurs  directeurs  de  ces 
impositions  exigent  des  troupes  et  des  agents 
militaires  (13  novembre  1791 ,  t.  XXXV,  p.  47)  ; 

—  renvoi  au  comité  des  contributions  publi- 
ques (iô/d.).  —  Sa  lettre  relative  à  un  empla- 
cement pour  la  remonte  des  chevaux  dans  les 
bâtiments  des  haras  du  Pin  (15  novembre, 
p.  71).  —  Sa  lettre  relative  à  l'uniforme  des 
commissaires  des  guerres  (16  novembre,  p.  87). 

—  Fait  un  rapport  sur  le  retard  de  l'organi- 
sation de  la  gendarmerie  nationale  dans  plu- 
sieurs départements  {ibid.  p.  100  et  suiv.).  — 
Lettres  relatives  à  la  gendarmerie  parisienne 
soldée,  aux  hôpitaux  militaires  et  aux  subsis- 
tances de  l'armée  (19  novembre,  p.  168).  — 
Sa  lettre  au  sujet  du  sieur  Baudouin,  entrepre- 
neur des  transports  militaires  (22  novembre, 
p.  284)  ;  —  Envoie  l'état  des  maréchaux  de 
France  (24  novembre,  p.  349  et  suiv.).   — 
Envoie  des  lettres  des  généraux  Lûckner  et  de 
Wimpfen  (25  novembre,  p.  363).  —  Lettre  au 
sujet  des  élèves  de  l'artillerie  et  du  génie 
(29  novembre,  p.  447  et  suiv.).  —  Lettre  au 
sujet  de  la  retenue  sur  les  traitements  des  offi- 
ciers majors  des  places  (ibid.  p.  448).  —  De- 
mande l'augmentation  du  nombre  des  ordon- 
nateurs et  des  auditeurs  des  cours  martiales 
(2  décembre,  p.  506,  (t.  L,  p.  241).—  Présente 
l'état  des  dépensesdelaguerre(iWrf.etp.suiv.). 
— Annonce  sa  retraite  prochaine  (îftirf.  p.  507). 
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Narbonne,  ministre.  —  1791.  —  Lettre  du 
roi  annonçant  la  nomination  de  Narbonne  au 
département  de  la  guerre  (7  décembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  627).  —  Transmet  une  demande 
de  M.  d'Affry,  administrateur  général  des 
Suisses  (9  déc.  p.  670).  —Demande  que  l'As- 
semlilée  communique  l'ordre  du  jour  aux  mi- 
nistres (10  décembre,  p.  710).  —  Envoie 
l'état  des  employés  d'artillerie  [ïbid.  p.  716). 

—  Fait  un  rapport  sur  la  conduite  à  Mar- 
seille des  officiers  suisses  du  régiment  d'Er- 
nest (13  décembre,  t.  XXXVI,  p.  52  etsuiv.). 

—  Annonce  l'arrivée  de  rapports  sur  les  trou- 
bles de  Besançon  {ihid.  p.  54).— Rend  compte 
des  mesures  prises  pour  la  défense  du  royaume 
et  propose  d'élever  au  grade  de  maréchal  de 
France  les  généraux  de  Rochambeau  et  de 
Luckner  (14  décembre,  p.  111  et  suiv.).  — 
Propose  la  création  de  3  nouveaux  régiments 
d'infanterie  destinés  aux  colonies  (17  décem- 
bre, p.  174).  — Ses  observations  sur  les  trou- 
bles de  Perpignan  (18  décembre,  p.  233).  — 
Demande  un  fonds  extraordinaire  de  20  mil- 
lions pour  les  approvisionnements  (ihid.).  — 
Donne  un  aperçu  des  dépenses  de  son  dépar- 
tement pour  1792  (ihid.  etp.  suiv.).— Adresse 
l'état  des  marchés  passés  pour  le  service  des 
fourrages  (19  décembre,  p.  257).  —  Envoie 
copie  des  lettres  qu'il  a  reçues  de  Perpignan  au 
sujet  des  troubles  qui  ont  agité  cette  ville 
(23  décembre,  p.  323).  —  Insiste  pour  le  paye- 
ment de  l'arriéré  de  1789  de  son  département 
(ihid.  p  324).  —  Adresse  un  état  des  diifé- 
rentes  pensions  réglées  d'après  la  loi  du  22  août 
1790  [ihid.).  —  Demande  que  l'Assemblée 
s'occupe  de  l'organisation  des  volontaires  na- 
tionaux (26 décembre,  p.  399).  Voir ci-rffi'sous. 

Dele.-sart,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, ministre  de  la  guerre  par  intérim.  — 
1791,  —  Annonce  qu'il  ne  pourra  rendre 
compte  que  le  27  décembre  des  détails  de  l'af- 
faire de  Sarrebourg  (26  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  411). — Compte  rendu  de  l'affaire 
de  Sarrebourg  (27  décembre,  p.  443  et  suiv.). 

—  Ecrit  au  sujet  de  la  demande  de  20  millions 
pour  les  préparatifs  de  guerre  (28  décembre, 
p  474).  _  Demande  l'interdiction  de  l'expor- 
tation des  fourrages  (31  décembre  (p.  700). 

Narbonne,  ministre  —  1792.  —  Annonce 
son  retour  des  frontières  (8  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  160).  —  Rend  compte  de  son 
voyage  d'inspection  aux  frontières  (11  janvier, 
p.  233  et  suiv.).  — Rend  compte  des  dépenses 
de  la  1"  quinzaine  de  janvier  1792  sur  le  fonds 
de  20  millions  et  présente  quelques  observa- 
tions relatives  aux  préparatifs  de  guerre  (16  jan- 
vier, p.  447  et  suiv.).  —  Communique  une 
lettre  du  roi  (17  janvier,  p.  463).  —  Rend 
compte  des  mesures  qu'il  a  prises  sur  lesfron- 
tière-  d'Espagne  (18  janvier, p.  497),  (p. 498). 

—  Sollif^ite  une  décision  sur  l'affaire  des  forges 
de  Moyeuvre  (17  janvier,  p.  473),  —  des  déci- 
sions sur  différents  objets  intéressant  l'armée 
(18  janvier,  p.   480  et  suiv.),  (21  janvier. 
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p.  553).  —  Fait  une  proposition  sur  l'emploi 
des  volontaires  nationaux  de  la  Seine-Infé- 
rieure (19  janvier,  p.  511).  — Annonce  l'envoi 
prochain  des  drapeaux  tricolores  aux  régiments 
(ihid.).  —  Ses  observations  au  sujet  du  recru- 
tement de  l'armée  (19  janvier,  p.  521),  (21  jan- 
vier, p.  577),  (23  janvier,  p.  597  et  suiv.).  — 
Fait  des  propositions  relatives  à  la  réquisition 
des  fourrages,  des  chevaux  et  des  voitures 
(23  janvier,  p.  596  et  suiv.),  —  des  proposi- 
tions relatives  aux  transports  militaires  et  au 
traitement  des  officiers  retraités  (ihid.  p.  597), 

—  des  propositions  relatives  à  la  solde  des 
troupes,  à  la  formation  de  8  légions  destinées 
aux  avant-gardes  de  l'armée,  à  l'établissement 
d'un  corps  d'artillerie  à  cheval  et  à  la  fourni- 
ture de  viande  aux  garnisons  frontières  (24  jan- 
vier, p.  624  et  suiv,).  —  Ecrit  au  sujet  de 
l'affaire  Duplessis  (28  janvier,  p.  713),  —  au 
sujet  de  1  application  de  la  loi  d'amnistie  aux 
déserteurs  [ihid.).  —  Présente  à  l'Assemblée 
les  officiers  des  nouveaux  régiments  de  ligne 
formés  de  la  garde  nationale  de  Paris  [ihid. 
p.  718).  —  Ses  observations  au  sujet  des  per- 
sonnes susceptibles  d'obtenir  des  sous-lieu- 
tenances  et  au  sujet  de  l'état  des  officiers  qui 
ont  été  rayés  des  contrôles  (ihid.  p.  719). 

—  Sa  lettre  relative  à  la  levée  par  le  départe- 
ment de  Rhône-et-Loire  d'un  bataillon  de 
volontaires  de  plus  que  le  nombre  prescrit 
(30janvier  1792,  t.  XXXVIII,  p.  11).— Envoie 
un  état  contenant  le  détail  des  bureaux  de  son 
ministère  (31  janvier,  p.  36).  —  Dépose  la 
liste  des  officiers  déchus  et  sollicite  des  déci- 
sions sur  plusieurs  objets  intéressant  l'armée 
(ihid.  p.  44 et  suiv.).  —  Sa  réponse  à  une  de- 
mande de  troupes  pour  la  ville  d'Arles  et  le 
département  de  l'Ardèche  (1"  février,  p.  59). 

—  Ecrit  au  sujet  dune  demande  du  18"  régi- 
ment (ihid.).  —  Dépose  10  mémoires  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  (7  février,  p.  257  et 
suiv.).  —  Rend  compte  de  l'étal  des  frontières 
du  côté  de  la  Savoie  [ihid.  p.  259).  —  Est 
entendu  au  sujet  du  marché  passé  avec  le 
sieur  Baudoin  (p.  270).  —  Adresse  l'état  des 
officiers  d'artillerie  absents  sans  congé  (8  fé- 
vrier, p.  275),  —  des  mémoires  sur  différents 
objets  (10  février,  p.  363),  (p.  365),  —  une 
demande  de  liquidation  de  créance  du 
général  Wittgenstein  (11  février,  p.  411),  — 
une  lettre  du  roi  sur  le  service  et  la  solde  des 
gardes-suisses  [ihid.  p.  412).  —  Rend  compte 
des  mesures  qu'il  a  prises  pour  la  défense  du 
Fort-Barreaux  [ihid.  p.  413).  —  Parle  sur 
l'organisation  des  gardes  nationales  (14  fé- 
vrier, p.  518).  —  Rend  compte  des  mesures 
prises  au  sujet  des  troubles  du  district  de 
Noyon  (15  février,  p.  538  et  suiv.),  (p.  544). 

—  Rend  compte  des  sommes  dépensées  pour 
le  service  de  la  guerre  pendant  la  première 
quinzaine  de  février  (16  février,  p.  575).  — 
Sollicite  des  décisions  sur  plusieurs  objets 
intéressant  l'armée  [ihid.  et  p.  suiv.).  — 
Communique    une   lettre    de    Gouy-d'Arsy 
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[IS  février,  p,  631).  —  Rend  compte  des 
mesures  prises  pour  la  défense  des  frontières 
du  côté  de  i  Espagne  et  du  côté  de  la  Savoie 
[ibid.  p.  633  et  suiv.).  —  Dépose  différentes 
pièces  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  {ibid. 
p.  634).  —  Ecrit  au  sujet  de  l'indemnité  ré- 
clamée par  les  officiers  du  régiment  de  Ghâ- 
teauvieux  (19  février,  p.  630).  —  Demande  à 
être  autorisé  à  envoyer  des  troupes  de  Paris 
dans  le  département  de  l'Oise  {ibid.  p.  65o), 
(p.  656j.  —  Fournit  des  renseignements  sur 
les  troubles  du  département  de  l'Oise  (21  fé- 
vrier, p.  728  et  suiv.).  —  Rend  compte  de 
l'état  de  la  garde  nationale  (22  février, 
t.  XXXIX,  p.  20).  —  Demande  à  être  autorisé 
à  déposer  aux  Archives  nationales  les  marchés 
passés  par  lui  (ibid.).  —  Communique  l'état 
des  dépenses  de  son  département  et  demande 
des  fonds  (24  février,  p.  46).  —  Sollicite 
l'augmentation  du  nombre  des  commissaires 
des  guerres  [ibid.].  — Communique  une  lettre 
du  directoire  du  Ras-Rhin  et  une  lettre  du 
maréchal  Luckner  (24  février,  p.  55).  — 
Rend  compte  des  examens  d'admission  à 
l'école  du  génie  (ibid.  p.  56j.  —  Communique 
des  pièces  relatives  aux  troubles  du  départe- 
ment de  l'Oise  (ibid.  p.  57),  (25  février, 
p.  83).  —  Annonce  l'arrivée  à  Paris  du 
maréchal     Luckner    (25     février,    p.    84). 

—  Donne  des  renseignements  au  sujet  de 
12  soldats  du  régiment  d'Alsace  venus  à 
Paris  pour  réclamer  contre  des  vexations 
subies  par  eux  {ibid,).  —  Communique  une 
lettre  du  colonel  du  45^  régiment  d'infanterie 
relative  à  l'insubordination  de  12  compagnies 
de  son  régiment  {ibid.  p.  98  et  suiv.).  —  Est 
entendu  au  sujet  du  désarmement  des  citoyens 
d'Ourscamps  (26  février,  p.  116).  —  Donne  lec- 
ture d'un  discours  du  maréchal  Luckner  {ibid. 
p.  117).  —  Parle  sur  une  pétition  de  12  sol- 
dats du  régiment  d'Alsace  (ibid.  p.  124).  — 
Demande  à  l'Assemblée  l'autorisation  de  faire 
passer  des  troupes  à  moins  de  30,000  toises 
de  Paris  (27  février,  p.  133  et  suiv.).  —  Est 
entendu  au  sujet  du  recrutement  (29  février, 
p.  220).  —  Rend  compte  de  différents  objets 
intéressant  l'armée  (2  mars,  p.  308  et  suiv.). 

—  Demande  l'adjonction  d'une  troupe  au 
corps  du  génie  (3  mars,  p.  338).  —  Soumet 
différentes  questions  à  l'Assemblée  (ibid. 
p.  350  et  suiv.).  —  Dénonce  la  conduite  du 
\"  bataillon  du  48*'  régiment  d'infanterie  à 
l'occasion  de  la  bénédiction  de  son  drapeau 
(5  mars,  p.  399  et  suiv.).  —  Est  entendu  au 
sujet  des  troubles  de  Seine-et-Oise  (6  mars, 
p.  418).  —  Propose  différentes  mesures  inté- 
ressant l'armée  (p.  419  et  suiv.).  —  Fournil 
des  renseignements  au  sujet  des  troubles 
d'Aix  et  d'Arles  (8  mars,  p.  501  et  suiv.).  — 
Est  rappelé  à  l'ordre  (ibid.  p.  502).  —  Parle 
sur  les  règlements  militaires  (p.  505).  —  Est 
remplacé  par  de  Grave  (10  mars,  p.  530). 

De  Grave,  miniMre.  —  1792.  —  Annonce 
de  la  nomination  de  de  Grave,  en  remplace- 
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ment  de  Narbonne  (10  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p. 530). — Est  entendu  au  sujet  des  réclamations 
des  volontaires  des  Hautes-Pyrénées  (13  mars, 
p.  621). —  Ses  observations  au  sujet  du  mode 
de  payement  des  troupes  (ibid.p.6'29).  —  Ecrit 
au  sujet  de  la  résiliation  du  marché  passé  avec 
Raudoin  (14  mars,  p.  687).  —  Annonce  l'envoi 
par  de  Narbonne  des  états  concernant  les  mar- 
chés pour  les  vivres  et  fourrages  de  l'armée 
(17mars,t.XL,p.  83).  — Annonce  que  la  garde 
donnée  au  roi  par  la  Constitution  a  comniencé 
son  service  (18  mars,  p.  111).  —  Adresse  un 
état  des  dépenses  du  département  de  la  guerre 
(20 mars,  p.  183). — Transmet  unelettre  du  roi 
(24  mars,  p.  448). —  Demande  la  mise  à  l'ordre 
du  jour  du  décret  sur  les  vivres  et  fourrages  de 
l'armée  (27  mars,  p.  518).  —  Transmet  une 
lettre  des  sous-officiers  et  soldats  du  53"  régi- 
ment d'infanterie  (ibid.  p.  621), — un  plan  d'un 
établissement  d'artillerie  projeté  à  Moulins 
(28  mars,  p.  562). — Rend  compte  de  l'état  des 
remplacements  dans  les  emplois  militaires 
(p.  574).  —  Annonce  que  tous  les  commis  de 
son  département  ont  prêté  le  serment  civique 
(28  mars,  p.  626). — Annonce  qu'il  a  ordonné 
de  faire  partir  de  Huningue  le  numéraire  qui  y 
avait  été  arrêté  (29  mars,  p.  679).  — Annonce 
l'envoi  aux  corps  administratifs  du  décret  du 
19  mars  sur  le  recrutement  (31  mars  1792, 
t.  XLI,  p.  13).  —  Demande  l'autorisation  de 
faire  passer  des  troupes  à  une  distance  moindre 
que  30,000  toises  du  lieu  oîi  siège  le  Corps 
législatif  (?'&/rf.  p.  36).  —  Soumet  différents  ob- 
jets à  l'Assemblée  (1"  avril,  p.  52),  (ibid. 
p.  53),  (2  avril,  p.  98).  —  Sollicite  une  déci- 
sion sur  la  forme  des  proclamations  et  règle- 
ments militaires  (2  avril,  p.  99).  —  Ecrit  re- 
lativement aux  payeurs  généraux  (3  avril, 
p.  162),  (4  avril,  p.  176).  —  Envoi  un  état 
des  sommes  dépensées  sur  les  20  millions  ac- 
cordés pour  le  service  de  la  guerre  (4  avril, 
p.  176),  —  un  état  de  remplacement  des  offi- 
ciers d'artillerie  qui  ont  abandonné  leur  em- 
ploi (4  avril,  p.  202).  —  Fait  connaître  les 
ordres  donnés  par  le  roi  pour  l'envoi  des 
troupes  dans  le  département  du  Cantal  (5  avril, 
p.  227).  —  Demande  à  être  autorisé  à  faire 
passer  des  troupes  en  deçà  de  30,000  toises 
du  lieu  où  l'Assemblée  tient  ses  séances 
i9  avril,  p.  372).  —  Donne  des  renseigne- 
ments sur  l'état  de  l'armée  confiée  au  maré- 
chal Luckner  (10  avril,  p.  424  et  suiv.).  — 
Ecrit  au  sujet  du  sort  h  faire  aux  pension- 
naires du  ci-devant  ordre  de  Saint-Louis,  des 
officiers  suisses  et  des  sous-officiers  vétérans 
(12  avril,  p.  509).  --  Demande  la  formation 
d'une  compagnie  de  guides  pour  l'armée 
(13  avril,  p.  557).  —  Ses  observations  au  su- 
jet du  rassemblement  de  troupes  dans  le  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône  décrété  par 
l'Assemblée  (14  avril,  p.  599  et  suiv.).  — 
Présente  l'état  général  de  la  dépense  qui  ré- 
sultera de  la  campagne  de  1792,  pour  l'armée 
du  Nord  {ibid.  p.  636.).  — Ecrit  relativement 
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au  renvoi  de  37  soldats  du  ii^  régiment  d'in- 
fanterie (15  avril,  p.  689).  —  Pose  une  ques- 
tion au  sujet  du  remplacement  des  officiers 
généraux  (16  avril,  p.  717).  —  Demande  la 
mise  à  l'ordre  du  jour  du  rapport  sur  les  in- 
demnité,s  à  accorder  aux  troupes  de  première 
ligne  et  celle  du  rapport  sur  le  rassemblement 
des  troupes  dans  le  département  des  Bouches- 
du-Khône  (18  avril  1792,  t.  XLII,  p.  70).  — 
Annonce  que  la  liste  des  officiers  généraux 
est  à  l'impression  (ibid.).  —  Ecrit  au  sujet 
d'une  réclamation  des  volontaires  nationaux 
du  3''  bataillon  du  département  de  l'Oise  {ibid. 
p.  125).  —  Rend  compte  de  l'état  du  recrute- 
ment (19  avril,  p.  155).  —  Ses  propositions 
relatives  au  payement  de  la  solde  des  troupes 
en  numéraire  {ibid.  p.  171).  —  Adresse 
un  état  des  sommes  dépensées  sur  le  fonds 
de  20  millions  (20  avril,  p.  189),  —  un  état 
des  officiers  généraux  employés  {ibid.  p.  192), 

—  Rend  compte  de  l'état  de  la  ville  d'Arles 
(21  avril,  p.  247).  —  Présente  des  réflexions 
sur  la  fourniture  de  riz  et  de  légumes  secs  à 
faire  aux  soldats  (23  avril,  p.  300).  —  Fait 
connaître  les  motifs  du  jugement  rendu 
contre  le  sieur  Leroux  {ibid.  p.  317).  —  Ecrit 
au  sujet  de  l'insuffisance  des  sommes  décré- 
tées pour  les  équipages  des  officiers  (25  avril, 
p.  369).  —  Sollicite  une  décision  sur  plusieurs 
objets  intéressant  l'armée  (26  avril,  p.  426). 

—  Demande  l'autorisation  de  faire  passer  des 
troupes  à  moins  de  30,000  toises  de  Paris 
(27  avril,  p.  444).  —  Adresse  un  état  des 
sommes  dépensées  sur  le  fonds  de  20  millions 
(28  avril,  p.  478).  —  Demande  l'autorisation 
de  mettre  une  somme  de  500,000  livres  à  la 
disposition  de  chacun  des  généraux  de  trois 
armées  du  Nord  {ibid.  p.  497).  —  Présente 
un  mode  de  répartition  des  recrues  (30  avril, 
p.  544).  — Rend  compte  de  la  conduite  des 
troupes  placées  sous  les  ordres  de  Théobald 
Dillon  (1"  mai,  p.  596).  —  Rend  compte  de 
l'état  d'approvisionnement  de  la  ville  de  Va- 
lenciennes  {ibid.  p.  634).  —  Fait  connaître 
les  instructions  qu'il  a  données  au  sujet  des 
officiers  qui  refusent  d'obéir  aux  ordres  qu'ils 
ont  reçus  (2  mai,  p.  657).  —  Donne  des  ren- 
seignements sur  le  sieur  Marantin,  commis-^ 
saire  des  guerres  {ibid.  p.  669).  —  Rend 
compte  de  la  situation  de  l'armée  du  Nord 
(3  mai,  p.  701  et  suiv.).  —  Donne  des  ren- 
seignements sur  un  événement  arrivé  entre 
Lille  et  Tournai  à  un  détachement  commandé 
par  Théobald  Dillon  (3  mai,  p.  703  et  suiv.). 
— Adresse  le  procès-verbal  d'adjudication  des 
transports  militaires  {ibid.  715),  —  un  état 
des  demandes  de  pensions  {ibid.  p.  716).  — 
Demande  une  augmentation  de  50  bataillons  de 
volontaires  nationaux  (4  mai,  p.  731).  — 
Transmet  une  lettre  du  chancelier  de  l'Etat 
de  Râle  {ibid.). — Demande  une  augmentation 
de  12  commissaires  des  guerres  {ibid.  p.  733). 

—  Transmet  une  réclamation  de  chirurgiens- 
majors  (4  mai  1792,  t.XLIII,p.  1).  — Faitdes 
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observations  sur  le  traitement  des  troupes  en 
campagne  {ibid.).  — Demande  une  augmenta- 
tion de  traitement,  en  temps  de  guerre,  pour 
les  employés  de  l'artillerie  et  les  aumôniers 
militaires  {ibid.  p.  2).  —  Transmet  un  état 
de  dépenses  {ibid.).  —  Transmet  une  lettre 
du  général  Lafayette  (5  mai,  p.  20).  —  Ecrit 
au  sujet  des  mouvements  des  troupes  {ibid. 
p.  36  et  suiv.).  —  Demande  une  décision  sur 
le  mode  de  nomination  des  maréchaux  de 
camp  (6  mai,  p.  56).  —  Ecrit  au  sujet  du 
payement  du  régiment  des  gardes-suisses 
{ibid.  p.  57).  —  Demande  que  les  postes  mi-  1 
litaires  des  frontières  soient  déclarés  en  état  1 
de  guerre  (7  mai,  p.  60).  —  Ecrit  au  sujet  des 
pièces  qui  peuvent  tenir  lieu  de  passeports 
(8  mai,  p.  110).  —  Demande  la  mise  en  état 
de  siège  des  places  de  guerre  sur  les  fron- 
tières {ibid.  p.  112).  —  Ecrit  au  sujet  du 
mode  de  remplacement  des  colonels  pendant 
la  guerre  {ibid.).  —  Rend  compte  des  ordres 
qu'il  a  donnés  au  général  de  Montesquiou  au 
sujet  des  affaires  d'Avignon  {ibid.  p.  113). — 
Transmet  des  pièces  à  l'Assemblée  {ibid. 
p.  170).  —  Annonce  à  l'Assemblée  qu'il  a 
donné  sa  démission  {ibid.). — Transmet  une  de- 
mande du  directoire  du  département  de  l'Aisne 
(9  mai,  p.  181), —  unelettre  de  Lafayette  {ibid. 
p.  187).  —  Est  remplacé  par  Servan  (10  mai, 
p.  204).  —  Transmet  une  lettre  du  général 
Biron  (11  mai,  p.  236. —  Demande  une  loi  sur 
les  étapes  et  convois  militaires  {ibid.'p  .  241)  i. 
Servan,  ministre.  — 1792.  — Communique 
une  proposition  du  maréchal  Luckner  (11  mai 
1792,  t.  XLIII,p.247),  — une  lettre  des  coni- 
missaires  de  la  Trésorerie  nationale  (13  mai, 
p.  315).  —  Demande  une  décision  sur  les 
peines  à  infliger  aux  officiers  déserteurs  [ibid. 
p.  318).  — Rend  compte  de  la  désertion  des 
régiments  de  hussards  de  Berchiny  et  de  Saxe 
et  soumet  différents  objets  à  l'Assemblée 
(14  mai,  p.  345  et  suiv.).  —  Annonce  la  ren- 
trée en  France  d'une  partie  du  régiment  de 
hussards  de  Saxe  {ibid.  p.  358).  —  Ecrit  au 
sujet  de  la  nomination  aux  emplois  de  colo- 
nels et  adjudants  généraux  (15  mai,  p.  396). 

—  Transmet  un  état  des  pensions  de  retraite 
des  ingénieurs  géographes  militaires  suppri- 
més {ibid.  p.  419),  —  un  état  de  l'emplace- 
ment des  troupes  {ibid.  p.  428),  —  des  ren- 
seignements sur  l'insurrection  du  camp  de 
Tiercelet  (16  mai,  p.  429).  —  Demande  une 
décision  sur  le  traitement  de  la  gendarmerie 
nationale  employée  à  la  police  des  armées 
{ibid.  p.  458).  —  Ecrit  au  sujet  des  difficultés 
d'exécution  du  décret  relatif  aux  compagnies 
franches  {ibid.  p.  460).  —  Adresse  un  état  de 
situation  de  la  caisse  des  invalides  (17  mai, 
p.  507).  —  Transmet  des  pièces  à  l'Assemblée 
[ibid.  p.  523).  —  Demande  l'autorisation 
d'avancer  15,0()0  livres  au  2"  bataillon  des  vo- 
lontaires nationaux  de  Paris  (19  mai,  p.  556). 

—  Annonce  l'envoi  prochain  des  états  rela- 
tifs aux  approvisionnements  des  armées  (ibid. 
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p.  537).  —  Transmet  une  réclamation  de  deux 
cavaliers  de  l'ancienne  garde  nationale  pari- 
sienne (ibid.  p.  574),  —  un  état  des  places  à 
mettre  en  état  de  guerre  (21  mai,  p.  617),  — 
un  projet  de  répartition  de  10  nouveaux  ba- 
taillons de  volontaires  {ibid.).  —  Ecrit  relati- 
vement au  traitement  des  malades  de  troupes 
{ibid.).  —  Soumet  différents  objets  à  l'Assem- 
blée {ibid.  p.  653),  (22  mai,  p.  671).  —  Pré- 
sente des  questions  sur  les  peines  à  appliquer 
auxdélitsmilitaires(23mail792,t.XLIV,p.45). 

—  Fait  part  des  offres  de  service  faites  par  des 
officiers  étrangers  {^ibid.  p.  47).  —  Demande 
l'autorisation  de  retirer  les  régiments  d'infan- 
terie qui  sont  à  Paris  pour  les  porter  dans  les 
départements  voisins  (25  mai,  p.  85).  —  En- 
voie des  pièces  relatives  à  l'affaire  de  Théodore 
Dillon  {ibid.  p.  112).  —  Transmet  des  pièces 
à  l'Assemblée  (26  mai,  p.  135),  (28  mai, p.  172), 
(p.  173).  —  Propose  des  vues  relatives  à  la 
défense  nationale  (28  mai,  p.  188  et  suiv.). — 
Remet  un  don  patriotique  (28  mai,  p.  189). 

—  Transmet  des  pièces  à  l'Assemblée  (30  mai, 
p.  310).  —  Soumet  différents  objets  à  l'As- 
semblée (31  mai,  p.  378).  —  Ecrit  au  sujet 
d'un  dépôt  de  sabres  existant  aux  Invalides 
{ibid.).  —  Demande  l'autorisation  de  faire 
passer  des  troupes  à  moins  de  30,000  toises 
du  lieu  où  siège  l'Assemblée  {ibid.  p.  390). — 
Fait  une  demande  relative  à  la  gendarmerie 
nationale  (31  mai,  p.  394).  —  Propose  de  de- 
mander à  chaque  canton  l'envoi  de  cinq  gardes 
nationaux  à  Paris  pour  le  14  juillet  1792 
(4  juin,  p.  550).  —  Adresse  un  état  des  dé- 
penses extraordinaires  pour  la  guerre  (5  juin, 
p.  625).  — Ecrit  au  sujet  du  remplacement 
des  officiers  dans  le  régiment  des  colonies 
(6  juin,  p.  636),  —  au  sujet  des  poursuites  à 
exercer  contre  des  soldats  des  5"  et  6°  régi- 
ments de  dragons  (6  juin,  p.  663).  —  Trans- 
met une  réclamation  d'officiers  (8juin,  p. 688), 
(p.  703).  —  Ecrit  au  sujet  de  l'exécution  des 
jugements  des  cours  martiales  (9  juin  1792, 
t.XLV,p.l),  —  ausujetdel'habillementdesvo- 
lon  taires  de  l'Oise  (i&id.).  —  Annonce  qu'il  a 
reçu  l'ordre  du  roi  de  remettre  le  portefeuille 
de  la  guerre  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères (13  juin,  p.  159).  —  Est  remplacé  par 
Dumouriez  {ibid.  p.  162). 

Dumouriez,  ministre. — 1792.  —  Remplace 
Servan(13juinl792,t.XLV,p. 162).— Commu- 
nique un  rapport  dugénéral  La  Fayette  (13  juin, 
p.  165).  —  Présente  un  mémoire  sur  les  opé- 
rations, réformes  et  besoins  du  département 
de  la  guerre  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Sollicite 
une  décision  sur  une  demande  du  directoire 
du  département  de  la  Seine-Inférieure  (15  juin, 
p.  222).  —  Écrit  au  sujet  du  payement  de  l'ar- 
mée du  Midi  (IG  juin,  p.  261).  —  Envoie  des 
états  de  pensions  de  retraite  (17  juin,  p.  331) 
—  Est  remplacé  par  Lajard  (18  juin,  p.  335). 

Lajard,  ministre.  — 1792.  —  Remplace  Du- 
mouriez (18juin  1792,  t.  XLV,  p.  835).  -  Com- 
munique une  lettre  du  maréchal  Luckner 
(19  juin,  p. 379),  —  une  lettre  du  maréchal  de 
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camp  CoUot  {ibid.  p.  396),  —  des  lettres  du 
maréchalLuckner  (20juin,  p. 406),  (p.429),-- 
unétaldesdépensesdelaguerre(21juin,p.453). 
—  Rend  compte  des  forces  qui  se  trouvent  dans 
les  départements  du  Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin 
(22  juin,  p.  471).  —  Ecrit  au  sujet  du  place- 
ment des  brigades  de  gendarmerie  nationale 
(22  juin,  p.  479).  —  Communique  une  lettre 
du  roi  {ibid.  p.  494),  —  une  lettre  du  général 
Lafayette  (tftirf.  p.  495). —Rend  compte  des 
des  moyens  à  prendre  pour  pourvoir  à  la  sû- 
reté de  la  capitale  {ibid.  p.  502  et  suiv.).  — 
Ecrit  relativement  à  des  marchés  faits  pendant 
le  ministère  de  Servan  {ibid.  p.  504).  —Ecrit 
relativement  au  payement  des  employés,  ou- 
vriers et  charretiers  de  l'armée  (24  juin,  p.528). 

—  Envoie  un  projet  d'instruction  concernant 
les  épreuves  auxquelles  on  peut  soumettre  les 
fusils  de  guerre  (25  juin,  p.  548).  —  Trans- 
met une  lettre  du  colonel  du  9"  régiment  d'in- 
fanterie (ibid.).  —Ecrit  que  le  roi  a  donné 
carte  blanche  au  maréchal  Luckner  {ibid. 
p_  577).  _  Ecrit  au  sujet  des  colonels  de 
gendarmerie  nationale  (26  juin,  p.  583).  — 
Soumet  différentes  questions  à  l'Assemblée 
(27  juin,  p.  607).  —  Ecrit  relativement  au 
payement  du  traitement  du  général  Chollet 
(29  juin,  p.  662).  —  Envoie  un  état  des  dé- 
penses résultant  des  nouvelles  levées  de  trou- 
pes {ibid.  p.  603).  —Demande  une  avance  de 
deux  millions  pour  l'équipement  des  volon- 
taires nationaux  {ibid.  p.  665),  — -  une  déci- 
sion sur  les  revenus  de  l'ordre  de  Saint-Louis 
[ibid.  p.  666).  —  Communique  des  pièces 
à  l'Assemblée    {ibid.    p.    «72    et    suiv.). 

—  Adresse  des  pièces  à  l'Assemblée  (1"  juil- 
let 1T92,  t.  XLVI,  p.  21),  (2  juillet,  p.  45). 

—  Ecrit  relativement  à  l'incendie  des  fau- 
bourgs de  Courtrai  (2  juillet,  p.  68).  — Trans- 
met une  lettre  du  maréchal  Luckner  (8  juil- 
let, p.  90).  —Soumet  différents  objets  à  l'As- 
semblée (4  juillet,  p.  102),  (p.  103).  — 
Transmet  des  pièces  à  l'Assemblée  (5  juillet, 
p.  125).  —  Rend  compte  des  mesures  prises 
pour  renforcer  les  armées  {ibid.  p.  146).  — 
Ecrit  relativement  au  payement  des  casernes 
que  les  villes  ont  fait  construire  {ibid.  p.  147). 

—  Envoi  une  instruction  du  roi  sur  le  service 
des  cours  martiales  {ibid.).  —  Soumet  diffé- 
rents objets  à  l'Assemblée  (7  juillet,  p.  204), 
(p.  205).  —  Transmet  un  message  du  roi 
(8  juillet,  p.  246).  —  Donne  des  renseigne- 
ments sur  les  troubles  de  l'Ardèche  (9  juillet, 
p.  284).  —  Transmet  une  lettre  du  maréchal 
Luckner  {ibid.  p.  286),  —  des  états  de  de- 
mande de  pensions  (10  juillet,  p.  297).  — 
Transmet  une  demande  des  entrepreneurs  des 
établissements  militaires  (11  juillet,  p.  327). 

—  Demande  à  l'Assemblée  de  faire  suspendre 
l'aliénation  des  bâtiments  nationaux  {ibid.). 

—  Soumet  différents  objets  à  l'Assemblée  {ibid. 
p.  358  et  suiv.).  —  Ecrit  au  sujet  du  paye- 
ment de  la  solde  des  volontaires  nationaux 
(12  juillet,  p.  367).  —  Ecrit  relativement  à 
la  capitulation  de  la  garnison  du  château  de 
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Bannes  [ibid.  p.  383).  — Transmet  une  lettre 
du  général  Lamorlière  {ibid.  p.  388).  —  Sou- 
met différents  objets  à  l'Assemblée  (13  juillet, 
p.  451  et  suiv.).  —  Demande  à  faire  passer 
des  troupes  à  moins  de  30,000  toises  du  lieu 
ou  siège  l'Assemblée  (15  juillet,  p.  485).— 
Transmet  des  pièces  à  l'Assemblée  (15  juillet, 
p.  486),  (p.  487),  -(p.  488),  (17  juillet,  p.  541), 
(p.  542).  —  Rend  compte  de  l'exécutinon  de 
la  loi  du  10  juillet  1791  relative  aux  drapeaux 
des  régiments  (18  juillet,  p.  581).  —  Adresse 
un  état  des  fédérés  qui  se  trouvaient  à  Paris 
le  18  juillet  {ibid.  p.  605).  —  Soumet  diffé- 
rents objets  à  l'Assemblée  (19  juillet,  p.  647 
et  suiv.),  (p.  672).  —  Rend  compte  des  me- 
sures qu'il  a  prises  pour  le  départ  des  troupes 
qui  étaient  à  Paris  (20  juillet,  p.  693).  — 
Adresse  un  projet  de  traité  d'échange  des  pri- 
sonniers de  guerre  (21  juillet  1792,  t.  XL VII, 
p.  1).  — Demande  des  fonds  pour  l'habillement 
des  bataillons  de  gardes  nationaux  volontaires 
{ibi'l.).  —  Rend  compte  des  mesures  prises 
relativement  aux  gardes  nationaux  volontaires 
qui  se  rendent  au  camp  de  Soissons  (22  juil- 
let, p.  42).  —  Transmet  une  lettre  du  sieur 
Lanclaux  {ibid.  p.  44).  —  Annonce  que  le 
roi  a  accordé  la  décoration  militaire  au  sieur 
Seignan  {ibid.  p.  47).  — Annonce  que  le  sieur 
Hyacinthe  Laurent  fait  don  à  la  nation  des 
3,000  livres  qui  lui  avaient  été  accordées 
{ibid.). — Rend  compte  des  motifs  qui  ont  dé- 
miné les  mouvements  des  armées  (23  juillet, 
p  57  et  suiv.) .  —  Envoie  la  correspondance  du 
maréchal  Luckneravecles  ministres  de  laguerre 
{ibid.  p.  82), —  une  letttre  de  Lafayette  {ibid. 
p.  91), —  une  proclamation  de  Lamoilière(iè/rf). 

—  Ecrit  relativement  à  la  mise  en  route  des 
volontaires  nationaux  {ibid.  p.  92).  —  Est 
remplacé  par  d'Abancourt  {ibid.). 

D'Abancourt,  minisire.  —  1792.  —  Rem- 
place Lajard  (23  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  92). 

—  Transmet  desrenseignementssurlasituation 
des  frontières  du  Nord  (24  juillet,  p.  111),  — 
des  renseignements  sur  le  nombre  des  volontai- 
res nationaux  partis  pour  le  camp  de  Soissons 
{ibid.)  —  le  tableau  de  la  distribution  de  la 
gendarmerie  nationale  dans  le  département  de 
la  Corse  {ibid.  p.  117),  —  des  renseignements 
sur  la  procédure  instruite  contre  des  officiers 
des  5"  et  6''  régiments  dragons  {ibid.).  —  En- 
voie un  mémoire  sur  l'épreuve  de  1,500  fusils 
déposés  à  Givet  (25  juillet,  p.  132).  — Ecrit 
relativement  à  l'emplacement  des  troupes  sur 
la  frontière  du  Nord  (ibid.  p.  144).  —  relati- 
vement à  la  pétition  du  sieur  Claude  Rillard 
(26  juillet,  p.  145).  — Envoie  l'état  des  armes 
qui  se  trouvent  dans  les  arsenaux  [ibid.  p.  157), 

—  des  lettres  d'Arthur  Dillon  (27  juillet, 
p.  191).  —  Ecrit  queJarry  n'apasété  nommé 
lieutenant  général  [ibid.  p.  199).  —  Transmet 
une  demande  concernant  l'armée  du  Midi 
{ibid.  p.  204).  —  Ecrit  relativement  à  la  ré- 
clamation du  sieur  Orban  (28  juillet,  p.  223). 

—  Rend  compte  de  l'exécution  de  la  loi  con- 
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cernant  les  troupes  ci-devant  coloniales  {ibid. 
p.  35).  —  Rend  compte  du  nombre  de  volon- 
taires en  marche  pour  le  camp  de  Soissons 
{ibid.).  —  Demande  à  qui  il  doit  communiquer 
l'état  desfortificationsdelavillede  Metz  {ibid. 
p.  239).  —  Envoie  un  projet  de  règlement  sur 
la  gendarmerie  (ibid.),  —  un  itinéraire  de 
Lafayette  (30  juillet,  p.  270).  —  Transmet 
des  pièces  à  l'Assemblée  {ibid.  p.  290),  —  Ses 
observations  sur  la  dénonciation  faite  contre 
lui  par  la  section  des  Tuileries  (31  juillet, 
p.  318).  —  Adresse  un  état  des  volontaires  en 
roule  pour  le  camp  de  Soissons  {ibid.).  — 
Soumet  différentsobjets  à  l'Assemblée  (l*'août 
(p.  374),  (p.  375).  —  Fait  connaître  les 
officiers  composant  l'état-major  du  campde 
Soissons  (2  août,  p.  389).  —  Ecrit  qu'il  a 
été  trouvé  du  verre  dans  le  pain  de  munition 
du  camp  de  Soissons  {ibid.  p.  390).  —  Rend 
compte  des  motifs  qui  ont  retardé  la  publica- 
tion de  la  liste  des  officiers  déserteurs  (4  août, 
p.  476),  —  des  motifs  du  séjour  à  Périgueux 
des  deux  bataillons  de  volontaires  nationaux 
{ibid.  p.  477).  —  Transmet  des  pièces  à  l'As- 
semblée (5  août,  p.  487  et  suiv.).  —  Rend 
compte  de  différents  objets  (6  août,  p.  533). 

—  Envoie  copie  de  dépêches  concernant  l'ar- 
mée du  Rhin  (7  août,  p.  547).  —  Demande 
une  décision  sur  les  bâtiments  nécessaires  à 
la  remonte  {ibid  p.  552).  —  Dénonciations 
contre  lui  (8  août,  p.  557).  —  Ordres  doimés 
par  lui  pour  faire  rejoindre  deux  détachements 
du  7"  régiment  de  cavalerie  (9  août,  p.  593). 

—  Est  dénoncé  par  le  conseil  général  du  Cal- 
vados {ibid.  p.  594).  —  Est  remplacé  par 
Clavière  (10  août,  p.  654). 

Monge,  ministre  par  intérim — 1792. — Est 
chargé  de  l'intérim  du  ministère  jusqu'à  l'arri- 
vée de  Servan  (11  août  1792  (t.  XLVIII,  p.  17). 

—  Il  demande  que  les  papiers  du  département 
de  la  guerre  soient  mis  à  sa  disposition  {ibid.). 

—  Le  décret  qui  le  chargeait  du  ministère  de 
la  guerre parintérimestrapporté (11  août  1792 
t.  XLVIII,  p.  33). 

Clavière,  ministre  par  intérim. — 1792.  — 
Remplaced'Abancourt(10août  1792,  t.  XLVII, 
p.  654j. —  Il  rend  compte  des  mesures  prises 
par  la  convocation  d'une  Cour  martiale  pour  le 
jugement  des  Suisses  (11  août  1792,  t.  XLVIII 
p.  32).  —  Le  décret  qui  chargeait  Monge  du 
ministère  de  la  guerre,  par  intérim,  estrapporté 
{ibid.  p. 33).  — Demande  la  marche  à  suivre 
pour  faire  lever  les  scellés  apposés  sur  les  pa- 
piers des  ex-ministres  (îft/rf.  p.  35). —  Transmet 
l'extrait  d'une  lettre  du  général  Montesquiou 
(13  août,  p.  99). —  Transmet  des  lettres  rela- 
tives aux  affaires  du  régiment  de  Salis-Samade 
(14  août,  p.  120). — Expose  des  difficultés  rela- 
tives à  la  formation  de  la  cour  martiale  {ibid. 
p.  134). —  Ecrit  relativement  à  la  solde  des  vo- 
lontaires du  camp  deSoissons  (15  août, p.  154). 

—  Ecrit  relativement  à  la  défense desCôtes  {ibid. 
p.  164).  —  Transmet  des  pièces  à  l'Assemblée 
(16  août,  p.  287).  —  Annonce  qu'il  a  nommé 
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WKlwàimtrem  de  la  snerre  {Suite). 

Diimouriez  au  commandement  de  l'ai'mée  du 
Nord  en  remplacement  de  Lafayette  (18  août, 
p.  333i. —  Communique  une  lettre  du  général 
Victor  BrogUe  {ibid.  p.  343).  —  Soumet  diffé- 
rentes questions  àl'Assemblée  (19  août,  p.  377) 

—  Clavière  annonce  quei'arrivéedeServan  met 
fin  à  l'intérim  qu'il  exerçait  (^21  août,  p.  556 j. 

Servan,  ministre.  —  Transmet  des  pièces  à 
l'Assemblée  (21  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  562.) 

—  Annonce  que  le  général  La  Fayette  a  émigré 
avec  sonétat-major  (21  août,  p.  603).  — 
Transmet  une  lettre  de  Chazelles  (22  août, 
p.  611). —  Fait  connaître  les  causes  qui  ont  em- 
pêché l'arrestation  d'Alexandre  Lamethi  23  août 
p.  655).  —  Fait  connaître  les  mesures  qu'il 
a  prises  à  l'égard  de  l'armée  {ibid.  p.  656). 

—  Soumet  différents  objets  à  l'Assemblée 
(24  août,  p.  678),  (25  août,  p.  694).  —  Fait 
connaître  un  livre  rouge  attaché  à  son  admi- 
nistration (25  août,  p.  707).  —  Soumet  diffé- 
rents objets  à  l'Assemblée  {ibid.  p.  710).  — 
Déclare  qu'il  n'a  aucun  renseignement  au 
sujet  delà  reddition  de  Longwy  {ibid.  p.  712). 

—  Communique  une  copie  de  sa  lettre  au  ma- 
réchal Luckner  au  sujet  de  la  reddition  de 
Longwy(27aoûtl792,t.  XLIX,p.24).— Rend 
compte  del'armementet  du  départ  des  bataillons 
de  volontaires  nationaux  {ibid.  p.  26);  —  des 
mesures  prises  pour  approvisionner  le  camp 
de  Soissons  (27  août  p.  37).  —  Promet  de 
remettre  tous  les  matins  à  l'Assemblée  les  nou- 
velles reçues  des  armées  (28  août,  p.  62).  — 
Ecrit  relativement  à  la  levée  de  30,000  hommes 
{ibid.  -  Annonce  la  nomination  du  maréchal 
Luckner  au  poste  de  généralissime  (29  août, 
p.  91).  —  Demande  à  l'Assemblée  d'augmen- 
ter le  nombre  des  lieutenants  généraux,  des 
maréchaux  de  camp  et  des  adjudants  généraux 
(30  août,  p.  113).  —  Rend  compte  de  faits 
qui  se  sont  passés  à  l'Ecole  militaire  {ibid. 
p.  115).  —  Ecrit  relativement  à  la  nomination 
des  officiers  et  des  sous-officiers  {ibid.).  — 
Ecrit  au  sujet  de  la  reddition  de  Longwy  {ibid. 
p.  119).  —  Faitpar  des  mouvements  des  armées 
(31  août,  p.  139).  —  Communique  des  dépê- 
ches qu'il  a  reçu^'s  des  généraux  Biron  et  Kel- 
lermann  (1"  septembre,  p.  170).  —  Soumet 
différents  objets  à  l'Assemblée  {ibid.  p.  191 
et  suiv.  — Demande  des  fonds  pour  l'habille- 
ment des  troupes  (2  septembre,  p.  196).  — 
Ecrit  au  sujet  de  la  défense  de  Paris  (ibid. 
p.  207).  —  Demande  le  remplacement  de 
l'administration   des  vivres   {ibid.   p.   210). 

—  Envoie  des  renseignements  sur  la  si- 
tuation des   armées   (3   septembre,  p.   237). 

—  Demande  qu'il  soit  pris  des  mesures 
pour  rétablir  le  calme  à  Paris  (ibid. 
p.  270).  —  Donne  des  renseignements 
sur  le  siège  de  Verdun  (ibid.).  —  Demande  à 
l'Assemblée  de  nommer  trois  commissaires 
pour  l'aider  dans  ses  fonctions  (4  septembre, 
p.  341).  —  Envoie  la  liste  des  officiers  qui  ont 
obtenu  la  décoration  militaire  (5  septembre, 
p.  353).  —  Donne  des  renseignements  sur  la 
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position  des  armées  (6  septembre,  p.  395). — 
Lettre  sur  les  dispositions  du  général  Keller- 
mann  (ibid.  p.  421),  — Transmet  des  dépêches 
sur  la  situation  des  armées  (7  septembre, 
p.  426),  (p.  446),  (8  septembre,  p.  470),  — 
une  lettre  du  général  Montesquieu  (9  septem- 
bre, p.  492). —  Annonce  l'arrestation  du  lieu- 
tenant-colonel Escessan  {ibid.  p.  498).  — 
Ecrit  au  sujet  de  l'approvisionnement  de  la 
place  de  Landau  (10  septembre,  p.  525).  — 
Transmet  des  dépêches  sur  la  situation  des 
armées  {ibid.).  —  Soumet  ditférents  objets  à 
l'Assemblée  {ibid.  p.  543  et  suiv.).  —  Trans- 
met des  dépêches  sur  la  situation  des  armées 
(11  septembre,  p.  562),  (12  septembre,  p.  588j, 

—  une  lettre  du  général  Biron  (14  septembre, 
p.  629),  —  des  renseignements  sur  l'armée  du 
Nord  {ibid.  p.  644),  —  une  lettre  de  Dumou- 
riez  (ibid.  p.  645).  —  Demande  l'autorisation 
d'employer  Félix  Dumuy(15septembre,  p.  676). 

—  Transmet  des  nouvelles  de  l'armée  de  Du- 
mouriez  {ibid.  p.  679).  —  Demande  l'envoi  de 
nouveaux  commissaires  à  l'armée  du  Midi 
{ibid.).  —  Assure  l'Assemblée  qu'il  s'empres- 
sera de  lui  envoyer  toutes  les  nouvelles  qu'il 
recevra  {ibid.  p.  682).  —  Ecrit  relativement 
au  supplice  de  militaires  condamnés  par  une 
cour  martiale  (15  septembre  1792,  t.  L,  p.  8). 

—  Transmet  des  pièces  à  l'Assemblée  {ibid.). 

—  Ses  appréciations  au  sujet  d'une  lettre  de 
Billaud-Varenne  {ibid.  p.  12).  —  Commu- 
nique des  dépêches  qu'il  a  reçues  des  armées 
(16  septembre,  p.  34).  —  Demande  qu'il  soit 
pris  des  mesures  pour  approvisionner  l'armée 
en  grains  {ibid.  p.  61).  —  Expose  l'état  des 
armées  (17  septembre,  p.  73).  —  Transmet 
une  lettre  de  Dumouriez  (ibid.  p.  85).  — 
Ecrit  au  sujet  de  l'habillement  des  volontaires 
nationaux  de  la  Charente-Inférieure  (/6/rf.  p.  88). 

—  Communique  des  lettres  des  généraux  Ma- 
rassé  et  Moreton  (ibid.  p.  90).  —  Demande 
des  fonds  pour  les  travaux  du  camp  de  Paris 
(18  septembre,  p.  110).  —  Donne  des  rensei- 
gnements sur  l'état  des  armées  (18  septembre, 
p.  123).  —  Propose  des  mesures  concernant 
les  soldats  renvoyés  de  leur  corps  à  cause  de 
leur  patriotisme  (19sept.  p.  136).  —  Annonce 
l'arrestation  d'un  convoi  de  fusils  à  Saint-Quen- 
tin {ibid.). —  Donne  des  renseignements  sur 
l'état  des  armées  (20  sept.,  p.  158).  —  Adresse 
un  état  des  dépenses  faites  pourlaguerre(î7>/d. 
p.  171).  —  Donne  des  renseignements  sur 
l'état  des  armées  (ibid.  p.  175  et  691). 

Ëlahlissement  d'une  commission  pour  vé- 
rifier les  comptes  des  ministres  de  la  guerre 
depuisDupo7'tail{iSimnil9'2,  t.  XLV,  p.  171). 

—  Composition  de  la  commission  (15  juin, 
p.  226).  —  Travaux  delacommission.  — Rap- 
portssurlasituation  des  armées  (27  juin,  p.  614 
et  suiv.),  —  sur  desmarchés  passés  pendant  le 
ministère  de  Servan(6  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  195  et  suiv.),  (7  juillet,  p.  205  et  suiv.),  — 
sur  la  réclamation  du  sieur  Espagnac  (21  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  8). 
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IHiiiistreH  de  l'intérieur.  —  Delessart, 
ministre.  —  1791.   —  Annonce  la  fuite  de 
Focard,  secrétaire  général  de  Rhône-et-Loire, 
en  emportant  une  somme  de  246,700  livres 
destinée    au    payement   des   ecclésiastiques 
(6  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  104).  —  Parle 
sur  les  comptes    à  rendre  par  les  ministres 
(8  octobre,   p.  133).  —  Rend  compte  des 
retards  apportés  aux  envois  de  fonds  aux 
départements  (18  octobre  p.' 273  et  suiv.).  — 
Donne  des  explications  sur  une  difficulté  qui 
s'est  élevée  dans  le  département  du  Cantal  au 
sujet  de  Talternat  entre  Saint-Flour  et  Aurillac 
(21  octobre,  p.  327  et  suiv.).  —  Annonce  la 
révocation  du  sieur  Nicot,  membre  du  district 
de  Nantua  (23  octobre,  p.  367).   —  Fait  un 
rapport  sur  les  ponts  et  chaussées,  les  mines 
et  les  subsistances  (l*^""  novembre,  p.  570  et 
suiv.),  —  un  rapport  sur  les  hôpitaux  civils, 
les  enfants  trouvés,  les  dépôts  de  mendicité, 
les  travaux  de  secours  {ibid.  p.  575  et  suiv.). 
—  Parle  sur  les  troubles  d'Avignon  (4  no- 
vembre, p.  638).  —  Rendra  compte  de  l'état 
des  districts  d'Avignon  et  de  Carpenlras  dans 
les    3  jours   (ibid.).  — Sa  lettre  au  direc- 
toire du  déparlement  du  Calvados  au  sujet  des 
prêtres  réfractaires  (8  novembre,  p.  673).  — 
Demande  qu'il  soit  statué  sur  la  question  de 
savoir  à  qui  incombent  les  dépenses  faites  par 
les  gardes  nationaux  volontaires  (7  novembre, 
p.  686).  —  Ecrit  au  sujet  de  la  création  d'un 
second  bataillon  de  gardes  nationales  destiné 
à  la  répression  des  troubles  de  Maine-et-Loire 
(8  novembre,  p.  1\9).  —  Rendra  compte  des 
mesures  prises  pour  arrêter  les  troubles  dans 
le  département  du  Calvados  (11  novembre  1791 , 
t.  XXXV,  p.  18).  —  Rend  compte  des  mesures 
prises  pour  arrêter  les  troubles  de  Caen  (12  no- 
vembre, p.  29  et  suiv.),  (p.  31).  —  Demande 
une  interprétation  de  la  loi  sur  les  directoires 
des  départements  (15  novembre,  p.   78).  — 
—  Envoie  les  pièces  relatives  à  la  suspension 
des    officiers  municipaux  de  Toulon  [ibid. 
p.  79).  —  Fait  un  rapport  sur  l'état  des  dis- 
tricts d'Avignon  etdeCarpentras(15novembre, 
p.   84),  —  un  rapport  sur  les  entrepreneurs 
des  travaux  du  Rhône  {ibid.).—  Rendra  compte 
du  retard  apporté   dans  la   distribution  des 
secours  aux  Acadiens  et  Canadiens  résidant 
en  France  (17  novembre,  p.  106).  —  Annonce 
l'arrivée,  d'Avignon,   d'un   courrier  extraor- 
dinaire  {ibid.  p.  413).  —  Transmet  à  l'As- 
semblée les  pièces  rapportées  par  le  courrier 
extraordinaire  envoyé  à  Caen  (18  novembre, 
p.  128).  — Ecrit  au  sujet  de  différentes  affaires 
d'intérêt  local  (21  novembre,  p.  264  et  suiv.). 
—  Rend  compte  des  motifs  qui  ont  suspendu 
l'exécution   du  décret  du  21    février  1791, 
relatif  aux  Acadiens  (ibid.  p.  281),  —  Rend 
compte  de    la    situation   qui   est   faite    aux 
ouvriers  de  la  manufacture  de  Rourges  {ibid. 
et  p.  suiv.).  —  Sa  lettre  relative  à  la  transla- 
tion, à  Montpellier,  du  directoire  du  départe- 
ment de  l'Hérault  (22  novembre,  p.  284).  — 
Lettre  concernant  la  demande  du  directoire  du 
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district  de  Poligny  pour  obtenir  un  emplace- 
ment {ibid.  p.  288).  —  Lettre  au  directoire  du 
département  du  Haut-Rhin  pour  lui  demander 
un  état  du  clergé  (22  novembre,  p.  296).  — 
Lettres  relatives  à  l'organisation  de  la  garde 
nationale  parisienne  soldée,  à  l'emplacement  i 
des  directoires  d'Epinal,  de  Reaune,  d'Orange  | 
et  du  département  de  l'Aude  (24  novembre,  ' 
p.  349). — Présentedes  mémoires  sur  les  écoles 
vétérinaires  de  Lyon  et  d'Alfort  et  sur  la  con- 
servation des  monuments  des  arts  des  édifices 
religieux  de  Paris,  déclarés  propriétés  natio- 
nales (25  novembre,  p.  369  et  suiv.).  —  Fera 
parvenir  au  comité  de  secours  publics  les 
pièces  relatives  à  la  suspension  de  l'exécution 
de  la  loi  sur  les  secours  aux  Acadiens  et  Cana- 
diens (26 novembre,  p.  372).  —Communique 
des  pièces  relatives  à  l'arrestation  de  Tardy 
(de  Quimper)  (ibid.  p.  377).  —  Lettre  au  sujet 
d'un  passage  de  troupes  (25  novembre,  p.  418). 
—  Compte  rendu  sur  les  troubles  survenus  à 
Pamiers  et  sur  l'exposition  des  Reaux-Arts  au 
Louvre  (29  nov.,  p.  437  et  suiv.).  —  Mémoire 
sur  les  travaux  des  routes(2déc.). p. 514etsuiv. 

Cahier  de  Gerville,  ministre.  —  1791.  — 
Lettre  du  roi   annonçant  la  nomination  de 
Cahier  de  Gerville  au  ministère  de  l'intérieur 
(29   novembre  1791,   t.   XXVI,   p.  433).  ~ 
Envoie  un   mémoire  relatif  à  la   formation 
du  corps  fdes  gardes  nationales  parisiennes 
à  cheval  (3  décembre  p.  552).  —  Transmet 
une  demande  du  département  de  Paris  rela- 
tive à  l'achèvement  des  travaux  du  Panthéon 
(ibid.),  —  des  demandes  des  départements 
du  Calvados  et  des    Bouches-du-Rhône  de- 
mandant à  être  autorisés  à  prolonger  leurs 
séances  (5  décembre,  p.  577).  —  Rend  compte 
de  la  promptitude  avec  laquelle  il  a  exécuté 
le  décret  concernant  les  personnes  accusées 
d'avoir    fait    des   enrôlements  à  Toul  {ibid. 
p.  584).   —  Transmet  à  l'Assemblée  divers 
mémoires  (6  décembre,  p.  601). — Fait  un 
rapport    sur    les  troubles  survenus  à  Saint- 
Omer   au    sujet  de  l'exportation    des  grains 
(6  décembre,  p.  610  et  suiv.),  —  un  rapport 
sur  les  frais  occasionnés  aux  départements 
pour  le  rassemblement  des  gardes  nationaux 
destinés  aux  frontières  (ibid.  p.  611),  —  un 
rapport  sur  des  vexations  exercées  par  le  gou- 
vernement espagnol  contre  des  Français  {ibid. 
et  p.  suiv.).  —  Transmet  différentes  pièces  à 
l'Assemblée  (8 décembre, p.  646),  (9  décembre, 
p.  672).   —  Annonce  le  transfert  à  Orléans 
des  sieurs  Mal  voisin  et  Marc  ^/s  (10  décembre, 
p.  711).  —  Envoi  des  pièces  relatives  à  la 
proposition  faite  par  les  princes  français  au 
général  de  Wimpfen  de  leur  livrer  Neuf-Rri- 
sach  (12  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  34). 

—  Mémoire  (envoyé  par  Delessart)  sur  l'Ecole 
des  ponts  et  chaussées  (13  décembre,  p.  44). 

—  Envoie  une  copie  de  la  lettre  écrite  au  gé- 
néral de  Wimpfen  (13  décembre,  p.  45).  — 

i      Transmet  différentes  pièces  à  l'Assemblée  {ibid. 
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p.  67  et  suiv.),  (47  décembre,  p.  173  et  suiv.), 
(p.  174),  (ISdécembre,  p.231j,  ^19 décembre, 
p.  258  et  suiv.),  (28  décembre,  p.  322  et  suiv.). 

—  Présente  des  mémoires  :  !•  sur  la  régie  des 
étapes;  —  2°  sur  la  police  des  routes;  3°  sur 
les  moyens  de  réprimer  les  captations  de  suf- 
frages (22  décembre,  p.  309  et  suiv.).  —  En- 
voie des  pièces  relatives  aux  affaires  de  Saint- 
Domingue  (26  décembre,  p.  409j.  —  Compte 
rendu  au  sujet  d'une  réclamation  de  la  muni- 
cipalité de  Saint-Menehould  (27  décembre, 
p.  444).  —  Transmet  une  demande  du  dépar- 
tement de  Paris  relative  au  tribunal  criminel 
(ibid.).  —  Delessart,  ancien  ministre  de  l'in- 
térieur, présente  l'état  des  dépenses  pour  le 
service  du  département  de  l'intérieur  pendant 
l'année  1792  (28  décembre,  p.  478).  —  Obser- 
vations au  sujet  du  sieur  Armet(î7>id.  p.  479). 

—  Mémoire  sur  la  suppression  des  chambres 
de  commerce  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Ecrit  au 
sujet  des  troubles  de  (^Ihoue  (31  décembre, 
p.  708).  :=  1792.  —  Annonce  l'apaisement 
des  insurrections  élevées  dans  le  département 
de  l'Ain  relativement  aux  grains  (4  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  66).  —Donne  des  éclair- 
cissements sur  les  affaires  d'Avignon  (5  jan- 
vier, p.  90).  —  Envoie  le  procès-verbal  des 
troubles   survenus   à  Saint-Omer,  le  29  dé- 
cembre 1791 ,  à  l'occasion  de  la  sortie  de  3  voi- 
tures de  grains  (8  janvier,  p.  154).  —  Ecrit 
au  sujet  de  l'établissement  du  tribunal  criminel 
de  Paris  (9  janvier,  p.  171).  —  Annonce  la 
restitution  à  la  caisse  du  district  de  Lyon  de 
la  somme  enlevée  par  le  secrétaire  général 
Focard  (13  janvier,  p.  361).  —  Transmet  une 
demande  du  bureau  de  consultation    des  arts 
et  métiers  {ibid.).  —  Communique  des  pièces 
relatives  aux  affaires  d'Avignon  (16  janvier, 
p.  445  et  suiv.).  —  Demande  à  être  autorisé 
à  donner  des  secours  à  une  famille  acadienne 
du  nom  de  Melançon  (18  janvier,  p.  483).  — 
Adresse  un  état  des  lois  qu'il  a  envoyées  aux 
départements  depuis  son  entrée  au  ministère 
(19  janvier,  p.  499).  —  Annonce  le  départ 
pour  Orléans   des  37  personnes  détenues  à 
Perpignan    {ibid.  p.  511).  —  Transmet  des 
lettres   des    commissaires   civils   à  Avignon 
(20  janvier,  p.  543),  (22  janvier,  p.  585).  — 
Adresse  un  mémoire  sur  le  payement  du  ser- 
vice  extraordinaire    de   la   garde  nationale 
(24  janvier,  p.  607).  —  Rend  compte  des  me- 
sures qu'il  a  prises  pour  faire  cesser  les  trou- 
bles occasionnés  par  les  accaparements  i26  jan- 
vier, p.  665  et  suiv.).  —  Adresse  la  copie 
d'une  lettre  des  commissaires  civils  envoyés 
à  Avignon  {ibid.  p.  668),  — la  copie  d'une 
lettre     du    procureur  général     syndic     du 
département  du  Gard  (28  janvier,  p.  713). 
—  Transmet  une  demande  de  la  paroisse  Saint- 
Louis  d'Aulun  (31  janvier  1792,  t.  XXXVri, 
p.  36),  —  une  demande  du  chanoine  Ripner 
{ibid.),  —  une  réclamation  des  appréciateurs 
des  diamants  de  la  couronne  {ibid.},  —  une 
demande  du  directoire  du  département  de  Paris 
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{ibid.).  —  Transmet  différentes  pièces  (l''  fé- 
vrier, p.  59).  —  Rend  compte  do  la  situation 
du  royaume  (5  février,  p.  184  et  suiv.).  — 
Transmet  différentes  pièces  (6  février,  p.  192), 
(8  février,  p.  275).  —  Ecrit  au  sujet  des  sub- 
sistances du  déparlement  des  Ardennes  (8  fé- 
vrier, p.  287).  —  Est  entendu  sur  des  objets 
de  son  administration  (9  février,  p.  307  et 
suiv.).  — Transmet  une  demande  des  commis 
saires  civils  envoyés  à  Avignon  (ibid.  p.  326), 

—  un  état  de  la  force  de  la  garde  du  roi  (p.  401), 

—  un  procès-verbal  dressé  contre  Allier,  curé 
de  Chambonas  (11  février,  p.  411).  —  Ecrit 
au  sujet  des  secours  accordés  à  l'hôpital  général 
de  Lille  {ibid.  p.  422).  —  Lettre  relative  à 
l'emplacement  à  donner  au  cabinet  de  phy- 
sique de  M.  Charles  (13  février,  p.  479  et 
suiv.).  —  Transmet  différentes  pièces  (14  fé- 
vrier, p.  508).  —  Annonce  qu'il  fera  son  rap- 
port sur  la  situation  du  royaume  le  17  février 
(15  février,  p.  530).  —  Rend  compte  des  me- 
sures prises  au  sujet  des  troubles  du  district 
de  Noyon  {ibid.  p.  537  et  suiv.),  —  des  me- 
sures prises  au  sujet  des  troubles  du  faubourg 
Saint-Marceau  [ibid.  p.  554).  —  Adresse  un 
état  des  lois  envoyées  dans  les  départements 
(17  février,  p.  599).  —  Rend  compte  de  la 
situation  du  royaume  (18  février,  p.  616  et 
suiv.).  —  Adresse  l'état  des  bureaux  de  son 
département  (20  février,  p.  677).  —  Transmet 
une  réclamation  de  la  gendarmerie  nationale 
pour  des  dépenses  extraordinaires  (21  février, 
p.  714).  —  Ecrit  au  sujet  d'une  demande  de 
secours  de  la  municipalité  de  Montlhéry  (ibid. 
p.714etsuiv.). — Transmet  différentes  pièces  à 
l'Assemblée  (24  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  46). 

—  Ecrit  au  sujet  des  troubles  qui  ont  eu  lieu 
dans  divers  théâtres  de  la  capitale  (25  février, 
p.  102  et  suiv.).  —  Ecrit  au  sujet  du  rapatrie- 
ment des  mendiants  (26  février,  p.  120).  — 
Transmet  des  pièces  concernant  les  hôpitaux 
de  Lyon,  Clermont  et  Nancy  (ibid.).  —  Pré- 
sente un  mémoire  sur  l'approvisionnement  des 
grains  (27  février,  p.  146  et  suiv.).  —  Trans- 
met des  lois  qu'il  a  expédiées  dans  les  dépar- 
tements (28  février,  p.  159).  —  Sollicite  des 
décisions  sur  plusieurs  affaires  arriérées, 
(28  février,  p.  169).  —  Transmet  une  lettre 
du  directoire  du  département  de  l'Oise  {ibid.). 

—  Annonce  l'arrestation  d'un  nommé  de  Rœr, 
prévenu  d'enrôlements  pour  les  émigrés  (ibid.). 

—  Lettre  relative  au  payement  du  culte  catho- 
lique (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Est  entendu  au 
sujet  de  l'adjudication  des  bâtiments  de  l'école 
militaire  (3  mars,  p.  357).  —  Ecrit  au  sujet 
du  sieur  Lecaisne  (ibid.).  —  Demande  une 
décision  sur  le  remplacement  d'un  des  admi- 
nistrateurs du  district  deRlois  (4  mars,  p.  377), 

—  Communique  des  renseignements  sur  les 
troubles  de  l'Oise  {ibid.  p.  378  et  suiv.).  — 
Adresse  la  liste  des  tribunaux  criminels  ins- 
tallés (5  mars,  p.  385).  —  Rend  compte  de 
l'arrestation  faite  à  Marseille  d'une  somme 
de  40,000  livres  (6  mars,  p.  406).  —  Est 
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entendu  au  sujet  des  troubles  de  l'Eure  et  de 
Seine-et-Oise  [ibid.  p.  418  et  suiv.),  (p.  426), 
(p.  427).  —  Ecrit  au  sujet  des  Hollandais  ré- 
fugiés en  France  (7  mars,  p.  432),  — au  sujet 
du  remplacement  des  membres  du  directoire 
du  Pas-de-Calais  (10  mars,  p.  534).  — Adresse 
différentes  pièces  à  l'Assemblée  (ibid.  p.  o50). 

—  Envoie  16  pièces  relatives  à  l'exécution  des 
décrets  d'accusation  contre  Delessart  (11  mars, 
p.  560  et  suiv.).  — Transmet  une  réclamation 
de  l'hôpital  Saint-Alexis  de  Limoges  [ibid. 
p.  563).  —  Rend  compte  des  troubles  de  plu- 
sieurs déparlements  des  environs  de  Paris  {ibid. 
p.  568  et  suiv,).  —  Sollicite  des  décisions 
sur  l'organisation  de  la  garde  nationale  et  sur 
la  publication  des  lois  (12  mars,  p.  599).  — 
Demande  des  secours  pour  des  ministres  du 
culte  protestant  (13  mars,  p.  629).  —  Adresse 
différentes  pièces  à  l'Assemblée  (14  mars, 
p.  686  et  suiv,).  —  Transmet  une  copie  des 
procès-vei'baux  du  conseil  général  de  l'Eure 
{ibid.  p.  719).  —  Fait  une  demande  en 
faveur  des  dames  de  chœur  et  sœurs  con- 
verses des  communautés  religieuses  (iôi'd.).  — 
Informe  l'Assemblée  que  le  conseil  général  du 
déparlement  des  Hautes-Pyrénées  est  autorisé 
à  prolonger  ses  séances  (15  mars  i"92,t,  XL, 
p.  2).  — Transmet  une  réclamation  du  district 
de  Sedan  (17  mars,  p.  57),  —  une  lettre  des 
administrateurs  des  Bouches-du-Rhône  {ibid. 
p.  74).  — Ecrit  au  sujet  des  troubles  deMende 
{ibid.  p.  83),  —  au  sujet  d'objets  relatifs  aux 
ponts  et  chaussées  (18  mars,  p.  99),  —  au 
sujet  des  troubles  occasionnés  par  les  prêtres 
dans  le  département  de  l'Ain  (19  mars, 
p.  161).  —  Envoi  un  syphon  porté  à  Arles 
par  les  citoyens  désignés  sous  le  nom  de  sypho- 
niers  (20  mars,  p.  180).  —  Demande  des  se- 
cours pour  une  famille acadien ne  {ibid.  p,  182). 

—  Ecrit  sur  divers  objets  (22  mars,  p,  364  et 
suiv.).  —  Rend  compte  des  opérations  faites 
pour  l'exécution  du  décret  du  9  mars  1792 
relatif  à  l'achat  de  grains  et  farines  (23  mars, 
p.  431).  —  Envoi  l'état  des  commis  de  ses 
bureaux  qui  ont  prêté  le  serment  civique 
(25  mars,  p. 476). — Transmet  différentes  lettres 
à  l'Assemblée  (26  mars,  p.  486).  —  Rend 
compte  de  son  administration  {ibid.  p.  487), 

Roland,  ministre.  —  1792.  —  Le  roi  an- 
nonce qu'il  a  nommé  Roland  de  La  Platière 
en  remplacement  de  Cahier  de  Gerville  (24 
mars  1792,  t,  XL,  p.  4 48  et  suiv.).  —  Adresse 
un  état  des  pensions  à  accorder  aux  em- 
ployés supprimés  des  manufactures  et  des  ponts 
et  chaussées  (25  mars,  p,  479),  —  un  état 
des  employés  des  bureaux  du  ministre  de  l'in- 
térieur quiontprêtélesermentcivique  (26  mars, 
p.  486),  —  un  état  des  décrets  sanctionnés  par 
le  roi  (27  mars,  p,  525),  —  un  rapport  sur  la 
culture  de  la  garance  (28  mars,  p.  626).  — 
Ecrit  au  sujet  des  troubles  de  Dunkerque(ièîd.). 

—  Ecrit  au  sujet  des  dépenses  faites  à  l'occasion 
delà  fête  de  la  proclamation  de  la  Constitution 
{ibiâ.).  —  Ecrit  au  sujet  d'erreurs  dans  la 
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rédaction  du  décret  du  10  mars  1792  sur  le 
directoire  du  département  et  du  district  et 
dans  la  rédaction  de  l'acte  d'accusation  contre 
Delessart  (29  mars,  p.  652).  —  Annonce  la 
prochaine  arrivée  des  administrateurs  du 
département  des  Bouches-du-Rhône  mandés 
à  la  barre  par  décret  du  14  mars  (29  mars, 
p.  679).  —  Transmet  une  demande  des  of- 
ficiers municipaux  de  Metz  (30  mars  1792, 
t.  XLI,  p.  1).  —  Est  entendu  au  sujet  des 
avances  à  faire  à  la  maison  de  secours  de  Paris 
{ibid.  p.  9i.  —  Ecrit  au  sujet  des  troubles  du 
Cantal  (31  mars,  p,  13  et  suiv.).  —  Transmet 
différentes  pièces  à  l'Assemblée  {ibiil.  p.  38 
et  suiv.).  —  Ecrit  au  sujet  des  dépenses  du 
culte  (l*""  avril,  p.  51),  —  Soumet  différents 
objets  à  l'Assemblée  {ibid.  p.  53).  —  Annonce 
l'arrivée  à  Paris  du  procureur  syndic  du  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône  (2  avril, 
p.  80).  —  Transmet  une  réclamation  des  pen- 
sionnaires de  la  ci-devant  province  de  Bretagne 
{ibid.  p,  94),  —  des  pièces  concernant  des 
procès  contre  des  particuliers  prévenus  d'en- 
rôlement pour  le  parti  des  émigrés  [ibid.  p,  97). 

—  Ecrit  au  sujet  d'une  dépense  de  la  Haute- 
Cour  {ibid.  p.  98).  — Transmet  des  nouvelles 
concernant  les  troubles  de  l'Yonne  [ibid.).  — 
Soumet  différentes  questions  à  l'Assemblée 
(3  avril,  p.  100  et  suiv,),  (p,  103).  —  Ecrit 
au  sujet  de  l'approvisionnement  des  grains 
(4  avril,  p.  176).  —  Soumet  différents  objets 
à  l'Assemblée  {ibid  p,  202),  —  Ecrit  au  sujet 
du  monument  à  élever  au  maire  d'Etampes 
(5  avril,  p.  214).  —  Transmet  différentes 
pièces  à  l'Assemblée  {ibid.  p.  227  et  suiv), 

—  Ecrit  au  sujet  de  troubles  survenus  dans 
le  département  de  l'Ardèche  (p,  278  et  suiv.), 

—  au  sujet  du  remboursement  des  avances 
faites  parles  municipahtés  pour  l'établissement 
des  passeports  {ibid.  p.  280)  ;  —  Soumet  dif- 
férents objets  à  l'Assemblée  (7  avril,  p.  289 
et  suiv.).  —  Demande  l'autorisation  de  payer 
les  dépenses  faites  pour  les  aménagements  des 
bureaux  de  son  département  (8 avril,  p.  354). 

—  Transmet  une  demande  du  département  de 
la  Gironde  {ibid.).  —  Aimonce  l'évasion  des 
personnes  du  département  de  la  Lozère  dé- 
crétées d'accusation  {ibid.  p,  355).  —  Ecrit 
au  sujet  de  mesures  prises  contre  des  reli- 
gieuses qui  ont  refusé  de  se  constituer  suivant 
la  loi  {ibid.  p.  357).  —  Remet  un  travail  sur 
les  pensions  des  officiers  de  la  garde  nationale 
parisienne  soldée  qui  ont  demandé  leur  retraite 
{ibid.  p.  358).  —  Ecrit  au  sujet  des  troubles 
de  Loir-et-Cher  {ibid.  p.  359),  —  au  sujet  de 
l'insubordination  des  élèves  de  la  maison  de 
Saint-Lazare  (9  avril,  p.  375  et  suiv.),  —  au 
sujet  des  bourses  et  places  gratuites  {tbid. 
p,  377).  —  Demande  une  loi  concernant  les 
tentatives  de  vol  (10  avril,  p,  410).  —  De- 
mande à  l'Assemblée  de  prononcer  sur  la  dé- 
tention du  caporal  Lebreton  {ibid.).  —  Adresse 
l'état  des  dépenses  de  la  garde  nationale  en- 
voyée dans  le  district  de  Brest  {ibid.  p.  414), 
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—  Ecrit  au  sujet  des  ci-devaut  religieux  {ibid. 
p.  42o),  —  au  sujet  des  troubles  du  Cantal 
[ibid.  et  p.  suiv.).  —  Rend  compte  de  l'étal 
de  la  procédure  contre  les  auteurs  de  rérneute 
arrivée  à  Etampes  iibid.  p.  4S3  et  suiv.).  — 
Transmet  différentes  pièces  à  l'Assemblée 
(11  avril,  p.  4G7  et  suiv.),  (p.  499).  —  Ecrit 
au  sujet  d'une  demande  du  département  du 
Loiret  (12  avril,  p.  5oOetsuiv.). — Transmet 
une  lettre  du  tribunal  du  district  de  Bapaume 
(13  avril,  p.  553).  —  Rend  compte  de  l'enlè- 
vement à  Avignon  de  56  prisonniers  {ibid. 
p.  554).  —  Ecrit  relativement  à  l'exécution 
du  décret  rendu  contre  les  sieurs  Charrier  el 
Plombât  [ibid.  p.  556).  —  Fait  part  de  l'ar- 
restation du  sieur  Deretz  {ibid.).  —  Annonce 
de  nouveaux  troubles  dans  le  département  du 
Gard  {ibid.  p.  563  et  suiv.).  —  Rend  compte 
des  mesures  prises  et  à  prendre  au  sujet  des 
approvisionnements  de  la  ville  de  Nantes  {ibid. 
p.  571).  —  Transmet  différentes  pièces  à 
l'Assemblée  {ibil.  p.  572).  —  Ecrit  relative- 
ment aux  difficultés  qui  arrêtent  l'organisation 
de  la  garde  nationale  de  la  Gironde  (14  avril, 
p.  589).  —  Ecrit  au  sujet  de  la  demi-solde 
conservée  aux  sous-officiers  et  soldats  de  l'an- 
cienne garde  de  Paris  (15  avril,  p.  689).  — 
Rend  compte  de  troubles  qui  se  renouvellent 
dans  quelques  parties  de  l'Empire  (16  avril, 
p.  713  et  suiv.).  —  Communique  des  pièces 
concernant  les  subsistances  de  la  ville  de 
Nantes  {ibid.  p.  715).  —  Rend  compte  des 
poursuites  contre  les  auteurs  des  troubles 
d'Avignon  {ibid.  p.  717).  —  Transmet  diffé- 
rentes pièces  à  l'Assemblée  (16  avril,  p.  723). 
Transment  différentes  pièces  à  l'Assemblée 
(17  avril  1792,  t.  XLII,  p.  1  et  suiv.).  —  An- 
nonce que  le  roi  a  donné  des  ordres  pour  faire 
tranférer  à  Orléans  le  sieui'  Castellane,  ci-de- 
vant évêque  de  Mende  (18  avril,  p.  62).  — 
Adresse  une  question  au  sujet  du  serment  ci- 
vique des  personnes  cliargées  de  l'instruction 
publique  {ibid.).  —  Envoie  un étatdes dépenses 
de  la  Haute-Cour  nationale  {ibid.  p.  63).  — 
Ecrit  au  sujet  des  secours  à  accorder  aux  hô- 
pitaux [ibid.)y  —  au  sujet  de  la  maison  de 
Vicogne  assignée  comme  résidence  aux  ci- 
devant  bénédictins  (ibid.).  —  Envoie  une  ré- 
clamation de  la  municipalité  de  Sedan  {ibid. 
p.  124.  — Annoncequ'il  a  autorisé  l'élévation 
de  la  ration  de  pain  des  détenus  dans  les  mai- 
sons de  justice  {ibid.  p.  125).  —  Ecrit  au  sujet 
du  mode  de  payement  des  employés  de  ses 
bureaux  (19  avril,  p.  157).  —  Transmet  dif- 
férentes pièces  k  l'Assemblée  {ibid.  p.  179  et 
suiv.),  (20  avril,  p.  189,  (p.  192),  (21  avril, 
p.  246).  —  Déclare  qu'il  ignore  le  motif  de 
l'emprisonnement  de  plusieurs  citoyens  de  la 
commune  de  Leschères  (21  avril,  p.  247  et 
suiv.).  —  Transmet  différentes  pièces  à  l'As- 
semblée (ibid.  p.  248  et  suiv.).  —  Annonce 
qu'il  a  envoyé  aux  départements  la  loi  por- 
tant déclaration  de  guerre  au  roi  de  Bohême  et 
de  Hongrie  (22  avril,  p.  275).  —  Renouvelle 
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ses  observations  relatives  à  la  prestation  du  ser- 
ment civi<iue  par  les  religieuses  enseignantes 
(23  avril,  p.  300).  —  Transmet  différentes 
pièces  à  l'Assemblée  {ibid.).  —  Donne  lecture 
d'un  mémoire  sur  les  troubles  intérieurs  du 
royaume  (ièirf.  p.  307  et  suiv.). — Transmetde 
pièces  à  l'Assemblée  {ibid.  p.  315),  (p.  316\ 
(p. 319),  (24  avril,  p.  331),  (25  avril,  p.  369  et 
suiv.). (-"Demande  une  décision  sur  le  mode  de 
)tayement  des  frais  du  déplacement  de  la  force 
publique  (24  avril,  p.  373  et  suiv.).  —  Ecrit 
au  sujet  des  troubles  du  département  du  Lot 
{ibid.  p.  401  j.  —  Transmet  des  pièces  à 
l'Assemblée  {ibid.  p.  402  el  suiv.),  (26  avril, 
p.  409  et  suiv.),  (27  avril,  p.  469),  (29  avril, 
p.  503),  (30  avril,  p.  520).  —  Sollicite  une 
décision  sur  le  payement  des  pensions  dues 
aux  officiers  suisses  (30  avril,  p.  544).  — 
Transmet  un  état  de  situation  de  la  confection 
des  matrices  des  rôles  de  la  contribution  fon- 
cière (l*""  mai,  p.  573),  —  une  lettre  des  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale  (2  mai, 
p.  640).  —  Rend  compte  de  la  situation  de  la 
maison  de  secours  (3  mai,  p.  702).  —  Trans- 
met des  pièces  à  l'Assemblée  {ibid.  p.  715  et 
suiv.),  (p.  717).  —  Sollicite  une  décision  sur 
les  mesures  propres  à  réprimer  les  troubles 
{ibid.  p.  722).  —  Transmet  des  pièces  à  l'As- 
semblée (4  mai,  p.  746).  —  Rend  compte  des 
motifs  de  l'emprisonnement  de  plusieurs  ci- 
toyens de  Leschère  (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  9), 

—  de  l'envoi  de  troupes  dans  le  département  du 
Cantal  {ibid.  p.  lOj.  —  Transmet  des  pièces 
à  l'Assemblée  {ibid.  p.  17),  (p.  34).  —  Solli- 
cite une  interprétation  de  la  loi  du  14  octobre 
1791,  relative  à  l'organisation  de  la  garde 
nationale  {ibid.  p.  38).  —  Sollicite  des  déci- 
sions de  l'Assemblée  (6  mai,  p.  47).  —  Envoie 
le  devis  du  monument  à  élever  à  la  mémoire 
de  J.-J.  Rousseau  {ibid.  p.  53).  —  Rend 
compte  des  mesures  qu'il  a  prises  relativement 
à  Avignon  (6  mai,  p.  59  et  suiv.).  —  Ecrit  au 
sujet  de  la  circulation  des  subsistances  dans 
le  département  de  Loir-et-Cher  (7  mai,  p.  60), 

—  au  sujet  de  l'emplacement  de  la  Haute- 
Cour  nationale  {ibid.).  —  Transmet  des  pièces 
à  l'Assemblée  {ibid.  p.  86),  (6  mai,  p.  104  et 
suiv.),  (p.  161  et  suiv.),  (8  mai,  p.  173  et 
suiv.),  (p.  179). —  Ecrit  au  sujet  des  maisons 
de  détention  du  département  de  Seine-et-Oise 
(10  mai,  p.  197).  —  Transmet  des  pièces  à 
l'Assemblée  {ibid.  p.  198),  (11  mai,  p.  240), 
(p.  255).  —  Dénonce  des  rassemblements 
nocturnes  qui  se  font  à  Paris  (12  mai,  p.  273). 

—  Ecrit  au  sujet  des  titres  de  noblesse  déposés 
aux  Augustins  {ibid.  p.  274).  —  Transmet 
des  pièces  à  l'Assemblée  (13  mai,  p.  309), 
(p.  314),  (p.  315).  —  Est  entendu  au  sujet 
des  plaintes  contre  les  maitres  de  postes 
(14  mai,  p.  348).  —  Transmet  des  pièces  à 
l'Assemblée  {ibid.  p.  354  et  suiv.),  (15  mai, 
p.  396),  (p.  419),  (16  mai,  p.  429).  —  Plaintes 
contre  lui  (17  mai,  p.  506).  —  Transmet  des 
pièces  à  l'Assemblée  {ibid.  p.  523),  (19  mai, 
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p.  552),  (p.  55^)-  —  Adresse  des  renseigne- 
ments au  sujet  des  biens  saisis  sur  les  reli- 
glonnaires  fugitifs  (49  mai,  p.  573).  —  Trans- 
met des  pièces  à  l'Assemblée  {ibid.  p.  574), 
(p.  575),  (21  mai,  p.  616),  (p.  617),  (p.  618). 

—  Annonce  l'arrestation  du  juge  de  paix  La- 
rivière  (21  mai,  p.  619).  —  Transmet  des 
pièces  à  l'Assemblée  {ibid.  p.  651  et  suiv.), 
(p.  653),  (p.  654),  (p.  656).  —  Ecrit  au  sujet 
des  troubles  religieux  (22  mai,  p.  671).  — Rend 
compte  du  massacre  du  chanoine  Fiquelmont 
(22  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  2).  —  Demande  si 
la  loi  des  passeports  est  applicable  aux  habi- 
tants de  la  principauté  de  Montbéliard  {ibid.). 

Fait  part  du  refus  de  l'amirauté  du  Havre 

d'expédier  un  chargement  d'avoine  pour  le 
port  de  Marseille  (23  mai,  p.  47).  —  Transmet 
des  pièces  à  l'Assemblée  (25  mai,  p.  110  et 
suiv.),  (26  mai,  p.  127),  (27  mai,  p.  155), 
(28  mai,  p.  172  et  suiv.),  (30  mai,  p.  310), 
(^p  312).  _  Annonce  l'exécution  du  décret 
rendu  contre  Cossé-Brissac  (30  mai,  p.  348). 

—  Envoie  un  arrêté  relatif  au  sujet  de  la  fête 
à  la  mémoire  du  maire  d'Estampe  {ibid.),  — 
une  lettre  des  grands  juges  près  la  Haute- 
Cour  nationale  {ibid.  p.  349).  —  Demande 
une  interprétation  de  la  loi  relative  aux  bre- 
vets d'invention  (31  mai,  p.  391).  —  Adresse 
un  mémoire  sur  l'ouverture  d'un  canal  de 
navigation  de  La  Rochelle  à  Paris  {ibid.)  ;  — 
un  état  de  dépense  de  la  Haute-Cour  nationale 
{ibid.  p.  394).  —  Transmet  des  pièces  à  l'As- 
semblée (1"  juin,  p.  453).  —  Soumet  diffé- 
rentes propositions  à  l'Assemblée  (2  juin, 
p.  479  et  suiv.),  (p.  487).  —  Rend  compte  de 
l'état  des  subsistances  (5  juin,  p.  591).  — 
Dénonce  le  sieur  d'Ormesson  {ibid.  etp.  suiv.). 
Soumet  différentes  propositions  à  l'As- 
semblée {ibid.  p.  624  et  suiv.).  —  Transmet 
des  pièces  à  l'Assemblée  (6  juin,  p.  636).  — 
Ecrit  au  sujet  de  l'exportation  des  grains  et 
fourrages  (7  juin,  p.  678).  —  Transmet  des 
pièces  à  l'Assemblée  {ibid.  p.  679),  (8  juin, 
p  688).  —  Demande  l'autorisation  de  réor- 
ganiser son  ministère  sur  de  nouveaux  prin- 
cipes d'ordre  et  d'économie  (2  juin,  p.  479  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  {ibid.  p.  489).  —  Soumet  différents 
objets  à  l'Assemblée  (9  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  1).  (p.  20).  —  Envoie  des  pièces  relatives 
aux  billets  de  confiance  {ibid.  p.  20).  — 
Transmet  des  pièces  à  l'Assemblée  (10  juin, 
p.  52  et  suiv.),  (11  juin,  p.  76).  —  Remet  le 
compte  des  dépenses  qu'il  a  ordonnées  dans 
le  mois  de  mai  (11  juin,  p.  91).  —  De- 
mande des  secours  pour  le  département  de 
l'Aisne  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Annonce  la 
démission  du  colonel  et  de  8  officiers  du  régi- 
ment ci-devant  Neustrie  {ibid.  p.  95).  — 
Adresse  un  état  de  la  caisse  patriotique  (12  juin, 
p.  102).  —  Est  remplacé  par  Mourgues 
(13juin,  p.  162). 

Mourgues,  ministre.  —  1792.  —  Sa  nomi- 
nation (13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  162).  —  De- 
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mande  une  interprétation  de  la  loi  relative  au 
séquestredesbiensdesémigrés(15juin,p.236). 

—  Rend  compte  des  difficultés  qu'éprouve  l'or- 
ganisation de  la  garde  nationale  de  Langres 
(16  juin,  p.  256).  —  Adresse  l'état  des  dé- 
penses faites  pour  l'exposition  des  tableaux  dans 
le  salon  du  Louvre  (18  juin,  p.  333).  —  Est 
remplacé  par  Terrier  de  Monciel  {ibid.  p.  335). 

Terrier  de  Monciel,  ministre.  —  1792.  — 
Remplace  Mourgues  (18  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  335).  — Instruit  l'Assemblée  de  troubles  sur- 
venus à  Avignon  {ibid.,  p.  343).  —  Transmet 
une  proclamation  du  roi  (19  juin,  p.  396),  — 
un  arrêté  du  directoire  du  département  de  Paris 
{ibid.  p.  400),  —  des  lettres  du  directoire  du 
département  des  Basses-Alpes  (20  juin,  p.  406) , 

—  différentes  pièces  (ibid.  p.  425  et  suiv.). 

—  Rend  compte  des  précautions  prises  par  lui 
relativement  aux  événements  du  20  juin, 
(21  juin,  p.  440  et  suiv.).  —  Transmet  des 
pièces  à  l'Assemblée  {ibid.  p.  453).  —  Com- 
munique une  lettre  du  département  de  Paris 
(23  juin,  p.  508),  —  différentes  pièces  {ibid. 
p.  512  et  suiv.),  (24  juin,  p.  528).  —  Rend 
comptes  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  arrêter 
les  troubles  {ibid.  p.  540  et  suiv.),  (p.  543  et 
suiv.).  — Ecrit  relativement  à  la  vente  de  la 
bibliothèque  des  Minimes  de  Passy  (25  juin, 

'  p.  547).  —  Rend  compte  de  l'état  de  Paris 
(ibid.  p.  561),  (p.  563).  —  Transmet  des 
pièces  à  l'Assemblée  {ibid.  p.  569),  (26  juin, 
p.  582),  (p.  583).  —  Rend  compte  de  l'état  de 
Paris  (26  juin,  p.  596),  (27  juin,  p.  623).  — 
Envoie  un  état  de  la  caisse  de  l'économe  géné- 
ral (27  juin,  p.  630).  —  Réclame  des  déci- 
sions sur  différents  objets  (29  juin,  p.  674). 

—  Demande  à  l'Assemblée  de  s'occuper  de  la 
question  de  l'ambulance  des  tribunaux  crimi- 
nels (2 juillet  1792,  t.  XLVI,  p. 31).— Adresse 
le  procès-verbal  des  séances  du  département  de 
la  Haute-Marne  {ibid.  p.  38).  —  Rend  compte 
de  l'exécution  du  décret  du  24  décembre  1790 
et  des  mesures  prises  relativement  à  un  arrêté 
du  directoire  du  département  de  la  Somme 
{ibid.  et  p.  suiv.).  —  Demande  un  délai  pour 
vérifier  s'il  a  ordonné  l'impression  de  l'arrêté 
du  département  de  la  Somme  et  l'envoi  aux 
départements  {ibid.  p.  39),  (p.  41),  (p.  42).  — 
Ecrit  relativement  à  la  nomination  des  bour- 
siers dans  les  séminaires  {ibid.  p.  48).  — 
Ecrit  qu'il  a  ordonné  l'impression  de  l'arrêté 
du  département  de  la  Somme  relatif  à  la  jour- 
née du  20  juin,  mais  qu'il  n'en  a  pas  ordonné 
l'envoi  aux  départements  {ibid.  p.  74).  — 
Soumet  différents  objets  à  l'Assemblée  (3  juil- 
let, p.  75),  (14  juillet,  p.  102),  (p.  121).  — 
Adresse  une  copie  de  la  lettre  du  sieur  Mond  hcrt 
(p.  126).  —  Transmet  différentes  pièces 
(5  juillet,  p.  147).  —  Ecrit  relativement  à 
une  distribution  de  béliers  anglais  à  faire  dans 
les  départements  (6  juillet,  p.  164).  —  Trans- 
met différentes  pièces  {ibid.  p.  171),  (7  juillet, 
p.  205),  (p.  233).  —  Annonce  que  le  roi 
s'occupe  de  l'affaire  du  maire  de  Paris  (8  juil- 
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let,  p.  !247j.  —  Transmet  des  pièces  à  l'As- 
semblée (9  juillet,  p.  2oG).  —  Fournit  des 
explications  sur  les  troubles  de  l'Ardèche 
{ibid.  p.  279  et  suiv.).  —  Ecrit  relativement 
à  l'exécution  de  la  loi  sur  les  économats 
(il  juillet,  p.  327).  —  Soumet  dififérents  ob- 
jets à  l'Assemblée  {ibid.  p.  338  et  suiv,).  — 
Ecrit  relativement  aux  dépenses  occasionnés 
par  les  troubles  d'Arles  (12  juillet,  p.  434).  — 
Adresse  des  renseignements  sur  les  troubles 
de  l'Ardèche  (13  juillet,  p.  437).  —  Soumet 
des  pièces  à  l'Assemblée  (13  juillet,  p.  485), 
(p.  492j,  (p.  499j,  (17  juillet,  p.  340), 
(p.  341),  (19  juillet,  p.  647  et  suiv.). 

Dejoly,  ministre  par  intérim.  —  1792.  — 
Ecrit  relativement  au  mode  de  payement  de 
frais  de  déplacement  de  la  force  publique  dans 
le  département  du  Finistère  (20  juillet,  p.  674). 

—  Transmet  des  pièces  à  l'Assemblée  {ibid. 
p.  694),  (p.  696). 

Champion,  ministre.  — 1792.  —  On  annon- 
ce la  nomination  de  Champion  (21  juillet,  t. 
XLVII,  p.  14).  —  Il  annonce  l'assassinat  à  Bor- 
deaux de  deux  prêtres  non  assermentés  (23  juil- 
letp.9ij. —  Fournit  des  renseignements  sur  un 
attentat  commis  à  Alais  (24  juillet,  p.  Il6j. 

—  Informe  l'Assemblée  des  ravages  causés 
par  une  inondation  dans  le  département  de  la 
Vienne  (ibid.).  —  Transmet  des  pièces  à  l'As- 
semblée {ibid.  p.  117).  —  Ecrit  relativement 
à  une  réclamation  de  la  municipalité  d'An- 
goulême  (26  juillet,  p.  143).  —  Ecrit  relati- 
vement à  des  bruits  concernant  un  amas  d'ar- 
mes et  d'habits  au  château  des  Tuileries  {ibid. 
p.  171  ),  —  au  sujet  du  sieur  Séran  (28  juillet, 
p.  209).  —  Transmet  une  lettre  de  Lafayette 
(30  juillet,  p.  270),  —  différentes  pièces  {ibid. 
p.  289),  (1"  août,  p.  338).  —  Demande  la 
mise  en  arrestation  des  sieurs  Mathieu  Tou- 
louse et  Garilhe  (3  août,  p.  488).  — Envoie 
un  extrait  des  séances  du  conseil  général  du 
Gard  (6  août,  p.  313).  — Annonce  qu'il  a  reçu 
le  décret  mettant  3  millions  à  sa  disposition 
pour  les  départements  frontières  {ibid.  p.  518), 

—  Transmet  une  lettre  du  procureur  général 
syndic  de  l'Ardèche  (ibid.).  —  Annonce  qu'il 
a  fait  passer  100,000  livres  à  Longwy  (8  août 
p.  537).  —  Demande  à  l'Assemblée  d'envoyer 
une  (léputation  près  du  roi  (nuit  du  9  au 
10  août,  p.  033).  —  Est  remplacé  par  Roland 
1^10  août,  p.  634). 

Roland,  ministre.  —  1792.  —  Remplace 
Champion  (17  août  1792,  t.  XLVII,  p.  657,. 
Prête  leserment  de  l'égalité  (11  août,  t.  XLVIII, 
p .  16) .  —  Rendra  compte  tous  les  matiiis  de  l'en- 
voi des  décrets  (12  août,  p.  67).  —  Transmet  des 
lettres  à  l'Assemblée  (13  août,  p.  99).  —  An- 
nonce que  l'ordre  est  complètement  rétabli 
dans  la  paroisse  de  Fouesnant  (13  août,  p.  133 
et  suiv.).  — Communique  l'état  de  la  situation 
de  l'approvisionnement  de  grains  (i&i{/.  p.  163). 
— •  Adresse  un  état  des  lois  qu'il  a  envoyées 
aux  déparlements  (16  août,  p.  275).  —  Rend 
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compte  des  mesures  qu'il  a  prises  depuis  qu'il 
a  été  rappelé  au  ministère  (20  août,  p.  421  et 
suiv.).  —  Communique  une  lettre  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  Sedan  (21  août, 
p.  608).  —  Annonce  l'arrestation  de  Barnave 
(23  août,  p.  638).  —  Soumet  différents  objets 
à  l'Assemblée  (25  août,  p.  694).  —  Transmet 
des  pièces  à  l'Assemblée  (27  août ,  t.  XLIX, 
p.  26),  (p.  37),  (29  août,  p.  94),  (p.  98).  ■- 
Demande  à  l'Assemblée  de  prendre  des  me- 
sures pour  assurer  les  subsistances  de  la 
ville  de  Paris  (30  août,  p.  111).  —  Dénonce 
l'enlèvement  de  plusieurs  objets  du  garde  meu- 
ble {ibid.).  —  Transmet  un  arrêté  du  conseil 
général  de  l'Indre  {ibid.  p.  123).  —  Rend 
compte  de  différents  objets  (1"  septembre, 
p.  171).  —  Soumet  différents  objets  à  l'As- 
semblée (2  septembre,  p.  217).  —  Transmet 
une  lettre  du  maire  de  Paris  concernant  les 
massacres  des  prisons  (3  septembre,  p.  233). 

—  Demande  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour 
rétablir  le  calme  à  Paris  {ibid.  p.  265).  — 

—  Soumet  différents  objets  à  l'Assemblée 
(10  septembre,  p.  344).  —  Ses  observations 
sur  les  commissaires  de  la  commune  de  Paris 
envoyés  dans  les  départements  (13  septembre, 
p.  600).  —  Ecrit  au  sujet  des  mesures  à  pren- 
dre pour  préserver  le  château  des  Tuileries 
{ibid.  p.  607).  —  Transmet  des  pièces  à  l'As- 
semblée {ibid.  p.  625  et  suiv.),  (14  septem- 
bre, p.  629).  —  Annonce  que  de  nouveaux 
excès  se  commettent  à  Paris  (14  septembre, 
p.  634).  —  Transmet  le  compte  rendu  de  la 
mission  des  commissaires  civils  envoyés  en 
Corse  {ibid.  p.  649),  — une  lettre  sur  les  trou- 
bles de  Lyon  {ibid.  p.  630).  —  Fait  un  rap- 
port sur  l'installation  de  la  Convention  nationale 
au  château  des  Tuileries  {ibid.  p.  632  et  suiv.). 

—  Transmet  des  pièces  à  l'Assemblée  (15  sep- 
tembre, t.  L,  p.  1).  —  Se  plaint  des  dilapidations 
commises  au  château  des  Tuileries  {ibid.  p.  14 
et  suiv.).  —  Transmet  un  arrêté  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Longueau  (16  sep- 
tembre, p.  30).  —  Demande  la  transforma- 
tion en  monnaie,  du  cuivre  provenant  des 
émigrés  et  des  monastères  {ibid.  p.  31).  — 
Fait  connaître  l'arrestation  d'un  grand  nombre 
de  personnes  à  Paris  {ibid.  p.  49).  —  Ecrit 
relativement  au  traitement  du  sieur  Petit  {ibid. 
p.  33  et  suiv.).  — Transmet  des  pièces  à  l'As- 
semblée {ibid.  p.  37).  —  Donne  des  détails 
sur  le  vol  du  garde-meuble  et  appelle  l'atten- 
tion de  l'Assemblée  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  sa  sûreté  (17  septembre,  p.  69).  — Ecrit 
au  sujet  de  l'envoi  aux  départements  du  Bul- 
letin de  l'Assemblée  (18  septembre,  p.  107.) 

—  Ecrit  au  sujet  du  vol  du  garde-meuble  {ibid, 
p.  121  et  suiv.).  —  Adresse  un  état  des  volon- 
laires  partis  de  Paris  pour  les  frontières 
(19  septembre,  p.  127).  —  Annonce  la  sup- 
pression du  bureau  central  du  commerce  {ibid. 
p.  130).  —  Demande  des  explications  sur 
l'exécution  de  la  loi  relative  à  la  déportation 
des  prêtres  non  assermentés  (ibid.).  —  De- 

38 


MIN  —  594 

Ministres  de  l'intérieur  {Suite). 

mande  à  être  autorisé  à  payer  les  ouvriers  em- 
ployés à  la  démolition  des  bâtiments  du  Car- 
rousel {ibid.  p.  131).  —  Est  autorisé  à  vendre 
les  vieux  matériaux  provenant  du  Louvre  {ibid. 
p.  136).  —  Rendra  compte  de  l'exécution  de 
la  loi  qui  le  charge  de  recevoir  les  objets  pré- 
cieux provenant  des  maisons  ci-devant  royales 
{ibid.  p.  148).  —  Ecrit  au  sujet  des  troubles 
survenus  à  Orléans  (20  septembre,  p.  166). 

—  Annonce  que  la  salle  des  Tuileries  est  prête 
pour  recevoir  les  députés  à  la  Convention  na- 
tionale {ibid.  p.  171).  —  Ecrit  au  sujet  de 
l'élection  des  hauts-jurés  {ibid.  p.  174),  — au 
sujet  de  la  réunion  de  l'annexe  de  Saint-Hubert 
{ibid.),  —  au  sujet  du  compte  à  rendre  de  la 
réception  des  objets  précieux  provenant  des 
églises  et  des  maisons  ci-devant  royales  {ibid. 
p.  177).  —  Son  rapport  sur  les  troubles  d'Avi- 
gnon et  d'Arles  (p.  456  et  suiv.). 

ministres  de  la  Justice.  —  Dupoii-Du- 
tertre,  ministre. — 1791.  — Ses  observations 
sur  les  comptes  à  rendre  par  les  ministres  ;  de- 
mande l'ajournement  (8  octobre  1 791 ,  t.  XXXIV 
(p.  131  et  suiv.),  (p.  133),  (p.  134j,  (p.  133). 

—  Sa  lettre  au  sujet  de  la  conservation  des  actes 
de  l'étal  civil  et  de  la  répression  de  certains  abus 
signalés  par  les  bureaux  de  paix  (10  octobre, 
p.  165).  —  Ses  observations  sur  les  poursuites 
dirigées  contre  des  fabricateurs  de  faux  bre- 
vets (11  octobre,  p.  181  et  suiv.).  — Demande 
à  l'Assemblée  de  poser  d'une  façon  précise  la 
question  des  commissions  de  notaire  (17  oc- 
tobre, p.  261),  (p.  262j.  —  Demande  à  être 
autorisé  à  rétablir  un  mol  qui  manque  dans 
le  dernier  article  du  Code  pénal  (19  octobre, 
p.  290.)  —  Y  est  autorisé  (19  octobre,  ibid.). 

—  Demande  que  l'Assemblée  prenne  une  réso- 
lution sur  les  conditions  que  doivent  remplir 
le  commissaire  du  roi  et  les  deux  substituts 
près  le  tribunal  de  cassation  (28  octobre, 
p.  469  etsuiv.).  —  Donne  des  éclaircissements 
sur  l'exécution  de  la  loi  d'amnistie (i&irf.  p.  470) 

—  Demande  qu'il  soit  arrêté  un  mode  du  pu- 
blication des  décrets  susceptibles  d'être  exé- 
cutés sans  la  sanction  du  roi  (30  octobre, 
p.  531).  —  Demande  dansquel  mode  doit  être 
exécuté  le  décret  relatif  au  rappel  de  Mon- 
sieur, frère  du  roi  (1"  novembre,  p.  570).  — 
Demande  l'ajournement  du  projet  de  décret 
relatif  au  plan  de  conduite  du  comité  des  dé- 
crets (4  novembre,  p.  629).  —  Annonce  que 
le  roi  a  refusé  sa  sanction  au  décret  du  9  no- 
vembre 1791  sur  les  émigranls  (12  novembre 
1791,  t.  XXXV,  p.  27).  —  Rendra  compte  de 
l'exécution  de  la  loi  d'amnistift(13novembrc,  p. 
52) — Fait  un  rapport  sur  l'exécution  de  la  loi 
d'amnistie  (16novembre,  p.  101  et  suiv.), (5  dé- 
cembre, p.  577).  — Parle  sur  les  troubles  d'Avi- 
gnon (17  novembre,  p.  116).  —  Fait  des  com- 
municationsau  sujetdes  sieurs Tardi  et  Noireau 
mis  en  accusation  par  décret  du  12  novembre 
1791  (20 novembre,  p. 251  et  suiv.),  (23  novem- 
bre, p.  307).  —  Ses  observations  au  sujctd'une 
erreur  commise  dans  la  rédaction  de  la  loi  sur 
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l'organisation  de  la  garde  nationale  (1"  dé- 
cembre (p.  501  et  suiv.).  —  Transmet  les 
procès-verbaux  de  nomination  des  hauts-jurés 
(7  décembre,  p.  622).  —  Parle  sur  les  troubles 
de  Saint-Domingue  {ibid.  p.  640  et  suiv.), 
(p.  642).  —  Envoie  la  note  des  décrets  pré- 
sentés à  la  sanction  (10  décembre,  p.  716j. 

—  Fait  part  d'une  contestation  entre  le  cha- 
pitre d'Annecy  et  la  République  de  Genève 
(12décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  31  etsuiv.), — 
d'une  contestation  entre  le  prince  de  Deux- 
Ponts  et  l'évêque  de  Spire  {ibid.  p.  32).  — 
Donne  des  éclaircissements  au  sujet  du  retard 
apporté  à  la  formation  de  la  Haute-Cour  natio- 
nale {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Parle  sur  la  situa- 
tion des  grands  procurateurs  de  la  nation  {ibid. 
p.  33).  —  Transmet  des  procès-verbaux  de 
nomination  de  hauts-jurés  (1 3  décembre,  p.  76  ) . 

—  Annonce  que  le  roi  se  rendra  à  l'Assemblée 
(14  décembre,  p.  107).  —  Adresse  trois  états 
relatifs  aux  dépenses  de  son  département 
(17  décembre,  p.  173). — Ecrit  au  sujet  d'une 
difficulté  à  laquelle  donnent  lieu  des  acquisi- 
tions faites  par  le  roi  (19  décembre,  p.  248). 

—  Demande  au  sujet  du  mode  de  remplace- 
ment des  membres  des  tribunaux  criminels 
{ibid.  p.  257).  — Transmet  un  état  des  décrets 
sanctionnés  par  le  roi  {ibid.  p.  258).  —  Parle 
sur  la  dénonciation  faite  contre  Delessart  à 
raison  de  ses  fonctions  comme  ministre  de 
l'intérieur  (11  décembre,  p.  306).  —  De- 
mande l'établissement  dans  chaque  départe- 
ment d'un  dépôt  général  des  titres  et  des  papiers 
(24  décembre,  p.  391).  —  Lettre  relative  au 
salaire  des  greffiers  près  la  Haute-Cour  natio- 
nale (25  décembre,  p.  388).  —  Lettre  relative 
à  l'établissement  des  hauts  jurés  et  envoi  d'un 
procès-verbal  d'élections  (26  décembre,  p.  411 
et  suiv.).  —  Lettre  relative  à  l'arrestation  du 
sieur  Varney  (29  décembre,  p.  632  et  suiv.). 

—  Remet  une  lettre  du  roi  relative  à  un  office 
de  l'empereur  (31  décembre^,  p.  698).  =  1792. 

—  Sa  demande  relative  à  la  continuation  de 
la  collection  des  lois  rendues  par  l'Assemblée 
constituante  (2  janvierl792,  t.  XXXVII,  p.  18). 

—  Sa  demande  relative  à  l'organisation  des 
tribunaux  criminels  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  De- 
mande le  renvoi  devant  un  seul  tribunal  de 
toutes  les  affaires  relatives  à  l'émission  de 
faux  assignats  pendantes  devant  les  différents 
tribunaux  de  Paris  {ibid.  p.  19).  —  Demande 
la  fixation  d'un  mode  général  d'exécution  de 
la  loi  d'amnislie  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Ecrit 
au  sujet  de  l'affaire  du  sieur  Vanney  (4  jan- 
vier, p.  74).  —  Donne  des  éclaircissements 
sur  les  affaires  d'Avignon  (5  janvier,  p.  90 
et  suiv.).  —  Transmet  un  état  des  décrets 
sanctionnés  par  le  roi  (7  janvier,  p.  132) 
(14  janvier,  p.  423).  —  Ecrit  au  sujet  des 
poursuites  à  exercer  contre  Meunier-du-Breuil 
(12  janvier,  p.  335).  —  Transmet  à  l'Assem- 
blée des  notes  concernant  les  fabricateurs  de 
faux  assignats  et  une  lettre  du  directoire  du 
département  de  Lot-et-Garonne  (14   janvier, 
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p.  403).  — Soumet  différentes  observations, 
à  l'Assemblée  (14  janvier,  p.  407  et  suiv.).  — 
Parle  sur  les  mesures  à  prendre  pour  le  main- 
tien de  la  Constitution  {ibid.  p.  413).  — 
Assure  l'Assemblée  de  sa  fidélité  à  la  Cons- 
titution (ibid.  p.  416).  —  Transmet  une  dé- 
libération du  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Dordogne   (20  janvier,  p.  533). 

—  Rend  compte  de  l'envoi  des  procès-verbaux 
d'élection  dos  hauts  jurés  et  des  quatre  grands 
juges  (30  janvier  1792,  t.  XXXVIII,  p.  11).  — 
Transmet  un  état  des  décrets  sanctionnés  par  le 
roi  (2  février,  p.  97).— Prévient  que  le  tribunal 
du  district  d'Aurillac  continue  les  poursuites 
de  l'assassinat  du  curé  de  Boisset  et  commu- 
nique une  circulaire  adressée  aux  tribunaux 
pour  appeler  leur  attention  sur  les  délits  sus- 
cités parle  fanatisme (4  février, p.  122ct suiv.). 

—  Transmet  des  réclamations  au  sujet  de  la 
circonscription  des  paroisses  de  Tarascon  (0  fé- 
vrier, p.  192),  —  une  lettre  du  roi  relative  au 
mode  de  présentation  des  décrets  à  la  sanction 
(6  février,  p.  199),  —  la  procédure  instruite 
contre  Louis  Dulery  (9  février,  p.  325).  — 
Donne  des  renseignements  sur  l'affaire  de  Bar- 
thélémy, curé  de  la  paroisse  de  Sant-Antoinc- 
d'Ouroux  {ibid.  p.  326).  —  Appelle  l'attention 
de  l'Asssemblée  sur  la  nécessité  d'insérer  d  ns 
les  décrets  la  clause  qui  en  ordonne  l'envoi 
aux  corps  administratifs  (11  février,  p.  422j. 

—  Annonce  que  la  haute  cour  nationale  est  en 
activité  (12  février,  p.  462).  —  Transmet  la 
copie  d'une  procédure  contre  Charrier-Du- 
breuil  et  Antoine  Gauthier  (15  février,  p.  521). 

—  Sollicite  une  décision  sur  la  question  de 
l'établissement  du  tribunal  de  commerce  de 
Lyon  (17  février,  p.  599).  —  Envoie  un  état 
des  décrets  sanctionnés  par  le  roi  (21  février, 
p.  727).  —  Annonce  que  tous  les  fonction- 
naires deson  département  ont  prêté  le  serment 
civique  (24  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  46).  — 
Transmet  un  état  des  décrets  sanctionnés  parle 
roi.  (24  février,  p.47j. — Appelle  l'attention  de 
l'Assemblée  sur  la  modicité  des  honoraires 
des  greffiers  des  tribunaux  de  district  (25  fé- 
vrier., p.  104).  —  Adresse  un  état  des  bureaux 
de  son  département  (27  février,  p.  131).  — 
Transmet  une  procédure  contre  Jean  Nouvel 
(ibid.  p.  149).  —  Lettre  relatives  au  tribunal 
de  Wissembourgetau  tribunal  de  Saint-Etienne 
(28  février,  p.  170).  —  Annonce  que  les 
avoués  de  la  ville  de  Vienne  ne  se  rendent  plus 
au  tribunal  (29  février,  p.  221).  —  Ecrit  au 
sujet  du  mode  d'exécution  des  condamnés  à 
mort  (3  mars,  p.  350),  (p.  357).  —  Adresse 
différentes  pièces  à  l'Assemblée  [ibid,  p.  356), 
(5  mars,  p.  389).  —  Transmet  une  lettre  du 
roi^  (10  mars,  p.  529),  (p.  531).  —  Fait  con- 
naître les  dispositions  prises  pour  l'exécution 
du  décret  d'accusation  contre  Delessarl 
(11  mars,  p.  561).  —  Rend  compte  de  l'exé- 
cution du  décret  d'accusation  contre  le  sieur 
Dulery  (ibid.,  p.  567).  —  Envoie  un  état  des 
décrets  sanctionnés  parle  roi  (12mars,  p.  ë08). 
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—  Sollicite  une  décision  surl'affaire  des  sieurs 
Charrier-Dubreuil  et  Antoine  Gauthier  (M.). 

—  Ecrit  au  sujet  de  la  succession  Jean  Thierry 
{ibid.  p.  612).  —  Transmet  un  état  des  décrets 
sanctionnés  par  le  roi  (14  mars,  p.  692).  — 
Sur  la  motion  deQuinette,  l'Assemblée  charge 
le  comité  de  législation  d'examiner  quelle  res- 
ponsabilité a  encouru  le  ministre  Diiport  pour 
avoir  accordé  des  lettres  de  surséance  à  des 
débiteurs  (22  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  8). 

—  Guadet  demande  que  le  comité  de  législa- 
tion rende  compte  des  accusations  portées 
contre  lui  (12  mars,  p.  596)  ;  —Observations 
de  Laureau,  Lasource,  Delacroix,  Taillefer, 
Maribon-Montaut,  Hua,  Bécquey,  Basire,  Qui- 
iiette(ièid.  p.  suiv.).— adoption  de  la  motion  de 
Guadet  {ibid.  p.  597).  —  Duport  demande 
qu'il  lui  soit  donné  connaissance  des  faits  sur 
lesquels  ils  a  été  dénoncé  (ibid.  p.  599  et 
suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  que  ces  faits 

lui  seront  communiqués   {ibid.  p.  600).  

Justification  dcDuportau  sujet  des  inculpations 
articulées  contre  lui  (13  mars,  p.  630  et  suiv.); 

—  l'Assemblée  décrète  qu'il  sera  tenu  de  don- 
ner ces  explication  par  écrit  {ibid. p.  636). 

Réponse  écrite  de  Duport  aux  inculpations  arti- 
culées contre  lui  {ibid.  p.  667  et  suiv.).  — 
Transmet  une  lettre  du  roi  (16marsl792,t.  XL, 
p.  56),  — un  état  des  décrets  sanctionnés  par 
le  roi  (19  mars,  p.  161).  —  Sa  réponse  aux 
accusations  portées  contre  lui  à  l'occasion  de 
la  mise  en  liberté  du  sieur  Réalle  (20  mars, 
p.  181).  —Rend  compte  des  poursuites  faites 
contre  les  auteurs  des  assassinats  à  Maurepas 
de  cinq  volontaires  de  Seine-et-Oise  (20  mars, 
p.  182  et  suiv.).  —  Adresse  un  mémoire  con- 
cernant la  nomination  des  notaires  (27  mars 
p.  518). 

Roland,  ministre  de  l'intérieur,  exerçant 
par  intérim  les  fonctions  du  ministre  de  la 
justice.  —  1792.  —  Adresse  un  état  des  dé- 
crets sanctionnés  par  le  roi  (29  mars  1792,  t. 
XL,  p.  665).  —Signale  une  erreur  de  rédaction 
dans  le  décret  du  25  février  relatif  au  main- 
tien dans  leurs  places  des  curés  élus,  en  rem- 
placement des  curés  insermentés  fift/ri.,  p.  679). 

—  Retourne  à  l'Assemblée  un  décret  concer- 
nant les  pièces  à  fournir  relativement  à  la  ges- 
tion de  Delessart(2avril  1792,  t.XLI,  p.  81).— 

—  Soumet  différentes  questions  à  l'Assemblée 
(3  avril,  p.  100).  —  Transmet  un  état  des 
décrets  sanctionnés  par  le  roi  {ibid.  p.  102  et 
suiv.). —Retourne  à  l'Assemblée  4  décrets 
non  revêtus  des  formes  constitutionnelles  {ibid. 
p.  159).  —Adresse  un  état  des  employés  de 
ses  bureaux  qui  ont  prêté  le  serment  civique 
(6  avril,  p.  251),  —  un  état  des  lois  envoyées 
aux  départements  (14  avril,  p.  589). 

Duranthon,  ministre.  — 1792.  —  Sa  nomi- 
nation (14  avril  1792,  t.  XLI,  p.  637  et  suiv.). 

—  Adresse  un  état  des  décrets  sanctionnés  par 
leroi(15avril,p.  688).  — Est  entendu  au  sujet 
des  affaires  d'Avignon  (16  avril,  p.  717).— En- 
voie un  état  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi 
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as  avril  1792,  t.  XLII,  p.  60).  —  Transmet 
une  lettre  du  roi  {ibid.,  p.  69).  —  Demande  l'au- 
torisation d'envoyer  un  exemplaire  du  réper- 
toire des  lois  nouvelles  aux  corps  administra- 
tifs {ibid.  p.  125).  —  Transmet  un  arrêté  du 
département  de  Seine-et-0ise(19  avril,  p.  154). 

—  Rend  compte  des  mesures  prises  pour  la 
poursuite  de  ceux  qui  ont  enlevé  les  accusés 
détenus  dans  les  prisons  d'Avignon  {ibid. 
p.  155  etsuiv.).  — Ecrit  au  sujet  d'une  erreur 
dans  la  rédaction  de  la  liste  des  hauts-jurés 
{ibid.  p.  156).  —  Consulte  l'Assemblée  sur 
un  moyen  de  constater  si  les  employés  de  ses 
bureaux  ont  payé  leurs  contributions  {ibid.). 

—  Demande  l'interprétation  d'une  loi  du 
22  juillet  1791  {ibid.  p.  157).  —  Ecrit  au  su- 
jet de  l'exécution  en  Corse  de  la  loi  sur  l'éta- 
blissement des  jurés  (20  avril,  p.  200).  — 

—  Soumet  à  l'Assemblée  des  questions  rela- 
tives aux  tribunaux  de  commerce  et  aux  ami- 
rautés (21  avril,  p.  248).  —  Ecrit  au  sujet  de 
l'exécution  de  la  loi  sur  le  séquestre  des  émi- 
grés (25  avril,  p.  381),  —  au  sujet  des  lettres 
de  grâce  {ibid.  p.  402).  — Adresse  un  état  des 
décrets  sanctionnés  par  le  roi  (27  avril,  p.  467). 

—  Transmet  des  pièces  à  l'Assemblée  (27  avril, 
p.  468  et  suiv.),  (29  avril,  p.  503  et  suiv.!. 

—  Ecrit  au  sujet  d'une  erreur  dans  la  rédaction 
du  décret  sur  les  poursuites  criminelles  devant 
le  tribunal  de  cassation  (30  avril,  p.  544),  — 
au  sujet  de  la  procédure  à  suivre  contre  Marie- 
Geneviève  Charles  (3  mai,  p.  717).  — Adresse 
un  étal  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi 
(ibid.).  —  Ecrit  au  sujet  du  numéro  645  de 
Y  Amidu  peuple  de  MdirdiX  {ibid.  p.  722  etsuiv.). 

—  Transmet  des  pièces  à  l'Assemblée  (5  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  32j.  —  Rend  compte  des  af- 
faires d'Avignon  {ibid.  p.  42etsuiv.),  (7  mai, 
p.  86).  —  Demande  à  l'Assemblée  d'autoriser 
l'usage  desletti'es  de  grâce  pour  les  procédures 
instruites  suivant  les  formes  anciennes  (8  mai, 
p.  104).  —  Demande  une  loi  sur  les  pourvois 
en  révision  contre  les  jugements  en  dernier 
ressort  des  tribunaux  de  district  {ibid.).  — 
Transmet  un  état  des  décrets  sanctionnés  par 
le  roi  {ibid.  p.  107).  —  Ecrit  relativement  aux 
poursuites  contre  les  auteurs  des  troubles  du 
département  du  Cantal  (10  mai,  p.  197).  — 
Dénonce  le  juge  de  paix  Pommier  {ibid.).  — 
Transmet  des  états  des  décrets  sanctionnés 
par  le  roi  (11  mai,  p.  242),  (13  mai,  p.  307). 

—  Ecrit  au  sujet  du  costume  des  juges  des 
tribunaux  de  commerce  (13  mai,  p.  308).  — 
Transmet  des  pièces  à  l'Assemblée  (14  mai, 
p.  356),  (15  mai,  p.  404),  (16  mai,  p.  429), 
(p.  430),  (p.  459),  (17 mai,  p.  524),  (19  mai, 
p.  554),  (p.  574).  —  Communique  une  lettre 
du  roi  (20  mai,  p.  604).  —  Adresse  le  juge- 
ment de  condamnation  du  sieur  Vasseur 
(21  mai,  p.  616).  — Annonce  l'arrestation  du 
juge  de  paix  Larivière  {ibid.  p.  619). —  Rend 
compte  des  mesures  prises  pour  l'exécution 
des  décrets  d'accusation  lancés  contre  les  au- 
teurs de  VAmi  du  roi  et  de  VAmi  da  peuple 
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(ibid.  p.  629  et  suiv.)  ;  (22  mai,  p.  671).  — 
îSoumet  différentes  questions  à  l'Assemblée 
(22  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  1  et  suiv.),  (23  mai,  p. 
45) ,  (p.  47) . — Ecrit  au  sujet  de  la  police  correc- 
tionnelle (23  mai,  p.  48).  —  Transmet  des 
pièces  à  l'Assemblée  (24  mai,  p.  58).  —  De- 
mande à  l'Assemblée  de  fixer  le  traitement  des 
huissiers  près  les  tribunaux  criminels  (25  mai, 
p.  113).  —  Demande  une  interprétation  de 
la  loi  du  13  août  1791 ,  relative  à  la  police  de 
la  navigation  et  des  ports  de  commerce  (27  mai, 
p.  156). — Transmet  des  pièces  à  l'Assemblée 
(28  mai,  p.  173),  (29  mai,  p.  286  et  suiv.), 
(p.  309),  (30  mai,  p.  310),  (p.  311),  (l^juin, 
(p.  428),  (2  juin,  p.  487  et  suiv.),  (5  juin, 
p.  578  et  suiv.).  —  Ecrit  relativement  aux 
poursuites  commencées  contre  les  assassins 
des  préposés àla  douane deDunkerque (7 juin, 
p.  679).  —  Transmet  une  demande  de  l'accu- 
sateur public  du  département  du  Nord  (8  juin, 
p.  703).  — Demande  que  le  nombre  des  juges 
des  tribunaux  d'arrondissement  de  Paris  soit 
porté  à  sept  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  1).  — 
Transmet  un  état  des  décrets  sanctionnés  par 
le  roi  {ibid.  p.  3).  — les  pièces  d'une  procé- 
dure contre  le  sieur  Antoine  Vidalenche  (ibid. 
p.  20).  —  Est  entendu  au  sujet  des  mesures 
à  prendre  contre  la  distribution  d'écrits  sédi- 
tieux (12  juin,  p.  117  et  suiv.).  —  Adresse 
un  état  des  jugements  rendus  par  le  tribunal 
criminel  du  département  du  Gard  (ibid.  p.  124). 

—  Transmetunelettredu  roi  (13juin,  p.  162), 

—  la  procédure  relative  aux  troubles  d'Yssin- 
geaux  (14  juin,  p.  194).  —  Sollicite  des  dé- 
cisions de  l'Assemblée  (15  juin,  p.  236).  — 
Demande  à  l'Assemblée  de  s'occuper  du  pro- 
jet de  loi  sur  l'état  civil  des  citoyens  (16  juin 
p.  272). — Transmet  une  lettre  du  roi  (18  juin, 
p.  857),  —  des  pièces  relatives  aux  troubles 
d'Avignon  (ibid.  p.  358).  —  Annonce  que  le 
roi  a  apposé  la  formule  consiitutionnelle  :  le 
roi  examinera  sur  le  décret  du  27  mai  1792, 
relatif  à  la  déportation  des  prêtres  réfractaires 
et  sur  le  décret  du  8  juin  relatif  au  camp  de 
20,000  hommes  (19 juin,  p. 393).— Transmet 
des  pièces  à  l'Assemblée  (ibid.  p.  396).  — 
Communique unelettredu  roi  (21  juin,  p. 440). 

—  Envoie  les  expéditions  des  décrets  des 
27  mai  et  8  juin  sur  lesquels  le  roi  a  apposé  la 
formule  constitutionnelle  :  le  roi  examinera 
(23  juin,  p.  512).  —  Rend  compte  des  mesu- 
res qu'il  a  prises  pour  la  sûreté  de  l'Empire 
(24  juin,  p.  539  et  suiv.).  —  Est  entendu  au 
sujet  de  la  nomination  d'un  secrétaire  du  con- 
seil du  roi  {ibid.  p.  545). — Adresse  des  pièces 
à  l'Assemblée  (25  juin,  p.  547,  (26  juin, 
p.  592).  —  Adresse  un  état  des  décrets 
sanctionnés  par  le  roi  (27  juin,  p.  608).  — 
Demande  l'interprétation  de  l'article  21  du 
titre  VI  de  la  loi  du  29  septembre  1791,  (ibid. 
p.  630).  —  Ecrit  au  sujet  de  l'arrestation  du 
sieurParis(30juin,  p. 701  etsuiv.).  — Adresse 
un  état  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi 
(l"juillet  1792,  t.  XL VI,  p.  27),  (2  juillet,  p'. 
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69).  —  Annonce  que  le  roi  vient  d'accepter  sa 
démission  (Sjuillct,  p.  96).  —[Rend compte  des 
mesures  prises  pour  l'exécution  de  la  loi  con- 
cernant les  sociétés  populaires  (4  juillet, 
p.  408).  —  Est  remplacé  par  Dejoly  {ibid. 
p.  110). 

Dejoly,  ministre.  —  1792.  —  Remplace 
Duranthon  (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  110).— 
Soumet  différents  objets  à  l'Assemblée  {ibid. 
p.  121),  (5 juillet,  p.  125etsuiv.). — Transmet 
un  message  du  roi  (o  juillet,  p.  143).  — Trans- 
met différentes  pièces  {ibid.  p.  147),  (6  juil- 
let, p.  172).  —  Donne  des  explications  con- 
cernant le  message  du  roi  du  5  juillet  (7  juil- 
let, p.  179).  — Ecrit  relativement  à  des  forçats 
détenus  aux  galères  de  Rochefort  (8  juillet, 
p.  246).  —  Rend  compte  de  la  situation  poli- 
tique du  royaume  (9  juillet,  p.  273  et  suiv.). 

—  Est  entendu  au  sujet  de  l'affaire  de  la  sus- 
pension du  maire  de  Paris  {ibid.  p.  277).  — 
Rend  comptedelasituationdu royaume (lOjuil- 
let,  p.  303  et  suiv.).  —  Rend  compte  des 
causes  qui  ont  empêché  le  roi  de  prononcer 
sur  la  suspension  du  maire  de  Paris  (11  juil- 
let, p.  337).  —  Adresse  les  pièces  d'une  pro- 
cédure instruite  contre  Saint-Huruge  {ibid. 
p.  341).  —  Adresse  différentes  pièces  (15  juil- 
let, p.  499).  —  Transmet  une  lettre  trouvée 
sur  le  sieur  Jolivet  fils  (18  juillet,  p.  605).  — 
Annonce  qu'il  a  donné  l'ordre  de  faire  arrêter 
le  sieur  Seran  (19  juillet,  p.  647).  —  Envoie 
les  pièces  d'une  procédure  instruite  contre  le 
sieur  Calvaris  UbiiL),  —  les  pièces  d'une  pro- 
cédure instruite  contre  le  sieur  Godefroi  Ro- 
geat  (20  juillet,  p.  696).  -—  Rend  compte  de 
l'arrestation  du  sieur  Roussel  à  Arras  (ibid. 
p.  697).  —  Transmet  une  proclamation  du  roi 
(22  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  42).  —  Sollicite 
des  décisionssur  divers  objets  (i&irf.).  —  Envoie 
un  ari'êté  du  directoire  du  département  de 
la  Côte-d'Or  (23  juillet,  p.  56).  —  Rend  compte 
de  l'existence  d'un  commissaire  du  roi  chargé 
d'assister  aux  funérailles  des  citoyens  protes- 
tants (iftw/.  p.  57).  —  Est  tenu  de  faire  parve- 
nir à  l'Assemblée, dans  le  délai  de  24  heures, 
la  note  des  décrets  sanctionnés  {ibid.  p.  82). 

—  Transmet  des  pièces  à  l'Assemblée  (24  juil- 
let, p.  116  et  suiv.j.  — Rend  compte  de  l'exé- 
cution du  décret  concernant  la  levée  de  la 
suspension  du  procureur  de  la  commune  de 
Paris  (26 juillet,  p.  145).  —  Rend  compte  des 
mesures  qu'il  a  prises  pour  faire  cesser  la  dé- 
tention des  sieurs  Paris  et  Boulan  (ibid.  p.  lo2 
et  suiv.).  —  Pose  une  question  relativement 
à  la  loi  sur  les  écrits  séditieux  (27  juillet, 
p.  191).  — Transmet  des  pièces  à  l'Assemblée 
{ibid.  p.  204).  — Ecrit  relativement  à  l'affaire 
dessieurs  GrimonetChastel  (28  juillet,  p.  223). 

—  Demande  une  interprétation  de  la  loi  rela- 
tive au  droit  de  patente  {ibid.  p.  235).  — 
Ecrit  relativement  au  sieur  Barbey  (29  juillet, 
p.  251).  —  Demande  une  loi  contre  ceux  qui 
provoquent  au  pillage,  au  meurtre  et  à  l'assas- 
sinat {ibid.).  —  Transmet  une  demande  des 
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juges  du  tribunal  de  Rocroy  (30  juillet,  p.  271). 

—  Ecrit  au  sujet  de  l'exécution  du  jugement 
rendu  contre  les  sieurs  Fontaine  et  Talvande 
{ibid.  p.  290),  —  au  sujet  des  épices  réclamées 
par  les  membres  des  anciens  tribunaux  (31  juil- 
let, p.  303).  —  Sa  lettre  au  commissaire  du 
roi  près  le  tribunal  criminel  du  département 
de  Paris  (1"  aoiit,  p.  440).  —  Transmet  une 
lettre  du  roi  en  réponse  ti  la  déclaration  du  duc 
de  Brunswick  (3  août,  p.  423).  —  Transmet 
des  pièces  à  l'Assemblée  (4  aoiit,  p.  477  et 
suiv.).  —  Soumet  dififérentes  questions  à  l'As- 
semblée (5  août,  p.  488),  (p.  489).  —  Trans- 
met des  pièces  à  l'Assemblée  (8  août  p.  557). 

—  Demande  une  loi  contre  ceux  qui  provoquent 
la  multitude  au  crime  (9août,  p.  602).  —  De- 
mande à  l'Assemblée  de  prendre  des  mesures 
pour  protéger  le  roi  (nuit  du  9  au  10  août, 
p.  630).  — Est  remplacé  par  Danton(10  août, 
p.  660). 

Danton,  ministre.  —  1792.  —  Remplace 
Dejoly  (10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  660).  — 
Prête  le  serment  de  l'égalité  (11  août  1792,  t. 
XL VIII,  p.  23).  —  Demande  la  marche  à  suivre 
pour  faire  lever  les  scellés  apposés  sur  les  papiers 
des  ex-ministres  {ibid.  p.  35).  —  Rend  compte 
de  l'état  de  la  procédure  instruite  contre  les 
fabricateurs  de  faux  brevets  de  croix  de  Saint- 
Louis  (15  août,  p.  180).  —  Adresse  des  états 
des  décrets  auxquels  il  a  apposé  le  sceau  de 
l'Etat  (16  août,  p.  275),  (19  août,  p.  377).  — 
Ecrit  au  sujet  des  relards  dans  l'expédition  de 
certains  décrets  (20  août,  p.  400).  —  Trans- 
met des  pièces  à  l'Assemblée  (22  août,  p.  562). 

—  Adresse  un  état  des  décrets  auxquels  il  a 
apposé  le  sceau  dé  l'Etat  (25  août,  p.  709).  — 
Transmet  une  pétition  du  tribunal  des  Sables 
d'Olonne  {ibid.  p.  710).  —  Lettre  sur  des  dif- 
ficultés dans  une  procédure  par  jurés  (ibid.). 

—  Rend  compte  des  mesures  prises  relative- 
ment à  l'exécution  de  l'acte  d'accusation  contre 
Lafayette  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  38).  — 
Propose  des  mesures  pour  la  sûreté  de  l'Em- 
pire (28  août,  p.  78).  —  Ecrit  au  sujet  du 
remplacement  des  magistrats  absents  (29  août, 
p.  91).  —  Demande  à  l'Assemblée  l'expédition 
de  deux  décrets  (30  août,  p.  123).  —  Pré- 
sente des  observations  sur  l'article  7  du  titre  P' 
du  Gode  pénal  (ibid.).  —  Lettre  relative  à  la 
fourniture  des  comestibles  des  jurés  (31  août, 
p.  139).  —  Propose  des  mesures  pour  le  salut 
de  la  patrie  (2  septembre,  p.  209).  —  Annonce 
que  le  décret  relatif  au  transfert  des  prison- 
niers de  la  Haute-Cour  nationale  a  été  exécuté 
(4  septembre,  p.  337).  —  Soumet  différents 
objets  à  l'Assemblée  (6  septembre,  p.  382  et 
suiv.).  —  Présente  une  requête  du  sieur  Tis- 
serand {ibid.  p.  417).  —  Ecrit  au  sujet  de  la 
réélection  du  commissaire  national  près  le  tri- 
bunal de  cassation  (7  septembre,  p.  431),  — 
au  sujet  de  personnes  arrêtées  dans  les  envi- 
rons de  Paris  {ibid.).  — Lettre  relative  à  la 
nomination  du  commissaire  du  pouvoir  exécu- 
tif près  des  tribunaux  {ibid.  p.  447).  —  Lettre 
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relative  à  des  citoyens  détenus  depuis  le  10  août 
(9  septembre,  p.  498).  —  iicril  au  sujet  des 
poursuites  dirigées  contre  les  sieurs  Dublond 
et  Durand  (10  septembre,  p.  544).  — Soumet 
différentes  questions  à  l'Assemblée  (13  sep- 
tembre, p.  614  et  suiv.j.  — Transmet  un  étal 
des  décrets  sur  lesquels  il  a  apposé  le  sceau 
de  l'Assemblée  (15  septembre,  t.  L,  p.  1).  — 
Demande  des  fonds  pour  l'bôtel  des  Invalides 
(ibid.  p.  6).  —  Voir  Notaires. 

ministres  de  la  marine.  —  Ber- 
trand, ministre.  —  1791.  —  Nomination  de 
Bertrand,  comme  ministre  de  la  marine,  àla pla- 
ce deThévenard  (7  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p. 
114) .  — Il  rendra  compte  de  l'exécution  de  la  loi 
d'amnistie  (18  octobre,  p.  272).  —  Transmet 
un  mémoire  relatif  aux  examens  pour  l'admis- 
sion des  enseignes  non  entretenus  (21  octobre^ 
p.  328)  ;  —  rend  compte  de  l'exécution  de  la 
loi  d'amnistie  (22  octobre,  p.  351).  —  Sa  lettre 
au  sujet  des  troubles  de  Saint-Domingue 
(27  octobre,  p.  439  et  suiv.).  —  Rend  compte 
des  ordres  qu'il  a  donnés  à  la  nouvelle  de 
l'insurrection  des  noirs  de  Saint-Domingue 
(28  octobre,  p.  470j.  —  Donne  des  nouvelles 
du  Gap  (30  octobre,  p.  522).  —  Fait  un  rap- 
port sur  l'état  de  situation  de  l'armée  navale 
(31  octobre,  p.  541  et  suiv.).  —  Présente  un 
mémoire  sur  la  nouvelle  organisation  de  la 
marine  {ibid.  p.  543  et  suiv.).  —  Demande  la 
nomination  de  deux  nouveaux  commissaires 
civils  pour  Saint-Domingue  {ibid.  p.  547  et 
suiv.).  —  Adresse  à  l'Assemblée  les  serments 
envoyés  par  des  consuls  et  autres  employés 
français  résidant  à  l'étranger  (1^''  novembre, 
p.  561).  —  Demande  la  remise  de  certains 
documents  aux  commissaires  qui  vont  s'em- 
barquer pour  Cayenne  (3  novembre,  p.  606). 
—  Écrit  à  l'Assemblée  au  sujet  des  démêlés 
politiques  de  la  France  avec  le  dey  d'Alger 
(4  novembre,  p.  627  et  suiv.).  —  Annonce 
que  les  dernières  nouvelles  des  colonies  ont 
forcé  le  pouvoir  exécutif  à  augmenter  l'envoi 
des  troupes  à  Saint-Domingue  (6  novembre, 
p.  669  et  suiv.).  —  Ecrit  à  l'Assemblée  au 
sujet  des  réclamations  de  Daubenton,  ancien 
intendant  de  la  marine  et  de  Debègue,  chef 
d'escadre  (7  novembre,  p.  683  et  suiv.).  — 
Envoie  une  lettre  de  M.  Blanchelande  sur  les 
troupes  de  Saint-Domingue  (8  novembre, 
p.  696).  —  Demande  à  être  entendu  au  sujet 
des  émigrants  (12  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  29).  —  Lettre  au  sujet  des  fonderies  du 
Mentcenis  (15  novembre,  p.  78).  —  Envoie  à 
l'Assemblée  des  lettres  de  M.  de  Blanchelande, 
relatives  aux  troubles  de  Saint-Domingue 
(17  novembre,  p.  116).  —  Lettre  relative  à  la 
police  de  la  navigation  (21  novembre,  p.  264). 
Lettre  concernant  les  marins  et  ouvriers  de 
l'arsenal  de  Toulon  (22  novembre,  p.  286  et 
suiv.).  —  Remet  des  copies  des  traités  avec  la 
régence  d'Alger  {ibid.  p.  287).  —  Demande 
l'adjonction  de  deux  autres  commissaires  aux 
commissaires  du  roi  chargés  de  se  transporter 
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aux  îles  de  France  et  Bourbon  (23  novembre, 
p.  307).  —  Demande  qu'on  règle  le  sort  des 
anciens   officiers   des  classes  de  la   marine 
{ibid.  p.  309).  —  Lettre  au  sujet  des  troubles 
survenus  sur  la   frégate    VEmbuscade  {ibid. 
p.  316).  —  Transmet  nne  lettre  du  roi  relative 
aux  affaires  d'Alger  (24  novembre,  p.  333).  — 
Fait  connaître  le  résultat  des  négociations  en- 
tamées avec  le    dey   d'Alger  (28   novembre, 
p.  412).  —  Annonce  la  formation  des  écoles 
de  marine  dans  plusieurs  ports  (1'^'' décembre, 
p.  500  et  suiv.),  —  une  insubordination  sur 
le  vaisseau  VEole  {ibid.    p.  502).  —  Rend 
compte  des  troubles  arrivés  à  Brest  à  l'occa-  , 
sion  de  la  nomination  de  M.  Lajaille  au  com-  , 
mandement    d'un   des  vaisseaux   destinés  à 
Saint-Domingue  (3   décembre,   p.   526).  — 
Ecrit  au  sujet  du  retard  apporté  à  la  reddition 
des  comptes  de  son  département  (3  décembre, 
p.  551).  —  Sa  note  au  sujet  de  l'expédition 
faite  pour  aller  à  Saint-Domingue  (5  décembre,  . 
p.  586).  —   Se  justifie  des  plaintes  portées 
contre  lui  par  la  municipalité  de  Brest  {ibid. 
p.  587  et  suiv.).  —  Ecrit  au  sujet  de  la  mis- 
sion de  M.  Roustan  (8  décembre,  p.  648).  — 
Adresse  une  lettre  rectificative  au  rédacteur  du  ; 
Moniteur  universel  (8  décembre,  p.  667).  — 
Envoie  la  liste  des  consuls  et  vice-consuls  qui 
ont  prêté  le  serment  civique  (10  décembre, 
p.   721).   —  Transmet  une  adresse  de  dé- 
vouement de  l'Assemblée  coloniale  de  Saint- 
Domingue   (13  décembre  1791,  t.   XXXVI, 
p.  75),  —  une  réclamation  des  créanciers  des 
habitants  de  l'île  de  Tabago  {ibid.  p.  77).  — . 
Lettre  concernant  les  dépenses  de  son  dépar- 
tement (17  décembre,  p.  174).  —  Demande 
de   secours   pour    les   ouvriers   du   port  dt 
Brest  {ibid.).   —  Son   mémoire  relatif  aux 
troubles  des  colonies  (19  décembre,  p.  253 
et  suiv.).  —  Adresse  un  état  des  officiers  des, 
classes  supprimés  {ibid.   p.  257),   —  un  état 
de  la  situation  de  son  département  (ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Fait  une  communication  au  sujet 
de  l'insurrection  de  l'équipage  de  la  frégate 
l'Embuscade  (20  décembre,  p.  272  et  suiv.).  — 
Présente  un  mémoire  sur  le  rachat  des  Fran- 
çais esclaves  en  Barbarie  (24  décembre,  p.  347), 

—  un  mémoire  sur  le  règlement  du  service  : 
militaire  dans  les  ports   {ibid.  p.  348).  — 
Donne  lecture  d'une  lettre  de  l'Empereur  re- 
lative aux  prétentions  des  princes  étrangers 
possessionnés  en  France  (i'ôirf.  p.  352  et  suiv.).  - 

—  Transmet  une  lettre  de  M.  de  Blanchelande 
sur  Saint-Domingue  (29  décembre,  p.  612).  — l 
Communications  du  ministre  au  sujet  de  l'ab- 
sence d'officiers  de  la  marine  de  Brest  (16  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.   169),   (17  dé- 
cembre, p.  173),  (p.  200  et  suiv.),  (18   dé- 
cembre, p.  230  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  marine  {ibid.  p.  231);  —  rapport  par  Ca-  ^ 
veliier  sur  les  dénonciations  portées  contre  le  i 
ministre  à  ce  sujet  (29  décembre,  p.  637  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  portant  que  le  mi- 
nistre a  perdu  la  confiance  de  la  nation  {ibid. 
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p.  638).  —  Le  ministre  demande  communica- 
tion du  rapport  et  des  pièces  y  relatives  (31  dé- 
cembre, p.  701);  — l'Assemblée  décrète  que 
ces  pièces  lui  seront  communiquées  (ièirf.). — 
1792.  —  Donne  lecture  d'un  mémoire  justi- 
ficatif des  inculpations  dirigées  contre  lui 
(2  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  10  et  suiv.); 

—  renvoi  au  comité  de  marine  (ibid.  p.  lo). 

—  Sur  la  demande  d'Âlbilte  et  de  Delacroix, 
l'Assemblée  fixe  au  13  janvier,  la  mise  à 
l'ordre  du  jour  du  nouveau  rapport  du  comité 
de  marine  sur  les  inculpations  dont  il  a 
été  l'objet  (12  janvier,  p.  336)  ;  —  rapport  du 
comité  de  marine  (13  janvier,  p.  362  et  suiv.)  ; 

—  discussion  (ibid.  p.  363  et  suiv.);  —  ajour- 
nement de  la  suite  de  la  discussion  {ibid.  p. 
376).  —  Répond  aux  divers  rapports  du  comité 
de  marine  (19  janvier,  p.  507  et  suiv.)  ;  — 

^     renvoi  au  comité  de  marine  (ibid.  p.  510).  — 

*-  Lettre  relative  à  des  congés  accordés  par  lui 

sur  des  motifs  jugés  insuffisants  (20  janvier, 

p.  529  et  suiv.).  —   Sollicite  une  décision 

sur  son  affaire  (21  janvier,  p.  559  et  suiv.). 

—  Lit  un  mémoire  relatif  à  la  pétition  de 
Gallet  et  Labadie,  anciens  gardes-magasins  à 
Trinquemaley  (2  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  16  et  suiv.).  —  Envoie  des  pièces  adressées 
de  Cayenne  relatives  au  refus  qu'on  a  fait 
d'admettre  la  corvette  de  l'Etat  «  La  Perdrix  » 
(9  janvier,  p.  171).  —  Expose  que  les  prix 
alloués  aux  armateurs  pour  les  passages  aux 
frais  de  l'Etat  sont  insuffisants  (12  janvier, 
p.  214).  —  Est  entendu  au  sujet  des  affaires 
de  Saint-Domingue  (11  janvier,  p.  231  et 
suiv.).  —  Envoie  la  copie  de  3  lettres  de 
M.  Blanchelande,  gouverneur,  par  intérim,  de 
Saint-Domingue(17  janvier,  p.  453).  — Trans- 
met des  pétitions  {ibid.  p.  471).  —  Ecrit  au 
sujet  des  affaires  de  Saint-Domingue  {ibid. 
p.  473).  —  Annonce  la  radiation  des  cadres 
d'officiers  ayant  refusé  de  prêter  le  serment 
civique  (26  janvier,  p.  668).  — Ecrit  au  sujet 
de  l'affaire  de  la  frégate  V Embuscade  (28  jan- 
vier, p.  713  et  suiv.),  —  au  sujet  des  traite- 
mentsdes  officiers  delà  marine(tl)trf.  p.  731). — 
Sollicite  une  décision  sur  la  compétence  des 
tribunaux  des  colonies  (30  janvier  1792,  t. 
XXXVIII,  p.  10).  —  Transmet  des  pièces  re- 
latives aux  réclamations  des  capitaines  Du- 
boulet  et  Malherbe  (31  janvier,  p.  36).  — 
Discussion  du  rapport  et  du  projet  de  dé- 
cret relatif  aux  comités  de  marine  sur  les 
dénonciations  faites  contre  lui  :  Grange- 
neuve,  Diicos,  Quatremère-Quincy,  Lagrévol 
(1"  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  80  et  suiv.  i; 

—  l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  le  projet  du  comité  (ibid.  p.  92), 

—  Brémontier  demande  que  les  comités  de 
marine  et  de  législation  réunis  présentent  dos 
observations  motivées  sur  la  conduite  du 
ministre  de  la  marine  (2  février,  p.  93  et 
suiv.);  —  débat  :  Reboul,  Lasource,  Goujon, 
Ducastel,  Cambon,  Sage,  Grangeueuve  (tbid. 
p.  94  et  suiv.)  ;  —  adoption  de  cette  motion 
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{ibid.  p.  96).  —  Sejustifie  des  plaintes  portées 
contre  lui  par  un  des  corps  administratifs  du 
département  du  Var  (8  février,  p.  282)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  marine  (ibid.).  — Ecrit  au 
sujet  de  l'état  de  radiation  des  officiers  suppri- 
més (l*""  février,  p.  59),  —  au  sujet  d'embarras 
pour  la  reddition  des  comptes  de  son  départe- 
ment (ibid.  p.  76).  —  Transmet  des  dépêches  de 
Blanchelande  (6  février,  p.  200).  — Consulte 
l'Assemblée  au  sujet  de  la  nomination  de  d'Es- 
taing  au  grade  d'amiral  (8  février,  p.  274  et 
suiv.).  —  Ses  observations  sur  l'organisation 
définitive  de  la  marine  (10  février,  p.  363  et 
suiv.).  —  Adresse  sur  l'état  de  composition 
(les  bureaux  de  son  département  {ibid.  p.  365). 

—  Fait  connaître  les  causes  qui  ont  retardé  l'ar- 
rivée d'une  partie  des  troupes  envoyées  à 
Saiut-Domingue  (11  février,  p.  411).  — 
Transmet  une  réclamation  des  sieurs  Ber- 
thou  {ibid.  p.  412).  —  Demande  la  conserva- 
tion de  la  tour  de  l'église  ci-devant  parois- 
siale de  Rochefort  (13  février,  p.  480).  — 
Sollicite  une  décision  sur  des  questions 
intéressant  la  marine  (15  février,  p.  577).  — 
Charles  Duval  demande  la  mise  à  l'ordre 
du  jour  des  observations  à  présenter  au  roi 
sur  sa  conduite  (23  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  30)  ;  —  renvoi  au  comité  central  {ibid. 
p.  31)  ;  —  observations  rédigées  par  les 
comités  de  législation  et  de  marine  réu- 
nis sur  la  conduite  du  ministre  de  la 
marine  (5  mars,  p.  391);  —  observations 
de  Becquey,  Lequinio,  Vergniaud,  Viénot- 
Vaublanc,  Brunck,  Granet  (de  Toulon),  Briche 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  sauf  rédaction 
[ibid.,  p.  392).  -^  Nouvelle  rédaction  des 
observations  à  présenter  au  roi  (8  mars, 
p.  471  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  472). 

—  Opinions,  non  prononcées,  de  Cavellier 
{ibid.  p.  482  et  suiv.),  —  de  Becquey  {ibid. 
p.  484  et  suiv.),  —  deCoppens  {ibid.  p.  487 
et  suiv.),  —  de  Cuel  (ibid.  p.  489  et  suiv.), 

—  de  Malassis  (ibid.  p.  490  et  suiv.).  —  Liste 
des  membres  qui  ont  pris  part  au  vote  par 
appel  nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il  y 
a  lieu  de  décréter  que  le  ministre  de  la  marine 
a  perdu  la  confiance  delà  nation  {ibid.  p.  493 
et  suiv.).  —  Réponsedu  roi  (10  mars,  p.  531). 
Sollicite  des  décisions  sur  différents  objets  inté- 
ressant la  marine  (23  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  29  et  suiv.).  —  Demande  45,000  francs 
pour  les  travaux  du  port  de  Cherbourg  {ibid. 
p.  31).  —  Envoi  des  pièces  relatives  aux  dis- 
sentiments survenus  entre  les  commissaires 
du  roi  aux  îles  du  vent  (24  février,  p.  47). 

—  Demande  des  secours  pour  la  Martinique 
(27  février,  p.  144).  —  Sollicite  une  loi  sur 
l'état  des  aspirants  entretenus  (28  février, 
p.  168).  —  Annonce  la  radiation  de  Vou- 
dreuil  de  la  liste  des  officiers  de  marine  {ibid. 
p.  170).  —  Ecrit  au  sujet  des  affaires  des  îles 
du  Veut  (1"  mars,  p.  255).  —  Transmet  une 
réclamation  du  sieur  Riouffe(6  mars,  p.  413). 

—  Ecrit  au  sujet  du  payement  des  appointe- 
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ments  des  officiers  de  la  marine  (10  mars, 
p.  550).  —  Lettre  du  roi  annonçant  la  nomina- 
tion de  La  Coste  en  remplacement  de  Ber- 
trand (46  mars  1792,  t.  XL,  p.  56).  —  Compte 
rendu  de  Bertrand  à  l'Assemblée  nationale 
sur  son  administration  (27  mars,  p.  43).  — 
Mémoire  sur  les  troupes  et  l'artillerie  de  la 
marine  (28  mars  1792,  t.  LX,  p.  636). 

La  Coste,  ministre.  —  1792.  —  Envoie 
des  lettres  concernant  l'état  de  Saint-Domin- 
gue (19  mars  1792,  t.  XL,  p.  143),  —  d'un  mé- 
moire sur  le  rachat  des  Français  captifs  à 
Alger  {ibid.)  —Lettres au  sujet  de  la  conduite 
du  capitaine  de  la  corvette  la  Fauv^/ft;,  (27  mars 
p.  718  et  suiv.),  (p.  522).  —  Transmet  des 
arrêtés  de  l'assemblée  coloniale  de  la  Guade- 
loupe (27  mars,  p.  544).  —  Transmet  des 
lettres  de  Blanchelande  sur  la  situation  de 
Saint-Domingue  (29  mars,  p.  679),  —  un  mé- 
moire sur  la  liquidation  des  pensions  arrié- 
rées du  département  de  la  marine  {ibid.).  — 
Pose  une  question  au  sujet  de  l'administra- 
tion des  travaux  de  la  rade  de  Cherbourg 
(31  mars  1792,  t.  XLI,  p.  37).  —  Rend  compte 
de  la  prestation  de  serment  des  commis  des  bu- 
reaux de  son  département  (2  avril,  p.  80  et 
suiv.).  — Transmet  une  réclamation  des  créan- 
ciers anglais  à  la  charge  des  habitants  de  Ta- 
bago(3avril,p.  162). — Rend  compte  du  trans- 
port sur  territoire  anglais  de200  nègres  révoltés 
de  Saint-Domingue  (8  avril,  p.  354).  — Adresse 
le  résultat  de  la  revue  des  oftîciers  de  la  ma- 
rine passée  le  15  mars  1792  {ibid.).  —  Trans- 
met des  lettres  des  commissaires  nationaux 
envoyés  aux Iles-sous-le- Vent  (9  avril,  p.  372). 

—  Rend  compte  des  nouvelles  qui  lui  sont 
parvenues  relativement  à  La  Pérouse  {ibid. 
p.  385  et  suiv.),  —  Transmet  des  pièces  rela- 
tives aux  affaires  de  Saint-Domingue  (10 avril, 
p.  463)  (14  avril,  p.  589).  —  Ecrit  relative- 
ment aux  pilotes-lamaneurs  (11  avril,  p.  468). 

—  Transmet  des  renseignements  sui*  les  dis- 
positions qu'il  a  prises  pour  l'exécution  de  la 
loi  concernant  les  colonies  (15  avril,  p.  688). 

—  Demande  des  fonds  pour  les  dépenses  de 
son  département  (16  avril,  p.  723),  — Adresse 
un  état  des  dépenses  occasionnées  par  les  trou- 
bles de  Saint-Domingue  (18  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  124).  —  Transmet  différentes  pièces  à 
l'Assemblée    (19   avril,   p.    180  et  suiv,). 

—  Ecrit  au  sujet  des  troubles  de  Cayenne 
(21  avril,  p,  247),  —  au  sujet  des  pilo- 
tes-lamaneurs {ibid.).  —  Adresse  un  règle- 
ment pour  la  répartition  des  quartiers  des 
classes   de    la  marine  (22   avril,   p.    275). 

—  Appelle  l'attention  de  l'Assemblée, 
sur  les  traitements  de  retraite  à  accorder  aux 
professeurs  d'hydrographie  (23  avril,  p.  315). 

—  Ecrit  au  sujet  des  remplacements  devenus 
.  nécessaires  dans  la  marine  {ibid.  p.  317),  — au 

sujet  d'avances  à  faire  aux  munitionnaires  des 
vivres  de  la  marine  (24  avril,  p.  330),  —  au 
sujet  de  la  solde  des  gardes  nationales  qui 
vont  servir  aux  colonies  (25  avril,  p.  372).  — 
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Adresse  des  pièces  relatives  à  Saint-Domin- 
gue (p.  403).  —  Ecrit  au  sujet  du  sieur  Col- 
min  {ibid.  p.  404),  —  au  sujet  des  élats-majors 
des  bâtiments  en  armement  (26  avril,  p.  310). 

—  Transmet  une  lettre  du  commandant  du 
port  de  Brest  (27  avril,  p.  441).  —  Ecrit  au 
sujet  des  mesures  à  prendre  pour  protéger  le 
commerce  maritime  (28  avril,  p.  499).  — 
Transmet  les  dépêches  de  Blanchelande 
(30  avril,  p.  545),  (3  mai,  p.  702),  —  une 
lettre  du  roi  {ibid.  p,  716),  —  Transmet  un 
mémoire  des  marins  de  Lorient  (5  mai  1792; 
t,  XLIII,  p.  37),  —  Demande  l'autorisation 
de  traiter  avec  le  ministre  des  Etats-Unis  re- 
lativement aux  affaires  de  Saint-Domingue 
(6  mai,  p,  56).  --  Ecrit  au  sujet  des  instruc- 
tions à  donner  aux  bâtiments  de  mer  de  l'Etat 
(8  mai,  p.  106), — Transmet  une  réclamation 
de  la  compagnie  royale  d'Afrique  (9  mai, 
p,  173).  —  Ecrit  au  sujet  des  frais  d'entre- 
tien des  écoles  de  mathématiques  et  d'hydro- 
graphie {ibid.  p.  174),  — au  sujet  de  l'organi- 
sation destroupesde la marine(l Ornai,  p.  198). 

—  Transmet  des  pièces  à  l'Assemblée  (13  mai, 
p.  315).  —  Ecrit  au  sujet  de  la  vente  des 
navires  étrangers  (15  mai,  p.  396),  —  au 
sujet  des  affaires  de  Saint-Dommgue  {ibid. 
p.  404),  —  au  sujet  de  30  navires  retenus  à 
Brest  (16  mai,  p.  429).  —  Transmet  des  piè- 
ces à  l'Assemblée  (19  mai,  p.  556).  —  De- 
mande des  fonds  pour  le  service  de  la  ma- 
rine (21  mai,  p.  654).  —  Transmet  des  pièces 
relatives  à  St-Domingue  (23  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  45).  —  Ecrit  au  sujet  du  capitaine  Colmin 
(25  mai,  p,  112).  —  Transmet  des  pièces  à 
l'Assemblée  (27  mai,  p,  155).  —  Sollicite  des 
décisions  sur  les  objets  intéressant  la  marine 
soumis  à  l'Assemblée  (28  mai,  p,  189  et  suiv.). 

—  Rend  compte  des  armements  préparés 
pour  Saint-Domingue  {ibid.  p,  190).  — 
Transmet  des  pièces  à  l'Assemblée  (30  mai 
p,  349),  (2  juin,  p.  462).  —  Ses  observations 
relatives  aux  officiers  généraux  et  administra- 
teurs qui  ont  des  propriétés  dans  les  colonies 
(5  juin,  p.  579).  —  Propose  des  questions 
relatives  aux  droits  auxquels  sont  asssujettis 
les  bâtiments  étrangers  qui  fréquentent  les 
îles  du  Vent  avec  des  chargements  de  noirs 
{ibid.,  p.  625).  ^-  Demande  des  solutions  sur 
les  questions  intéressant  les  colonies  (6  juin, 
p.  663).  —  Ecrit  relativement  à  l'organisation 
delamarine(lljuinl792,t.XLV,p.  95),  — re- 
lativement aux  travaux  du  port  de  Dunkerquc 
(ibid.).  —  Transmet  des  pièces  à  l'Assemblée 
(12  juin,  (p.  101),  (p.  125),  (13  juin,  p.  134), 
(15  juin,  p.  2:i6)  ;  (17  juin,  p.  331).  —  Ecrit 
relativement  aux  arrangements  faits  avec 
M.  Shorft,  ministre  des  Etats-Unis  (18  juin, 
p.  358).  —  Transmet  une  demande  de  l'As- 
semblée coloniale  des  Ilesdu-Vent  (26  juin, 
p.  582).  —  Ecrit  relativement  à  l'acquisition 
du  port  de  Montmarin  (29  juin,  p.  679).  — 
Envoie  des  mémoires  concernant  les  sousof- 
liciers  et  soldats  des  troupes  des  colonies  et 
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des  troupes  de  ligne  (4  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  102.  —  Ecrit  relativement  au  payement 
des  appointemeuts  des  fonctionnaires  absents 
(7  juillet,  p.  233),  —  Lettre  relative  au  pas- 
sage à  Dijon  de  soi-disant  marins  naufragés 
(11  juillet,  p.  327),  —  Soumet  à  l'Assemblée 
différents  objets  relatifs  aux  signaux  établis 
dans  l'île  d'Ouessant  (ibid.  p.  342).  —  En- 
voie des  pièces  relatives  à  la  situation  de 
Saint-Domingue  {ibid.  p.  358).  —  Transmet 
des  pièces  à  l'Assemblée  (17  juillet,  p.  541). 
Ecrit  relativement  au  choix  des  maîtres  d'é- 
d'équipage  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  (ibid. 
p.  580),  — relativement  au  paiement  des  ap- 
pointements des  sieurs  Blavier  et  Ely  (20  juil- 
let, p.  697),  —  relativement  au  jugement  du 
sieur  Etienne  Haudun,  dit  Nauve    [ibid.  — 

—  Sollicite  des  décisions  sur  des  objets  qu'il  a 
soumis  à  l'Assemblée  (21  juilletl792,t.XLVII, 
p.  1). 

Dubouchage,  ministre.  —  1792.  —  Le  roi 
annonce  qu'il  a  nommé  Dubouchage,  ministre 
delamarine(21  juillet  1792,  t.  XLVII,p.l4).— 
Demande  des  fonds  pour  les  travaux  de  Cher- 
bourg (23  juillet,  p.  57).  —  Envoie  des  lettres 
ducommissairecivil  àSaint-Domingue(23juil- 
let,  p.  82).  —  Consulte  l'Assemblée  sur  le 
payement  des  officiers  de  son  département 
(24  juillet,  p.  117).  — Communique  un  arrêté 
du  directoire  du  département  de  la  Corrèze 
(25  juillet,  p.  144).  — Ecrit  relativement  à  des 
discussions  survenues  entre  des  officiers  de 
marine  et  le  sieur  Rourses  (26  juillet,  p.  145). 

—  Transmet  une  lettre  des  anciens  administra- 
teurs de  la  ci-devant  chambre  de  commerce 
de  Marseille  (ibid.  p.  168).  —  Annonce  le 
nombre  de  vaisseaux  prêts  à  faire  voile  (ibid., 
p.  169).  —  Demande  une  interprétation  de  la 
loi  du8juinl792,  relative  aux  officiers  de  santé 
de  la  marine  (29  juillet,  p.  251).  —  Ecrit  rela- 
tivement aux  dépenses  à  faire  dans  les  colo- 
nies (ibid.),  —  relativement  à  une  réclama- 
lion  du  sieur  Labaume  (30  juillet,  p.  271).  — 
Demande  une  interprétation  de  la  loi  relative 
à  la  faculté  qu'ont  les  étrangers  d'importer 
des  marchandises  du  Levant  à  Marseille  [ibid. 
p.  289).  — Transmet  une  réclamation  du  con- 
sul de  France  auprès  du  dey  d'Alger  (4  août, 
p.  478),  —  une  pétition  des  officiers  mariniers 
du  port  de  Kochefort  (5  août,  p.  487),  —  des 
observations  sur  les  certificats  de  résidence 
[ibid.).  —  Est  remplacé  par  Monge  (10  août, 
p.  660). 

Monge,  minvitre.  —  1792.  —  Remplace 
Dubouchage  (10  août  1792,  t.  XLVII,  p. 
660.  —  Prêle  le  serment  de  l'égalité  (11 
août  1792,  t.  XLVIII,  p.  17.  —  Transmet 
une  lettre  de  M.  Montdenois  (14  août,  p. 
120).  —  Invite  l'Assemblée  à  s'occuper  du 
mode  de  représentation  des  colonies  (18 
août,  p.  357).  —  Ecrit  qu'il  a  donné  des 
ordres  pour  l'envoi  des  décrets  du  10  août  aux 
colonies  p.  395).  —  Demande  une  prompte  ex- 


Ministres  de  la  ntarine  (Suite). 

pédition  du  19  août,  des  décrets  qui  ont  trait 
aux  colonies  (22  août,  p.  612).  —  Ecrit  au 
sujet  du  remplacement  du  gouverneur  de  l'île 
d'Ouessant  (24  août,p.  679).  — Ecrit  au  sujet 
de  la  réclamation  de  la  dame  Saint-Laurent 
(25  août,  p.  709).  —  Transmet  une  réclama- 
tion relative  au  décret  du  15  avril  1791  sur  les 
troubles  de  Cayenne  (29  août  1792  t.  XLIX, 
p.  26),  une  pétition  des  députés  des  îles  de 
France  et  de  Bourbon  (ibid.).  —  Ecrit  au  sujet 
des  secours  à  accorder  aux  enfants  des  colons 
(l^septembrCjp.nO).  — Demande  que  les  for- 
ges de  la  Ghaussade  soient  affectées  à  son  dépar- 
tement (1*""  septembre,  p.  192).  —  Annonce 
le  rétablissement  de  l'ordre  à  Saint-Domingue 
(2  septembre,  p.  199).  —  Adresse  une  pétition 
des  maires  d'équipage  entretenus  (5  septcm- 
tembre,  p.  352). —  Appelle  la  justice  de  l'As- 
semblée en  faveur  d'un  grand  nombre  de  sol- 
dats des  régiments  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe  (9  septembre,  p.  498).  —  De- 
mande la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  plusieurs 
projets  de  décrets  intéressant  la  marine  (14  sep- 
tembre, p.  637).  —  Il  est  chargé  de  la  sur- 
veillance des  phares,  amers,  tonnes  et  balises 
(13  septembre,  p.  609).  —  Transmet  une 
lettre  du  contre-amiral  Truguet  (16  septem- 
bre 1792,  t.  L,  p.  53.  —  Demande  de  fonds 
pour  des  secours  à  accorder  aux  colonies 
(19  septembre,  p.  127  et  suiv.).  —  Rend 
compte  des  événements  qui  ont  privé  de  la 
vie  M.  Fotte,  major  général  du  port  de  Tou- 
lon (ibid.  p.  147). 

ministres  des  eultes.  Sont  tenus  de  faire 
leur  service  dans  la  garde  nationale  sédentaire 
(30  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  284). 

ministres  du  culte  catliolicfue.  Pro- 
testation contre  la  proposition  de  réduire  leur 
traitement  (29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  507). 

ministres  du  eulte  protestant.  De- 
mande de  secours  en  leur  faveur  (13  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  629);  —  renvoi  aux  co- 
mités diplomatique  et  des  secours  publics 
réunis  (ibid.). 

ministres  étrangers.  —  Voir  Passe- 
ports. 

ministres  plénipotentiaires.  —  Sur 

la  motion  deGensonné,  l'Assemblée  décrète 
que  le  comité  diplomatique  fera  un  rapport 
sur  leur  conduite  auprès  des  puissances  étran- 
gères (2  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  102). 
—  Voir  Béranger.  —  Montesson.  —  Ver- 
gennes. 

minot.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition  des 
8,000  [ù  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490). 

minot,  préposé  de  la  police  de  Paris.  Fait 
connaître  le  refus  des  Etats  de  Hollande  d'ac- 
corder l'extradition  du  nommé  Schuschler 
(!«'  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  429). 


MIR 


—  602 


MOB 


min  vielle,  d'Avignon.  Dépôt  d'écrits  apo- 
logétiques pour  lui  (5  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  380). 

iniolan.  Fait  un  don  patriotique  (22  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  669). 

Hiquelon  (Ile).  Dépêches  relatives  à  des 
troubles  (19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  181)  ;  — 
renvoi  au  comité  colonial  {ihid.).  —  Pièces 
relatives  au  procès  de  plusieurs  particuliers 
de  l'île  (2  mai,  p.  670)  ;  —  renvoi  au  comité 
colonial  {ihid.).  —  La  dame  Loyer-Deslandes 
demande  à  présenter  une  pétition  en  faveur 
des  colons  de  l'île  (28  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  173).  —  Jour  fixé  {ibid.  p.  174).  —  Péti- 
tion en  faveur  des  citoyens  déportés  (4  juin 
1792,  t.  XLIV,  p.  542)  ;  —  renvoi  au  comité 
colonial  {ihid.)  ;  —  rapport  par  Nogaret 
(8  juin,  p.  712  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
{ihid.  p.  715). 

mirstbeait.  —  Son  buste  est  offert  à  l'As- 
semblée par  Palloy,  citoyen  de  Paris  (7  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  115);  —  il  est  fait 
hommage  à  l'Assemblée  d'un  recueil  de  ses 
manuscrits  sur  la  constitution  monétaire 
(3  novembre,  p.  604).  —  Frochot,  son  exécu- 
teur testamentaire,  présente  une  pétition  ten- 
dant à  faire  supporter  ses  funérailles  par  le 
Trésor  public  (20  octobre,  p.  306  et  suiv.); 

—  observations  de  Vosgien,  Castel,  Voysin 
de  Gartempe  {ihid.  p.  307)  ;  —  l'Assemblée 
adopte  en  première  lecture  son  projet  de  dé- 
cret portant  que  les  frais  des  funérailles  seront 
supportés  par  le  Trésor  public  {ihid.).  — 
Seconde  lecture  (27  octobre,  p.  440)  ;  —  ob- 
servations de  Goujon,  Rouyer,  Romme  {ihid.)  ; 
ajournement  à  huitaine  de  la  troisième  lecture 
{ihid.).  —  Troisième  lecture  (3  novembre, 
p.  605)  ;  —  amendement  de  Guadet  (ihid.)  ; 

—  adoption  sauf  rédaction  {ihid.)  ;  —  sur  les 
observations  de  Goujon  et  de  Quatremère- 
Quincy  l'Assemblée  décide  que  la  lecture  du 
3  novembre  sera  considérée  comme  première 
lecture,  et  remet  la  seconde  lecture  à  huitaine 
(4  novembre,  p.  621).  —  Castel  fait  une  se- 
conde lecture  du  projet  de  décret  tendant  à 
faire  supporter  les  frais  des  funérailles  de  Mi- 
rabeau par  le  Trésor  public  (10  décembre 
1791,  t.  XXXV,  p.  723).  —  Troisième  lec- 
ture du  projet  de  décret  (12  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  346).  —  Adoption  {ihid.  p. 
349).  —  Chéron-La-Bruyère  demande  que 
l'Assemblée  porte  le  deuil,  le  2  avril,  an- 
niversaire de  sa  mort.  Cette  motion  n'a  pas 
de  suite  (27  mars  1792,  t.  XL,  p.  519).  — 
L'Assemblée  décrète  la  réimpression  de  son 
rapport  à  l'Assemblée  constituante  sur  les  re- 
lations avec  l'Espagne  (27  mars  1792,  t.  XL, 
p.  533).  —  Il  est  fait  hommage  de  sa  statue 
(11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  324).  —  Il  est 
fait  hommage  d'une  brochure  intitulée  :  Mita- 
beau  à  la  trihune  (22  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  47).  —  Discours  du  patriote  Palloy  en  of- 
frant à  l'Assemblée  le  buste  de  Mirabeau 
(t.  L,  p.  208).  —  Voir  Janson.  —  Méjean. 


Jflirabeau-Tonneaii.  —  Rulh  annonce 
qu'il  a  essayé  de  faire  prisonniers  des  bate- 
liers de  Strasbourg  (12  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  586). 

mirande  (Commune  de).  —  Pétition  des 
religieuses  de  Sainte-Claire  demandant  une 
augmentation  de  traitement  (27  octobre, 
t.  XXXIV,  p.  452). 

Mtîrbecli,  commissaire  civil  à  Saint-Domingue. 
Sa  lettre  relative  à  cette  île  (3  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  702).  —  Annonce  son  retour 
(19  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  536).  —  Demande 
audience  (21  mai,  p.  616).  —  ,Iour  fixé  {ihid. 
p.  617).  —  Rend  compte  de  l'état  de  la  colonie 
de  Saint-Domingue  (26  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  139  et  suiv.).  —  Observations  de  l'ancien 
ministre  Bertrand  sur  les  imputations  qui 
lui  ont  été  faites  par  Mirbeck  (2  juin,  p.  465). 

Mirecourt  (Commune  de).  Don  patriotique 
de  quatre  citoyens  (5  aoiit  1792,  t.  XLVII, 
p.  489).  —  Sera  le  chef-lieu  de  l'Assemblée 
électorale  du  département  des  Vosges  (13  août 
1792,  t.  XL VIII,  p.  101). 

mireeourt  (District  de).  Décret  sur  le  nombre 
et  le  placement  des  notaires  (11  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  19). 

Trihunal.  Don  patriotique  des  juges,  com- 
missaire du  roi  et  du  greffier  (16  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  458). 

Mirepoiic  (District  de).  Adresse  d'adhésion 
(23  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  663). 

Iflirepoix  (Joseph).  Renvoi  de  sa  pétition  au 
pouvoir  exécutif  (18  septembre  1792,  t.  L, 
p.  116). 

Missionnaires    du   Mont-Talérien. 

Voir  Uont-  Valérien. 

mitié,  docteur  en  médecine.  Offre  des  remèdes 
pour  les  militaires  (23  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  636). 

]fIitry-Mory  (Commune  de).  Don  patriotique 
de  six  citoyens  (6  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  661). 

Mittelselieiroltzeim  (Commune  de).  Ré- 
clame des  secours  pour  des  citoyens  ruinés 
par  un  incendie  (4  décembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  561). 

JUixon.  Demande  une  décision  sur  une  ques- 
tion relative  à  la  dîme  (8  août  1792,  t.  XLVII, 

p.  557). 

mobilier  national.  Rapport  et  projet  de 
décret  sur  l'administration  relative  au  mobi- 
lier dépendant  des  domaines  nationaux  (17  juil- 

•  let  1792,  t.  XLVI,  p.  542  et  suiv.).  — 
Deuxième  lecture  du  projet  de  décret  sur  l'ad- 
ministration relative  au  mobilier  dépendant 
des  domaines  nationaux  (24  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  112  et  suiv.).  —  Troisième  lec- 
ture du  projet  de  décret  sur  l'administration 
relative  au  mobilier  dépendant  des  domaines 
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mobilier  national  [Suite). 

nationaux  (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  327 
et  suiv,);  — adoption  {ibid.  p.  329). 

mobilier  de  la  couronne.  —  \oir  Garde- 
meuble  de  la  couronne. 

moequerii.  (Rétracte  sa  signature  à  la  péti- 
tion des  8,000  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  362). 

moenM  (Pétronille).  Présente  une  pièce  en 
vers  hollandais  sur  la  Constitution  française 
(12  avril  1792,  t.  XLI,  p.  507). 

llosi,  président  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution.  Fait  un  don  patriotique  (21  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  620). 

]IIo]rae,  homme  de  loi  à  Charleville.  Demande 
à  être  déclaré  admissible  à  remplir  les  fonc- 
tions d'avoué  prés  d'un  tribunal  de  district 
(23  mars  1792,  t.  XL,  p.  481  et  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.  p.  482). 
—  Sollicite  le  rapport  de  son  affaire  (4  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  2)  ;  —  rapport  du  comité  de  légis- 
lation (9  mai,  p.  19o)  ;  —  l'Assemblée  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  (ibid.).  —  Pré- 
sente des  réclamations  sur  le  rapport  qui  le 
concerne  et  fait  un  don  patriotique  (11  mai, 
p.  238  et  suiv.). 

IHoïana  et  €'•.  Leur  pétition  (30  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  119). 

moiriat,  capitaine  d'infanterie.  Réintégré 
dans  son  grade  (24  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  333). 

moissae  (Commune  de).  Adresses  d'adhésion 
(25  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  372), 
(29  décembre,  p.  631). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Fait 
un  don  patriotique  (5  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  584). 

IVIoissey  (Commune  de).  Etablissement  de 
foires  et  marchés  (17  septembre  1792,  t.  L, 
p.  83). 

moisson  fils,  ferblantier.  Fait  un  don  patrio- 
tique (15  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  395). 

molae.  —  Voir  Carcado-Molac. 

mole.  Don  patriotique  (3  mai  1792,  t.  XLII, 

p.  703). 

molinier,  député  de  l'Aveyron.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  ser- 
ment (p.  198).  =  1792.  —  Il  est  arrêté  par 
la  municipalité  de  Saint-Ouen  (t.  XLVII, 
p.  653).  —  Fait  un  don  patriotique  (t.  L, 
p.  91). 

molinier  (François),  de  Perpignan.  Il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  lui  (3  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  58),  (4  janvier,  p.  74).  —  Acte 
d'accusation    contre    lui    (6    février    1792 
t.  XXXVIII,  p.  196  et  suiv. 


molinenx,  sujet  anglais.  Fait  un  don  patrio- 
tique (l"juin  1792,  t.  XLIV,  p.  428). 

mollette,  ancien  gentilhomme.  Fait  un  don 
patriotique  (28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  485). 

mollette  (Pierre),  ci-devant  employé  dans  les 
fermes  du  roi.  Est  décrété  d'accusation 
(23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  313).  —  Acte 
d'accusation  contre  lui  (5  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  10  et  suiv.). 

mollevaut.  Nommé  à  la  Convention  natio- 
nale (10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  533). 

mollin  (Demoiselle),  ci-devant  organiste  de 
l'abbaye  du  Lvs.  Demande  une  pension  (14  fé- 
vrier 1792,  t."  XXXVIII,  p.  508)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  liquidation  {ibid.). 

molue.  On  annonce  son  arrestation  (7  août  1792» 
t.  XLVII,  p.  548). 

monaeo.  La  garnison  touchera  son  décompte 
en  numéraire  (18  avril  1792,  t.  XLII,  p.  131). 
—  Conservation  de  l'état-major  de  la  ville  et 
principauté;  son  traitement  et  celui  du  prince 
(1"  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  171). 

monaney.  Réclame  la  levée  du  séquestre  mis 
sur  ses  biens  à  cause  de  l'émigration  de  ses 
enfants  (25  juin  1792,  t.  XLV,  p.  569);  — 
renvoi  au  pouvoir  exécutif  (ièid.). 

monastères.  Le  directoire  du  département 
de  Seine-et-Marne  demande  leur  réduction  et 
leur  vente  (4  avril  1792,  t.  XLI,  p.  176);  — 
renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.). 

monceaux  (Commune  de).  Don  patriotique 
t.  XLV,  p.  501).  —  Défilé  des  volontaires 
devant  l'Assemblée  (9  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  503  et  suiv.). 

moneliablon.  Don  patriotique  des  ouvriers 
de  sa  manufacture  (17  mai  1792,  t.  XLIII, 

p.  525). 

monebanin  (De).  Présente  une  pétition  sur 
les  subsistances  (22  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  286). 

monebant  (Commune  de).  Adresse  d'adhé- 
sion (5  août  1792.  t.  XLVII,  p.  490). 

moncberel,  homme  de  loi  à  Nîmes.  Fait 
hommage  d'un  ouvrage  intitulé  :  Le  Patriote 
français  (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490). 

mondenoin,  commissaire  civil  aux  ïles- 
du-Vent.  Est  mandé  à  la  barre  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite  (2  juillet  1792,  t.  XL VI, 
p.  31). 

mondin,  pharmacien  juré.  Fait  hommage 
d'un  traité  de  médecine  et  de  pharmacie  et 
demande  des  secours  (8  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  689). 

mondollat,  de  Coulommiers.  Dénonce  le  sieur 
Prévôt  (16août  1792,  t.  XLVIII,  p.  277). 

mondoublean  {District  de).  —  Lasource 
donne  communication  de  pièces  relatives  à  une 
insurrectionarrivée  dans  la  commune  de  Choue 
au  sujet  du  payement  des  impositions  (29  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  597  et  suiv.)  ;  — 
débat  :  Mouysset,  Jacques  Duval,  Delacroix, 
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Mondoubleau  (District  de)  (Suite). 

Daverhoult,  Basire,  Crestin,  Boisrot  de  Lacoiir 
(ibid.  p.  598)  ;  —  renvoi  au  comité  de  surveil- 
lance (ibid.)  ;  —  rapport  par  Basire  [ibid. 
p.  639)  ;  —  débat  :  Desbois,  Chabot,  Savon- 
neau,  Carnot  aîné,  Savonneau,  Jaucourt, 
Becquey,  Taillefer  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi 
de  l'affaire  au  pouvoir  exécutif  (ifeirf.  p.  641).  — 
Il  sera  fait  mention  honorable  au  procès-verbal 
de  la  conduite  du  directoire  du  district  de  Mon- 
doubleau à  l'occasion  des  troubles  de  Choiie. 
(30  décembre,  p.  643).  —  Lettre  du  ministre 
de  l'intérieur  (31  décembre,  p.  70H). 

Honestier,  député  de  la  Lozère.  —  1791.  — 
Est  admis  (t. XXXIV,  p.  111).  —  Prête  serment 
(p.  689).  =1792.  —  Dépose  des  pièces  rela- 
tives auxtroubles  du  département  de  la  Lozère 
(t.  XLIII,  p.  49).  —  Fait  une  motion  concer- 
nant la  formation  et  la  solde  des  volontaires 
nationaux  (t.  XLVI,  p.  165).  —  Demande  la 
mise  en  accusation  de  Mallet-du-Plan  (p.  243). 
—  Parle  sur  les  mesures  prises  par  le  direc- 
toire de  la  Lozère  pour  assurer  la  tranquilité 
publique  (p.  557).  —  Nommé  à  la  Convention 
nationale  (t.  L,  p.  58). 

irEonestier,  vicaire  épiscopal  de  Glermont- 
Ferrand.  Fait  un  don  patriotique  (9  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  176). 

Iflonet.  Fait  une  dénonciation  (29  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  279). 

Mange.  Est  nommé  ministre  de  la  marine 
(10 août  1792,  t.  XL VII,  p.  660).  —  Prête  le 
serment  de  l'égalité  (H  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  17). — Est  chargé  de  l'intérim  du  ministère 
delà  guerre  {ibid.).  — Le  décret  qui  le  charge 
de  l'intérim  du  ministère  de  la  guerre  est  rap- 
porté {ibid.  p.  33).  — Voir  Ministres  de  la 
marine,  i>.  601. 

IHoniçon,  officier  d'infanterie.  Il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  lui  (3  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  58),  (4  janvier,  p.  74).  —  Acte 
d'accusation  contre  lui  (6  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  196  et  suiv.). 

Honier  (Les  sieurs).  Font  un  don  patriotique 
(29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  87). 

Jllonistrol  (District  de).  Lettre  du  procureur- 
syndic  surdestroubles  survenus  à  Yssengeaux 
(18  avril  1792,  t.  XLII,  p.  59  et  suiv.). 

Moniteur  (Journal  Le).  Les  rédacteurs  de  ce 
journal  demandent  une  loge  dans  la  salle  des 
séances  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  358)  ; 
—  observations  de  Merlin,  Léopold,  Carnot- 
Feuleins  jeune  {ibid.)  ;  —  renvoi  aux 
commissaires  -  inspecteurs  {ibid.).  —  Don 
patriotique  des  ouvriers  imprimeurs  (5  juin 
1792,  t.  XLIV,  p.  583).  —  Dons  patriotiques 
des  rédacteurs  (18  juin  1792,  t.  XLV,  p.  337), 
(24  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  686).  —  Don 
patriotique  des  ouvriers  imprimeurs  (4  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  350). 
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Hlonjous,  officier  d'infanterie.  II  y  a  lieu  k 
accusation  contrelui  (3janvier  1792,  t. XXXVII, 
p.  58),  (4  janvier,  p.  74).  —  Acte  d'accusa- 
tion contre  lui  (6  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  196  et  suiv.). 

JVIonmayou.  Nommé  à  la  Convention  natio- 
nale (14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  629). 

JUoiinaies. 

§  1".  —  Administration.  —  Commission 
générale  des  monnaies. 

§  *.  —  Fabrication. 

§  8.  —  Etala  de  fabrication. 

§  4.  —  Distribution.  —  Circulation. 

§  S.  —  Fausse  monnaie. 

§  «.  —  Objets  divers.  —  Mémoires. 

§  i".  —  Administration.  —  Commission 
générale  des  monnaies.  —  Bapport  sur  les  tra- 
vaux de  la  commission  générale  des  mon- 
naies (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  190  et  suiv.). 

—  Lettre  des  commissaires  généraux  relative 
à  l'organisation  des  monnaies  (19  juillet, 
p.  665)  ;  —  renvoi  au  comité  des  assignats  et 
monnaies  (ibid,).  —  Les  commissaires  géné- 
raux prient  l'Assemblée  de  statuer  sur  leur 
pétition  relative  à  l'organisation  des  monnaies 
(27  juillet  179-2,  t.  XLVII,  p.  204),  (2  août, 
p.  382).  —  Décret  supprimant  le  département 
des  monnaies  et  réunissant  ses  fonctions  à 
celles  de  la  commission  des  monnaies  (14  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  128).  —  Pétition  relative 
à  l'organisation  du  bureau  des  monnaies 
(22  août,  p.  619).  —  Prestation  du  serment 
par  les  employés  (24  août,  p.  693).  — Les  ou- 
vriers employés  à  la  fabrication  sont  dispensés 
du  service  personnel  dans  la  garde  nationale 
(2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  220).  —Rap- 
port par  Lavigne  sur  le  complément  du  code 
monétaire  et  l'organisation  de  la  commission 
des  monnaies  (5  septembre  p.  361  et  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  {ibid.  p.  364  et  suiv.)  ; 

—  adoption  {ibid.  p.  367).  —  Dons  patrio- 
tiques des  ouvriers  de  l'atelierdes  Barna- 
bites  (7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  84),  — 
du  graveur  particulier  de  la  monnaie  de 
Paris  et  de  ses  ouvriers  (8  mai,  p.  106),  — 
des  compagnons  serruriers  (9  mai,  p.  189);  — 
de  la  famille  des  monnayeurs  de  Paris  (13  mai, 
p.  307),  —  des  ajusteurs  de  la  monnaie  de 
Paris  (4  août  1792,  t.  XLVII,  p.  453),  (p.  486). 

§  ».  —  Fabrication.  —  1°  Rapport  par  La- 
vigne sur  les  moyens  de  hâter  la  fabrication 
des  monnaies,  par  l'envoi  de  moutons  dans 
les  ateliers  de  flaons  (26  janvier  1792, 
l.  XXXVII,  p.  671  et  suiv.)  ;  —  projet  de  dé- 
cret [ibid.  p.  672  et  suiv.).  —  Discussion  sur 
le  fond  :  plusieurs  membres,  Lavigne,  rap- 
porteur, Mouysset,  Dorizy  {ibid.  p.  673)  ;  — 
adoption  de  l'urgence  {ibid.).  —  Discussion 
des  articles.  —  Art.  1".  Guyton-Morveau 
{ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Adoption  sans 
discussion  de  l'article  2  {ibid.).  —  Art.  3  : 
Guyton-Morveau  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion {ibid.  p.  674).  —  Adoption  sans  discus- 
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IflonnaicM  (Suite). 

sioii  des  articles  4  et  5  (ibid.).  —  Rejet  d'un 
article  additionnel  proposé  par  Bouestard 
{ibid.}.  —  Texte  définitif  du  décret  [ibid.).  — 
2°  Plaintes  de  Brival  au  sujet  de  l'inexécution 
des  lois  relatives  à  leurs  nouvelles  empreintes 
(14  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  495);  —ob- 
servations de  Charlier  et  Lasource  (ibid.)  ;  — 
le  ministre  des  contributions  publiques  en  ren- 
dra compte  [ibid.].  —  Lettre  du  ministre  des 
contributions  publiques  (19  février,  p.  630); 

—  renvoi  au  comité  des  assignats  et  monnaies 
[ibid.). — 3°  Duquesnoy  propose  de  décréter  une 
fabrication  plus  considérable  de  monnaie  de  cui- 
vre (26  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  118)  ;  —ren- 
voi au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances 
[ibid.].  —  4°  Rapport  par  Reboul  sur  les 
moyens  d'accélérer  et  de  perfectionner  la  fa- 
brication des  monnaies  de  bronze  (IS  mars 
1792,  t.  XL,  p.  24  et  suiv,),  —  projet  de  décret 
{ibid.  p.  28  et  suiv.).  —  Discussion  du  pro- 
jet de  décret  sur  les  moyens  d'accélérer  et  de 
perfectionner  la  fabrication  des  monnaies  de 
bronze  :  Masuyer  (14  avril  1792,  t.  XLI,  p.  604 
et  suiv.)  ;  —  adoption  de  l'urgence  et  des  ar- 
ticles 1  à  20  [ibid.  p.  605)  ;  —  ajournement 
de  l'article  21  [ibid.).  —  Texte  définitif  du  dé- 
cret (16  avril,  p.  724  et  suiv.).  —  5°  Renvoi 
au  comité  des  assignats  et  monnaies  d'une  de- 
mande du  ministre  des  contributions  publiques 
relative  à  la  continuation  de  la  fabrication  des 
pièces  de  13  et  de  30  sols  (23  mars  1792,  t.  XL, 
p.  432).  —  6°  Rapport  par  Reboul  sur  la  fa- 
brication d'une  monnaie  de  billon  (2  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  654  et  suiv.).  —  Projet  de  décret 
(ibid.  p.  656).  —  Discussion  :  Juéry  (11  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  89  et  suiv.)  ;  —  Lucia  {ibid. 
p.  92  et  suiv.).  —  1°  Le  sieur  de  Nerbec  écrit 
que  dans  les  hôtels  des  monnaies  on  continue 
de  frapper  les  écus  à  l'ancien  coin  proscrit  par 
la  loi  (9  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  191);  —  ren- 
voi au  comité  des  assignats  et  monnaies  {ibid.). 
8"  Le  ministre  des  contributions  publiques 
demande  la  suspension  de  la  loi  qui  fixe  à 
15  millions  la  fabrication  des  pièces  de  13  et 
de  30  sols  (22  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  2)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  assignats  et  monnaies 
(ibid.).  —  Nouvelles  observations  du  ministre 
(les  contributions  publiques  (23  mai,  p.  112i; 

—  renvoi  au  comité  des  assignats  et  monnaies 
[ibid);  —  décret  (26  mai,  p.  149).  —9°  Rap- 
port et  projet  de  décret  présentés  par  Lucia, 
relatifs  à  la  fabrication  des  monnaies  de  cuivre 
(29  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  202  et  suiv.);  — 
adoption  de  l'urgence  et  du  projet  de  décret 
[ibid.  p.  263).  — lO**  Décret  sur  la  fabrication 
de  la  monnaie  de  billon  (7  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  351).  — 11  "Rapport  par  Reboul  sur  une  fa- 
brication de  monnaie  de  bronze  de  3  sols  cl 
3  sols  (23  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  705  et 
suiv.  );  — projet  de  décret  (ibid.  p.  706  et  suiv.  ). 
— 12°  Proposition  relative  à  la  fabrication  des 
monnaies  avec  le  métal  des  cloches  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  58  et  suiv.).  — 13°  Décret 
relatif  à  la  fabrication  des  pièces  monnayées 
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monnaies  {Suite). 

de  2  et  4  sols  (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  121). 
14°  Proposition  relative  à  l'inexécution  du 
décret  prohibant  les  pièces  fabriquées  par  les 
particuliers  (21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  647). 

—  Proposition  de  Grégoire  tendant  à  interdire 
aux  particuliers  de  faire  fabriquer  des  mon- 
naies de  métal  (6  août  1792,  t.  XLVII,  p.  317)  ; 

—  observations  de  Laureau  {ibid.  et  p.  suiv.); 

—  l'Assemblée  ordonne  l'impression  de  la 
motion  de  Grégoire  {ibid.  p.  318).  —  Décret 
relatil  au  retrait  de  la  monnaie  d'argent  émise 
par  les  sieurs  Lefèvre  et  Lesage  (27  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  31  et  suiv.).  —  Décret  interdisant 
aux  particuliers  de  fabriquer  ou  de  faire  fa- 
briquer des  monnaies  de  métal  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit  (3  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  233  et  suiv.). 

§  3.  —  Etats  de  fabrication.  Compte  géné- 
ral des  opérations  relatives  à  la  fabrication 
des  monnaies  de  cuivre  depuis  le  l"  janvier 

1791,  présenté  par  le  ministi*e  des  finances 
(6  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  203  et  suiv.); 

—  observations  de  Basire  et  de  Gambon  {ibid. 
p.  207  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  des  as- 
signats et  monnaies  {ibid.  p.  208).  —  Etats 
de  la  fabrication  des  monnaies  (13  février, 
p.  480),  (20  février,  p.  680),  (28  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  157),  (5  mars,  p.  389),  (12  mars, 
p.  612),(19  mars  1792,  t.  XL,  p.  139),  (27  mars, 
p.  522),  (3  avril  1792,t.  XLI,  p.  162),  (10 avril, 
p.  410),  (16  avril,  p.  723),  (23  avril  1792, 
t.  XLII, p. 319),  (30  avril,  p.  544),  (7  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  86),  (14  mai,  p.  356),  (21  mai, 
p.653),(30  mai  1792,t.XLIV,p.  310),  (3  juin, 
p.  623),  (27  juin  1792,  t.  XLV,  p.  630),  (3  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  146),  (11  juillet,  p.  338), 
(17  juillet,  p.  341),  (24  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  117),  (30  juillet,  p.  289),  (10  septembre 

1792,  t.  XLIX,  p.  333),  (18  septembre  1792, 
t.  L,  p.  116). 

§  4.  —  Distribution.  —  Circulation.  1°  Sur 
la  motion  de  Reboul,  l'Assemblée  décrète  que 
le  comité  des  assignats  et  moiniaies  présentera 
un  projet  de  décret  sur  la  circulation  et  la 
distribution  de  la  monnaie  de  cuivre  (6  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  208).  —  2°  Motion 
de  Charlier  relative  à  la  manière  dont  l'argent 
sort  des  hôtels  des  monnaies  (20  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  680)  ;  —  discussion  :  Dorizy, 
Mouysset,  Caminel,  Aubert-Dubayet,  Lecoin- 
tre,  Boisrot-dc-Lacour,  Lacuée,  Charlier,  Del- 
clier  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités 
des  finances  et  des  assignats  et  monnaies  réu- 
nis(if)/rf.p.68l).  —  3°Pièces  relativesàla  nou- 
velle répartition  des  départements  par  rapport 
à  la  distribution  des  monnaies  (18  mars  1792, 
t.  XL,  p.  100);  —  renvoi  au  comité  des  as- 
signats et  monnaies (iftîV/.).  —  4°Renvoi  au  co- 
mité des  assignats  et  monnaies  d'une  lettre  du 
minisire  des  contributions  publiques  relative 
au  nouvel  ordre  de  distribution  des  moimaies 
de  bronze  (30  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  310). 
— 5°  Rapport  par  Lafon-Ladebat  sui»la  distri- 
bu lion  de  la  monnaie  de  cuivre  et  de  métal 
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de  cloche  entre  le  Trésor  public  et  les  dépar- 
tements (20  juin  1792,  t.  XLV,  p.  431)  ;  — 
projet  de  décret  (ibid.)  ;  —  adoption  (28  juin, 
p.  647).  —  6°  Projet  de  décret  sur  la  répartition 
proportionnelle,  entre  tous  les  départements, 
des  espèces  provenant  du  métal  des  cloches 
(28  juin  1792,  t.  XLV,  p.  647  et  suiv.). 

§  5.  —  Fausse  monnaie.  Projet  de  décret 
sur  la  nécessité  de  faire  des  fonds  pour  la 
recherche  des  fabricateurs  de  fausse-monnaie 
(19  mars  1792,  t.  XL,  p.  142)  ;  —  adoption 
de  l'urgence  el  du  projet  de  décret  {ibid.). 
p.  143),  —  Dépôt  par  Delacroix  d'une  fausse 
pièce  de 2  s.  6  d.  (2  avril  1792,  t.  XLI,  p.  79). 

—  Décret  relatif  aux  frais  pour  la  recherche 
des  falsifications  de  la  monnaie  (23  août  1792, 
t.  XLXIII,  p.  663). 

§  e.  —  Objets  divers.  —  Mémoires.  — 
Mémoire  sur  les  monnaies,  présenté  par 
Poissault  (19  octobre  1791,  (t.  XXXIV,  p.  281). 

—  Mémoire  présenté  par  Sauer  sur  la  fabri- 
cation des  gros  sols  avec  le  métal  des  cloches 
(2  novembre,  p.  598  et  suiv.)  ;  —  discussion  : 
Masuyer,  Aubert-Dubayef,  Guyton-Morveau 
(ibid,  p.  600  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  monnaies  {ibid.  p.  602).  —  Mémoire  de 
Gauthier  (4  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  571 
et  suiv.).  —  Mémoire  d'Agaïs  (22  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  5)  ;  —  Mémoire  des  sieurs  Schmitl 
père  et  fils  (25  juin  1792,  t.  XLV,  j).  547).  — 
Laureau  demande  qu'il  soit  rendu  compte  de  la 
disparition  delamonnaiedebillon  et  des  moyens 
de  la  faire  reparaître  (4  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  452)  ;  —  adoption  de  cette  motion  [ibid. 
p.  453).  —  Le  comité  des  assignats  et  mon- 
naie présentera  un  projet  de  décret  relatif  au 
remplacement  de  l'effigie  de  Louis  XVI  sur 
les  monnaies  (15  août  1792,  t.  XL VIII,  p.  180.) 
Mémoire  de  Clavière  (t.  L,  p.  430  et  suiv.).  — 
Voir  Hôtel  des  monnaies.  —  Mosneron 
frères,  —  Pièces  de  monnaie.  —  Prévôté 
des  monnaies. 

Monne,  sergent  de  la  garde  nationale.  Rend 
compte  des  événements  du  10  août  (13  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  107). 

monnel.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  628). 

Monneron,  député  de  Paris. — 1791.  — Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête  serment 
(p.  78).  =  1792.  —  Parle  sur  une  dénoncia- 
tion contre  Delessart  (t.  XXXV,  p.  531).  — 
Donne  sa  démission  (t.  XLI,  p.  14).  —  Il  est 
remplacé  par  Kersaint  (p.  78). 

Monneron  (Louis),  député  extraordinaire  des 
Indes  Orientales.  Demande  une  exception  en 
sa  faveur  au  décret  qui  supprime  les  députés 
extraordinaires  (6juillet  1792,  t.  XL  VI,  p.  193); 
ordre  du  jour  motivé  {ibid.  p.  194). 

Honnier.  Adresse  un  mémoire  sur  les  moyens 
d'augmenter  le  numéraire  et  de  régénérer  le 
crédit  national  (H  juin  1792,  t.  XLV,  p.  95). 


monnier.  Dénonciation  d'une  lettre  signée  de 
lui  au  sujet  delà  garde  du  roi  (18  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  589);  —  renvoi  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze  {ibid.  p.  590). 

IMEonnin.  Haut-juré  du  département  du  Haut- 
Rhin  (24  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  335). 

Monnot,  député  du  Doubs.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête  serment 
(p.  76).  —  Membre  du  comité  des  dépenses 
publiques  (p.  378).  —  Membre  du  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  (t.  XXXV,  p.  598). 
Demande  la  fixation  de  la  discussion  de  la 
demande  d'emprunt  faite  par  les  administra- 
teurs du  bureau  de  la  Charité  de  Lille 
(t.  XXXVI,  p.  318).  —  Fait  un  rapport  sur 
celte  demande  (p.  393). 

Monnot.  Déclaration  qu'il  a  bien  mérité  de  la 
patrie  (2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  219), 
(4  septembre,  p.  343). 

Monnot  (Claude),  vivandière.  Demande  un 
secours  (20  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  400). 

Mon».  Contestation  au  sujet  du  transit  des 
charbons  de  terre  de  cette  ville  à  Tournai 
(9  avril  1792,  t.  XLI,  p.  375);  —  renvoi  aux 
comités  de  commerce  et  des  finances  réunis 
{ibid.).  —  Affaire  de  Mons.  Indiscipline. 
Détails  donnés  par  le  ministre  (3  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  703  et  suiv.).  —  Rapport  par  Ma- 
thieu Dumas  concernant  leî  5^  et  6*  régiments 
de  dragons,  prévenus  d'avoir  abandonné  leur 
poste  de  bataille  à  l'affaire  de  Mons  (11  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  248  et  suiv.);  —  projet  de 
décret  {ibid.  p.  249  et  suiv.);  —  Discussion 
générale  :  Léonard  Robin,  Tardiveau  {ibid. 
p.  250  et  suiv.).  — Discussion  des  articles. 

—  Art.  1"  :  Léonard  Robin  {ibid.  p.  251); 

—  adoption  (ibid.).  —  Art.  2  :  Carnot  aîné, 
Rouyer  (ibid.);  —  adoption  {ibid.).  —  Adop- 
tion sans  discussion,  des  articles  3  et  4  {ibid.). 

—  Art.  5  :  Carnot  aîné,  Gérardin,  Vergniaud, 
Ramond,  Lecointe-Puyraveau,  Carez  {ibid.  et 
p.  suiv.);  — adoption  du  considérant  (fôirf.). 

—  Texte  définitif  du  décret  {ibid.  et  p.  suiv.). 
Adresse  du  6"  régiment  relative  à  l'affaire  de 
Mons  (16  mai,  p.  459).  —  Proposition  de 
Maribon-Montaut  en  faveur  des  veuves  et  des 
orphelins  des  gardes  nationaux  morts  dans 
l'action  près  de  Mons  (9  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  41).  —  Dénonciation  contre  le  ministère 
qui  a  ordonné  l'attaque  de  Mons  (21  juillet 
1792,  t.  XLVII,  p.  189).  —  Voir  Dragons 
(5^  et  6"  régiments). 

Mons,  brigadier  de  gendarmerie.  Fait  un  don 
patriotique  (21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  650). 

Monsieur,  frère  du  roi.  —  Voir  Louis-Sta- 
nislas-Xavier. 

Montaban.  L'un  des  citoyens  qui  ont  apporté 
à  l'Assemblée  l'argenterie  de  la  chapelle  des 
Tuileries  (10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  643). 

Moniasudo.  Annonce  de  son  arrestation  à 
Mortagne  (6  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  208); 

—  renvoi  au  comité  de  surveillance  {ibid. 
p.  209);  —  rapport  par  Fauchet  (7  février, 
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p.  248);  —  projet  de  décret  portant  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  accusation  {ibid .  )  ;  —  adoption  iibid.) . 

WLontaiigu.  (Commune de).  Compte  rendu,  par 
Gensonné,  des  troubles  survenus  à  l'occasion 
de  l'installation  d'un  prêtre  constitutionnel 
(21  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  271);  — 
débat  :  Goupilleaii,  Saladin  {ibid.  et  p.  suiv.); 
—  l'Assemblée  décrète  que  les  procès-verbaux 
de  la  démission  des  officiers  municipaux,  de 
l'installation  du  curé  constitutionnel  et  de  la 
nomination  des  nouveaux  officiers  municipaux 
lui  seront  envoyés  {ibid.  p  272) .  —  Goupilleau 
annonce  qu'il  est  prêt  à  faire  son  rapport  sur 
la  nomination  des  officiers  municipaux  (20  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  264);  —  renvoi 
de  l'affaire  au  comité  de  surveillance  (26  dé- 
cembre, p.  393).  —  Il  sera  payé  une  somme 
de  229  1.  4  s.  à  l'hôpital  (26  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  18).  —  Renvoi  au  conseil  exécu- 
tif provisoire  d'une  dénonciation  contre  la  mu- 
nicipalité (30  août,  p.  109).  —  Renvoi  au 
comité  d'instruction  publique  d'une  pétition 
des  élèves  du  collège  (7  septembre,  p.  423). 

Montaiiçu  (District de).  Décret  sur  le  nombre 
et  le  placement  des  notaires  (11  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  20).  —  Projet  de  décret  sur 
la  circonscription  des  paroisses  (18  août,  p. 
328). 

Hontalan,  de  Lyon.  Fait  hommage  d'une 
arme  pour  la  défense  de  l'infanterie  contre  la 
cavalerie  (29  janvier  1792,  t.  XXXVIII,  p.  2j. 

montaiMant,  président  de  la  section  de  la 
halle  aux  blés.  Dénonce  le  sieur  Reiche,  secré- 
tairede  laliste civile  (11  mars  1792,  t.  XXXIX. 
p.  564). 

Montansier  (Théâtre  de).  Acte  de  patrio- 
tisme des  entrepreneurs,  acteurs  et  artistes 
(3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  236). 

montant  (Marie-Marguerite),  femme  Angevin. 
Rente  viagère  à  elle  due  (17  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  513). 

IHontarj^is  (Commune  de).  Pétition  relative 
à  la  circulation  des  billets  des  caisses  patrio- 
tiques (12  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  590);  — 
renvoi  aux  comités  de  l'ordinaire  des  finances 
et  des  assignats  et  monnaies  réunis  {ibid.).  — 
Don  patriotique  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  (1"  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  453). 
—  Des  citoyens  demandent  à  êlre  payés  sur 
place  des  rentes  à  eux  dues  par  l'Hôtel  de  Ville 
et  par  la  Compagnie  des  Indes  (11  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  359)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances  {ibid.).  —  Adresse  d'adhé- 
sion aux  décrets  du  10  août  (30  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  105). 

Montarsis  (District  de).  Lettre  des  adminis- 
trateurs et  du  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement du  Loiret,  concernant  les  troubles 
dont  ce  district  est  menacé  (14  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  687),  —  renvoi  au  comité  des 
Douze  et  à  celui  des  assignats  et  monnaies 
{ibid.).  —  Adresse  d'adhésion  aux  décrets  de 


Floniari^s  (District  de). 

l'Assemblée  nationale  du  10  août  (24  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  692). 

JVIontarg^is  (Forêt  de).  Lettre  relative  à  sa 
conservation  (16  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  287)  ; 

—  renvoi  au  comité  des  domaines  {ibid.). 

Montauban  (Commune  de).  Demande  de  dé 
cisions  sur  des  objets  d'administration  (22  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  283)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  pétitions  {ibid.}.  —  Est  autorisée  à  em- 
prunter 8,000  livres  (26  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  127). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Don 
patriotique  (25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  81). 

montauban  (District  de).  Don  patriotique 
des  juges  et  commissaires  du  roi  (14  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  329). 

Tribunal.    Adresse    d'adhésion    (7    sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  429). 

montaubery.  Procédure  instruite  contre  lui 
(17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  524)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  surveillance  {ibid.). 

montanlt-des-Isles,  député  de  la  Vienne. 

—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  — 
Prête  serment  (p.  79).  —  Membre  du  comité 
des  assignats  et  monnaies  (p.  343).  —  Parle 
sur  l'affaire  Delattre  (t.  XXXV,  p.  377).  — 
Fait  un  rapport  sur  le  perfectionnement  de  la 
fabrication  des  assignats  (t.  XXXVI,  p.  409). 
=  1792.  —  Parle  sur  les  troubles  de  Perpi- 
gnan (t.  XXXVII,  p.  58),  —  sur  le  refus  de 
Laporte  de  comprendre  certaines  pensions 
dans  la  liste  civile  (p.  214).  —  Refuse  de 
quitter  la  séance  (p.  578).  —  Parle  sur  le 
rétablissement  les  passeports  (t.  XXXVIII, 
p.  23).  —  Parle  sur  la  situation  à  faire  aux 
émigrés  rentrés  en  France  (t.  XL,  p.  433).  — 
Parle  sur  le  brûJement  des  anciens  drapeaux 
de  l'armée  (t.  XLII,  p.  65).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  suppression  du  numérotage  des  assi- 
gnats au-dessous  de  100  livres  (t.  XLIV, 
p.  543  et  suiv.). 

montant.  —  Voir  Maribon-Montaut. 

montbard  (Canton  de).  Adresse  sur  l'étal 
actuel  du  royaume  (17  juillet  1792,  t.  XLVI, 

p.  574). 

montbard  (Commune  de).  Adresse  dénonçant 
Lafayette  (17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  557). 

montbayen  (  Sieur) .  —  Offre  de  fournir 
6  millions  en  espèces  à  14  0/0  (28  novembre 
1791,  t.  XXXV,  p.  423). 

montbeliraet  (Canton  de).  Adresse  d'adhé- 
sion des  volontaires  nationaux  (5  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  490). 

montbéliard  (Principauté  de).  Demande 
relative  aux  difficultés  qui  s'élèvent  à  raison 
des  communications  soit  avec  le  royaume, 
soit  à  l'étranger  (13  mai  1792,  t.  XLIII, 
p,  315);  —  renvoi  aux  comités  diplomatique 
et  de  commerce  réunis  iibid.). —On  demande 
si  la  loi  des  passeports  est  applicable  aux  habi- 
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tants  de  la  principauté  (22  mai  1792,  t.  XLIV, 
p_  2)  ;  __  renvoi  au  comité  diplomatique  {ibid.). 

—  Autorisation  donnée  au  pouvoir  exécutif 
de  traiter  avec  le  gouvernement  pour  l'exécu- 
tion d'un  canal  (6  septembre  1702,  t.  XLIX, 
p.  389).  —  Renvoi  aux  comités  diploniatique 
et  de  commerce  réunis  d'une  réclamation 
contre  la  loi  qui  défend  la  sortie  du  bétail 
(7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  446).  — 
Arrêté  relatif  à  une  incursion  de  troupes 
françaises  dans  la  principauté  (9  septembre, 
p.  497). 

Ufontbriaii  (Commune  de).  Adresse  d'adhé- 
sion des  citoyens  (5  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  490). 

infontbrison  (Commune  de). 

Conseil  général.  Adresses  de  dévouement 
et  d'adhésion  (29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  96), 
(30  août  p.  122). 

Montbriflon  (District  de).  Annnonce  de  trou- 
bles religieux  (16  avril  1792,  t.  XLI,  p.  744). 

—  Projet  de  décret  sur  la  circonscription  des 
paroisses  (18  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  328). 

Administrateurs.  Adresse  d'adhésion  aux 
décrfttsdulOaoût(29aoûtl792,t.XLIX,p.9o). 

Montbron  (Commune  de).  Don  patriotique 
de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution 
(17  juin  1792,  t.  XLV,  p.  324). 

IHoiit-Carmel  (Notre-Dame  du).  Pensions 
des  agents  de  l'ordre  (19  septembre  1792, 
t.  L,  p.  133). 

moutcenis.  Lettre  du  ministra  de  la  marine 
au  sujet  des  fonderies  (15  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  78). 

Hontclianin  (Sieur).  Demande  à  être  admis 
à  la  barre  (t.  XXXIX,  p.  348). 

Montcœwir,  lieutenant  d'invalides.  —  1791. 

—  Réclame  les  arrérages  d'une  pension 
(t.  XXXV,  p.  601). 

mont-Daupliiii.  Le  fort  est  déclaré  en  état 
de  guerre  (26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  132). 

Mont-de-llarsan  ^Commune  de).  Indem- 
nité accordée  (7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  100). 

—  Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Cons- 
titution (27  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  157).  — 
Etablissement  d'une  poste  aux  chevaux  (3  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  324). 

IMLoiit-de-IlIarsan  (District  de).  Don  patrio- 
tique du  greffier  du  tribunal  (7  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  61). 

llont-de-Piété.  Dénonciation  d'abus  qui  s'y 
commettent  (4  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  378)  ; 

—  renvoi  au  comité  des  pétitions  {ibid.). 

IMiontdliert,  commandant  la  garde  nationale 
du  canton  d'Hersin.  Lettre  écrite  par  lui  (5  juil- 
let 1792,  t.  XLIV,  p.  126)  ;  —  renvoi  aux  co- 
mités militaire  et  de  commerce  réunis  {ibid.}. 

montdidier  (Commune  de).  Adresse  de 
dévouement  (22  janvier  1792,  t.   XXXVII, 
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p.  590).  —  Adresse  du  conseil  général  (26 fé- 
vrier 1792,  t.  XXXIX,  p.  118).  —  Pétition 
relative  aux  attributions  des  tribunaux  du  dis-  | 
trict  et  (les  tribunaux  de  commerce  (5  mai  1792,  i 
t.  XLIII,  p.  37).  —  Don  patriotique  des  offi- 
ciers municipaux  (5  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  126). 

Société  des  Amis  delà  Constitution.  Adresse 
de  dévouement  (24  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  350),  (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490). 

Montdidier  (District  de). 

Administrateurs.  Adresse  d'adhésion  aux 
décrets  du  10  août  (24  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  693). 

Jflontégut  (Pierre),  impliqué  dans  une  arres- 
tation de  chevaux  à  Langres  (24  mars  1792, 
t.  XL,  p.  470). 

monteil  (Sieur).  Présente  le  plan  d'une  nou- 
velle pièce  d'artillerie  (18  septembre  1792, 
t.  L,  p.ll6j. 

montéliniar  (Commune  de).  —  Adresse  de 
la  municipalité  qui  demande  une  indemnité 
pour  subvenir  aux  dépenses  de  l'Hôtel-Dieu 
(26  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  437);  —  ren- 
voi au  comité  des  secours  publics  (ibid.).  — 
Adressed'adhésion(22janvierl792,  t.  XXXVII, 
p.  590).  —  Adresse  des  citoyens  libres  (4  juil- 
let 1792,  t. XLVI,  p.  121).  —Adresse  d'adhé- 
sion (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  7).  —Plaintes 
des  grenadiers  contre  les  administrateurs  de 
Valence  (31  août,  p.  149). 

Montéliniar  (District  de).  Nombre  et  pla- 
cement des  notaires  (5  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  494).  —  Adresse  d'adhésion  des  adminis- 
trateurs (1"  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  179). 

Montereau-Faut-lTonne  (Commune  de). 
Plainte  du  sieur  Mattéi  contre  la  municipalité 
(26  juin  1792,  t.  XLV,  p.  602  et  suiv.)  ;  — 
ordre  du  jour  {ibid.). 

Iflontesfiiiieu,  auteur  de  V Esprit  des  lois. 
Pastoret  demande  que  les  honneurs  du  Pan- 
théon lui  soient  accordés  (10  février  1792,  t. 
XXXVIII,  p.  345  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité d'instruction  publique  (ibid.  p.  346). 

irionteiiciuiou,  lieutenant-général  comman- 
dant l'armée  du  Midi.  Ecrit  au  sujet  des  af- 
faires d'Avignon  (8  mai  1791,  t.  XLIII,  p.  113 
et  suiv.),  —  au  sujet  du  manque  d'approvi- 
sionnements de  son  armée  (17  mai,  p.  523), 

—  au  sujet  des  troubles  d'Avignon  (19  mai, 
p.  552  et  suiv.).  —  Compte  à  rendre  de  l'exé- 
cution des  ordres  qui  lui  ont  été  donnés 
(15  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  494).  —  Compte 
rendu  (16  juillet,  p.  508).  —  Mémoire  relatif 
à  sa  conduite  (17  juillet,  p.  542).  —  Est  mandé 
à  la  barre  pour  être  entendu  sur  la  situation 
de  l'armée  du  Midi  (23  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  69).  —  Demande  audience  (23  juillet,  p.  97). 

—  Jour  fixé  {ibid.).  —  Est  admis,  il  rend 
compte  de  l'état  de  l'armée  du  Midi  et  de  la 
situation  des  frontières  (24  juillet,  p.  102  et 
suiv.).  —  Demande  un  supplément  de  gen- 
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HlontesquioU;  lieutenant  général(  Suite). 

darmerie  nationale  pour  l'armée  du  Midi 
(28  juillet,  p.  236).  —  Ecrit  relativement  au 
payement  des  troupes  qui  occupent  l'extrême 
frontière  (1"  août,  p.  375).  —  Sa  lettre  rela- 
tive au  manque  de  zèle  des  officiers  généraux 
(13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  99).  —  Demande 
le  licenciement  du  101*  régiment  d'infanterie 
(9  septembre  1 792,  t.  XLIX,  p.  492) .  —  Compte 
rendu  des  motifs  qui  ont  déterminé  les  ordres 
qui  lui  ont  été  donnés  d'entrer  en  Savoie 
(lo  septembre,  p.  681  et  suiv.). 

montesquiou- Fezensac  (De),  ancien 
député  à  l'Assemblée  nationale  constituante. 
—  1791,  —  Son  mémoire  sur  les  assignats 
(t.  XXXIV,  p.  579  et  suiv.).  —  Supplément 
aux  observations  sur  les  finances  et  sur  les 
assignats  (p.  584  et  suiv.).  —  Lettre  à  Cla- 
vière  sur  son  ouvrage  intitulé  :  lie  la  conju- 
ration contre  les  finances  de  VEtat  et  des 
moyens  à  prendre  pour  en  arrêter  les  effets 
(t.  L,  p.  435  et  suiv.). 

JHoflitesson  ,  ministre  plénipotentiaire .  Le 
comité  diplomatique  fera  un  rapport  sur  sa 
conduite  (2  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  102). 

Hontesson  (Commune  de).  —  Adresse  des 
habitants  au  sujet  du  curé  Barrier  (24  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  350). 

Hontfauelie  (Canton  de).  Adresse  d'adhé- 
sion des  cilovens  réunis  en  assemblée  primaire 
(1"  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  169). 

IVIontfaiteon  -  la  -  Roinag^ne  (Commune 

de).  Pétition   contre  des  prêtres  insermentés 

(14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  192). 
IVEontferrier  (Commune  de),  district  de  Ta- 

rascon.  Etablissement  de  foires  (17  septembre 

1792,  t.  L,  p.  84j. 

Jflontfort,  officier  aux  chasseurs  du  Rous- 

sillon.  Est  décrété  d'accusation  (18  juillet  1792, 

t.  XLVI,  p.  638). 
montfort  (Commune  de),  département  d'IUe- 

et-Vilaine.  Adresse  d'adhésion  (23  août  1792, 

t.  XLVIII,  p.  635). 
]TIontrort  (District  de).  Nombre  et  placement 

des  notaires  (15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  176). 
lIontfort-l'Aniaury  (Commune  de).  Don 

patriotique   (1"  septembre   1792,   t.   XLIX, 

p.  163).  —  Adresse  d'adhésion  (ibid.  p.  169). 

WLontgeroïïk  (Commune  de).  Défilé  devant 
l'Assemblée  des  volontaires  qui  se  rendent  aux 
frontières  ^12  septembre  1 792,  t.  XLIX,  p.  590) . 

montsonimery  (Terre  de). —  Voir  Barville. 

lUontiers-sur-^lniilK  (Commune  de).  — 
Voir  Forges. 

montisnae  (Commune  de). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  aux 
décrets  du  10  août  (28  août  1792,  t.  XLIX, 

p.  /2). 

]fIontii:nae-le-eo4  (Commune  de).  Adresse 
et  don  patriotique  (4  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  371). 

3  q  ^  1"  Série.  T.  LI. 


miontisnon  (Commune  de).  Pétition  relative 
à  l'acquisition  d'une  maison  (15  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  694). 

]fIoiiti|^ny.  Ses  vues  sur  l'éducation  des  en- 
fants trouvés  (1"  août  1792,  t.  XL VII,  p.  374). 
IVIontisny  (Commune  près  de  Bar-sur-Aube). 

—  Voir  Gaillard.  —  Dadun. 
JVIontivilliers  (Commune  de).  Adresse  d'a- 
dhésion (23  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  635j.  — 
Dons  patriotiques  (30  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  113),  (l*""  septembre,  p.  165),  (p.  187). 

IVIontivilliers  (District  de).  Défilé  devant 
l'Assemblée  du  bataillon  du  district  (14  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  639). 

Administrateurs.  Annoncent  le  payement 
de  la  presque  totalité  des  contributions  pu- 
bliques (12  juin  1792,  t.  XLV,  p.  101). 

IHontJustiii  (François),  officier  d'infanterie. 
11  y  a  lieu  à  accustaion  contre  lui  (3  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  58),  (4  janvier,  p.  74). 

—  Acte  d'accusation  contre  lui  (6  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  196  et  suiv.). 

JHont-le-Bon  (Commune  de).  Les  habitants 
demandent  la  permission  de  vendre  à  l'étran- 
ger le  bois  de  chauffage  qu'ils  ont  de  trop 
pour  leur  leur  consommation  (25  mai  1792, 
t.  XLIV,p.  85)  ;  —  renvoi  au  comité  de  com- 
merce {ibid.). 

montlhéry  (Commune  de).  Rapport  par 
Lequinio  sur  une  demande  de  secours  en  pré- 
vision de  troubles  (17  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  605  et  suiv.)  ;  —  observations  de  Delacroix 
[ibid.  p.  606)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  public 
(ibid.);  —  réponse  du  ministre  de  l'intérieur 
(21  février,  p.  714  et  suiv.).  —  Dénonciation 
de  meurtres  (6  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  413). 

—  Pétition  relative  à  l'échange  de  maisons, 
présentée  par  Demouchy  (24  mars  1792,  t.  XL, 
p.  456j  ;  —  renvoi  au  comité  des  domaines 
(ibid.).  —  Il  n'y  a  pas  à  délibérer  (14  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  114). 

montlieu  (District  de). 

Tribunal.  Adresse  d'adhésion  (7  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  442). 

Iflontloiiis  (Commune  de).  Don  patriotique 
de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution 
(31  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  308).  —  Adresse 
d'adhésion  du  conseil  général  (l"""  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  178). 

Honlluçon  (Commune  de).  Décret  autorisant 
la  ville  à  s'imposer  extraordinairement  pour 
la  construction  d'une  halle  de  bouclicrie 
(21  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  5). 

]IIoi*tlael(District de). Adresse  d'adhésion  aux 
décretsdul0août(28aoûtl792,t.XLIX,p.27). 

Iflontmarin  (Sieur).  Mention  honorable  ua 
procès-verbal  de  sa  conduite  dans  les  troubles 
du  département  de  l'Oise  (21  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  727). 

montmarin  (Port  de).  Rapport  et  projet  de 
décret  présentés  par  Rouyer  sur  l'offre  faite 
par  Benjamin  Dubois  décéder  à  l'Etat  le  port 
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IWontiuarin  (Port  de)  {Suite). 

de  Montinariii  dont  il  est  propriétaire  (20  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,p.  281).  — Deuxième 
lecture  du  projet  de  décret  sur  l'ofîre  faite  par 
Benjamin  Dubois  de  céder  à  l'Etat  le  port  de 
Montmarin  dont  il  est  propriétaire  (5  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  92j  ;  —renvoi  au  pouvoir 
exécutif  {ibid.).  —  Lettre  du  ministre  de  la 
marine  relative  à  son  acquisition  (29juin  1792, 
t.  XLV,  p.  679)  ;  —  ordre  du  jour  motivé 
iibid.).  —  Décret  sur  la  demande  du  ministre 
de  la  marine  relative  à  son  acquisition  (18  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  86).  —  Rapport  par 
Granet  {de  Toulon)  sur  l'administration  et  le 
service  de  ce  port  (16  septembre  1792,  t.  L, 
p.  33  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  36)  ;  —  adoption  {ibid.). 

Jflontmartre  (Faubourg  de  Paris).  On  an- 
nonce le  départ  de  29  citoyens  pour  les  fron- 
tières (4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  347). 

JVIontmédy  (Commune  et  place  de).  La  ville 
est  déclarée  en  état  de  guerre  (26  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  132).  —  Mesures  prises  pour  la 
défense  de  la  place  (27  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  22j .  —  Adresse  d'adhésion  (31  août,  p.  139) . 

Montmédy  (District  de).  Difficultés  suscitées 
au  receveur  à  la  suite  de  son  transfert  à  Stenay 
(3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  271)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  {ibid.). 
Administrateurs.  Envoient  des  lettres 
adressées  aux  sieurs  Dollé  et  Velter,  sergents 
en  garnison  à  Montmédy,  pour  les  engager  à 
déserter  (26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  127). 

Montniirail  (Commune  de).  Adresse  des 
officiers  municipaux,  relative  aux  subsistances 
(5  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  576). 

Iflontmoreiicy  (Commune  de).  Décret  pour 
lui  faire  paver  les  frais  de  la  fonte  de  deux 
canons  (18  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  230).  — 
Mention  honorable  du  civisme  d'un  officier 
municipal  (29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  97).  — 

Montmorency  (Vallée  de).  Adresse  d'adhé- 
sion des  citoyens  (8  septembre  1792,  t.  XLIX. 
p.  483). 

Montmorillon  (District  de).  Don  patriotique 
des  juges,  administrateurs,  greffier  et  procu- 
reur-syndic (4  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  541), 
(3  juin,  p.  384).  '^         ^' 

montmorin,  ex-ministre  des  affaires  étran- 
gères. Adresse  un  état  des  dépenses  faites 
pendant  son  ministère  (16  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  732 j.  —  Proposition  de  Gensoiîné  et  de 
Brissot  pour  le  mettre  en  état  d'accusation 
(23  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  33  et  suiv.); — 
renvoi  aux  comités  diplomatique,  de  surveil- 
lance et  des  Douze  réunis  {ibid.  p  44)  _ 
Ecrit  qu'il  n'a  pas  quitté  Paris  (28  mai,  p.  202). 
—  Le  procès-verbal  qui  devait  constater  son 
embarquement  sera  déposé  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  (î7>/d.).  —Dépôt  du  procès-verbal 
{ibid.  p.  214).  —  Il  adresse  des  observations 
sur  les  discours  prononcés  à  son  sujet  par 
Gensonné  et  Brissot  (1^'  juin,  p.  428)  —  Est 


Afontiitoriii^  ex-ministre  {Suite). 

décrété  d'accusation  (13  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  183).  —  Est  mandé  à  la  barre  {ibid.  p.  184). 

—  Décret  relatif  aux  mesures  à  prendre  pour 
le  faire  comparaître  à  la  bai-re  et  aux  scellés 
à  apposer  à  son  domicile  (16  août,  p.  277). 

—  Compte  rendu  de  l'exécution  de  ce  décret 
{ibid.  p.  289).  —  La  gendarmerie  est  chargée 
de  le  rechercher  (21  août,  p.  336).  —  On  an- 
nonce son  arrestation  {ibid.  p.  602)  ;  —  ordre 
de  le  traduire  à  la  havre  {ibid.).  —  Son  inter- 
rogatoire à  la  barre  {ibid.  p.  604  et  suiv.), 
(p.  610).  —  11  est  mis  en  état  d'arrestation 
{ibid.),  (22  août,  p.  617).  —  Sera  ramené  à 
la  barre  (23  août,  p.  638).  —  Rapport  par 
Lasource  sur  son  affaire  (31  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  130  et  suiv.).  —  Il  est  décrété  d'accusation 
{ibid.  p.  161). 

—  Voir  Ministre  des  affaires  étrangères. 
llontniorin,  ci-devant  gouverneur  de  Fon- 
tainebleau. Est  traduit  à  la  barre  et  interrogé 
(23  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  670  et  suiv.). 

—  Il  est  reconduit  à  l'Abbaye  {ibid.  p.  672). 

—  Pétition  contre  le  jugement  rendu  à  son 
égard  (31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  133). 

Hontpellier  (Commune  de).  — Lettre  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  relative  à  la  translation 
du  directoire  du  département  de  l'Hérault  dans 
celte  ville  (22  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  284).  —  Pétition  de  la  municipalité,  rela- 
tive au  recouvrement  des  impositions  (27  no- 
vembre, p.  392);  — renvoi  au  comité  des  con- 
tributions publiques  {ibid.).  —  Don  patrio- 
tique de  la  municipalité  (8  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  123).  —  Témoignage  d'attachement  à  la 
Constitution  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  123). 

—  Adresse  de  dévouement  (1  "juillet  1792, 
t.  XL VI,  p.  17).  —  Don  patriotique  des  corps 
administratifs  et  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  (11  juillet,  p.  324).  —  Dons  pa- 
triotiques des  citoyens  (28  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  211),  (7  août,  p.  349),  (21  août 
1792, t.  XLVIII,  p.361).— Adresse  d'adhésion 
des  citoyens  (31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  139). 

Troubles.  Compte  rendu  par  Canibon  des 
troubles  survenus  à  Montpellier  (17  octobre 
1792,  t.  XXXIV,  p.  239  et  suiv.),  —  renvoi 
au  comité  chargé  de  faire  un  rapport  sur  les 
troubles  suscités  par  les  prêtres  non  asser- 
mentés {ibid.  p.  260) .  —  Lettre  du  procureur 
général  syndic  du  déparlement  (24  novembre 
1791,  t.  XXXV,  p.  348  et  suiv.)  ;  — renvoi 
au  comité  de  législation  {ibid.  p.  349)  ;  — 
lettres  annonçant  que  le  calme  est  rétabli 
(26  novembre,  p.  379),  (2  décembre,  p.  309). 
Montpellier  (District  de).  Don  patriotique 
(2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  193). 

Directoire.  Don  patriotique  (16  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  302). 

Tribunal.  Don  patriotique  des  membres  le 
composant  (22  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  6).  — 
Adresse  une  procédure  instruite  contre  Barré 
et  André  (24  mai  1792,  t.  XLVI,  p.  56),  — 
uûe  autre  procédure  contre  le  sieur  Galabert 
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Jflontpellier  (District  de). 

et  la  nommée  Viala  (17  juillet  1792,  t.  XLV, 
p.  574).  —  Adresse  d'adhésion  (1"  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  178). 
lUontfort  (Commune   de).  Don    patriotique 
des  Amis  de  la  Constitution  (4  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  453),  (p.  476). 
montreuil  (Commune  de).  Adresse  de  féli- 
citations delà  municipalité  (20  novembre  1791 , 
t.  XXXV,  p.  248). 
]fIontreuil-8ar-mer  (Commune  de). 

Conseil  général.  Serment  d'adhésion  aux  dé- 
crets du  10  août  (25  août  1792,t.XLVIII,p. 694). 
Montre vauiL  (Canton  de).  Adresse  d'adhé- 
sion [i^^  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.   178). 
JHontroug^e  (Commune  de).  Don  patriotique 
d'un  habitant  (16  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  503). 
—  Don  patriotique  de  la  commune  (5  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  354). 
Mont-Saint-lIartin    (Bénéfice    du).  Mé- 
moire de  l'évêque  de  Sens  pour  obtenir  un 
sursis  à  une  décision  du  département  de  Laon 
(12  juin  1792,  t.  XLV,  p.  134);  —  renvoi  au 
pouvoir  exécutif  iibid.). 
mont-Sain t-Jflicliel.  Les  canonniers  vété- 
rans nationaux  n'y  seront  placés  qu'en  cas  de 
guerre  (11  avril  1792,  t.  XLI,  p.  504). 
mont-Salnt-mieltel  (Canton  de). — 
Adresse     d'adhésion   (l^'     septembre    1792, 
t.  XLIX,  p.  179). 
IVIont-iious-Vaudrey  (Commune  de).  Eta- 
blissement de  foires  et  marchés  (17  septembre 
1792,  t.  L.  p.  83). 
Alontanis  (Commune  de).   Adresse  d'adhé- 
sion (22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  590). 
Mont- Valérien  (Maison  des  missionnaires). 
Le  sieur  Kavoisé,  curé  de  Nanterre,  admis  à  la 
barre,  rend  compte  à  l'Assemblée  des  éclair- 
cissements pris  par  la  municipalité  de  Nan- 
terre sur  les  prêtres  réfractaires  réfugiés  dans 
cette  maison,  et  demande  des  instructions  sur 
la  conduite  que  doit  tenir  la  municipalité  rela- 
tivement aux  biens  des  missionnaires  du  Mont- 
Valérien  (16  août  1792,  t.  XLVIII,,  p.  278). 
—  Suppression  des  ermites  du  Mont-Valérien 
(18  août,  p.  350). 
Montvoisin,  étudiant  au   collège   Louis-le- 
Grand.  Conservera  sa  bourse  en  servant  aux 
frontières  (30  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  292). 
Monuments  anciens.  Mémoire  du  ministre 
de  l'intérieur  sur  la  conservation  des  monu- 
ments des  arts,  des  édifices  religieux  de  Paris, 
déclarés  propriétés  nationales  (25  novembre 
1791,  t.  XXXV,  p.  369  et  suiv.);  —  renvoi 
au  comité  d'instruction  publique  {ihid.  p.  370). 
Monuments   publies.   Pétition  des  en- 
trepreneurs et  des  ouvriers  qui  les  ont  cons- 
truits (19  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  575). 
Mopinot,  ingénieur  à  la  suite  des  armées. 
Demande   audience  (25  avril  1792,  t.  XLII, 
p. 369),  (26avril,  p.  409).  —  Admis,  il  présente 
plusieurs  plans  et  projets  intéressant  les  arts 
(27  avril,  p.  44o). 


Morand,  aîné,  député  des  Côtes-du-Nord.  — 

1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  — 
Prête  serment  (p.  76).  —  Membre  du  comité 
de  marine  (p.  410).  =  1792.  —  Parle  sur 
les  billets  de  confiance  (t.  XL,  p.  573).  — 
Demande  la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  rapport 
sur  les  brevets  d'invention  (t.  XVI,  p.  113). 

Moras.  Dénonce  les  gens  suspects  qui  for- 
ment des  bataillons  particuliers  (5  septembre 

1792,  t.  XLIX,  p.  355). 

Morat.  Se  plaint  de  Clugny,  gouverneur  de  la 
Guadeloupe  (29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  508). 

Morat,  membre  du  tribunal  du  district  de 
Montpellier.  Fait  un  don  patriotique  (22  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  6). 

Moraux.  (Louis),  journalier.  Demande  des  se- 
cours (29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  508)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  secours  publics  {ibid.). 

Morbiban  (Département  du).  —  Adresse  de- 
mandant une  loi  sur  la  quotité  de  la  con- 
tribution foncière  (26  octobre  1791 ,  t.  XXXIV, 
p.  436).  —  Pétition  de  deux  communes  pour 
obtenir  leur  réunion  au  département  du  Fi- 
nistère (16  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  460)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  division  {ibid.).  —  Projet 
de  décret  sur  le  nombre  et  le  placement  des 
notaires  (28  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  217  et 
suiv.).  —  Denxième  lecture  (6  août,  p.  509 
et  suiv.).  — Troisième  lecture  (15  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  173);  —  adoption  (ibid.).  — 
Adresse  dénonçant  le  ministre  de  la  guerre 
(8  août  1792,  t.  XLVII,  p.  557).  —  Acte 
d'adhésion  dn  département  aux  décrets  du 
10  août  (17  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  309). 
—  Adresse  d'adhésion  (23  août,  p.  635).  — 
Détails  relatifs  à  une  conspiration  découverte 
dans  ce  départi'ment  (2  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  202).  —  Arrêté  relatif  à  la  gen- 
darmerie nationale  (12  septembre,  p.  586). 

Administrateurs.  Les  administrateurs  de- 
mandent l'interprétation  de  deux  lois  (18  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  136).  —  Deman- 
dent la  suspenssion  d'un  décret  qui  ordonne 
le  licenciement  d'un  régime  de  marine  (26  no- 
vembre, p.  370).  —  Se  plaignent  de  n'avoir 
pas  reçu  le  décret  sur  les  impositions  (13  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  45).  —  Adresse 
de  dévouement  (25  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  642).  —  Lettre  relative  à  une  pétition  des 
sous-officiers  du  bataillon  auxiliaii'e  des  colo- 
nies (15  juin  1792,  t.  XLV,  p.  221).  —  Lettre 
relative  aux  troupes  coloniales  de  la  Martinique 
et  de  la  Guadeloupe  placées  dans  le  départe- 
ment (23  juin,  p.  496).  —  Adresse  au  roi  dans 
laquelle  ils  sollicitent  la  sanction  du  décret 
sur  les  prêtres  (24  juin,  p.  533.  —  Exposent 
les  difficultés  que  rencontre  le  remplacement 
provisoire  des  receveurs  des  congrégations 
(5aoûtl792,  t.  XLVII,  p.  489). 

Conseil  général.  —  Proclamation  du  roi 
annulant  un  arrêté  du  conseil  général  (19  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  396);  —  renvoi  au  comilé 
de  l'ordmaire  des  finances  {ibid.).  —  Arrêté 
concernant  la  circulation  de  treize  feuilles  in- 
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cendiaires  (31  juillet  1792,  t.  XL VII,  p.  304). 

—  Dénonce  Dejoly  comme  ministre  de  l'inté- 
rieur par  intérim  (l"  août,  p.  339).  —  De- 
mande une  indemnité  (5  août  p.  487). 

Directoire.  —  Sollicite  un  décret  qui  auto- 
rise les  directoires  de  départements  à  faire 
mettre  en  état  d'arrestation  les  prêtres  pertur- 
bateurs (11  lévrier  1792,  t.  XXXVIII,  p.  423)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  législation  [ibid.).  — 
Sollicite  la  solution  de  diverses  questions  re- 
latives à  la  jurisprudence  (3  avril  1 792,  t.  XLI, 
p.  163).  —  Arrêté  relatif  au  régiment  de  la 
Martinique  (15  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  396). 

Procureur  général  syndic.  —  Demande  le 
rétablissement  des  passeports  et  dénonce  des 
embaucheurs  (24  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  608).  —  Signale  un  acte  de  civisme  du 
maire  de  la  commune  de  Pont-Scorfif  (21  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  633). 

Tribunalcriminel.  — Lettre  du  commissaire 
du  roi  concernant  un  procès  contre  un  par- 
ticulier prévenu  d'enrôlement  pour  les  émigrés 
(2  avril  1792,  t.  XLI,  p.  97).  —  Lettre  du 
commissaire  du  roi  au  sujet  du  mode  d'ins- 
truction contre  les  prévenus  du  crime  d'en- 
rôlement (10  avril,  p.  4o4  et  suiv.).  — Procé- 
dure instruite  contre  le  sieur  Vinatlier  et 
antres  prévenus  du  crime  d'embauchage 
(29  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  286). 

Troubles.  — Lettre  au  sujet  des  troubles  sur- 
venus à  l'occasion  de  l'installation  d'un  curé 
(16  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  85);  — 
renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.  p.  86). 

Volontaires  nationaux.  —  Le  1"  bataillon 
se  plaint  de  n'avoir  pas  obtenu  de  réponse  à 
sa  demande  de  servir  sur  les  frontières  (10  lé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  347)  ;  —  renvoi 
au  pouvoir  exécutif  {ibid.).  —  On  annonce 
que  les  volontaires  du  l*''batailion  refusent  de 
supporter  la  retenue  des  3  sols  pour  l'habil- 
lement (11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  358)  ;  — 
renvoi  au  comité  militaire  {ibid.). 

Prévôté  des  monnaies.  —  Des  cavaliers 
de  la  ci-devant  compagnie  de  la  prévôté  des 
monnaies  demandent  audience  (12  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  517).  —  Admis,  ils  demandent  la 
levée  d'une  difficulté  qui  les  empêche  d'entrer 
dans  la  gendarmerie  nationale  (16  avril, 
p. 731)  ;  — renvoi  au  comité  militaire  {ibid.). — 
Les  numéraires  de  la  ci-devant  compagnie  des 
monnaies  demandent  à  servir  aux  frontières 
(14  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  120).  —  Renvoi 
au  comité  militaire  d'une  pétition  des  officiers 
surnuméraires  de  la  prévôté  des  monnaies 
(29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  51).  —  Décret 
relatif  à  leur  admission  dans  la  gendarmerie 
nationale  (20  septembre,  p.  208  et  suiv.). 

moreau  (Edme),  député  de  l'Yonne.  —1791. 
—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête 
serment  (p.  80).  —  Parle  sur  les  visiteurs  des 
rôles  des  contributions  (t.  XXXVIII,  p.  256 
ft  suiv.) 
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Moreau  (Jean),  député  de  la  Meuse.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —Membre 
d'une  députation  au  roi  (p.  75).  —  Prête  ser- 
ment (p.  78).  —  Membre  du  comité  d'agri- 
culture (p.  436).  =:  1792.  —  Membre  du  co- 
mité d'agriculture  (t.  XXXIX,  p.  373).  —  Parle 
sur  les  agioteurs  (t.  XLI,  p.  39).  —  Fait  uu 
rapport  sur  le  complément  provisoire  du  nom- 
bre des  élèves  des  ponts  et  chaussées  (p.  639 
et  suiv.).  —  Soumet  à  la  discussion  le  projet 
de  décret  relatif  aux  élèves  des  ponts  et  chaus- 
sées (t.  XLII,  p.  670  et  suiv.).  —  Remet  un 
don  patriotique  (t.  XLIII,  p.  160).  —  Fait  la 
troisième  lecture  du  projet  de  décret  sur  le 
complément  provisoire  du  nombre  des  élèves 
à  l'école  des  ponts  et  chaussées  (t.  XLV, 
p.  284).  —  le  soumet  à  la  discussion  (p.  403). 

—  Fait  connaître  l'état  du  recouvrement  des 
contributions  dans  le  département  de  la  Meuse 
(t.  XLVII,  p.  211). 

Jfloreaii,  citoyen  du  canton  de  Milly.  Fait  un 
don  patriotique  (27  juin  1792,  t.  XLV,  p.  629). 

Rloreau,  brigadier-fourrier  au  12"  régiment 
de  cavalerie.  —  Demande  à  être  entendu  à  la 
barre  au  sujet  de  sa  destitution  (19  octobre 
1791  (t.  XXXIV,  p.  280).  -  Sa  réclamation 
{ibid.  p.  285  et  suiv.).  —  Rapport  sur  sa  ré- 
clamation 14 décembre  1 791 ,  t.  XXXVI,  p.l09j . 

—  Est  réintégré  dans  sa  place  (19  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  159). 

IVIoreau,  instituteur.  Fait  un  don  patriotique 
(13  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  307). 

Ifloreau,  lieutenant.  Fait  un  don  patriotique 
(8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  483). 

Horeau,  procureur-syndic  du  district  de 
Poitiers.  Son  élection  est  confirmée  (17  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  473). 

moreaa,  le  jeune,  de  l'Académie  de  sculpture. 

—  1791.  —  Fait  hommage  de  deux  estampes 
représentant,  l'un  l'ouverture  des  Etats  géné- 
raux, l'autre  le  serment  du  Jeu  de  Paume 
(t.  XXXIV,  p.  439). 

Horeau  (Glaude-François-Rernard).  Il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  sa  réclamation  (9  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  29). 

Moreau  de  Saln*-Méry,  ancien  député  à 
l'Assemblée  constituante.  —  1791.  —  Trans- 
met des  pièces  relatives  à  la  conduite  de  l'équi- 
page de  la  frégate  VEmbuscade  (t.  XXXVI, 
p.  258). 

Morel,  député  de  la  Marne.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —Prête  serment 
(p.  77).  —  Parle  sur  le  recouvrement  des  con- 
tributions de  1791  (p.  691).  —  Membre  du 
comité  des  lettres  de  cachet(t.  XXXV,  p.  424). 
=  1792.  —  Membre  du  comité  de  liquidation 
(t.  XXXIX,  p.  495).  —  Fait  un  rapport  sur 
les  retards  qu'éprouve  le  remboursement  des 
officiers  de  perruquiers  (t.  XLIII,  p.  70),  — 
un  rapport  sur  la  liquidation  d'offices  de  ju- 
dicature  et  ministériels  {ibid.),  —  un  rapport 
sur  une  erreur  'commise  dans  le  classement 
des  procureurs  du  ci-devant  baillags  d'Etam- 
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pes  {ibid.).  —  Fait  la  deuxième  lecture  du 
projet  de  décret  sur  le  mode  d'évaluation  des 
greffes  et  offices  domaniaux  (p.  71),  —  la 
deuxième  lecture  de  projets  de  décret  de  liqui- 
dation d'offices  (p.  323).  —  Fait  la  troisième 
lecture  de  projets  de  décret  relatifs  à  la  liqui- 
dation (t.  XLIV,  p.  117  et  suiv.).  —  Présente 
des  projets  de  décret  sur  la  liquidation  de  dif- 
férents offices  (t.  XLVI,p.517etsuiv.). — Fait 
la  seconde  lecture  de  plusieurs  projets  de  dé- 
cret relatifs  à  la  liquidation  d'offices  (t.  XLVII, 
p.  80  et  suiv.).  —  Fait  la  troisième  lecture  de 
ces  projets  de  décret  sur  la  liquidation  de 
l'oftice  du  sieur  Boiinemère  (p.  298),  — un 
projet  de  décret  relatif  aux  taxations  et  aug- 
mentation de  gages  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Pré- 
sente des  projets  de  décret  relatifs  à  la  liqui- 
dation (t.  XLIX,  p.  183  et  suiv.).  —  Fait  la 
seconde  lecture  de  ces  projets  de  décrets 
(p.  489  et  suiv.);  —  la  troisième  lecture  de 
ces  projets  de  décret  (p.  667  et  suiv.).  —  Pré- 
sente des  projets  de  décret  concernant  les 
pensions  à  accorder  à  des  officiers  (p.  524  et 
suiv.).  —  Présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  accorder  une  pension  au  sieur  Bernizet  (t.  L, 
p.  59). 

Morel,  curé  de  Velotte-lès-Besançon.  Lettre 
du  ministre  de  l'intérieur  au  sujet  du  traite- 
ment à  lui  faire  (4  avril  1792,  t.  XLI,  p.  202j; 
—  renvoi  au  comité  de  division  {ibid.). 

Hlorelli  (Ignace-François).  Sollicite  la  liqui- 
dation de  sa  pension  (28  août  1792,  t  XLIX, 
p.  52).  —  Pension  qui  lui  est  accordée  (14  sep- 
tembre, p.  656). 

Horestier.  Présente  un  plan  de  construction 
d'un  port  à  Saint-Servan  (42  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  463). 

IHoret.  Demande  à  présenter  une  pétition  sur 
les  moyens  de  récompenser  les  officiers  de 
l'armée  (17  mars  1792,  t.  XL,  p.  57)  ;  — 
renvoi  au  comité  central  {ibid.).  —  Demande 
audience  (24  mars,  p.  456).  —  Pétition  en 
faveur  des  anciens  officiers  de  l'armée  de  ligne 
(1"  avril  1792,  t.  XLI,  p.  64).  —  Présente  une 
pétition  au  nom  des  officiers  ci-devant  dits  de 
fortune  (30  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  350). 

nioretttn-CItabrillan,  ci-devant  colonel 
du  régiment  de  la  Fère  -  Infanterie.  —  Se 
plaint  de  sa  destitution  arbitraire  (6  no- 
vembre 1791,  t.  XXXIV,  p.  667  et  suiv.j;  — 
renvoi  au  comité  militaire  {ibid.  p.  668).  — 
Demande  que  l'Assemblée  s'occupe  d'une  pé- 
tition qu'il  lui  a  précédemment  adressée  (28  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  423);  —  rapport 
par  Calvet  (29  novembre,  p.  445)  ;  —  projet 
de  décret  tendant  à  le  faire  réintégrer  dans 
son  rang  (p.  446)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Le 
ministre  de  la  guerre  rend  compte  des  nou- 
velles qu'il  a  reçues  de  lui  (8  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  470).  —  Se  plaint  d'une  visite 
domiciliaire  faite  dans  sa  maison  (11  sep- 
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IVIoreton-Cltabrillan  {Suite). 

tembre,  p.  561).  —  Renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif {ibid.).  —  Le  ministre  de  la  guerre  rend 
compte  des  lettres  qu'il  a  reçues  de  lui  {ibid. 
p.  642).  —  Lettre  du  président  de  la  section 
de  la  Croix-Rouge  au  sujet  d'une  visite  domi- 
ciliaire faite  chez  Moreton  (16  septembre  1792, 
t.  L,  p.  56).  —  Lettre  des  citoyens  de  la  sec- 
tion de  la  Croix-Rouge  sur  le  même  objet 
{ibid.  p.  57).  —  Pétition  pour  l'examen  de  sa 
conduite  relativement  à  la  levée  du  camp  de 
Maulde  (17  septembre,  p.  67).  —  Sa  lettre  au 
ministre  de  la  guerre  {ibid.  p.  90). 

J^orgron  (1)  (Veuve).  Deuxième  lecture  du 
projet  de  décret  sur  la  pension  à  lui  accorder 
(14  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  112).  —  Troi- 
sième lecture  et  adoption  du  projet  de  décret 
concernant  la  pension  à  lui  accorder  (8  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  462). 

]?Iorhan)^e  (District).  Mémoire  des  juges  du 
tribunal  relatif  à  la  validité  des  informations 
qu'ils  ont  faites  avant  la  formation  du  juré 
d'accusation  (8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  361). 

IVIorin.  Haut- juré  du  département  de  la 
Drôme  (15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  80). 

morÀn,  de  Dieu-le-Fort.  Fait  un  don  patrio- 
tique (18  juin  1792,  t.  XLV,  p.  334). 

Iflorin,  administrateur  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Nièvre.  Fait  un  don  patriotique 
(7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  85). 

Ifloriai,  commissionnaire.  Fait  un  don  patrio- 
tique (19  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  558). 

IVIorin,  libraire.  Sollicite  la  levée  du  scellé 
apposé  sur  les  papiers  de  Blancgilly  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  67). 

Iflorin  (Jean).  Demande  un  secours  (19  juillet 
1792,  t.  XL VI,  p.  672)  ;  ~  renvoi  aux  comités 
des  secours  publics  et  militaire  réunis  {ibid.). 

—  Sollicite  un  secours  (16  septembre  1792, 
t.  L,  p.  30). 

IVIorin  (Veuve),  belle-mère  du  sieur  Delattre» 

—  Demande  à  être  autorisée  à  conférer  avec 
son  gendre,  emprisonné  à  l'Abbaye  (26  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  376  et  suiv.);  — 
compte  rendu  de  sa  déclaration  devant  le 
comité  de  législation  (27  novembre,  p.  394)  ; 
l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  sa 
demande  {ibid.  p.  396).  —  Demande  la  levée 
des  scellés  apposés  lors  de  l'arrestation  de  son 
gendre  (20  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  676); 

—  renvoi  au  comité  central  (ibid.  p.  677). 

JTIorinet,  instituteur  des  enfants  de  chœur  de 
la  paroisse  de  Saint-Jacques-le-Majeur.  —  Fait 
un  don  patriotique  (1"  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  576). 

miorisset,  commis  principal  des  bureaux  de 
la  marine.  Fait  hommage  d'un  tableau  de  la 
nouvelle  division  du  royaume  (18  mars  1792, 
t.  XL,  p.  97),  (p.  118). 

(1)  Voir  t.  XLVIII,  la  note  de  la  première  colonne  de 
la  p.  112. 
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mrorisset,  directeur  du  jury  du  canton  de 
Cliâteau-Renard.  Renvoi  au  pouvoir  exécutif 
d'une  dénonciation  contre  lui  (2  juin  1792, 
t,  XLIV,  p.  491).  —  Sa  justification  des  accu- 
sations portées  contre  lui  (23  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  496)  ;  —  renvoi  au  comité  de  sur- 
veillance (ibid.). 

IHorîsson,  député  de  la  Vendée.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  ser- 
ment (p.  79).  —  Parle  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  prêtres  ré  fractaires  (t.  XXXV, 
p.  160),  —  sur  le  rapport  de  l'abbé  Mulot 
(p.  189).  —  Communique  un  procès-verbal  de 
la  municipalité  de  Sainte-Menehould  qui  de- 
mande des  armes  pour  la  garde  nationale 
(t.  XXXVI,  p.  3o6).  =  1792.  —  Parle  sur  la 
mise  en  accusation  des  princes  émigrés  (p.  734 
et  suiv.).  —  Parle  sur  le  délai  dans  lequel  les 
créanciers  de  la  nation  devront  produire  leurs 
titres  (t.  XXXVII,  p.  81),  —  sur  les  rétablis- 
sements des  passeports  (t.  XXXVIII,  p.  23), 

—  sur  les  troubles  de  Noyon  (p.  632j,  —  sur 
une  pétition  de  la  ville  de  Sierck  (t.  XXXIX, 
p.  185),  —  sur  les  biens  des  émigrés  (p.  390). 

—  Membre  du  comité  féodal  (p.  467).  — 
Parle  sur  l'arrestation  des  sieurs  Schappes  et 
Lassaux  (p.  724),  —  sur  la  suppression  des 
congrégations  (t.  XLII,  p.  653),  —  sur  une 
pétition  en  faveur  des  sieurs  Fontaine  et  Tal- 
vande  (t.  XLIV,  p.  630),  —  sur  la  proposition 
d'interdire  les  rassemblements  d'hommes  ar- 
més formés  sous  prétexte  de  pétition  (t.  XLV, 
p.  436),  —  sur  l'affaire  de  la  suspension  du 
maire  de  Paris  (t.  XL VI,  p.  287  et  suiv.),  — 
sur  la  nomination  des  membres  de  l'Assem- 
blée pour  aller  visiter  les  (routières  (p.  603). 

—  Fait  un  rapport  sur  l'interprétation  de  la 
loi  du  22  juin  1791  relative  au  cumul  de  la 
dîme  avec  les  redevances  en  quotité  de  fruits 
(t,  XL VII,  p.  246  et  suiv.).  —  Fait  la 
deuxième  lecture  de  ce  rapport  (p.  534). 

Horivaux,  député  du  Jura.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment 
(p.  77).  —  Membre  du  comité  des  assignats  et 
monnaies  (p.  343).  =  1792.  —  Membre  du 
comité  des  assignats  et  monnaies  (t.  XXXIX, 
p.  467).  —  Regrette  que  la  maladie  l'ait  privé 
d'assister  à  la  réunion  de  l'Assemblée  (t.  XL VI, 
p.  359).  —  Fait  connaître  le  zèle  patriotique 
des  citoyens  du  district  d'Arbois  (t.  XLVIII, 
p.  331). 

Morizot.  Réclamation  de  la  municipalité 
d'Avallon  àson  sujet  (29juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  250  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  lé- 
gislation {ibid.). 

morizoi,  avocat.  Sa  correspondance  avec  de 
Laporte,  intemJant  de  la  liste  civile  (15  aoiit 
1792,  t.  XLVIII,  p.  236  et  suiv.). 

Horlaix  (Commune  de).  Don  patriotique 
(26  juin  1792,  t.  XLV,  p.  595).  —  Adresse 
d'adhésion  des  ciioyens  (5aoiit  1792,  t.  XLVII, 
p.  490). 

Conseil   général.  —  Adresse    d'adhésion 
(3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  325). 


IfEorlain:  (Commune  de).  —  Voir  Acadiens. 

Jflorlaix  (District  de).  Pétition  relative  à  la  loi 
sur  le  mode  de  constater  l'état  civil  des  ci- 
toyens (21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  618).  — 
Mention  honorable  du  zèle  des  administra- 
teurs et  des  citoyens  (27  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  22). 

Mormans  (Canton  de).  —  Voir  Dupuis. 

mornioiron  (Commune  de).  Demande  de 
remboursement  d'étapes  (20  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  426)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  {ibid.). 

]fIort.  —  Voir  Peine  de  mort. 

HortajB^ne  (Commune  de).  Les  officiers  mu- 
nicipaux annoncent  l'arrestation  de  Montagudo 
(6  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  208).  —  Dé- 
nonciations de  violences  commises  par  des 
membres  de  la  municipalité  et  de  la  garde 
nationale  de  Mortagne  (6  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  663  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif 
{ibid.  p.  664).  —  Adresse  d'adhésion  aux  dé- 
crets du  10  août(19  août  1792,   t.  XLVIII, 

gp.  381),  (28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  72). 

Jflortain  (Commune  de).  Réclamation  de  ci- 
toyens au-dessous  de  25  ans  contre  la  loi  qui 
les  prive  de  concourir  à  la  nomination  des 
officiers  de  la  garde  nationale  (9  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  191);  —  renvoi  au  comité  de  lé- 
gislation {ibid.). 

Mortain  (District  de). 

Co7iseil  général.  Adresse  d'adhésion  aux 
décrets  du  10  août  (24  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  679). 

Iflorteau  (Commune  de).  Il  lui  sera  payé  une 
somme  de  1,121  liv.  10  s.  (26  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  19). 

mortier,  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement de  la  Sarthe.  —  1791.  —  Pétition  re- 
lative au  décret  contre  les  prêtres  réfractaires 
t.  XXXVI,  p.  356). 

mortiers  à  bombe.  Présentation  de  moyens 
de  les  perfectionner  (13  mai  1792,  t,  XLIII, 
p.  317). 

morts  pour  la  patrie.  On  demande  l'ins- 
cription sur  des  registres  publics  du  nom  des 
personnes  mortes  pour  la  défense  de  la  patrie 
(16  juin  1792,  t.  XLV,  p.  259)  ;  —  renvoi  au 
comité  d'instruction  publique  {ibid.).  —  Il  sera 
fait  un  rapport  sur  les  secours  à  accorder  à 
leurs  veuves  et  à  leurs  enfants  (11  juillet  1792, 
(t.  XLVI,  p.  363). 

morve  des  dtevaux.  Mémoire  du  sieur 
Hélie  sur  les  moyens  de  guérir  les  chevaux 
qui  en  sontatteints  (18  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  480)  ;  —  renvoi  au  comité  d'agriculture 
{ibid.). 

moselle  (Département  de  la).  Sur  la  motion 
de  Tenon,  le  rapport  sur  des  secours  à  accor- 
der à  des  communautés  incendiées  est  mis  à 
l'ordre  du  jour  du  20  mars  (19  mars  1792, 
t.  XL,  p.  142)  ;  —  projet  de  décret  (20  mars, 
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p.  187).  —  Adoption  du  projet  de  décret  sur 
des  secours  à  accorder  à  des  incendiés  (8  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  361  et  suiv.).  —  Les  teintu- 
riers et  appréteurs  du  département  demandent 
à  être  autorisés  à  recevoir  des  toiles  du  Luxem- 
bourg (19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  lo8)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  commerce  {ibid.).  —  Prohi- 
bition de  la  sortie  des  bestiaux  à  l'étranger 
(14  mai  1792,  t.  XLIIl,  p.  333).  —Etablisse- 
ment d'une  commission  chargée  d'y  recevoir 
et  vérifier  les  armes  (19  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  401).  —  Réclamation  contre  l'extradition 
des  grains  (19  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  648). 

—  Ordre  de  ti'aduire  à  la  barre  le  président  et 
le  procureur  général  syndic  du  département 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  43).  —  Rapport 
sur  l'état  du  département  (6  septembre,  p.  403 
et  suiv.). 

Administrateurs.  Adresse  d'adhésion  (5  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  91).  —  Des  citoyens 
se  plaignent  de  ce  que  les  administrateurs 
laissent  sans  exécution  la  loi  relative  au  sé- 
questre des  biens  des  émigrés  (22  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  276).  —  Lettre  du  ministre  de  la 
justice  à  ce  sujet  (2o  avril,  p.  381).  —  Plainte 
contre  eux  (17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  557). 

—  Adressent  copie  d'une  dépêche  des  admi- 
nistrateurs du  district  de  Thionville  (15  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  665). 

Conseil  général.  Dénonciation  contre  lui 
(29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  508). 

Directoire.  Demande  l'autorisation  d'expor- 
ter de  la  mine  de  fer  dans  le  Luxembourg 
(27  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  391);  —  ren- 
voi aux  comités  d'agriculture  et  de  commeice 
(ibid.).  —  Ecrit  au  sujet  de  la  dénonciation 
faite  contre  un  visiteur  des  rôles  du  départe- 
ment (10  avril  1792,  t.  XLI,  p.  426).  —  Ar- 
rêté prohibitif  de  la  sortie  des  bestiaux  du 
côté  du  Luxembourg  (24  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  329).  —  Demande  l'interprétation  de  la  loi 
sur  les  gardes  nationales  (3  mai,  p.  716).  — 
Adresse  d'adhésion  (5  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  490).  —  Est  suspendu  de  ses  fonctions 
(15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  165). 

Procureur  général  syndic.  Réquisitoire 
contre  le  décret  concernant  les  émigrés  (5  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXV,  p.  596).  -Dénon- 
ciation contre  lui  {•'29  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  508j.  — Se  rendra  à  la  barre  pour  être  en- 
tendu sur  les  faits  imputés  au  directoire  du 
déparlement  relativement  à  l'atfaire  de  l'ab- 
baye de  Wadegasse  (29  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  259).  —  Ordre  de  le  traduire  à  la  bari-e 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  43). 

Volontaires  nationaux.  Les  officiers  de- 
mandent qu'il  leur  soit  accordé  les  mêmes 
lettres  de  commission  qu'aux  troupes  de  ligne 
(21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  618);  — renvoi  au 
comité  militaire  vibid.). 

lIoMelle  (Département  de  la).  —  Voir  Transit 
des  marchandises. —  Wadegasse  {Abbaye  de). 


flosneron  aîné,  député  de  la  Loire-Inférieure. 

—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  94).  — 
Prête  serment  (p.  259).  —  Parle  sur  les 
prêtres  réfractaires  (p.  331).  —  Son  projet  de 
décret  sur  les  mesures  à  prendre  contre  eux 
(p.  332).  —  Membre  du  comité  de  marine 
(p.  410).  —  Membre  du  comité  de  commerce 
(p.  438).  —  Renonce  au  comité  de  marine 
(p.  690).  —  Parle  sur  une  adresse  de  la  muni- 
cipalité de  Nantes  (t.  XXXV,  p.  71).  —  Fait 
un  rapport  sur  les  subsistances  (p.  724  et 
suiv.).  —  Parle  sur  les  troubles  des  Feuillants 
(t.  XXXVI,  p.  426).  —  Soumet  à  la  discus- 
sion son  rapport  sur  les  subsistances  (p.  713). 
=  1792.  —  Soumet  à  la  discussion  un  [projet 
de  décret  relatif  aux  subsistances  des  départe- 
ments (t.  XXXVII,  p.  J05  et  suiv.),  (p.  732 
et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  les  moyens 
d'entretenir  les  denrées  coloniales  à  un  prix 
modéré  (p.  612  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  bil- 
lets de  confiance  (t.  XL,  p.  497  et  suiv.).  — 
Son  rapport  sur  les  ports  francs  (t.  L,  p.  351 
et  suiv.)- 

Hosneron,  employé  au  ministère  de  l'inté- 
rieur. Le  ministre  de  l'intérieur  déclare  qu'ab- 
sent par  congé,  il  n'a  pas  prêté  le  serment 
civique  (26  mars  1792,  t.  XL,  p.  486). 

Mosneron,  négociant  à  Nantes.  —  1791.  — 
Offre  un  navire  pour  transporter  des  troupes 
à  Saint-Domingue  (t.  XXXIV,  p.  651.). 

ITIosneron  frères.  Caminet  demande  qu'il 
leur  soit  interdit  de  fabriquer  de  la  monnaie 
de  confiance  (4  février  1792,  t.  XXXVÎII, 
p.  134)  ;  —  observations  de  Reboul  (ibid.) 

Hosnier.  Offre  d'armer  et  d'équiper  un  vo- 
lontaire (5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  356). 

IHosqueron  (Louis).  — Réclame  une  indem- 
nité (25  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  388). 

—  Sollicite  une  indemnité  (16  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  277)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
liquidation  (ibid.). 

Motte,  prêtre.  Fait  un  don  patriotique  (18  juin 
1792,  t.  XLV,  p,  334). 

iflottez-Gillon,  député  extraordinaire  des 
négociants  des  villes  de  Lille  et  de  Bailleul. 
Demande  audience  (1"  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  573),  (2  mai,  p.  640).  —  Admis,  il  ré- 
clame contre  un  arrêté  du  directoire  du  dé- 
partement du  Nord  (ibid.  p.  667). 

JUoueheron.  imprimeur  à  Rar-le-Duc.  Fait 
hommage  d'un  ouvrage  sur  la  Constitution 
(22  avril  1792,  t.  XLII,  p.  279). 

moiieliy  (De),  maréchal  de  France.  —  1791. 

—  Conservé  en  activité  (t.  XXXV,  p.  349). 

Ifloueliy  (Commune).  Demande  de  secours 
pour  des  incendiés  (22  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  286),  —  renvoi  au  comité  des  secours  pu- 
blics {ibid.}. 

lYIouclaud,  curé  de  Saint-Martin-de-Bayeux. 
Fait  un  don  patriotique  (10  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  195). 
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Moulin,  capitaine  de  la  compagnie  de  Coc- 
quehert.  Sera  mandé  à  la  barre  pour  être  in- 
terrogé au  sujet  d'une  consigne  donnée  aux 
comujaiidants  des  postes  de  l'Hôtel  des  Inva- 
lides (29  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  279).  —  Son 
interrogatoire.  —  Il  est  libre  de  se  retirer.  — 
{ibid,  p.  284). 

Iflonipeot,  directeur  d'une  école  constitution- 
nelle et  gratuite.  —  Demande  audience  (8  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  108).  —  Demande  qu'il 
soit  fait  un  service  pour  le  repos  des  âmes 
des  personnes  mortes  les  2,  3  4  et  5  septem- 
bre 1792  (8  septembre,  1792,  t.  XLIX,  p.  456). 

moulin,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65.)  —  Demande 
que  le  serment  de  vivre  libre  ou  mourir  soit 
prêté  par  les  représentants  de  la  nation  au 
noui  du  peuple  français  (p.  72).  —  Prête  ser- 
ment (p.  81).  —  Parle  sur  l'inexécution  de 
la  loi  d'amnistie  (p.  270).  —  Suppléant  au 
comité  de  liquidation  (p.  371). 

moulin  (Sieur).  —  1791.  —  Sollicite  des 
articles  additionnels  à  la  loi  sur  les  juges  de 
paix  (t.  XXXV,  p.  658). 

moulins.  Le  ministre  des  contributions  pu- 
blique propose  d'accorder  aux  moulins  à  fou- 
lon situés  sur  la  frontière  la  faculté  d'ouvrer 
les  marchandises  étrangères  (27  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  156)  ;  —  renvoi  au  comité  du 
commerce  [ibid.  —  Présentation  d'un  nou- 
veau plan  (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  116). 
—  "Voir  Borelli. 

moulins,  membre  du  Directoire  du  départe- 
ment de  la  Vendée.  Fait  un  don  patriotique 
(5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  354). 

moulins  (Commune  de).  Envoi  par  le  minis- 
tre de  la  guerre  d'un  plan  d'un  établissement 
d'artillerie  qu'on  projette  d'établir  à  Moulins 
(28  mars  1792,  t.  XL,  p.  562).  —  La  garde 
nationale  demande  que  le  service  soit  fait 
personnelIement(13juin  1792,  t.(XLV,p.l76). 

—  Projet  de  décret  sur  l'établissement  d'une 
manufacture  d'armes  (17  juillet  1792,  t.  XL VI, 
p.  550  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  551). 

—  Lettre  des  officiers  municipaux  sur  l'éta- 
blissement d'une  manufacture  d'armes  et  de- 
mande de  secours  (2  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  382)  ;  —  renvoi  à  la  commission  des  ar- 
mes et  au  comité  des  secours  réunis  (ibid.). 

—  Demande  relative  à  des  biens  nationaux 
dont  la  vente  est  suspendue  (23  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  664)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
domaines  {ibid.).  —  Adresse  d'adhésion  des 
citoyens  (31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  139). 

Société  des  amis  de  la  Constitution.  Don 
patriotique  (18  juin  1792,  t.  XLV,  p.  351). 

moulins.  (District  de).  Adresse  d'adhésion 
(5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490).  —  Envoi 
d'un  procès-verbal  par  un  juge  de  paix 
(^20  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  400).— Demande 
de  secours  (24  août,  p.  679),  (25  août,  p.  696). 
Administrateurs.  Ecrivent  au  sujet  du  paye- 
ment des  frais  d'expertise  pour  la  vente  des 


moulins  (District  de)  {Suite). 

biens  nationaux,  des  besoins  des  églises  et  de 
la  démarcation  de  leur  territoire  (12  juin  1792, 
t.  XLVI,  p.  101). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  (26  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  7). 

Tribunal.  Don  patriotique  (12  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  265). 

]!IIoulins-Enirill>e>*t  (Commune).  Lettre  du 
ministre  relative  au  logement  du  curé  (29  avril 
1792,  t.  XLII,p.  503)  ;— renvoi  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  (ibid).  — Adresse 
des  Amis  de  laConstitution  (8septembrel792, 
t.  XLIX,  p.  463). 

moulins-Engilbert  (District  de). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  (7 sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  423). 

moulon  (De).  Adresse  une  demande  de  trai- 
tement (24  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  46)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  liquidation  {ibid.). 

moaltron,    officier   de  marine.  Demande  à 

être  dispensé  de  se  rendre  à  la  revue  générale 

(t.  XXXIX,  p.  74);  —  renvoi  au  comité  de 

marine  {ibid.). 
mounier,  ancien  négociant  de  Nancy.  Fait 

un  don  patriotique  (19  mai  1792,  t.  XLIII, 

p.  558). 
monnier-Delaeliapelle,  citoyen   de    la 

section  des  Lombards.  —  1791.  —  Présente 

une  pétition  (t.  XXXV,  p.  418). 

mouquet,  de  Lorient.  Demande  audience 
(1«'  mai  1792.  t.  XLII,  p.  573).  —  Jour  fixé 
{ibid) . 

mourain,  député  de  la  Loire-Inférieure.  — 
1791.  _  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  94.  — 
Prête  serment  (p.  99).  =1792.  —  Membre 
du  comité  des  assignats  et  monnaies  (t.  XXXIX, 
p.467). — Annonce  l'enrôlement  de  ses  deux  fils 
et  fait  un  don  patriotique  (t.  XLIX,  p.  242).  — 
Son  opinion  sur  les  troubles  religieux  (t.  L, 
p.  528  et  suiv.) 

mouran.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Per- 
pignan (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

mouret,  membre  du  directoire  du  départe- 
ment des  Bouches-des-Rhône.  —  Rend  compte 
de  sa  conduite  dans  les  affaires  d'Arles 
(10  avril  1792,  t.  XLI,  p.  455).  —  Indemnité 
qui  lui  est  accordée  pour  frais  de  voyage 
(31  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  328). 

mouret  (Alexandre).  Fait  un  don  patriotique 
(22  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  621). 

mouret,  employé  aux  messageries.  Fait  un 
don  patriotique  (28  juillet  1792,  t.  XLVII., 
p.  209j. 

mourjipand  de    liag^range    (Sieur).    Ses 

réflexions  sur   le  Code  civil  (18  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  124). 

mour^ae,  maire  de  Saint-Hippolyte.  Envoie 
un  don  patriotique   (5  juin  1792,   t.  XLIV, 
p.  584). 
—  Voir  Canaux. 
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lUoarsues.  Est  nommé  ministre  de  l'inté- 
rieur en  remplacement  de  Roland  (13  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  162).  ~  Annonce  que  le  roi 
lui  a  confié  le  ministère  de  l'intérieur  (14  juin 
p.  207 j.  —  Ecrit  que  le  roi  a  accepté  sa  dé- 
mission (18  juin,  p.  338). 

mourret,  administrateur  des  Bouches-du- 
Riiône.  —  Voir  Mouret. 

IVIours  (Paroisse  de). —  Voir  Romans  etMours. 

JUoiiserde.  Est  autorisé  à  fabriquer  de  la 
monnaie  de  bronze  pour  la  nation  (23  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  706). 

Ifloiisset.  Don  patriotique  (3  mai  1792,  t.XLII, 

p.  703). 

]»Ioii«tier(Commuiie  de).  Indemnité  accordée 
(7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  100). 

Rloutrille  (Jean-Baptiste).  Présente  une  péti- 
tion (o  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  10);  —  renvoi 
au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances 

(ibid.). 

Iflouysset,  député  de  Lot-et-Garonne.  — 1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —Prête  ser- 
ment (p.  77).  —  Suppléant  au  comité  des  pé- 
titions (p.  388).  —  Membre  du  comité  des  dé- 
crets (p.  415).  —  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, et  son  projet  de  décret  sur  les  émi- 
grants  (p.  487  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport 
sur  le  plan  de  conduite  du  comité  des  décrets 
(p.  629).  —  Présente  un  projet  du  décret  re- 
latif à  l'expédition,  la  sanction  et  l'envoi  des 
décrets  (t.  XXXV,  p.  22).  —  Parle  sur  une 
adresse  des  administrateurs  du  Morbitian 
(p.  371),  —  sur  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  10  décembre  1791  au  soir  (t.  XXXVI, 
p.  25),  — sur  la  circulation  des  grains  (p.  44), 

—  sur  l'affaire  Rauch  (p.  118),  —  sur  une 
émission  de  coupures  d'assignats  (p.   325), 

—  sur  les  sépultures  (p.  393),  —  sur  les 
troubles  de  Choue  (p.  598),  —  sur  l'organi- 
sation de  la  Haute-Cour  (p.  658  et  suiv.).  := 
1792.  —  Parle  sur  la  mise  en  accusation  des 
princes  émigrés  (p.  732).  —  Fait  une  motion 
au  sujet  de  l'administration  des  biens  des  or- 
dres supprimés  (t.  XXXVII,  p.  9  et  suiv.).  — 
Parle  sur  la  formation  de  la  Haute-Cour  natio- 
nale (p.  33  et  suiv.),  (p.  40),  (p.  41),  —  sur 
les  remplacements  aux  cures  vacantes  (p.  95), 

—  sur  l'organisation  des  tribunaux  criminels 
(p.  114),  — sur  les  affaires  d'Avignon  (p.  168). 

—  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  la  sanc- 
tion des  décrets  relatifs  à  la  formation  de  la 
Haute-Cour  nationale  (p.  198  etsuiv.).  —  Parle 
sur  les  tribunaux  criminels  (p.  209),  —  sur 
la  conversion  en  monnaie  des  matières  d'or  et 
d'argent  provenant  des  églises  (p.  335),  —  sur 
l'organisation  destribunaux  criminels  (p.  3i6), 

—  sur  une  demande  de  secours  du  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne  (p.  404),  (p.  431), 

—  sur  l'assassinat  du  curé  de  Boisset(p.  429), 

—  sur  les  troubles  de  Caen  (p.  450).  —  De- 
mande le  compte  rendu  de  l'arriéré  des  con- 
tributions de  1788,  1789,  1790  (p.  482),  — 
sur  une  demande  de  secours  du  département 
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de  Lot-et-Garonne  (p.  501).  —  Parle  sur 
l'ordre  du  jour  (p.  513),  —  sur  une  pétition 
de  Charron  (p.  549),  —  sur  la  désertion  des 
officiers  du  7®  régiment  (p.  665),  —  sur  la 
fabrication  des  monnaies  (p.  673),  —  sur  les 
passeports  (p.  694).  —  Présente  un  projet  de 
décret  sur  les  moyens  d'accélérer  la  formation 
de  la  Haute-Cour  nationale  (710  et  suiv.).  — 
Ses  observations  sur  la  réponse  du  roi  à  l'in- 
vitation qui  lui  a  été  faite  de  demander  des 
explications  à  l'empereur  (t.  XXXVIII,  p  1). 

—  Expose  les  difficultés  survenues  au  sujet 
de  deux  décrets  portés  à  la  sanoïion  (p.  36 
et  suiv.).  —  Donne  lecture  de  la  liste  des 
hauts-jurés  (p.  57).  —  Parle  sur  le  rétablis- 
sement des  passeports  (p.  61).  —  Propose 
d'accorder  un  commis  aux  grands  procurateurs 
de  la  nation  (p.  105).  —  Présente  l'acte  d'ac- 
cusation contre  Malvoisin,  Gauthier  et  Marc 
fils  (p.  124).  —  Parle  sur  le  non-payement  de 
la  solde  des  volontaires  nationaux  des  Landes 
(p.  175).  —  Fait  un  rapport  sur  une  nouvelle 
rédaction  de  deux  décrets  (p.  298).  —  Présente 
l'acte  d'accusation  contre  Loyauté,  Silly  et 
Meyet  (p.  348).  —  Fait  une  motion  relative  à 
l'impression  des  décrets  de  liqui  lation  et  de 
pension  (p.  404).  —  Parle  sur  une  adresse 
des  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine  (p.  461), 

—  sur  le  serment  à  prêter  par  la  garde  du  roi 
(p.  475),  (p.  477),  —  sur  une  proposition 
relative  aux  avoués  et  aux  huissiers  (p.  558), 

—  sur  l'affaire  Pelleport  (p.  586  et  suiv.),  — 
sur  l'absence  de  Lacombe,  député  delà  Gironde 
(p.  607),  —  sur  l'établissement  du  tribunal  de 
commerce  de  Lyon  (p.  646), —  sur  la  création 
d'affiches  nationales  (p.  647),  —  sur  les  mon- 
naies (p,  680).  —  Fait  un  rapport  sur  le  rem- 
placement près  la  Haute-Cour  nationale  du 
commissaire  du  roi  près  le  tribunal  du  district 
d'Orléans  par  le  commissaire  du  roi  près  le 
tribunal  criminel  (p.  718  et  suiv.).  —  Parle 
sur  l'expédition  de  provisions  des  notaires  par 
le  ministre  de  la  justice  (t.  XXXIX,  p.  7).  — 
Demande  que  les  députés  qui  ne  font  partie 
d'ancun  comité  soient  autorisés  à  se  réunir 
dans  la  salle  pour  conférer  les  jours  où  il  n'y 
aura  pas  de  séance  du  soir  (p.  32  et  suiv.),  — 
défend  sa  motion  (p.  37),  —  la  retire  (p.  41  et 
suiv.).  —  Parle  sur  les  droits  féodaux  (p.  196), 

—  sur  les  enrôlements  de  l'armée  (p.  340). 

—  Secrétaire  (p.  391).  —  Suppléant  au  comité 
des  domaines  (p.  394).  —  Parle  sur  le  rem- 
placement des  présidents  et  des  accusateurs 
publics  près  les  tribunaux  criminels  (t.  XL, 
p.  22),  —  sur  le  séquestre  des  biens  des  émi- 
grés (p.  386),  —  sur  une  pétition  de  sept 
citoyens  de  Pondichéry  (p.  461),  —  sur  les 
affaires  de  Saint-Domingue  ("p.  537),  —  sur  la 
rectification  de  l'acte  d'accusation  contre 
Delessart  (t.  XLI,  p.  56),  —  sur  une  indem- 
nité à  accorder  à  la  nation  anglaise  (p.  211), 

—  sur  le  jugement  des  crimes  d'embauchage 
(p.  569),  —  sur  une  proposition  de  Laureau 
(t.  XLII,  p.  578).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
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mise  à  la  dispositiOQ  de  la  nation  des  biens 
dépendant  de  la  ci-devant  abbaye  de  Clairac 
(p.  580  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  pétition  du 
sieur  Coffe  (p.  722).  —  Fait  une  motion  rela- 
tive à  l'évaluation  des  dons  patriotiques 
(t.  XLIII,  p.  41),  —  sur  les  dépenses  de  1792 
(p.  72),  —  sur  le  droit  de  récusation  de  hauts 
jurés  par  les  accusés  (p.  180).  —  Suppléant 
au  comité  de  surveillance  (p.  204).  —  Parle 
sur  les  honneurs  funèbres  à  décerner  à  la 
mémoire  du  maire  d'Etampes  (p.  270).  — 
Fait  un  rapport  sur  des  contestations  relatives 
à  des  concessions  faites  au  ci-devant  seigneur 
de  Saint-Louis,  de  la  dame  Damian  et  du  sieur 
Duperraud  (t.  XLIV,  p.  433).  —  Parle  sur  le 
traitement  des  fonctionnaires  (p.  443).  — 
Membre  de  la  commission  chargée  d'examiner 
les  comptes  des  ministres  de  la  guerre  (t.  XLV, 
p.  226).  —  Parle  sur  la  pétition  du  sieur  Cau- 
dier  (p.  528).  —  Fait  un  rapport  sur  une 
pétition  des  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu 
de  Crécy  (p.  611).  — Demande  la  suppression 
des  tribunaux  de  district  (p.  645j.  —  Obtient 
un  congé  (t.  XLVII,  p.  153).  —  Prête  le  ser- 
ment de  l'égalité  (t.  XLIX,  p.  451). 

MowzoML  (Commune  de).  Demande  en  faveur  des 
frères  donnés  et  sœurs  données  de  la  maison 
des  capucins  (29  avril  1792,  t.  XLII,p.  503); 
—  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
(ibid.).  —  Rapport  à  faire  sur  les  récompenses 
à  accorder  aux  vétérans  qui  y  sont  domiciliés 
(7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  426). 

lloyen(Sieur).  Donne  des  détails  sur  l'émigra- 
tion de  Daverhoute  (24  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  676j. 

Hoyenna  et  C!'^  Réclament  une  indemnité 
pour  des  marchandises  incendiées  (22  mars 
1792,  t.  XL,  p.  355)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  [ibid.). 

Ifloyenvie  (Commune  de).  Adresse  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Constitution  (27  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  157). 

]?Ioyeuvre  (Commune  de).  —  Voir  Forges 

Hoynier,  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement des  Hautes -Alpes.  —  Demande 
à  être  admis  à  la  barre  (7  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  246j.  —  Est  admis;  présente 
une  demande  de  secours  pour  son  départemerit 
{ibid.  p.  263). 

]IIoynier,  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement des  Pyrénées-Orientales.  Fait  un  don 
patriotique  (29  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  559). 

Aloyria,  colonel  du  45''  régiment  d'infanterie. 
Ecrit  au  sujet  de  l'insubordination  de  12  com- 
pagnies de  son  régiment  (t.  XXXIX,  p.  98  et 
suiv.). 

lUoytte-Ciande-eitRntreiielle.  Fait  un 
don  patriotique  (23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  307). 

T9Ku.el  fils.  Fait  un  don  patriotique  (16  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  503). 

Mugrnier.  Haut-juré  du  département  du  Doubs 
(15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  80). 


Huilier.  Réclame  une  pension  (20  septembre 
1792,  t.  L,  p.  152j. 

Itluiron,  receveur  du  district  de  Reims.  De- 
mande une  augmentation  de  traitement  (14  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  509);  —  renvoi 
au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  [ibid.). 

Jflulard  (V^*).  Don  patriotique  des  ouvriers 
de  son  atelier  (9  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  189). 

JfEulet  (Demoiselle).  Fait  un  don  patriotique 
(28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  70). 

IVIulets.  Emploi  au  service  des  armées  de  ceux 
qui  appartenaient  aux  émigrés  (15  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  182).  —  Faculté  de  les  requérir 
pour  le  service  public  (2  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  208). 

IVIulliausen  (République  de).  —  Lettre 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  au  sujet 
des  prétentions  de  celte  ville   (10  décembre 

1791,  t.  XXXV,  718);  —  renvoi  aux  comités 
diplomatique  et  de  commerce  réunis  (ibid.).  — 
Rapport  par  Caminet  sur  la  convention  com- 
merciale arrêtée  contre  le  roi  et  la  république 
de  Mulhausen  (5  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  92  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  94)  ; 

—  l'Assemblée  décide  qu'elle  regarde  la  lec- 
ture qui  vient  d'être  faite  du  projet  comme 
première  lecture  {ibid.  p.  95).  —  Deuxième 
lecture  (12  janvier,  p.  349).  —  Protestation 
des  fabricants  français  de  toiles  peintes  de  la 
ci-devant  province  d'Alsace  contre  cette  con- 
vention (18  janvier,  p.  483)  ;  —  renvoi  aux 
comités  diplomatique  et  de  commerce  [ibid.). 

—  Députation  chargée  de  demander  la  ratifi- 
cation des  conventions  arrêtées  entre  elle  et 
le  roi  (11  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  423); 

—  réponse  du  président  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
renvoi  de  la  pétition  aux  comités  diplomatique 
et  de  commerce  réunis  {ibid.  p.  424).  —  Lettre 
du  ministre  des  affaires  étrangères  sur  la  né- 
cessité d'ajouter  quatre  articles  additionnels 
au  projet  de  décret  relatif  à  la  convention 
commerciale  arrêtée  entre  le  roi  et  la  Répu- 
publique  de  Mulhausen  (12  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  508  et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités  de 
commerce  et  diplomatique  réunis  (  ibid.  ) , 
p.  509).  —  Ajournement  de  la  discussion  du 
traité  passé  entre  le  roi  et  la  République 
(13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  102).  —Le pou- 
voir exécutif  est  chargé  de  négocier  avec  la 
République  pour  l'établissement  d'un  canal 
de  jonction  du  Riiône  au  Rhin  (6  septembre 

1792,  t.  XLIX,  p.  389). 

Huiler,  capitaine  de  la  légion  de  Kellermann. 
Demande  qu'on  rende  commune  aux  officiers 
étrangers  la  disposition  relative  aux  soldats 
qui  viendront  en  France  i^lS  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  357). 

JVIullon.  Compte  de  l'expédition  de  munitions 
de  guerre  de  Rochefort  à  Paris  (16  septembre 
1792,  t.  L,  p.  30). 

]VIul«>t,  député  de  Paris,  ancien  commissaire 
du  roi  h  Avignon  et  dansleComtat-Venaissin. 

—  1791.  ~  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  — 
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Est  dénoncé  par  Rovère,  député  extraordinaire 
d'Avignon  (p.  433  et  suiv.).  —  Demande  à 
être  entendu  par  l'Assemblée  (p.  633).  — 
Tenu  de  comparaître  à  la  barre  dans  la  quin- 
zaine pour  être  entendu  sur  l'affaire  d'Avignon 
(p.  638).  —  Demande  qu'il  lui  soit  assigné 
une  séance  pour  paraître  à  la  barre  (t.  XXXV, 
p.  14ij  ;  —  l'Assemblée  décide  qu'il  sera 
entendu  à  la  séance  du  10  novembre  au  soir 
[ihid.].  —  Fait  à  la  barre  son  rapport  sur  les 
troubles  d'Avignon  et  du  Comtat-Venaissin 
(p.  169  et  suiv.).  —  Prête  serment  comme 
député  de  Paris  (p.  190).  —  Mémoire  de  Ro- 
vère en  réponse  à  sa  justification  (p.  214  et 
suiv.).  —  Sa  réponse  au  mémoire  de  Rovère 
(p.  222  et  suiv.).  —  Sa  correspondance  avec 
les  ministres  pendant  sa  mission  à  Avignon 
(p.  224  et  suiv.).  —  Lettre  de  Rovère  conte- 
nant des  imputations  contre  lui  (p.  257  et 
suiv.).  —  Parle  sur  l'établissement  d'un  tri- 
bunal chargé  des  affaires  d'Avignon  (p.  37o), 

—  sur  les  maisons  de  jeu  (p.  591). —  Demande 
que  le  pétitionnaire  Duprat  soit  entendu 
(t.  XXXVI,  p.  280).  —  Parle  sur  les  affaires 
d'Avignon  (p.  388).  —  Mémoire  de  Rovère 
contre  lui(p.  390  et  suiv.).  — Observations  sur 
ce  qui  concerne  le  général  Ferrier  dans  son 
rapport  du  19  novembre  1791  (p.  391  et 
suiv.).  =  1792.  —  Parle  sur  une  pétition  du 
capitaine  Corbeau  (t.  XXXVII,  p.  158).  — 
Demande  l'ajournement  à  un  jour  fixe  du  rap- 
port sur  les  affaires  d'Avignon  (p.  212), 
(p.  436).  —  Parle  sur  les  affaires  d'Avignon 
(p.  446),  —  sur  les  troubles  d'Arles  (p.  635). 

—  Présente  une  adresse  de  la  commune  d'Isle- 
sur-Sorgue  (t.  XXXVIII,  p.  178).  —  Parle 
surlessecoursàaccorderauxpauvres(t. XXXIX, 
p.  222),  —  sur  les  affaires  d'Avignon  (p.  259), 
(p.  260),  (p.  345  et  suiv.),  (p.  347),  (p.  348), 
(p.  349),  (p.  395).  —  11  est  dénoncé  par  deux 
militaires  se  disant  citoyens  de  Lyon  (p.  425). 

—  Parle  sur  les  troubles  d'Arles  (p.  628),  — 
sur  les  affaires  d'Avignon  (t.  XL,  p.  17), 
(p.  18),  (p.  20),  (p.  137),  —sur  les  affaires 
d'Arles  (|).  165),  —  sur  la  démolition  du  châ- 
teau de  Jalès  (p.  174),  —  sur  les  affaires 
d'Avignon  (p.  492),  (p.  493),  —  sur  la  sup- 
pression des  costumes  religieux  (t.  XLI, 
p.  250).  —  Fait  une  motion  concernant  les 
secours  à  accorder  aux  maisons  religieuses 
(t.XLII,  p.  412).—  Parle  sur  les  affaires  d'Avi- 
gnon (t.  XLIII,  p.  17),  (p.  219),  fp.  220),  — 
sur  la  formation  aux  environs  de  Paris  d'un 
corps  de  réserve  composé  de  gardes  nationaux 
(t.  XLIV,  p.  641),  —  sur  la  manière  de  cons- 
tater l'état  civil  des  citoyens  (t.  XLV,  p.  506),— 
sur  les  troubles  de  l'Ardèche  (t.  XLVI,  p.  249). 

—  Commissaire  à  l'inventaire  du  mobilier  de 
la  couronne  (t.  XLVIII,  p.  27). 

Jflnlot.  curé.  Fait  un  don  patriotique  (23  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  661). 

mulmvtvkt,  jeune.  Don  patriotique  (3  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  703). 


Hanieli.  Annonce  de  la  neutralité  de  cette 
cour  (7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  79). 

Hunieipmlités* 

§  P' .  —  Organisation  constitutionnelle.  — 
Attributions  diverses. 

§  2.  -  Obligations  particulières  relatives 
aux  troupes  et  aux  armes. 

§3.  —  Obligations  particulières  et  conduite 
des  municipalités  relativement  aux  émigrés 
et  aux  prêtres. 

§4.  —  Questions  relatives  [à  leurs  biensy 
leurs  dettes,  leurs  créances. 

§  5.  —  Indemnités  et  secours. 

§  l*^  —  Organisation  constitutionnelle.  — 
Attributions  diverses.  —  Observations  au  sujet 
de  l'interprétation  de  plusieurs  articles  de  la 
loi  du  28  décembre  1789  sur  la  constitution 
des  municipalités  et  le  renouvellement  des 
officiers  municipaux  (26  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  414)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
division  {ibid.  p.  415);  —  observations  de 
Guadet  (4  novembre,  p.  625  et  suiv.)  ;  —  rap- 
port par  Lagrévol  (5  novembre,  p.  651  et  suiv.); 

—  projet  de  décret  {ibid.  p.  652).  —  Discus- 
sion :  plusieurs  membres,  Guadet,  Lagrévol 
rapporteur,  plusieurs  membres  {ibid.  et 
p.  suiv)  ;  —  l'Assemblée  ferme  la  discussion 
et  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
le  projet  de  décret  {ibid.  p.  653).  — Le  comité 
de  division  fera  un  rapport  sur  le  mode  à  em- 
ployer pour  connaître  le  vœu  des  administrés 
et  des  administrateurs  relativement  à  leur 
réduction  (19  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  1 47) .  —  Conduiteà  tenir  par  les  municipalités 
concernant  les  subsistances  (6  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  108),  (9  mars  1792  t.  XXXIX, 
p.  518),  (9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  511- 
et  suiv.). —  Proposition  deRouyer  et  deChar- 
lier  tendant  à  les  obliger  à  faire  un  recensement 
général  de  tous  les  habitants  (28  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  726  et  suiv.)  ;  —renvoi  au  co- 
mité de  législation  {ibid.) ,  —  On  demande 
que  l'inscription  des  citoyens  pour  les  jurés 
se  fasse  sur  leurs  registres  (30  janvier  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  13).— Elles  feront  connaître  au 
directoire  de  leur  département  les  papeteries  qui 
existent  dans  l'étendue  de  leur  commune  (24  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXIX,  p.  64).  —  Proposition 
de  les  rendre  responsables  des  brigandages 
commis  par  les  troupes  sorties  de  leur  sein 
(1"  avril  1792,  t.  XLI,  p.  5(1).  —Lettre  du 
ministre  des  contributions  publiques  au  sujet 
des  charges  locales  qui  leur  incombent  (17  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  42).  —  Elles  certifieront 
l'activité  des  commissaires  des  guerres  (23  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  14).  —  Elles  donneront 
leur  avis  pour  les  remplacements  provisoires 
dans    les    maisons     d'enseignement     public 

I  {i"'  juin  p  462).  —  Il  leur  est  interdit  d'en- 
tretenir des  agents  auprès  du  Corps  législatif 
et  auprès  du  roi  (3  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  76). 

—  Elles  sont  chargées  exclusivement  de  la 
délivrance  des  passeports  (28  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  225).;—  Proposition  de  les  auto- 
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riser  à  empêcher  la  distribution  des  journ 
aux  inciviques  et  révolutionnaires  (9  août 
1792,  t.  XLVII,  p.  597).  —  Elles  sont  char- 
gées des  fonctions  de  la  police  de  sûreté  géné- 
rale (11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  41).  — 
Changement  de  la  légende  de  leurs  sceaux 
(19  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  376).  —  Publi- 
cité de  leurs  séances  (27  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  33).  —  Déclaration  à  faire  devant  elles  des 
chevaux ,  mulets  et  voilures  (2  septembre, 
p.  208).  —  Elles  seront  consultées  sur  la  ré- 
partition des  secours  aux  indigents  (8  sep- 
tembre ,  p.  468).  —  Elles  ne  peuvent  donner 
d'ordres  et  nommée  des  commissaires  que 
dans  leur  territoire  (14  septembre,  p.  648). 
— Elles  sont  chargées  de  la  surveillance  et 
de  la  réparation  des  balises  (15  septembre, 
p.  670).  —  Dispositions  relatives  à  leurs 
délibérations  concernant  les  cours  d'eau 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  84). 

§  « .  Obligations  pmHiculières  relatives  aux 
troupes  et  aux  armes.  —  Motion  de  Gouvion 
tendant  à  les  charger  de  la  surveillance  des 
enrôlements  (4  décembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  565).  —  Elles  inscriront  les  citoyens  qui 
se  dévoueront  à  la  défense  de  la  patrie  (28  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  469).  —Registres 
à  tenir  dans  les  municipalités  pour  les  gardes 
nationales.  —  Vérifications  à  faire  pour  les 
enrôlements  (24  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  568  et  suiv.).  —  Précautions  à  prendre 
pour  l'instruction  des  canonniers  (13  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  681).  —Merlin  demande 
qu'elles  soient  invitées  à  fournir  chacune  un 
cavalier  monté.  —  Renvoi  au  comité  militaire 
(28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  236).  —  Chargée 
de  veiller  à  la  fabrication  des  poudres  et  sal- 
pêtres (31  mail792,t.XLIV,p.393).  — Il  sera 
ouvert  dans  chaque  municipalité  pour  l'ins- 
cription de  ceux  qui  désirent  servir  en  qua- 
lité de  volontaires  (7  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  684).  —  Chargées  de  surveiller  les  armes 
distribuées  aux  citoyens  (19  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  402).  —  Proposition  de  Treilh-Pardeilhan 
de  faire  envoyer,  par  chaque  municipalité, 
un  homme  armé  à  l'armée  du  Rhin  (5  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  148).  —  Elles  sont  chargées 
de  surveiller  la  fabrication  des  piques  (l'^''  août 
1792,  t.  XLVII,  p.  365).  —  Chargées  de  re- 
chercher les  armes  et  les  munitions  de  guerre 
(10  août,  p.  674).  —  Elles  sont  tenues  de 
délivrer,  sur  les  réquisitions  du  pouvoir  exé- 
cutif, les  armes  qu'elles  ont  eu  réserve 
(1"  septembre,  792t.  t.  XLIX,  p.  172).  - 
Elles  constateront  les  engagements  des  Hus- 
sards de  la  Liberté  (2  septembre,  p.  203). 
—  Devoirs  pour  la  levée  de  nouveaux  corps 
de  troupes  (9  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  496).  —  Déclaration  à  y  faire  de  dépôts 
militaires  par  ceux  à  qui  ils  ont  été  confiés 
(10  septembre,  p.  527). 

§  3.  Obligations  particulières  et  conduite 


des  municipalités  relativement  aux  émigrés  et 
aux  prêtres.  Devoirs  des  municipalités  pour 
l'exécution  du  décret  sur  les  troubles  religieux 
(29  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  436).  — 
Devoirs  des  municipalités  pour  l'exécution  du 
séquestre  des  biens  des  émigrés  (30  mars  1792, 
t.  XLI,  p.  6).  —  Elles  feront  l'inventaire  et 
veilleront  à  la  conservation  des  effets  mobiliers 
des  congrégations  supprimées  (18  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  355).  —  Déclaration  à  faire  aux 
municipalités  des  biens  appartenant  aux 
Français  qui  sont  en  pays  étranger  (23  août 
p.  660  et  suiv.).  —  Les  prêtres  non  ser 
mentes  y  feront  la  déclaration  du  pays  étran- 
ger dans  lequel  ils  entendent  se  retirer  (26  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  8).  —  Les  pères  et  mères 
y  justifieront  de  la  résidence  actuelle,  soit  en 
France,  soit  ailleurs,  de  leurs  enfants  qui  ont 
disparu  ou  de  leur  mort  (  9  septembre , 
p.  501),  (12  septembre,  p.  581).  —  Devoirs 
des  municipalités  relativement  aux  objets 
d'or  et  d'argent  des  églises  à  porter  aux  mon- 
naies (10  septembre,  p.  531).  —  Devoirs  des 
municipalités  relativement  aux  prêtres  non 
sermentés  munis  de  passeports  pour  le  pays 
ennemi  (17  septembre,  t.  L,  p.  86). 

§  4.  Questions  relatives  à  leurs  biens, 
leurs  dettes,  leurs  créances.  Délai  dans  lequel 
les  municipalités  devront  remettre  l'état  de 
leurs  dettes  pour  jouir  du  bénéfice  de  la  loi 
du  5  août  1791  (4  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  211).  —  On  demande  que  ce  délai  soit  pro- 
rogé (25  avril  1792,  t.  XLII,  p.  374).  —  Pro- 
rogation accordée  (27  avril,  p.  476).  —  Péti- 
tion demandant  que  les  municipalités  soient 
autorisées  à  revenir  pendant  40  ans  contre  les 
arrêts  des  ci-devant  cours  souveraines,  qui  les 
ont  évincées  de  leurs  biens.  —  Renvoi  aux 
comités  de  législation  et  de  féodalité  réunis 
(26  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  119).  — 
Question  du  ministre  de  l'intérieur  au  sujet 
du  remboursement  des  avances  faites  par  les 
municipalités  pour  l'établissement  des  passe- 
ports (6  varil  1792,  t.  XLI,  p.  280).  —  Sommes 
en  espèces  monnayées  qui  devront  leur  être 
remises  en  échange  des  cloches  livrées  par 
par  elles.  —  Leur  emploi  (16  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  724).  —  Demande  du  ministre  des 
contributions  publiques  relative  au  sujet  des 
charges  locales  qui  leur  incombent.  —  Renvoi 
aux  comités  de  l'ordinaire  et  de  l'extraordi- 
naire des  finances  réunis  (17  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  42).  —  Demande  relative  à  la  pro- 
rogation du  délai  accordé  pour  le  rembourse- 
ment des  avances  faites  aux  municipalités.  — 
Renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  (2  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  487). 

§  5.  Indemnités  et  secours.  Indemnités  ac- 
cordées à  plusieurs  (7  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  100).  —  Demande  de  secours  de  plusieurs 
municipalités  (15  septembre  1792,  t.  L,  p.  1); 
—  renvoi  au  comité  des  secours  (ibid.). 
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Muitieipalités.  —  Voir  Bietis  nationaux.  — 
Commissaires  des  municipalités.  — Mariages , 
naissances,  décès.  —  Officiers  municipaux. 

Iflunitiolts  de  §^uerre.  Rapport  el  projet 
de  décret  sur  la  nécessité  de  prohiber  leur 
sortie  (11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  99  et  suiv.); 

—  adoption  sauf  rédaction  {ibid.  p.  100), 
(12  juin,  p.  107  et  suiv.).  —  Texte  définilil' 
du  décret  (16  juin,  p.  269  et  suiv.).  —  Compte 
à  rendre  du  retard  apporté  à  l'envoi  à  la  sanc- 
tion du  décret  qui  en  détend  l'exportation 
(22  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  44).  —  Le  di- 
rectoire du  département  du  Ras-Rhin  demande 
l'approbation  des  mesures  prises  contre  leur 
exportation  (13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  176). 

—  Dénonciation  d'un  refus  fait  par  les  culti- 
vateurs du  département  de  l'Aisne  de  les  trans- 
porter (17  juin  1792,  t.  XLV,  p.  325).  — 
Déclaration  à  faire,  dans  le  danger  de  la  patrie, 
de  celles  dont  tous  les  citoyens  sont  pourvus 
(5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  133).  —  Recherche 
à  faire  des  munitions  qui  sont  dans  les  villes 
et  dans  les  campagnes.  —  Leur  enlèvement 
des  maisons  suspectes  (10  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  674).  —  Visites  domiciliaires  pour  en  re- 
chercher la  quantité  (28  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  78),  (29  août,  p.  90).  —  Décret  sur  l'ap- 
provisionnement des  ports  (2  septembre,  p.  224 
et  suiv.).  —  Munitions  à  fournir  aux  gardes 
nationales  employées  à  la  défense  des  côtes 
(9  septembre,  p.  510).  —  Défense  d'en  ex- 
porter par  les  côtes  maritimes  (12  septembre, 
p.  580).  —  Compte  rendu  de  l'expédition  des 
munitions  de  guerre  de  Rochefort  por.r  Paris 
(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  30).  —  Examen 
à  faire  des  munitions  déposées  dans  le  port  de 
Montmarin  {ibid.  p.  36). 

Mur  (Commune  de).  Etablissement  de  foires  et 
marchés  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  83). 

JIlHr-de-Barrez  (Commune  de).  Don  patrio- 
tique (17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  506j. 

Conseil  général.  Adresses  d'adhésion  aux 
décrets  du  10  août  (28  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  72),  (31  août,  p.  139j. 
IHar-de-Barrez  (District  de). 

Tribunal.  Adresse  d'adhésion  (6  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  421). 

Muraire,  député  du  Var.  —  1791.  —  Est 
admis  t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment 
(p.  263).  —  Membre  du  comité  de  législation 
civile  et  criminelle  (p.  429).  =  1792.  —  Fait 
un  rapport  sur  la  manière  de  constater  les 
naissances,  mariages  et  décès  (t.  XXXVIII, 
p.  530  et  suiv.),  (p.  690  et  suiv.).  —  Secré- 
taire (p.  689).  —  Parle  sur  les  moyens  de  pré- 
venir la  contrefaçon  des  assignats  (t.  XXXIX, 
p.  143),  —  sur  la  proposition  d'ajournement 
du  projet  de  décret  sur  la  manière  de  consta- 
ter les  mariages,  naissances  et  décès  (t.  XL, 
p.  75  et  suiv.).  —  Fait  la  deuxième  lecture  de 
ce  projet  de  décret  (p.  76  et  suiv.).  —  De- 
mande la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  projet  de 
décret  sur  les  moyens  de  constater  les  morts, 
naissances  et  mariages  (t.  XLI,  p.  305).  — 
A  0 
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Vice-président  (t,  XLII,  p.  652).  —  Président 
(t.  XLIII,  p.  311).  —  Membre  de  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  les  comptes  des  mi- 
nistres de  la  guerre  (t.  XLV,  p.  226).  — 
Membre  de  la  commission  extraordinaire  des 
Douze  (p.  358).  —  Soumet  à  la  discussion  le 
projet  de  décret  sur  le  mode  de  constater  l'état 
civil  des  citoyens  (p.  505  et  suiv.).  —  Fait  un 
rapport  sur  l'état  de  Paris  (p.  516  et  suiv.). 

—  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  pour  arrêter 
les  troubles  (p.  542).  —  Fait  un  rapport  sur 
la  pétition  du  sieur  Cazin  (p.  611).  —  Soumet 
à  la  discussion  le  projet  de  décret  sur  l'état 
civil  des  citoyens  (p.  613  et  suiv.),  (p.  650  et 
suiv.),  (p.  668  et  suiv.).  —  Présente  la  rédac- 
tion de  décrets  renvoyés  à  la  commission  ex- 
traordinaire des  Douze  (t.  XLVI,  p.  96).  — 
Soumet  à  la  discussion  le  projet  de  décret  sur 
le  mode  de  constater  l'état  civil  des  citoyens 
(p.  213  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
pétition  du  général  Lafayette  (p.  662  et  suiv.). 

—  Soumet  à  la  discussion  le  projet  de  décret 
sur  le  mode  de  constatation  des  naissances, 
mariages  et  décès  (t.  XLVIII,  p.  288),  (p.  563 
et  suiv.),  (t.  XLIX,  p.  117).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  l'envoi  de  commissaires 
dans  les  manufactures  d'armes  (p.  503)^  — 
un  projet  de  décret  sur  les  fonctions  de  ces 
commissaires  (p.  548).  —  Présente  la  rédac- 
tion définitive  du  décret  sur  le  mode  de 
constater  les  naissances,  mariages  et  décès 
(t.  L,  p.  179). 

Jflurat-Sistriere,  sous-lieutenant  d'infan- 
terie. Réintégré  dans  son  grade  (24  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  333)., 

IVInre  (Sieur).  —  Fait  un  don  patriotique 
(15  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  485). 

muret.  Haut-juré  du  département  de  la  Haute- 
Vienne  (15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  81). 

nuret,  vicaire  général  du  département  de 
r Isère.  Fait  hommage  d'un  ouvrage  inti- 
tulé :  Adresse  aux  habitants  des  campagnes, 
où  Von  démontre  d'une  manière  simple  et 
irréfutable  que  les  curés  et  les  évêques  que  le 
peuple  a  nommés  sont  des  pasteurs  légitimes 
(5  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  183). 

IVIuret  (Commune  de).  Etablissement  de  foires 
et  marchés  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  84). 

muriate  d'oxygène.  Le  ministre  des  con- 
tributions publiques  fera  répéter  les  expé- 
riences pour  constater  l'avantage  de  son  emploi 
au  lieu  du  salpêtre  dans  la  fabrication  de  la 
poudre  (31  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  393). 

]?Iu8éum  national.  Tableaux,  statues  et 
autres  monuments  des  beaux-arts  à  recueillir 
pour  être  répartis  entre  le  muséum  national  et 
les  musées  qui  seront  établis  dans  les  départe- 
ments (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  52). 

lUusiviens  des  églises  supprimées. 

—  Présentent  une  pétition  (27  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  404)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
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{Suite) . 

liquidation  {ibid.).  —  Demandent  audience 
(6  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  665j.  —  Jour  fixé 
(ibid.).  —  Fixation  de  leur  traitement 
(23  juin  1792,  t.  XLV,  p.  534). 

jllusiciue.  Don  patriotique  des  auteurs  et 
éditeurs  de  musique  (2o  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  5o0).  —  Observations  sur  les  moyens  de 
perfectionner  cet  art  (15  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  499). 

musique  du  roi.  Don  patriotique  d'un 
vétéran  (3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  791). 

Musset,  député  de  la  Vendée.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  ser- 
ment (p.  79).  —  Membre  de  la  commission 
chargée  de  vérifier  les  caisses  de  la  Trésorerie 
nationale  et  de  l'extraordinaire  (p.  139).  — 


musset^  député  {Suite). 

Rend  compte  des  troubles  survenus  à  Bois- 
de-Cené  (t.  XXXV,  p.  271  et  suiv.).  —  1792. 
— Membredu  comité  de  surveillance  (t.  XLVIII 
p.  185.) 
Jflussidan  (Commune  de).  Don  patriotique 
des  officiers  municipaux  des  communes 
voisines  (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  192),  —  de 
la  société  des  Amis  de  la  Constitution  {ibid.). 

mussidan  (District  de).  Adresse  d'adhésion 
(l^-- avril  1792,  t.  XLI,  p.  57). 

mutation  (Droits  de).  Motion  tendant  à  faire 
proroger  le  délai  pour  leur  rachat  (8  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  109). 

muzan  (Commune  de).  Adresse  relative  à  des 
assassinats  commis  sur  des  patriotes  (15  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  224). 
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Nadal,  directeur  de  l'arsenal  de  Strasbourg. 

On   annonce  sa  désertion    (16    août   1792, 

t.  XLVIII,  p.  287). 
nraillae  (De).   Est  appelé  au  ministère    des 

affaires  étrangères  en  remplacement  deDumou- 

riez  (13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  162). 
—  Voir  Ministre  des  affaires  étrangères. 

jyaissanees    (Constatation    des).    —   Voir 
Mariages. 

Hfaix  (Commune de).  —  \oir  Forges. 

nraitcy  (Commune  de).  Le  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Meurlhe  demande  la  levée  des 
scellés  apposés  sur  les  différents  dépôts  de  la 
charabredescomptesdeNancy(20janvierl792, 
t.  XXXVII,  p.  527)  ;  —  renvoi  au  comité  des  do- 
maines (ifeid.).  -—Mémoire  concernant  la  nomi- 
nation desnotaires(27  mars  1792,  t.  LX,  p.  518); 
—  renvoi  au  comité  des  législation  {ibid.).  — 
Adresse  de  félicitation  (30  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  524).  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  une 
pétition  de  citoyens  juifs  de  Nancy  (2  mai, 
p.  642). —  Don  patriotique  de  la  municipalité 
(8  mai  1792,  t.  XLII,  p.  106).  —  Don  patrio- 
tique de  plusieurs  citoyens  {ibid.  p.  159).  — 
Don  patriotique  d'une  dame  inconnue  (26  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  13-2).  —  Pétition  d'un  veil- 
lard,  rendu  aveugle  par  l'explosion  d'une  mine, 
pour  obtenir  un  supplément  de  pension 
(16  juin  1792,  t.  XLV,  p.  277);  —  renvoi  au 
comité  de  liquidation  {ibid.).  —  Adresse  sur 
le  renvoi  des  ministres  (27  juin,  p.  609  et 
suiv.).  —  Rapport  sur  une  demande  d'avance 
de  fonds  (13  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  463  et 
suiv.).  —  Discussion  du  rapport  fait  sur  une 
demande  de  fonds  :  —  Cambon  Foissey  (2  août 
1792,  t.XLVII,  p.  398);  —ajournement  {ibid.). 
—  Patriotisme  des  citoyens.  —  Eloge  de  leur 


nrancy  (Commune  de)  {Suite). 

civisme  (31  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  305  et 
suiv.).  —  Mention  honorable  de  la  conduite  de 
la  commune  (15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  343). 
—  Adresse  d'adhésion  de  la  société  patrio- 
tique (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  24). 

Conseil  général.  — Adresses  de  dévouement 
(5aoûtl7y2,  t.  XLVII,  p. 503),  (28  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  64). 

Garde  nationale.  —  Mention  honorable  de 
son  zèle  (28  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  211). 

Hôpitaux.  —  Mémoire  relatif  à  leurs  be- 
soins (26  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  120).  — 
Pièces  relatives  à  leurs  besoins  (24  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  330  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  secours  publics  {ibid.).  —  Demande  de 
secours  en  faveur  de  l'hôpital  des  enfants 
trouvés  (27  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  155).  — 
Secours  accordés  (15  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  178). 

Municipalité.  —  Réclamation  par  le  direc- 
toire du  département  de  la  Meurlhe  contre  la 
réception  faite  par  la  municipalité  d'un  acte  d« 
mariage  entre  deux  catholiques  (2  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p  93)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  législation  {ibid.).  —  Lettre  sur  la 
conduite  patriotique  du  58"  régiment  d'infan- 
terie (29  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  190).  — 
Adresse  des  officiers  municipaux  (15  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  690).  —  Adhésion  à  une  pé- 
tition des  citoyens  contre  le  tribunal  du  dis- 
trict (28  juin  1792,  t.  XLV,  p.  645). 

JVaney  (District  de).  Adresse  du  conseil  général 
(21  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  563).— Les ad- 
miiiislrateurs  prêtent  serment  (31  août  1792, 
,      p.  133). 
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Nang^ifit  (Commune  de).  Mention  honorable  du 
patriotisme  des  habitants  et  du  curé  (12  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  581). 

jyaniii,  serrurier-machiniste.  Fait  hommage 
d'inventions  concernant  l'artillerie  (4  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  378). 

araml eau  (François).  Demande  une  indemnité 
(17  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  216). 

HITanterre  (Commune  de).  Don  patriotique 
des  élèves  de  l'école  militaire  (17  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  506).  —  Le  sieur  Ravoisié,  curé 
de  Nanterre,  admis  à  la  barre,  rend  compte 
des  mesures  prises  par  la  municipalité  dans 
les  circonstances  actuelles  (16  août  1792, 
1792,  t.  XLVIII,  p.  278j.  —  Don  patriotique 
des  élèves  du  collège  (4  septembye  1792, 
t.  XLIV,  p.  341).  —  Défilé  devant  l'Assem- 
blée de  100  jeunes  gens  qui  se  rendent  aux 
frontières  (5  septembre,  p.  360).  —  Décret 
autorisant  cette  commune  à  emprunter  (7  sep- 
tembre, p.  414). 

JITaiites  (Commune  de).  Le  rapporteur  du 
6®  bureau  demande  l'ajournement  de  l'examen 
des  élections  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure  à  cause  d'une  protestation  de  la 
commune  de  Nantes  sur  la  formation  de 
l'assemblée  électorale  du  département  (2  oc- 
tobre, t.  XXXIV,  p.  62)  ;  —  observations  de 
Audrein  et  de  Becquey  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
l'Assemblée  décrète  que  le  6"  bureau  lui  fera 
le  plus  tôt  possible  un  rapport  sur  la  difficulté 
qu'il  vient  de  signaler  {ibid.  p.  63)  ;  — rapport 
par  Dorizy  (5  octobre,  p.  88  et  suiv.)  ;  —  dis- 
cussion :  Ducastel,  Dochier,  Dorizy,  rappor- 
teur (ibid.  p.  91  et  suiv.);  —  adoption  des 
conclusions  du  rapport  et  admission  de  Cous- 
tard,  Benoiston,  Mourain,  Marie,  Dufrexou, 
Papin,  Français,  Mosneron  [ibid.  p.  94)  ;  — 
députation  de  la  commune  de  Nantes  admise 
à  la  barre  (11  octobre,  p.  171  et  suiv.)  ;  — 
députation  de  la  ville  de  Nantes  présentant 
une  pétition  contre  le  décret  du  5  octobre  sur 
les  élections  du  département  (28  octobre, 
p.  49o  et  suiv.)  ;  —  discussion  sur  cette  pé- 
tition :  Baignoux,  un  membre,  Coustard, 
Taillefer  {ibid.  p.  497  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  pétitions  {ibid.  p.  498).  — Rapport 
par  Pierron  sur  les  réclamations  de  la  com- 
mune de  Nantes  relatives  aux  opérations  du 
corps  électoral  du  département  (23  février 
1792,  t.  XXXIX,  p.  24  et  suiv.);  ~  l'As- 
semblée décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  ces  réclamations  {ibid.  p.  29).  —  Adresse 
de  la  municipalité  demandant  à  emprunter 
60,000  livres  pour  acheter  des  grains  (15  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  71)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  pétitions  {ibid.)  ;  —  rapport  par 
Dupertuis  (17  novembre,  p.  107)  ;  —  projet 
de  décret  {ibid.);  —  discussion  :  Laureau, 
Dupertuis,  rapporteur,  Cambon  (19  novembre, 
p.  148)  ;  —  adoption  de  l'urgence  et  du  pro- 
jet de  décret  (ibid.  p.  149).  —Projet  de  déeret 
relatif  à  l'emplacement  de  la  paroisse  Notre- 
Dame  (22  novembre,  p.  297);  —  Adoption 


]l[ante«  (Commune  de)  {Suite). 

[ibid.).  —  Drapeau  national  offert  par  les 
dames  patriotes  aux  citoyens  (24  novembre, 
p.  350).  —  Les  députés  du  commerce  de 
cette  ville  demandent  à  être  entendus  à  la 
barre  (20  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  528). 

—  Pétition  relative  à  l'état  des  colonies 
(12  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  463).  — 
Les  ci-devant  députés  du  commerce  réclament 
leur  traitement  (31  mars  1792,  t.  XLI,p.  39); 

—  renvoi  au  comité  de  liquidation  {ibid.).  — 
Renvoi  au  comité  de  législation  de  différentes 
questions  relatives  à  la  formation  du  juré  du 
jugement  (2  avril,  p.  98).  —  Des  citoyens 
demandent  audience  pour  présenter  l'état  où 
se  trouve  la  ville  par  suite  de  ses  relations 
avec  les  colonies  (3  avril,  p.  101).  —  Admis, 
ils  présentent  une  pétition  {ibid.  p.  163).  — 
Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte  des 
mesures  qu'il  a  prises  pour  assurer  les  subsis- 
tances de  la  ville  de  Nantes  (13  avril,  p.  557). 

—  Compte  rendu  du  ministre  {ibid.  p.  571  et 
suiv.);  —  Décret  {ibid.  p.  572).  —  Commu- 
nication d'une  lettre  du  sieur  Botenau  relative 
aux  subsistances  de  Nantes  (16  avril,  p.  715). 

—  Réclamation  contre  un  arrêté  du  directoire 
du  département  de  la  Loire-Inférieure  (2  mai 
1792,  t.  XLII,  p.  670).  —  Don  patriotique 
des  préposés  à  la  douane  (8  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  159).  —  Adresse  pour  demander  la  dépor- 
tation des  prêtres  non  conformistes  (16  mai, 
p.  430).  —  La  municipalité  demande  à  échan- 
ger l'église  paroissiale  contre  celle  du  ci- 
devant  chapitre  des  Bénédictins  (21  mai, 
p.  616).  —  Les  citoyens  demandent  la  dépor- 
tation des  prêtres  non  assermentés  (2o  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  113).  —  Don  patriotique 
des  invalides  et  des  canonniers  en  garnison 
dans  la  ville  (2  juin,  p.  491).  —  Offre  de  venir 
au  secours  de  la  ville  de  Paris(4juin,p.542). 

—  Adresse  des  citoyens  (10  juin  1792,  t.XLV, 
p.  53  et  suiv.).  —  Don  patriotique  (23  juin, 
p.  501).  —  Pétition  sur  les  moyens  de  rétablir 
la  paix  à  Saint-Domingue  (5  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  126).  —  Adresse  des  citoyens 
(21  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  430).  —  Don 
patriotique  d'un  citoyen  (7  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  442).  —  On  annonce  que  cette  vill 
envoie  100  canons  pour  la  défense  de  Paris 
(14  septembre,  p.  643).  —  Pétition  relative  à 
la  situation  des  colonies  (t.  L,  p.  314  et  suiv.}. 

Notaires.  Adresse  relative  à  la  liquidation 
de  leurs  offices  (15  mars  1792.  t.  XL,  p.  23); 

—  renvoi  au  comité  de  liquidation  {ibid.).  — 
Adresse  des  notaires  de  Nantes  relative  aux 
qualités  nécessaires  pour  être  admis  aux  fonc- 
tions du  notariat  (15  mars,  p.  23)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  législation  {ibid.). 

— Voir  Loire-Inférieure  { Tribunal  criminel) . 

]¥ante«  (District  de).  Don  patriotique  des 
préposés  inférieurs  de  la  douane  nationale 
(22  mai  1792.  t.  XLIII,  p.  668).  —  Don  pa- 
triotique des  président,administrateurs  et  pro- 
cureur-syndic (22juinl792,t.  XLV,  p.  469). 
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JVanies  (District  de)  {Suite). 

Tribunal.  Don  patriotique  des  juges  et  gref- 
fiers (21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  650). 

HTanteuil  (François-Bernard).  Fait  un  don 
patriotique  (20  septembre  1792,  t.  L,  p.  174). 

aramtua  (Commune  de).  Décret  affectant  l'église 
des  ci-devant  Bénédictins  à  l'exercice  du  culte 
de  la  paroisse  (30  juin  1792,  t.  XLV,  p.  693). 

IVantua  (District  de).  —  Voir  Nicot. 

ATantuckai»,  pêcheurs  de  baleines.  Décret 
sur  le  pavement  des  primes  qui  leur  sont  dues 
(23  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  32). 

lITaples.  Béponse  du  roi  à  la  notification  de 
l'acceptation  de  l'Acte  constitutionnel  par 
Louis  XVI  (24  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  349).  —  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  d'une 
plainte  relative  à  une  violation  du  territoire 
français  par  la  frégate  napolitaine  la  Sirène 
(29  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  287).  —  Compte- 
rendu  sur  cet  objet  par  le  ministre  de  la  marine 
(31  mai,  p.  391).  —  Correspondance  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  avec  la  Cour  de 
Naples  relative  à  la  violation  du  territoire  fran- 
çais par  la  frégate  la  Sirène  (15  juillet  1792, 
t.  XL VI;  p.  496  et  suiv.).  —  renvoi  au  comité 
diplomatique  {ibid.  p.  497).  —  Envoi  par  le 
ministre  de  la  marine  d'une  copie  du  compte 
qu'il  a  rendu  au  rbi  (26  juillet  1792,  t.  XL VII, 
p.  145). 
—  Voir  Artillerie. 

IVarbonne  (De).  Est  nommé  ministre  de  la 
guerre  (7  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  627). 

—  Son  discours  à  l'Assemblée  (ibid.  p.  633). 

—  Eloge  en  sa  faveur,  consigné  dans  plusieurs 
adresses  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  586 
et  suiv.).  —  Il  est  remplacé  par  de  Grave 
(10  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  530).  —  Ecrit 
au  sujet  de  la  reddition  de  ses  comptes  [ibid. 
(11  mars,  p.  559),  (12  mars,  p.  612).  — Sage 
propose  de  déclarer  qu'il  emporte  les  regrets 
de  l'Assemblée  (10  mars,  p.  530);  —  ajour- 
nement jusque  après  la  reddition  de  ses  comptes 
{ibid.  p.  534).  —  il  envoie  les  états  des  mar- 
chés pour  les  vivres  et  fourrages  de  l'armée 
(17  mars  1792,  t.  XL,  p.  83).  —  Rapport  sur 
son  administration  par  Dupont-Grandjardin 
(31  mars  1792,  t.  XLI,  p.  16  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  20)  ;  —  observations 
de  Cambon,  Taillefer,  Lecointre,  Charlier, 
Duhem,  Lemontey,  Marant,  Rouyer,  Lecointre 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  L'Assemblée  ordonne 
le  dépôt  aux  archives  des  pièces  relatives  aux 
marchés  passés  par  lui  {ibid.  p.  21).  —  Dé- 
nonciation de  Dubois-Crancé  contre  lui  {ibid. 
p.  31  et  suiv);—  observations  de  Goupilleau, 
Hua,  Mailhe,  Sage,  Quinette,  Mathieu  Dumas 
{ibid.  p.  32  et  suiv.);  —  renvoi  aux  comités 
de  surveillance  et  militaire  réunis  {ibid.  p.  33). 

—  Demande  audience  (1"  avril,  p.  63).  — 
Rapport  par  Fauchet  sur  la  dénonciation  de 
Dubois-Crancé  (2  avril,  p.  82  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  tendant  à  déclarer  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  accusation  {ibid.  p.  85)  ;  —  expli- 
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Sfarbonne  (De)  {Suite). 

cations  de  Narbonne  à  ce  sujet  {ibid.  et  p. 
suiv.); — incident  provoqué  parles  personnes 
occupant  les  tribunes  publiques  {ibid.  p.  88 
suiv.);  —  adoption  du  projet  de  décret  {ibid. 
p.  94).  —  Rapport  supplémentaire  sur  son  ad- 
ministration par  Dupont-Grandjardin  (7  avril, 
p.  322  et  suiv.);  —  observations  et  proposi- 
tions de  Lecointre,  Hua,  Lagrévol,  Daverhoult, 
Ducos,  Jaucourt,  Lasource,  Delacroix  {ibid. 
p.  324  et  suiv.);  —  renvoi  aux  comités  mili- 
taire, de  l'examen  des  comptes  et  des  finances 
réunis  pour  présenter  un  nouveau  rapport 
{ibid.  p.  335).  —  Mémoire  justificatif  de  Nar- 
bonne au  sujet  du  marché  passé  par  Duportail 
avec  les  manufactures  d'armes  de  Saint- 
Etienne,  Charleville  et  Maubeuge  {ibid.  p.  337 
et  suiv.).  -—Narbonne  demande  que  la  dénon- 
ciation faite  contre  lui  par  Lecointre  soit  ren- 
voyée au  comité  de  l'examen  des  comptes 
(10  avril,  p.  425);  —  adoption  (ibid.).  — 
Demande  à  l'Assemblée  de  fixer  un  terme 
pour  entendre  le  rapport  définitif  de  ses 
comptes  ou  de  lui  permettre  de  partir  pour 
l'armée  sans  être  déchargé  de  sa  responsabi- 
lité (21  avril  1792,  t.  XLII,  p.  225);  —  l'As- 
semblée lui  accorde  l'autorisation  de  rejoindre 
l'armée  {ibid.  p.  226).  —  11  demande  une 
expédition  du  décret  qui  l'autorise  à  rejoindre 
l'armée  (22  avril,  p.  278).  —  L'Assemblée 
ordonne  de  lui  délivrer  cette  expédition  sans 
retard  {ibid.).  —  Il  demande  que  l'Assemblée 
entende  le  plus  tôt  possible  le  rapport  sur  son 
administration  (5  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  584). 

—  Mémoire  de  Lecointre  sur  les  marchés 
passés  par  Narbonne  {ibid.  p.  605  et  suiv.). 

—  Compte  à  rendre  de  l'exécution  des  mar- 
chés de  fusils  faits  pendant  son  ministère 
(21  juin  1792,  t.  XLV,  p.  432).  —  Rapport 
sur  ses  comptes  par  Marant  (30  juin,  p.  694 
et  suiv.)  ;  —  impression  et  ajournement  {ibid. 
p.  701).  —  11  y  a  lieu  à  accusation  contre  lui 
(28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  62).  —  Eclaircis- 
sements sur  ses  comptes  par  Laurent  Lecointre 
(t.  L,  p.  447  et  suiv.). 

JWarbonne,  ministre  de  la  guerre.  —  Voir 
Ministre  de  la  guerre. 

SJTnrbonne,  artiste  de  la  comédie  italienne.  — 
Fait  un  don  patriotique  (25  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  381). 

HTar bonne  (Commune  de).  Don  patriotique 
de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  (6  juil- 
let 1792,  t.  XL  VI,  p.  170).  —Il  sera  payé  une 
somme  de  5,319  livres  à  l'hôpital  (26  aoiît 
1792,  t.  XLIX,  p.  18). 

nrareier.  Fait  un  don  patriotique  (20  septem- 
bre 1792,  t.  L,  p.  152). 

arardcau  (Citoyenne).  Fait  un  don  patriotique 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  69). 

IVaret,  député  de  Seine-et-Marne.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  ser- 
ment (p.  79).  =  1792.  —  Parle  sur  la  cir- 
conscription des  paroisses  de  la  ville  de  Pro- 
vins (t.  XXXVIII,  p.  29),  (t.  XXXIX,  p.  188). 
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IVaseu-Poder.  Sera  admis  à  l'infirmerie  de 
l'Hôtel  des  Invalides  (14  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  llo). 

JVassau-Sarrebrueli  (Prince  de). Ses  lettres 
et  éclamations  relatives  à  l'abbaye  de  Wade- 
gasse  (8  mai  1792,t.  XLIII,p.  104),  (7juinl792, 
t.  XLIV,  p.  678),  (o  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  126),  (29  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  252  et. 
suiv.). 
—  Voir  Wadegasse  [Abbaye  de). 

JVas-Toiirris  (Joseph-Marie),  habitant  de  l'île 
Bourbon.  —  Sa  protestation  contre  les  Ira- 
vaux  de  l'Assemblée  coloniale  de  l'île  Bourbon 
(10  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  152). 

JlTation  an«;laise.  Invitation  au  roi  de  pren- 
dre des  mesures  pour  régler  l'indemnité  qui 
peut  être  due  à  la  nation  anglaise  à  l'occasion 
du  débarquement  à  la  Jamaïque  de  nègres  ré- 
voltés de  Saint-Domingue  (5  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  212). 

IVaii.  (l'aîné),  député  de  la  Somme.  — 1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  ser- 
ment (p.  79).  —  Membre  du  comité  de  liqui- 
dation (p.  371).  =  1792.  —  Membre  du  co- 
mité de  liquidation  (t.  XXXIX,  p.  495).  — 
Obtient  un  congé  (t-  XLIV,  p.  442). 

]%'aiidcTille,  électeur  de  la  section  du  Lou- 
vre. —  Fait  hommage  d'un  ouvrage  intitulé  : 
«Compte  rendu  des  séances  électorales  de  1791  » 
(3  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  525). 

IVauve.  Voir  Haudun. 

]*iavarre,  de  Versailles.  Présente  un  projet 
relatif  au  commerce  de  l'orfèvrerie  (17  septem- 
bre 1792,  t.  L,  p.  68). 

JVavarre  (Collège  de).  Don  patriotique  de 
quatre    étudiants    (14   mai  1792,  t.    XLIII, 

p.  321). 

IVavarreins  (Commune  de).  La  municipalité 
annonce  le  départ  des  officiers  du  2°  bataillon 
du  7"  régiment  (26  janvier  1792,  t.  XXXVIÎ, 
p.  644  et  suiv.)  ;  —  approbation  de  sa  con- 
duite (ibid.  p.  665). 

IVavette.  Cette  graine  est  exceptée  du  décret 
du  31  décembre  1791  relatif  aux  grenailles 
18  mars  1792,  t.  XL,  p.  95). 

Aavier,  député  de  la  Côte-d'Or.  — 1791. — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  —  Membre 
d'une  députalion  au  roi  (p.  74).  —  Prête  ser- 
ment (p.  76).  —  Parle  sur  le  vol  de  Focard^ 
secrétaire  général  de  Rhône-et-Loire  (p.  105), 
—  sur  l'interprétation  du  décret  du  17  sep- 
tembre 1791,  relatif  aux  encouragements  aux 
beaux-arts  (p.  283).  —  Membre  du  comité 
de  législation  civile  et  criminelle  (p.  429).  — 
Parle  sur  les  émigrants  p.  712),  —  sur  la 
conspiration  de  Varnier  (t.  XXXV,  p.  34), 
(p.  35),  (p.  310),  —  sur  l'arrestation  de  Tardy 
(p.  378).  =  1792.  —  Parle  sur  la  sanction 
des  décrets  relatifs  h  l'organisation  de  la 
Haute-Cour  nationale  (t.  XXXVII,  p.  124  cl 
suiv.).  — Remet  un  don  patriotique  de  Cazottc 
(t.  XXXIX,  p.  373),  —  un  hommage  de  Gabet 

l'«  Série.  T.  LI. 
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]¥avier)  député  (Suite) . 

(p.  556),  — un  don  du  sieur  Gabet  (t.  XLIII, 
p.  331).  —  Suppléantà  la  commission  chargée 
d'examiner  les  comptes  des  ministres  de  la 
guerre  (t.  XLV,  p.  226).  —  Suppléant  à  la 
commission  extraordinaire  des  Douze  (p.  358). 

—  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  mode 
de  constater  l'état  civil  des  citoyens  (p.  475 
et  suiv.). 

JVavigation .  Lettre  du  ministre  de  la  marine, 
relative  à  sa  police  (21  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  264);  — renvoi  au  comité  de 
marine  (ibid.).  —  Rapport  par  Seranne  sur 
l'inexécution  des  lois  relatives  à  la  police  et 
aux  droits  de  navigation  dans  les  ports  de 
commerce  (13  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  622 
et  suiv.);  —  projet  de  décret  portant  que  le 
pouvoir  exécutif  rendra  compte  de  l'exécution 
de  la  loi  du  13  aoiit  1791  [ibid.  p.  625);  — 
adoption  (ibid.).  —  Sur  la  motion  de  Lacuée, 
l'Assemblée  décrète  (jne  les  comités  diploma- 
tique, de  marine  et  de  commerce  réunis  s'occu- 
peront promptement  de  cette  question  :  Dans 
les  circonstances  où  se  trouve  la  France,  un 
acte  de  navigation  peut-il  lui  être  utile? 
(25  mars  1792,  t.  XL,  p.  477).  —  Projet  de 
décret  relatif  à  la  perception  et  au  recouvre- 
ment des  droits  de  navigation  et  à  la  délivrance 
des  papiers  de  mer  (22  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  7  et  suiv.);  —  adoption  de  l'urgence  et  du 
projet  de  décret  [ibid.  p.  8). 

—  Voir  Corsaires.  —  Police  de  la  naviga- 
tion. 

IVaYÎi^ation  des  rivières  «le  Jaiiie 
et  d'Essoniies.  Rapport  par  Lequinio 
sur  la  pétition  du  sieur  Grignet  y  relative 
(1«^  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  58)  ;  — 
projet  de  décret  (ibid.).  —  Adoption  de  l'ur- 
gence et  du  projet  de  décret  (18  février,  p.  644) . 

—  Nouvelle  rédaction  du  décret  présenté  par 
Lequinio  (19  février,  p.  649  et  suiv.);  — 
adoption  (ibid.  p.  650). 

Navires  étrangers.  Le  ministre  de  la  ma- 
rine sollicite  une  décision  sur  la  forme  des 
congés  à  leur  accorder  (19  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  181);  —  renvoi  au  comité  de  msivine  {ibid.). 

—  Demande  relative  à  leur  vente  (15  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  396)  ;— renvoi  au  comité  de 
commerce  {ibid.). 

aravires  niarcliands.  —  Voir  Corsaires. 

IVéeaton  (William),  citoyen  anglais.  Oftre. 
ses  services  à  l'Assemblée  (13  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  318). 

;Neeli.er.  Sera  appelé  en  garantie  de  sommes 
irrégulièrement  payées  par  le  Trésor  public 
(19  septembre  1792,  t.  L,  p.  131). 

IVéjtrrepelisse  (Commune  de).  Société  des 
Amis  de  la  Constitution.  Fait  un  don  patrio- 
tique (5  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  584). 

JVèjçres.  —  Voir  Traite  des  nègres. 

IXegre»  neufs,  appelés  Bozuls.  —  Voir  Es- 
pagne. 
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nremours  (Commune  de).  Sédillez  annonce  le 
vote  par  les  habitants  d'une  fête  expiatoire  et 
funèbre  à  la  mémoire  du  maire  d"Etampes 
(3  avril  1792,  t.  XLI,  p.  103).  —  Mention  ho- 
norable au  procès-verbal  [ibid.).  —  Sursis 
d'un  mois  à  l'adjudication  de  deux  moulins 
dont  jouissait  Louis-Philippe-Joseph  Bourbon 
(30  juin  4792,  t.  XLV,  p.  693).  —  Demande 
de  secours  (24  août  1792,  t.  XL VIII,  p._686); 
— renvoi  au  comité  des  secours  publics  (ibid.). 

IVeniours  (District  de).  Demande  de  secours 
(28  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  211)  ;  —renvoi 
au  comité  des  secours  (ibid.).  —  Demande  de 
secours  pour  26  communes  (28  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  73).  — Demande  de  secours  pour 
les  sinistrés  (18septembre  1792,t.  L,  p.  118), 
(19  septembre,  p.  126). 

Administrateurs.  Adresse  d'adhésion  aux 
décrets  du  10  août  (24  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  692).  —  Mention  honorable  de  leur  zèle 
(9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  506). 

Urérae.  Haut-juré  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure (1 S  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  80). 

urérae  (Commune  de).  Adresse  des  citoyens 
(5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490),  (p.  491).  — 
Cette  ville  sera  le  chef-lieu  de  l'assemblée 
électorale  du  département  de  Lot-et-Garonne 
(13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  100). 

Conseil  général.  Adresse  de  dévouement 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  39). 

aférac  (District  de).  Réclamation  au  sujet  du 
lieu  où  doit  se  tenir  l'assemblée  électorale 
(1"  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  179). 

afertoee  (De),  président  du  district  de  Bergues. 
Ecrit  au  sujet  de  la  frappe  des  écus  à  l'ancien 
coin  proscrit  par  la  loi  (9  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  191). 

UTeris  (Jacques-Adrien). Demande  une  indem- 
nité (2  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  92)  ;  — 
renvoi  au  comité  colonial  [ibid.). 

Ifeuf-Biî'iitacU  (Commune  et  place  de).  An- 
nonce de  la  proposition  faite  par  les  princes 
français  émigrés  au  général  Wimpfen  pour  leur 
livrer  la  place  (22  novembre  1791,  t.  XXXV, 

p.  292  et  suiv.).  —  Décret  {{ibid.  p.  29o), 
(12  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  354).  —An- 
nonce des  troubles  occasionnés  par  l'exporta- 
tion d'armes  (11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  94  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  aux  ministres  de  la  guerre 
et  de  l'intérieur  pour  rendre  compte  {ibid. 
p.  95.  —  Lettre  du  commandant  de  l'armée 
sur  les  troubles  (12  juin,  p.  102);  — renvoi 
au  comité  militaire  (^ibid.).  —  Le  ministre  de 
l'intérieur  annonce  qu'il  n'a  encore  reçu 
aucune  nouvelle  officielle  sur  ces  événements 
{ibid.  p.  104). — Rapport  par  Mathieu  Dumas 
au  nom  du  comité  militaire  (16  juin,  p.  262 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  268  et 
suiv.).  —  Discussion  du  projet  de  décret  sur 
l'insurrection  arrivée  au  camp:  Choudier, 
Lacombe-Saint-Michel,  Merlet,  Mathieu  Dumas, 


STeuf-BrisacIt  {Suite). 

rapporteur  (6  juillet,  p,  166  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  au  pouvoir  exécutif  pour  rendre  compte 
des  mesures  prises  (i&id!.  p.  169). —  Texte  du 
décret  (ibid.  p.  170).  —  Rapport  sur  des  mar- 
chés passés  pour  l'approvisionnement  de  la 
ville  (7  juillet  1792,  t.  XLVI,p.205  et  suiv.). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  — 
Adresse  de  reconnaissance  (17  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  203). 

—  Voir  Princes  français. 

]Veiif château  (District  de).  Demande  d'em- 
placement pour  la  gendarmerie  (25  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  110)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  {ibid.). 

IVeiifeliàtel  (Commune  de).  Etablissement 
d'un  commissaire  de  police  (6  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  194).  — Don  patriotique  (31  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  146).  —Adresse  d'adhésion 
du  conseil  général  (17  septembre  1792,  t.  L, 
p.  87). 

nreufehâtel  (District  de), Demande  de  secours 
(12  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  82). 

IVeuilly-rETeqne  (Commune  de).  Annonce 
de  troubles  survenus  dans  cette  localité  (14  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  192). 

Il'euilly-sur-Seine  (Commune  de).  Don 
patriotique  de  la  garde  nationale  (6  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  54).  —  Procès-verbaux  adressés 
par  la  municipalité  sur  la  conduite  de  gardes 
suisses  qui  ont  arboré  la  cocarde  blanche 
(28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  187)  ;  —  approba- 
tion de  la  conduite  de  la  municipalité  {ibid. 
p.  191).  —  La  municipalité  fait  connaître 
l'arrestation  de  deux  Suisses  (11  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  2).  —  Lettre  relative  au  linge 
de  la  caserne  de  Courbevoie  (18  août,  p.  338). 
—  Présentation  de  80  volontaires  équipés 
(6  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  408). 

IWeiistrle  (Ci-devant  régiment  de).  Approba- 
tion de  la  conduite  des  soldats  (il  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  95). 

IVeiiville,  député  des  Côles-du-Nord  à  l'As- 
semblée nationale  constituante.  Fait  un  don 
patriotique  (8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  159). 

ISTeiivilIe,  commandant  en  second  du  2*  ba- 
taillon des  gardes  nationaux  de  la  Moselle. 
Envoi  d'une  croix  de  Saint-Louis  qui  lui  a  été 
arrachée  au  moment  de  sa  désertion  (30  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  349). 

IVeuTille  (Commune  de),  département  du 
Loiret.  Adresse  d'adhésion  aux  décrets  du 
10  août  (25  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  695). 

]¥ewiville  (District  de). 

Tribunal.  Don  patriotique  des  juges  et  com- 
missaires (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  20). 

UTeii-wille  -  sur  -  Saône  (  Commune  de  ). 
Adresse  sur  les  événements  du  20  juin  (20  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  697). 
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afewvy-le-Roi  (Commune  de).  Les  manu- 
facturiers demandent  qu'il  soit  pris  des  me- 
sures pour  que  les  petites  manufactures 
puissent  se  pourvoir  de  matières  premières 
r24  mars  1792,  t.  XL,  p.  438). 

arever»  (Commune  de).  Le  vicaire  épiscopal 
et  les  officiers  municipaux  demandent  au- 
dience (8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  110).— Jour 
fixé  (ibid.).  —  Admis,  ils  demandent  à  l'As- 
semblée de  faire  respecter  la  Constitution 
{ibid.  p.  161).  —  Don  patriotique  des  étu- 
diants du  collège(28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  198). 
—  Demande  relative  à  des  biens  nationaux 
dout  la  vente  est  suspendue  (23  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  664)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
domaines  {ibid.). 

—  Voir  Cavalerie  (22"  régiment). 

nreveo.  (Martin).  Don  patriotique  (3  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  703). 

Hfeveu.  L'un  des  citoyens  qui  ont  apporté  à 
l'Assemblée  l'argenterie  de  la  chapelle  des 
Tuileries  (10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  643). 

H'evil,  membre  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  de  Calais.  Fait  un  don  patriotique 
(21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  621). 

SewTj  (Ville  de).  Adresse  des  amis  de  la  li- 
berté de  cette  ville  (18  août  1792,  t.  XLVIII, 

p.  331  et  suiv.). 

IVenton  (William),  ancien  major  au  service 
russe.  Offre  son  sang  pour  la  défense  de  la 
nation  française  (14  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  129). 

IVezot,  de  Suresnes.  Fait  un  don  patriotique 
(26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  132). 

]Vieo«l.  —  Voir  Nicot. 

Il^icolet.  Fait  un  don  patriotique  (6  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  394). 

JKîcoloii,  vicaire  épiscopal  de  Clermont-Fer- 
rand.  Fait  un  don  patriotique  (9  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  176). 

]\ieot  y  membre  du  directoire  du  district  de 
Nantua.  Delessart,  ministre  de  l'intérieur,  an- 
nonce sa  révocation  (23octobrel791,  t.  XXXIV, 
p.  367).  —  Fâche,  rapporteur  du  comité  des 
j)étitions,  déclare  que  les  pièces  relatives  à 
sou  affaire  lui  ont  été  enlevées  (14  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  488)  ;  —  observations 
de  Bréard,  Champion,  Boisrot-de-Lacour  et 
Aubert-Dubayet  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi 
au  comité  des  pétitions  (ibid.  p.  489).  —  En- 
voi par  Nicot  de  pièces  relatives  à  la  vente 
des  moulins  de  Nantua  (17  février,  p.  584). 
—  Extrait  de  l'acte  de  vente  passé  aux  sieurs 
Sécrétan  et  Nicot,  coadjudicataires  des  mou- 
lins de  Nantua  (27  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  131)  ;  —  renvoi  au  comité  des  pétitions 
(ibid.).  —  Demande  que  l'Assemblée  statue 
sur  la  suspension  de  ses  fonctions (8  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  365).  —  Rapport  par  Fâche  sur 
les  prévarications  qui  lui  sont  imputées 
(30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  546  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  549  et  suiv.);  — 


^icot  {Suite). 

ajournement  {ibid.  p.5oO).-Demandeaudience. 
Ordre dujour(10  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  197).— 
—  Discussion  du  projet  de  décret  sur  les  pré- 
varications qui  lui  sont  imputées  (4  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  124  et  suiv.)  ;  —  adoption 
{ibid.  p.  125). 

JVieou  (Johannis),  lieutenant  de  vaisseau.  Re- 
prendra son  rang  après  avoir  prêté  serment 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  77). 

]\4eoud,  commissaire  du  conseil  de  la  com- 
mune de  Paris.  Mandé  à  la  barre  (19  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  148). 

I¥iéniii.  L'un  des  citoyens  qui  ont  apporté  à 
l'Assemblée  l'argenterie  de  la  chapelle  des 
Tuileries  (10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  643). 

afîèvre  (Département  de  la).  Adresse  de  dévoue- 
ment (19  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  281).— 
Des  députés  sollicitent  un  dégrèvement  des  im- 
positions de  1792  (12  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  347)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire 
des  finances  {ibid.).  — Texte  de  cette  pétition 
(t.  L,  p.  301  et  suiv.).  —  Envoi  du  procès- 
verbal  de  la  session  administrative  du  dépar- 
tement (2  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  338).  — 
Don  patriotique  des  commis  et  surnuméraires 
employés  dans  les  bui-eaux  (11  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  253).  —  Projet  de  décret  sur  le 
nombre  et  le  placement  des  notaires  publics 
(1"-  août  1792,  t.  XLVII,  p.  335  et  suiv.).  — 
Députés  nommés  à  la  Convention  nationale 
(13  septembre   1792,   t.   XLIX,  p.  608).  — 
Adresse  d'adhésion  de  l'assemblée  électorale 
(17   septembre  1792,  t.  L,  p.  87).  —  Don 
patriotique  de  l'assemblée  électorale  (20  sep- 
tembre, p.  152).  . 

Administrateurs.  Font  un  don  patriotique 
(7  mai  1792,  f  XLIII,  p.  85). 

Conseil  général.  Adresse  d'ahésion  (14  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  121  et  suiv.). 

Troubles.  Lettre  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  l'Yonne  au  sujet  des  troubles 
provoqués  par  les  ouvriers  employés  au  flot- 
tage du  bois  (l*^"*  avril  1792,  t.  XLI,  p.  49  et 
suiv.).  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
{ibid.  p.  53). — Rapport  par  Tardiveau  {ibid., 
p.  65  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid.^ 
p.  66)  ;  —  adoption  del'urgence  et 'du  projet  de 
décret  {ibid.).  —  On  annonce  la  fin  des  trou- 
bles (3  avril,  p.  105).  —  Lettre  d'un  citoyen 
de  Clamecy  relative  à  l'impunité  des  auteurs 
des  troubles  (14  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  322)  ; 
—  renvoi  au  pouvoir  exécutif  (iè/rf.). 

Jointes  (Commune  de).  Adresses  des  citoyens 
(19  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  648),  (12  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  542),  (15  avril,  p.  690).  — 
Autorisation  au  commissaire  liquidateur  de 
recevoir  des  titres  appartenant  à  l'hôpital 
(1"  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  432). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  (7  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  442). 

Troubles.  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
sur  de  nouveaux  excès  commis   h  Nîmes  et 
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nrtmes  (Commune  de)  (Suite), 

clans  les  environs  (ISavril  1792,  t.  XLI,  p.  563 
etsiiiv.)  ;  — renvoi  à  la  commission  des  Douze 
{ibid.  p.  564). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution. 
Adresse  relative  aux  troubles  d'Arles  (23  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.59o  et  suiv.).— Don 
patriotique  de  l'un  de  ses  membres  (?j  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  178.  — Adresse  an  sujet 
des  troubles  d'Arles  (12  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  614  et  suiv.).  — Don  patriotique  (6  juin 
1792,  t.  XLIV,  p.  637).  —  Adresse  sur  le 
renvoi  des  ministres  (1"  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  17). 

IVinies  (District  de). 

Tribunal.  Procédure  instruite  contre  Pierre 
Borelly  et  Joseph  Baume  (19  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  396).  —  Serment  prêté  par  les  juges 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  88). 

Minnin,  ancien  médecin  des  armées.  Sollicite 
une  pension  (4  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  378); 

—  renvoi  aux  comité  de  législation  et  de  liqui- 
dation réunis  (ibid.). 

]%[îocIie,  ex-constituant.  Haut-juré  du  départe- 
ment d'Indre-et-Loire  (15  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  80).  —  Nommé  à  la  Convention 
nationale  (18  septembre  1792,  t.  L.  p.  119). 

I¥iort.  (Commune  de).  Adresse  de  félicitations 
(17  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  175).  — 
Rapport  parCalvet  sur  la  demande  de  la  mu- 
nicipalité relative  à  l'aliénation  du  château 
(31  janvier  1792,  t.  XXXVIII,  p.  55  et  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  (ibid.  p.  56).  —  Deuxième 
lecture  (7  février,  p.  273).  —  Troisième  lec- 
ture(l «■•  mars  1792,  t.XXXIX,p. 230)  ;  —adop- 
tion (ibid.).  —  Plaintes  au  sujet  de  l'absence 
des  officiers  du  51"  régiment  (29  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  221).— Adresse  sur  les  moyens 
de  conserver  la  sanlé  des  défenseurs  de  la 
patrie  (17  mars    1792,   t.    XL.    p.  83).   — 

Indemnité  accordée  à  l'hôpital  général 
(7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  100).  —  Les  ci- 
toyens demandent  la  déportation  des  prêtres 
non  assermentés  (25  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  113).  —  Don  patriotique  de  la  municipa- 
lité (31  mai,  p.  363).  — Adresse  des  citoyens 
et  du  conseil  général  sur  les  événements  du 
20  juin  (17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  573).  — 
Pétition  pour  demander  une  loi  contre  ceux 
qui,  après  avoir  touché  le  prix  de  leur  enga- 
gement, n'ont  pas  rejoint  leur  régiment 
(24  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  118). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Dons 
patriotiques  (6  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  49), 
(17  mai,  p.  506). 

IViort  (District  de).  Lettre  relative  aux  diffi- 
cultés qui  s'élèvent  pour  le  payement  des 
biens  nationaux  acquis  par  des  émigrés  (9  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  257).  —  Mention  hono- 
rable de  la  conduite  de  la  garde  nationale 
(30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  121). 

Tribunal.  Instruira  la  procédure  relative 
aux  troubles  du  district  de  Bressuire  (6  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  418). 
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TViou,  député  de  la  Charente-Inférieure.  — 
1791.—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  — 
Prête  serment  (p.  76).  —  Membre  du  comité 
de  marine  (p.  410).  =  1792.  —  Remet  un 
don  patriotique  (t.  XLVI,  p.  126).  —  Est 
chargé  de  faire  transporter  à  Paris  les  armes 
qui  se  trouvent  a  Rochefort  (t.  XLIX,  p.  16). 

—  Nommé  à  la  Convention  (p.  552). 

IViquet.  Fait  un  don  patriotique  (30  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  519). 

lirîtrièrcs  artificielles.  Le  ministre  des 
contributions  publiques  rendra  compte  du 
succès  de  leur  établissement  (14  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  361). 

]¥iveIoH,  artiste  de  l'Opéra.  Fait  un  don  pa- 
triotique (26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  124). 

Nivernais.  —  Voir  Denivernais. 

Xi\evn»is  (ci-devant  duché  de).  —  Pétition 
d'un  ci-devant  notaire  qui  demande  à  être 
traité  comme  les  notaires  royaux  (24  octobre 
1791,t.  XXXIV,  p.  387). 

JVoailIesi  (de),  ambassadeur  de  France  à 
Vienne.  Sa  note  au  chancelier  Raunitz-Riet- 
berg  au  sujet  des  préparatifs  de  guerre  (29  mai's 
1792,  t.  XL,  p.  660  et  suiv.).  —  Communica- 
tion de  lettres  à  lui  écrites  et  de  ses  réponses 
(14  avril  1792,  t.  XLI,  p.  605  et  suiv.  — 
Briche  demande  qu'il  soit  décrété  d'accusation 
{ibid.  p.  609)  ;  —  Discussion  :  Mailhe,  Ker- , 
saint,  Giuadet,  Merlin,  Charlier  (ibid.  p.  suiv.)  ; 

—  l'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation (ibid.  p.  610)  ;  —  renvoi  des  pièces 
au  comité  diplomatique  (ibid).  —  Le  ministre 
des  affaires  étrangères  annonce  que  de  Noail- 
les  a  obéi  à  ses  ordres  (15  avril,  p.  682).  — 
Proposition  de  rapporter  le  décret  d'accusation 
(ibid.);  —  ajournement  (ibid.);  —  rapport 
par  Lasource  concluant  à  l'adoption  de  cette 
proposition  (ibid.  p.  695)  ;  —  observations 
de  èaladin,  Chéron-La-Rruyère,  Charlier,  Vié- 
not-Vaublanc,  Lequinio,  Vergniaud,  Kersaint, 
Thuriot  {ibid.  et  p.  suiv.); —  ajournement  de 
la  discussion  (ibid.  p.  697).  —  Le  ministre 
des  affaires  étrangères  annonce  l'arrivée  de 
dépêches  de  sa  part  (18  avril  1792,  t.  XLII, 
p,  70).  —  Communication  de  deux  dépêches 
de  sa  part  (19  avril,  p.  109  et  suiv.).  —  Pro- 
position de  rapporter  le  décret  d'accusation 
rendu  contre  lui  (ibid.  p.  170);  —  adoption 
(ibid.  p.  171). 

—  Voir  Kaunitz-Rietberg .  —  Ministre  des 
affaires  étrangères. 

^'oaillesi  (de),  maréchal  de  France —  Suscep- 
tible d'être   mis  à  la   retraite  (24  novem 
brel791,  t.  XXXV,  p.  349). 

Monilles  (Louis),  maréchal  de  camp.  Lettre 
relative  à  un  système  de  défense  entre  Metz  et 
Givet  (t.  L,  p.  261). 

J^obili-Savelli,  procureur-syndic  de  l'ile- 
Rousse,  département  de  la  Corse.  11  est  sus- 
pendu de  ces  fonctions  (26  avril  1792,  t.  XLI!, 
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li^obili-Savelli  {Suite). 

p.  410).  —  Est  renvoyé  devant  les  tribunaux. 
^2i>  août  179^,  t.  XLVIII,  p.  633). 

]Voblai,  député  du  Bas-Rhin.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  Qo).  —  Prête  serment 
(p.  79.  —  Donne  sa  démission  (p.  263j. 

jVoël.  Fait  liommage  d'une  arme  de  son  inven- 
tion (29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  ol2). 

nroël,  chef  de  bureau  aux  affaires  étrangères. 
Est  dénoncé  à  l'Assemblée  (4  juin  1792, 
t.  XLÎV,  p.  559),  (p.  564  et  suiv.). 

IVoël,  citoyen  français.  Fait  un  don  patriotique 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  107). 

Xoël,  maire  de  Cherbourg.  Présente  un  ou- 
vrage sur  les  travaux  du  port  de  Cherbourg 
depuis  1778  (12  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  333). 

îVocl  (Jean-Baptiste).  Nommé  à  la  Convention 
nationale  (12  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  576). 

IVoël  (Marc),  pilote  du  port  de  Calais  —  On 
lait  part  à  l'Assemblée  d'un  acte  de  civisme 
de  sa  part  (23  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  370)  ; 

—  il  en  sera  fait  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal (Und.).  —  Gratification  à  lui  ac- 
cordée (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  31). 

IVoël,  de  Saint-Domingue.  Il  lui  est  accordé 
une  indemnité  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  47). 

IVogaret,  député  de  l'Aveyron.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  ser- 
ment (p.  198).  —  Membre  du  comité  colo- 
nial (p.  412)  =  1792.  —  Fait  un  rapport  sur 
la  plainte  de  plusieurs  citoyens  des  îles  Saint- 
Pierre  et  Miquelou  (t.  XLIV,  p.  712  et  suiv.). 

—  Il  est  arrêté  par  la  municipalité  de  Saint- 
Ouen  (t.  XLVII,  p.  653). 

NojB^aro  (Commune  de).  Pétition  pour  la  trans- 
lation dans  cette  ville  du  tribunal  établi  à 
Plaisance  (15  janvier  1 792,  t.  XXXVII,  p .  430)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  division  {ibid.).  — 
Adresse  de  dévouement  (22  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  590). 

.^ogsiro  (District  de).  Les  administrateurs  ex- 
posent que  leur  nombre  excède  celui  qui  est 
fixé  parla  loi  (11  décembre  1791,  t.  XXXVI, 

p.  4). 

]%'o|B:eiit-le-Rotrou  (Commune  de).  —  Dé- 
nonciation des  administrateurs  de  l'Hôtel- 
Dieu  etdu  collège  (28  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  416  et  suiv.). 

]¥oseiit-le-Koiroa  (district  de). 

Administrateurs.  Adresse  d'adhésion  aux 
décrets  du  10  août  (24  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  693j. 

]Voj2:ent-i»ur-IfIarjnLe  (Commune  de).  Don 
patriotique  (13    septembre   1792,  t.  XLIX, 

p.  597). 

]%^OKent-iiur-^eiiie  (Commune  de).  Sera  le 
chef-lieu  de  l'Assemblée  électorale  du  dépar- 
tement de  l'Aube  _(13  août  1792,  t.  XLVIII, 
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UTogent-sur-Mariie  (Commune  de)  (Suile) . 

p.  100).  —  Adresse  d'adhésion  de  la  société 
patriotique  (21  aoûtl792,  t.  XLVIII,  p. 563). 

Jl'ojçiière  (Marie- Jeanne).  Décret  relatif  à  sa 
pension  (14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  656). 

IVosuères.  Nommé  k  la  Convention  nationale 
(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  33). 

aîogMez-liaiçarde  (Charles-Augustin),  an- 
cien sous-brigadier  des  mousquetaires.  Fait 
un  don  patriotique  (5  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  354). 

]!(iioirac  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  de 
la  société  populaire  (5  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  490). 

]!troireau  (de  Pontarlier).  —  Est  décrété  d'accu- 
sation dans  l'affaire  de  Varnier  (12  novembre 
1791,  t.  XXXV,  p.  40).  —Communication  du 
ministre  de  la  justice  à  son  sujet  (Arrestation 
d'une  autre  personne  du  même  nom),  (p.  251 
et  suiv.);  —  le  détenu  sera  mis  en  liberté 
(p.  263)  ;  — Guyton-Morveau  annonce  l'arres- 
tation du  véritable  accusé  (p.  287)  ;  —  le  mi- 
nistre de  la  justice  annonce  l'élargissement  de 
la  personne  arrêtée  à  sa  place  (p.  307)  ;  — 
projet  de  décret  d'accusation  (p.  313),  — 
Legrand,  capitaine  de  gendarmerie,  annonce 
l'arrestation  du  véritable  coupable(p.349);  — 
la  gendarmerie  de  Dijon  sollicite  l'élargisse- 
ment du  sieur  Noireau,  maire,  arrêté  à  tort 
(p.  349).  —  Acte  d'accusation  (p.  450  et  suiv.). 

—  Il  adresse  une  pétition  au  sujet  de  la  liste  des 
Hauts-jurés  (15  avril  1791,  t.  XLI,  p. 687).  — 
Note  des  frais  faits  pour  l'exécution  du  décret 
d'accusation  rendu  contre  lui  (3  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  716). -^Lettre  des  juges  de  la  Haute- 
Cour  nationale  relative  à  l'instruction  de  son 
procès  (28  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  224).  — 
On  annonce  son  acquittement  (3 août,  p.  417). 

IVoireait  (Dame).  —  Envoie  des  pièces  rela- 
tives à  l'affaire  du  sieur  Varnier  (17  décem- 
bre 1791,  t.  XXXVI,  p.  183). 

Xoirnioutier  (lie  de).  —  Les  habitants  de- 
mandent une  décharge  sur  leurs  contributions 
(4  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  567  et  suiv.). 

—  Rapport  par  Malus  sur  l'entretien  et  la  ré- 
paration des  digues  (19  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  367  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  360  et  suiv.).  —  Deuxième  lecture  du  projet 
de  décret  sur  l'entretien  et  la  réparation  des 
digues  (30  juin  1792,  t.  XLVI,  p.  10).  — 
Troisième  lecture  du  projet  de  décret  sur  l'en- 
tretien et  la  réparation  des  digues  (3  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  272);  —  adoption 
{ibid.).  —  Réclamations  relatives  aux  imposi- 
tions (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  489)  ;  — 
renvoi  aux  comités  de  marine  et  des  finances 
réunis  {ibid.). 

]%'uirot.  Fait  un  don  patriotique  (8  juin  1792, 

t.  XLIV,  p.  688). 
IVoirot,  de  Pontarlier.  —  Voir  Noireau. 

Koirot,  (le  Selongev.  Fait  un  don  patriotique 
(4juinl792,  t.  XLIV,  p.  542). 
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UToir».  —  Voir  Bâtiments  de  mer  étrangers. 

Tdoinmette.  Remet  un  don  patriotique  et  une 

adresse  des  citoyens  de  Strasbourg(23juin  1792, 

t.  XLV,  p.  499). 
IVoisette  (Nicolas-François).  Son  enrôlement 

pour  aller  aux  frontières  (27  aoûtl792,  t.  XLIX, 

p.  27). 
IVoleau  (Dame) .  Fait  un  don  patriotique  (18  mai 

1792,  t.  XLIII,p.  533). 

IHTonis  de  famille.  Les  membres  de  l'Assem- 
blée ne  prendront  plus  d'autre  nom  que  leur 
nom  de  famille  (19  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  248).  —  Le  sieur  Brassai  demande  une  loi 
qui  interdise  de  remettre  les  lettres  qui  ne  sont 
pas  inscrites  des  vrais  noms  de  famille  (24  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  607). 

IVontron  (Commune  de).  Les  volontaires  na- 
tionaux demandent  à  être  employés  sur  les 
frontières  (25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  84).  — 
Don  patriotique  par  les  élèves  de  l'institution 
provisoire  (26  juin  1792,  t.  XLV,  p.  584). 

nrontron  (District  de).  Les  administrateurs 
dénoncent  Texier  (8  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  469). 

IVord  (Département  du).  —  Lettre  relative  à  la 
circulation  des  grains  (22  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  288)  ;  —  renvoi  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  réunis  (ibid. 
p.  289).  —  Demande  d'avance  de  fonds  sur 
la  vente  des  biens  nationaux  (24  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  46)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
domaines  (ibid.).  —  Projet  de  décret  sur  des 
secours  à  accorder  à  des  incendiés  (20  mars 
1792,  t.  XL,  p.  187).  —  Adoption  du  projet 
de  décret  sur  les  secours  à  accorder  à  des 
incendiés  (8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  361  et 
suiv.).  —  Prohibition  de  la  sortie  des  bestiaux 
à  l'étranger  (14  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  333).  — 
Demande  de  fonds  pour  l'approvisionnement 
des  villes  qui  pourraient  être  assiégées  (30  juil- 
letl792  ,t.  XLVII,p. 278)  ;  — renvoi  au  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances  (iè/c?.).  — Dé- 
putés nommés  à  la  Convention  nationale(10  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  533),  (14  septembre, 
p.  628).  —  On  annonce  que  l'A.ssemblée  élec- 
torale a  décidé  le  renouvellement  de  toutes  les 
autorités  constituées  (12  septembre,  p.  580). — 
Demande  de  fonds  pour  l'entretien  des  gardes 
nationaux  qui  défendent  le  département.  — 
Renvoi  au  pouvoir  exécutif  (13  septembre, 
p.  598). 

Administrateurs.  — Lettres  sur  des  rassem- 
blements de  Brabançons  à  Lille  et  à  Douai 
(19  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  259).  — 
Adressent  un  état  des  biens  nationaux  (27  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  689).  —  Adressent 
les  procès-verbaux  des  troubles  qui  ont  eu  lieu 
à  Dunkerqiie  (3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  722).  — 
Sollicitent  une  loi  sur  le  remboursement  des 
officiers  municipaux  (5  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  35).  —  Demandent  la  prohibition  de  l'ex- 
portation des  denrées  (13  mai,  p.  309).  — 
Adressent  des  observations  sur  la  liquidation 
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des  dettes  des  ci-devaut  pays  d'Etats  (30  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  312).  —  Demandent  la 
prohibition  de  la  sortie  des  grains  par  le  pQi't 
de  Dunkerque(13juinl792,t.  XLV,p.l34).— 
Ecrivent  relativement  aux  subsistances  (17  juin, 
p.  324).  —  Lettre  sur  la  levée  du  camp  de 
Maulde  (l^-^  août  1792,  t.  XLVII,  p.  377). 

Conseil  général.  Réclame  des  secours  pour 
les  pauvres  du  département  (5  décembre  1791 , 
t.  XXXV,  p.  578).  —  Adresse  d'adhésion  et 
de  dévouement  (18  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  344  et  suiv.).  —  Arrêté  relatif  à  la  levée 
des  gardes  nationales  (23  août,  p.  633). 

Directoire.  Ecrit  au  sujet  de  la  conduite 
de  la  municipalité  d'Hazebrouck  pendant  les 
troubles  (26  avril  1792,  t.  XLII,  p.  410).  — 
Réclamation  des  villes  de  Lille,  Douai  etBail- 
leul  contre  un  arrêté  du  directoire  (2  mai, 
p.  667).  — Adresse  du  directoire  à  ses  conci- 
toyens (8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  162  et  suiv.). 

—  Demande  un  délai  pour  faire  la  remise  des 
titres  des  créances  créées  par  les  ci-devant 
pays  d'Etat  (2  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  487).  — 
Demande  relative  au  remboursement  de  diffé- 
rentes rentes  à  certains  hôpitaux  (15  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  500).  —  Transmet  une  lettre 
du  sieur  Rohan  (19  septembre  1792,  t.  L, 
p.  130). 

Hôpitaux.  Rapport  par  Bô  sur  les  secours 
pour  les  pauvres  et  les  hôpitaux  demandés  par 
le  conseil  général  du  département  (17  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  644)  ;  —  projet  de  dé- 
cret (ibid.);  —  sur  la  motion  de  Marbot,  l'As- 
semblée décide  que  le  projet  de  décret  sera 
communiqué  aux  comités  des  finances  (ibid.). 

Procureur  général  syndic.  Lettre  et  mé- 
moire concernant  la  revendication  de  la  mai- 
son des  ci-devant  capucines  de  la  ville  d'Or- 
chies  (21  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  265); 

—  renvoi  au  comité  des  domaines  [ibid.].  — 
Demande  que  le  restant  du  produit  des  biens 
des  jésuites  soit  mis  à  la  disposition  du  direc- 
toire (30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  542).  —  De- 
mande des  peines  contre  les  volontaires  na- 
tionaux qui  déserteraient  des  frontières  (13  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  318).  —  Annonce  que  les 
Suisses  en  garnison  à  Lille  ont  passé  dans  les 
régiments  français  (25  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  695). 

Tribunal  criminel.  Procès-verbal  de  son  ins- 
tallation (7  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  114). 

—  Lettre  relative  à  une  difficulté  avec  le  régi- 
ment suisse  de  Courten  (27  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  468).  —  Demande  que  l'Assemblée  porte 
des  articles  additionnels  à  la  législation  des 
jurés  (25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  112).  —L'ac- 
cusateur public  demande  un  secrétaire  salarié 
(8  juin,  p.  703);  —  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation (ibid.).  —  Procédures  instruites  contre 
la  femme  Bonnetier  et  les  sieurs  Régnier  et 
Berger  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  397).  — 
Dénonce  le  sieur  Malingre  (12  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  82). 
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Volontaires  nationaux.  Don  patriotique  des 
sous-officiers  et  soldats  du  3°  bataillon  (5  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  354). 

Tord  (Département  du).  —  Voir  Fil. 

rorniandîe  (Ancienne  administration  de  la). 
Lettre  relative  à  ses  comptes  (12  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  266)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif {ibid.). 

IVort,  colonel  d'infanterie.  Sollicite  le  brevet 
de  maréchal  de  camp  (14  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  332);  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif  [ibid.]. 

—  Fait  hommage  de  titres  relatifs  à  l'ordre  de 
Malte  (11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  28). 

Xort,  volontaire  de  la  section  des  Enfants- 
Rouges.  Fait  un  don  patriotique  (23  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  402). 

UTort,  ancien  militaire  décoré  de  la  croix  de 
Saint-Louis.  Fait  un  don  patriotique  (1"  mai 
1792,  t^XLII,  p.  57o). 

IVotaires.  Pétition  du  sieur  Turel,  clerc  de 
notaire,  demandant  qu'il  soit  ordonné  au  garde 
des  sceaux  de  s'abstenir  de  donner  des  com- 
missions de  notaire  (17  octobre  1791 ,  t.  XXXIV, 
p.  2o5j.  —  Duport-Dutertre,  ministre  de  la 
justice,  demande  que  l'Assemblée  pose  le 
principe  des  nominations  d'une  façon  précise 
{ibid.  p.  261  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  un 
membre,  Merlin,  un  membre,  Lequinio,  un 
membre,  Cambon,  Lagrévol,  Duport-Dutertre, 
ministre  de  la  justice  {ibid.  p.  262  et  suiv.), 

—  renvoi  de  la  question  au  ministre  de  la 
justice  {ibid.  p.  263).  —  Pétition  de  six  ac- 
quéreurs d'offices  de  notaires  qui  sollicitent  la 
décision  d'une  difficulté  qui  retarde  leur  ré- 
ception (16  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  437)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.).  — 
Rapport  sur  la  question  de  savoir  si  depuis  la 
sanction  de  la  loi  du  29  septembre  1791,  sur 
les  notaires,  le  ministre  de  la  justice  avait  pu 
expédier  des  provisions  (22  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  5  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
{ibid.  p.  S  et  suiv.)  ;  —  Discussion  :  ïardiveau, 
Thuriot,  Chéron-La-Bruyère,  Lemontey,  Dela- 
croix, Dehaussy-Robecourt,  Gérardin,  Saladin, 
Vergniaud,  Tardiveau,  Vergniaud,  Thuriot, 
Merlin,  {ibid.  p.  6  et  suiv.);  —  renvoi  au 
comité  de  législation  pour  examiner  s'il  y  a 
lieu  ou  non  à  la  responsabilité  du  ministre 
{ibid.  p.  8).  —  Motion  relative  à  leur  traite- 
ment (23  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  77)  ;  — 
ordre  du  jour  {ibid.).  —  Mémoire  du  tribunal 
de  Nancy  concernant  leur  nomination  (27  mars, 
p.  S18)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ibid.).  —  Pétition  du  procureur  syndic  de 
Jouy-sur-Morin  relative  à  leur  établissement 
(29  mars,  t.  XL,  p.  6o4)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  division  {ibid.).  —  Pétition  des  notaires  de 
Strasbourg  relative  à  la  loi  sur  leur  organisa- 
tion (16  avril  1792,  t.  XLI,  p.  723)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  législation  {ibid.).  —  On 
demande  l'interprétation  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791  sur  les  notaires  (13  mai  1792, 


IVotaires  {Suite). 
t.  XLIII,  p.  317)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
législation  [ibid.).  —  Ajournement  au  l*"'  jan- 
vier 1793  du  concours  pour  l'admission  aux 
fonctions  des  notaires  publics  (31  août  1792, 
i.  XLIX,  p.  137).  —  Ajournement  à  la  Con- 
vention nationale  de  tous  les  projets  de  décret 
relatifs  au  placement  des  notaires  (9  septembre, 
p.  488). 
—   Voir   Actes  des  notaires.   —  Allier. 

—  Alpes  {Hautes-).  —  Ardennes.  —  Cal- 
vados. —  Côte-d'Or.  —  Côles-du-Nord.  — 
Creuse.  —  Brome.  —  Finistère.  —  Ille-et- 
Vilaine.  —  hère.  —  Loire-Inférieure.  — 
Mayenne-et-Loire.  —  Morbihan.  —  Nièvre. 

—  Pyrénées  {Basses-).  —  Rhin  {Bas-).  — 
Rhin  {Haut-).  —  Saint-Brieuc.  —  Sarthe.  — 
Seine-et-Marne.  —  Vendée.  —  Vosges. 

IVotaires  de  Paris.  —  Ajournement  de  la 
liquidation  de  27  offices  et  renvoi  au  comité 
de  liquidation  (11  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  410).  —  Observations  des  notaires  de 
Paris  sur  la  loi  du  6  octobre  1792  concernant 
leur  liquidation  {ibid.  p.  415  et  suiv.).  — 
Demandent  audience  (19  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  555).  —  Jour  fixé  {ibid.).  —  Admis,  ils 
sollicitent  une  décision  sur  la  liquidation  de 
leurs  offices  (21  mai,  p.  618  et  suiv.). 

^'otaires  lieigneurSaux.  —  Pétition  pour 
la  conservation  des  ci-devant  notaires  seigneu- 
riaux pendant  leur  vie  seulement  (22  juillet 
1792,  t.  XLVII,  p.  53)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  législation  {ibid.).  —  Mode  de  leur 
remboursement  (31  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  136).  —  Pétition  du  sieur  Séroin  en  leur 
faveur  (t.  L,  p.  636). 

nrotariat.  Pétition  contre  le  décret  relatif  à 
son  organisation  (1 1  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  553  et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités  de 
liquidation  et  de  législation  réunis  {ibid. 
p.  555).  —  Projets  de  décrets  additionnels  à 
la  loi  du  6  octobre  1791  concernant  l'organi- 
sation du  notariat  (t.  L,  p.  707  et  suiv.). 

Xotrc  -  Dame  -  du  -  lEont  -  Carmel. 

(Ordre  de).  —  Voir  Ordres  militaires  et  reli- 
gieux supprimés. 
IVoularé.  Ses  vues  sur  les  moyens  de  remé- 
dier à  la  circulation  des  faux  assignats  (14  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  649). 

STourriees.  Il  sera  présenté  un  projet  de  dé- 
cret pour  étendre  aux  municipalités  dans  les- 
quelles il  n'y  a  pas  d'établissement  de  nour- 
rices les  secours  accordés  à  certaines  munici- 
palités (15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  154). 
—  Voir  Prisonniers  pour  mois  de  nourrice. 

IVoiiveaiité  (Droit  de).  Il  est  aboli  (27  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  46). 

IVonvel  (Jean),  jardinier  à  Rennes.  Accusé 
d'enrôlement  pour  les  émigrés  (27  février  i  792, 
t.  XXXIX,  p.  149)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
législation  {ibid.  p.  150).  —  Renvoi  au  co- 
mité de  surveillance  de  la  procédure  suivie 
contre  lui  (21  avril  1792,  t.  XLII,  p.  221). 
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nroyon  (Commune  de).  Adresse  de  respect  aux 
lois  (18  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  226). 

Adresse  relative  aux  subsistances  destinées 

à  l'approvisionnement  de  Paris  (11  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  396);  —  renvoi  au  co- 
mité d'agriculture  {ibid.).  —  Demande  de  se- 
cours pour  les  incendies  de  cette  localité 
(10  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  527);  —  renvoi 
au  comité  des  secours  publics  {ibid.).  — 
Plaintes  au  sujet  de  la  mauvaise  réception 
faite  aux  fédérés  (10  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  673  et  suiv.).  —  Compte  à  rendre  à  ce  sujet 
{ibid.  p.  674).  —  Mesures  prises  pour  la  ré- 
ception des  fédérés  du  camp  de  Soissons 
(25  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  694).  —  Il  sera 
payé  une  somme  de  1,271  livres  à  l'hôpital 
(26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  18). 

]¥oyon  (District  de). 

Directoire.  Adresse  relative  à  des  troubles 
dans  le  département  de  l'Oise  (10  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  346).  —  Comnauni- 
calion  par  Coupé  des  pièces  relatives  à  des 
troubles  dans  l'Oise  (département  et  district 
de  Noyon)  au  sujet  de  la  circulation  des  grains 
(9  février,  p.  297),  (10  février,  p.  346);  — 
renvoi  aux  comités  d'agriculture  et  de  commerce 
réunis  {ibid.  p.  634); —  rapport  par  Rougier- 
La-Bergerie  (13  février,  p.  466  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  467  et  suiv.).  —  Dis- 
cussion :  Jean  Debry,  Broussonnet,  Goujon, 
Lequinio  {ibid.  p.  468  et  suiv.);  —  rejet  du 
projet  de  décret  et  renvoi  au  pouvoir  exécutif 
des  pièces  envoyées  par  le  département  de  TOise 
{ibid.  p.  469).  —  Nouveaux  détails  commu- 
niqués par  Coupé  (14  février,  p.  487  et  suiv.), 
—  observations  de  Bréard  {ibid.  p.  488);  — 
renvoi  aux  comités  de  surveillance,  d'agricul- 
ture et  de  commerce  réunis  {ibid.)  ;  —  Coupé 
demande  que  le  rapport  soit  fait  séance 
tenante  (15  février,  p.  518)  ;  —  observa- 
tions de  Rougier-La-Bergerie,  Dumolard, 
Goupilleau  {ibid.);  —  L'Assemblée  décrète 
que  les  comités  de  surveillance,  d'agricultui-e, 
et  de  commerce  se  réuniront,  à  midi,  pour 
faire  ce  rapport  séance  tenante  et  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  rendra  compte,  par  écrit 
et  avant  midi,  des  mesures  prises  pour  rétablir 
l'ordre  {ibid.  et  p.  suiv.).  — Procès-verbal  du 
directoire  du  district  deCompiègne  (15  février, 
p.  519  et  suiv.);  —  renvoi  aux  comités  de 
surveillance,  d'agriculture  et  de  commerce 
réunis  [ibid.  p.  521);  —  compte  rendu  du 
ministre  de  l'intérieur  (p.  537  et  suiv.)  ;  — 
compte  rendu  par  le  ministre  de  la  guerre  des 
ordres  donnés  à  M.  de  Gouy  d'Arsy  {ibid. 
p.  538  et  suiv.);  —  observation  de  Basire, 
Mathieu  Dumas,  Aubert-Dubayet,  Rougier-La- 
Bergerie,  Coupé,  Delacroix,'  Gérardin,  La- 
source,  Dehaussy-Robecourt,  Ramond,  Guadet, 
Crestin,  Rouyer,  Mouysset,  Lasource,  Merlin 
{ibid.  p.  539  et  suiv.). —  L'Assemblée  décrète 
l'envoi  de  4  commissaires  sur  les  lieux  des 
rassemblements  et  décide  que  ces  commis- 
saires seront  nommés  par  le  président  sauf 
approbation  de  l'Assemblée  {ibid.  p.  544);  — 
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Liste  des  commissaires  (i6id.  p.  545).  — Texte 
de  la  résolution  relative  à  la  nomination  des 
commissaires  {{ibid.  p.  546).  —  Compte  rendu 
des  commissaires  (18  février  p.  609  et  suiv.); 

—  les  commissaires  se  réuniront  aux  comités 
d'agriculture  pour  faire  un  rapport  sur  cette 
affaire  {ibid.  p.  611); —  projet  de  décret  pré- 
senté par  Viénot-Vaublanc(îô/rf. p.  630  et  suiv.); 

—  Discussion. —  Adoption  de  l'urgence  {ibid. 
p.  631);  —  Art.  l"""  :  Broussonnet,  Basire 
{ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.)  ;  —  Art.  2  :  un 
membre  {ibid.)  ;  —  adoption  {ibid)  ;  — Art.  3  : 
Romme,  Merlet,  Maille,  Daverhoult,  Reboul 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amende- 
ment (ibid.  p.  632).  —  Adoption  sans  discus- 
sion des  articles  4  et  5  {ibid.).  —  Texte  défi- 
nitif du  décret  {ibid.  p.  633).  —  Le  ministre 
de  la  guerre  demande  à  être  autorisé  à  envoyer 
des  troupes  de  Paris  dans  le  département  de 
l'Oise  (19  février,  p.  655)  ;  —  discussion  à 
ce  sujet  :  Aubert-Dubayet,  Saladin,  Viénot- 
Vaublanc,  Rougier-La-Bergerie,  Voysin  deGar- 
tempe,  Delmas,  Delaporte,  Cambon,  Duhem, 
{ibid.elp.  suiv.);  — l'Assemblée  accorde  l'au- 
torisation {ibid.  p.  657); —  Gouy  d'Arsy  rend 
compte  desamission  (21  février, p.  724 et  suiv.); 
Observations  de  Rougier-La-Bergerie  {ibid. 
p.  727).  —  Compte  rendu  du  ministre  de  la 
guerre  {ibid.  p.  728  et  suiv.).  — Lettre  des 
administrateurs  du  département  de  l'Oise 
(districts  de  Noyon  et  de  Compiègne)au  sujet 
des  troubles  de  Noyon  et  de  Compiègne  (22  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXIX,  p.  3  et  suiv.).  —Lettre 
des  officiers  du  2*^  bataillon  des  volontaires  de 
l'Yonne  (24  février,  p.  47).  —  Communication 
de  différentes  pièces  par  Rougier-La-Bergerie 
et  par  le  ministre  de  la  guerre  (25  février, 
p.  83  et  suiv.);  —  par  Viénot-Vaublanc  (26  fé- 
vrier, p.  114  et  suiv.);  —  lettre  des  adminis- 
trateurs du  directoire  de  l'Oise  (28  février, 
p.  169).  —  Renseignements  fournis  par  Ber- 
taut,  citoyen-grenadier  (29  février,  p.  223), 

—  par  Coupé  (3  mars,  p.  339  et  suiv.)  ;  —  par 
le  ministre  de  l'intérieur  (4  mars,  p.  378  et 
suiv.);  —  par  Taillefer  (8  mars,  p.  469). 

—  Voir  Oise  {Département  de  V). 

Ifuméraire.  Mémoire  des  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale  concernant  les  opérations 
faites  pour  l'achat  du  numéraire  (22  novem- 
vembre  1791,  t.  XXXV,  p.  288);  —renvoi  au 
comité  de  la  Trésorerie  nationale  {ibid.).  — 
Motion  de  Duhem  relative  à  l'exportation  du 
numéraire  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  592);  — observations  deThuriot,  Delacroix 
et  Arbogast  {ibid.);  —  renvoi  au  comité  de 
législation  {ibid.).  —  Motion  relative  à  la  pé- 
nalité pour  l'exportation  du  numéraire  (23  jan- 
vier, p.  595);  —  renvoi  au  comité  de  législa- 
tion {ibid.).  — Basire  demande  l'ajournement 
à  jour  fixe  du  rapport  du  comité  de  législation 
sur  l'exportation  du  numéraire  (4  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  134);  —  observations  de  Ca- 
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minet,  Duhem,  Reboul,  Cambon  [ibid.);  —  le 
rapport  sera  fait  à  la  séance  du  soir  {ibid.).  — 
Les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale 
demandent   la   nominaîioii  de   commissaii'cs 
chargés  de  surveiller  les  opérations  relatives 
à  l'achat  des  espèces  pour  la  fabrication  du 
numéraire  (9  février,  p.  324  et  suiv.);  —  ren- 
voi au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  (<7>/d. 
p.   325);  —  nouvelle   demande  à  ce  sujet 
(13  février,  p,  -479);  —  rapport  par  Cambon 
(14  février,  p.  490  et  suiv.).  —  Discussion  : 
Dehaussy-Robecourt,  Caminet,  Thuriot,  Del- 
cher,   Guyton-Morveau,    Lasource,    Guadet, 
Cambon,  rapporteur,  Caminet,  Debray-Cha- 
mont,  Boisrot-de-Lacour,    Tartanac  [ibid.  et 
p.  suiv.);  —  rejet  du  projet  de  décret  (ibid. 
p.  494).  —  Compte  rendu  par  Cambon  sur 
l'achat  et  l'emploi  du  numéraire  (13  février, 
p.  479).  —  Le  citoyen  David  demande  que 
l'Assemblée  indique  une  caisse  où  l'on  pourra 
échanger  le  numéraire  contre   des  assignats 
(21  avril  1792,  t.  XLII,  p.  220);  —  observa- 
tions de  Tluiriot  et  Tarbé  (ibid.);  —  renvoi  au 
comité  des  assignats  (ibid.),  —  rapport  par 
Lafon-Ladebat  (25  avril,  p.  381);  — adoption 
sauf  rédaction  (ibid.  p.  382).  — Texte  définitif 
du  décret  (26  avril,  p.  413  et  suiv.).  —  Etat 
du  numéraire  échangé  au  pair  pour  des  petits 


assignats  depuis  le  23  avril  jusqu'au  15  mai 
(16  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  4o9).  —  Mémoire 
sur  les  moyens  de  l'augmenter  (11  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  95).  —  Projet  de  décret  relatif  à 
l'achat  du  numéraire  par  les  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale  (20  juin,  p.  42G  et  suiv.); 
adoption  {ibid.  p.  427). —  On  demande  qu'il 
soit  édicté  des  peines  contre  ceux  qui  exportent 
le  numéraire  (11  juillet  1702,  t.  XLVI,  p.  358); 
—  renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.). 

—  Voir  Souscription  publique. 

IVurenihcrjc  (Ville  de).  Réclamation  d'une 
somme  de  700,000  livres  (29  février  1792, 
t.  XXXIX,  223)  ;  —  renvoi  aux  comités  diplo- 
matique et  de  liquidation  réunis  (ibid.).  —  On 
demande  que  l'Assemblée  s'occupe  des  répé- 
titions que  cette  ville  prétend  avoir  le  droit 
d'exercer  contre  la  France  (20  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  426). 

]¥u8se,  vicaire  épiscopal  de  Blois.  Fait  hom- 
mage d'une  brochure  intitulée  :  Nouvel  avis 
de  l'ami  de  la  paix  du  peuple  aux  campa- 
gnes (25  avril  1792,  t.  XLII,  p.  404.) 

JVyoïis  (District  de).  Décret  sur  le  nombre  et  le 
placement  des  notaires  (5  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  494). 


0 


Obéissanee  à  lajustiee  du  seigneur. 

Suppi-ession  du  droit  qualifié  par  cette  expres- 
sion (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  40). 
Oberlin,  professeur  à  l'université  de  Stras- 
bourg. Fait  hommage  d'un  almanach  du  dé- 
partement du  Bas-Rhin  (7  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  247).  —  Déclaration  qu'il  a 
bien  mérité  de  la  patrie  (4  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  336). 

Obernlteiin  (Commune  d').  Dénonciation  de 
sa  conduite  lors  de  la  publication  du  mani- 
feste du  duc  de  Brunswick  (nuit  du  9  au 
10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  628). 

OblatH.    Leurs    pensions    sont    supprimées 

(30avrill792,  t.  XLII,  p.  558). 
Obliu.  Haut-juré  du  département  d'ilIe-et-Vi- 

laiue  (24  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  351). 

Obry.  Payement  provisoire  à  lui  faire  pour 
fournitured'approvisionnements(7  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  209j.  —  Réclajne  le  prix  de  ses 
marchés  (28  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  223); 
—  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.). 


Obry  (Julien),  marchand-papetier.  Fait  un  don 
patriotique  (28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  485). 

Obusiersi.  Rétablissement  des  fonderies  de 
l'arsenal  de  Paris  pour  en  fabriquer  (13  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  110). 

Oelis,  chancelier  de  l'Etat  de  Râle.  Annonce 
que  les  Autrichiens  se  sont  retirés  du  terri- 
toire de  cet  Etat  (3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  731). 

Oetobon  (Les  nommés).  Demande  relative  à 
la  procédure  à  suivre  contre  eux  (5  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  448)  ;  —  renvoi  aux  comités  de 
surveillance  et  de  législation  réunis  {ibid.). 

Octrois.  Le  comité  de  législation  fera  un  rap- 
port sur  le  sort  des  ci-devant  employés  à  la 
perceptiondes  octrois  (i"'  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  374). 

Odîou.  —  Offre  de  fournir  G  millions  en  espèces 
à  14  0/0  (28  novembre  1791,  t.  XXXV,  p. 423). 

€li:uvres  littéraire».  Rapport  par  Lafon- 
Ladebat  sur  des  souscriptions  faites  par  le  roi 
à  des  œuvres  littéraires  et  particulièrement  au 
Recueil  des  Chartes  et  monuments  historiques ^ 
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Œuvres  littéraires  (Suite). 

par  MM.  de  Bréquigny  et  Dutheil  et  sur  les 
Mœurs  des  Français,  par  M.  de  Sauvigny 
(25  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  109  et  suiv.)  ; 
—  projet  de  décret  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  ob- 
servations de  Carnboi),  Voysin  de  Gartempe, 
Lecoz,  Grangeneuve,  Lemontey,  Reboul  {ibid. 
p.  112).  —  Deuxième  lecture  (1)  du  projet  de 
décret  sur  des  souscriptions  faites  par  le  roi  à 
des  œuvres  littéraires  (12  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  542  et  suiv.). 

Offices  domaniaux.  —  Voir  Greffes  et 
offices  domaniaux. 

Offices  de  finances.  —  Voir  Liquidation. 

Offices  ministériels.  Renvoi  aux  comités 
de  législation  et  de  liquidation  réunis  d'une 
motion  de  Poitevin  relative  à  la  liquidation 
des  offices  ministériels  (16  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  431). 

Offices  municipaux.  On  sollicite  une  loi 
sur  le  remboursement  de  ces  offices  (5  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  35)  ;  —  renvoi  aux  comités 
des  domaines  et  de  liquidation  réunis  (ibid.). 

Offices  patrimoniaux.  Les  comités  de 
liquidation  et  des  domaines  réunis  présente- 
teront  un  projet  de  décret  sur  le  rembourse- 
ment de  ce  genre  d'offices  (30  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  543). 

Offices  seigneuriaux.  Projet  de  décret 
sur  leur  remboursement  (6  août  1792, 
t.  XL VII,  p.  513  et  suiv.).  —  Deuxième  lec- 
ture du  projet  de  décret  sur  leur  rembourse- 
ment (13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  88  et  suiv.). 

—  Troisième  lecture  du  projet  du  décret  sur 
leur  remboursement  (31  aoiit  1792,  t.  XLIX, 
p.  135  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  136). 

Offices  supprimés.  Présentation  par 
Guyton-Morveau  d'un  projet  de  décret  relatif 
au  calcul  des  intérêts  des  sommes  dues  aux 
titulaires  d'offices  (25  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  388)  ;  —  l'Assemblée  décrète  l'impression 
etajournelasecondelecture  à  quinzaine  {ibid.)  ; 

—  Deuxième  lecture  (3  novembre,  p.  604  et 
suiv.);  —  Adoption  avec  amendement  [ibid. 
p.  605).  —  Troisième  lecture  (19  novembre 
1791,  t.  XXXV,  p.  150);  —  ajournement 
{ibid.  p.  151).  — Discussion  :  Dorizy,  Guyton- 
Morveau  ,  Lagrevol ,  Saladin  (23  décembre  1 791 , 
t.  XXXVI ,  p .  330  et  suiv .)  ;  —  Guyton-Morveau, 
Basire,  Crestin^  Guadet,  Delacroix,  Blancbon 
(Charente),  Emmery,  Lecointe-Puyraveau 
(24  décembre,  p.  337  et  suiv.).  —  Discussion 
des  articles.  —  Préambule  et  art.  1"'  :  Ver- 
gniaud,  Depère,  Amy,  rapporteur,  Boscary, 
Basire  {ibid.  p.  343  et  suiv.)  ;  -—  adoption 
{ibid.  p.  346).  —  Adoption  sans  discussion 
des  articles  2  et  3  (27  décembre,  p.  430).  — 
Adoption  avec  amendement  de  l'article  4  {ibid. 
p.  431).  —  Un  membre  demande  que  les 
titres  des  offices  supprimés  mis  sous  scellés 
en  soient  retirés  (5  janvier  1792,  t.  XXXVII, 


(1).  Il  n'a  pas  été  fait  de  troisième  lecture  de  ce  pro- 
jet de  décret. 


p.  91)  ;  —  renvoi  au  comité  des  domaines 
{ibid.  p.  92). 
Offices  supprimés.  —  Voir  Liquidation. 

—  Trésorerie  nationale. 
Officiers. 

§  1".  —  Officiers  civils. 
§  ».  —  Officiers  militaires. 
§  3.  —  Officiers  de  santé. 
§  t«^  —  Officiers  civils. 

Art.  i".^—  Officiers  civils  publics 
en  général. 

Art.  2.  —  Officiers  municipaux. 

ArJ.  3.  —  Officiers  des  eaux  et  forêts,  de 
paix  et  de  police. 

Art.  l'^''.  —  Officiers  civils  publics  en  gé- 
néral. Déclaration  à  faire  des  effets  qu'ils 
sauront  appartenir  aux  Français  domiciliés  en 
pays  étrangers  (23  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  660  et  suiv.).  —  Chargés  de  recevoir  les 
actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  décès. 

—  Voir  le  décret  sur  le  mode  de  constater  les 
mariages,  naissances  et  décès  (t.  L,  p.  179  et 
suiv.). 

—  Voir  Retraites. 

Art.  2.  —  Officiers  municipaux.  Ils  assis- 
teront à  la  revue  générale  des  troupes  et  en 
signeront  les  procès-verbaux  (29  novembre 
1791,  t.  XXXV,  p.  426).  —  Ils  délivrent  les 
passeports  et  connaissent  de  l'arrestation  des 
personnes  à  défaut  de  représenter  leur  passe- 
port (1°'  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  64  et 
suiv.).  —  Objets  de  leur  responsabilité  (4  fé- 
vrier, p.  136),  (30  mars  1792,  t.  XLI,  p.  6). 

—  Pouvoir  qui  leur  est  donné  relativement  à 
la  recherche  des  fabricateurs  de  faux  assignats 
(24  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  64).  —  Leurs 
devoirs  relativement  à  la  confection  des  ma- 
trices des  rôles  des  contributions  (20  mars  1792, 
t.  XL,  p.  179).  —  Renvoi  au  pouvoir  exécutif 
d'une  demande  relative  à  la  manière  de  pour- 
suivre ceux  qui  refusent  d'effectuer  une  impo- 
sition légalement  ordonné  (5  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  625).  — -  Us  sont  chargés  de  l'ad- 
ministration des  établissements  de  secours 
(19  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  385).  —  Leur 
devoir  relativement  aux  fausses  déclarations 
des  biens  des  Français  qui  sont  en  pays 
étranger  (23  août,  p.  660  et  suiv.).  —  Ils  sont 
chargés  de  faire  des  visites  domiciliaires  pour 
constater  la  quantité  des  armes,  munitions  de 
guerre,  chevaux  et  charrettes  (29  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  90).  —  Ils  feront  passer  à  l'admi- 
nistration du  district  un  tableau  concernant 
les  pères  et  mères  d'émigrés  qui  n'auront  pas 
justifié  de  la  résidence  de  leurs  enfants  (12  sep- 
tembre, p.  581).  —  Proposition  du  ministre 
de  la  guerre  concernant  une  proclamation  à 
leur  adresser  (19  septembre  1792,  t.L,  p.  136). 

—  Peines  contre  ceux  qui  s'opposeront  à  la 
libre  circulation  des  personnes  et  des  choses  à 
l'intérieur  {ibid.  p.  149). — Y oiv Municipalités. 

Art.  3.  —  Officiers  des  eaux  et  forêts,  de 
paix  et  de  police.  Gossuin  se  plaint  de  ce  que 
les  officiers  des  eaux  et  forêts  soient  presque 
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Officiers  {Suite). 

tous  à  Paris  (27  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  449).  —  Décret  relatif  au  payement  des 
honoraires  qui  leurs  sont  dûs  (lo  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  162).  —  Devoirs  des  officiers  de 
police  concernant  les  corps  trouvés  morts  avec 
indices  de  mort  violente  (20  septembre  1792, 
t.  L,  p.  184). 
Officiers  militaires. 

Art.  1".  —  Officiers  nationaux  en  général. 

Art.  2.  —  Officiers  nationaux  de  diverses 
armes  et  de  diverses  classes. 

Art.  3.  —  Officiers  éti^angers. 

Art,  1". —  Officiers  nationaux  en  général. 

Section  V".  —  Officiers  généraux. 

Section  2^  —  Officiers  de  divers  grades  et 
de  fortuîie.  —  Dispositions  générales  relatives 
aux  officiers. 

Section  3°.  —  Officiers  absents,  déserteurs^ 
émigrés. 

Section  4^  —  Officiers  retraités. 

Section  l'■^  —  Officiers  généraux.  —  Deux 
peuvent  être  élevés  au  grade  de  maréchal  de 
France  (27  décembre  1792,  t.  XXXVI,  p.  462). 

—  Le  roi  demande  une  augmentation  de 
8  lieutenants  généraux  et  de  12  maréchaux  de 
camp  (17  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  463); 

—  rapport  par  Delacroix  (19  janvier,  p.  521 
et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  522); 

—  ajournement  (ibid.  p.  523).  —  Discussion 
sur  le  fond  :  Saladin,  Aubert-Dubayet,  Car- 
net aîné,  Lacuée,  Carnot-Feuleins  jeune,  Cru- 
blier-d'Optère,  Briche,  Delacroix,  rapporteur 
(27  janvier,  p.  696  et  suiv.);  —  adoption  de 
l'urgence  {ibid.  p.  703).  —  Discussion  des 
articles.  —  Considérant  et  article  1"  :  Carnot- 
Feuleins,  jeune  {ibid.)  ;  — adoption  {ibid.).  — 
Article  2  :  Un  membre,  Delacroix,  rapporteur, 
Carnot-Feuleins  jeune,  Aubert-Dubayet,  Théo- 
dore Lameth  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
avec  amendement  {ibid.  p.  704),  —  Adoption 
des  articles  3  et  4  nouveaux  {ibid.).  —  Adop- 
tion d'un  article  additionnel  proposé  par 
Carnotaîné  {ibid.).  —  Texte  définitif  du  décret 
{ibid.  et  p.  suiv.).  —  Interprétation  dece  décret 
(8  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  507),  (9  mars, 
p.  513).  —  Traitement  et  gratification  d'entrée 
en  campagne  (27  février,  p.  126).  — Demande 
du  ministre  de  la  guerre  relative  à  leur  rem- 
placement (16  avril  1792,  t.  XLI,  p.  717);  — 
renvoi  au  comité  militaire  (ibid.).  —  Rapport 
sur  leur  remplacement  par  Jouneau  (18  avril 
1792,  t.  XLIII,  p.  63);  —  projet  de  décret 
{ibid.  p,  64);  —  Discussion  :  Basire,  Albitte, 
Rouyer,  Crublier-d'Optère,  Rouyer,  Delmas, 
Mathieu  Dumas  {ibid.  et  p.  suiv.);  — ajour- 
nement {ibid.  p.  65).  —  Le  ministre  de  la 
guerre  insiste  pour  obtenir  une  décision 
(26  avril,  p.  426).  —  Discussion  :  Dubois  de 
Bellegarde,  Albitte,  Rame),  Aubert-Dubayet, 
Delmas,  Jouneau,  rapporteur,  Mathieu  Dumas, 
Aubert-Dubayet,  Gérardin  (27  avril^P-  452 
et  suiv,);  —  adoption  {ibiçl.  p.  434).  —  Texte 


Officiers  militaires  {Suite). 

définitif  du  décret  {ibid.).  —  L'Assemblée  dé- 
crète l'impression  de  la  liste  des  officiers  gé- 
néraux en  activité  et  de  ceux  qui  ont  donné 
leur  démission  (18  avril,  p.  65).  —  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  annonce  que  cette  liste  est 
à  l'impression  {ibid.  p.  70).  —  Etat  des  offi- 
ciers généraux  employés  (20  avril,  p.  192).  — 
Mode  de  remplacement  pendant  la  guerre 
(7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  96).  —  Les  officiers 
généraux  employés  à  Paris  demandent  un 
supplément  de  traitement  ;  —  renvoi  aux 
comités  militaire  et  de  l'ordinaire  des  finances 
réimis  (13  juillet  1792,  t,  XLVI,  p.  438),  — 
Projet  de  décret  tendant  à  autoriser  les  géné- 
raux en  chef  des  armées  à  employer  des  offi- 
ciers généraux  retirés  du  service  (26  juillet 
1792,  t.  XLVII,  p.  154)  ;  —  discussion  :  Gas- 
parin,  Crublier-d'Optère,  Aubert-Dubayet, 
Mathieu  Dumas,  Carnot-Feuleins  jeune,  Gas- 
parin  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  ajournement  {ibid. 
p.  157),  —  Les  droits  de  contreseing  et  de 
franchise  leur  sont  accordés  (3  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  233).  —  Décret  relatif  au  choix 
de  ces  officiers  (3  septembre,  p.  264).  —  Voir 
Maréchaux  de  camp. 

Section  2".  —  Officiers  de  divers  grades  et 
de  fortune.  — Dispositons  géiiérales  relatives 
aux  officiers.  —  Lettre  du  directoire  du  dé- 
partement du  Nord  demandant  le  remplace- 
ment immédiat  des  officiers  émigrés  (13  octo- 
bre 1791,  t.  XXXIV,  p.  199);  —  débat: 
Delacroix,  plusieurs  membres  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  l'Assemblée  décrète  le  renvoi  au  pouvoir 
exécutif  et  charge  le  ministre  de  la  guerre  de 
lui  présenter,  sous  trois  jours,  l'état  des  offi- 
ciers manquant  dans  l'armée,  soit  par  émigra- 
tion, soit  autrement,  et  de  lui  adresser,  de 
quinzaine  en  quinzaine,  l'état  des  remplace- 
ments {ibid.  p.  200).  —  Etat  des  remplace- 
ments depuis  le  1"  aoiit  et  lettre  de  Duportail, 
ministre  de  la  guerre^  au  sujet  de  modifications 
demandées  au  mode  de  remplacement  (16  oc- 
tobre, p.  251  et  suiv.)  ;  —  discussi07i  :  plu- 
sieurs membres,  Lacombe-Saint-Michel,  Ver- 
gniaud,  Gouvion,  Rouyer,  Basire,  Viénot-Vau- 
blanc,  Quesnay,  Gérardin  {ibid.  p,  253  et 
suiv.),  —  ajournement  de  la  suite  de  la  dis- 
cussion {ibid.  p.  254)  ;  —  Duportail,  ministre 
de  la  guerre  demande  la  prorogation  du  mode 
de  remplacement  des  officiers  (26  octobre  1 791 , 
t.  XXXIV,  p.  431)  ;  —  observations  de  La- 
combe-Saint-Michel {ibid.  et  p.  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  militaire  {ibid.  p.  432)  ;  — 
rapport  par  Albitte  (31  octobre,  p.  535  et 
suiv.)  ;  — projet  de  décret  (i/>irf.  p.  536  et  suiv.). 

—  Discussion  :  Taillefer,  Jaucourt,  Lemontey 
(7  novembre,  p.  679  etsuiv.); — Albitte,  rap- 
porteur, Carnot-Feuileins,  Jaucourt,  Rouyer 
(10  novembre,  p,  729  et  suiv.);  —  l'Assem- 
blée décrète  qu'il  sera  fait  lecture  de  tous  les 
projets  de  décret  proposés  {ibid.  p.  731)  ;  — 
projets  de  décret  de  Jaucourt  et  de  Merlin 
{ibid.);  —  la  priorité  est  accordée  au  projet 
de  Jaucourt  {ibid.),  —  Adoption  de  l'urgence 
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et  du  préambule  du  projet  de  décret  {ibid. 
p.  732  et  suiv.).  —  Art.  1''''  :  Lctourneur, 
un  membre,  Rouyav  (ibid.  p.  733)  ;  —  adoption 
avec  amendement  {ibid.}.  —  Art.  2  :  Gohier, 
Rouyer,  Aubert-Diibayet,  Carnot-Feuleins 
jeune,  Gérardin,  Aubert-Dubayet,  un  membre, 
Garez,  Rouyer,  Laf,a-évol,  Léopod,  un  membre, 
Delacroix,  Garez  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  adop- 
tion avec  amendement  [ibid.  p.  730)  ;  —  obser- 
vations de  Lacépèdc,  Lagrévol,  Grangeneuve, 
Bricbe  [ibid  et  p.  suiv.);  —  l'Assemblée 
décide  qu'il  sera  procédé  à  une  nouvelle 
épreuve  sur  l'article  2  {ibid.  p.  737)  ;  — adop- 
tion de  l'article  2  à  la  seconde  épreuve  [ibid.). 

—  Adoption  d'une  modification  au  préambule 
du  projet  du  décret  relatif  au  remplacement 
des  officiers  (11  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  1)  ;  —  suite  de  la  discussion  du  projet  de 
décret  :  Gohier,  Garnot-Feuleins  jeune,  Rouyer^ 
Lacuée  jeune,  Jaucourt,  Gohier,  Rouyer 
Dubois  -  de  -  Bellegarde,  Léopold,  Lamelh, 
Merlin,  Becquey,  Merlin,  Dumas,  Dela- 
croix (15  novembre,  p.  81  et  suiv.)  ;  — 
adoption  des  articles  3  et  -4  (ibid.  p.  8i)  ;  — 
articleadditionnel  proposé  par  Garnot-Feuleins 
jeune  (22  novembre,  p.  30o)  ;  — adoptiondecet 
article  amendé  par  Delacroix  (ibid.)  ;  —  texte 
définitif  de  cet  article  devenu  l'article  5  (ibid.). 

—  Art.  6  :  Albitte  aîné,  Lagrévol,  Dela- 
croix, un  membre,  Brissot  de  Warville  (ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  ajournement  [ibid.  p.  306)  ;  — 
reprise  de  la  discussion  de  l'article  6,  Voisard: 
Henry-Larivière,  Delacroix,  Mathieu  Dumas, 
Delacroix   (26  novembre,  p.   386  et  suiv.)  ; 

—  adoption  sauf  rédaction   [ibid.  p.  387); 

—  addition  à  l'article  2  proposée  par  Mathieu 
Dumas  (ibid.)  ;  —  observations  de  Lacuée 
jeune  (ibid.{  ;  —  adoption  de  l'article  10  du 
projet  du  comité  comme  amendement  à 
l'article  2  (ibid.)  ;  —  Adoption  sans  discussion 
des  articles  7  et  8  {ibid.).  —  Art.  9  :  Mathieu 
Dumas,  Delacroix  (ibid,  p.  388);  —  adoption 
(ibid.).  —  Art.  10  :  Delacroix,  Ghoudieu, 
Grestin,  Lacombe-Sainl-Michel,  Gambon, 
Mathieu  Dumas  {ibid.)  ;  —  adoption  (ibid. 
p.  389).  —  Adoption  sans  discussion  de  l'ar- 
ticle 11  {ibid.). —  Art.  12  :  Thuriot,  Rouyer 
[ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.)  ;  —  articleaddition- 
nel proposé  par  Voisard  (ibid.)  ;  —  dkcussion  : 
Gérardin,  Delmas,  Le  Tourneur  {ibid.)  ;  — 
adoption  sauf  rédaction  {ibid.)  ;  —  texte  défi- 
nitif [ibid.).  —  Relue  du  décret  (29  novembre, 
p.  424)  ;  —  adoption  de  plusieurs  modifica- 
tions {ibid.  p.  424).  —  Texte  définitif  du 
décret  {ibid.^.  425  etsuiv.). — Le  roi  propose 
d'augmenter  letraitementdes  officiers  en  temps 
de  guerre  (17  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  463).  —  Le  ministre  de  la  guerre  demande 
si  les  officiers  réintégrés  dans  leur  grade 
doivent  jouir  des  appointements  dont  ils  avaient 
été  privés  (18  janvier  p.  480).  —  Rap- 
port par  Mathieu  Dumas  sur  la  question 
posée  par  le  ministre  de  la  guerre  de  savoir 
si  les  officiers  réintégrés  dans  leurs   rangs 
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et  grades,  en  vertu  du  décret  du  G  septembre 
179  1,  doivent  être  payés  des  a|)pointements 
attachés  aux  places  dont  ils  avaient  été  privés 
(29  mars  1792,  t.  XL,  p.  665j  ;  —  adoption  des 
conclusions  de  ce  rapport  portant  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  [ibid.).  —  Demande  du 
ministre  de  la  guerre  en  faveur  d'officiers 
privés  de  leur  place  (23  janvier,  t.  XXXVII, 
p.  597).  —  Le  ministre  de  la  guerre  solli- 
cite une  décision  sur  les  avances  à  faire  aux 
officiers  et  autres  agents  militaires  pour  former 
leurs  équipages  (7  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  257  etsuiv.).  —  Discussion  {il  février, 
p.  597  et  suiv.)  ;  —  décret  (27  février 
1792,  t.  XXXIX,  p.  125  et  suiv.).  —  Le 
ministre  de  la  guerre  demande  à  être  autorisé 
à  donner  des  secours  à  titre  d'avance  aux 
officiers  retirés  depuis  la  nouvelle  organisation 
del'armée(10févrierl792,t.XXXVIII,p.365j, 

—  observation  de  Albitte  (ibid.)  ;  —  i-envoi  au 
comité  de  liquidation  (ibid.).  —  Demande  du 
général  Luckner  en  faveur  des  officiers  de  son 
armée(24févrierl792,t.XXXIX,p.55etsuiv.). 

—  Motion  de  Thuriot  sur  le  mode  de  rempla- 
cement et  d'avancement  (28  février  p.  158  et 
suiv.);  —  renvoi  au  comité  militaire  [ibid. 
p.  159).  —  Pétition  du  sieur  Morel  en  faveur 
des  anciens  officiers  de  l'armée  de  ligne.  — 
Renvoi  au  comité  militaire  (1'''  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  64).  — Plaintes  au  sujet  de  l'inexé- 
cution de  la  loi  relative  au  remplacement  des 
officiers  (10  avril,  p.  410).  — Motion  de  Rouyer 
relative  à  l'avancement  des  officiers  qui 
avaient  été  réformés  (12  avril,  p.  514);  — 
renvoi   au    comité    militaire  {ibid.  p.  515). 

—  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  relative 
à  l'insuffisance  des  sommes  décrétées  pour  les 
équipages  des  officiers  (25  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  369);  —  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.); 

—  rapport  par  Lafon-Ladebat  sur  la  formation 
des  équipages  et  sur  les  appointements  des  of- 
ficiers lorsqu'ils  entreront  sur  le  territoire 
étranger  (1"  mai,  p,  592);  — projet  de  décret 
{ibid.  p.  593);  —  adoption  do  l'urgence  et  du 
projet  de  décret  (ibid.).  —  Les  officiers  à  la 
suite  des  nouveaux  corps  de  Paris  demandent 
à  être  employés  dans  la  formation  des  nouvel- 
les légions  (25  avril  1792,  t.  XLII,  p.  402); 

—  renvoi  au  comité  militaire  [ibid.).  —  Les 
officiers  à  la  suite  des  corps  résidant  à  Paris 
demandent  audience  (3  mai,  p.  723).  —  Joui' 
fixé  [ibid.).  —  Mémoire  de  Duverger  relatif 
au  remplacement  des  officiers  (26  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  410).  —  Merlin  demande  que 
les  comités  diplomatique  et  militaire  pré- 
sentent un  mode  de  réception  des  officiers 
(8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  108  et  suiv.);  — 
adoption  de  cette  motion  [ibid.  p.  109).  — 
Lettre  du  ministre  de  la  guerre  sur  le  paye- 
ment des  officiers  en  numéraire  et  sur  la  four- 
niture des  rations  (14  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  346)  ;  —  renvoi  aux  comités  militaire  et  de 
l'ordinaire  des  finances  réunis  [ibid.  p.  347) . 
^—  Sont  compris  dans  l'exception  portée  dans 
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les  docrets  des  24  juin  et  13  décembre  1791 
relatifs  aux  formalités  pour  toucher  dans  les 
caisses  nationales  (!22  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  7). 

—  Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  à  la 
participation  des  officiers  réformés  des  régi- 
ments provinciaux  aux  avantages  accordés 
aux  autres  officiers  réformés  et  renvoi  du  dé- 
cret au  comité  militaire  pour  rédaction  (29  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  309). —  Texte  du  décret 
proposé  par  le  comité  (31  mai,  p.  369);  — 
adoption  (ibid.  p.  370).  —  Héclamations  des 
officiers  relativement  aux  embarras  qu'ils  éprou- 
vent pour  vivre  avec  des  assignats  (8  juin 
1792,  t.  XLIV,  p.  668);  —  renvoi  aux  comi- 
tés militaire  et  de  l'ordinaire  des  finances 
réunis  (ibid.).  —  Projet  de  décret,  relatif  au 
rang  que  doivent  occuper  les  officiers  nou- 
vellementpromusauxdifférenlsgrades(ll  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  82  et  suiv.).  —Adoption, 
sauf  rédaction,  de  l'urgence  et  des  articles  du 
Ytvo}et(ibid.  p.  83).  —  Texte  du  décret  (29  juin, 
p.  665);  —  adoption  (ibid.).  —  Les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  demandent 
que  le  délai  porté  par  l'article  2  de  la  loi  du 
29  avril  1792  soit  prorogé  (22  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  48)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances  {ibid.).  —  Renvoi  à  la 
commission  extraordinaire  des  Douze  d'une 
motion  de  Basire  relative  à  leur  licenciement 
[Il  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  24)  ;  —  ajour- 
nement [ibid.  p.  35).  —  Décret  portant  que 
tous  les  ofticiers  seront  nommés  par  les  sol- 
dats (12  août,  p.  79).  —  Les  officiers  sus- 
pendus ou  destitués  sont  tenus  de  s'éloigner 
à  une  distance  de  20  lieues  de  l'armée  où  ils 
étaient  employés  (20  août,  p.  417).  —  Avances 
à  faire  aux  ofticiers  chargés  de  la  formation 
des  corps  de  nouvelle  levée  (4  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  338).  —  Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  pour  leur  choix  au  scrutin  épuratoire 
(13  septembre,  p.  616). 

Ofliciers  de  fortune.  Rang  qu'ils  doivent 
prendre  dans  les  compagnies  de  vétérans 
(30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  563  et  suiv.).  — 
On  (leuiande  que  les  officiers  de  fortune  comp- 
tent pour  leur  avancement,  à  compter  du  jour 
qu'ils  ont  clé  soldats  (13  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  317); — renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

—  Réclamation  des  officiers  ci-devant  dits  de 
fortune  (30  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  350 etsuiv.)  ; 

—  renvoi  au  comité  militaire  [ibid.  p.  351). 

Section  3".  —  Officiers  absents,  déserteurs, 
émigrés.  — Coupé  annonce  la  désertion  d'une 
partie  des  officiers  du  36"  régiment  en  gar- 
nison à  Saint-Servan  et  à  Saint-Malo  (11  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  153)  ;  —  renvoi  au 
pouvoir  exécutif  et  au  ministre  de  la  guerre 
(ibid.).  —  Désertion  de  12  officiers  du  60"  ré- 
giment, ci-devant  Languedoc,  en  garnison  à 
(jrange  (ibid.).  —  Tout  officier  qui  abandon- 
nera ses  fonctions  sans  congé  sera  réputé  dé- 
serteur (9  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  725). 

—  Etat  à  fournir  des  officiers  absents.  —  Re- 
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vue  générale  ordonnée  (29  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  425).  —  Etats  adressés  par  le 
ministre  de  la  guerre  (2  décembre  p.  506 
et  suiv.).  —  Cambon  demande  que  les  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  la  marine  fournis- 
sent l'état  de  radiation  des  officiers  qui  ont 
abandonné  leur  poste  ou  refusé  de  prêter  le 
serment  civique  (28  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  714  et  suiv.)  ;  —  adoption  de  cette  motion 
[ibid.  p.  715)  ;  —  observation  du  ministre  de 
la  guerre  (ibid.  p.  719);  —  renvoi  au  comité 
militaire  (ibid.).  —  Dépôt  par  le  ministre  de 
la  guerre  de  la  liste  des  officiers  déchus  par 
leur  absence  ou  leur  refus  d'avoir  prêté  le  ser- 
ment (31  janvier  1792,  t.  XXXVIII,  p.  44)  ; 

—  renvoi  au  comité  miUtaire  {ibid.  p.  45). 

—  On  demande  un  décret  au  sujet  des  offi- 
ciers rentrés  lors  des  revues  municipales 
(12  février,  p.  414).  —  Dénonciations  contre 
le  ministre  de  la  guerre  pour  n'avoir  pas 
exécuté  le  décret  sur  les  remplacements  des 
officiers  (28  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  158); 

—  l'Assemblée  décrète  que  le  ministre  de  la 
guerre  rendra  compte  incessamment  de  l'état 
du  remplacement  des  officiers  {ibid.)  ;  — 
compte  rendu  du  ministre  de  la  guerre 
(2  mars,  p.  309  et  suiv.);  —  observations 
deCarnot-Feuleinsjeune,  Carnot  aîné,  Rouyer, 
Aubert-Dubayet,  Thuriot  {ibid.  p.  309  et 
suiv.)  ;  —  décret  sur  le  remplacement  des 
officiers  {ibid.  p.  310).  —  Compte  à  rendre  de 
l'état  des  poursuites  contre  les  ofticiers  déser- 
teurs de  leur  poste  (2  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  78).  —  Délai  fixé  pour  l'envoi  de  l'état 
nominatif  de  tous  les  officiers  qui  ont  aban- 
donné leur  régiment  sans  congé  (10  avril, 
p.  463).  —  Compte  à  rendre  de  l'état  des 
poursuites  dirigées  contre  eux  (15  avril 
p.  686).  —  Rapport  et  projet  de  décret, 
présentés  par  Lacombe-Saint-Michel,  sur  la 
réintégration  de  plusieurs  officiers,  qui,  ne 
s'étant  pas  trouvés  à  la  revue  de  rigueur  dé- 
crétée le  11  décembre  1791,  ont  eu  néan- 
moins des  raisons  valables  d'absence  (23  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  321) .  —  Discussion  (24  avril, 
p.  332  et  suiv.)  ;  —  adoption  avec  modifica- 
tion {ibid.  333).  —  Texte  du  décret  (//><//.),  — 
Le  ministre  de  la  guerre  demande  à  l'As- 
semblée de  statuer  sur  les  peines  à  leur  in- 
fliger (13  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  318).  — 
iMotions  de  Lacombe-Saint-31ichel  et  Bréard 
sur  le  même  objet  (14  mai,  p.  321  et  suiv.); 

—  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.  p.  322). 

—  Liste  à  adresser  à  l'Assemblée  de  tous  les 
officiers  qui  ont  quitté  leurs  drapeaux  sans 
démission  depuis  l'amnistie  (17  mai,  p.  516). 

—  Le  comité  de  législation  fera  un  rapport 
sur  la  confiscation  de  leurs  biens  (25  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  85).  —  Envoi  à  faire 
à  l'Assemblée  de  l'état  des  officiers  émigrés 
(15  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  494).  — 
Etat  des  officiers  (18  juillet,  p.  580).  — 
Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte 
des  mesures  qu'il  a  prises  pour  faire  pour- 
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suivre  les  officiers  qui  ont  emporté  les  caisses 
des  régiments  et  fait  déserter  des  cavaliers 
avec  des  chevaux  (28  juillet  1792,  t.  XL VII, 
p.  243). —  L'état  des  officiers  déserteurs  sera 
affiché  dans  tous  les  départements  (30  juillet 
p.  278).  —  Lettre  du  ministre  de  la  guerre 
rendant  compte  des  motifs  qui  ont  retardé  la 
publicité  de  cette  liste  (4  août  476  et  suiv.). 
Section  4^  —  Officiers  retraités.  —  Propo- 
sition du  ministre  de  la  guerre  relative  à  leurs 
traitements  (23  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  597)  ;  —  renvoi  au  comité  de  liquidation 
(ibid).  —  Rapport  par  Ramel  sur  les  secours 
provisoires  à  accorder  aux  officiers  retraités 
(15  février  1792.  t.  XXXVIII,  p.  553  et  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  (ibid.  p.  554).  —  Discus- 
sion du  projet  du  décret  sur  les  secours  pro- 
visoires à  leur  accorder.  —  Adoption  de  l'ur- 
gence et  des  articles  1,  2  et  3  (29  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  197).  —Art.  4  :  Cambon  (ibid.); 

—  Adoption  (ibid.). —  Art.  5  :  Garnot-Feuleins 
jeune  (ibid.).  —  Adoption  (ibid.).  — Adoption 
de  l'article  6  (ibid.).  —  Texte  définitif  du  dé- 
cret (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Décret  relatif  aux 
pensions  de  retraite  à  accorder  aux  officiers 
des  troupes  provinciales  supprimées  par  la  loi 
du  20  mars  1791  (10  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  525). 

Art.  2.  —  Officiers  nationaux  de  différentes 
armes  et  de  diverses  classes. 

Sectio7i  l''" —  Officiers  d'artillerie. 
Section  2"  —  Officiers  des  états-majors. 
Section  3"  —  Officie7\s  de  la  garde  nationale. 
Section  4»  —  Officiers  de  la  gendarmerie 
nationale. 
Section  h"  —  Officiers  du  génie. 
Section  6«  —  Officiei^s  de  ligne. 
Section  V  —  Officiers  de  marine. 

Section  i'^" — Officiers  d'artillerie.  —  Des 
officiers  d'artillerie  demandent  à  retirer  leur 
démission.  —  Renvoi  au  comité  militaire 
(8  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  162).  —  Etat 
des  officiers  d'artillerie  qui ,  sans  être  en 
congé,  n'ont  pas  paru  à  la  revue  décrétée 
par  la  loi  du  11  décembre  1791  (8  février 
1792 ,  t.  XXXVIII,  p.  275);  —  renvoi  au  co- 
mité militaire  (ibid.).  —  Motion  relative  à  la 
situation  des  lieutenants  d'artillerie  en  rési- 
dence dans  les  place  (4  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  202);  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.); 

—  rapport  par  Albitte  (10  avril,  p.  452)  ;  — 
projet  de  décret  (ibid.  p.  453)  ;  —  ajourne- 
ment (ibid.).  —  Rapport  par  Lacombe-Saint- 
Michel  sur  le  remplacement  des  officiers  d'ar- 
tillerie (23  mai  1792,t.  XLIV,  p.  32);  — projet 
de  décret  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
de  l'urgence  et  du  projet  décret  {ibid.,  p.  33). 

—  Renvoi  au  comité  militaire  d'obvervations 
des  officiers  d'artillerie  (8  juin,  p.  7Ô3).  — 
Vues  du  ministre  de  la  guerre,  sur  la  demande 
des  officiers  connus  sous  le  noms  d'anciens  gar- 


çons-majors    d'artillerie   (11    juillet    1792, 
t.  XLVI,  p.  359). 

Section  2*  —  Officiers  des  états-majors.  — 
Lettre  du  ministre  de  la  gueri-e  demandant 
si  la  retenue  du  dixième  sur  les  appointements 
doit  continuer  à  leur  être  faite  (29  novembre 
1791,  t.  XXXV,  p.  448);  —  renvoi  au  comité 
des  contributions  publiques  (ibid.).  —  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  sollicite  une  décision  sur 
la  question  de  savoir  si  la  retenue  du  dixième 
sur  le  traitement  des  officiers  majors  des 
places  doit  être  continuée  (18  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  481)  ;  —  renvoi  aux  comités 
militaire  et  de  l'extraordinaire  des  finances 
réunis  (ibid.).  —  Le  ministre  de  la  guerre  sol- 
licite une  somme  de  400,000  livres  pour  être 
distribuée  à  titre  de  secours  aux  ci-devant  offi- 
ciers d'élat-major  des  places  (15  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  492).  —  Décret  relatif  aux  pen- 
sions à  accorder  aux  officiers  d'état-major  des 
places,  supprimés  par  la  loi  du  10  juillet  1791 
(10 septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  524). 

Section  3*. — Officiers  delà  garde  nationale. 

—  Dispositions  les  concernant  (28  décem- 
bre 1791,  t.  XXXVI,  p.  469  et  suiv.).  —  Gra- 
tification d'entrée  en  campagne  (27  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  126).  —  Le  comité  militaire 
présentera  un  projet  du  décret  pour  les  faire 
jouir  des  mêmes  avantages  que  les  officiers 
des  troupes  de  ligne  relativement  aux  décora- 
tions militaires  (24  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  257)  ;  — rapport  par  Gasparin  (8  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  HO);  —  projet  de  décret  (ibid.); 

—  adoption  (ibid.).  —  Ils  demandent  qu'il 
leur  soit  accordé  les  mômes  lettres  de  commis- 
sion qu'aux  officiers  des  troupes  de  ligne.  — 
Renvoi  au  comité  militaire  (21  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  618).  —  Dispositions  relatives  à 
leur  logement  (23  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  15). 

—  Ils  sont  admissibles  aux  places  d'aides  de 
camp  des  inspecteurs  des  troupes  de  la  marine 
(31  mai,  p.  403).  —  Dispositions  sur  l'élec- 
tion aux  places  dans  les  états-majors  de  la 
garde  nationale  dans  les  villes  de  50,000  âmes 
et  au-dessus  (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  199). 

—  Dispositions  sur  l'élection  aux  places  d'of- 
ficiers des  chasseurs  volontaires  nationaux 
(17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  578).  —  Ils  peu- 
vent être  admis  aux  places  d'officiers  de  la 
marine  (23  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  663). 

Section  4^  —  Officiers  de  la  gendarmerie 
nationale.  —  Rang  que  doivent  prendre  entre 
eux  les  officiers  qui  y  ont  été  admis  fl"  décem- 
bre 1791,  t.  XXXV,  p.  503).  —  Date  à  partir 
de  laquelle  courront  leurs  appointements  (6  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII, p.  100).  —  Dispositions 
diverses  relatives  aux  officiers  de  gendarmerie 
(14  avril  1792,  t.  XLI,  p.  641  et  suiv.).  — 
Demande  relative  à  leur  résidence  (22  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  479)  ;  —  déclaration  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  cette  demande  (1"  juil- 
let 4792,  t.    XLVI,  p.   21).  —  Inscription 


OFF 
Offleiers  ntilitaires  {Suite}. 


—  639 


OFF 


ouverte  en  faveur  des  officiers  réunis  sous  les 
drapeaux  de  la  liberté,  à  compter  du  12  juil- 
let 1789,  pour  former  une  gendarmerie  natio- 
nale à  pied  (16  juillet  4792,  t.  XLVI,  p.  507). 

—  Les  officiers  licenciés  pourront  être  réélus 
(il  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  32),  (12  août, 
p.  80),  (13  août,  p.  88).  —  Le  comité  mili- 
taire fera  un  rapport  sur  le  mode  de  nomina- 
tion des  officiers  dans  tous  les  départements 
de  l'Empire  (22  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  626j. 

—  Us  recevront  en  franchise  les  lettres  et 
paquets  qu'ils  s'adresseront  mutuellement 
pour  leur  service  (3  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  232).  — Décret  sur  le  traitement  à  faire  aux 
officiers  de  gendarmerie  supprimés  (11  sep- 
tembre, p.  574). 

—  Voir  Gendarmeîie  iiationale. 

Section  5^  —  Officiers  du  génie.  Etat  du 
remplacement  de  ceux  qui  ont  abandonné  leur 
poste  (4  avril  1792,  t.  XLI,  p.  202).  —  Le 
pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  employer  le 
nombre  d'officiers  du  génie  qui  sera  nécessaire 
pour  fortifier  et  défendre  les  postes  avancés 
du  camp  de  Paris  (2  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  222). 

Section  6°.  —  Officiers  de  ligne.  Rapport 
par  Delacroix  sur  le  rappel  des  officiers  em- 
ployés dans  les  bataillons  de  volontaires  natio- 
naux (1"  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  499); 

—  projet  de  décret  {ibid.).  —  Adoption  du 
projet  de  décret  sur  le  rappel  des  officiers  em- 
ployés dans  les  bataillons  de  volontaires  natio- 
naux (27  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  463 
et  suiv.).  —  Prorogation  du  délai  à  l'égard  de 
ceux  qui  occupent  des  emplois  d'adjudant- 
major  dans  les  gardes  nationales  (18  mars  1792, 
t.  XL,  p.  1 11).  —  Kang  que  prendront  les  offi- 
ciers de  ligne  dans  la  gendarmerie  nationale 
(1"  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  503).  —  Les 
officiers  des  nouveaux  régiments  de  ligne 
formés  de  la  garde  nationale  de  Paris  sont 
admis  à  la  barre  et  prêtent  le  serment  civique 
(28  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  718).  — 
Pétition  du  sieur  du  Moret  en  faveur  des  an- 
ciens officiers  de  l'armée  de  ligne.  —  Renvoi 
au  comité  militaire  (1'=''  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  64).  —  Cas  où  les  officiers  réformés  peu- 
vent obtenir  des  emplois  dans  les  troupes  de 
ligne  (10  avril,  p.  463).  — Demandes  de  pen- 
sions par  plusieurs  officiers  (3  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  716),  (15  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  492). 

Section  7°.  —  Officiers  de  marine.  Le  mi- 
nistre de  la  marine  demande  qu'on  règle  le 
sort  des  anciens  officiers  des  classes  suppri- 
més. —  Renvoi  au  comité  de  marine  (23  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  309).  —  Etat  des 
officiers  des  classes  supprimés  (19  décembre 
1791,  t.  XXXVI,  p.  257).  —  Le  comité  de 
marine  fera  un  rapport  sur  leur  remplacement 
(3  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  529).  —  Liste 
(les  officiers  de  la  marine  de  Rrest  absents  sans 
congé  ni  permission  le  20  novembre  1791 
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(t.  XXXVI,  p.  235  et  suiv.),  (p.  237).  — 
Pétition  (les  citoyens  actifs  de  la  ville  de  Brest 
relative  à  l'absence  d'officiers  de  marine  (2  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  20  et  suiv.).  —  Pé- 
tition des  citoyens  de  la  ville  de  Rochefort 
relative  au  même  objet  (^ibid.  p.  21  et  suiv.). 

—  Relevé  des  congés  et  prolongations  de 
congés  accordés  à  des  officiers  de  la  marine 
depuis  le  15  octobre  jusqu'au  31  décembre  1791 
{ibid.  p.  23  et  suiv.).  —  Liste  des  officiers 
de  marine  absents  à  la  revue  extraordinaire 
du  20  novembre  1791  (13  janvier,  p.  379  et 
suiv.).  —  Le  ministre  de  la  marine  annonce 
la  radiation  de  plusieurs  officiers  qui  ont  refusé 
de  prêter  le  serment  civique  (26  janvier, 
p.  668).  —  Jagot  demande  que  les  officiers  de 
marine  soient  tenus  de  produire  un  certificat 
derésidence(i&zd,); — débat  :Maribon-Montaut, 
Cambon,  Sers,  Grangeneuve  {ibid.  et  pages 
suivantes)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid.  page  669). 

—  Lettre  du  ministre  de  la  marine  au 
sujet  de  leurs  traitements  (28  janvier,  pages 
731)  ;  —  renvoi  au  comité  de  marine  {ibid.). 

—  Le  ministre  de  la  marine  fournira  l'état 
de  radiation  des  officiers  qui  ont  abandonné 
leur  poste  ou  refusé  de  prêter  le  serment 
civique  (28  janvier,  page  714  etsuivantes). — 
Lettre  du  ministre  de  la  marine  relative  au 
décret  du  28  janvier  1792  sur  le  traitement 
des  officiers  supprimés  (1*""  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  59);  — renvoi  au  comité  de 
marine  {ibid.)  ;  —  rapport  par  Grégoire  (6  fé- 
vrier 1792,  p.  241  et  suiv.)  ;  —  projet  de  dé- 
cret {ibid.  p.  243).  —  Deuxième  lecture  (18  fé- 
vrier, p.  634).  —  Troisième  lecture  (3  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  360  et  suiv.);  —obser- 
vations de  Grangeneuve,  Seranne  et  Maribon- 
Montant  {ibid.  p.  362). — Ajournement  {ibid. 
p.  362).  —  Lettre  des  administrateurs  du  dis- 
trict et  des  officiers  municipaux  de  la  com- 
mune de  Brest,  qui  annonce  la  désertion  pres- 
que totale  des  officiers  de  marine  (4  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  120  et  suiv.);  —obser- 
vations de  Goujon,  Letourneur,  Delacroix, 
Richard,  Delaporte  {ibid.  p.  121);  —  renvoi 
aux  comités  de  législation  et  de  marine  réunis 
{ibid.).  —  Bréard  dénonce  l'absence  des  offi- 
ciers du  port  de  Roquefort  {ibid.  p.  122).  — 
Motion  de  Rouyer  relative  au  payement  d'un 
supplément  de  300  livres  de  traitement  aux 
officiers  d'infanterie  de  marine  (6  février, 
p.  232)  ;  —  renvoi  au  comité  de  marine  {ibid.). 

—  Rapport  par  Le  Tourneur  sur  la  revue  gé- 
nérale de  formation  du  corps  de  la  marine 
(6  février,  p.  232  et  suiv.)  ;  —  projet  de  dé- 
cret {ibid.  p.  233)  ;  —  adoption  de  l'urgence 
et  du  projet  de  décret  {ibid.).  —  Renvoi  au 
comité  de  marine  d'un  article  additionnel  de 
Rouyer  tendant  à  exempter  de  la  revue  les 
officiers  attachés  aux  administrations  pu- 
bliques (8  février,  p.  274)  ;  —  adoption  de  cet 
article  (9  février,  p.  297).  —  Projet  de  décret 
présenté  par  Grégoire  tendant  à  faire  con- 
courir au  service  et  aux  places  de  la  marine 
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les  officiers  retirés  qui  demandent  à  y  rentrer 
(11  février,  p.  431).  —  Deuxième  lecture 
(18  février,  p.  634  et  suiv.).  —  Troisième 
lecture  (14  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  689  et 
suiv.).  —  Discussion.  —  Adoption  de  l'ar- 
ticle !«■•  (ibid.  p.  690).  —  Art.  2  :  Merlin, 
kouyer,  Delacroix,  Albitte,  Aubert-Dubayet 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —adoption  {ibid.  p.  691). 

—  Art.  3  :  Uouyer  (ibid.).  —  Adoption  {ibid.). 
Texte  des  articles  décrétés  (ibid.).  —  Texte  dé- 
finitif du  décret  (1"  mai  1792,  t.  XLIÎ,  p.  592). 

—  Lettre  du  ministre  de  la  marine  relative 
au  payement  des  appointements  des  officiers 
(10  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  550).  —Rap- 
par  Cavelicr  sur  le  payement  des  appointe- 
ments des  officiers  de  marine  (26  avril  1792, 
t.  XLÎI,  p.  411  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
{ibid.  p.  412);  — adoption  de  l'urgence  et  du 
projet  de  décret  (ibid.).  —  Rapport  par  Rouyer 
sur  le  remplacement  des  officiers  de  la  marine 
(1"  mai,  p.  589  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
(ibid.  p.  591  et  suiv.).  — Ajournement  de  la 
discussion  du  projet  de  décret  sur  le  rempla- 
cement des  officiers  de  marine  (30  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  358).  —  Discussion  :  Rersaint 
(31  mai,  p.  378  et  sniv.)  ;  —  projet  de  décret 
proposé  par  Rersaint  (31  mai,  p.  385  et  suiv.)  ; 

—  l'Assemblée  décrète  l'impression  de  ce  pro- 
jet de  décret  {ibid.  p.  388).  —  Décret  sur  Ja 
nomination  et  l'avancement  des  officiers  d'ar- 
tillerie et  d'infanterie  de  marine  (31  mai, 
p.  400  et  suiv.).  —  Les  comités  militaire,  co- 
lonial, de  marine  et  des  finances  réunis  feront 
un  rapport  sur  la  solde  des  officiers  employés 
aux  colonies  (2  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  31). 

—  Demande  relative  au  payement  du  traite- 
ment des  officiers  de  marine  (17  juillet,  p.  541)  ; 

—  renvoi  aux  comités  de  marine  et  de  l'ordi- 
naire des  finances  réunis  (ibid.)  —  Question 
du  ministre  de  la  marine  sur  leur  pavement 
(24  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  117);  —renvoi 
au  comité  de  marine  (ibid.).  —  Tout  officier 
qui  refusera  le  service  pour  lequel  il  sera  re- 
quis, sera  déchu  de  son  emploi  (27  juillet, 
p.  180).  — Décret  sur  l'uniforme  des  officiers 
de  vaisseau  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  36 
et  suiv.).  —  Décret  sur  les  retraites  et  le  mode 
d'avancement  et  de  remplacement  de  ces  offi- 
ciers (17  septembre,  p.  74  et  suiv.).  — Décret 
sur  les  congés  à  accorder  aux  officiers  de 
tout  grade  (ibid.  p.  77).  —  Décret  concer- 
nant ceux  qui  ont  obtenu  de  l'avancement 
pendant  la  dernière  guerre  (18  septembi-e, 
p.  114).  — Demande  d'interprétation  de  la  loi 
du  8  juin  1792  concernant  les  officiers  de 
santé  de  la  marine  (29  juillet  1792,  t.  XLVIÏ, 
p.  251)  ;  —  renvoi  au  comité  de  marine  {ibid.). 

Art.  3.  —  Officiers  étrangers. 

Section  l'■^  —  Officiers  étrangers  en  géné- 
ral. 

Section  2^  —  Officiers  suisses  en  particu- 
lier. 

Section  1''^ —  Officiersétrangersengénéral. 
Ceux  qui  sont  retirés  hors  du  royaume  avec 
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une  pension  continueront  à  en  jouir.  —  Aug- 
mentation qu'obtiendront  ceux  qui  s'établiront 
en  France  (30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  567).— 
Le  ministre  de  la  guerre  fait  part  des  offres  do 
service  faites  par  des  officiers  généraux  (23  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  47);  —  renvoi  au  comité 
militaire  (ibid.).  —  Rapport  par  Coustard 
(29  mai,  p.  246)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.); 
—  adoption  {ibid.  p.  247).  —  Renvoi  au  co- 
mité de  législation  d'une  motion  tendant  à 
donner  la  qualité  de  citoyen  français  aux  offi- 
ciers qui  auraient  servi  dans  les  armées  fran- 
çaises (28  mai,  p.  236).  —  Lettre  du  ministre 
des  affaires  étrangères  relativement  à  l'admis- 
sion d'officiers  étrangers  dans  nos  armées 
(22  juin  1792,  t.  XLV,  p.  466);  —  renvoi  au 
comité  militaire  (ibid.).  —  Admission  de 
quatre  étrangers  aux  places  d'officiers  géné- 
raux dans  les  armées  françaises  (29  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  246).  —  Projet  de  décret  relatif 
aux  aides  de  camp  qu'il  est  nécessaire  d'ac- 
cordei-  aux  quatre  officiers  généraux  étrangers 
qui  doivent  être  emplovés  aux  armées  (16  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  501  et  suiv.);  —  adop- 
tion {ibid.  p.  502).  —  Décret  relatif  aux  avan- 
tages à  faire  à  ceux  qui  sont  employés  dans 
les  armées  françaises  (27  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  33),  (29  août,  p.  93).  —  Renvoi  au  comité 
(le  marine  de  la  demande  de  plusieurs  officiers 
étrangers  pour  être  employés  dans  la  marine 
nationale  (30  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  349);  — 
rapport  par  Le  Tourneur  (5  juin,  p.  585  et 
suiv.)  ;  —  ajournement  {ibid.  p.  586). 

Section'îl^.  —  Officiers  suisses enparticulier. 
Pétition  relative  à  une  indemnité  pour  les 
franchises  dont  ils  jouissaient  (27  novembre 
1791,t.XXXV,p.  392);  — renvoi  aux  comités 
militaires  et  des  contributions  publiques  réunis 
(ibid.).  —  Le  ministre  de  la  guerre  prie  l'As- 
semblée de  prendre  en  considération  le  sort 
de  ceux  qui  ont  des  pensions  (12  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  509)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  li- 
quidation et  militaire  réunis  (ibid.).  —  De- 
mande du  minisire  de  l'intérieur  relative  au 
payement  des  pensions  dues  aux  officiers 
suisses  retirés  dans  leur  patrie  (30  avril  1792, 
t.  XLIÎ,  p.  544);  —  renvoi  aux  comités  diplo 
matique  et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis 
(ibid.).  —  Faculté  qui  leur  est  accordée  de 
rester  au  service  de  la  France  (20  août  1792, 
t.  XLVIII;  p.  419).  —  Renvoi  au  comité  mi- 
litaire de  pièces  relatives  à  la  démission  de 
plusieurs  d'entre  eux  (21  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  562). 

Officiers  «le  santé  aux  armées.  Trai- 
tement de  ceux  qui  seront  conservés  à  l'Hôtel 
des  invalides.  —  Pension  accordée  à  ceux  qui 
obtiennent  leur  retraite  (30  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  558).  —  Supplément  de  traitement  accordé 
à  ceux  qui  sont  embarqués  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat  (29  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  272  et 
suiv.).  —  Don  patriotique  des  officiers  de 
santé  du  camp  de  Soissons  (16  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  278).  —  Décret  sur  leur  traite- 


OIS 
Offleiers  de  mtktktè  aux «rméeis {Suite). 

ment  en  campagne  (3  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  329  et  suiv.). 

Offieiers.  —  Voir  Colonels.  —  Compagnies 
franches.  —  Décoration  militaire.  —  Déser- 
teurs. —  Fourrages.  —  Généraux.  —  Infan- 
terie {Régiments  divers).  —  Invalides.  — 
Pensions.  —  Retenues.  —  Retraites.  —  Se- 
cours publics.  —  Sous-lieutenances. 

Offleiers  et  éleTes  des  mines.  Trai- 
tement provisoire  qui  leur  est  accordé  (24  jan- 
vier 1792,  (t.  XXXVII,  p.  239).  —  Les  offi- 
ciers des  mines  demandent  à  être  mis  en 
activité. — Renvoi  au  comité  militaire  (1"  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  55). 

Offleiers-Jurés-erieurs  de  Paris. 
Réclament  une  indemnité  (19  septembre  1792, 
t.  L,  p.  144). 

Offfirandes  patriotiques.  —  Voir  Dons 
patriotiques. 

Oise  (Département  de  1').  —  Adresse  relative 
à  des  difficultés  survenues  au  sujet  de  l'élec- 
tion et  du  remplacement  des  administrateurs 
(28  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  415.  —  En- 
voi de  troupes  (26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  130). 

—  Prestation  de  serment  du  président  de  l'ad- 
ministration (25  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  707). 

—  Adresse  de  l'assemblée  électorale  relative 
au  renouvellement  des  corps  administratifs  et 
judiciaires  (5  septembre  1792,t.  XLIX,  p.  354). 

—  Députés  nommés  à  la  Convention  natio- 
nale {ibid.  p.  335),  (6  septembre,  p.  396).  — 
Dénonciation  de  l'Assemblée  électorale  contre 
le  Directoire  (7  septembre,  p.  450).  —  Adresse 
d'adhésion  (10  septembre,  p.  533). 

Administrateurs.  —  Ecrivent  au  sujet  de 
l'organisation  de  l'une  des  paroisses  de  Reau- 
vais  (8  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  274).  — 
Ecrivent  relativement  à  une  mine  de  charbon 
de  terre  découverte  par  le  sieur  André  Cabaille 
(26  juin  1792,  t.  XLV,  p.  383).  —  Mention 
honorable  de  leur  zèle  pour  la  levée  de  gardes 
nationaux  (1"  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  168).  —  Ecrivent  au  sujet  d'une  recherche 
faite  à  Nointel  {ibid.  p.  169).  —  Mention  hono- 
rable de  leur  civisme  (7  septembre,  p.  422). 
Conseil  général.  —  Ecrit  relativement  à  la 
présence  d  un  détachement  armé  dans  la  com- 
mune de  Chantilly  (19  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  367). 

Directoire.  —  Demande  d'emplacement 
(28  novembre  1791 1,  XXXV,  p.  406)  ;  —  renvoi 
au  comité  des  domaines  {ibid.).  —  Lettre  et 
mémoire  renvoyés  au  comité  de  division 
(30  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  453);  — 
rapport  (5  décembre,  p.  598);  —  ajourne- 
ment {ibid.).  —  Avis  sur  une  pétition  des 
habitants  de  Lassigny  (21  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  740).  —  Ai-rèté  relatif  à  une 
pétition  des  supérieurs  du  séminaire  de  Senlis 
(3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  717).  —  Adresse  les 
procès-verbaux  de  saisie  de  deux  chevaux  an- 
glais dans  le  district  de  Crépy  (9  mai  1792, 
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(t.  XLIII,  p.  191).  — Adresse  une  pétition  des 
habitants  de  Chantilly  (16  mai,  p.  439). 

Tribunal  criminel  de  VOise.  —  Le  prési- 
dent du  tribunal  demande  une  loi  sur  la  no- 
mination des  huissiers  (8  novembre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  689)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
législation  {ibid.).  —  Arrêté  concernant  le  ju- 
gement d'un  juge  de  paix  (5  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  578  et  suiv.). 

Troubles.  Communication  par  Coupé  des 
pièces  relatives  à  des  troubles  au  sujet  de  la 
circulation  des  grains  (9  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  297),  (10  février,  p.  346);  — 
renvoi  aux  comités  d'agriculture  et  de  com- 
merce réunis  {ibid.  p.  346);  — rapport  par 
Rougier-La-Rergerie  (13  février,  p.  466  et 
suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  467  et 
suiv.).  —  Discussion  :  Jean  Debry,  Rrous- 
sonnet,  Goujon,  Lequinio  {ibid.  p.  468  et 
suiv.)  ;  —  rejet  du  projet  de  décret  et  renvoi 
au  pouvoir  exécutif  des  pièces  envoyées  par 
le  département  de  l'Oise  {ibid.  p.  469).  — 
Nouveaux  détails  communiqués  par  Coupé 
(14  février,  p.  487  et  suiv.)  ;  —  observations 
de  firéard  {ibid.  p.  488)  ;  —  renvoi  aux  co- 
mités de  surveillance,  d'agriculture  et  de  com- 
merce réunis  {ibid.).  —  Coupé  demande  que 
le  rapport  soit  fait  séance  tenante  (15  février, 
p.  518);  —  observations  de  Rougier-La-Rer- 
gerie, Dumolard,  Goupilleau  {ibid.);  —  l'As- 
semblée décrète  que  les  comités  de  surveil- 
lance, d'agriculture  et  de  commerce  se  réuni- 
ront, à  midi,  pour  faire  ce  rapport  séance 
tenante,  et  que  le  ministre  de  l'intérieur  rendra 
compte,  par  écrit  et  avant  midi,  des  mesures 
prises  pour  rétablir  l'ordre  {ibid.  et  p.  suiv.). 

—  Procès-verbal  du  directoire  du  district 
de  Compiègne  (15  février,  p.  519  et  suiv.)  ; 

—  renvoi  aux  comités  de  surveillance,  d'agri- 
culture et  de  commerce  réunis  {ibid.  p.  521). 

—  Compte  rendu  du  ministre  de  l'intérieur 
(p.  537  et  suiv,).  —  Compte  rendu  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  des  ordres  donnés  à  M.  de 
Gouy-d'Arsy  {ibid.  p.  538  et  suiv.);  —  obser- 
vations de  Rasire,  Mathieu  Dumas,  Aubert- 
Dubayet,  Rougier-La-Bergerie,  Coupé,  Dela- 
croix, Gérardin,  Lasource,    Dehaussy-Robe- 
court,    Ramond,    Guadet,   Crestin,  Rouyer, 
Mouysset,  Lasource,  Merlin  {ibid.  p.  539  et 
suiv.);    —  l'Assemblée    décrète   l'envoi    de 
4  commissaires  sur  les  lieux  des  rassemble- 
ments et  décide  que  ces  commissaires  seront 
nommés  par  le  président,  sauf  approbation  de 
l'Assemblée  {ibid.  p.  544).  —  Liste  des  com- 
missaires {ibid.  p.  545).  —  Texte  de  la  réso- 
lution relative  à  la  nomination  des  commis- 
saires {ibid.  p.  546).   —  Compte  rendu  des 
commissaires  (18  février,  p.  609  et  suiv.);  — 
les  commissaires  se  réunirontau  comité  d'agri- 
culture pour  faire  un  rapport  sur  cette  affaire 
{ibid.  p.  611);  —  projet  de  décret  présenté 
par  Viénot-Vaublanc  {ibid.  p.  630  et  suiv.). 
— •  Discussio7i.  — Adoption  de  l'urgence  {ibid. 
p.  631).  —  Art.    l'"":  Rroussonnet,   Rasire 
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{ibid.);  —  adoption  (ibid.).  —  Art.  2:  un 
membre  (ibid.)  ;  —  adoption  {ibid).  —  Art.  3  : 
Romine,  Merlet,  Mailhe,  Daverlioult,  Reboul 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec  amen- 
dement {ibid.  p.  632).  —  Adoption  sans  dis- 
cussion des  articles  4  et  5  {ibid.).  — Texte 
définitif  du  décret  {ibid.  p.  633).  —  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  demande  à  être  autorisé  à 
envoyer  des  troupes  de  Paris  dans  le  départe- 
ment de  l'Oise  (19  février,  p.  655)  ;  —  dis- 
cussion à  ce  sujet  :  Aubert-Dubayet,  Saladin, 
Viénot-Vaubianc,  Rougier-La-Bergerie,  Voysin 
de  Gartempe,  Delmas,  Delaporte,  Cambon, 
Duhem  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  l'Assemblée 
accorde  l'autorisation  (iôirf.  p.  657).  —  Gouy- 
d'Arsy  rend  compte  de  sa  mission  (21  février, 
p.  724  et  suiv.).  —  Observations  de  Rougier- 
La-Bruyère  {ibid.  p.  727).  —  Compte  rendu 
du  ministre  de  la  guerre  {ibid.  p.  728  et  suiv.). 

—  Lettre  des  administrateurs  du  département 
au  sujet  des  troubles  de  Noyon  et  de  Com- 
piègne  (22  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  3  et 
suiv.).  --  Lettre  des  officiers  du  2"  bataillon 
des  volontaires  de  l'Yonne  (24  février,  p.  47). 

—  Communiration  de  différentes  pièces  par 
Rougier-La-Bergerie  et  par  le  ministre  de  la 
guerre  (24 février,  p.  47),  (p.  57),  (25  février, 
p.  77),  —  par  le  ministre  de  la  guerre  (25  fé- 
vrier, p.  83  et  suiv.), —  par  Viénot-Vaublanc 
(26  février,  p.  114  et  suiv.).  —  Lettre  des 
administrateurs  du  directoire  de  l'Oise  (28  fé- 
vrier, p.  169).  —  Renseignements  fournis 
par  Bertaut,  citoyen-grenadier  (29  février, 
p.  223),  —  par  Coupé  (3  mars,  p.  339  et 
suiv.)  ;  —  par  le  ministre  de  l'intérieur  (4  mars, 
p.  378  et  suiv.),  —  par  Taillefer  (8  mars, 
p.  469). 

Volontaires  nationaux.  —  Ils  expriment 
leur  désir  de  combattre  les  ennemis  delà  Cons- 
titution (5  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  186). 

—  Des  citoyens  de  Beauvais  se  plaignent  de 
ce  que  des  volontaires  du  2''  bataillon  aient 
été  réformés  pour  défaut  de  taille  (10  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  346);  —  renvoi  au  co- 
mité militaire  {ibid.  p.  347).  —  Le  1"  batail- 
lon demande  à  servir  aux  colonies  (l^""  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  55);  —  renvoi  au  pouvoir 
exécutif  {ibid.).  —  Lettre  du  minisire  de  la 
guerre  sur  les  réclamations  du  3®  bataillon 
(18  avril  1792»  t.  XLII,  p.  125);  —  renvoi 
au  comité  militaire  {ibid.)  —  Lettre  du  mi- 
nistre de  la  guerre  relative  à  l'habillement  du 
3^  bataillon  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  1);  — 

—  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.  p.  2). 

Olea,  biscayen  libre.  Présente  une  pétition 
(28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  173). 

Oldénîel,  citoyen  de  Pont-à-Mousson.  Fait 
un  don  patriotique  (12  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  265). 

Oléroit  (Ile  d').  Règlement  sur  les  expéditions 
de  grains  pour  cette  île  (28  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  734).  —  Adresse  d'adhésion 
des  citoyens  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
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nale  (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  277).  — 
Don  patriotique  de  quatre  volontaires  (5  sep- 
tembre, 374). 

Oletta  (Commune  d').  Chef-lieu  de  l'assemblée 
électorale  du  département  de  la  Corse  (13  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  100). 

Oletta  (District  de).  Le  tribunal  connaîtra  des 
délits  imputés  aux  sieurs  Mariani,  Fondaci, 
SavellietNobili-Savelli(23aoûtl792,t.XLVIII, 
p.  633). 

Olivant  (Vincent),  ex-président  de  la  section 
des  Quatre  Nations.  —  Demande  à  être  admis 
à   la   barre   (5   décembre    1791,   t.    XXXV, 

p.  578). Fait  hommage  d'un  plan  sur 

les  finances  (p.  593). 

Olivier,  employé  dans  les  bureaux  de  l'admi- 
nistration du  département  des  Côtes-du-Nord. 
On  annonce  son  enrôlement  pour  l'armée 
(5  mai  1792,  t.  XLIII,  p,  34). 

Olivier,  ingénieur  de  la  marine.  Somme  qui 
lui  est  due  pour  ses  appointements  (17  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  529). 

Olivier,  lieutenant-colonel  du  régiment  suisse 
d'Ernest.  —  Inculpé  par  la  municipalité  de 
Marseille;  Le  ministre  de  la  guerre  rendra 
compte  de  sa  conduite  (7  novembre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  678).—  Rapport  du  ministre 
de  la  guerre  sur  sa  conduite  à  Marseille  (13  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  52  et  suiv.). 

Olivier-Crérente,  député  du  district  de  Vau- 
cluse.  —  1792.  —  Est  admis  et  prête  serment 
(t.  XLIX,  p.  25).  —  Nommé  à  la  Convention 
nationale  (p.  608). 

Oloron  (District  d*). 

Directoire.  Mention  honorable  de  son  zèle 
(7  avril  1792,  t.  XLI,  p.  293)  (8  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  244).  —  Décret  sur  la  circons- 
cription des  paroisses  (29  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  257  et  suiv.). 

Omarot. —  1791.  —  Fait  hommage  d'une  ma- 
nœuvre propre  à  sauver  du  naufrage  les  vais- 
seaux surpris  par  la  tempête  (t.  XXXV,  p.  41 8) . 

Opéra  (Théâtre  de  1').  Don  patriotique  des 
entrepreneurs,  artistes  etouvriers(26mail792, 
t.  XLIV,  p.  124),  (9  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  498).  —  Pétition  des  fournisseurs  (30  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  271);  —  ordre  du  jour 
{ibid.). 

Oplin.  Dénonce  le  ministre  de  la  guerre  pour 
n'avoir  pas  exécuté  la  loi  sur  le  remplacement 
des  officiers  (28  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  158).  —  Demande  qu'il  soit  fait  lecture  de 
sa  dénonciation  à  l'Assemblée  {ibid.  p.  166  et 
suiv.). 

Oppositions.  —  Voir  Saisies. 

Oppositions  aux  mariages.  Voir  le 
décret  sur  la  manière  de  constater  les  mariages, 
naissances  et  déeès  (t.  L.  p.  179  et  suiv.). 

Or.  Présentation  d'un  nouveau  procédé  pour  le 
purifier  (6  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  59). 
—  Voir  Espèces  d'or. 
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Oranire  (Commune  d').  —  Demande  de  répa- 
rations pour  les  lofïements  de  l'adininislralion 
(24  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  349j;  — 
renvoi  au  comité  des  domaines  (ibid.).  —  Lettre 
pour  disculper  la  commune  de  s'être  fédérée 
avec  Marseille  pour  enlever  à  la  justice  les 
prisonniers  détenus  à  Avignon  (18  mars  1792, 
t.  XL,  p.  102)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire 
{ïbid  ).  —  Procès-verbaux  concernant  la  dis- 
tribution forcée  d'armes  déposées  à  la  maison 
commune  (26  mars,  p.  484). 

Orange  (District  d').  Proposition  d'attribuer 
la  counaissauce  des  crimes  commis  à  Avignon 
au  tribunal  de  ce  district  (17  novembre  17D1, 
t.  XXXLV,  p.  116).  —  Avis  à  donner  sur  les 
communes  qui  peuvent  en  être  distraites  pour 
être  réunies  aux  déitartements  voisins  (26  mars 
1792,  t.  XL,  p.  493). 

Oratoire  (Prêtres  de  1').  —  Leur  suppression 
(6  avril  1792,  t.  XLI,  p.  247),  (18  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  330j. 

OrHfoires  nationaux.  Ceux  qui  seront 
déclarés  inutiles  pour  le  culte  payé  par  la  na- 
tion pourront  êtrevenduspour  tout  autre  culte 
(29  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  437).  —  Le 
nombre  des  cloches  peut  être  réduit  par  ar- 
rêté des  directoires  de  département  (16  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  724). 

Orban,  sous-officier  invalide.  Présente  une 
pétition  au  nom  de  plusieurs  vétérans  (22  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  52j.  —  Lettre  du  mi- 
nistre de  la  guerre  à  ce  sujet  (22  juillet,  p.  223) . 

Orbee  (Commune  d'). 

Tribunal  de  commerce.  Projet  de  décret 
sur  l'arrondissement  du  tribunal  (10  mars 
1792,t.  XXXIX,  p.  527 et suiv.).— Deuxième 
lecture  du  projet  de  décret  sur  son  arrondis- 
sement (17  mars  1792,  t.  XL,  p.  91).  —Péti- 
tion contre  le  projet  de  décret  (24  mars,  p.  434) . 

—  Troisième  lecture  du  projet  de  décret  [ibid. 
p.  440).  —  Discussion  :  Leroy,  Tarbé,  Cam- 
bon  {ibid.)'y  —  ajournement  (ibid.).  —  Péti- 
tion de  Philippe  relative  à  l'arrondissement 
proposé  (24  mars  1792,  t.  XL,  p.  434). 

Orehies  (Commune  d').  Lettre  et  mémoire 
du  procureur  général  syndic  du  déparlement 
du  Nord  concernant  la  revendication  de  la 
maison  des  ci-devant  capucins  (21  novembre 
1791,  t.  XXXV,  p.  265).  —  Adresse  de  dé- 
vouement (26  janvier  1792,  XXXVII,  p.  682). 

—  Procès-verbal  des  préposés  à  la  police  du 
commerce  extérieur  au  sujet  de  l'arrestation 
de  particuliers  exportant  de  l'or  (9  avril  1792, 
XLI,  p.  378).  —  Approbation  de  la  conduite 
de  la  municipalité  à  propos  de  l'arrestation  du 
numéraire  (3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  700).  — 
Envoi  de  pièces  relatives  à  une  instruction 
commencée  contre  7  jeunes  gens  prévenus 
d'avoir  entretenu  une  correspondance  avec 
les  émigrés  (8  mai  1792.  t.  XLIII,  p.  162). 

—  Lettre  de  Dumouriez  sur  la  prise  de  cette 
ville  (18  juilleH792,  t.  XVLI,  p.  5«1  et  suiv). 

—  La  municipalité  demande  à  être  indemnisée 
de  ses  pertes  (27  juillet  1792,  t.   XLVII, 


Orehies  (Commune  de)  (Suite). 

p.  179);  —  renvoi  aux  comités  des  finances 
et  des  secours  publics  réunis  iibid.).  —  Htla- 
tion  de  l'affaire  du  15  juillet  1792  (4  août, 
p.  484). 
Ordinaire  (S""),  de  Besançon.  Fait  un  don  pa- 
triotique (5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  378). 

Ordonnance  des  eauin  et  forets.  Pé- 
tition des  habitants  de  la  commune  de  Poigny 
demandant  sa  réformation  (20  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  426j. 

Ordonnances  en  ntatière  crimi- 
nelle. Seront  expédiées  sur  papier  libre 
(7  avril  1792.  t.  XLI,  p.  416). 

Ordonnateurs.  Les  décrets  qui  les  chargent 
de  rendre  compte  de  l'exécution  des  lois  leur 
seront  remis  dans  les  24  heures  par  1<'S  se- 
crétaires de  l'Assemblée  (29  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  637). 

Ordonnateurs  des  ports.  Leurs  fonctions 
et  leur  responsabilité  (2  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  224). 

Ordre  du  Jour  de  l'Assemblée.  Nar- 
bonne,  ministre  de  la  guerre,  deniande  qu'il 
soit  communiqué  aux  ministres  (iO  décembre 
1791.  t.  XXXV,  p.  710).  —  Rapport  sur  les 
movensdele  faire (26 janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  677  et  suiv.). 

Ordre  Judiciaire.  Rapport  à  fa  re  sur  sa 
réforme  (15  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  492). 

Orflres  militaires  et  relitfrieui^  sup- 
primés. Motion  sur  l'administration  de  leurs 
biens  (17  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  105); 

—  renvoi  au  c  mité  des  domaines  (ibid.).  — 
Motion  deMouysset  relative  à  l'administration 
des  biens  des  ordres  de  Notre-Dame  du  Mont- 
Carmel,  de  Siini-Lazare  et  autres  (2  janvier 
1791,  t.  XXXVII,  p.  9  et  suiv.) ,  —  renvoi  au 
comité  des  domaines  (ibid.  p.  10);  —  rapport 
par  Vincens-Plauchut  (19  janvier,  p.  525  et 
suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  527;  ;  — 
ajournement  à  huitaine  de  la  seconde  lecture 
(ibid.).  —  Deuxième  lecture  du  projet  de  décret 
sur  l'administration  des  biens  des  ordres  de 
Notre-Dame  du  Mont-Carmel,  de  Saint-Lazare 
et  autres  (17  mars  1792,  t.  XV,  p.  86  et  suiv); 

—  articles  additionnels  à  ce  projet  de  décret 
(ibid.  p.  87).  —  Discussion.  —  Adoption  de 
l'urgence  (ibid.).  ~~  Adoption  sans  discussion 
des  articles  1  et  2  (ibid.).  —  Art.  3  :  un 
membre  {ihid.);  —  adoption  avec  amende- 
ment (ibid.).  —  Art.  4:  un  membre  (ibid  et 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement  (ibid. 
p.  88).  —  adoption  sans  discussion  des  arti- 

.  clés  5,  6 et  7  (ibid.).  — Art.  8  :  Juéry  {ibid.)\ 

—  adoption  avec  amendement  (ibid.).  — adop- 
tion des  articles  9  à  12  (ibid.  et  p.  suiv.).  — 
Art.  13  :  Basire,  Guadet,  Chéron-Iia-Bruyère, 
Maribon-Monlaut  (ibid.  p.  89)  ;  —  rejet  (ibid.). 

—  Texte  définitif  du  décret  (ibid.  et  p.  suiv.). 
—  Voir  Malte  (Ordre  de). 

Orfèvrerie.  —  Pétition  du  commerce  de  l'or- 
fèvrerie demandant  la  suppression  du  contrôle 
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et  du  privilège  exclusif  de  l'affinage  (24  octo- 
bre 1791,  t.  XXXIV,  p.  383);  —  renvoi  aux 
comités  des  monnaies  et  de  commerce  réunis 
{ibid.  ).  —  Les  ouvrages  d'orfèvrerie  sont  ex- 
ceptés de  la  prohibition  de  l'exportation  à 
l'étranger  (IS  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  678). 

Orgranisation  administrative.  — Voir 
Circonscriptions  des  districts  et  municipa- 
lités. 

Orjiçanisation  Judiciaire.  Lettre  du  mi- 
nistre de  la  justice  sur  la  nécessité  de  réparer 
l'insuffisance  de  la  loi  du  24  août  1790,  rela- 
tive à  l'organisation  judiciaire  et  surtout  du 
titre  relatif  aux  tribunaux  de  famille  (13  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  616). 

—  Voir  Incompatibilité. 

Orléanistes.  Traitement  de  ceux  des  chapi- 
tres supprimés  (24  juin  1792,  t.  XLV,  p.  533 

et  suiv.). 

Orgelet  (District  d').  Don  patriotique  des 
juges  du  tribunal  (2  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  465). 

Ori^es.  Prohibition  de  la  sortie  du  royaume 
(31  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  709).  — 
Liberté  de  la  circulation  par  tous  les  points  des 
frontières  continentales  (22mail792,t.XLIII, 
p.  673).  —  Demande  relative  à  leur  exporta- 
tion dans  les  Etats  sardes  par  le  département 
de  l'Ain  (7  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  678)  ;  — 
renvoi  aux  comités  d'agriculture  et  de  com- 
merce [ibid.]. 

Orian  (Melchior  d').  Réclame  une  indemnité 
(13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  87). 

Orléans  (D'),  capitaine  de  la  frégate  V Em- 
buscade. —  Lettre  au  sujet  de  troubles  sur- 
venus sur  cette  frégate  (23  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  316  et  suiv.). 

Orléans  (Duc  d').  —  Voir  Louis-Philippe- 
Joseph. 

Orléans  (Ci-devant  Apanage).  Réclamation 
des  anciens  employés  aux  aides  (15  mars  1792, 
t.  XL,  p.  1);  —  renvoi  au  comité  de  liquida- 
tion {ibid.). 

Orléans  (Commune).  Adresse  de  dévouement 
et  d'adhésion  (29  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  632).  —  Rapport  par  Jouffret  sur  une  pé- 
tition de  plusieurs  citoyens  qui  demandent  une 
augmentation  de  cavalerie  pour  la  sûreté  de  la 
ville  et  du  département  (14  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  591)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif  (ibid.). 

—  Pétition  relative  aux  prisons  de  la  ;Haute- 
-    Cour  nationale  (22  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  5). 

—  Adresse  de  plusieurs  citoyens  qui  offrent  à 
leurs  représentants  de  .voler  à  leur  secours 
(19 juin  1792,  t. XLV,  p.  397).  —Lettre  delà 
municipalité  relative  à  l'émission  des  billets  de 
confiance  (3  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  75).  — 
Décret  relatif  à  diverses  demandes  de  la  mu- 
nicipalité (6  juillet,  p.  193).  —  Etablissement 
de  5  commissaires  de  police  {ibid.  p.  194).  — 


Orléans  (Commune  d')  {Suite). 

Pétition  relative  aux  prisonniers  de  la  Haute- 
Cour  nationale  (19  juillet,  p.  668).  — Adresse 
relative  au  dénuement  des  volontaires  natio- 
naux de  la  Charente-Inférieure  (28  juillet  1792, 
t.  XLVIL  p.  226).  —  Adresse  d'adhésion  des 
citoyens  (5  août,  p.  490).  —  Adresse  d'adhé- 
sion aux  décrets  du  10  août  (25  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  695).  —  Don  patriotique  des  no- 
taires (5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  378). 

Société  des  amis  de  la  Constitution.  Don 
patriotique  (21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  650). 

Troubles.  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
relative  aux  troubles  arrivés  à  raison  des  sub- 
sistances (2  septembre  1792,  t.  L,  p.  166  et 
suiv.). 

—  Voir  Haute-Cour  nationale. 

Orléans  (District  d').  Adresses  d'adhésion 
(18  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  335),  (19  août, 
p.  368). 

Tribunal.  Le  commissaire  du  roi  demande 
un  secrétaire-commis  pour  l'aider  dans  ses 
travaux  (28  mars  1792,  t.  XL,  p.  626)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  décrets  {ibid.).  —  Pro- 
position à  un  sujet  (18  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  535).  —  Le  commissaire  est  autorisé  à 
prendre  un  secrétaire  (21  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  659).  —  Pétition  d'un  juge  pour  obtenir  un 
passeport  (12  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  64).— 
Ordre  du  jour  motivé  {ibid.  p.  65). 

Ormesson  (D'),  bibliothécaire  du  roi.  Est 
dénoncé  pour  avoir  favorisé  l'enlèvement  de 
titres  de  noblesse (5  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  591 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif  {ibid. 
p.  592). 

Ornans  (Commune  d').  Adresses  de  félicita- 
tion  (10  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  716), 
(18  mars  1792,  t.  XL,  p.  96).  —  Adresse  de 
plusieurs  invalides  (17  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  573).  —  Révocation  d'un  décret  du  1"  fé- 
vrier 1791  portant  vente  à  la  municipalité 
de  biens  nationaux  (27  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  51). 

Orne  (Département  de  ]').  Détails  sur  les  ra- 
vages causés  par  une  inondation  (19  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  640).  —Adresse  d'adhésion 
(21  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  430),  (24  août, 
p.  679).  —  Député  nommé  à  la  Convention 
nationale  (9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  497). 

Directoire.  Adresse  sur  les  événements  du 
20  juin  (11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  359). 

Evêque.  Dénonciation  contre  lui  (25  octo- 
bre 1791,  t.  XXXV,  p.  408  et  suiv.). 

Garde  nationale.  Mention  honorable  de  son 
zèle  (14  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  719). 

Volontaires  nationaux.  Adresse  de  dévoue- 
ment (4  décembre  1791,  t.  XXXV  p.  561).  — 
Adresse  d'adhésion  du  i"  bataillon  (31  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  139). 

—  Voir  Haras. 

Orne  (Rivière  d').  Demande  de  fonds  pour  la 
continuation  des  travaux  de  la  rivière  (7  mai 
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1792,  t.  XLIII,  p.  60);  —  renvoi  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  réunis  (ibid.). 
—  Pétition  relative  aux  travaux  pour  la  rendre 
navigable  (6  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  636). 

Ornements  des  églises.  Proposition  re- 
lative à  leur  répartition  entre  les  diverses  pa- 
roisses (16  avril  1792,  t.  XLI,  p.  723). 

Orphelins.  On  emploiera  de  préférence  pour 
le  service  des  infirmeries  invalides  et  des  hos- 
pices militaires,  les  orphelins  des  citoyens 
tués  à  la  guerre  (19  septembre  1792,  t.  L, 
p.  146). 

Orthez  (Commune  d').  Pétition  pour  le  rem- 
boursement à  l'hôpital  de  la  dépense  faite 
pour  les  enfants  trouvés  (17  juillet  1792, 
t.  XL VI,  p.  542),  —  renvoi  au  comité  des  se- 
cours publics  (ibid.).  —  Sera  le  chef-lieu  de 
l'assemblée  électorale  du  département  des 
Basses-Pyrénées  (15  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  100). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Don 
patriotique  (1"  août  1792,  t.  XL VII,  p.  332). 

Orthez  (District  d').  Décret  sur  la  circons- 
cription des  paroisses  (29  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  2oo  et  suiv.). 

Ortliosraplte.  Pallet  fait  hommage  d'un 
ouvrage  intitulé  :  Eléments  d'orthographe 
(17  juin  1792,  t.  XLV,  p.  329). 

Orval  (Abbaye  d').  Lettre  du  ministre  de  l'in- 
térieur sur  une  demande  des  religieux  (3  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  75)  ;  —  renvoi  aux  co- 
mités diplomatique  et  des  domaines  réunis 
[ibid.].  —  Saisie  des  bestiaux  et  séquestre  des 
biens  de  la  maison  de  Blanchampagne  qui  en 
dépendent  (1"  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  170). 

OrTisné  (D').  Fait  hommage  d'un  ouvrage 
sur  les  tontines  immobilières  (5  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  490). 

Osselin.  —  Fait  hommage  de  la  première 
épreuve  de  VAlmanach  dujtiré  français  (23  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  323). 

Osselin,  officier  municipal  de  Paris.  Porte 
plainte  contre  le  colonel  Lavol  (!*' avril  1792^ 
t.  XLI,  p.  65). 

Ossemont  (D').  Don  patriotique  (13  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  596). 

Osiende  (Portd').  Déclaration  du  roi  de  Hon- 
grie portant  que  les  navires  français  non  ar- 
més en  guerre  pourront  fréquenter  librement 
le  port  (31  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  370). 
—  Voir  Brest  (port  de).  —  Hongrie. 

Ostin,  professeur  émérite  en  l'Université  de 
Reims.  —  Présente  une  pétition  (15  novembre 
1791,  t.  XXXV,p.  71). 

Otto  (Georges),  cavalier  au  régiment  de  Royal- 
Allemand.  Sa  solde  continuera  à  lui  être 
payée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  une  place 
(28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  240). 
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Ondart,  président  du  tribunal  du  3*  arron- 
dissement de  Paris.  Dénonce  une  tentative  de 
corruption  des  sieurs  Philibert  et  Massonier 
(4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  123). 

Ondet,  officier  municipal  de  Paris,  —  Fait 
hommage  d'un  écrit  ayant  pour  titre  :  Obser- 
vation sur  la  pétition  faite  le  5  décembre  il9i 
(27  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  427). 

Oudet  père  et  fils.  —  Font  hommage  d'un 
ouvragesur les  successions  (23  décembre  179' 
t.  XXXVI,  p.  323). 

Oudin,  de  Paris.  Fait  un  don  patriotique 
(27  juin  1792,  t.  XLV,  p.  610). 

Oudot,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête  ser- 
ment (p.  76).  —  Membre  du  comité  des  dé- 
crets (p.  415).  —  Son  projet  de  décret  sur  les 
mesures  à  prendre  contre  les  prêtres  réfrac- 
taires  (p.  620  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'affaire 
Delattre  (t.  XXXV,  p.  347).  =  1792.  —  Mem- 
bre du  comité  des  décrets  (t.  XXXIX,  p.  468). 
—  Fait  un  rapport  sur  l'indemnité  due  aux 
gendarmes  nationaux  de  service  à  la  Haute- 
Cour  nationale  (t.  XL,  p.  98  et  suiv.),  —  un 
rapport  sur  les  dépenses  occasionnées  par  la 
correspondance  de  l'Assemblée  avec  la  Haute- 
Cour  nationale  (p.  99).  — Soumet  à  la  discus- 
sion son  rapport  sur  l'indemnité  due  aux  gen- 
darmes nationaux  de  service  à  la  Haute-Cour 
nationale  (t.  XLII,  p.  5  et  suiv.).  —  Fait  un 
rapport  sur  l'état  des  procédures  instruites  par 
la  Haute-Cour  nationale  (t.  XLIV,  p.  178  et 
suiv.).  — Présente  un  projet  d'acte  d'accusa- 
tion contre  Larivière,  juge  de  paix  de  la  section 
d'Henri  IV  (p.  428),  (p.  465).  —  Remet  un 
don  patriotique  (t.  XLV,  p.  192).  —  Son  opi- 
nion, non  prononcée,  concernant  la  suppres- 
sion des  droits  censuels  et  casuels  (p.  349  et 
suiv.).  — Communique  un  état  des  procédures 
instruites  devant  la  Haute-Cour  (p.  411).  — 
Parle  sur  la  conduite  des  habitants  de  Dijon 
(p.  498),  —  sur  la  manière  de  constater  l'état 
civil  des  citoyens  (p.  556  et  suiv.),  (p.  613), 
(p.  614).   —  Remet  une  adresse  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Beaune  (t.  XLVII, 
p.  211).  —  Présente  nn  projet  de  décret  ten- 
dant à  charger  le  comité  d'inspection  de  sur- 
veiller l'expédition  des  discours  et  autres  pièces 
aux  corps  administratifs  (p.  518).  —  Annonce 
que  le  sieur  Passerat,  curé  de  la  Rochepot 
s'est  enrôlé   pour   aller    défendre  la  patrie 
(t.  XLIX,  p.  471). 
Ouessani  (Ile  d').  Le  ministre  de  la  marine 
propose  divers  objets  relatifs  aux  signaux  éta- 
blis dansl'île  (11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  342); 
—  renvoi  aux  comités  de  la  marine  et  de  l'or- 
dinaire des  finances  réunis  {ibid.).  —  Demande 
relative    au    remplacement    du    gouverneur 
(24  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  679).  —  Décret 
créant  un  maitre  d'équipage  entretenu  (25 août, 
p.  698). 
Ourseamps   (Commune  d*).   Procès-verbal 
relatif  à  des  troubles  dans  le  département  de 
l'Oise  (10  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  346). 
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—  Communication  par  Rou^'ier-La-Bergerie 
des  pièces  relalives  à  ce  f|ui  se  passe  dans 
cetie  commune  (24  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  47  elsuiv.),  (p-  o7).  —  Discussion  au  sujet 
du  désarmement  des  citoyens  :  Ichon,  Léopold, 
Thuriot,  Lecointe-Puyraveau,  Rom  me,  de  Nar- 
bonne,  ministre  de  laguerre,  Reboul,  Caminet, 
Ai.bert-Dubayet  (26  février,  p.  115  et  suiv.); 
ordre  du  jour  {ibid.  p.  117). 

Ousfaure.  Haut-juré  du  département  de 
la  Corrèze  (13  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  81). 

Outils.  Les  réparations  deceuxqueles  citoyens 
emploieront  pour  la  défense  de  la  patrie  seront 
payées  par  le  Trésor  public  (23  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  74). 

Outrepont  (Commune  d').  Demande  de  se- 
cours (11  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  mQ)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  {ibid.). 

Ouvrière  (François),  prêtre.  Rend  compte  de 
ce  q I) i  s'est  passé  à Saint-Domingue(2 j uin  1 792, 
t.  XLIV,  p.  494  et  suiv.). 

Ouvrard  (M'"").  Fait  un  don  patriotique 
(14  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  321). 
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Ouvrier-Oelîlle.  —  Fait  hommage  d'un 
ouvrage  intitulé:  «  Arithmétique  méthodique» 
(13  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  54). 

Ouvriers.  .Motion  de  Codet  relative  aux  for- 
malités pour  leur  payer  leur  salaire  (25  février 
1792,  t.  XXXIX,  p.  77);  —  renvoi  au  comité 
de  liquidation  {ibid.).  —  Décret  relatif  à  ceux 
qui  sont  exempts  de  réquisition  pour  marcher 
aux  frontières  (6  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  420  et  suiv.),  (7  septembre,  p.  424). 

Ouvriers  arquebusiers.  Demandent  à 
partir  aux  frontières.  —  Renvoi  au  pouvoir 
exécutif  (8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  455). 

Ouvriers  d'artillerie  de  marine.  Dé- 
cret sur  leur  recrutement  et  leur  solde  (31  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  400  et  suiv.). 

Ouvriers  des  arsenauic.  \oir.  Arsenaux. 

Ouvriers  des  ports.  Distribution  de  pain 
à  leur  faire  (2  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  4 
et  suiv.).  —  Renvoi  au  comité  de  marine  de 
pétitions  relatives  à  leur  traitement  (24  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  529).  —  Décret  sur  leur  sa- 
laire (23  août  1792,  t.  XL VIII,  p.  639).  — 
Rapport  de  Grégoire  sur  leurs  salaires  (t.  L, 
p.  639  et  suiv.).  —  Rapport  de  Granet  {de  Tou- 
lon) sur  le  même  objet  (p.  661  et  suiv.). 

Ozon  (Sieur).  Fait  un  don  patriotique  (26  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  409). 


Paelie  —  Présente  des  observations  sur  une 
pétition  des  membres  du  directoire  de  Paris 
(30  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  667). 

Paeoul,  citoyen  de  Paris.  —  1791.  —  Remet 
une  lettre  à  I  li  confiée  pan  un  prisonnier  de 
l'Abbaye  (10  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  711); 

—  l'Assemblée  décrète  la  suppression  de  cette 
lettre  (p.  712). 

Paequet  (Sieur),  de  Créances.  Demande  une 
indemnité(21févrierl792,t.XXXVIII,p.742); 

—  renvoi  au  comité  de  liquidation  {ibid.). 
Pacquier,  artiste  et  maître  écrivain.  Fait  un 

don  patriotique  (1"  mai  1792,  t.  XLII,  p.  575). 

Padiès  (Pierre),  ci- devant  capitaine  au  corps 
du  génie.  Fait  des  dons  patriotiques  (17  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  506),  (22  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  625). 

Padon  (Nicolas-Gabriel),  atijudant  au  12*  ré- 
giment de  cavalerie.  Sera  rélntéj[ré  dans  sa 
place  (19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  159j. 

Pagranel,  député  du  Lot-et-Garonne.  — 1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  ser- 
ment (p.  77).  —  Parle  sur  les  prêtres  réfrac- 


Patranel,  député  (Suite). 

taires  (p.  336).  —  Son  opinion,  non  prononcée, 
et  son  projet  de  décret  sur  les  émigrations 
(p.  474  et  suiv.).  =^  1792.  —  Demande  que 
le  ministre  de  l'intérieur  rende  compte  de  l'état 
du  royaume  (t.  XXXVIII,  p.  180).  —  Com- 
munique une  lettre  relative  aux  enrôlements 
pour  l'armée  (t.  XXXIX,  p.  373)  —  Membre 
du  comité  de  liquidation  (p.  495).  —  Fait 
une  motion  relative  à  la  circonscription  des 
paroisses  du  département  du  Lot-et-Garonne 
(t.  XL,  p.  655).  —  Parle  sur  le  serment  à 
prêter  par  les  personnes  chargées  de  l'instruc- 
tion publique  (t.  XLII,  p.  63),  —  sur  un  mé- 
moire du  ministre  de  la  guerre  (t.  XLV,  p. 171), 

—  sur  la  proposition  dé  décréter  d'accusation 
Mallet  du  Pan  (8  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  244). 

—  Nommé  à  la  Convention  nationale  (12  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  590),  (t.  L,  p.  33). 

Pase,  vicaire  épiscopal  de  Clermont-Ferrand. 
Fait  un  don  patriotique  (9  mai  1792,  t.  XLIII, 

p.  176). 
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P««e  père,  officier  municipal  de  Glamecy. 
Mention  honorable  de  sa  conduite  (14  mai 
1792,  t,  XLIII,  p.  322  et  suiv.). 

I^agrèa.  Demande  à  conserver  sa  pension  (18  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  265),  (18  septem- 
bre 1792,  t.  L.  p.  116). 

VAghm.  Est  décrété  d'accusation  (18  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

V»sex.  Haut-juré  du  département  de  la  Lozère 
(lo  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  80). 

Paijtris,  député  de  la  Mayenne.  — 1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  ser- 
ment (p.  78).  —  Membre  du  comitté  de  l'exa- 
men des  comptes  (p.  3o8).  =  1792.  —  Mem- 
bre du  comité  de  l'examen  des  comptes 
(t.  XXXIX,  p.  467).  —  Prête  le  serment  du 
10  août  (t.  XL VIII,  p.  81). 

Painrnard,  député  de  l'Orne.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  166).  --  Prête  ser- 
ment (p.  345).  =  1792.  —  Suppléant  au 
comité  des  décrets  (t.  XXXIX,  p.  468). 

Paillard.  Inculpé  dans  l'affaire  de  Mons 
(24  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  117). 

Paille  (François).  Sollicite  un  secours  (28  août 
1792,  t.  XLIX,p.52). 

Pailles.  Demande  relative  à  leur  exportation 
dans  les  Etats  sardes  par  le  département  de 
l'Ain  (7  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  678);  —  ren- 
voi aux  comités  d'agriculture  et  de  commerce 
iibid.). 

Paillet,  député  de  la  Meuse.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment 
(p.  78).  =  1792.  —  Suppléant  au  comité  des 
assignats  et  monnaies  (t.  XXXIX,  p.  467). 

Paillon.  Faitun  don  patriotique  (22  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  669).     . 

Paimpol  (Commune  de).  Les  officiers  muni- 
cipaux dénoncent  un  jugement  du  district  de 
Pontrieux  (29  janvier  1792,  t.  XXXVIII,  p.  1)  ; 
—  renvoi  aux  comités  de  commerce  et  de  lé- 
gislation réunis  (ibid.). 

Tribunal  de  commerce.  Adresse  d'adhésion 
(2  septembre  1792,  XLIX,  p.  196). 

Pain  i^Louisj,  ancien  cultivateur.  Son  mémoire 
sur  la  question  de  l'aliénation  des  forêts 
(22  avril  1792,  t.  XLII,  p.  283). 

Pain.  Mémoire  deMaupinsur  les  moyens  d'en 
faire  diminuer  le  prix  (7  juin  1792, "t.  XLIV, 
p.  679).  — Mémoire  sur  les  moyens  de  per- 
fectionner l'art  de  le  faire  (17  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  542)  ;  —  renvoi  au  comité  d'agri- 
culture (ibid.). 

Pain  des  troupes.  Quantité  qui  doit  être 
fournie  pendant  la  campagne  (2o  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  127).  —  Proposition  relative  à 
sa  fabrication  (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  489). 
Lettre  des  administrateurs  généraux  pour  dé- 
truire les  soupçons  que  l'on  a  répandus  rela- 
tivement à  la  fourniture  du  pain  (14  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  113).  —  Décrets  relatifs  à  son 
amélioration  (2  septembre  1792,  t.   XLIX, 


Pain  des  troupes  {Suite). 

p.  210),  (p.  215),  (8  septembre,  p.   470), 

(p.  480  et  suiv.) 

—  Voir  Cmnp  de  Soissons. 

Paine  (Thomas).  Décret  lui  conférant  le  titre 
de  'Citoyen  français  (26  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  10).  —  Est  nommé  député  à  la  Convention 
nationale  (6  septembre,  p.  396),  (10  septem- 
bre, p.  534),  (14  septembre,  p.  627),  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  58). 

Pajot  (J.-B.).  Rétracte  sa  signature  à  la  péti- 
tion des  8,000  (21  juin  1792,  t.  XLV,  p.  453). 

PaJot,  chargé  de  la  régie  des  biens  séquestrés 
appartenant  aux  monastères  autrichiens.  De- 
mande à  verser  à  la  trésorerie  nationale  le 
reliquat  de  son  compte  (6 juillet  1792,  t.  XLVI, 

p.  171  .))',  — rcii  voi  au  comité  des  domaines 
{ibid   . 

Palais  épiseopaux.  Décret  sur  leur  vente 
(19  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  649). 

Palais  léirislatif .  —  Voir  Assemblée  légis- 
lative. 

Palais-Royal.  Dénonciation  de  plusieurs 
libraires  contre  Lareynie  (17  juillet  1792, 
t.  XXVI,  p.  574).  —  Rapport  par  Leboucher- 
du-Longchamp  sur  le  mode  d'aliénation  des 
terrains  et  bâtiments  dépendant  du  Palais- 
Royal  (nuit  du  9  au  10  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  624  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  625  et  suiv.).  —  Projet  de  décret  concer- 
nantlemode  d'aliénation  des  bâtiments  (6  sep- 
tembre 1792,  t  XLIX,  p.  418).  —  Lettre  de 
Philippe-Joseph,  prince  français,  relative  à  la 
vente  des  bâtiments  de  la  Cour  des  Fontaines 
(12  septembre,  p.  580). 

PalaiM-Royal  (Théâtre  du).  Les  artistes 
offrent  de  travailler  à  la  formation  du  camp 
sousParis(3septembrel792,  t.  XLIX,p.263); 
—  décret  (7  septembre,  p.  440). 

Palardet  (Nicolas),  journalier  carrier.  Fait 
un  don  patriotique  (l*""  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  576). 

Palasne.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  628). 

Palatin  (Electeur).  Réponse  de  l'électeur  à  la 
notification  de  l'acceptation  de  l'Acte  constitu- 
tionnel par  Louis  XVI  (24  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  349).  —  Lettre  relative  aux 
émigrés  (31  décembre,  p.  700). 

Palatinat.  Lettre  d'une  société  allemande, 
composée  de  sujets  de  l'Electeur  palatin,  sur 
l'état  politique  de  la  France  (nuit  du  9  au 
10  août  1792,  t.  XLVII,  p.:627  et  suiv.). 

Palis,  chirurgien  dans  l'armée  du  Rhin.  Fait 
un  don  patriotique  (2  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  28). 

Pallani,  artiste.  Fait  un  don  patriotique 
(4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  337). 

Pallet.  Fait  hommage  d'un  ouvrage  intitulé  : 
Eléments  d'orthographe  (17  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  329). 
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Palloy  (Pierre-François).  —  Demande  à  pré- 
senter à  l'Assemblée  le  buste  de  Mirabeau 
(6  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  108).  —  Fait 
hommage  à  l'Assemblée  du  buste  de  Mirabeau 
(7  octobre  p.  114  et  suiv.).  —  Admis  à  la 
barre,  il  remet  23  volumes  contenant  ses 
comptes  de  la  démolition  de  la  Bastille  et  pro- 
pose d'ériger  un  monument  à  la  nation  sur 
les  terrains  de  la  défunte  Bastille  (11  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  564  et  suiv.).  —  Sa  lettre 
aux  huissiers  de  l'Assemblée  {ibid.  p.  572). 

—  Son  projet  de  monument  à  ériger  à  la 
nation  sur  les  terrains  de  la  Bastille  {ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Présente  le  plan  et  le  modèle  en 
relief  du  monument  national  à  ériger  sur  l'em- 
placement de  la  Bastille  (16  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  236).  —  Rapport  sur  sa  pétition  du  11  mars 
1792,  relative  à  l'érection  d'un  monument  à 
la  nation  sur  le  terrain  de  la  Bastille  {ibid. 
p.  277  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  279).  —  Il  lui  est  accordé  une  portion  du 
terrain  de  l'emplacement  de  la  Bastille  {ibid.); 

—  Adoption  du  projet  de  décret  relatif  à  sa 
pétition  {ibid.  p.  280).  — Offre  d'adresser  aux 
artistes  le  modèle  de  la  colonne  de  la  Liberté 
(!«■•  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  26).  —Demande 
à,  l'Assemblée  de  fixer  le  nombre  delà  députa- 
tion  chargée  de  représenter  l'Assemblée  pour 
la  pose  de  la  première  pierre  de  la  colonne 
de  la  liberté  sur  la  place  de  la  Bastille  (5  juil- 
let, p.  129).  —  Demande  des  fonds  pour  l'exé- 
cution du  monument  qui  doit  être  élevé  sur 
l'emplacement  de  la  Bastille  (13  juillet,  p.  443). 

—  Présente  les  outils  qui  ont  servi  à  poser  la 
première  pierre  de  la  colonne  de  la  liberté 
(31  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  304).  —  Est 
chargé  de  combattre  l'incendie  du  château  des 
Tuileries  (10  août,  p.  655).  —  Demande 
12,000  livres  pour  le  salaire  des  ouvriers 
employés  à  relever  les  décombres  des  Tuile- 
ries (17  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  308).  — 
Ecrit  que  les  ouvriers  employés  à  la  démoli- 
tion des  bâtiments  du  Carrousel  réclament  le 
payement  de  leurs  salaires  (18  septembre 
1792,  t.  L,  p.  114).  —  Dénonciations  contre 
lui  (19  septembre  p.  131)  ;  —  réclamation  de 
ces  ouvriers  contre  ces  dénonciations  {ibid. 
p.  145).  —  Son  discours  prononcé  le  7  octo- 
bre 1791  en  offrant  le  buste  de  Mirabeau  à 
l'Assemblée  (p.  206  et  suiv.). 

Palm  (Elise),  née  d'Aelders.  —  Offre  la  tra- 
duction en  hollandais  de  la  déclaration  dé- 
crétée le  29  décembre  1791  (7  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  116).  —  Demande  audience 
(27  mars  1792.  t.  XL,  p.  525). 

Palnel  (Rivière).  Demande  relative  à  l'aliéna- 
tion du  droit  de  pêche  sur  cette  rivière  (4  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  1)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  domaines  {ibid.). 

Pamiers  (Commune  de).  Plaintes  des  oifi- 
ciers  municipaux  au  sujet  des  calomnies  ré- 
pandues contre  eux  (29  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  501  et  suiv.). 

Troubles.  Compte  rendu  par  le  ministre  de 
l'intérieur  des  désordres  arrivés  à  l'occasion 


Pamiers  (Commune  de)  {Suite). 

des  élections  municipales  (28  novembre  1791 , 
t.  XXXV,  p.  438). 

Panekouke,  écolier  au  collège  du  Plessis. 
Fait  un  don  patriotique  (5  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  684). 

Panekonke.  Arrêté  des  ouvriers  de  son 
imprimerie,  pour  concourir  à  la  défense  des 
frontières  (4  août  1792,  t.  XLVII,  p.  485). 

Paneon.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Per- 
pignan (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Panier,  député  extraordinaire  de  la  commune 
d'Arles,  demande  audience  (19  mars  1792, 
t.  XL,  p.  162). 

Panissières  (Commune  de).  Demande  l'é- 
tablissement d'un  canton  dont  elle  sera  le 
chef-lieu  (21  octobre  1791,  t.  XXXV,  p.  329). 

—  Don  patriotique  (20  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  210). 

Pantkéon  français.  —  Lettre  du  ministre 
de  l'intérieur,  concernant  l'achèvement  des 
travaux  (3  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  552); 

—  renvoi  au  comité  des  dépenses  publiques 
{ibid).  —  Les  tailleurs  de  pierres  demandent 
la  continuation  des  travaux   (20   décembre 

1791,  t.  XXXVI,  p.  279)  ;  —  observations  de 
Quatremère-Quincy  {ibid.)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  l'ordinaire  des  finances  {ibid.);  — 
rapport  par  Lafon-Ladebat  (24  décembre, 
p.  365  et  suiv.);  —  projets  de  décret  {ibid. 
p.  366);  —observations  de  Quatremère-Quincy 
[ibid.);  —  adoption  de  l'urgence  et  du 
1"  projet  de  décret  {ibid.)  ;  —  ajournement 
du  second  {ibid.).  —  Seconde  lecture  du 
deuxième  projet  de  décret  relatif  à  la  conti- 
nuation des  travaux  du  Panthéon  (4  janvier 

1792,  t.  XXXVII,  p.  65  et  suiv.).  —  Troi- 
sième lecture  du  projet  de  décret  relatif  à  la 
continuation  des  travaux  (18  février  1792, 
t.  XXXVII,  p.  643).  —  Adoption  sans  discus- 
sion {ibid.). —  Pétition  des  artistes  pour  l'exé- 
cution du  décret  du  18  février  1792,  relatif 
à  la  continuation  des  travaux  (8  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  365)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

—  Les  ouvriers  employés  aux  travaux  solli- 
citent un  décret  accordant  des  fonds  pour 
la  continuation  des  ouvrages  (12  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  464).  —  Dénonciation 
contre  les  entrepreneurs  de  cet  édifice 
(4  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  380)  ;  —  renvoi 
au  comité  des  pétitions  {ibid.). 

Honneurs  du  Panthéon.  Pétition  deman- 
dent le  dépôt  de  deux  bustes  de  chaque  classe 
d'hommes  qui  ont  contribuée  à  la  splendeur 
de  la  France  (17  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  452).  —  L'écharpe  du  maire  d'Etampes 
sera  suspendue  aux  voûtes  (12  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  271).  —  Le  corps  du  comman- 
dant Beaurepaire  y  sera  déposé  (12  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  592). 

— Voir  Gutenberg.— Henri  IV. —  LouisXIL 

—  Montesquieu. 
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Pantin,  député  de  l'Eure.  —  1791.  —  Est 
admis  t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment 
(p.  234).  =  1792.  —Membre du  comité  d'a- 
griculture (t. XXXIX,  p.  372).  —  Suppléant  au 
comité  des  assignats  et  monnaies  (p.  467). 

P»niin  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
(31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  140). 

Pape.  Aperçu  des  indemnités  qui  lui  sont 
promises  (22  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  698). 

Papeteries.  Elles  sont  soumises  aux  visites 
des  juges  de  paix  (24  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  64).  —  Les  ouvriers  qui  y  sont  occupés  à 
la  fabrication  du  papier-assignat  sont  dis- 
pensés du  service  de  la  garde  nationale  (2  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  220)  ;  —  de  mar- 
cher aux  frontières  (7  septembre,  p.  424). 

Papier.  Proposition  de  François  de  Neufchâ- 
teau  relative  à  la  disette  du  papier  dans  les 
manufactures  (1"  mai  1792,  t.  XLII,  p.  S82)  ; 

—  renvoi  au  comités  d'agriculture  et  de  com- 
merce réunis  {ibid.). 

Papier-monnaie.  Motion  de  Basire,  rela- 
tive à  son  envoi  par  la  poste  (30  novembre 
1791,  t.  XXXV,  p.  439)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  assignats  {ibid.).  —  Il  sera  formé  une 
commission  pour  la  surveillance  de  sa  fabri- 
cation (5  décembre,  p.  716).  —  N'est  pas 
soumis  au  droit  d'enregistrement  (23  aoûtl792, 
t.  XLVIII,  p.  702). 
—  Voir  Assignais. 

Papillon,  colonel  de  la  gendarmerie  natio- 
nale. Pétition  au  nom  de  plusieurs  officiers 
pour  l'interprétation  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion de  la  gendarmerie  (10  décembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  718).  —  Annonce  que  les  offi- 
ciers de  la  ci-devant  maréchaussée  de  l'Ile-de- 
France  désirent  faire  lecture  d'une  pétition  à 
la  barre  (15  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  116). 

—  Ecrit  au  sujet  d'une  plainte  du  tribunal 
criminel  de  Seine-et-Oise,  relativement  au  ser- 
vice de  la  gendarmerie  (3  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  227)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

—  Fait  un  don  patriotique  au  nom  d'un 
Américain  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  338). 

—  Demande  à  être  mis  sous  la  sauvegarde  de 
la  loi  (29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  97). 

Papin,  député  de  la  Loire-Inférieure.  — 1791, 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  94).  —  Prête 
serment  (p.  99).  —  Membre  du  comité  des 
assignats  et  monnaies  (p.  343).  —  Chargé  de 
compter  les  assignats  chez  Didol  (p.  383). 

Papin,  ancien  membre  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, secrétaire  du  comité  des  assignats.  — 
1791.  —  Demande  le  remplacement  du  comité 
des  assignats  institué  par  l'Assemblée  consti- 
tuante (t.  XXXIV,  p.  123  et  suiv.).  — Cessera 
ses  fonctions  le  23  octobre  1791  (p.  383). 

Papin.  Fait  hommage  d'un  ouvrage  sur 
les  banques  de  secours  (13  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  466). 

Papin,  curé  d'Auny-le-Château.   Se  plaint 


qu'il  n'y  a  pas  de  maison  curiale  dans  sa 
paroisse  (23  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  120). 


Paquets. 


Voir  Lettres. 


Parabue,  supérieure  des  Bénédictines  de 
Saintes.  Ordre  du  jour  sur  sa  pétition  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  67). 

Parant,  commandant  du  bataillon  de  Loir-et- 
Cher.  Fait  un  don  patriotique  (23  août  1792. 
t.  XLVIII,  p.  664). 

Parasols.  —  Voir  Courvoisier. 

Paray  (Commune  de),  département  de  Saône- 
et-Loire.  —  Don  patriotique  (17  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  536). 

Parehard  (Jacques).  L'un  des  citoyens  qui 
ont  apporté  à  l'Assemblée  l'argenterie  de  la 
chapelle  des  Tuileries  (10  août  1792,  t,  XLVII, 
p.  643). 

Parent,  prêtre.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé 
de  le  poursuivre  (8  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  343),  (20  juillet,  p.  683).  —  Dispositions 
prises  pour  le  faire  poursuivre  (27  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  204). 

Parents  des  députés .  Ne  pourront  pas 
faire  partie  des  secrétaires-commis  de  l'As- 
semblée (24  mars  1792,  t.  XL,  p.  462). 

Parents  des  émigrés.  On  demande  s'il 
n'y  aurait  pas  intérêt  à  retenir  ceux  qui  se 
trouvent  à  Paris  (8  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  480). 

Pari^ade,  officier  d'infanterie  II  y  a  lieu 
à  accusation  contre  lui  (3  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  38),  (4  janvier,  p.  74).  —  Acte 
d'accusation  contre  lui  (6  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  196  et  suiv.). 

Paris  (sieur).  Réclamation  contre  son  arresta- 
tion (27  juin  1792,  t.  XLV,  p.  623  et  suiv.); 
—  renvoi  à  la  commission  extraordinaire  des 
Douze  {ibid.  p.  624).  —  Renseignements  du 
ministre  de  la  justice  sur  cette  arrestation 
(30  juin,  p.  701  et  suiv.).  —  Sa  femme  de- 
mande son  élargissement  (2  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  74)  ;  —  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation {ibid.).  —  Réclamation  contre  son 
arrestation  (3  juillet,  p.  91).  — Arrêté  relatif 
à  son  arrestation  (6  juillet,  p.  164).  —  Péti- 
tions en  sa  faveur  (13  juillet,  p.  436),  (15juil- 
let,  p.  497).  —  Rapport  sur  son  arrestation 
(19  juillet,  p.  667  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  mi- 
nistre de  la  justice  {ibid.  p.  668).  —  Pétition 
demandant  son  élargissement  (23  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  140).  —  L'Assemblée  décrète 
que  le  ministre  de  la  justice  rendra  compte  des 
mesures  prises  pour  sa  mise  en  liberté  {ibid. 
p.  143)  ;  —  compte  rendu  (26  juillet,  p.  132 
et  suiv.).  —  Exprime  sa  reconnaissance  à 
l'Assemblée  (27  juillet,  p.  207). 

Paris,  économe  de  la  maison  des  mission- 
naires du  Mont-Valérien.  Dévouement  de 
Gillet,  maire  de  Nanterre,  pour  lui  sauver  la 
vie  (16  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  278).  — 
Il  est  placé  sous  la  sauvegarde  delà  loi 25 août, 
p.  696). 
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Paris  (Jean),  d'Angers.  Fait  un  don  patriotique 
(Il  juilletl792,  t.  XLVI,  p.  327). 

Paris  (Ville  de  Paris). 

§  1".  Commune  de  Paris. 

§  «.  Département  de  Paris. 

§  a.  Districts  ruraux. 

§  <A.  Evêque. 

§  5.  Tribunaux. 

§  e.  Volontaires  nationaux  et  autres  mili- 
taires. 

§  l«^  Commune  de  Paris. 

Art.  1".  Objets  concernant  la  commune 
comme  ville  et  lieu. 

Art.  2.  Officiers  municipaux  en  général, 
représentants,  etc. 

Art.  3.  Conseil  général  de  la  Commune  de 
Paris. 

Art.  4.  Sections  de  Paris. 

Art.  5.  Citoyens.  — Adresses.  —  Pétitions. 

—  Dons  patriotiques. 

Art.  6.  Hôpitaux. 

Art.  7.  Juges  de  paix. 

Art.  8.  Etat  de  tranquillité  ou  de  trouble 
dans  la  ville. 

Art.  9.  Mesures  à  prendre  contre  les  attaques 
extérieures. 

Art.  10.  Paroisses  de  Paris. 

Art.  1".  Objets  concernant  la  commune, 
comme  ville  et  comme  lieu.  —  Lettre  du  mi- 
nistre des  contributions  publiques  concernant 
les  mesures  à  prendre  pour  la  liquidation  des 
dépenses  pour  la  clôture  de  Paris.  —  Renvoi 
au  comité  de  liquidation  (9  novembre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  719).  —  L'archiviste  remettra  au 
comité  de  liquidation  toutes  les  pièces  relatives 
à]aclôturedeParis(18janvier  1792,  t. XXXVII, 
p.  481).  —Rapport  par  Pyrot  (21  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  744).  —  Sur  la  motion  de  Py- 
rot, l'Assembléedécrèfeqnetouslescréanciers, 
pour  la  clôture  de  Paris,  présenteront  leurs 
mémoires  au  ministre  des  contributions  pu- 
bliques (25  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  74). 

—  Adoption  d'une  nouvelle  rédaction  du  dé- 
cret du  2o  février  sur  la  liquidation  des  mé- 
moires des  entrepreneurs,  fournisseurs  et 
ouvriers  de  la  clôture  de  Paris  (11  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  499  et  suiv.).  —  Renvoi  au  comité 
des  domaines  d'une  motion  concernant  la 
vente  des  matériaux  de  la  clôture  des  murs  de 
Paris  (11  mai  1792,  t.  XLIII.  p.  2o4j.  —  Le 
mmislre  de  la  justice  demande  l'établissement 
d'un  dépôt  général  pour  y  réunir  les  minutes 
et  expéditions  de  plusieurs  dépôts  (24  décem- 
bre 1791,  t.  XXXVI,  p.  371).  — Mention  hono- 
rable de  la  conduite  de  la  municipalité,  de 
la  garde  nationale  et  des  pompiers  pendant 
l'incendie  de  l'hôtel  de  la  Force  (24  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  011).  _  Décret  sur  le 
payement  des  frais  de  transport  des  livres  pro- 
venant des  établissements  supprimés  (8  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  27o  et  suiv.).  -  Do 
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mande  de  secours  pour  les  pauvres  (29  février 
1792,  t.  XXXIX,  p.  221).  —  Difficultés  entre 
le  département  et  la  municipalité  relativement 
à  l'assiette  des  impositions.  —  Décret  (1""  mars, 
p.  2t)0j.  —  Le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques rendra  compte,  par  écrit,  de  l'état  de 
perception  des  contributions  directes  dans  la 
municipalité  de  Paris  et  des  causes  qui  s'op- 
posent à  la  confection  des  rôles  (6  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  638).  —  Compte  rendu  du  mi- 
nistre des  contributions  publiques  sur  l'état 
de  la  confection  des  rôles  et  du  recouvrement 
des  contributions  directes  (11  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  94).  —  Le  ministre  des  contribu- 
tions publiques  rendra  compte  de  l'état  de  la 
confection  des  rôles  des  contributions  foncière 
et  mobilière  de  la  municipalité  de  Paris 
pour  1791  (10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  302). 
—  Etat  de  la  confection  des  rôles  et  pétition 
des  employés  chargés  de  la  confection  des  rôles 
(18  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  339  et  suiv.).  — 
Projet  de  décret  relatif  aux  dispositions  parti- 
culières destinées  à  rendre  applicable  à  la  com- 
mune de  Paris  la  nouvelle  organisation  de  la 
contribution  foncière  pour  1794  (21  août, 
p.  554  et  suiv.).  —  Lettres  du  procureur  géné- 
ral syndic  signalantque  les  contributions  mises 
en  recouvrement  excèdent  de  2  millions  la 
somme  demandée  (16  septembre  1792,  t.  L, 
p.  51),  (p.  57).  —  Décret  autorisant  la  muni- 
cipalité à  imposer  2,071,042  livres  en  sus  du 
montant  de  la  contribution  mobilière  de  1791 
(17  septembre,  p.  95). —  Etat  des  baptêmes, 
mariages  et  sépultures  pendant  l'année  1791 
(28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  477).  —  Projet  de 
décret  relatif  au  payement  des  rentes  dues  aux 
anciens  propriétaires  des  maisons  démolies  en 
vertu  de  l'éditdeseptembrel786(29aoûl  1792, 
t.  XLIX,  p.  98).  —  Présentation  d'un  plan 
relatif  à  des  embellissements  à  faire  à  Paris 
(10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  297);  —  renvoi 
au  comité  d'instruction  publique  {ibid.).  — 
Le  décret  portant  révocation  de  l'édit  de 
Louis  XIII  relatif  à  la  procession  du  15  août 
sera  envoyé  à  la  commune  (14  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  116).  —  Il  sera  affiché  dans  la 
ville  un  Bulletin  officiel  de  la  situation  de  l'Em- 
pire et  de  la  correspondance  des  commissaires 
de  l'Assemblée  nationale  aux  arn>ées  (3  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  246).  —  Suppression 
du  privilège  de  poste  royale  ou  poste  double 
(3  septembre,  p.  324).  — Exception  en  faveur 
de  Pétris  au  décret  concernant  la  remise  à  faire 
par  les  départements  de  l'intérieur  des  deux 
tiers  des  armes  qu'ils  ont  reçues  (16  septembre 
1792,  t.  L,  p.  60). 

Art.  2.  —  Officiers  municipaux  en  général, 
représentants,  etc.  La  municipalité  est  admise 
à  la  barre.  —  Discours  de  Raillv  (7  octobre 
1791,  t.  XXXIV,  p.  114).  —  Pétition  concer- 
nant les  billets  de  confiance  (21  octobre, 
p.  329).  —  Réclamation  des  bouchers  confie 
la  municipalité.  —  Renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif (18  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  136). 
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—  La  municipalité  demande  une  interprétation 
de  la  loi  surla  nécessité  de  la  résidence  dans  le 
royaumepour  le  pavement  despeiisions  (13  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  55).  —  La  muni- 
cipalité présente  à  l'Assemblée  les  nouveaux  of- 
ficiers de  la  garde  nationale  (15  décembre 
p.  119).  —  Rapport  par  Espariat  sur  la  de- 
mande formée  par  la  commune  de  Paris  d'une 
avance  de  300,000  livres  par  mois  jusqu'au 
31  décembre  1791  (30  décembre  p.  607)  ;  — 
projet  de  décret  {ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.).  — 
Adresse  relative  à  l'affranchissement  du  droit 
de  timbre  sur  les  certificats  de  résidence 
exigés  par  les  caisses  publiques  (19  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  500).  —  La  municipa- 
lité prie  l'Assemblée  de  fixer  son  attention  sur 
le  projet  d'un  canal  par  la  rivière  d'Aube 
(7  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  246).  -  Dis- 
cours des  nouveaux  officiers  municipaux  (24  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXIX,  p.  o8).  —  La  munici- 
palité demande  audience  (28  mars  1792, 
t.  XL,  p.  563).  —  Admise,  elle  présente  une 
adresse  relative  aux  entreprises  des  adminis- 
trateurs du  département  (29  mars,  p.  680  et 
suiv.);  —  renvoi  aux  comités  de  division,  des 
finances  et  de  législation  {ibid.  p.  683).  — 
Pétition  de  la  municipalité  relative  à  la  dette 
de  la  ville  (30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  522  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'extraordmaire 
des  finances  [tbid.  p.  524).  —  Projet  de  dé- 
cret portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  àdélibérersur 
l'avance  demandée  d'une  somme  de  200,000  li- 
vres pour  les  frais  du  culte  (l"mai,  p.  595. — 
Il  est  voté  des  remerciements  à  la  municipalité 
(31  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  428).  —  Réclama- 
tion du  sieur  Ralzac  contre  l'ancienne  munici- 
palité (2  juin  p.  463),  —  renvoi  au  comité  de 
législation  {ibid.).  —  Rapport  par  Pastoret 
sur  la  pétition  de  la  municipalité  relative  aux 
entreprises  des  administrateurs  du  département 
(16  juin  1792,  t.  XLV,  p.  280  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  283).  —  Demande 
relative  aux  dépenses  qu'entraînera  la  fédéra- 
tion de  1792  (5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  129). 

—  La  municipalité  est  invitée  à  se  rendre  à 
l'Assemblée  (7  juillet,  p.  213).  —  Elle  s'y 
rend  et  est  invitée  à  redoubler  de  zèle  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  {ibid.  p.  235  et 
suiv.), —  La  municipalité  demande  un  secours 
de  180,000  livres  (10  juillet,  p.  320);  — 
renvoi  aux  comités  de  commerce  et  de  l'ex- 
traordinaire des  finances  (ibid.).  —  Les  offi- 
ciers municipaux  demandent  si  le  département 
a  eu  le  droit  de  leur  ordonner  de  nommer 
aux  fonctions  de  maire  par  intérim  (11  juil- 
let, p.  328).  —  Les  officiers  municipaux  pré- 
viennent qu'un  mandat  d'amener  a  été  décerné 
contre  Petion  et  Manuel  [ibid.  p.  363).  — 
Adresse  des  officiers  municipaux  relative  à  la 
suspension  de  Pétion  et  de  Manuel  (7  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  216).— La  municipalité 
rendra  compte  des  motifs  qui  déterminent  à 
recevoir  au  château  des  Tuilleries  des  parti- 
culiers armés  qui  n'y  sont  pas  de  service  (28  juil- 
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let  1792,  t.  XLVII,  p.  213).  —  La  municipa- 
lité demande  une  avance  de  1,800,000  livres 
pour  les  approvisionnements  de  la  ville  (31  juil- 
let, p.  327);  —  renvoi  aux  comités  de  l'ordi- 
naire et  de  l'extraordinaire  des  finances  et  de 
commerce  réunis  {ibid.).  —  Les  officiers  mu- 
nicipaux donnent  des  renseignements  sur  l'état 
de  la  ville  (nuit  du  9  ou  10  août,  p.  623).  — 
On  annonce  qu'il  vient  de  se  former  une 
double  mucicipalité  dans  la  maison  commune 
(10  août,  p.  634).  —  Nomination  d'une  dépu- 
tion  de  12  membres  chargée  de  se  rendre  à  la 
maison  commune  {ibid.  p.  639).  —  Admis- 
sion à  la  barre  des  nouveaux  représentants 
de  la  commune  de  Paris  {ibid.  p.  641).  —  Les 
représentants  de  la  commune  de  Paris  de- 
mandent que  le  roi  soit  logé  au  Temple  (12  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  78).  —  Ils  feront  con- 
vertir en  bouches  à  feu  les  monuments  en 
bronze  qui  se  trouvent  dans  l'enceinte  de  Paris 
(14  août,  p.  116).  —  Demandent  des  mesures 
sur  la  délivrance  des  passeports  {ibid.  p.  127 
et  suiv.);  —  décret  (15  août.  p.  161).  —  La 
municipalité  visera  les  passeports  des  embas- 
sadeurs  et  des  ministres  étrangers  et  les  sur- 
veillera (23  août,  p.  662).  —  Les  commissaires 
provisoires,  représentants  de  la  commune  de 
Paris,  justifieront  des  pouvoirs  qu'ils  ont  reçus 
du  peuple  (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  111). 
—  Le  président  et  le  sercrétaire  greffier  du 
conseil  général  de  la  commune  sont  mandés  à 
la  barre  [ibid.  p.  112  et  suiv.),  —  Décret 
relatif  à  la  cessation  des  fonctions  des  com- 
missaires nommés  par  les  48  sections  et  à 
leur  remplacement  par  des  commissaires 
provisoires  (30  août,  p.  118).  —  Décret  por- 
tant que  la  commune  provisoire  a  bien  mérité 
de  la  patrie  (ibid.).  —  Exposé  de  la  conduite 
du  conseil  général  de  la  municipalité  provisoire 
(31  août,  p.  144et  suiv.). — Exposé  de  la  con- 
duite du  président  de  la  commune  dans  l'affaire 
du  sieur  Girey-Dupré  {ibid.  p.  152).  — L'As- 
semblée décrète  le  rapport  du  décret  qui  pres- 
crit que  les  commissaires  provisoires  de  lacom- 
mune  de  Paris  justifieront  de  leurs  pouvoirset 
déclare  que  ces  commissaires  ont  bien  mérité 
de  la  patrie  (l**"  septembre,  p.  169).  —  Pro- 
clamation aux  citoyens  de  Paris  (2  septembre, 
p.  200).  —  Observations  du  ministre  de  l'in- 
térieur sur  les  commissaires  de  la  commune 
de  Paris  envoyés  dans  les  départements  (18  sep- 
tembre, p.  600)  ;  —  renvoi  au  comité  de  sur- 
veillance {ibid.}.  —  Projet  de  décret  portant 
réorganisation  de  la  commune  de  Paris  pré- 
senté parThuriot  (2  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  194)  ;  —  Discussion  {ibid.  p.  200)  ;  —  adop- 
tion (ibid.  p.  201).  —  Décret  mandant  les 
officiers  municipaux  à  la  barre  (17  septembre 
1792,  t.  L,  p.  70).  —  Les  membres  de  la 
commune  sont  rendus  responsables  de  la  sûreté 
des  prisonniers  et  sont  chargés  de  fournir  les 
noms  des  personnes  constituées  en  état  d'ar- 
restation {ibid.  p.  94).  —  Décret  accordant 
une  avance  de  1,800, 000  livres  à  la  raunicipa- 
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lité  (ibid.  p.  95.)  —  La  municipalité  est  chargée 
de  faire  bonne  et  sûre  garde  au  garde-meuble 
(48  septembre,  p.  123).  —  Il  sera  procédé  à 
la  réélection  de  tous  les  membres  de  la  muni- 
cipalité (19  septembre,  p.  138).  —  Les  com- 
missaires de  la  commune  rendent  compte  de 
leur  conduite  (20  septembre,  p.  191). 

Art.  3.  —  Conseil  général. —  Il  demande  au- 
dience (11  mars  1792.  t.  XXXIX,  p.  562).  — 
Il  est  admis.  — Discours  [ibid.  p.  567). — Ar- 
rêté concernantlacocardenationale(2aoûtl  792 
t.  XL VII,  p.  392).  —  On  annonce  qu'il  a  été 
suspendu  par  les  sections  (10  août,  p.  634). 
Rend  compte  de  l'état  de  la  ville  de  Paris 
(11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  14).  —  Rend 
compte  des  mesures  qu'elle  a  prises  {ibid. 
p.  25).  —  Il  sera  mis  à  sa  disposition  une 
somme  de  100,000  livres  (12  août,  p.  67).  — 
Rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  {ibid. 
p.  69).  —  L'administration  du  département 
de  Paris  cessera  sa  surveillance  sur  les  actes 
de  sûreté  générale  et  de  police  des  représen- 
tants de  la  commune  de  Paris  {ibid.  p.  74).  — 
Les  commissaires  de  la  commune  demandent 
s'ils  doivent  accorder  un  passeport  au  sieur 
Saint-Vincent,  colonel  du  21"  régiment  {ibid. 
p.  76).  —  L'Assemblée  confie  la  garde  du  roi 
à  la  commune  {ibid.  p.  78).  —  Pétition  pour 
demander  qu'il  soit  sursis  à  la  formation  du 
directoire  du  département  {ibid.  p.  79).  — 
Communication  de  l'arrêté  de  la  commune  qui 
loge  le  roi  au  Temple  (13  août,  p.  98  et  suiv.). 

—  Pétition  pour  demander  la  création  d'une 
cour  martiale  (14  août,  p.  130).  —  Pétition 
pour  demander  le  jugement  des  coupables 
(15  août,  p.  181),  (17  août,  p.  297).  —Compte 
rendu  d'une  expédition  dans  les  communes 
voisines  de  Paris  (20  août,  p.  422  et  suiv.). — 
Fonds  mis  à  sa  disposition  pour  l'entretien  du 
roi  (22  août,  p.  431).  —  Demande  la  suppres- 
sion de  la  Haute-Cour  nationale  (23  août, 
p.  672).  —  Mention  honorable  de  sa  conduite 
dans  l'arrestation  de  Garot  (24  août,  p.  691). 

—  Nullité  du  mandat  d'arrêt  décerné  contre 
Girey-Dupré.  —  Invitation  de  se  renfermer 
dans  les  bornes  prescrites  par  la  loi  sur  la  po- 
lice générale  (31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  142). 

—  Dénonciation  d'un  arrêté  relatif  aux  assem- 
blées primaires  (l^»"  septembre,  p.  163).  — 
Augmentation  du  nombre  de  ses  membres 
(2  septembre,  p.  202).  —  Il  sera  procédé  à  la 
réélection  de  tous  ses  membres  (19  septembre 
1792,  t.  L,  p.  138). 

Art.  4.  —  Sections  de  Paris  : 

L  —  Sections  en  général  ou  plusieurs  réu- 
nies. 

II.  —  Sections  itidividuelles  par  ordre  al- 
phabétique. 

i"  Sections  en  général  ou  plusieurs  réuniesl 

—  Pétition  des  48  sections,  relative  aux  sub- 
sistances (13  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  56 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités  réunis  d'agri- 
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culture,  du  commerce  et  de  législation  {ibid. 
p.  58).  —  Adresses  de  félicitations  (25  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  372).  —  Pétition 
de  plusieurs  citoyens  relative  à  la  formation 
des  sections  (6  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  56)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  pétitions  {ibid.).  —  Pé- 
titions relatives  à  la  permanence  des  sections  : 
—  pétition   de  la  section   du  Luxembourg 
(30  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  314),  —  de  la  sec- 
tion des  Lombards  {ibid.  p.  351);  —  de  la 
section  de  Mauconseil  (31  mai,  p.  360).  —  II 
leur  est  voté   des  remerciements  (31    mai, 
p.  428).  —  Demande  de  leur  permanence 
(17  juin  1792,   t.   XLV,  p.   325  et  suiv.), 
(25  juin,  p.  576).  —  Défilé  des  sections  au 
milieu  de  l'Assemblée  (20  juin,  p.  419).  —  La 
permanence  des  sections  est  ordonnée  (25  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  143).  —  Adresse  pour 
demander  la  déchéance  du  roi  et  la  nomina- 
tion d'un  nouveau  ministère  (3  août,  p.  125 
et  suiv.).  —  Pétition  demandant  la  publicité 
des  séances  des  sections  (5  août,  p.  502)  ;  —  ren- 
voi à  la  commission  extraordinaire  des  Douze 
{ibid.).  —  Les  adresses  et  pétitions  des  sec- 
tions seront  renvoyées  sans  lecture  à  la  com- 
mission extraordinaire  (8  août,  p.  557).  — On 
annonce  que  les  sections  ont  suspendu  le  con- 
seil général  (10  août,  p.  634).  —  Décret  con- 
voquant les  sections  pour  la  nomination  de 
nouveaux  juges  de  paix  {ibid.  p.  675).  —  Pé- 
tition relative  à  la  division  de  Paris  en  83  sec- 
tions (31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  134).  —Dé- 
cret relatif  à  une  levée  de  volontaires  sur  la 
totalité  des  sections  armées  (1"  septembre, 
p.  172).  —  Les  citoyens  qui  voudront  armer 
des  défenseurs  de  la  patrie,  porteront  leurs 
armes  dans  leurs  sections  respectives  (3  sep- 
tembre, p.  232).  —  Décret  relatif  à  la  convo- 
cation des  assemblées  de  sections  (ibid.  p.  234). 

—  Liste  des  commissaires  de  l'Assemblée  en- 
voyés dans  les  sections  (3  septembre,  p.  276). 

—  Compte  rendu  des  commissaires  envoyés 
dans  les  sections  (4  septembre,  p.  347 
et  suiv.),  (p.  350  et  suiv.),  (5  septembre, 
p.  352).  — Mention  honorable  de  la  conduite 
des  sections  (5  septembre,  p.  352).  —  Four- 
niront, sous  huitaine,  l'état  des  effets  natio- 
naux déposés  dans  leurs  arrondissements  res- 
pectifs (15  septembre  1792,  t.  L,  p.  15).  — 
Obligation  pour  les  citoyens  de  se  faire  enre- 
gistrer dans  une  section  (19  septembre,  p.  317). 

—  Les  commissaires  des  sections  déposeront 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire  l'argent  et  les 
assignats  provenant  des  églises  {ibid.  p.  148). 

—  Formation  d'un  établissement  de  courriers 
composé  de  citoyens  élus  dans  chaque  section 
{ibid.  p.  151  et  suiv.). 

2°  Sections  individuelles  par  ordre  alpha- 
bétique. 

Section  des  amis  de  la  Patrie.  —  Voir  Sec- 
tion du  Ponceau. 

Section  des  Arcis.  Exprime  ses  inquiétudes 
sur  le  maire  de  Paris  (nuit  du  9  au  1 0  août  1 792, 
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t.  XLVII,  p.  624).  —  Adresse  de  dévouement 
(3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  376  et  suiv.). 
Section  de  r Arsenal.  Adresse  concernant 
le  décret  sur  les  prêtres  réfractaires  (11  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  21)  ;  —  l'Assem- 
blée en  décrète  l'impression  et  la  distribution 
(ibid.).  —  Don  patriotique  (31  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  311).  —  Désaveu  d'une  pétition 
présentée  au  nom  des  sections  (o  août,  p.  503 
et  suiv.).  —  Adresse  relative  à  la  déchéance 
du  roi  (11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  41).  — 
Copie  de  la  délibération  prise  le  8  août 
(12  août,  p.  65).  —  Défilé  devant  l'Assemblée 
des  volontaires  qui  se  rendent  aux  frontières 
(10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  547). 

Section  de  Beaubourg,  autrement  de  la 
Réunion.  Prestation  de  serment  par  le  prési- 
dent et  le  commandant  en  chef  (5  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  380).  —  Observa- 
tions sur  les  inconvénients  des  compagnies 
franches  (7  septembre,  p.  451). 

Section  de  Beaurepaire.  —  Voir  Section 
des  Thermes  de  Julien. 

Section  de  la  Biblothèque,  autrement  des 
Filles-Saint-Thomas  ou  de  1792.  Don  patrio- 
tique (26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  124).  — 

—  Invitation  à  l'Assemblée  d'assister  à  une 
messe  à  la  mémoire  de  Gouvion  (15  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  225).  —  Arrêté  portant  désaveu  de 
l'adresse  pour  la  déchéance  du  roi  (3  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  501).  —  Pétition  présentée  par 
d'autres  commissaires  demandant  la  publicité 
des  séances  des  sections  {ibid.  p.  502).  — 
Députation  pour  féliciter  l'Assemblée  et  de- 
mander à  changer  le  nom  de  la  section 
(13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  93  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  à  la  commune  de  Paris  {ibid.  p.  94).  — 
Prestation  du  serment  par  le  président  et  par 
les  citoyens  (6  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  417).  —  Félicitation  à  300  volontaires  de 
la  section  (7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  450). 

—  Demande  relative  à  la  délivrance  des  pas- 
seports (8  septembre,  p.  480).  —  Défilé  de- 
vant l'Assemblée  des  canonniers  de  la  section 
(11  septembre,  p.  572).  —  Pétition  au  sujet 
du  sieur  Guillaume,  directeur  de  la  caisse  de 
secours  (14  septembre,  p.  633). 

Section  de  Bon-Conseil.  —  Voir  Section  de 
Mauconseil. 

Section  de  Bondy.  Adresse  de  dévoue- 
ment des  gardes  nationaux  (29  janvier  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  4  et  suiv.).  — Pétition  de  plu- 
sieurs citoyens  en  faveur  de  la  caisse  de  com- 
merce (31  mars  1792,  t.  XLI,  p.  15).  —  Mé- 
moire sur  l'organisation  de  la  police  de  sûreté 
(8  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  688).  —  Pétition 
relative  au  service  personnel  dans  la  garde 
nationale  (17  juin  1792,  t.  XLV,  p.  328.) 

Section  de  Bonne-Nouvelle.  Pétition  pour 
le  rétablissement  de  l'église  Bonne-Nouvelle  en 
église  paroissiale  (23  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  370).  —  Don  patriotique  (10  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  67)  ;  —  Pétition  pour  demander  le 
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licenciement  de  l'état-major  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  (1"  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  25  et  suiv.).  —  Adresse  sur  les  circons- 
tances actuelles  (14  juillet,  p.  497).  —  Les 
citoyens  communiquent  leurs  inquiétudes  sur 
la  formation  des  compagnies  franches  (20  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  153). 

Section  de  la  Butte  des  Moulins.  —  Voir 
Section  du  Palais-Royal. 

Section  des  Carmélites.  Don  patriotique  et 
adresse  de  dévouement  des  citoyens  et  des 
gardes  nationaux  (8  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  691). 

Section  des  Champs-Elysées.  Adresse  de 
dévouement  et  don  patriotique  (23  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  664  et  suiv.).  —  Envoi  de  com- 
missaires dans  cette  section  (7  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  432).  —  Compte  rendu  sur  l'état 
de  la  section  {ibid.  p.  440j.  —  Mesures  prises 
pour  la  sûreté  des  personnes  en  état  d'arresta- 
tion (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  125). 

Section  de  la  Cité.  —  Voir  Section  de  Notre- 
Dame. 

Section  du  contrat  social.  —  Voir  Section 
des  Postes. 

Section  de  la  Croix-'Rouge.  —  Pétition 
tendant  à  faire  cesser  les  vexations  que  les 
Français  éprouvent  à  l'étranger  (13  octobre 

1791,  t.  XXXIV,  p.  101).  —  Pétition  concer- 
nant le  décret  sur  les  prêtres  réfractaires  (11  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  16  et  suiv.).  — 
Délibération  au  sujet  du  surhausement  des 
denrées  coloniales  (28janvierl792,t.XXXVIII, 
p.  3  et  suiv.)  ;  —  motions  de  Broussonnet  et 
Brémontier  {ibid.  p.  4)  ;  — l'Assemblée  décide 
que  le  Président  écrira  à  l'assemblée  pour 
lui  témoigner  sa  satisfaction,  et  décrète  l'en- 
voi de  la  délibération  aux  83  départements 
{ibid.).  —  Pétition  en  faveur  des  ci-devant 
gardes  françaises  (2  février,  p.  93);  —  ren- 
voi au  comité  militaire  {ibid.).  —  Pétition 
pour  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  soit  assu- 
jetti au  payement  des  contributions  (11  mars 

1792,  t.  XXXIX,  p.  564).  —  Don  patriotique 
des  citoyens  (20  mai  1792,  (t.  XLIII,  p.  593). 

—  Pétition  relative  à  la  permanence  des  sec- 
tions (28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  215).  —  Pé- 
tition tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  un  fonds 
pour  fabriquer  des  piques  dans  les  83  dépar- 
tements (30  mai,  p.  358).  —  Adresse  d'adhé- 
sion à  la  formation  d'un  camp  de  20,000  hom- 
mes (11  juin  1792.  t.  XLV,  p.  100  et  suiv.). 

—  Don  patriotique  des  citoyens  marchands 
d'habits  (14  juin,  p.  192).  —  Demande  de  la 
permanence  des  sections  (17  juin,  p.  325). 

—  Dénonciation  contre  Lafayette  (1"  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  24).  —  Adresse  demandant 
la  déchéance  du  roi  (25  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  140).  —  Des  citoyens  proposent  des  moyens 
pour  combattre  les  ennemis  (2  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  217).  — Lettre  du  président  de 
la  section  relative  à  une  visite  domiciliaire 
faite  chez  Moreton  (16  septembre  1792,  t.  L, 
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p.  36).  —  Letire  des  citoyens  sur  le  môme 
objet  {ibid.  p.  S7). 

Section  des  Dnnta  de  F  homme. —  Voir  sec- 
tion du  roi  de  Sicile. 

Section  des  Enfants-Rouges.  —  Adresse  de 
plusieurs  citoyens  concernant  le  d(^cret  sur 
les  prêtres  rélractaircs  (11  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  2).  —  Adresse  de  dévouement 
et  don  patriotique  (22  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  466).  —  Adresse  d'adhésion  (1"  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  164).  —  Serment  des  ci- 
toyens de  ne  pas  violer  l'asile  de  Louis  XVI 
au  Temple  (4  septembre,  p.  249).  —  Adresse 
de  dévouement  (5  septembre,  p.  377j.  —  Dé- 
filé devant  l'Assemblée  des  volontaires  qui  se 
rendent  aux  frontières  (10  septembre,  p.  o47), 

—  (12  septembre,  p.  S79).  —  Pétition  rela- 
tive aux  prêtres  (11  septembre,  p.  574). 

Section  du  Faubourg -Montmartre,  autre- 
ment des  Petits-Pères.  —  Dons  patriotiques 
(13  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  307).  —  Don  pa- 
triotique (27  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  170).  — 
Adresse  relative  à  la  formation  d'un  camp  de 
20,000 hommes  (10  juin  1792,  t.  XLV,  p.  55). 

—  Pétition  pour  demander  la  permanence 
des  sections  et  le  licenciement  de  1  etat-major 
de  la  garde  nationale  (25  juin,  p.  576).  — 
Adresse  sur  les  événements  du  20  juin  (11  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  359).  —Les  canonniers 
demandent  à  servir  aux  frontières  (26  août 
1792,  (t.  XLIX,  p.  20).  -  Arrêté  pris  par  la 
section  (4  septembre,  p.  351).  —  Proposition 
concernant  les  déserteurs  (8  septembre, 
p.  463).  —  Défilé  devant  l'Assemblée  des  ca- 
nonniers de  la  section  (10  septembre,  p.  541). 

Section  du  Faubourg-Poissonnière.  —  Pé- 
tition relative  aux  ouvriers  du  camp  sous 
Paris  (9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  513). 

Section  du  faubourg  Saint-Denis,  autrement 
du  Nord.  Adresse  d'adhésion  (13  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  653  et  suiv.).  —  Pétition  en 
faveur  de  la  caisse  de  commerce  (31  mars 
1792,  t.  XLI,  p.  15).  —  Pétition  relative  à  la 
suspension  du  maire  et  du  procureur  de  la 
commune  de  Paris  (11  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  362).  —Défilé  des  trois  bataillons  devant 
l'Assemblée  (7  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  444).  —  Prestation  du  serment  par  le  pré- 
sident et  les  commandants  (ibid.). 

Section  des  Fédérés.  —  Voir  Section  de  la 
Place  Royale. 

Section  des  Feuillants.  —  Voir  Section 
des  Tuileries. 

Section  des  filles  Saint-Thomas.  —  Voir 
Section  de  la  Bibliothèque. 

Section  du  Finistère.  —  Voir  Section  des 
Gobelins. 

Section  de  la  Fontaine-de-Grenelle .  — 
Adresse  de  félicitation  et  d'adhésion  au  décret 
sur  les  prêtres  réfractaires  (H  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  1);  —  débat  sur  l'insertion  au 
proces-verbal:  Chéron-La-Bruyère,  Dorizy,  Go- 
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hier  (ibid.);  —  l'Assemblée  décrète  l'insertion 
(ibid.)  p.  2).  —  Pétition  pour  demander  des 
secours  (1"  janvier  1792,  p.  727).  — Pétition 
pour  demander  que  tous  les  citoyens  soientobli- 
gés  de  faire  personnellement  leur  service  dans 
la  garde  nationale  (4  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  377).  —  Don  patriotique  des  enfants  de 
l'arrondissement  de  la  rue  de  Bourbon  (6  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  50).  —  Doi)  patriotique 
des  jeunes  citoyennes  (22  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  7).  —  Pétition  relative  à  la  permanence 
des  sections  (28  mai,  p.  214).  —  Pétition  re- 
lative à  la  suspension  de  la  délivrance  des 
passeports  (29  mai,  p.  287).  —  Adliésion 
à  la  formation  du  camp  de  20,000  hommes 
(12  juin  1792,  t.  XLV,  p.  126  et  suiv.). 
Dénonciation  contre  Lafayette  (1"  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  25).  —  Pétition  contre  la 
suspension  du  maire  (8  juillet,  p.  250).  — 
Pftition  des  volontaires  en  faveur  du  sieur 
Désormaux  (9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p. 5U3). 

—  Pétition  concernant  les  femmes,  entants  et 
parents  des  émigrés  (10  septembre,  p.  549). 

Section  de  la  Fontaine- Montmorency,  autre- 
nient  de  Molière  et  la  Fontaine.  Don  patrio- 
tique (2  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  463  -  Dépu- 
tation  et  protestation  contre  la  pétition  contraire 
au  camp  de  20,000  hommes  (15  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  225).  —  Pétition  en  faveur  d'une 
victime  du  10  août  (19  août  1792,  t.  XL VIII, 
p.  .369).  —  Défilé  devant  l'Assemblée  des 
volontaires  qui  se  rendent  aux  frontières 
(10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  542).  —  Pé- 
tition sur  la  formation  de  la  Convention  na- 
tionale (13  septembre,  p.  624).  —  Mesures 
prises  pour  arrêter  les  désordres  (17  septem- 
bre 1792,  t.  L,  p.  91). 

Section  de  la  Fraternité.  —  Voir  Section 
de  Vlsle. 

Section  des  gardes  françaises.  — y oir  Sec- 
tion de  VOraioire. 

Section  des  Gobelins,  autrement  du  Finistère. 

—  Adresse  d'adhésion  (29  décembre  1791, 
(t.  XXXVI,  p.  632).  —  Pétition  pour  de- 
mander des  mesures  contre  les  accaparements 
(23  janvier  1792,  (t.  XXXVII,  p.  604  et  suiv.). 

—  Pétition  pour  obtenir  l'élargissement  de 
plusieurs  citoyens  (26  février  1792,  (t.  XXXIX, 
p.  119).  —  Pétition  au  sujet  de  la  nomination 
de  Duport,  ancien  ministre  de  la  justice,  à  la 
place  d'accusateur  public  (6  mai  1 792,  t .  XLIII, 
p.  46  et  suiv.).  —  Don  patriotique  des  ci- 
toyennes [ibid.  p.  48). — Députation  et  adresse  : 

—  Les  citoyens  défilent  dans  l'Assemblée 
(29  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  274).  —  Don  pa- 
triotique (10  juin  1792,  t.  XLV,  p.  67).  — 
Justification  des  citoyens  qui  se  sont  rendus 
armés  à  l'Assemblée  pour  présenter  une  péti- 
tio(22juin,  p.  480).  — Pétition  sur  la  ques- 
tionde  savoir  si  le  roi  peut  apposer  son  veto 
sur  les  décrets  de  circonstance  (25  juin, 
p.  576).  —  Le  commissaire  de  police  dé- 
nonce une  lésion  sur  les  intérêts  de  la  nation 
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dans  la  vente  d'un  cheval  [ibid.  p.  577).  — 
Pétition  relative  à  la  suspension  du  maire  et 
du  procureur  de  la  commune  de  Paris  (11  juil- 
let 1792,  t.  XL VI,  p.  362).  —  Pétition  en  fa- 
veur de  Paris  et  Boulan  (13  juillet,  p.  497).  — 
Adresse  demandant  l'élargissement  des  sieurs 
Paris  et  Boulan  (23  juillet  1792,  t.  XL VII, 
p.  140).  —  Désaveu  d'une  pétition  concer- 
nant la  Haute-Cour  nationale  (24  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  693). 

Section  de  la  Grange-Batelière,  autrement 
de  Mirabeau  et  du  Mont-Blanc.  Don  patrioti- 
que des  citoyens  grenadiers  (3  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  8).  —  Pétition  relative  à  la  sus- 
pension du  maire  et  du  procureur  de  la  com- 
mune de  Paris  (9  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  236), 
(p.  290).  —  Présentation  de  38  citoyens  équi- 
pés par  la  section  (3  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  499).  — Adresse  d'adhésion  (12  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  81).  — Adresse  relative  à  la  for- 
mation du  tribunal  chargé  de  juger  les  crimes 
du  10  août  (18 août,  p.  363).  — Dénonciation 
contre  le  pouvoir  exécutif  (3  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  382).  —  Arrêté  concernant  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  (8  sep- 
tembre, p.  480). 

Section  des  Gravilliers.  Députation  pour 
blâmer  la  pétition  du  département  de  Paris  au 
roi  (18  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  233).  — 
Le  juge  de  paix  fait  part  de  l'arrestation  d'un 
particulier  (31  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  370  et 
suiv.).  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre 
ce  particulier  [ibid.  p.  378).  —  Pétition  rela- 
tive à  la  suspension  du  maire  et  don  patrioti- 
que (8  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  231  et  suiv.), 
(11  juillet,  p.  361).  —  Pétition  demandant  îa 
déchéance  du  roi  (4  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  472  et  suiv.).  —  Question  au  sujet  de 
Maupertuis,  l'un  des  commandants  de  la  gar- 
nison de  Thionville(3septembrel792,  t.  XLIX, 
p.  246).  —  Prestation  du  serment  parlecom- 
mandanl  de  la  section  (3  septembre,  p.  373), 
—  Arrêté  tendant  à  éclairer  le  peuple  (7  sep- 
tembre, p.  431).  —Défilé  du  bataillon  devant 
l'Assemblée  {ibid.  p.  444),  —  de  la  6"  com- 
pagnie (13  septembre,  p.  617).  —  Pétition  en 
faveur  de  Léonard  Bourdon  (13  septembre, 
p.  677). 

Section  de  la  halle  aux  blés.  Adresse  rela- 
tive aux  décrets  contre  les  émigrants  et  les 
prêtres  réfractaires  (10  décembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  719  et  suiv.)  ;  —  observations  de 
Hua  et  Lecointe-Puyraveau  (ibid.  p.  720  et 
suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait 
mention  honorable  de  l'adresse  au  procès- 
verbal  [ibid.  p.  721).  —  Adresse  concernant 
le  décret  sur  les  prêtres  réfractaires  (11  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  19  et  suiv.).  — 
l'Assemblée  en  décrète  l'impression  et  la  dis- 
tribution (ibid.  p.  21).  —  Déclaration  qu'elle 
n'a  pas  signé  la  pétition  dite  des  8,000 
(17  juin  1792,  t.  XLV,  p.  328j.  —  Adresse 
relative  au  rôle  des  impositions  (8  juillet  1792, 
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t.  XLV,  p.  245).  —  Pétition  relative  à  la  sus- 
pension du  maire  et  du  procureur  de  la  com- 
mune de  Paris  (12  juillet,  p.  436).  —  Pétition 
relative  aux  élections  pour  la  Convention  na- 
tionale (16  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  289).  — 
Demande  à  retirer  les  pouvoirs  donnés  à  ses 
commissaires  à  la  commune  (29  août  1792 
t.  XLIX,  p.  98). —  Dons  patriotiques  (l^'  sep- 
tembre, p.  170),  (3  septembre,  p.  263).  — 
Prestation  du  serment  du  pré^ident  et  des 
citoyens.  —  Demande  relative  aux  écoles  pri- 
maires i6  septembre,  p.  412  et  suiv.). —  Défilé 
devant  l'Assemblée  de  la  2"  compagnie  de  la 
section  (8  septembre,  p.  478). 

Section  des  Halles.  —  Voir  Section  du 
Marché  des  Innocents. 

Section  Henri  IV,  autrement  du  Pont-Neuf. 
Adresse  de  félicitation  (6  décembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  398  et  suiv.  i  —  Don  patriotique 
(22  mai  1792.  t.  XLIII,  p.  668).  —  Don  pa- 
triotique des  apprentis  orfèvres  savoisiens 
(29  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  310).— Adresse  de 
dévouement  (12  juin, 1792  t.  XLV,  p.l04).— 
Don  patriotique  des  apprentis  (17  juin,  p.  331  ). 

—  Adresse  désavouant  une  pétition  deman- 
dant la  déchéance  du  roi  (9  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  395).  —  Lettre  du  juge  de  paix 
de  la  section  au  sujet  du  sieur  d'Afifry  (10  août, 
p.  644).  — Adresse  d'adhésion  (iôirf.  p.  636). 

—  Des  citoyens  annoncent  qu'on  a  renversé 
la  statue  du  roi  dont  la  section  porte  le  nom 
et  demandent  que  la  section  soit  autorisée  à 
prendre  le  nom  de  Section  du  Pont-Neuf 
(14  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  115).  —Défilé 
devant  l'Assemblée  des  volontaires  qui  se 
rendent  aux  frontières  (4  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  336).  —  Don  patriotique  par  des 
citoyennes  (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  148). 

—  Voir  Larivière,  juge  de  paix. 
Section  de  l'Hôtel-de- Ville,  autrement  de  la 

Maison  Commune.  Adresse  à  l'Assemblée 
(22  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  317).  — 
— Don patriotiquedesjeunescitoyennes  limai 
1792,  t.  XLIII,  p.  329).—  Des  citoyennes  de- 
mandent la  permission  de  s'armer  pour  la 
défense  delà  capitale  (31  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  322)  ;  —  ordre  du  jour  motivé  (ibid.). 

Section  des  Innocents.  —  Voir  Section  du 
Marché  des  Innocents. 

Section  des  Invalides.  Lettre  du  juge  de 
paix  annonçant  qu'il  n'a  pas  été  appelé  à 
dresser  procès- verbal  d'un  vol  commis  aux 
Invalides  (30  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  348).  — 
Don  patriotique  d'un  citoyen  (21  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  37).  —  Défilé  devant  l'Assemblée 
des  volontaires  qui  se  rendent  aux  frontières 
(3  septembre,  p.  374).  —  Prestation  au  ser- 
ment par  le  président  de  la  section  [ibid.),  — 
par  les  commandants  (7  septembre,  p.  444). 

—  Don  patriotique  des  citoyennes  de  la  sec- 
tion (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  49). 

Section  de  Vlsle,  autrement  de  la  Fraternité. 
Don  patriotique  (21  août  1792,  t.  XLVIII, 
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P  431).  — Adresse  de  dévouement  et  demande 
relative  aux  pouvoirs  de  la  municipalité 
(2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  215).  — 
Adresse  d'adhésion  (5  septembre,  p.  355).  — 
Vœu  pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité 
publique  {ibid.  p.  381). 

Section  du  Jardin  des  Plantes,  autrement 
des  Sans-Culottes.  Don  patriotique  (25  juillet 
1792,  t.  XL VII,  p.  139).  —  Lettre  et  arrêté 
sur  l'arrêté  de  la  section  deMauconseil  (4  août, 
p.  457).  —  Adresse  d'adhésion  (11  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  40).  —  Prestation  de  ser- 
ment par  le  commandant  de  la  section  (7  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  444).  —  Défilé 
devant  l'Assemblée  de  chasseurs  de  la  section 
(11  septembre,  p.  563).  —  Pétition  relative 
aux  monuments  publics  (16  septembre  1792, 
t.  L,  p.  52). 

Section  des  Lombards.  Députation  et 
adresse  de  félicitation  (20  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  255)  ;  —  débat  au  sujet  de  cette 
adresse  :  Un  membre,  Thuriot,  Audrein,  Le- 
cointe-Puyraveau,  Delacroix  (21  novembre, 
p.  263  et  suiv.);  —  ordre  du  jour  (ibid. 
p.  264).  —  Adresse  de  félicitations  au  sujet 
du  décret  sur  les  émigrants  et  blâme  de  la 
démarche  du  directoire  du  département  de 
Paris  (13  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  87  et 
suiv.).  —  Les  citoyens  de  la  section  demandent 
à  être  admis  à  la  barre  (22  décembre,  p.  322). 

—  Admis,  ils  demandent  un  décret  d'accusa- 
tion contre  les  princes  français  émigrés 
(25  décembre,  p.  379  et  suiv.).  —  Députation 
et  pétition  (4  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  377). 

—  Pétition  pour  la  permanence  des  sections 
(30  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  351).  —  Rétrac- 
tation par  plusieurs  citoyens  de  leur  signature 
apposée  à  la  pétition  des  8,000  (17  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  329).  —  Lettre  du  juge  de  paix 
relative  à  l'affaire  de  Grangeneuve  et  Jouneau 
(1"  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  23).  —  Adresse 
relative  aux  événements  du  20  juin  (2  juillet, 
p.  69).  —  Pétition  relative  à  la  suspension  du 
maire  (8  juillet,  p.  253).  —  Dénonciation 
contre  le  directoire  du  département  de  Paris 
et  don  patriotique  (19  juillet,  p.  669  et  suiv.). 

—  Le  juge  de  paix  annonce  qu'il  a  lancé  un 
mandat  d'arrêt  contre  Jouneau  (2  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  402).  —  Il  envoie  les  pièces  de 
la  procédure  instruite  contre  Jouneau  (4  août, 
p.  481).  —  Des  citoyens  font  connaître  des 
dispositions  pour  forcer  le  château  des  Tui- 
leries (nuit  du  9  et  10  août,  p.  617). —  La  sec- 
tion exprime  ses  inquiétudes  sur  le  maire  de 
Paris  (nuit  du  9  au  10  août,  p.  624).  —  Dé- 
nonciation de  violations  de  droits  du  peuple 
(29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  82).  —  Adresse 
des  volontaires  qui  se  rendent  aux  frontières 
(5  septembre,  p.  376).  —  Adresse  de  dévoue- 
ment et  défilé  des  citoyens  devant  l'Assemblée 
(8  septembre,  p.  476  et  suiv.). 

Section  du  Louvre.  Don  patriotique  (10  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  57).  —  Adresse  sur  les  évé- 
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nements  du  20  juin  (8  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  245).  —  Pétition  pour  la  réouverture  d'une 
salle  de  l'archevêché  où  il  était  donné  des 
leçons  sur  le  juré  (15  juillet,  p.  497).  —  Pé- 
tition relative  au  mode  de  publication  des  lois 
(14  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  129).  —  Décla- 
ration des  volontaires  qui  se  rendent  aux  fron- 
tières (4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  336).  — 
Mesures  proposées  pour  arrêter  la  marche  de 
l'ennemi  (7  septembre,  p.  432).  —  Défilé  de- 
vant l'Assemblée  d'une  compagnie  de  chasseurs 
formée  déjeunes  artistes  (8  septembre,  p.  475), 

—  d'une  compagnie  franche  formée  par  la 
section  (13  septembre,  p.  617).  —  Défilé  de- 
vant l'Assemblée  des  citoyens  armés  de  la 
section  qui  se  rendent  aux  frontières  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  49).  —  Pétition  en  fa- 
veur des  défenseurs  delà  patrie  (20  septembre, 
p.  178). 

Section  de  Louis  XIV.  —  Voir  Section  de  la 
Place  de  Louis  XIV. 

Section  du  Luxembourg.  Pétition  au  roi  re- 
lative aux  prêtres  réfractaires  (11  décembre 

1791,  t.  XXXVI,  p.  11  et  suiv.).  —  Pétition  à 
l'Assemblée  relative  au  même  objet  {ibid.  p.  14 
et  suiv.).  —  Adresse  de  félicitation  (17  jan- 
vier 1792, t.  XXXVII,  p.  449).  —  Don  patrio- 
tique de  la  société  patriotique  (14  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  320).  —  Renseignements  fournis 
par  une  députation  sur  le  brûlement  de  ballots 
de  papiers  à  la  manufacture  de  Sèvres  (29  mai 

1792,  t.  XLIV,  p.  291).  —  Des  citoyens  de- 
mandent que  l'Assemblée  décrète  la  perma- 
nence des  sections  (30  mai,  p.  314).  —  Adhé- 
sion à  la  formation  du  camp  de  20,000  hommes 
(11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  80).  —  Protesta- 
tion de  dévouement  à  la  patrie  (18 juin,  p.  352). 

—  Adresse  sur  les  événements  du  20  juin 
(11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  359).  —  Pétition 
relative  à  la  suspension  du  maire  et  du  pro- 
cureur de  la  commune  de  Paris  {ibid.  p.  362), 

—  Adresse  demandant  la  déchéance  du  roi 
(26  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  178).  —  Don 
patriotique  (5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  374 
et  suiv.).  —  Défilé  devant  l'Assemblée  des 
canonniers  et  citoyens  soldats  de  la  section 
(10  septembre,  p.  541). 

Section  du  Mail  —  Voir  Section  de  la  Place 
de  Louis  XIV. 

Section  de  la  Maison  commune.  —  Voir 
Section  de  VHôtel-de-Ville. 

Section  du  Marais.  —  Voir  Section  des  En- 
fants rouges. 

Sections  du  Marché-des-Innocents.  Adresse 
de  félicitations  (13  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  85).  _  Don  patriotique  et  pétition  (4  juin 
1792,  t.  XLIV,  p.  540).  —  Pétition  relative 
à  la  suspension  du  maire  et  du  procureur  de 
la  commune  de  Paris  (10  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  296).  —  Don  patriotique  (30  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  269).  —  Prestation  du  serment 
par  les  canonniers  (17  septembre  1792,  t.  L. 
p.  92). 
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Section  du  Marché-Neuf.  —  Voir  Section 
de  Notre-Dame. 

Section  de  Maî'seille.  —  Voir  Section  du 
Théâtre  Français. 

Section  de  Mauconseil  autrement  du  Bon- 
Conseil.  —  Adresse  concernant  le  décret  sur 
les  émigrés  et  les  prêtres  réfractaires  (11  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  16).  —Pétition 
pour  demander  la  permanence  des  sections 
(31  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  360).  —  Pétition 
relative  au  relâchement  dans  le  service  de  la 
garde  nationale  (4  juin  p.  541).  —  Rétrac- 
talion  de  signatures  apposées  à  la  pétition  des 
8000  (17  juin  1792,  t.  XLV,  p.  330).  —  Dé- 
nonciation contre  La  Fayette  (8  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  247).  —  Pétition  demandant  la 
déchéance  du  pouvoir  exécutif  (23  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  145).  —  Arrêté  de  la  section  du 
3  août  (5  août,  p.  458)  ;  —  renvoi  à  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze  {ibid. 
p.  459)  ;  —  rapport  par  Vergniaud  déclarant 
cet  arrêté  inconstitutionnel  {ibid.  p.  475  et 
suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  477). —  Nou- 
velle pétition  pour  demander  la  déchéance  du 
roi  (5  août,  p.  505).  —  Des  commissaires  de 
la  section  font  hommage  d'une  machine  in- 
ventée par  le  sieur  Renard  (12  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  68).  —  Prestation  de  serment 
par  le  président  et  les  commandants  (7  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  444).  —  Plainte  des 
canonniers  contre  le  ministre  de  la  guerre 
(8  septembre,  p.  475). 

Section  de  Milsept  cent  quatre-vingt-douze. 
—  Voir  Section  de  la  Bibliothèque. 

Section  des  Minimes.  —  Défilé  devant 
l'Assemblé  d'une  compagnie  de  chasseurs 
volontaires  (9  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  509). 

Section  de  Mirabeau.  —  Voir  Section  de  la 
Grange-Batelière. 

Section  de  Molière  et  La  Fontaine.  — 
Voir  Section  de  la  Fontaine-Montmorency . 

Section  du  Mont-Blanc.  —  Voir  Section 
de  la  Grange-Batelière. 

Section  du  Noi'd.  —  Voir  Section  du  Fau- 
bourg Saint-Denis. 

Section  de  Notre-Dame  autrement  de  la 
Cité  ou  du  Marché-Neuf.  —  Don  patriotique 
du  bataillon  et  des  citoyennes  (4  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  541).  —  Adresse  d'adhésion 
(15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  161).  —  Adresse 
relative  à  la  formation  du  tribunal  chargé 
de  juger  les  crimes  du  10  août  (18  août, 
p.  363).  —  Défilé  devant  l'Assemblée  de  ci- 
toyens qui  se  rendent  aux  frontières  (5  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  360),  —  de  34  ca- 
nonniers {ibid.  p.  375). 

Section  de  r Observatoire.  —  Adresse  con- 
cernant le  décret  sur  les  émigrants  (11  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  5).  —Adresse 
concernant  le  décret  sur  les  prêtres  réfrac- 
taires {ibid.  p.  21).  —  Don  patriotique,  péti- 
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tion  en  faveur  des  gardes  françaises  et  défilé 
devant  l'Assemblée  (4  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  551).  —  Réclamation  contre  l'arrestation 
d'un  particulier  (27  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  623  et  suiv.)  ;  —  renvoi  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze  {ibid.  p.  624).  — 

—  Demande  en  faveur  de  Boulan  et  Paris 
(3  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  91).  —  Pétition 
en  faveur  de  Paris  et  Boulan  (15  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  497).  —  Pétition  demandant 
l'élargissement  des  sieurs  Paris  et  Boulan 
(25 juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  140).  —  Adresse 
d'adhésion  (5  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  356).  —  Prestation  de  serment  par  des  vo- 
lontaires qui  se  rendent  aux  frontières  (6  sep- 
tembre, p.  396.) —  Pétition  relative  à  la  for- 
mation d'une  seconde  compagnie  franche.  — 
Renvoi  au  pouvoir  exécutif  (9  septembre, 
p.  512). 

Section  de  VOratoire  autrement  des  Gardes 
Françaises.  —  Adhésion  au  décret  sur  les 
prêtres  réfractaires  et  au  décret  sur  les  émi- 
grés (11  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  10  et 
suiv.). — Don  patriotique  d'un  citoyen  (H  juil- 
let 1792;  t.  XLVI,  p.  360).  —  Pétition  rela- 
tive à  la  suspension  du  maire  et  du  procureur 
de  la  commune  de  Paris  (11  juillet,  p.  362). 

—  Des  citoyens  déposent  des  effets  d'argent 
trouvés  au  château  des  Tuileries  (13  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  99).  —  Pétition  en  faveur  du 
sieur  Poussot  (9  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  506). 

Section  du  Palais-Royal  autrement  de  la 
Butte  des  Moulins.  —  Demande  de  la  desti- 
tution des  membres  du  département  qui  ont 
signé  la  pétition  tendant  à  provoquer  le  veto 
du  roi  sur  le  décret  contre  les  prêtres  réfrac- 
taires (18  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  232). 
— Dénonciation  contre  l'état-major  de  la  garde 
nationale  de  Paris  (12  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  126).  —  Don  patriotique  (9  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  290).  —  Pétitions  relatives  à  la 
suspension  du  maire  et  du  procureur  de  la 
commune  de  Paris  (11  juillet,  p. 362), (12  juil- 
let, p.  367).  —  Pétition  demandant  la  levée 
de  la  suspension  du  procureur  de  la  commune 
de  Paris  (22  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  53).  — 
Adresse  de  dévouement  (6  août,  p.  539  et 
suiv.).  —  Défilé  devant  l'Assemblée  des  vo- 
lontaires qui  se  rendent  aux  frontières  (14  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  647  et  suiv.). 

Section  du  Panthéon.  —  Voir  Section  de 
Sainte-Geneviève. 

Section  des  Petits-Pères.  —  Voir  Section 
du  Faubourg-Montmartre. 

Section  des  Piques.  —  Voir  Section  de  la 
Place  Vendôme. 

Section  de  la  Place  de  Louis  XIV,  autre- 
ment du  Mail.  —  Les  citoyens  de  cette  section 
demandent  à  être  admis  à  la  barre  (14  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  490). —Admis;  de- 
mandent le  rapport  de  la  loi  qui  permet  la 
vente  de  l'argent  (19  février,  p.  655).  —  Don 
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patriotique  (23  juin  1792,  t.  XLV,  p.  490). 

Les  grenadiers  de  la  section  rendent  compte 

des  sentiments  du  bataillon  des  Petits-Pères 
(11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  35).  —  Les  ci- 
toyens prêtent  le  serment  de  l'égalité  (14  août, 
p.  130).  —  Pétition  pour  distribuer  des  car- 
touches aux  citoyens  armés  (25  août,  p.  714). 

—  Craintes  de  la  section  au  sujet  des  der- 
nières nouvelles  de  Verdun  (3  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  326).  —  Arrêté  relatif  aux  dom- 
mages causés  aux  personnes  ou  aux  propriétés 
(5  septembre,  p.  372).  —  Arrêté  relatif  aux 
signataires  de  pétitions  (6  septembre,  p.  398). 

—  Défilé  devant  l'Assemblée  dés  canonniers 
et  citoyens-soldats  de  la  section  (10  septembre, 
p.  541).  —  Prestation  de  serment  par  un  ca- 
nonnier  invalide  (12  septembre,  p.  587). 

Section  de  la  Place  Royale,  autrement  des 
Fédérés.  —  Blâme  la  démarche  du  directoire 
du  département  de  Paris  (13  décembre  1791, 
t.  XXXV,,  p.  88).  —  Rétractation  par  plu- 
sieurs citoyens  de  leur  signature  apposée  à  la 
pétition  des  8,000  (17  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  330).  —  Pétition  relative  à  la  suspension 
du  maire  de  Paris  (8  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  252  et  suiv.).  —  Défilé  devant  l'Assemblée 
des  canonniers  de  la  section  (11  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  550).  —  Prestation  du  ser- 
ment par  le  président  et  le  commandant  de  la 
section  {ibid.  p.  552). 

Section  de  la  Place  Vendôme,  autrement 
des  Piques.  —  Pétition  relative  aux  honneurs 
à  décerner  à  ceux  qui  ont  péri  dans  la  jour- 
née du  10  août  (14  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  128).  —  Défilé  devant  l'Assemblée  des  ci- 
toyens qui  se  rendent  aux  frontières  (8  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  478). 

Section  duPonceau,  autrement  des  Amis 
de  la  Patrie.  —  Plainte  contre  les  membres 
du  département  qui  ont  signé  une  pétition  au 
roi  (18  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  235).— 
Don  patriotique  d'un  citoyen  (l"""  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  332).  —  Défilé  devant  l'Assem- 
blée des  citoyens  enrôlés  pour  les  frontières 
(4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  346).  —Le 
bataillon  de  la  section  emportera  avec  lui  le 
drapeau  qu'il  a  conquis  le  14  juillet  1789 
(6  septembre,  p.  399).  —  Plaintes  contre  les 
hussardsde  la  liberté (16  septembre  1792, t. L, 
p.  55). 

Section  du  Pont-Neuf.  —  Voir  Section 
Henri  IV. 

Section  de  Popincourt.  Proposition  pour 
l'éducation  d'enfants  de  citoyens  morts  pour 
la  patrie  (29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  89). 

Section  des  Postes,  autrement  du  Contrat 
social.  Adresse  d'adhésion  à  la  formation  du 
camp  de  20,000  hommes  (16  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  276).  —  Le  juge  de  paix  fera  passer  une 
expédition  de  la  procédure  par  lui  commencée 
sur  des  faits  intéressant  la  police  de  l'Assem- 
blée (p.  330).  —  Don  patriotique  (1"  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  24).  —  Pétition  relative  à 
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la  suspension  du  maire  et  du  procureur  de  la 
commune  de  Paris  (11  juillet,  p.  362).  — Don 
patriotique  (16  juillet,  p.  500).  —  Des  com- 
missaires annoncent  que  l'excitation  continue 
dans  Paris  (10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  649). 
—  Protestation  contre  l'arrestation  des  sieurs 
Chignard  et  Laurent  (1*''  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  181).  —  Observations  sur  l'inac- 
tivité des  troupes  près  de  Sedan  (2  septembre, 
p.  217).  —  Protestation  de  dévouement  aux 
lois  (5  septembre,  p.  378).  —  Pétition  pour 
demander  que  la  peine  de  mort  soit  portée 
contre  le  vol  (17  septembre  1792,  t.  L, 
p.  105). 

Section  des  Quatre- Nations.  —  Plainte 
contre  les  membres  du  directoire  du  départe- 
ment qui  ont  signé  une  pétition  au  roi  (18  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  235).  —  Des  ci- 
toyens demandent  audience  (30  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  520).  —  Jour  fixé  iihid.).  —  Don 
patriotique  des  citoyens  et  citoyennes  (24  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  57).  —  Pétition  relative  à 
la  suspension  du  maire  et  du  procureur  de  la 
commune  de  Paris  (9  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  256),  (10  juillet,  p.  296).  —  Adresse  sur 
les  circonstances  actuelles  (26  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  178  et  suiv.).  —Défilé  de 78  vo- 
lontaires nationaux  (30  juillet,  p.  279).  — 
Pétition  sur  l'empoisonnement  de  volontaires 
nationaux  au  camp  de  Soissons  (5  août, 
p.  403).  —  Députation  pour  annoncer  qu'il 
existe  plusieurs  souterrains  sous  le  palais  du 
Luxembourg  (10  août,  p.  658).  —  Des  com- 
missaires annoncent  que  les  prisons  de  l'Ab- 
baye sont  attaquées  (11  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  16).  —  Deux  compagnies  de  chasseurs  for- 
mées dans  la  section  défilent  devant  l'As- 
semblée (11  août,  p.  28). —  Adresse  d'une 
compagnie  de  chasseurs  volontaires  prête  à 
marcher  aux  frontières  (27  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  40).  —  Défilé  devant  l'Assemblée  de 
450  jeunes  gens  de  la  section  qui  se  sont  enrôlés 
pour  aller  aux  frontières  (31  août,  p.  149).  — 
Arrêté  pris  par  la  section  (4  septembre, 
p.  351).  —  Prestation  de  serment  par  les 
canonniers  (12  septembre,  p.  592). 

Section  des  Quinze- Vingts.  — Adresse  con- 
cernant le  décret  sur  les  prêtres  réfractaires 
(11  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  18  et  suiv.)  ; 
—  l'Assemblée  décrète  l'impression  et  la  dis- 
tribution (ibid.  p.  19).  — Pétition  pour  lajus- 
tification  des  citoyens  de  la  section  (25  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  552  et  suiv.).  —Le  pouvoir 
exécutif  fera  délivrer  une  expédition  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  section  dans  la  nuit 
du  19  au  20  juin  {ibid.  p.  565).  —  Le  ministre 
de  la  justice  écrit  qu'il  enverra  ce  procès- 
verbal  incessamment  (ibid.  p.  577).  —  Le  pré- 
sident de  la  section  apporte  une  copie  de  ce 
procès-verbal  {ibid.  p.  579).  —  Envoi  par  le 
ministre  de  l'intérieur  d'une  autre  copie  de  ce 
procès-verbal  (26  juin,  p.  592).  — Députation 
des  hommes  du  14  juillet  et  du  10  août 
(16  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  284).  —  Récla- 
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mation  contre  un  acte  illégal  des  officiers  mu- 
nicipaux chargôs  de  l'administration  des  hôpi- 
taux (13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  617).  — 
Plaintes  contre  les  ouvriers  payés  pour  tra- 
vailler au  camp  de  Paris  (18  septembre  179^, 
t.  L,  p.  117). 

Section  de  la  République.  —  Voir  Section 
du  Roule. 

Section  du  Roi-de-Sicile^  autrement  des 
Droits  de  VHomme.  Lettre  du  juge  de  paix  au 
sujet  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal 
correctionnel  (31  mars  1792,  t.  XLI,  p.  37). 

—  Don  patriotique  (31  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  327).  —  Don  patriotique  des  cuisinières  de 
la  section  (31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  146). 

—  Présentation  d'une  compagnie  franche 
équipée  (6  septembre,  p.  417).  — Défilé  devant 
l'Assemblée  de  la  seconde  compagnie  de  la 
section  et  don  patriotique  (13  septembre, 
p.  618). 

Section  du  Roule,  autrement  de  la  Répu- 
blique. Don  patriotique  (16  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  428).  —  Pétitions  relatives  à  la  suspension 
du  maire  et  du  procureur  de  la  commune  de 
Paris  (8  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  247), 
(11  juillet,  p.  324).  —  Déclaration  d'un 
citoyen  portant  qu'il  existe  un  souterrain  sous 
les  bâtiments  du  Temple  (13  août  1792, 
t.  XL VIII,  p.  101  et  suiv.).  —  Envoi  de  com- 
missaires pour  y  rétablir  le  calme  (24  août, 
p.  673)  ;  —  compte  rendu  de  la  mission  des 
commissaires  {ibid.  p.  675).  Défilé  devant 
l'Assemblée  d'une  compagnie  de  150  hommes 
enrôlés  pour  la  défense  de  la  patrie  (15  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  11).  —  Don  patriotique 
des  citoyennes  (1*7  septembre,  p.  72). 

Section  de  la  rue  de  Montreuil.  Des  citoyens 
de  cette  section  demandent  audience  (27  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  444);  —  jour  fixé  (ibid.). 

—  Don  patriotique  (14  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  354).  — Le  commissaire  de  la  section  envoie 
une  affiche  imprimée  s'adressant  aux  Pari- 
siens (28  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  210). 

Section  de  la  rue  Poissonnière.  —  Plaintes 
contre  les  membres  du  département  de  Paris 
qui  ont  signé  la  pétition  au  roi  (18  décembre 
1791,  t.  XXXVI,  p.  235).  —  Don  patriotique 
(17  juin  1792,  t.  XLV,  p.  330).  —  Adresse' 
sur  les  événements  du  20  juin  (11  juillet  1792, 
p.  XLVI,  p.  359). 

Section  de  Sainte-Geneviève,  autrement  du 
Panthéon.  Députation  et  adresse  (13  novembre 
1791,  t.  XXXV,  p.  54j.  — Don  patriotique  des 
citoyens  marchands  d'habits  (14  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  192),  — de  jeunes  écoliers  (17  juin, 
p.  331).  —  Pétition  relative  à  la  suspension  du 
maire  de  Paris  (9  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  290).  —  Prestation  de  serment  par  le 
commandant  (7  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  444j.  —  Défilé  devant  l'Assemblée  de  la 
seconde  compagnie  formée  par  la  section 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  80). 
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Section  de  Saint-Gervais.  Don  patriotique 
des  élèves  et  des  instituteurs  (5  juillet  1792, 
t.  XVLI,  p.  146). 

Section  des  Sans-  Culottes.  —  Voir  Section 
du  Jardin  des  Plantes. 

Section  de  laSorbonne.  Adresse  de  dévoue- 
ment (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  36). 

Section  du  Temple.  Délibération  relative 
à  un  arrêté  de  la  section  de  Mauconseil 
(8  août  1792,  t.  XLVII,  p.  556).  —  Presta- 
tion de  serment  et  demande  de  canons  (8  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  455). 

Section  du  Théâtre-Français,  autrement  de 
Marseille.  —  Députation  pour  présenter  une 
adresse  de  dévouement  (11  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  7  et  suiv.); — pétition  au  sujet  de 
l'invitation  faite  au  roi  parle  département  de  Pa- 
ris d'opposer  son  veto  au  décret  sur  les  prêtres 
réfractaires  {ibid.  etp  suiv.)  ; — débat  :  Basire, 
Masuyer,  Merlin,  Taillefer,Grangeneuve,  Cha- 
bot, Thorillon,  Daverhoult  {ibid.  p.  8  et  suiv.)  ; 

—  l'Assemblée  décrète  l'impression  et  la  distri- 
bution de  cette  pétition  {ibid.  p.  9).  —  Péti- 
tions (28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  214),  (31  mai, 
p.  370;. —  Adresse  d'adhésion  à  la  formation 
d'un  camp  de  20,000  hommes  sous  Paris 
(10  juin  1792,  t.  XLV,  p.  67).  —  Pétition 
pour  l'incorporation  des  gardes  françaises 
dans  les  bataillons  de  Paris  (17  juin,  p.  327 
et  suiv.).  —  Pétition  relative  à  la  suspension 
du  maire  et  du  procureur  de  la  commune  de 
Paris  (11  juillet  1792,  t.  XVLI,  p.  362).  — 
Pétition  demandant  la  levée  de  la  suspension 
du  procureur  de  la  communedeParis(22  juillet 
1792,  t.  XLVII,  p.  53).  —  Pétition  demandant 
la  suppression  de  l'état-major  de  la  garde 
nationale  de  Paris  (4  août,  p.  486  et  suiv.). 

—  Députation  des  gardes  nationaux  de  la  sec- 
tion (18  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  349).  —  De- 
mande le  rapport  du  décret  d'accusation  rendu 

,   contre  Marat  (21  août,  p.  429).  — Don  patrio- 
tique (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.   264). 

—  Don  patriotique  des  citoyennes  (5  septem- 
mbre,  p.  376). —  Adresse  en  faveur  des  fédérés 

marseillais  (13  septembre,  p.  608).  —  Otfre 
d'un  détachement  armé  pour  la  garde  du 
Corps  législatif  (17  septembre  1792,  t.  L, 
p.  105). 

Section  des  Thermes-de-Julien^  autrement 
de  Beaurepaire.  —  Plainte  contre  les  mem- 
bres du  département  qui  ont  signé  une  péti- 
tion au  roi  (18  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  235).  —  Le  président  de  cette  section  dit 
qu'il  n'y  a  aucun  dépôt  de  sucre  dans  l'église 
Saint-Benoît  (26  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  666).  —  Adresse  désavouant  une  pétition 
demandant  la  déchéance  du  roi  (9  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  594).  —  Pétition  contraire 
(10  août,  p.  641).  — Arrêté  relatif  aux  tra- 
vaux du  camp  sous  Paris  (4  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  337).  —  Prestation  de  serment 
par  le  commandant  (7  septembre,  p.  444). 

—  Renvoi    à  la  commission   extraordinaire 
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d'une  adresse  de  la  section  (14  septembre, 

p.  642). 

Section  des  Tuileries.  Adresse  relative  au 
service  dans  la  garde  nationale  (IS  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  240).  —  Pétition  pour  le  licencie- 
ment de  la  garde  nationale  (29  juin,  p.  664). 

—  Pétition  concernant  la  conduite  de  La 
Fayette  (15  juillet  1792,  t.  XL VI,  p.  498).  — 
Arrêté  de  la  section  sur  une  demande  de  pas- 
seporls  par  deux  députés  (20  juillet  1792, 
p.  694)  ;  —  mention  honorable  de  la  conduite 
de  la  section  {ibid.  p.  695).  —  Pétition  de- 
mandant la  levée  de  la  suspension  du  procu- 
reur de  la  commune  de  Paris  (22  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  o3).  —  Députation  de  150  ci- 
toyens qui  demandent  à  servir  dans  l'armée 
de  Luckner  (27  juillet,  p.  207).  —  Dénoncia- 
tion contre  le  ministre  de  la  guerre  par  les 
150  citoyens  qui  demandent  à  servir  dans  l'ar- 
mée deLuckner  (31  juillet,  p.  311);  — observa- 
tions du  ministre  de  la  guerre  [ibid.  p.  318). 

—  Envoi  de  commissaires  pour  calmer  les 
personnes  qui  demandent  la  vie  des  officiers 
qui  y  sont  détenus  (10  août,  p,  654).  —  Un 
commissaire  informe  l'Assemblée  du  danger 
que  courentles  Suisses  (11  août  1792,  t.  XL  VIII, 
p.  2). —  Don  patriotique  d'un  citoyen  (12  août, 
p.  75).  —  Des  citoyens  présentent  des  ci-de- 
vant gardes  suisses,  bon  patriotes  (17  août, 
p.  316).  —  Don  patriotique  (23  août,  p.  664). 
— Défilé  devantl'Assembléedes  volontaires  qui 
se  rendent  aux  frontières  (4  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  337).  —  Don  patriotique  (5  sep- 
tembre, p.  382).  —  Prestation  de  serment 
par  le  président  et  les  citoyens  (6  septembre, 
p.  418)  —  par  les  canonniers  (13  septembre, 
p.  599).  —  Le  président  de  la  section  est 
mandé  à  la  barre  pour  y  rendre  compte  de 
l'an'estation  du  sieur  Couturier,  procureur  de 
la  commune  de  Versailles  (15  septembre  1792, 
t.  L,  p.  8)  ;  —  compte  rendu  {ibid.  p.  13).  — 
Les  commissaires  du  comité  de  surveillance 
de  la  section  envoient  le  procès-verbal  de  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  de 
Dubouchage(16  septembre,  p,  30). 

Section  du  Val-de-Grâce.  Pétition  pour  de- 
mander la  mise  en  liberté  du  lieutenant  des 
canonniers  de  la  section  (11  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  365). 

Art.  5.  —  Citoyem.  —  Adresses.  —  Péti- 
tions. —  Dons  pati'iotiques.  —  Pétition  contre 
le  privilège  accordé  aux  anciens  députés  à 
l'Assemblée  constituante  d'assister  aux  séances 
dans  des  tribunes  réservées  (9  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  137).  —  Pétition  en  faveur  des 
gardes  françaises  (14  octobre,  p.  220.  —  Pé- 
tition concernant  l'organisation  des  canon- 
niers de  la  garde  nationale  (15  octobre,  p.  235 
et  suiv.). — Pétition  de  quarante-huit  citoyens 
qui  ont  fait  le  recensement  dans  les  hôtels 
garnis  (18octobre,  p.  264),  (22  octobre,  p.  344), 
(24  octobre,  p.  385).  —  Plaintes  contre  la  mu- 
nicipalité (26  octobre,  p.  415).  —  Protesta- 
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lion  contre  la  nomination  de  Bailly,  maire 
de  Paris,  aux  fonctions  d'administrateur  du  dé- 
partement (6  novembre,  p.  668  et  suiv.). — 
Plaintes  au  sujet  du  retard  apporté  à  l'organi- 
sation de  la  gendarmerie  nationale  (ibid. 
p.  670).  —  Pétition  relative  aux  subsistances 
(13  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  56  et  suiv.). 

—  Adresses  demandant  l'arrêt  de  toute  émis- 
sion de  billets  dits  de  confiance  (11  décembre 
1791,  t.  XXXVI,  p.  9  et  suiv.).  —  Pétition  de 
800  citoyens  relative  aux  mesures  prises 
contre  les  émigrants  et  les  prêtres  réfractaires 
(13  décembre,  p.  80  et  suiv.)  ;  —  réponse 
du  président  (ibid.  p.  82)  ;  —  Basire  demande 
l'impression  de  cette  pétition  (ibid.)  ;  —  dé- 
bat :  Gérardin,  Ghéron-La-Bruyère,  Basire 
Garran-de-Coulon  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  ordre 
du  jour  (ibid.  p.  83).  —  Pétition  et  députation 
des  hommes  du  14  juillet  (15  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  432).  —  Pétition  relative  aux 
troubles  d'Avignon  (ibid.  p.  436).  —  Adresse 
de  reconnaissance  d'une  des  sociétés  des  Amis 
de  la  Constitution  (16  janvier,  p.  437  et  suiv.). 

—  Adresse  de  félicitations  et  députation  du 
bataillon  de  la  section  de  Bonne-Nouvelle 
(ibid.  p.  438).  —  Pétition  relative  à  différents 
objetsde  finances  (29  janvier  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  4);  —  renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.). 
Députation  et  adresse  de  dévouement  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  (12  février,  p.  460  et 
suiv.)  ;  —  mention  honorable  au  procès- 
verbal  (ibid.).  —  Pétition  pour  obtenir  des 
lois  provisoires  sur  le  divorce  et  sur  le  sort 
des  fils  de  famille,  des  filles  et  des  femmes 
(13  février,  p.  466).  —  Pétition  des  ci-devant 
employés  aux  barrières  de  Paris  (19  février, 
p.  652).  —  Les  citoyens  des  faubourgs  Saint- 
Antoine  et  Saint-Marceau  demandent  à  être 
admis  à  la  barre  (4  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  372).  —  Admis,  ils  protestent  contre  l'af- 
fichage d'une  adresse  au  roi  soi-disant  signée 
par  eux  (6  mars,  p.  428).  —  Réclamation  au 
sujet  de  l'impression  de  leur  pétition  (14  mars, 
p.  720).  —  Députation  de  citoyennes  qui 
demandent  des  piques  et  pour  maîtres  d'exer- 
cice, des  ci-devant  gardes  françaises  (6  mars, 
p.  423etsuiv,).  — Pétition  relative  à  l'arresta- 
tion du  sieur  Guillaume  (31  mars  1792,t.XLI, 
p.  48).  —  Pétitions  de  citoyens  du  faubourg 
Saint-Antoine  relatives  aux  abus  qui  existent 
dans  l'administration  de  l'hôpital  des  Quinze- 
Vingts  (8  avril,  p.  365).  —  Les  citoyens  du 
faubourg  Saint-Antoine  seront  admis  à  la  barre 
(9  avril,  p.  391).  —  Adresse  des  élèves  des 
écoles  de  Saint-Roch  (20  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  284).  —  Des  citoyens  demandent  la  mise  à 
l'ordre  du  jour  du  rapport  sur  les  dénoncia- 
tions faites  contre  Duport-Dutertre,  ancien 
ministre  de  la  justice  (28  avril,  p.  499).  — 
Pétition  relative  au  traitement  des  ministres 
du  culte  catholique  (29  avril,  p.  507).  —  Pé- 
tition relative  à  la  garde  du  roi  (ibid.  p.  508). 

—  Pétition  des  employés  au  mettage  à  port 
et  arrangement  des  bateaux  (30  avril,  p.  543). 
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—  Des  citoyens  dénoncent  la  non-exécution 
de  la  loi  sur  le  séquestre  des  biens  des  émigrés 
(2  juin  179-2,  t.  XLIV,  p.  491).  —  Pétition 
relative  au  départ  du  roi  (25  mai,  p.  83).  — 
Pétition  relative  aux  événements  du  20  juin 
(1"  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  23  etsuiv.).  — 
Lettre  relative  à  la  pétition  des  8,000  (2  juil- 
let, p.  74).  —  Des  citoyens  dénoncent  le 
général  La  Fayette  (4  juillet,  p.  105),  ^8  juil- 
let, p.  247).  —  Pétition  demandant  que  la 
patrie  soit  déclarée  en  danger  (10  juillet, 
p.  319).  —  Pétition  pour  demander  que 
Manuel  soit  remis  à  son  poste  (23  juillet  1792, 
t.  XL VII,  p.  92).  —  Pétition  de  trois  citoyens 
canonniers  qui  se  rendent  aux  frontières 
(ibid.  p.  94).  —  Pétition  d'un  grand  nombre 
de  citoyens  sur  les  circonstances  actuelles 
(6  aoiit,  p.  524  etsuiv.).  —  Adresse  de  félici- 
tations (19  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  396). 

Dons  patriotiques.— Des  enfantsdes  écoles  de 
la  paroisse  de  Saint-Louis  en  l'Ile  (4  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  731).  —  des  enfants  de  l'école  de 
charité  de Saint-Eustache  (8  mai  1792,  t.XLIII, 
p.  106),  —  des  forts  du  port  aux  blés  (ibid.) 

—  du  bataillon  des  Petits-Augustins  {ibid., 
p.  123),  des  canonniers  et  sapeurs  du  batail- 
lon de  Saint-Méry  {ibid.  p.  160).  —  des  élè- 
ves des  écoles  de  la  paroisse  Saint-Roch 
(10  mai,  p.  195),  —  du  bataillon  du  Val-de- 
Grâce  (11  mai,  p.  237  et  suiv.),  —  des  jeunes 
filles  d'une  école  du  faubourg  Saint-Antoine 
(12  mai,  p.  266),  —  des  enfants  de  l'école  de 
la  rue  de  Valois  {ibid.),  —  des  enfants  de  l'é- 
cole de  charité  de  la  paroisse  Saint-Merry 
{ibid.  p.  287),  —  d'un  citoyen  de  la  section 
de  l'Hôtel-de-Ville  (J3  mai,  p.  307),—  des 
jeunes  filles  de  l'école  Saint-Nicolas-des- 
Champs  {ibid.  p.  316),  —  des  ouvriers  eu 
porcelaine  {ibid.  p.  317),  —  de  la  Société  pa- 
triotique de  lasection  du  Luxembourg  (14  mai, 
p.  326,  —  des  élèves  des  écoles  gratuites  de 
Saint-Paul  et  Saint-Ambroise  (15  mai,  p.  395), 

—  des  élèves  de  M""  Cordonier  {ibid.),  — 
des  élèves  du  collège  desQuatre-Nations(t7>/rf.), 
-—  des  infirmes  de  la  maison  des  Incurables 
{ibid.),  —  des  jeunes  filles  de  la  paroisse 
Saint-Paul  {ibid.  p.  419),  —  des  ouvriers 
composant  l'imprimerie  de  la  municipalité 
(20  mai,  p.  593).  —  des  citoyens  qui  forment 
le  bataillon  de  Saint-Etienne-du-Mont  (27  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  155,  —  d'un  citoyen  du 
Marché-Neuf  (28  mai,  p.  176),  —  des  em- 
ployés de  la  mairie  (25  mai,  p.  80  des  em- 
ployés de  l'administration  municipale  des 
biens  nationaux  (31  mai,  p.  395),  —  des 
compagnons  serruriers  (4  juin,  p.  542),  — 
des  gardes  nationaux  de  la  section  des  Carmé- 
lites (6  juin,  p.  691),  —du  bataillon  de  wSaint- 
Merry  {ibid.  p.  704),  —  de  citoyens  (11  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  80),  (12  juin,  p.  105), 
(13  juin,  p.  177),  (!5  juin,  p.  240),  (18  juin, 
p.  334),  (27  juin,  p.  629). 

—  Voir  ci  après,  662,  à  l'article  10,  Pa- 
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roisses   de  Pains,  divers  dons    patriotiques 
faits  par  les  membres  du  clergé. 

Art.  6.  Hôpitaux.  Lettre  de  Champion,  ex- 
ministre de  l'intérieur,  sur  les  hôpitaux  de  la 
ville  de  Paris  (14  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  113). 

Art.  7.  Juges  dé  paix.  Les  sections  seront 
convoquées  pour  procéder  à  la  nomination  de 
nouveaux  juges  (10  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  675). 

Art.  S.' Etat  de  tranquillité  oîi  de  troubles 
dans  la  ville.  La  municipalité  rendra  compte 
des  mesures  prises  pour  faire  cesser  les  trou- 
bles occasionnés  par  les  accaparements 
(23  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  605).  — 
Comptes  rendus  (24  janvier,  p.  609  et  suiv.), 
(26  janvier,  p.  665  et  suiv.).  —  Décret  pour 
demander  des  comptes  (15  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  546).  —  Comptes  rendus 
{ibid.  p.  554),  (p.  555  et  suiv.),  —  Compte 
rendu  sur  les  troubles  dans  plusieurs  dépar- 
tements des  environs  de  Paris  (11  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  568  et  suiv.).  —  Propositions 
relatives  à  l'organisation  de  la  police  de  Paris 
(3  mai  1792,t.XLII,p.716);— renvoi  aux  comi- 
tés de  législation  et  de  division  réunis  {ibid). — 
Le  ministre  de  l'intérieur  dénonce  des  ras- 
semblements nocturnes  (12  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  273)  ;  —  débat  :  Foissey,  Guadet,  Coutu- 
rier, Dubois-de-Bellegarde,  Léonard  Robin, 
Basire,  Mayerne  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi 
aux  comités  des  Douze  et  de  surveillance  réu- 
nis {ibid.  p.  274),  —  rapport  par  Bigot  de 
Préameneu  (15  mai,  p.  421  et  suiv.)  ;  —  projet 
de  décret  {ibid.  p.  422)  ;  —  projet  de  décret 
proposé  par  Carnot  aîné  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
—  L'Assemblée  décrète  l'impression  de  ces 
projets  de  décret  {ibid.  p.  424).  — -  Nouveau 
rapport  par  Bigot  de  Préameneu  (18  mai, 
p.  543  et  suiv.)  ;  —  projets  de  décret  sur  la 
déclaration  à  faire  par  les  habitants  au  comité 
de  leur  section  des  noms  des  personnes  non 
domiciliées  à  Paris  qu'ils  logent  chez  eux 
{ibid.  p.  544  et  suiv.).  —  Discussion  générale  : 
Hérault  de  Séchelles,  Dehaussy-Robecourt, 
Carnot  aîné,  Léonard  Robin,  Lasource,  Ra- 
mond ,  Guadet,  Quatremère-Quincy  {ibid. 
p.  545  et  suiv.).  —  Discussion  des  articles. 
Art.  1"  :  Duhem  (ibid.  p.  549)  ;  —  adoption 
(ibid.  p.  550).  —  Art.  2  :  Crétet,  Mathieu 
Dumas,  Ramond,  Henry-Larivière,  Merlin, 
Crétet,  Rougier-La-Bergerie,  Bigot  de  Préa- 
meneu, rapporteur,  Thuriot,  Delaporte  {ibid, 
et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  551).  — 
Art.  3  :  Merlin,  Henry-Larivière  {ibid.);  — 
adoption  {ibid.).  —  Adoption  sauf  rédaction 
de  l'article  4  (î'&irf.).  —  Adoption  des  articles 
5  à  9  {ibid.) —Texle  du  décret  (19  mai, p.  567 
et  suiv.). — Observations  de  Fillassier  (20 mai, 
p.  591).  —  Adoption  d'un  article  addi- 
tionnel {ibid.).  —  Texte  définitif  du  décret 
ibid.  et  p.  suiv.).  —  Le  maire  de  Paris  rendra 
compte  tous  les  matins  de  la  situation  de  la 
ville  et  les  gardes  y  seront  doublées  (28  mai  1 792, 
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t.  XLIV,  p.  196).  — Comptes  rendus  du  maire 
(29  mai,  p.  273  et  siiiv.),  (30  mai,  p.  338), 
(31  mai,  p.  371  et  suiv.),  (1"  juin,  p.  439). 

—  L'ordre  donné  au  maire  de  rendre  un 
compte  journalier  de  la  situation  de  la  capitale 
est  suspendu  (l^""  juin,  p.  39).  —  Communi- 
cation par  le  ministre  de  l'intérieur  d'une 
lettre  du  département  de  Paris  relative  à  l'état 
de  la  ville  (23  juin  1792,  t.  XLV,  p.  508  et 
suiv.);  —  renvoi  à  la  commission  extraordi- 
naire des  Douze  {ibid.  p.  509)  ;  —  rapport  par 
Muraire  {ibid.  p.  516  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  portant  que  le  ministre  de  l'intérieur 
rendra,  tous  les  jours,  un  compte  exact  de 
l'état  de  la  ville  de  Paris  {ibid.  p.  517);  — 
adoption  (ibid.).  — Compte  rendu  du  ministre 
de  l'intérieur  (25  juin,  p.  561).  —  Lettre  du 
maire  de  Paris  sur  l'état  de  la  capitale  (ibid.)  ; 

—  débat  :  Lecointe-Puyraveau,  Delacroix, 
Choudieu,  Basire,  Lamarque,  Calvet,  Terrier, 
ministre  de  l'intérieur  {ibid.  et  p.  suiv.).  — 
l'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur,  de  la  lettre  du 
maire  et  l'envoi  aux  départements  {ibid.  p.  563). 

—  Compte  rendu  du  ministre  de  l'intérieur 
sur  l'état  de  Paris  (26  juin,  p.  596),  (27  juin, 
p.  623).  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  dis- 
pensé de  rendre  compte  de  l'état  journalier 
de  la  capitale  (27  juin,  p.  623).  —  Compte 
rendu  par  le  maire  (21  juillet  1792,  t.  XL VII, 
p.  28).  —  Comptes  demandés  et  rendus  le  9  et 
le  10  août  (9  août,  p.  609),  (p.  613  et  suiv.), 
(nuit du 9 au  10 août,  p.  623),  (p. 626),  (p. 629), 
(p.  630  et  suiv.),  (10  août,  p.  637  et  suiv.), 
(p.  674).  (11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  1), 
(p.  14),  (p.  15),  (p.  16),  p.  25),  (p.  33), 
(p.  38),  (12  août,  p.  69),  (13  août,  p.  98), 
(14  août,  p.  127).  —  Annonce  du  mas- 
sacre des  personnes  détenues  dans  les  pri- 
sons de  Paris.  —  Envoi  de  commissaires 
(2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  216).  — 
Compte  rendu  des  commissaires  (ii)i<i.  p.  219). 

—  Renseignements  fournis  par  la  commune 
de  Paris  (3  septembre,  p.  230)  ;  —  Rapport 
par  Baignoux  sur  les  massacres  ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur sur  ces  événements  {ibid.  p.  233).  — 
Détails  fournis  par  des  citoyens  {ibid.  p.  236 
et  suiv.).  —  Le  ministre  de  l'intérieur  demande 
qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  rétablir  le 
calme  (3  septembre,  p.  265  et  suiv.).  —  Même 
demande  de  la  part  du  ministre  de  la  guerre 
{ibid.  p.  270);  —  projet  de  décret  concernant 
les  mesures  à  prendre  pour  la  tranquillité  pu- 
blique {ibid.  p.  275  et  suiv.)  ;  —  adoption 
{ibid.  p.  276).  —  Compte  à  rendre  par  la 
municipalité  sur  l'état  de  Paris  {ibid.  p.  277)  ; 

—  comptes  rendus  {ibid.  p.  330),  (4  septembre, 
p.  343),  (6  septembre,  p.  395  et  suiv.),  (7  sep- 
tembre, p.  431),  (8  septembre,  p.  453),  (9  sep- 
tembre, p.  494),  (10  septembre,  p.  528), 
(11  septembre,  p.  561),  (12  septembre,  p.  579), 
(13  septembre,  p.  608),  (14  septembre,  p.  634 
et  suiv.),    (p.    640),  (15   septembre  1792, 
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t.  L,  p.  8),  (16  septembre,  p.  50),  (17  sep- 
tembre, p.  74),  (p.  86  et  suiv.),  (18  sep- 
tembre, p.  112),  (19  septembre,  p.  135), 
(20  septembre,  p.  174).  —  Rapport  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  la  sûreté  et  la  tran- 
quillité publiques  (18  septembre  1792,  t.  L, 
p.  123)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  et  p. 
suiv.),  —  adoption,  sauf  rédaction  {ibid.  p.  125). 

—  Adoption  de  trois  articles  additionnels 
(19  septembre,  p.  137).  —  Texte  définitif  du 
décret  {ibid.  et  p.  suiv.). 

Art.  9.  —  Mesures  à  prendre  contre  les 
attaques  extérieures.  Compte  à  rendre  par 
les  ministres  des  moyens  de  pourvoir  à  la 
sûreté  de  la  capitale  (22  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  472),  —  compterendu  par  le  ministre  de 
la  guerre  (23  juin,  p.  503).  —  Nouveau 
compte  à  rendre  par  les  ministres  (24  juin, 
p.  545).  —  Compte  rendu  (29  juin,  p.  671 
et  suiv.).  —  Autorisation  donnée  à  la  com- 
mune de  faire  tous  les  travaux  nécessaires  à  la 
défense.  Assignation  de  fonds  (17  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  311  et  suiv.).  —  Lettre  du  mi- 
nistre de  la  guerre  sur  la  défense  de  Paris 
(2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  207).  —  Dé- 
cret relatif  aux  abatis  et  démolitions  né- 
cessaires pour  la  défense  de  la  ville.  —  Mai- 
son assignée  pour  logement  au  général  chargé 
de  la  défense   (12  septembre,  p.  686). 

—  Voir  Camp  de  Paris. 

Art.  10.  —  Paroisses  de  Paris.  —  Les 
chantres  des  différentes  paroisses  demandent 
audience  (30  mars  1792,  t.  XLI,  p.  1).  — 
Admis,  ils  sollicitent  le  payement  de  leur  trai- 
tement (31  mars,  p.  42)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  liquidation  {ibid.).  —  Les  enfants  des  écoles 
de  la  paroisse  Saint-Roch  demandent  à  être 
admis  à  la  barre  (5  avril  1792,  t.  XLI,  p.  212). 

—  Les  choristes,  serpents  et  officiers  laïcs  des 
paroisses  de  Paris  demandent  audience 
(28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  486);  —  jour  fixé 
{ibid.);  — Admis,  ils  sollicitent  une  décision 
sur  leur  pétition  (29  avril,  p.  508).  —  Dons 
patriotiques  du  curé  et  du  vicaire  de  la  paroisse 
Saint-Severin  (8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  105;, 

—  des  curé  et  vicaires  de  la  paroisse  Saint- 
Augustin  (18  mai,  p.  533).  —  Les  enfants  de 
chœur  des  différentes  paroisses  demandent 
audience  {ibid.).  —  Jour  fixé  (ibid.  p.  534). 

—  Admis,  ils  font  un  don  patriotique  (19  mai, 
p.  555). 

§  ».  —  Département  de  Paris. 

Art.  1*".  —  Objets  concernant  le  départe- 
ment lui-même. 

Art.  2.  — Administrateurs  du  département. 

Art.  3.  —  Conseil  général  du  département. 

A7't.  4.  —  Directoire  du  département. 

Art,  5.  —  Président.  —  Procureur  général 
syndic.  —  Employés. 

Art.  l^''.  —  Objets  concernant  le  départe- 
ment lui-même.  Exception  à  l'égard  du  dépar- 
ment  de  Paris  au  règlement  sur  la  répartition 
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des  brigades  de  gendarmerie  (5  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  98).  —  Lettre  du  ministre  des 
contributions  publiques  sur  la  fixation  des 
limites  du  département  (11  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  240);  —  renvoi  au  comité  de  division 
(ibid.).  —  Rapport  par  Gazes  sur  la  démarca- 
tion des  limites  du  département  de  Paris  et 
de  celui  de  Seine-et-Oise  du  côté  de  Saint- 
Cloud  m  juin  1792,  t.  XLV,  p.  529  et  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  ^portant  que  l'île  du  pont 
de  Sèvres  est  comprise  dans  les  limites  du  dé- 
partement de  Paris  [ibid.  p.  531). 

Arl.  2. — Administrateurs  du  département. 
Lettre  relative  à  l'organisation  de  la  garde  na- 
tionale (24  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  349). 

—  Demande  relative  au  payement  des  travaux 
faits  pour  la  continuation  de  la  collection  des 
registres  du  Parlement  de  Paris  (6  décembre, 
p.  601).  — Des  commissaires  du  département 
présentent  un  plan  de  palais  national  (12  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  4o9).  —  Lettre 
des  administrateurs  relative  à  une  demande  de 
la  gendarmerie  nationale  (13  février,  p.  466). 

—  Lettre  relative  au  mode  d'exécution  des 
condamnés  à  mort  (3  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  SoO  et  suiv.).  —  Les  administrateurs  sont 
autorisés  à  envoyer  des  troupes  dans  les  dé- 
partements de  l'Elire  et  de  Seineet-Oise  (6  mars, 
p.  428).  —  Objets  confiés  à  leur  surveillance 
(17  mars  1792,  t.  XL,  p.  90),  (26  mars,  p.  515 
et  suiv.).  —  Plaintes  de  la  municipalité  re- 
latives aux  entreprises  des  administrateurs 
(29  mars,  p.  680  et  suiv.).  —  Demandent  au- 
dience (2  avril  1792,  t.  XLI,  p.  95),  (3  avril, 
p.  101).  —  Ecrivent  au  sujet  des  besoins  du 
service  de  la  gendarmerie  nationale  destinée  à 
la  garde  des  prisons  (3  avril,  p.  104).  — Dis- 
cours en  réponse  aux  plaintes  de  la  municipa- 
lité de  Paris  (3  avril,  p.  163  et  suiv.).  —  Rap- 
port par  Pastoret  sur  sa  pétition  relative  aux 
entreprises  des  administrateurs  du  départe- 
ment (16  juin  1792,  t.  XLV,  p.  280  et  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  {ibid.  p.  283).  —  Guérin 
demande  leur  suspension  (9  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  258  et  suiv.)  ;  —  renvoi  à  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze  {ibid.  p.  259). 

—  Demande  relative  à  l'augmentation  du 
nombre  des  juges  des  six  tribunaux  (23  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  156).  —Réclamation contre 
des  arrêtés  pris  par  les  administrateurs  (22  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  480).  —  Mesures  à  prendre 
par  les  administrateurs  pour  faire  \ider  l'em- 
placement qu'occupent  les  archives  du  ci-de- 
vant clergé  dans  l'ancien  couvent  des  Grands- 
Augustins  (5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  128). 

—  Ils  sont  invités  à  se  rendre  à  la  séance  du 
7  juillet  au  soir  (7  juillet,  p.  213).  —  Intro- 
duits à  la  barre.  —  Discours  qui  leur  est 
adressé  pour  le  maintien  de  la  Constitution 
{ibid.  p.  235  et  suiv.).  —  Demandent  à  être 
admis  à  la  barre  (23  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  65).  —  Admis,  ils  présentent  des  observa- 
tions sur  le  défaut  de  complément  du  direc- 
toire du  département  {ibid.  p.  92  et  suiv.).  — 
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Adressent  l'état  des  personnes  qui  se  sont 
fait  inscrire  pour  réclamer  la  continuation  de 
la  solde  accordée  aux  Acadiens  et  Canadiens 
(1"  août,  p.  333).  —  Mode  de  la  formation 
d'une  nouvelle  administration  (11  août  1792, 
t.  XL VIII,  p.  32).  —  Prestation  du  serment 
des  administrateurs  provisoires  et  du  procu- 
reur général  syndic  (22  août,  p.  615).  — Rap- 
port à  faire  sur  la  question  de  savoir  si  on 
peut  les  remplacer  par  des  commissaires  aux 
contributions  (22  août,  p.  627). 

Art,  3._  Conseil  général  du  département. 
— Annonce  son  rassemblement  extraordinaire 
sur  la  convocation  du  président  (30  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  349).  —  Annonce  la  clôture  de 
sa  session  extraordinaire  (2  juin,  p.  462  et 
suiv.). —Annonce  son  rassemblement  (21  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  438).  —Réclamation  contre 
son  arrêté  qui  suspend  le  maire  et  le  procureur 
de  la  commune  de  Paris  (1)  (7  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  216).—  Texte  de  cet  arrêté  {ibid. 
p.  226  et  suiv.).  —  Le  secrétaire  du  départe- 
ment déposera  sur  le  bureau  de  l'Assemblée 
le  registre  desdélibérations  du  conseil  (9  juillet, 
p.  278).  —  Dépôt  de  ce  registre  {ibid.  p.  287). 

—  11  sera  fait  mention  de  son  état  au  procès- 
verbal  {ibid.  p.  290).  —  Observations  rela- 
tives à  son  complément  (23  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  92  et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  co- 
mités de  division  et  de  législation  {ibid.  p.  93). 

—  Le  conseil  rend  compte  des  mesures  qu'il 
a  prises  pour  maintenir  l'ordre.  Il  proteste 
de  son  dévouement  (10  août,  p.  637).  —Mode 
de  formation  d'un  nouveau  conseil  (11  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  32.  —  Il  demande  que 
le  décret  relatif  à  la  résidence  du  roi  au  Luxem- 
bourg soit  rapporté  {ibid.  p.  34). 

Art.  4.  —  Directoire  du  département.  — 
Députation  admise  à  la  barre.  —  Discours 
du  président  du  directoire  (7  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  115  et  suiv  ).  —  Le  directoire 
demande  à  être  autorisé  à  faire  continuer  les 
ouvrages  relatifs  à  l'achèvement  du  Panthéon 
français  (3  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  552)  ; 

—  renvoi  au  comité  des  dépenses  publiques 
(ibid.).  —  Adresse  au  roi  pour  le  prier  de 
refuser  sa  sanction  au  décret  sur  les  prêtres 
réfractaires  (8  décembre,  p.  668  et  suiv.); 

observations  de  Lecoz  sur  cette  adresse 

(10  décembre,  p.  730  et  suiv.).  —  Péti- 
tions sur  l'adresse  au  roi  du  département 
de  Paris  pour  le  prier  d'apposer  son  veto  au 
décret  sur  les  prêtres  réfractaires  et  deman- 
dant la  mise  en  accusation  du  département. 

—  Pétition  de  la  section  de  la  Fontaine- 
de-Grenelle  (11  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  1)^  _  de  la  section  du  Théâtre-Fran- 
çais {ibid.  p.  7  et  suiv.),  —  de  la  section 
de  l'Oratoire  [ibid.  p.  10),  —  de  la  section  du 
Luxembourg  {ibid.  p.  14  et  suiv.),  —  de  la 
section  de  Mauconseil  {ibid.  p.  16),  —  de  la 


(1)  —  Voir  Maire  4e  Paris.  —  Manuel. 
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section  de  la  Croix-Rouge  {ibid.  et  p.  suiv.), 
—  de  la  section  des  Quinze-Vingts  {ibid.  p.  18 
et  suiv.),  —  de  la  section  de  la  llalle-aux-Rlés 
{ibid.  p.  19  et  suiv.),  —  de  la  section  de  l'Ar- 
senal {ibid.  p.  21),  —  de  la  section  de  l'Ora- 
toire {ibid.). —  L'Assemblée  décrète  le  renvoi 
au  comité  de  législation  de  toutes  les  pétitions 
qui  demandent  la  mise  en  accusation  du  dépar- 
tement (11  décembre,  p.  9).  —  Le  rapport  sur 
l'adresse  du  directoire  du  département  au  roi 
pour  le  prier  d'apposer  son  veto  au  décret  sur 
les  prêtres  réfractaires  est  ajourné  au  25janvier 
(19 janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  513);  —mo- 
tion de  Gaston  pour  hâter  ce  rapport  (22  janvier, 
p.  592). — Rapport  par  Gorguereau  sur  l'adresse 
des  membres  du  directoire  du  département  de 
Paris  pour  prier  le  roi  d'opposer  son  veto  au  dé- 
cret sur  les  prêtres  réfractaires  (4  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  145  et  suiv.),  —  texte  de 
l'adresse  au  roi  {ibid.  p.  149  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  portant  que  celte  adresse  est 
nulle,  illégale  et  inconstitutionnelle  {ibid.  p. 
165).   —   Discussion    :  Delacroix,   Pozzo-di- 
Rorgo,  Tardiveau,  Mathieu-Dumas,   Reboul, 
Vergniaud,  Rougier-La-Rergerie  {ibid.  p.  166 
et  suiv.);  —  incident  provoqué  par  Roullan- 
ger  {ibid.  p.  169  et  suiv.);  —  l'Assemblée 
décrète  le  renvoi  de  l'adresse  du  directoire  du 
département  de  Paris  à  la  première  section  du 
comité  de  législation  pour  en  faire  un  nouveau 
rapport  {ibid.p.  ili). — Opinions,  non  pronon- 
cées, sur  l'adresse  du  directoire  du  départe- 
mentde  Paris,  de  Dehaussy-Robecourt  (11  dé- 
cembre   1791,  t.  XXXVI,  p.   22    et  suiv.), 
de    Chasteau   (4  février,   1792  t.   XXXVIII 
p.  172  et  suiv.).  —  Le  Directoire  demande  à 
être  autorisé  à  dépasser  le  chiffre  fixé  par  la 
loi  pour  l'établissement  du  tribunal  criminel 
(27  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  444).  — Le 
conseil  de  département  demande  la  suppres- 
sion  de  l'Université  de  Paris  (28  décembre, 
p.  474).  —  Le  directoire  du  département  de- 
mande à  présenter  ses  hommages  à  l'occasion 
du  renouvellement  de  l'année  (31  décembre, 
p.  696)  ;  l'Assemblée  décide  qu'elle  ne  recevra 
désormais  ni  députation  ni  compliment  par 
écrit  à  l'occasion  de  la  nouvelle  année  {ibid.). 
—  Le  Directoire  demande  l'organisation   de 
deux  compagnies  de  gendarmerie  pour  la  garde 
des  prisons  (6  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  192). 
Le  Directoire  demande  un  secrétaire-greffier 
pour  chacune  des  deux  divisions  de  la  gen- 
darmerie nationale(13février,  p.  466). —  Actes 
administratifs  du  directoire  relativement  aux 
contributions  directes  depuis  la  dernière  ses- 
sion du  conseil  général  (10  mars  1792,  t.XXXIX, 
p.  550  et  suiv.).  —  Lettre  relative  à  l'exécu- 
tion du  décret  d'accusation  contre  Delessart 
(11  mars,  p.  560  et  suiv.).—  Demande  de 
36,845  livres  pour  supplément  de  dépenses 
de  l'hôpital  militaire  pendant  l'année  1791 
(17  avril  1792,  t.  XLII,  p.  1);  —  renvoi  au 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  {ibid.).  — 
Ecrit  au  sujet  de  la  dette  de  la  commune  de 


Paris  (2  mai,  p.  669).  —  Demande  un  empla- 
cement pour  une  prison  (5  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  34)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  {ibid.).  —  Ecrit  relativement  aux 
créanciers  des  établissements  ecclésiastiques 
supprimés  (16  mai,  p.  430).  —  Arrêté  rela- 
tif à  la  fête  décrétée  en  mémoire  du  maire 
d'Etampes  (30  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  348). 

—  Il  lui  est  voté  des  remerciements  (31  mai 
p.  428).  —  Il  est  dénoncé  pour  n'avoir  pas 
fait  exécuter  la  loi  sur  le  séquestre  des  biens 
des  émigrés  (2  juin,  p.  491). —  Son  arrêté  rela- 
tif aux  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  tran- 
quillité à  Paris  pendant  la  journée  du  20  juin 
1792  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  401).  —  Dé- 
nonce l'existence  d'un  rassemblement  extraor- 
dinaire de  citoyens  armés  (20  juin,  p.  411). 
— Lettre  de  félicitations  au  sujet  du  décret  sur 
les  pétitionnaires  (21  juin,  p.  442  et  suiv.). 

—  Est  invité  à  se  rendre  à  l'Assemblée  (7  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  213).  —  Il  s'y  rend  et 
est  invité  à  redoubler  de  zèle  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  {ibid.  p.  235  et  suiv.).  — 
L'Assemblée  ordonne  l'apport  des  registres 
courants  de  ses  procès-verbaux  et  délibéra- 
tions (9  juillet,  p.  278).  —  Dépôt  de  ces  pièces 
{ibid.  p.  287).  —  Il  sera  fait  mention  de  leur 
état  au  procès-verbal  {ibid.  p.  290).  — Ob- 
servations relatives  à  son  complément  (23  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  93);  —  renvoi  aux  co- 
mités de  division  et  de  législation  {ibid.).  — 
Mode  de  formation  d'un  nouveau  directoire 
(11  août  1792.  t.  XLVIII,p.32).  — Restsur- 
sis  à  cette  formation  (12  août,  p.  79).  —  Envoie 
l'état  des  personnes  qui  se  sont  fait  inscrire 
pour  toucher  la  solde  des  Acadiens  et  Cana- 
diens (l**"  août,  p.  333),  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
changer  le  nom  du  directoire  (29  août  1792, 
t.XLIX,p.85). — Mémoire  sur  des  distributions 
de  pain  faites  aux  pauvres  (15  septembre  1792, 
t.  L,  p.  1).  —  Lettre  sur  la  situation  de  la 
maison  de  secours  {ibid.  p.  9). 

Art.  5.  —  Président.  —  Procureur-géné- 
ral syndic.  —  Employés. 

Président.  — Adresse  un  mémoire  relatif  à 
l'instruction  publique  et  à  l'université  de  Paris 
(28  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  474).  — 
Questions  qui  lui  sont  adressées  pour  savoir 
s'il  a  reçu,  dans  la  nuit  du  5  au  6  août,  une 
mission  du  département  de  la  Seine-Inférieure 
(17  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  317). 

Procureur-général-syndic.  —  Ses  observa- 
tions sur  le  décret  relatif  aux  avances  à  faire 
à  la  maison  de  secours  de  Paris  (30  mars  1792, 
t.  XLI,  p.  8  et  suiv.),  —  sur  les  plaintes  de  la 
municipalité  de  Paris  (3  avril,  p.  166  et  suiv.). 
—  Ecrit  qu'il  est  le  dépositaire  de  la  clef  du 
portefeuille  de  Delessart  (13  avril,  p.  575). — 
Lettre  sur  les  mesures  prises  pour  éviter  les 
troubles  (23  juin  1792,  t.  XLV,  p.  508  et 
suiv.).  —  Son  rapport  sur  les  événements  du 
20  juin  (13  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  445  et 
suiv.).  — Est  mandé  à  la  barre  (9  août  1792, 
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t.  XLVII,  p.  606).  —  Rend  compte  des  me- 
sures prises  pour  la  tranquilité  publique  (9  août, 
p.  609  et  suiv.),  (10  août,  p.  658  et  suiv.). 

—  Demande  la  levée  des  scellés  apposés  au 
Luxembourg(ll  août  1792,  t.  XL VIII,  p.  31). 

—  Annonce  le  départ  de  d'Abancourt  pour 
Orléans  [ibid.),  (14  août,  p.  120). 

Employés.  Prêtent  serment  (17  août  1792, 
t.  XLVIIÏ,  p.  302). 

§.  S.  Districts  ruraux. 

Se  plaignent  du  délai  que  les  sections  de 
Paris  apportent  à  la  formation  du  département. 
(16  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  291).  —  Ordre 
du  jour  (ibid.).  —  Demandent  une  représen- 
tation de  quatre  députés  à  la  Convention  na- 
tionale (20  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  425).  — 
Ordre  du  jour  (ibid.). 
§.  41.  Evêque. 

L'évêque  Gobel  est  admis  à  la  barre  avec 
son  conseil.  —  Son  discours.  —  Réponse  du 
Président  (12octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  189). 

—  Conversation  tenue  chez  lui  par  Luckner 
(31  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  311). 

§.  5.  Tribunaux. 

Art.  1".  —  Tribunaux  civils. 

Art.  2.  —   Tribunal  criminel  ordinaire. 

Art.  3. —  Tribunaux  criminels  établis  par 
la  loi  du  14  mars  1791. 

Art.  4.  —  Tribunal  criminel  extraordi- 
naire du  17  août. 

Art.  5.  —  Tribunaux  d'attribution  pour 
les  faux  assignats. 

Art.  6.  —  Tribunal  de  commerce. 

Art.  7.  —  Tribunal  de  sûreté. 

Art.  8.  —  Gendarmerie  servant  près  les 
tribunaux  de  Paris. 

Art.  1*'.  Tribunaux  civils.  Demandes  en  diii^- 
mentation  du  nombre  des  juges  (14  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  407),  (27  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  156),  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  1), 
(15  juin,  p.  236),  (29  juin,  p.  667).  —  Don 
patriotique  des  juges  du  tribunal  du  1"  arron- 
dissement (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  31).  — 
Demande  relative  à  un  jugement  du  tribunal 
du  cinquième  arrondissement  sur  l'appel  d'un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Meaux  (17  mai 
p.  524).  —  La  connaissance  des  actions 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire  est  attribuée 
au  tribunal  du  1"  arrondissement  (29  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  264).  —Lettre  du  com- 
missaire du  roi  auprès  du  tribunal  du  5*" 
arrondissement  relative  à  la  détention  de 
Paris  et  Boulan  (6  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  164).  Les  tribunaux  sont  invités  à  se  ren- 
dre à  l'Assemblée  (7  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  213).  —  Ils  s'y  rendent  et  sont  invités  à 
redoubler  de  zèle  dans  leurs  fonctions  iibid. 
p.  235  et  suiv.).  —  Le  ministre  de  la  justice 
appelle  l'attention  de  l'Assemblée  sur  leur  élai 
(4  août  1792,  t.  XLVII,  p.  477);  —  renvoi 
au  comité  de  législation  {ibid.  p.  478).  —  Pro- 
jet de  décret,  présenté  par  Bigot  de  Préanio- 
neu,  tendant  à  autoriser  le  tribunal  du  1"  ar- 
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rondissement  de  Paris  à  s'adjoindre  des  juges 
suppléants  et  des  commis-greffiers  pour  coo- 
pérer à  l'instruction  des  procédures  instruites 
contre  les  fabricateurs  de  faux  assignats  (9  fé- 
vrier 1792.  t.  XXXVIII,  p.  328).  -  Discus- 
sion. —  Adoption  del'urgenceet  des  articles  1, 
2  et  3  (ibid.).  —  Article  4  :  Thuriot,  Dorizy, 
Lecointe-Puyraveau,Goppens,Masuyer(iètd.); 
—  rejet  (ibid.).  —  Texte  du  décret  (ibid.). 
Rapport  sur  l'augmentation  du  nombre  des 
juges  (t.  L,  p.  492  et  suiv.).  Prestation  de 
serment  parles  membres  du  tribunal  du  2^  ar- 
rondissement (7  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  422),  —  par  les  membres  du  tribunal  du 
3'  arrondissement  (ibid.  p.  432). 

Art.  2.  —  Tribunal  criminel  ordinaire.  — 
Demande  relative  à  son  établissement  (27  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  444).  —  Rapport 
par  Cartier-Douineau  sur  les  dépenses  néces- 
saires à  l'établissement  de  ce  tribunal  (7  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  116  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  117)  ;  —  adoption  de 
l'urgence  et  du  projet  de  décret  (ibid.).  — 
Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  (9  janvier, 
p.  171).  —  Réclamation  du  directoire  du  dé- 
partement contre  l'adjudication  au  rabais  des 
travaux  nécessaires  pour  l'emplacement  du 
tribunal  criminel  (4  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  123)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid.).  —  Lettre 
du  directoire  annonçant  l'établissement  du 
tribunal  d'appel  de  la  police  correctionnelle  et 
demandant  deux  juges  de  plus  à  chacun  des 
tribunaux  du  district  de  Paris  (24  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  47)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
législation  (ibid.).  —  Décret  sur  le  payement 
des  juges  et  greffiers  du  tribunal  d'appel  de  la 
police  correctionnelle  de  Paris  (8  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  481).  —  Le  président  du 
tribunal  criminel  demande  une  loi  sur  les 
tentatives  de  crime  (22  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  670).  —  Il  renouvelle  sa  demande  (23  mai 
1792,  t.  XLIV,p.45),(25mai,p.ll2).  — Lettre 
du  président  du  tribunal  criminel  demandant  la 
suspension  du  décret  du  11  juillet  1792  relatif 
à  la  fabrication  des  faux  assignats  à  Passy 
(16  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  500).  —  On  sol- 
licite plusieurs  décisions  nécessaires  à  son 
activité  (29  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  251)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.).  — 
Lettre  du  ministre  de  la  justice  au  commis- 
saire du  roi  pour  lui  ordonner  de  poursuivre 
les  insultes  et  les  vexations  que  des  citoyens 
de  Paris  ont  essuyées  (i"  août,  p.  340).  — 
Les  membres  qui  le  composent  prêtent  le 
serment  de  l'égalité  (15  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  150).  —  Décret  relatif  à  ses  attributions 
(11  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  560),  (20  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  187). 

Art.  3.  —  Tribunaux  criminels  établis  par 
la  loi  du  14  mar'i  1791.  —  Les  six  tribunaux 
criminels  établis  à  Paris  continueront  à  juger 
les  procès  jusqu'à  l'installalion  du  tribunal 
criminel  du  département  (13  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  lio6).  —  Rapport  par  Bigot  de 
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Préameneusur  la  formation  de  la  liste  du  juré 
d'accusation  auprès  des  tribunaux  d'arrondis- 
sement du  département  de  Paris  (9  février  1 792, 
t.  XXXVIII,  p.  326  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  {ibid.  p.  327)  ;  —  adoption  de  l'urgence 
et  du  projet  de  décret  {ibid.).  —  Adoption 
d'une  rectification  au  texte  du  décret  (40  fé- 
vrier, p.  354).  —  Texte  définitif  {ibid.}.  — 
Prestation  de  serment  par  les  juges  com- 
posant les  six  tribunaux  criminels  provi- 
soires (14  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  129).  - 
Décret  portant  suppression  des  six  tribu- 
naux criminels  provisoires  de  Paris  (8  sep- 
tembre 1792,   t.  XLIX,   p.   482  et  suiv.). 

—  Les  juges  prononceront  sur  les  procès  dont 
les  pièces  sont  sur  le  bureau  (15  septembre, 
p.  677). 

Art.  4. — Tribunal  crimiîiel  extraordinaire 
du  17  août.  —  Des  commissaires  de  la  com- 
mune de  Paris  demandent  la  formation  d'un 
tribunal  pour  juger  les  crimes  du  10  août 
(13  août  1792,  t  XLVIII,  p.  98  et  suiv.).  — 

—  Le  procureur  de  la  commune  de  Paris  fera 
assembler  les  sections  pour  que  cbacun  nomme 
deux  jurés  d'accusation  pour  la  poursuite  des 
crimes  commis  le  10  août  (14  août,  p.  134). 

—  Observations  de  la  commune  de  Paris  rela- 
tives à  l'établissement  du  tribunal  (15  août, 
p.  180  et  suiv.).  —  Décret  sur  la  formation  et 
l'organisation  du  tribunal  (17  août,  p.  298  et 
suiv.).  —  Composition  du  tribunal  (18  août, 
p.  338).  —  Difficultés  pour  son  organisation 
(19  août,  p.  378)  ;  —projet  de  déci-et  proposé 
par  Héraultde  Séchelles  {ibid.  p.  383  et  suiv.)  ; 

—  adoption  ubid.  p.  384).  —  Décret  sur  la 
nomination  d'un  commissaire  national  près 
le  juré  d'accusation  (22  août,  p.  616  et  suiv.). 

—  Prestation  de  serment  par  les  juges  qui  le 
composent  (6  septembre  1792,  t.  XLIX, 
(p.  393).  —  Le  tribunal  connaîtra  provisoire- 
ment de  tous  les  crimes  commis  dans  l'étendue 
du  département  de  Paris.  —  Il  sera  nommé 
deux  jurés  d'accusation  et  deux  jurés  de  ju- 
gement par  chaque  canton  de  district  du 
Bourg-l'Egalité  et  du  district  de  Saint-Denis 
(11  septembre,  p.  560).  —  Exception  à  l'at- 
tribution accordée  par  le  décret  du  11  sep- 
tembre (20  septembre  1792,  t.  L,  p.  187). 

Art.  5.  —  Tribunaux  d'attribution  pour 
les  faux  assignats.  —  Le  ministre  de  la  jus- 
tice demande  le  renvoi  devant  un  seul  tribunal 
de  toutes  les  affaires  relatives  à  des  émissions 
de  faux  assignats  pendantes  devant  les  diffé- 
rents tribunaux  de  Paris  (2  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  19).  —  Attribution  au  tribunal 
du  I"  arrondissement  (28  janvier, p.  715).  — 
Adjonction  de  juges  suppléants  pour  coopérer 
à  l'instruction  des  procédures  (9  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  328). 

Art.  6.  —  Tribunal  de  commerce.  —  Les 
juges  annoncent  leur  installation  (17  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  524).  —  Les  membres  qui 
le  composent  prêtent  le  serment  du  10  août 
(15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  181),  (7  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  444). 
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Art.  7.  —  Tribunal  de  sûreté.  —  Renvoi 
au  comité  de  législation  d'un  projet  de  la  com- 
mune de  Paris  relatif  à  la  formation  d'un  tri- 
bunal de  sûreté  (7  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  436). 

Art.  8.  —  Gendarmerie  servant  près  les 
tribunaux  de  Paris.  Les  gendarmes  de  ser- 
vices auprès  des  tribunaux  demandent  au- 
dience (17  mars  1792,  t.  XL,  p.  82).  —  Admis, 
ils  demandent  que  l'état  de  leur  service  soit 
fixé  par  un  décret  (18  mars,  p.  117).  —  Lettre 
du  directoire  du  département  de  Paris  sur  les 
besoins  urgents  du  service  de  la  gendarmerie 
nationale  destinée  à  la  garde  des  prisons 
(3  avril  1792,  t.  XLI,  p.  104).  —  Rapport 
par  Bezanson-Perrier  sur  l'augmentation  des 
deux  compagnies  destinées  à  la  garde  des  pri- 
sons et  le  recrutement  parmi  les  gardes  des 
ports  de  Paris  (7  avril  1792,  t.  XLI,  p.  319)  ; 

—  projet  de  décret  {ibid.).  —  Discussion.  — 
Adoption  de  l'urgence  {ibid.  p.  320).  —  Ar- 
ticle l":Crublier-d'Optère  {ibid.)',  -  adoption 
avec  amendement  {ibid.).  —  Adoption  de  l'ar- 
ticle 2  {ibid.).  —  Art.  3  :  Brunck  {ibid.);  — 
adoption  avec  amendement  {ibid.).  —  Adop- 
tion des  articles  4,  5  et  6  {ibid.).  —  Texte  dé- 
finitif du  décret  {ibid.).  —  Le  ministre  de  la 
guerre  demande  que  l'on  complète  les  compa- 
gnies de  gendarmerie  nationale  employées 
auprès  des  tribunaux  (31  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  394)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.). 

—  Projet  de  décret  tendant  à  organiser  défi- 
nitivement les  deux  compagnies  destinées  à 
faire  le  service  des  tribunaux  et  des  prisons  de 
Paiis,  et  dont  le  complet  a  été  décrété  le 
7  avril  (17  juin  1792,  t.  XLV,  p.  324  et  suiv.); 

—  adoption  {ibid.  p.  325).  —  Pétition  en  leur 
faveur  (29  juin,  p.  679).  —  Décret  pour  le 
complément  des  deux  compagnies  (31  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  137).  —  Les  gendarmes 
demandent  à  partir  aux  frontières  (2  septembre, 
p.  217),  (5  septembre,  p.  356);  —  décrets  à 
ce  sujet  (5  septembre,  p.  356),  (p.  377).  — 
Pétition  en  faveur  du  sieur  Huchon  (8  sep- 
tembre, p.  476).  —  Renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif d'une  pétition  des  sous-officiers  et  gen- 
darmes relative  au  payement  du  prix  de  leur 
logement  (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  109). 

§  «.  Volontaires  nationaux  et  autres  mi- 
litaires. — Adresses  de  dévouement  du  batail- 
lon de  la  section  du  faubourg  Montmartre  (18 
décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  229  et  suiv.)  ;  — 
du  bataillon  des  Filles-Saint-Thomas  (25  dé- 
cembre, p.  378  et  suiv.).  —  Le  conseil  d'ad- 
ministration du  2"  bataillon  demande  que  la 
solde  soit  faite  en  numéraire  (11  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  567);  —  renvoi  aux  comités 
militaire  et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis 
{ibid.).  —  Don  patriotique  des  élèves  gardes 
nationales  du  bataillon  de  l'Espérance,  dit  ba- 
taillon de  Henri  IV  (6  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  48),  —  Don  patriotique  des  élèves  de  la 
4*  légion  {ibid.  p.  50).  —  Adresse  relative  à 
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la  célébration  d'une  fête  à  la  mémoire  du 
maire  d'Etampes  {ibid.  p.  51).  —  Don  patrio- 
tique des  vétérans  (12  mai,  p.  264).  —  Les 
volontaires  du  3"  bataillon  demandent  à  être 
envoyés  aux  frontières  (8  mai,  p.  106).  —  Le 
ministre  de  la  guerre  demande  l'autorisation 
de  faire  une  avance  de  15,000  livres  au  second 
bataillon  (19  mai,  p.  556  et  suiv.);  —  adop- 
tion (ibid.  p.  557).  —  Don  patriotique  du  ba- 
taillon des  Feuillants  (24  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  61),  —  du  bataillon  de  Saint-Séverin 
(1*'' juin,  p.  453;.  —  Adresse  d'adhésion  du 
bataillon  de  Saint-Magloireàla  formation  d'un 
camp  de  20,000  hommes  (10  juin  1 792,  t.  XLV, 
p.  67),  —  du  bataillon  de  Saint-Laurent 
(11  juin,  p.  85).  ~  Le  bataillon  des  Filles- 
Saint-f homas  invite  l'Assemblée  à  un  service 
à  la  mémoire  de  Gouvion  (15  juin,  p.  225).  — 
Le  bataillon  desCarmesdénonce  les  manœuvres 
employées  pour  amener  les  citoyens  à  signer 
la  pétition  contre  le  camp  de  20,000  hommes 
{ibid.  p.  237).  —  Don  patriotique  du  batail- 
lon de  Saint-André-des-Arts  (18  juin,  p.  338). 

—  Le  bataillon  des  Filles-Dieu  et  la  com- 
pagnie des  chasseurs  du  bataillon  de  Saint- 
Jacques-la-Boucherie  rétractent  leur  signature 
à  la  pétition  des  8,000  (19  juin,  p.  362).  — 
Le  bataillon  de  Saint-André-des-Arts  demande 
la  permission  de  planter  à  la  poi-te  de  la  salle 
des  séances  de  l'Assemblée  un  arbre  surmonté 
du  bonnet  de  la  liberté  {ibid.  p.  364).  —  Dé- 
filé du  bataillon  dans  la  salle  de  l'Assemblée 
{ibid.  p.  371).  —  Plaintes  du  bataillon  des 
Filles- Saint-Thomas  contre  les  Marseillais 
(30  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  300).—  Pétition 
des  grenadiers  du  bataillon  de  Saint-Jacques- 
l'Hôpital  (2  août,  p.  400),  —  des  grenadiers 
et  chasseurs  du  bataillon  des  Carmélites 
(6  août,  p.  539),  — Des  grenadiers  et  chas- 
seurs du  bataillon  de  la  Trinité  (8  août,  p.  554). 

—  Déposition  du  bataillon  de  Mirabeau  rela- 
tive aux  papiers  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères (10  août,  p.  655).  —  Députation  des 
canonniers  du  bataillon  de  Saint-Merry  {ibid. 
p.  650).  —  Les  canonniers  du  bataillon  des 
Champs-Elysées  prêlcnt  le  serment  de  l'égalité 
(16 août  1792,  t.  XLVIII,  p.  284).— Adresse 
de  dévouement  du  bataillon  de  Saint-Roch 
{ibid.  p.  293).  —  Les  canon fiiers  des  Gapu- 
cins-du-Marais,  des  Blancs-Manteaux  et  des 
Enfants-Rouges  prêtent  le  serment  de  l'égalité 
(19  août,  p.  379).  —  Députation  et  défilé  du 
bataillon  des  Récollets  (22  août,  p.  615).  — 
Adresse  d'adhésion  et  don  de  deux  fusils  parles 
canonniers  delArsenal  (26  août  1792,  t.  XLIX, 
P-  2).  —  Adresse  d'adhésion  des  canonniers 
du  bataillon  des  Pères  de  Nazareth  {ibid.  p.  14). 

—  Il  sera  fait  une  proclamation  portant  ré- 
quisition de  30,000  hommes  pour  renforcer 
l'armée  de  Luckner  {ibid.  p.  16).  —  Texte  de 
cette  proclamation  {ibid.  p.  20).  —  Il  sera 
formé  un  corps  des  canonniers  de  Paris  qui 
sera  compris  dans  les  30,000  hommes  destinés 
à  renforcer  l'armée  de  Luckner  {ibid.  p.  20). 
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—  Décret  tendant  à  hâter  les  effets  de  la  ré- 
quisition de  30,000  hommes  (27  août,  p.  34 
et  suiv.).  —  Adresse  de  dévouement  des  ca- 
nonniers de  la  section  du  Mail  (29août,p.97). 

—  Les  artilleurs  du  Temple  demandent  des 
armes  pour  marcher  aux  frontières  (4  septem- 
bre, p.  332).  —  Même  demande  du  bataillon 
de  la  Trinité  (i&/rf.).  —  Prestation  de  serment 
des  canonniers  volontaires  du  bataillon  des 
Jacobins*  Saint- Dominique  (6  septembre, 
p.  418).  —  Pétition  de  volontaires  du  5*  ba- 
taillon de  Paris,  campé  à  Soissons  (15  sep- 
tembre, p.  683). 

—  Voir  ci-dessus,  art.  4,  Sections  de  Paris. 

Paris.  —  Voir  Accaparements.  —  Barrières 
de  Paris.  —  Biens  natio7iaux.  —  Bouchers. 

—  Caisse  de  commerce.  —  Camp  de  Paris. 

—  Carrières  de  Paris. —  Compagnie  charita- 
ble. —  Contributions.  —  Dames  de  la  halle. 

—  [Domaines  nationaux  de  la  ville  de  Paris. 

—  Eaux  de  Paris.  —  Entrées  de  Paris.  — 
Fermes.  —  Fermes  et  régies.  —  Féron.  — 
Fêtes  nationales. —  Forts  de  la  halle. —  Forts 
de  la  douane  de  Paris.  —  Gardes  de  Paris. 
— Gardes  des  Portes, —  Gardes  des  Ports  de 
Paris. —  Garde  nationale. — Gendarmerie  na- 
tionale parisienne.  —  Gens  sans  aveu.  — 
Greffiers.  —  Journée  du  20  juin.  —  Juges 
de  Paix.  —  Jurés.  —  La  Rochefoucauld.  — 
Maire  de  Paris.  —  Maisons  démolies.  — 
Maisons  de  secours. —  Manuel,  procureur  de 
la  commune  de  Paris.  —  Mendiants.  —  No- 
taires .  —  Noyon . — Officier  s- Jurés-Crieur  s . — 
Pauvres.  —  Perquisitions.  —  Placards  incen- 
diaires. —  Prêtres  réfractaires.  —  Régie  des 
charbons.  —  Régie  nationale  des  droits  d'en- 
registrement. —  Rentes  sur  Vhôtelde-ville. 

—  Saint- Antoine  (Faubourg).  —  Saint- 
François.  —  Saint  Lazare.  —  Saint-Phi- 
lippe du  Roule.  — Saint-Sulpice.  —  Saltim- 
banques. —  Statues.  —  Subsistances.  — 
Théâtres . — Tribunaux . — Université  de  Paris . 

Paris -Delasalle,  directeur  de  la  poste 
aux  lettres  de  Châlellerault.  Demande  à  ne 
pas  être  rendu  responsable  d'un  vol  commis 
dans  son  bureau  (22  Juin  1792.  t.  XLV, 
p.  481)  —  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  sa 
demande  {ibid.  p.  482). 

Parizot  (Charles).  Sollicite  un  emploi  (M  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  550). 

Parlement  de  Paris.  Demande  en  paye- 
ment des  travaux  pour  la  collection  des  regis- 
tres (6  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  601),  — 
Pétition  des  greffiers-gardes-rues  (25  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  117).  —  Pétition  des  com- 
mis à  la  transcription  des  arrêts  sur  parchemin 
30 août  1792,  t.  XLIX,  p.  127.) 

Parnieiitier,  membre  du  bureau  de  consul- 
tation des  arts  et  métiers  (22  janvier  1792, 
t.  XXXVII.  p.  593). 

Parnientier,  ancien  employé  des  fermes. 
Adresse  une  lettre  à  lui  écrite  pour  l'engager 
à  déserter  (5  avril  1792,  t.  XLI,  p.  222), 
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Parmcmtler.Demandeune  indemnité  (20juin 
1792,  t.  XLV,  p.  406  ;  —  renvoi  au  comité  de 
liquidation  (ibid.). 

Parmier,  fabricant  d'effets  de  campement. 
Demande  que  ses  ouvriers  ne  soient  pas 
requis  pour  le  service  militaire  (4  septembre 
1792,  t.XLIX,  p.  339). 

Parnasse  (Café  du).  Don  patriotique  des 
habitués  (30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  521). 

Paroeltes  (Commune  des).  Don  d'une  coupe 
de  bois  (2  août  1792,  t.  XLVII,  p.  382). 

Paroisse  (Le  sieur).  Présente  diverses  dé- 
couvertes intéressant  l'armée  (29  janvier  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  6)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif (ibid.).  —  Demande  à  être  autorisé  à  re- 
tirer des  Archives  nationales  un  modèle  de 
retranchement  portatif  (12  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  265).  —  Décret  {ibid.).  — Présente  un  pro- 
jet pour  des  retranchements  portatifs  (3  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  265). 

Paroisses.  Sur  la  motion  de  Marant,  l'As- 
semblée décrète  que  le  comité  de  division  pré- 
sentera désormais,  en  masse,  la  circonscrip- 
tion des  paroisses  de  chaque  département, 
exception  sera  faite  pour  les  villes  (22  mars 
1792,  t.  XL,  p.  356).  —  Rapport  et  projet  de 
décret  sur  l'administration  des  revenus  des 
paroisses,  présentés  par  Goujon  (l*""  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  595). 
—  Voir  Ornements  d'églises. 

Paroisses.  —  Voir  Aire.  —  Amboise.  — 
Ansauvillers.  —  Ariège  [Département  de  V). 

—  Baugé  [District  de) .  —  Beauvais.  —  Bercy. 

—  Bonneval.  —  Brou.  —  Carentoir.  —  Châ- 
teaudun.  —  Châteaulin  [District  de).  —  Châ- 
teaupanne.  —  Chaumont-en-Vexin.  —  Chi- 
non.  —  Cloyes.  —  Combronde.  —  Commercy. 

—  Corbevàl.  —  Dijon.  —  Eure-et-Loir  [Dé- 
partement d').  —  Gournay.  —  Lagny.  — La- 
val. —  Nantes.  —  Pas-de-Calais.  —  Port- 
Louis.—  Provins.  —  Romans  [District  de). — 
Saint-Brieuc.  —  Saint -Chamas.  —  Saint- 
Dtuis.  —  Saint-Martin  d'O.  —  Tarascon. 

—  Temple.  —  Toulouse.  — Pyrénées  [Basses-) . 

—  Verneuil.  —  Vitré. 
Paroissien,  de  Cumières.  Fait  un  don  pa- 
triotique (21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  621). 

Parron  père  et  fils.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  accu- 
sation contre  eux  (3  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  77). 

Partenay,  ancien  capitaine.  Demande  à  être 
employé  (13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  624). 

—  Demande  un  commandement  contre  l'en- 
nemi (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  30). 

Parthenay  (District  de).  Mention  honorable 
de  la  conduite  de  la  garde  nationale  (30  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  121). 

Administrateurs.  Dénoncent  des  certificats 
de  résidence  accordés  à  des  émigrés  (21  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  618). 

Pas-de-Calais  (Département  du).  Réclama- 
tion relative  à  une  circonscription  de  paroisses 
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(3  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  605)  ;  —ren- 
voi au  comité  de  division  (ibid.).  —  Etablis- 
sement d'une  commission  chargée  d'y  rece- 
voir et  d'y  vérifier  les  armes  (19  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  401).  —  Députés  nommés  à  la 
Convention  nationale  (14  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  627). 

Administrateurs.  Adresse  concernant  le 
district  de  Saint-Pol  (25  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  116).  —  Lettre  au  sujet  de 
troubles  survenus  à  Arras  (20  mars  1792, 
t.  XL,  p.  181).  —  Demandent  sur  quels  fonds 
seront  prises  les  sommes  à  dépenser  pour  l'or- 
ganisation de  la  garde  nationale  (23  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  300)  ;  —  renvoi  aux  comités  mili- 
taire et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis 
[ibid.].  —  Font  un  don  patriotique  (1"  mai, 
p.  578).  —  Envoient  un  arrêté  du  district  de 
Réthune  (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  102). 

Assemblée  électorale.  Sa  pétition  (7  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  428). 

Conseil  général.  Plaintes  contre  les  gardes 
nationaux  volontaires  en  garnison  à  Calais 
(15  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  116).  — 
Lettre  relative  à  la  publicité  des  séances  des 
corps  administratifs  (29  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  252).  —  Lettre  relative  aux  Suisses  licen- 
ciés (29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  94). 

Directoire.  Réclame  une  pension  en  faveur 
de  Marie-Anne  Rivière  (13  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  76).  —  Pétition  relative  à  la 
circulation  des  grains  (31  décembre,  p.  711 
et  suiv.).  — Le  ministre  de  l'intérieur  demande 
à  l'Assemblée  de  prononcer  le  plus  tôt  possible 
sur  la  difficulté  relative  au  remplacement  des 
membres  dudirectoire  (10  mars  1792,t. XXXIX, 
p.  534)  ;  —  rapport  par  Rarris  [ibid.  p.  551)  ; 

—  projet  de  décret  [ibid.);  —  Adoption  [ibid.]. 

—  Annonce  qu'il  a  fait  réunir  plusieurs  bri- 
gades de  gendarmerie  dans  le  canton  d'Avesnes- 
le-liOmte  pour  y  maintenir  l'ordre  (29  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  680.  —  Adresse  relative  aux 
événements  du  20  juin  [ibid.).  —  Dénoncia- 
tions d'un  arrêté  par  lequel  il  empêche  les  pa- 
triotes de  se  rendre  à  la  fédération  de  1792 
(6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  187),  (19  juillet, 
p.  648). 

Tribunal.  Le  commissaire  du  roi  rend 
compte  de  l'affaire  d'un  particulier  prévenu 
d'enrôlements  pour  les  émigrés  (5  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  382)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
surveillance  (ibid.).  —  Dénonciation  de  son 
adhésion  à  un  arrêté  du  directoire  relatif  aux 
événements  du  20  juin  (7  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  211);  —  renvoi  à  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze  [ibid.).  — Lettre  du  com- 
missaire du  roi  relative  au  tirage  des  jurés 
(27  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  204). 

Volontaires  nationaux.  Le  3*  bataillon  de- 
mande à  servir  aux  colonies  (8  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  364).  —  Adresse  du  1"  bataillon 
(27  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  158). 

—  Voir  Pégord. 
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Paseal,  officier  municipal  d'Arles.  Rend 
compte  de  sa  conduite  (16  avril  1792,  t.  XLI, 

p.  729). 

Pasqwalini.  Haut-juré  du  département  de 
la  Corse  ^24  décembre  1791.  t.  XXXVI, 
p.  33o). 

Pasquay  (Nicolas).  Son  nom  sera  substitué 
sur  la  liste  des  hauts-jurés  à  celui  de  Schewing- 
dem-Hammer  (28  avril  1792,  t.  XLII,p.  479). 

Pasquet-Salisnftn-  Fait  un  don  patriotique 
(24  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  691). 

Pasquier.  Don  patriotique  (4  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  727j. 

Passagre  de  troupes.  —  L'Assemblée 
autorise  le  passage  de  troupes  envoyées  dans 
le  département  de  la  Somme  pour  y  protéger 
la  circulation  des  grains  (28  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  418).  —  Sur  la  demande  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  l'Assemblée  autorise  deux 
régiments  destinés  à  l'armée  de  la  Moselle  à 
passer  à  une  distance  de  Paris  moindre  que 
30,000  toises  (27  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  133  et  suiv.).  —  Le  ministre  de  la  guerre 
demande  l'autorisation  de  faire  passer  le 
2«  bataillon  du  oS''  régiment  d'infanterie  à  une 
distance  moindre  que  30,000  toises  du  lieu  où 
siège  le  Corps  législatif  (31  mars  1792,  t.  XLI, 
p.  36)  ;  —  l'Assemblée  accorde  l'autorisation 
{ibid.  p.  37).  —  Le  ministre  de  la  guerre 
sollicite  la  même  autorisation  pour  le  1*'  ba- 
taillon du  92''  régiment  d'infanterie  (9  avril, 
p.  372)  ; —  l'Assemblée  accorde  l'aulorisation 
(ibid.).  —  Le  ministre  de  la  guerre  demande 
l'autorisation  de  faire  passer  des  troupes  à  ujie 
distance  moindre  que  30,000  toises  du  lieu  où 
siège  le  Corps  législatif  (27  avril  1792,  t.  XLII, 

'  p.  444)  ;  —  l'Assemblée  accorde  l'autorisa- 
tion {ibid.  p.  445).  —  Autorisation  accordée 
de  faire  passer  des  troupes  à  moins  des 
30,000  toises  du  lieu  où  siège  l'Assemblée 
(22  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  671),  (31  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  390j,  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  19), 
(15  juillet  1792,  t.  XL VI,  p.  485). 

Passante  (Droit  de).  —  Voir  Bac. 

Passavant  (Commune  de).  Restera  sous 
l'administration  du  département  des  Vosges 
(24  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  351).  —  Un 
député  de  la  municipalité  demande  à  être 
admis  à  présenter  une  pétition  (19  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  655).  —  Admis,  il  demande 
la  réunion  de  cette  commune  au  département 
de  la  Haute-Saône  (21  février,  p.  740)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  division  {ibid  ).  —  Le 
maire  demande  que  sa  commune  soit  réunie 
au  déparlement  de  la  Haute-Saône  (30  juillet 
1792,  t.  XL VII,  p.  271).  —  Décret  portant 
que  cette  commune  est  réunie  au  déparlement 
de  la  Haute-Saône  (2  aoiit,  p.  387) .  —  Rapport 
par  Malus  sur  le  règlement  entre  les  départe- 
ments des  Vosges  et  de  la  Haute-Saône  relatif 
aux  contributions  de  cette  commune  (t.  L, 
p.  638  et  suiv.j. 

A  3 


Passeports.  Lecoz  fait  part  de  plaintes  de 
pillage  des  campagnes  depuis  leur  suppression 
(27  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  427  et  suiv.)  ; 
— renvoi  au  comité  de  législation  (ièirf.  p.  428). 

—  Lecoz  demande  la  mise  à  l'ordre  du  jour 
du  rapport  sur  le  rétablissement  des  passe- 
ports (7  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  149)  ;  — 
adoption  de  cette  motion  {ibid.).  —  Lettre  du 
procureur  général  syndic  du  département  du 
Morbihan  relative  au  rétablissement  des  passe- 
ports (24  janvier,  p.  608)  ;  —  débat  :  Tliuriot, 
Merlet,  Bigot  de  Préameneu,  Delacroix  {ibid. 
p.  609)  ;  —  l'Assemblée  décrète  que  les  pas- 
seports seront  rétablis  et  que  le  comité  de 
législation  présentera  ses  vues  sur  les  moyens 
de  rendre  cette  mesure  efficace  {ibid.)  ;  — 
rapport  par  Codet  (27  janvier,  p.  691  et  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  [ibid.  p.  693)  ;  —  obser- 
vations de  Thuriot,  Mouysset,  Gérardin  et 
Viénot-Vaublanc  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  ajour- 
nement {ibid.  p.  694).  —  Discussion  générale 
du  projet  de  décret  sur  le  mode  d'exécution 
de  la  loi  relative  aux  passeports,  décrétée  le 
24  janvier  1792  :  Lemontey,  Rouyer,  Brous- 
sonnet,  Lecoz  (30  janvier  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  14  et  suiv.).  —  Adoption  de  l'urgence 
{ibid.  p.  21).  —  Discussion  des  articles.  — 
Art.  1^'  :  Gérardin,  Chéron- La-Bruyère,  La- 
marque  {ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.).  — Art.  2  : 
un  membre,  Broussonnet  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  adoption  avec  amendement  {ibid.  p.  22).  — 
Art.  3  :  Chéron-La-Bruyère,  Thuriot,  Lagré- 
vol  {ibid.)  ;  —  rejet  {ibid.).  —  Art.  4  :  Lagré- 
vol,  Fauchet,  Vergniaud  {ibid.);  —  rejet 
{ibid.).  — Articles  (devenu  article  3)  :  Ché- 
ron-La-Bruyère, Fauchet,  Dehaussy-Robe- 
court  (ibid.  et  p.  suiv.); —  adoption  {ibid. 
p.  23).  Article  6  :  Delacroix  {ibid.);  —  rejet 
{ibid.).  —  Art.  7  (devenu  art.  4)  :  Gérardin, 
Gossuin,  Morisson,  Montault-des-Isles,  Dela- 
croix, Daverhoult,  Becquey,  Thuriot,  Cami- 
net,  Vergniaud,  Lagrévol,  Delaporte,  Becquey 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  incident:  Calvet,  Tarbé 
{ibid.  p.  25  et  suiv.);  —  suite  de  la  discus- 
sion de  l'article  7  :  Becquey,  Rouyer,  Thuriot, 
Tarbé,  Albitle  {ibid.  p.  26  et  suiv.);  —  adop- 
tion avec  amendement  {ibid.  p.  27).  —  Art.  5 
(ancien  art.  8)  :  Boisrot  de  Lacour,  Daver- 
hoult, Gérardin,  Delacroix  (31  janvier,  p.  38)  ; 

—  adoption  (ibid.).  — Art.  6  (ancien  art.  9): 
Rouyer,  Cambon  (ibid.);  —  adoption  (ibid. 
p.  39).  —  Art.  7  (ancien  art.  10)  :  Ducastel, 
Bouestard,  Mathieu  Dumas,  Rouyer,Dehau8sy- 
Robecourt,  Merlin,  Duhem,  Delacroix,  Au- 
bert-Dubayet  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
avec  amendement  [ibid.  p.  41).  — Adoption 
d'un  article  8  nouveau  {ibid.).  —  Art.  9 
(ancien  art .  1 1  ):  adoption  sans d iscussion  (i&id .) . 
Art.  10  (ancien  art.  12);  Jollivet,  Ducastel 
{ibid.) —  adoption  avec  amendement  (ièid.). 
p.  42).  —  Art.  11  (ancien  art.  13)  :  Tardi- 
veau,  Daverhoult,  Lasource,  Dehaussy-Robe- 
court,  Thuriot,  Dumolard,  Aubert-Dubayet, 
Lecointe-Puyraveau,  Bigot  de  Préameneu,  La- 
source, Ducastel,  Lamarque,  Tardiveau,  Thu- 
riot,   Lamarque,   Aubert-Dubayet,    Duhem, 
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Vergniaud  (ibid.  p.  42  et  suiv.)  ;  —  adoption 
avec  amendement  ibid.  p.  44).  — Adoption 
d'un  amendement  proposé  par  Dehaussy-Ro- 
becourt  [ibid.  p.  44).  —  Adoption  sans  dis- 
cussion des  articles  12,  13  et  14  (anciens 
art.  14,  15  et  16  {ibid.  p.  45).  —  Art.  15 
(ancien  art.  17)  :  renvoi  au  comité  (ibid.);  — 
rapport  Godet  (1"  février,  p.  61);  — adoption 
du  considérant  {ibid);  —  discussion  de  l'ar- 
ticle 15  :  Dumoiard,  Mouysset,  Bigot  de  Préa- 
meneu  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid. 
p.  62).  —  Art.  additionnel  relatif  à  la  for- 
mule des  passeports  {ibid.)  ;  — adoption  (i&îd.). 
— Observations  de  Delacroix,  Caminet,  Crestin , 
Vergniaud, Grangeneuve,  Lamarque,  Gambon, 
Bigot  de  Préameneu,  Gaminet  {ibid.  et  p.  suiv.). 

—  adoption  dedeuxarticlesadditionnels  {ibid. 
p.  64).  —  Texte  définitif  du  décret  {ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Observations  au  sujet  des  pas- 
seports des  bâtiments  de  commerce  (5  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  223)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
marine  {ibid.).  —  Proposition  de  changer  leur 
formule  (19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  182);  — 
renvoi  aux  comités  militaire  et  de  marine  réunis 
ibid.).  —  Le  ministre  de  la  guerre  demande 
que  les  commissions  ou  ordres  dont  sont  por- 
teurs les  employés  exprès  ou  courriers  dé- 
pêchés pour  les  besoins  du  service  leur  tien- 
nent lieu  de  passeports  (8  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  110  et  suiv.)  ;  —  adoption  de  cette  propo- 
sition {ibid.  p.  111).  —  On  demande  la  sus- 
pension de  la  délivrance  des  passeports 
(29  mai  1792,  t.  XLIV.  p.  287)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  législation  {ibid.).  —  Merlin  de- 
mande qu'il  soit  ajouté  des  articles  addition- 
nels à  la  loi  sur  les  passeports  (31  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  394);  —  renvoi  au  comité  de  lé- 
gislation {ibid.).  —  Arrêté  de  la  section  des 
Tuileries  au  sujet  d'une  demande  faite  par 
deux  députés  sous  des  litres  étrangers  à  leurs 
fonctions  (20  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  694). 

—  Adoption,  sauf  rédaction,  d'un  projet  de 
décret  portant  qu'il  n'en  sera  plus  délivré  pour 
l'étranger  (27  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  186). 

—  Texte  proposé  par  le  comité  de  législation 
(28  juillet,  p.  224  et  suiv.)  ;  —  adoption  avec 
amendement  {ibid.  p.  225),  —  Texte  définitif 
du  décret  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Pétition  de- 
mandant de  comprendre  dans  l'exception  por- 
tée au  décret  les  artistes  envoyés  par  le  roi  en 
Italie  (1"  août,  p.  333);  —  renvoi  au  comité 
d'instruction  publique  {ibid.}.  —  Lettre  du 
ministre  des  affaires  étrangères  relative  au 
mode  de  délivrer  les  passeports  (1"  août 
p.  361);  —  renvoi  au  comité  diplomati- 
que {ibid.).  —  Lettre  du  procureur  de 
la  commune  de  Paris  (2  août,  p.  392);  — 
renvoi  au  comité  diplomatique  {ibid.).  —  Dé- 
cret relatif  au  mode  de  les  délivrer  (12  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  70).  —  Décret  mdiquant 
les  personnes  auxquelles  ils  peuvent  être  déli- 
vrés (15  août,  p.  159).  —  Décret  concernant 
l'examen  des  demandes  de  passeports  {ibid. 
p.  161).  —  Décret  relatif  à  la  délivrance  des 
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passeports  aux  ambassadeurs  et  aux  ministres 
étrangers  (23  août,  p,  662j.  — Article  addi- 
tionnel au  décret  relatif  à  la  délivrance  des 
passeports  aux  ambassadeurs  et  aux  ministres 
étrangers  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  32).  — 
Les  ministres  sont  autorisés  à  signer  ceux  qui 
sont  nécessaires  pour  l'envoi  des  agents,  soit 
à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  (ibid.  p.  51), 
(28  août,  p.  61).  —  Renvoi  à  la  commission 
extraordinaire  de  l'examen  de  la  question  de  la 
suppression  du  passeport  à  l'intérieur  (8  sep- 
tembre, p.  464)  ;  —  rapport  {ibid.  p.  472)  ; 

—  décret  (ibid.  p.  473). 

—  Voir  Châlons.  —  Députés.  —  Douanes. 
—Montbéliard. —  Municipalités.  —  Théâtres 
de  Paris. 

Passerat,  curé  de  la  Rochepot.  On  annonce 
qu'il  s'est  enrôlé  pour  la  défense  de  la  patrie. 

—  Mention  honorable  de  son  patriotisme 
^8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  471). 

Passerut,  maire  de  Forges,  district  de  Gex  et 
son  épouse.  Font  un  don  patriotique  (15  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  395). 

Passy  (Gommune  de).  Demande  relative  à  la 
vente  de  la  bibliothèque  des  Minimes  (25  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  547)  ;  —  renvoi  au  comité 
d'instruction  publique  (ibid.). —  Proposition 
relative  à  une  fabrication  de  faux  assignats 
installée  à  Passy  (5  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  128).  —  Récompense  accordée  aux  dé- 
nonciateurs de  la  fabrique  de  faux  assignats 
(11  juillet,  p.  328).  —  Amelot  demande  la 
suspension  du  décret  qui  ordonne  le  brûlement 
des  effets  saisis  (15  juillet,  p.  497).  — 
Lettre  du  président  du  tribunal  criminel  de 
Paris  sur  le  même  objet  (16  juillet,  p.  500). 

—  Suspension  du  décret  (ibid.  p.  501).  _^ 

—  Renvoi  au  comité  des  domaines  d'une 
réclamation  relative  à  une  fondation  faite  en 
1765  dans  l'église  des  ci-devant  religieux  de 
Passy  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  26).— 
Adres  se  dedévouement  et  don  patriotique 
(29  août,  p.  88).  —  Prestation  de  serment 
par  plusieurs  citoyens  (6  septembre,  p.  391). 

Pastel.  Dénonciation  de  son  journal  par  la 
commune  de  Saint-Ouen  (15  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  224);  —  renvoi  au  comité  de  sur- 
veillance (ibid.). 

Pasteurs.  Demande  d'explication  de  la  loi 
relative  au  logement  qui  leur  est  fourni  en 
argent  (29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  503)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  {ibid.). 

Pastoret,  député  de  Paris.  —  1791.  — Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —Président  (p,  69). 

—  Prête  serment  (p.  78).  —  Sa  réponse  au 
discours  de  l'orateur  du  bataillon  de  Sainte- 
Opportune  (p.  113),  —  au  discours  du  roi 
(p.  119),  —  à  la  députation  du  département 
de  Seine-et-Oise(p.  127),  —  àla  députation  de 
la  commune  de  Nantes  (p.  172),  — à  la  dépu- 
tation delà  section  de Mauconseil  (p.  173),  — à 
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la  dépulation  du  tribunal  de  cassation  (p.  211). 

—  Parle  sur  les  émigrations  (p.  404  et  suiv.). 

—  Son  projet  de  décret  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  émigrés  (p.  407).  —  Mem- 
bre du  comité  de  législation  civile  et  crimi- 
nelle (p.  429).  —  Membre  du  comité  d'ins- 
truction publique  (p.  498).  —  Parle  sur  les 
troubles  de  Gaen  (t.  XXXV,  p.  lo),  —  sur 
l'affaire  Delattre(p.  355), — sur  la  répartition 
aux  artistes  des  travaux  d'encouragement 
(p.  555),  —  sur  une  adresse  de  la  société  des 
Wighs  (p.  602),  — -  sur  l'organisation  de  la 
Haute-Cour  (t.  XXXVI,  p.  655),  (p.  656  et 
suiv.),  —  sur  les  compliments  à  l'occasion 
de  la  nouvelle  année  (p.  696),  —  sur  la  mise 
eu  liberté  des  Suisses  de  Ghâteauvieux(p.  721). 
;=  4792.  —  Parle  sur  la  mise  en  liberté  des 
Suisses  de  Châteauvieux  (p.  725).  —  Parle 
sur  la  formation  de  la  Haute-Cour  nationale 
(t.  XXXVII,  p.  40),  (p.  41  et  suiv.),  —  sur 
un  don  patriotique  du  sieur  Gay  (p.  72).  — 
Ses  articles  additionnels  au  décret  sur  la  for- 
mation de  la  Haute-Cour  nationale  (p.  73).  — 
Parle  sur  les  tribunaux  criminels  (p.  208), 
(p.  342  et  suiv.).  —  Fait  une  motion  sur  la 
question  de  savoir  si  la  confection  des  listes 
des  jurés  sera  confiée  aux  juges  de  paix 
p.  346).  —  Parle  sur  l'ordre  du  jour  ''p.  718). 

—  Demande  que  les  honneurs  du  Panthéon 
soient  accordés  à  Montesquieu  (t.  XXXVIII, 
p.  345  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  liquidation 
des  offices  de  notaires  (p.  404).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  suppression  du  tribunal  de  l'U- 
niversité de  Paris  (t.  XXXIX,  p.  69  et  suiv.). 

—  Fait  une  motion  relative  à  l'incompatibilité 
eutie  les  fonctions  de  législateur  et  celles  de 
juré  ip.  134). —  Parle  sur  les  possessions  des 
princes  étrangers  en  France  (p.  234  et  suiv.). 

—  Fait  une  motion  pour  l'abolition  de  la  traite 
des  noirs  (t.  XLI,  p.  412).—  Parle  sur  le  ju- 
gement des  crimes  d'embauchage  (p.  566), 
(p.  570).  — Parle  sur  la  déclaration  de  guerre 
à  l'Autriche  (t.  XLII,  p.  203),  (p.  210).  — 
Présente  un  projetd'adresseà  l'armée  (t.  XLIII, 
p.  111).  — Parle  sur  l'envoi  d'une  députation 
de  l'Assemblée  à  la  procession  de  la  Fête-Dieu 
(t.  XLIV,  p.  629),  —  sur  une  pétition  en  fa- 
veur des  sieurs  Fontaine  etTalvande  (p.  632). 

—  Communique  une  lettre  de  la  Société  des 
Whigs  anglais  (p.  662).  —  Parle  sur  la  for- 
mation d'un  corps  de  réserve  composé  de  gardes 
nationaux  (p.  687).  —  Fait  une  proposition 
relative  aux  honneurs  à  rendre  à  la  mémoire 
de  Gouvion  (t.  XLV,  p.  166),  —  un  rapport 
sur  la  pétition  de  Palloy  relative  à  l'érection 
d'un  monument  à  la  liberté  sur  le  terrain  de 
la  Bastille  (p.  277  et  suiv.).  —  Membre  de  la 
commission  extraordinaire  des  Douze  (p.  358). 

—  Parle  sur  la  manière  de  constater  l'état 
civil  des  personnes  (p.  382  et  suiv.),  —  sur 
une  proposition  de  Couthon  relative  à  la  sanc- 
tion des  décrets  (p.  445).  —Fait un  rapport  sur 
la  situation  de  la  France  (p.  702  et  suiv.i.  — 
Demande  l'envoi  de  Torné  à  l'Abbaye  (t.  XLVI, 
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p.  143).  —  Parle  sur  l'organisation  de  la  po- 
lice de  sûreté  générale  (t.  XLVII,  p.  229  et 
suiv.). 

Patentes.  Sur  la  motion  de  Lacuée, l'Assem- 
blée décrète  que  le  ministre  des  contributions 
publiques  adressera  l'état  général  du  montant 
des  rôles  des  patentes  et  rendra  compte  de  ce 
qui  les  concerne  (17  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  583).  —  Question  de  Lasource  sur  l'ap- 
plication de  la  loi  sur  les  patentes  {ibid.);  — 
renvoi  au  comité  derordinairedefinance(i6id.). 

—  Renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  d'une  motion  de  Hua  relative  à  l'inter- 
prétation de  la  loi  surlespatentes(2avril  1792, 
t.  XLI,  p.  80).  —  Adresse  de  la  municipalité 
de  Paris  relative  à  la  procédure  pour  le  recou- 
vrement du  droit  de  patente  (13  avril,  p. 576); 
renvoi  aux  comités  de  l'ordinaire  et  de  l'ex- 
traordinaire des  finances  {ibid.).  —  Observa- 
tions du  sienr  Renou  relatives  aux  patentes 
auxquelles  on  prétend  assnjettir  les  lettres, 
les  sciences  et  les  beaux-arts  (25  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  113).  —  Lettre  sur  l'inutilité  des 
visiteurs  et  inspecteurs  des  patentes  (28  mai, 
p.  173); —  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire 
des  finances  {ibid.).  —  Demande  en  interpré- 
tation de  la  loi  y  relative  (25  juin  i  792,  t.  XLV, 
p.  575)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances 
{ibid.  p.  576).  —  Etat  de  la  rentrée  de  la  con- 
tribution des  patentes  (29  juin,  p.  674  et  suiv.). 

—  Rapport  par  Mallarmé  sur  l'interprétation 
de  la  loi  du  17  mars  1791  relative  auxpatentes 
en  ce  qui  concerne  les  maîtres  d'hôtels  garnis 
et  marchands  de  bois  de  la  ville  de  Paris 
(27  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  199  et  suiv  )  ;  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  203).  —  Deuxième 
lecture  (3 août,  p.449etsuiv.) — Demande  d'in- 
interprétation  de  la  loi  sur  les  patentes  en  ce  qui 
concerne  les  marchands  de  tabac  en  gros 
(28  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  235);  —  ordre 
du  jour  {ibid.).  —  Articles  additionnels  à  la 
loi  des  patentes  proposés  par  Jacob  Dupont 
(nuit  du  9  au  10  août ,  p.  626).  —  Troisième 
lecture  du  projet  de  décret  sur  l'interpré- 
tation de  la  loi  du  17  mars  1791,  relative 
aux  patentes  en  ce  qui  concerne  les  maîtres 
d'hôtels  garnis  et  marchands  de  bois  de  la 
Villle  de  Paris  (3  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  273);  —  Adoption  {ibid.). 

—  Voir  Blatliers. —  Défenseurs  officieux. 

—  Marchands  de  sabots.  —  Médecins. 

Patrie.  (Danger  de  la).  Discours  d'Isnard  sur 
les  maux  de  la  patrie,  leurs  causes  et  leurs  remè- 
des (15 mai  1792,  t.  XLIII,  p. 396 et  suiv.).  — 
Rapport  par  Jean  Debry  (Aisne)  sur  les  mesures 
à  prendre  dans  le  cas  du  danger  de  la  patrie 
(30  juin  1792,  t.  XLV,  p.  707  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  708  et  suiv.)  ;  — 
l'Assemblée  décrète  l'envoi  aux  83  départe- 
ments {ibid.  p.  710).  —  Discussion  du  projet 
de  décret  sur  les  mesures  à  prendre  dans  le 
cas  du  danger  de  la  patrie  :  Vergniaud,  Ma- 
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thieu  Dumas  (3  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  77 
et  suiv.)-  (4  juillet,  p.  110  et  suiv.l.  —  Ar- 
ticle 1":  Lagrévol,  Forfait,  Hua,  Delacroix, 
Dusaulx,  Marant  [ibid.  p.  111  et  suiv.);  — 
adoption  avec  amendement  {ibid.  p.  112).  — 
Article  2  :  Masuyer,  Couthon,  Viénot-Vaublanc, 
Ramond,  Delaporte,  Léonard  Robin,  Thuriot, 
Marant  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid. 
p.  113).  —  Adoption  sans  discussion  de  l'ar- 
ticle 3  {ibid.).  —  Article  4  :  Broussonnet 
(ibid.);  —  Adoption  {ibid.).  — Adoption  sans 
discussion   des  articles  5,  6  et  7  {ibid.).  — 

—  Article  8  :  Hugau.  Louis  Hébert  {ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  — adoption  {ibid.  p.  114).  —  Adop- 
tion sans  discussion  des  articles  9à  12  {ibid.). 

—  Article  13  :  Merlin,  Cliéron-La-Bruyère 
{ibid.)  ;  — adoption  avec  amendement  {ibid.). 

—  Article  14  :  Broussonnet  {ibid.)  ;  —  Adop- 
tion avec  amendement  {ibid.).  —  Articles  15 
et  16  :  Guyton-Morveau,  Michel  {de  Saint- 
Malo).  Jouffret  {ibid.  et  p.  suiv.);  — l'As- 
semblée décrète  que  ces  articles  feront  partie 
d'une  loi  particulière  {ibid.  p.  116).  —  Arti- 
cle 17  :  Forfait,  Marant,  Bouestard,  Carnot- 
Feuleins  j^unc,  Delmas,  Quatremère-Quincy 
{ibid.)  ; —  Adoption  de  cet  article  qui  devient 
l'article  15  {ibid.). — Adoption  sans  discussion 
des  articles  18  et  19  devenus  articles  16  et  17 
ibid.). — ^Renvoi àlacommission  pour  rédaction 
{ibid).  —  Texte  présenté  par  la  commission 
(5  juillet,  p.  130  et  suiv.).  —  Discussion  {ibid. 
p.  131  et  suiv.).  —  Texte  définitif  du  décret 
{ibid.  p.  133  et  suiv.). —  Discussion  sur  la  pro- 
position de  déclarer  la  patrie  en  danger  (10  juil- 
let 1792  ,  t.  XLVI,  p. 311  et  suiv.)  ;  —  rpaportà 
présenter  par  les  comités  militaire  et  diploma- 
tique etla  commission  extraordinaire  des  Douze 
{ibid.T^.  317). — Pétition  demandant  que  la  par- 
tie soit  déclarée  en  danger(i&irf.  p.  319). —  Rap- 
port par  Hérault  de  Séchelles  sur  la  déclara- 
tion du  danger  de  la  patrie  (11  juillet,  p.  335 
et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  342); 

—  adoption  {ibid.);  —  projet  d'adresse  au 
peuple  français  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion {ibid.  p.  343)  ;  —  projet  d'adresse  à 
l'armée  française  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adop- 
tion {ibid.  p.  344).  —  Opinions,  non  pro- 
noncées,  sur  la  déclaration  du  danger  de 
la  patrie.  —  Opinion  de  Lafont  {ibid.  p.  345 
et  suiv.),  —  de  Ducos  {ibid.  p.  348  et  suiv.), 

—  de  Lafon-Ladebat  {ibid.  p.  349  et  suiv.), 

—  de  Guérin  {ibid.  p.  351  et  suiv.),  —  de 
Demées  {ibid.  p.  353  et  suiv.).  —  Annonce 
de  l'expédition  du  décret  par  des  courriers 
extraordinaires  (13  juillet,  p.  443).  — Pro- 
position de  Rersaint  sur  les  précautions  qui 
doivent  accompagner  l'acte  qui  déclare  la 
patrie  en  danger  {ibid.  p.  440  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  à  la  commission  extraordinaire  des 
Douze  {ibid.  p.  443).  —  Proclamation  du  roi 
sur  les  dangers  de  la  patrie  (22  juillet  1792, 
t.  XL VII,  p.  42).  —  La  commission  extraor- 
dinaire des  Douze  fera  un  rapport  sur  les 
dangers  et  les  maux  de  la  patrie  et  sur  les 
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Patrie  (Danger  de  la)  {Suite), 

moyens  de  sauver  la  chose  publique  (23  juillet, 
p.  59).  —  Discussion  des  articles  15  et  16  du 
projet  de  décret  sur  les  mesures  à  prendre 
dans  le  cas  du  danger  de  la  pairie  que  l'As- 
semblée avait  réservés  pour  en  faire  une  loi 
spéciale  :  Goujon,  Delaporte,  Thuriot,  La- 
source,  Guyton-Morveau,  Merlet,  Reboul,  Bi- 
got de  Préameneu,  Guadet,  Hua,  Carnot-Feu- 
leins  jeune,  Tronchon  ,  Delmas ,  Gensonné 
(23  juillet,  p.  75  et  suiv.);  —  adoption  {ibid. 
p.  80).  —  Mémoire  du  sieur  Arthaud  sur  les 
causes  et  les  remèdes  du  danger  de  la  patrie 
(l"  août,  p.  339).  —  Opinion  non  prononcée, 
de  Torné,  sur  les  mesures  nécessaires  pour 
sauver  la  patrie  (10  août,  p.  678  etsui.). 

Patrin.  Fait  hommage  d'une  colleclion  de 
minéraux  (21  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  265),  (27  novembre,  p.  403). 

Patriolatre.  Envoie  une  lettre  avec  des 
strophes  (11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  76). 

Patriotes  hollandais.    Demandent  qu'il 

soit  statué  sur  leur  sort  (5  février  1792, 
(t.  XXXVIII,  p.  188j  ;  —  renvoi  aux  comités 
diplomatique  et  de  l'extraordinaire  des  finances 
réunis  {ibid.). 

Pattier  (J.),  meunier  patenté  à  Versailles.  — 
Fait  un  don  patriotique  (30  avril  1792,  t.  XLII. 
p.  545). 

Paty,  de  Neuilly-sur-Seine.  Fait  un  don  pa- 
triotique (6  mai  1792,  t.XLIII,  p.  54). 

Pau  (François).  Dépose  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée un  diamant  provenant  du  garde- 
meuble.  —  Mention  honorable  de  son  civisme 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  106). 

Pau  (Commune  de).  Les  officiers  municipaux 
annoncent  qu'ils  ont  ouvert  un  registre  pour 
les  souscriptions  volontaires  et  demande  où  il 
faut  verser  les  sommes  reçues  (11  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  95).  —  Adresse  d'adhésion  des 
citoyens  (5  août  1792,  t.  XL VII,  p.  490).  — 
Adresse  d'adhésion  (25  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  707). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Adresse 
d'adhésion  (27  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  157). 

Pau  (District  de).  Décret  sur  la  circonscription 
des  paroisses  (29  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  251 

et  suiv.). 

Pauelieinet.  Fait  un  donpatriotique  (22  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  669). 

Paulin  (Dame).  Fait  don  de  deux  fusils 
(21  août  1792,  t.  XLVII,  p.  604),  (24  août, 
p.  693). 


PAY 


—  673 


PAY 


P»iilinier.  Il  lui  sera  délivré  un  duplicata 
des  billets  et  coupons  de  loterie  qui  lui  ont  été 
volés  (6  août  1792,  t.  XL VII,  p.  517). 

PAvily,  concessionnaire  de  mines.  —  Offre  de 
remettre  à  la  nation  la  jouissance  du  canal  de 
Layon  (15  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  122). 

P^ttly  (Louis).  Ordre  du  jour  motivé  sur  sa 
pétition  (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  125). 

Panmier.  —  Présente  une  pétition  au  nom 
des  porteurs  de  quittances  d'actions  des  eaux 
deJParis (28 novembre  1791 ,1t.  XXXV,  p.  418). 

P»iiinier.  Equipé  par  la  section  Mirabeau 
(5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  499). 

Pnutre.  Administrateur  du  département  de 
l'Yonne.  Fait  un  don  patriotique  (12  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  264). 

Pantre,  élève  du  collège  de  Juilly.  Fait  un 
don  patriotique  (26  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  272). 

PauTres.  Le  comité  des  secours  publics  fera 
un  rapport  sur  les  moyens  de  leur  donner  des 
secours  (17  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  455). 
—  Le  maire  de  Paris  sollicite  des  secours  pour 
les  pauvres  (29  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  221);  —  observations  de  Cambon,  Bigot 
de  Préameneu,  Audrein,  Dumolard,  Hua, 
Lacépède,  Thuriot,  Sers,  Aubert-Dubayet 
{ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  que 
le  comité  des  secours  publics  fera  un  rapport 
sur  les  secours  provisoires  à  accorder  aux 
pauvres  de  tout  le  royaume  {ibid.  p.  222).  — 
Formation  à  Perpignan  d'une  société  pour  leur 
soulagement  (14juinl79î,  t.XLV,  p.  193). 
—  Voir  Départements. 

Pauiw^  (Corneille).  Décret  lui  conférant  le  titre 
de  citoyen  français  (26  février  1792,  t.  XLIX, 
p.  10). 

PaTillon  national  (Navire  Le).  Voir 
Rourse. 

Pavillon  national.  [Affaire  de  Gênes). 
Voir  Rizziami. 

Payan,  administrateur  du  département  des 
Bouches -du -Rhône.  Rend  compte  de  sa 
conduite  relativement  aux  troubles  d'Arles 
(1"  avrill792,  t.  XLI,  p.  61  et  suiv.).—  In- 
demnité pour  frais  de  voyage  (31  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  328). 

Payen  (Robert),  limonadier.  Est  autorisé  à 
ouvrir  une  porte  sur  la  terrasse  des  Feuillants 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  39). 

Payen-Boi«neuf.  Haut-juré  du  départe- 
ment d'Indre-et-Loire  (15  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  80). 

Payet,  architecte.  Renvoi  au  comité  des  do- 
maines de  sa  demande  relative  aux  honoraires 
qui  lui  sont  dus  (24  juin  1792,  t.  XLV,p.  528). 

Payeurs.  —  Voir  Comptables, 

Payeurs  de  rente.  Font  un  don  patriotique 
(4  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  3).  —Adressent  un 
mémoire  relatif  aux  dépenses  de  l'hôtel  de 
Mesmes  qu'ils  occupent  (21  mai,  p.  653).  — 
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Payeurs  de  rente  (Suite). 

Ecrivent  au  sujet  du  projet  de  décret  relatif  à 
leur  suppression  (6  juillet  1792,  t.  XL VI, 
p.  172);  —  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire 
des  finances  (ibid.).  —  Rapport  par  Baignoux 
sur  la  suppression  des  payeurs  et  contrôleurs 
de  rentes  établis  à  Paris  (18  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  358  et  suiv.);  —  projet  de  décret  [ibid'. 
p.  362).  — Deuxième  lecture  (29  juin,  p.  667). 
—  Voir  Caisses  publiques. 

Payeurs  généraux.  Motion  de  Rougier- 
La-Bergerifc  sur  la  suspension  de  leur  nomi- 
nation (17  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  204)  ; 

—  renvoi  aux  comités  réunis  de  l'ordinaire 
et  de  l'extraordinaire  des  finances  (ibid.).  — 
Observations  de  Rougier-La-Bergerie  sur  une 
proclamation  du  roi  relative  aux  payeurs  gé- 
néraux (5  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  175) 

—  renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.).  — 
Texte  de  cette  proclamation  (p.  189  et  suiv.). 

—  Les  comités  des  finances  feront,  le  7  fé- 
vrier, leur  rapport  sur  les  87  payeurs  généraux 
(ibid.);  —  rapport  par  Lafon-Ladebat  (10  fé- 
vrier, p.  348  et  suiv.).  —  Discussion  du  rap- 
port et  du  projet  de  décret  de  Lafon-Ladebat 
sur  le  cautionnement  et  le  traitement  des 
payeurs  généraux  et  des  receveurs  de  district  : 
Rougier-La-Bergerie  (9  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  380  et  suiv.).  — Deuxième  lecture  du  projet 
dedécretsurleur  cautionnement  (31  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  391  et  suiv.).  —Troisième  lecture 
du  projet  de  décret  sur  leur  cautionnement 
(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  38  et  suiv.);  — 
Adoption  (ibid.).  —  Mémoire  des  commissaires 
de  la  trésorerie  sur  les  principes  et  les  avan- 
tages des  payeurs  généraux  (16  février,  p.  577). 

—  Lettre  des  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  relative  au  cautionnement  des  payeurs 
(2  avril  1792,  t.  XL,  p.  81  et  suiv.)  ;  — ordre 
dn  jour  {ibid.  p.  88).  —  Le  ministre  de  la 
guerre  propose  de  décréter  qu'il  y  aura  un 
payeur  général  à  la  suite  de  chaque  armée 
(19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  171);  — renvoi  aux 
comités  militaire  et  des  finances  réunis  {ibid.). 

—  Le  ministre  de  la  guerre  sollicite  une  déci- 
sion (26  avril,  p.  426).  —  Rapport  par  Lafon- 
Ladebat  sur  l'établissement  de  payeurs  géné- 
raux et  de  contrôleurs  des  dépenses  pour  les 
trois  armées  du  Nord  (27  avril,  p.  450  etsuiv.); 

—  projet  de  décret  {ibid.  p.  451),  —  adop- 
tion de  l'urgence  et  des  articles  1 ,  2  et  3  {ibid) . 

—  Art.  4  :  Cambon,  Lacuée,  Louis  Hébert, 
Aubert-Dubayet  [ibid.);  —  adoption  {ibid.). 

—  Adoption  des  articles  5  et  6  {ibid.)]  — 
Art.  7  :  Lacuée,  Mathieu  Dumas  {ibid.)  ;  — 
adoption  avec  amendement  {ibid.).  —  Adop- 
tion des  articles  8  et  9  {ibid.  p.  452).  —  Texte 
du  décret  {ibid.).  —  Sur  la  motion  de  Mathieu 
Dumas,  l'Assemblée  décrète  que  les  comités 
militaire  et  de  l'examen  des  comptes  présente- 
ront un  mode  de  comptabilité  auquel  devront 
se  conformer  les  contrôleursgénéraux  (27  avril 
p.  452).  —  On  demande  qu'il  soit  statué  sur 
leur  sort  (19  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  574).— 
On  appelle  l'attention  sur  leur  sort  (9  août, 
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p.  o93);  —  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire 
des  finances  [ibid.). 

—  Voir  Armée. 

Paynon.  Réclame  contre  des  injustices  dont  il 
a  été  victime  (24  août  1792,  t.  XLVIII  p.  674). 

Pays-Bas  Aiitrîcliiens.  Réponse  de  l'ar- 
chiduchesse gouvernante  à  la  notification  de 
l'acceptation  de  l'acte  cojistitulionnel  par 
Louis  XVI  (24  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  349).  —  Plainte  contre  le  gouvernement 
qui  souffre  que  les  émigrés  portent  une  co- 
carde blanche  (9  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  172).  —  Eclaircissements  donnés  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères  (13  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  478  et  suiv!).  —  Pro- 
position sur  le  séquestre  qui  a  été  mis,  dans 
ces  pays,  sur  les  biens  des  établissements  re- 
lig.eux  français  (17  avril  1792,  t.  XLII,  p.  10)  ; 
— 'adoption  (ibid.).  —  Demande  relative  à  la 
disposition  du  produit  des  biens  des  jésuites 
en  faveur  des  pauvres  (30  avril,  p.  542  et 
suiv.).  —  On  demande  la  liberté  du  passage 
des  vins  destinés  aux  Pays-Bas.  —  Renvoi  au 
comité  de  commerce  (13  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  311). 

—  Voir  Troupes  impériales. 

Pays  conquis.  Mode  de  répartition  de  15  mil- 
lions entre  les  contribuables  des  départements 
qui  se  sont  partagés  les  pays  conquis  (16  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  184). 

Pays  d'élection.  Mémoires  présentés  par 
les  receveurs  généraux  des  finances  (25  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  404);  —  renvoi  au  comité 
de  l'examen  des  comptes  (ibid.).  — Décret  re- 

I  latif  au  mode  de  répartition  aux  départements 
qui  se  sont  partagés  les  ci-devant  pays  d'élec- 
tion de  la  somme  de  1,500,000  livres  réservée 
par  la  loi  du  l""-  juin  1791  (16  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  184). 

Pays  «l'Etat.  Rapport  sur  le  payement  des 
intérêts  des  emprunts  faits  par  les  ci-devant 
pays  d'Etat  de  Languedoc  et  de  Provence 
(20  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  628  et  suiv.)  ; 
—  projet  de  décret  {ibid.  p.  529)  ;  —  ajour- 
nement {ibid.).  — Deuxième  lecture  du  projet 
de  décret  relatif  au  payement  des  intérêts  des 
emprunts  faits  par  les  ci-devant  pays  d'Etat 
de  Laneuedoc  et  de  Provence  (7  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  248).  —  Lostalot  demande 
que  la  province  de  Béarn  soit  comprise  dans 
les  dispositions  du  projet  [ibid.  et  p.  suiv.)  ; 
renvoi  de  cette  motion  aux  comités  de  liqui- 
dation et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis 
(ibid.  p.  249).  — Discussion  :  Amy,  Charlier, 
Cambon,  rapporteur,  Borie,  Lagrévol,  Bois- 
rot-de-Lacour  {ibid.)\  —  rejet  de  l'urgence  et 
ajournement  à  huitaine  de  la  troisième  lecture 
du  projet  de  décret  {ibid.).  —  Troisième  lec- 
ture du  projet  de  décret  relatif  au  payement 
des  emprunts  faits  par  les  ci-devant  pays  d'Etat 
de  Languedoc  et  de  Provence  (14  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  721);  —  adoption  {ibid.).  —  | 


Lettre  des  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale relativement  au  payement  des  rentes 
des  pays  d'Etat  (13  avril  1792,  t.  XLI,  p.  663)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
{ibid.).  —  Difficultés  relatives  à  la  liquidation 
de  leurs  rentes  (19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  179)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  liquidation  {ibid.).  — 
Proposition  de  Poitevin  tendant  à  proroger 
jusqu'au  l"  juillet  le  délai  pour  la  production 
des  titres  de  créances  (23  avril,  p.  381  et 
suiv.j;  —  renvoi  au  comité  de  liquidation 
(ibid.);  —  prorogation  du  délai  au  1"  juin 
(27  avril,  p.  476).  — Observations  relatives  à 
la  liquidation  de  leurs  dettes  (30  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  312).  —  Première  lecture  d'un 
projet  de  décret  relatif  au  payement  des  arré- 
rages des  rentes  dues  par  les  ci-devant  pays 
d'Etat  (1"  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  186). 

—  Deuxième  lecture  (15  septembre,  p.  666  et 
suiv.)  ;  —  adoption  de  l'urgence  et  du  projet 
de  décret  {ibid.  p.  667).  —  Règlement  sur  la 
comptabilité  des  Pays  d'Etats  (20  septembre 
1792,  t.  L,  p.  163). 

Pays  env^ahis.  Projet  de  proclamation  con- 
cernant les  habitants  des  pays  envahis  par 
l'ennemi  proposé  par  le  conseil  exécutif  pro- 
visoire (12  septembre  1796,  t.  XLIX,  p.  686 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  à  la  commission  extraor- 
dinaire [ibid.  p.  687);  —  projet  de  décret 
(13  septembre,  p.  624);  —  ajournement  {ibid.) 

Pays  étrangrers.  Dispositions  pour  le  rem- 
boursement des  emprunts  faits  en  pays  étran- 
gers (6  lévrier  1792,  t.  XXXVIII,  p.  231). 

Peaux.  Leur  sortie  du  royaume  est  suspendue 
provisoirement  (24  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  62).  —  Difficultés  qu'éprouve  la  loi  qui 
prohibe  leur  sortie  (6  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  6-^5). 

Peccais  (Salines  de).  —  Exception  au  décret 
sur  la  vente  des  sels  pour  ceux  provenant  de 
ces  salines  (22  mars  1792,  t.  XL,  p.  361). 

Péel&e.  Sur  la  motion  de  Laureau,  l'Assemblée 
décrète  que  le  comité  des  domaines  fera  un 
rapport  sur  la  pêche  dans  les  eaux  du  royaume 
(6  avril  1792,  t.  XLI,  p.  233).  —  Réclamation 
des  marins  de  Leucate  contre  l'usage  de  la 
pêche  aux  bœufs  et  de  celle  dite  à  la  traîne 
(13  juin  1792,  t.  XLVI,  p.  134)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  marine  {ibid.).  — Motion  de  sup- 
primer sans  indemnité  le  droit  de  pêche 
usurpé  par  les  ci-devant  seigneurs  (16  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  266  et  suiv.);  —  renvoi  au 
comité  des  domaines  (ibid.  p.  267).  —  Projet 
de  décret  sur  la  propriété,  l'administration  et 
la  police  de  la  pêche  non  maritime  (11  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  4  et  suiv.).  —  Deuxième 
lecture  (20  août,  p.  401  et  suiv.). 

Péelie  de  la  baleine.  Rapport  par  Emmery 
sur  la  prime  à  accorder  aux  armateurs  fran- 
çais pour  la  pêche  de  la  baleine  (23  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  61  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
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[ibid.  p.  52);  —  adoption  de  l'urgence  et  du 
projet  de  décret  (ihid.).  —  Renvoi  au  comité 
de  commerce  de  plusieurs  articles  additionnels 
proposés  par  un  membre  {ibid.}. 

Péehelle,  maire  de  Dieppe.  Mention  hono- 
rable de  sa  conduite  (15  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  173). 

Pécheurs  de  eor»il.  Renvoi  au  comité  de 
commerce  d'une  motion  de  Pozzo  di  Borgo  les 
concernant  (23  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  52). 

Péeltevin  (Commune  de).  Demande  à  être 
incorporée  dans  le  département  des  Basses- 
Pyrénées  (21  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  573)  ; 
--  renvoi  au  comité  de  division  (ibid.). 

Péeoul,  entrepreneur  des  bâtiments  du  roi,  à 
Paris.  Fait  un  don  patriotique  (8  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  159). 

Peequeneourt  (Commune  de).  Pétition  re- 
lative au  dénuement  de  l'année  du  Nord 
(15  juillet  1792,  t.  XL VI,  p.  492) .— Adresse 
d'adhésion  et  réclamation  contre  les  fossoyeurs 
de  charbons  de  terre  (28  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  52). 

Péirord,  ci-devant  maire  d'Aire-en-Gohelle. 
Arrêté  du  département  du  Pas-de-Cakis  re- 
latif à  sa  demande  (23  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  312);  —  renvoi  au  comité  des  domaines 
{ibid,}. 

Pegridier,  maire  de  Pompignan.  Est  décrété 
d'accusation  (18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

Peimond,  député  extraordinaire  de  la  com- 
mune d'Arles,  demande  audience  (19  mars 
1792,  t.  XL,  p.  162). 

Peine  de  mort.  Présentation  par  Lassis 
d'un  mémoire  tendant  à  prouver  que  la  société 
n'a  pas  droit  de  mort  sur  ses  membres  (19  mars 
1792,  t.  XL,  p.  140j;  —  renvoi  au  comité  de 
législation  (ibid.).  —  La  société  cham[)être 
d'Héricourt  demande  son  abolition  (15  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  690).  —  Décret  sur  son  exécu- 
tion (6  août  1792,  t.  XLVII,  p.  536j.  —  Sera 
appliquée  à  tout  citoyen  qui,  dans  une  ville 
assiégée,  parlera  de  se  rendre  (26  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  20),  —  à  tous  ceux  qui  refuse- 
raient d'exécuter  ou  entraveraient  les  ordres 
donnés  par  le  pouvoir  exécutif  (2  septembre, 
p.  210),  (p.  226). 
—  Voir  Exécution  des  condamnés. 

PeineM.  —  Voir  Commutation  de  'peines.  — 
Femmes  enceintes.  —  Lettres  de  grâces  et  de 
commutation  de  peines. 

Peirenod  (François),  manufacturier  à  Melun. 
Fait  un  don  patriotique  ei  en  remet  un  au  nom 
de  ses  ouvriers  (9  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  175). 

Pelé.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (8  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  452). 

Pèlerin  (François-Denis).  Fait  un  don  pa- 
triotique (25  juin  1792,  l.  XLV,  p.  555). 

Pèlerin».  Ils  sont  compris  dans  les  congré- 
gations séculières  supprimées  (18  août  1792. 
t.  XLVIII,  p.  SM). 
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Pelet,  de  Gravières.  Est  décrété  d'accusation 
(18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

Pelet  et  Plantier,  députés  extraordinaires 
du  département  de  la  Lozère.  Demandent  au- 
dience (25  mars  1792,  t.  XL,  p.  479;.  — 
Admis,  ils  rendent  compte  des  troubles  de 
Mende  (26  mars,  p.  485  et  suiv.). 

Pëlissier.  Somme  qui  lui  est  due  (17  mai 

1792,  t.  XLIII,  p.  530). 

Pellagrot,  maître  charpentier  de  Paris  et  ses 
ouvriers.  Don  patriotique  (6  mai  1792,  t  XLIII 

p.  51). 

Pelle,  volontaire  du  3"  bataillon  de  Paris.  Fait 
un  don  patriotique   (4  mai  1792,  t.  XLIII 

p.  3). 

Peliée.  Don  patriotique  (12  septembre  4792. 
t.  XLIX,  p.  591). 

Pelleirrin,  consul  général  à  Tripoli.  Son 
serment  (l"novembrel791 ,  t.  XXXIV,  p.  561). 

Pelleport  et  I^ambelet.  Réclamation  con- 
tre leur  arrestation  (14  lévrier  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  507);  —  observations  de  Basire,  Chéron- 
La-Bruyère,  Char  ier,  Taillefer  (ibid.  p.  508). 
—  Renseignements  communiqués  par  Jodin 
(15  février,  p.  521  et  suiv.);  —  observations 
de  Pierron,  Bouestard,  Merlin,  Basire  [ibid. 
p.  524  et  suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  que 
le  ministre  des  afifaires  étrangères  sera  inter- 
rogé sur  cette  affaire  (inid.  p.  526).  —  Inter- 
rogatoire du  ministre  des  affaires  étrangères 
(ibid.  p.  545);  —  observations  de  Ducos, 
Gambon,  Delacroix,  Lecomtre,  Brissot  de 
Warville  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  renvoi  de 
l'affaire  au  comité  diplomatique  [ibid.  p.  .^46); 
—  rapport  par  Koch  (17  février,  p.  584  et 
suiv.)  ;  —  proje;  de  décret  (ibid.  p.  585)  ;  — 
Discussion:  Rouyer,  Saladin,  Basire.  Goujon, 
Thuriot,  Mouysset,  Delacroix,  Lemontey,  La- 
grévol,  Boisrol-de-Lacour,  Schirmer,  Mailhe 
Brissot  de  Warville,  Delmas,  Delacroix,  Da- 
verhoult,  Quatremère-Quincy,  Lemoniey  [ibid. 
et  p.  suiv.);  —  l'Assemblée  passe  à  Tordre  du 
jour  (ibid.  p.  590). 

Pellerin  (Toussaint).  Déclaration  au  sujet 
d'une  proposition  qui  lui  a  été  faite  de  s'enrôler 
pour  l'armée  du  prince  de  Coudé  (29  mars 
1792,  t.  XL,  p.  653);  —  renvoi  au  comité  de 
surveillance  {ibid.). 

Pelletier,  membre  du  bureau  de  consultation 
des  arts  et  métiers  (12  janvier  1792,  t.  XXXVII 
p.  593). 

Pelletier,  distillateur.  Fait  un  don  patrio- 
tique (29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  509). 

Pelletier.  Se  plaint  du  refus  du  directoire  du 
département  de  l'Aisne  de  l'admettre  dans  la 
gendarmerie  nationale  (1"  juin  1792,  t.  XLIV 
p.  454); —  renvoi  au  comité  militaire  [ibid.)'. 

Pelletier.    Annulation     de    sa    nomination 
comme  officier  du  3*  bataillon  de  la  ganle  na- 
tionale de  Langres  (19  août  1792,  t.  XLVIII 
p.  368)» 
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Pellieoi,  député  des  Bouches-du-Rhône.  — 
1791.— Estadmis  (t.  XXXIV,p.  56).— Membre 
d'une  députation  au  roi  (p.  74).  —  Prête  ser- 
ment (p.  75).  —  L'un  des  commissaires-ins- 
pecteur (p.  383).  —  Grand  procurateur  de  la 
nation  près  la  Haute-Cour  nationale  (t.  XXXV, 
p.  336).  =1792.  —  Demande  que  le  com- 
missaire du  roi  près  le  tribunal  du  district 
d'Orléans  soit  autorisé  à  se  consacrer  entiè- 
rement aux  affaires  de  la  Haute-Cour  nationale 
(t.  XXXVIII,  p.  718).  —  Ecrit  relativement  à 
une  erreur  commise  dans  la  liste  des  hauts- 
jurés  (t.  XLI,  p.  687). 

—  Voir  Haute- Cournationale,  §  9. 

Pellignon,  ancien  juge,  garde  de  la  monnaie 
de  Bordeaux.  Présente  une  adresse  (12  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  542). 

Pelouse-Uuffaitré  (Claude).  Rapport  par 
Levavasseur  sur  sa  demande  d'indemnité 
(3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  234  et  suiv.); 

—  projets  de  décret  {ibid.  p.  236)  ;  —  adop- 
tion {ibid.). 

Pen  (Terre  du).  Mémoires  du  sieur  Blanche 
relatifs  à  la  vente  de  cette  terre  où  est  situé  le 
haras  d'Exmes  (23  avrill792,  t.  XLII,  p.  315)  ; 

—  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.). 

Penain  (Jean).  Son  enrôlement  pour  aller 
aux  frontières  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  27). 

Peitet^  Coussin  et  Dumont.  Demandent 
que  l'Assemblée  s'occupe  de  leur  réclamation 
(8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  354)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  législation  {ibid.). 

Pénitents  (Confrérie  des).  Rapport  sur  leur 
suppression  (10  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p  360  et  suiv.).  —  La  confrérie  est  supprimée 
(18  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  350). 

Penon.  Il  lui  est  accordé  une  indemnité 
(17  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  308). 

Penonert,  sous-lieutenant  de  cavalerie.  De- 
mande un  passeport  (13  août  1792,  t.  XLVIII, 
p  91)  5  —  renvoi  au  comité  de  surveillance 
{ibid.). 

Pensions  :  1°  Le  maire  de  Paris  demande 
une  interprétation  de  la  loi  concernant  la  né- 
cessité de  la  résidence  dans  le  royaume  pour 
le  payement  des  pensions  (13  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  55);  —  rapport  par  Marbot  sur 
cet  objet  {ibid.  p.  56);  —  projet  de  décret 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec  amende- 
ment {ibid.  p.  57);  —  article  additionnel  pro- 
posé par  Quesnay  {ibid.);  —  ordre  du  jour 
{ibid.);  —  sur  la  motion  de  Garran-de-Coulon 
l'Assemblée  décide  que  le  décret  sera  porté 
dans  le  jour  à  la  sanction  du  roi  {ibid.);  — 
article  additionnel  proposé  par  Delacroix  {ibid. 
p.  58);  —  adoption  sauf  rédaction  {ibid.);  — 
rédaction  de  la  commission  {ibid.  p.  78);  — 
adoption  {ibid.)  ;  —  texte  définitif  du  décret 
{ibid.  et  p.  suiv.).  —  Les  commissaires  chargés 
de  porter  le  décret  à  la  sanction  annoncent 
qu'ils  n'ont  pu  être  reçus  par  le  roi  {ibid. 
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p.  84);  —  observations  de  Grangeneuve, 
Gohier,  Brival,  Delacroix,  Basire  {ibid.);  — 
l'Assemblée  décide  que  les  commissaires  re- 
tourneront chez  le  roi  {ibid.)  ;  —  compte  rendu 
de  la  réception  des  commissaires  par  le  roi 
{ibid.  p.  87).  —  2°  Rapport  par  Soret  sur  les 
pensions  des  pensionnaires  de  l'Etat,  nés  en 
171 5  et  dans  les  années  suivantes  (27  décembre, 
p.  435  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  436  et  suiv.)  ;  —  ajournement  {ibid.  p.  438). 

—  Seconde  lecture  (3  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  26  et  suiv.);  —  troisième  lecture  (12  jan- 
vier, p.  337  et  suiv.);  — observations  de  Dela- 
croix, Lacuée,  Ménard,  Blanchon  {ibid.  p.  338 
et  suiv.).  —  Adoption  des  articles  1  à  8 
(20  janvier,  p.  533  et  suiv.);  —  ajournement 
de  l'article  10  {ibid.  p.  535);  —  adoption  des 
articles  11  et  12  devenus  10  et  11  {ibid.)  ;  — 
adoption  d'un  article  12  additionnel  {ibid.). 

—  Texte  définitif  du  décret  {ibid.  et  p.  suiv.). 

—  3°  Rapport  par  Soret  sur  les  pensions  des 
pensionnaires  de  l'Etat,  nés  en  1715  et  dans 
les  années  précédentes  (27  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  438);  —  projet  de  décret  {ibid.); 

—  ajournement  {ibid.).  —  Seconde  lecture 
(3  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  27);  —  troi- 
sième lecture  (12  janvier,  p.  337).  —  ajour- 
nement (ibid.  p.  339).  —  4°  Rapport  par 
Ramel  sur  les  pensions  et  gratifications  à 
accorder  à  différents  particuliers  (23  mars  1792, 
t.  XL,  p.  393  et  suiv.).  —  Deuxième  lecture 
(30  mars,  p.  698  et  suiv.).  —  Troisième  lec- 
ture (7  avril  1792,  t.  XLI,  p.  292  et  suiv.)  ; 

—  adoption  {ibid.  p.  294).  —  5»  Projet  de 
décret  sur  des  pensions  et  gratifications  à 
accorder  à  divers  (23  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  28).  —  Deuxième  lecture  (31  mai,  p.  395 
et  suiv.).  —  Troisième  lecture  (9  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  27  et  suiv.);  —  adoption  {ibid. 
p.  30).  —  6°  Projet  de  décret  relatif  aux 
pensions  à  accorder  sur  la  proposition 
du  roi  (23  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  30).  — 
Deuxième  lecture  (31  mai,  p.  398).  — Troi- 
sième lecture  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  30 
et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  31).  — 
7°  Projet  de  décret  tendant  à  suspendre  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre,  l'exécution  de  la 
loi  du  22  août  1790  qui  assure  des  récom- 
penses pécuniaires  en  retraite  aux  militaires, 
après  un  temps  déterminé  (23  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  31);  —  adoption  {ibid.).  — 
8°  Projet  de  décret,  présenté  par  Jard-Pan- 
villier,  relatif  aux  secours  à  accorder  à  d'an- 
ciens pensionnaires  sur  le  sort  desquels  il  n'a 
pas  encore  été  statué  (7  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  233  et  suiv.)  ;  —  adoption  sauf  rédaction 
{ibid.  p.  234).  —  Rédaction  proposée  par  le 
comité  (20  juillet,  p.  705etsuiv.);  — adoption 
des  articles  1  à  6  et  ajournement  des  articles  7 
et  8  {ibid.  p.  706).  —  Texte  définitif  du  dé- 
cret {ibid.  et  p.  suiv.).  —  9°  Décret  relatif  au 
payement  de  différentes  pensions  (14  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  654  et  suiv.).  —  lO»  Le 
comité  de  liquidation  présentera  un  mode  pour 
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faire  payer  les  pensions  dans  chaque  départe- 
ment (3  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  SS6).  — 
Rapport  par  Baignoux  sur  les  avantages  de 
payer  les  pensions  dans  les  chefs- lieux  de 
département  (18  juin  1792,  t.  XLV,  p.  3S8 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  )  ;  — 
11°  Dufresne-Saint-Léonfait  connaître  le  refus 
de  Laporte  de  comprendre  dans  la  liste  civile 
certaines  pensions  proposées  en  vertu  du  décret 
du  mois  d'août  1790  (10  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  213  et  suiv.);  —  observations 
de  Montault-des-Isles  et  de  Delacroix  {ibid. 
p.  214)  ;  —  renvoi  au  comité  de  liquidation 
(ibid.).  —  12*  Le  ministre  de  la  justice  et  les 
directoires  de  département  et  de  district  sont 
dispensés  de  faire  imprimer  en  placard  les  lois 
sur  les  pensions  (20  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  537).  —  13°  Décret  prorogeant  jusqu'au 
1"  septembre  le  délai  fixé  par  l'article  2  de  la 
loi  du  3  avril  1792  pour  fournir  leur  certificat 
de  résidence  (30  juin  1792,  p.  XLV,  p.  693). 

—  On  demande  la  prorogation  du  délai  qui 
leur  a  été  fixé  par  la  loi  du  4  avril  1792  pour 
satisfaire  aux  formalités  prescrites  par  celte 
loi  (11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  358)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  liquidation  {ibid.).  — Décret  pro- 
rogeant jusqu'au  1*""  décembre  le  délai  dans 
lequel  ceux  qui  prétendent  à  des  pensions 
seront  tenus  de  produire  leurs  certificats  de 
résidence  (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  271). 

—  14°  Décret  portant  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  communiquera  la  liste  des 
personnes  pensionnées  sur  les  fonds  secrets 
de  son  ministère  et  que  le  payement  de  ces 
pensions  sera  provisoirement  suspendu  (4  août 
1792,  t.  XLVII,  p.  457).  —  Etat  de  ces  pen- 
sions adressé  parle  ministre  des  affaires  étran- 
gères (7  août,  p.  548).  —  15°  Un  exemplaire 
de  la  dernière  liste  des  pensions  sera  apporté 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  (19  novem- 
bre 1791,  t.  XXXV,  p.  158).  —  Etat  des  pen- 
sions réglées  par  le  ministre  de  la  guerre 
d'après  la  loi  du  22  août  1790  (23  décem- 
bre 1791,  t.  XXXVI,  p.  324).  —  Remise  par 
le  ministre  de  l'intérieur  de  la  liste  des  citoyens 
auxquels  le  pouvoir  exécutif  propose  d'accor- 
der des  pensions  (24  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  46);  —  renvoi  au  comité  de  liquidation 
{ibid.)  —  Etat  des  demandes  de  pensions 
(23avril  1792,  t.  XLII,  p.  317),  (3mai,  p.  716). 

—  Le  comité  de  liquidation  présentera  un  tra- 
vail général  sur  les  pensions  (22  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  681).  —  Envoi  parle  ministre  de 
la  guerre  de  trois  états  de  pensions  demandées 
avant  la  loi  du  30  mai  qui  les  suspend  (17  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  331).  —  Etats  des  demandes 
de  pensions  présentés  par  le  ministre  de  la 
guerre  (10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  297), 
(15  juillet,  p.  492).  —  Etat  des  demandes  de 
pensions  et  gratifications  approuvées  par  le  roi 
(17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  540). 

— Voir  Agard-de-La-Serve. — Caisse  des  in- 
valides de  la  marine.  —  Caisses  publiques. — 
Commissaires  des  guerres.  —  Corse  {lie de). 
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—  Décrets.  —  Dejean  {Charles).  —  Desan- 
drouins.  —  Emigrés.  —  Employée  supprimés. 

—  Ferme  générale.  —  Géographes.  —  Guerre 
{Département  de  la) .  —  Ingénieurs.  —  Ingé- 
nieurs géographes  militaires.  —  Jacquet,  dit 
Delorier.  —  Lalande.  —  Marine.  —  Officiers. 

—  Religieuses.  —  Religieux.  —  Troupes 
provinciales.  —  Pouxlandry. 

PensylTAnie  (Etat  de).  Il  lui  est  voté  des 
remerciements  (28  mars  1792,  t.  XL,  p.  562). 

PenthieTre.  Dénonciation  d'un  attentat 
commis  par  des  grenadiers  de  Penthièvre 
contre  des  proposés  des  douanes  de  la  ville  de 
Dunkerque  (7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  85)  ;  — 
renvoi  au  pouvoir  exécutif  (iMrf.,  p.  86). 

Pentltiëirre  (De;,  Ses  observations  sur  les 
congés  et  passeports  (5  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  223). 

Pépin.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  58). 

Pépin.  Demande  que  l'Assemblée  prenne  con- 
naissance d'observations  dont  il  lui  a  fait  hom- 
mage sous  le  titre  :  La  caissomanie  dévoilée 
(17  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  599)  ;  — 
ordre  du  jour  {ibid.). 

Pépin,  aumônier  du  103*  régiment.  Demande 
que  l'Assemblée  détermine  le  traitement  des 
aumôniers  militaires  (13  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  553). 

Pépin,  citoyen  de  la  Section  de  la  Biblio- 
thèque. Adresse  sur  le  danger  de  l'émission 
d'assignats  au-dessous  de  5  livres  (15  dé- 
cembre 1791,  t.  XyXVI,  p.  156). 

Pépin,  curé  d'Auxy-le-Château.  Présente  une 
réclamation  (31  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  360); 

—  renvoi  au  comité  de  division  {ibid.). 

Pépin  d'Hesronette,  orateur  de  la  dépu- 
tation  de  la  Société  fraternelle  de  Paris.  — 
Demande  que  la  patrie  soit  déclarée  en  danger 
(22  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  345  et  suiv.). 

Pépinières.  —  Voir  Etats-Unis. 

Péquisnot,  artiste.  Présente  une  pétition 
(11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  98). 

Peraldi,  député  de  la  Corse.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXV,  p.  265\  —  Prête  serment 
{ibid.  p.  600).  =  1792.— Parle  sur  les  pen- 
sions à  accorder  aux  ci-devant  employés  de  l'île 
de  Corse  (t.  XXXVII,  p.  426).  —  Suppléant  au 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  (t.  XLI, 
p.  30).  —  L'un  des  commissaires  chargés  de 
se  rendre  aux  armées  (t.  XLVII,  p.  654).  — 
Rend  compte  de  sa  mission  à  l'armée  du  Centre 
(t.  XLVIII,  p.  112  et  suiv.).  —  On  annonce 
son  arrestation  à  Sedan  (p.  304).  —  Décret 
portant  que  les  citoyens  de  Sedan  sont  respon- 
sables de  sa  vie  et  de  sa  liberté  (p.  338). 

Pérard.  Officiers  des  volontaires  de  la  Marne. 
Mémoire  justificatif(25 février  1792,  t. XXXIX, 

p.  77). 


PÉR 


—  678  — 


PER 


P^rard,  député  suppléant  de  Maine-et-Loire, 
membre  du  conseil  général  de  son  départe- 
ment. Il  lui  est  accordé  un  passeport  (là  août 
1792,  t.  XLVIII.  p.  70).  —  Nommé  à  la  Con- 
vention nationale (10  septembre  1792,  t.XLIX, 
p.  S34),  (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  126). 

Pérard,  architecte.  Réclame  une  indemnité 
(20  septembre  1792,  t.  L,  p.  178). 

Perbald.  Pétition  de  la  veuve  de  ce  citoyen 
mort  dans  les  prisons  de  la  Conciergerie 
(17  mars  1792,  t.  XL,  p.  81  et  suiv.). 

Percepteurs.  —  Rapport  par  Léopold  sur 
l'incompalibililé  entre  les  fonctions  de  percep- 
teurs des  droits  d'enregistrement  et  des  pré- 
posés à  la  régie  des  domaines  nationaux  et 
celles  de  juges  et  d'administrateurs  de  districts 
ou  de  départements  il9  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  147)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.)  ; 
—  observations  de  Rroussonnet  {ibid.);  — 
adoption  en  1"  lecture  du  projet  de  décret 
{ibid.).  —  Ils  sont  dispensés  de  marcher  aux 
frontières  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  33) . 

Perche  (ancienne  administration  du).  Lettre 
relative  à  ses  comptes  (12  mai  1792,  t.XLIII, 
p.  266)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif  (jMd.). 

Pereier.  portier  au  pont  tournant  du  jardin 
des  Tuileries.  Est  mis  sous  la  sauvegarde  de 
la  loi  (12  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  81).  — 
Conserve  provisoirement  son  logement  (16  août, 
p.  290).  —  Est  mis  sous  la  sauvegarde  de  la 
loi  (28  août  1792.  t.  XLIX,  p.  73). 

Perdrix,  président  du  tribunal  du  district  de 
Mouti»eilier.  Fait  un  don  patriotique  (22  mai 
1792.  t.  XLIV,  p.  6). 

Perelle  (Sébastien).  Don  patriotique  (4  mai 
1792,  t.  XLII,  p.  731). 

Pères  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Ils  jouiront  des  renies  viagères  créées  sur  la 
tête  de  leurs  enfants  morts  au  service  de  la  pa- 
trie (10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  529). 

Pères  détenus  pour  mois  de  nour- 
rice. —  Voir  Prisonniers  pour  mois  de 
nourrice. 

Pérès.  Haut-juré  du  département  du  Gers 
(15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  80). 

Périer,  membre  du  bureau  de  consultation 
des  arts  et  métiers  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII 
p.  593),  ' 

Péri^non,  député  de  la  Haute-Garonne.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  166).  — 
Prête  serment  {ibid.).  —  Membre  du  comité 
militaire  (p.  390).  =  1792.  —  Membre  du 
comité  militaire  (t.  XL VII,  p.  234). 

Périjiraeux  (Commune  de).  —  La  garde  na- 
tionale demande  à  marcher  aux  frontières 
(28  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  406);  —ren- 
voi au  pouvoir  executif  (ibid.).  —  Adresse  de 
plusieurs  citoyens  sur  l'exécution  du  décret 

.  d'amnistie  (8  décembre,  p.  658).  —  Adresse 
de  dévouement  ^22  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  590).  —  Les  officiers  municipaux  font  part 


PériiTueuiL  (Commune  de)  {Suite). 

des  troubles  suscités  dans  cette  ville  et  dé-l 
noncent  les  administrateurs  du  département  de 
la  Dordogne  et  le  tribunal  du  district  de  Pé- 
rigueux  (5  février  1792.  t.  XXXVIII,  p.  185); 

—  renvoi  au  pouvoir  exécniiî (ibid.) .  — Lettre 
des  citoyens  relative  à  l'agiotage  et  au  recou- 
vrement des  impositions  (27  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  132).  —  Plaintes  contre  le  direc- 
toire du  département  de  la  Dordogne  (23  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  48).  —  Don  patriotique  de 
la  garde  nationale  (14  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  192),  —  de  la  société  des  amis  de  la  Cons- 
titution (23  juin,  p.  513).  —  Adresse  de  dé- 
vouement (8  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  247). 

—  Dénonciation  du  séjour  prolongé  dans  cette 
ville  de  deux  bataillons  de  gardes  nationales 
(28  juillet  1792.  t.  XLVII,  p.  211);—  compte 
rendu  du  ministre  de  la  guerre  à  ce  sujet 
(4  août,  p.  477).  —  Pétition  des  citoyens  actifs 
pour  demander  la  déchéance  du  roi  (6  août, 
p.  534). 

Perlet,  imprimeur  à  Paris.  Fait  un  don  patrio- 
tique (8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  171).  —  Don 
patriotique  par  les  ouvriers  (29  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  511). 

Pernot  (Sieur  et  dame).  Don  patriotique 
(3  avril  1792,  t.  XLI,  p.  114);  —  ordre  du 
jour  {ibid.). 

Perochel.  Fait  un  don  patriotique  (19  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  147). 

Pérol,  fournisseur  de  sel.  Réclame  une  in- 
demnité à  cause  de  la  suppression  de  la  gabelle 
(11  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  4). 

Pérolet.  Se  plaint  de  son  renvoi  du  68'  régi- 
ment (19  juin  1792,  p.  363  et  suiv.). 

Péronne  (Commune  de).  Adresse  de  dévoue- 
ment à  la  Constitution  (31  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  533).  —  Demande  un  secours 
de  40,000  livres  (5  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  394):  —  ordre  du  jour  {ibid.).  —  Adresse 
d'adhésion  (3  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  325). 

Péronne  (District  de). 

Administrateurs.  Adresse  relative  aux  évé- 
nements du  20  juin  (27  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  627). 

Perpignan  (Commune  de).  Carnot  aîné 
demande  la  destruction  de  la  citadelle  de 
cette  localité  (3  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  52  et  suiv.).  —  Adresse  de  dévouement 
(22  janvier,  p.  590.)  —  La  municipalité 
fait  part  d'un  mariage  contracté  devant  elle 
(17  mars  1792,  t.  XL,  p.  91).  —  Don  patrio- 
tique de  la  Société  dramatique  (28  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  198).  —  Arrêté  des  officit  rs  mu- 
nicipaux relatif  à  la  formation  d'une  associa- 
tion pour  le  soulagement  des  pauvres  (14  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  193)  ;  —  liste  de  souscrip- 
tion (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Adresses  d'adhésion 
(7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  432),  (9  sep- 
tembre, p.  487). 
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Perpignan  (Commune  de)  (Suite),.    <     . 

Conseil  général.  Lettre  relative  au  recou- 
vrement des  contributions  (30  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  127). 

Société  des  amis  de  la  Constitution.  En- 
voie une  médaille  d'or  pour  le  grenadier  Pie 
(18  juin  1792,  (t.  XLV,  p.  351).  —  Don  pa- 
triotique (11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  360). 

Troubles.  Lettre  de  la  municipalité  au  sujet 
des  troubles  survenus  dans  cette  ville  (27  no- 
vembre 1791.  t.  XXXV,  p.  404  et  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  militaire  {ibid.  p.  405).  — 
Rapport  au  nom  des  comités  militaire  et  de 
surveillance  sur  les  troubles  survenus  dans 
cette  localité  (13  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  83)  ;  —  projet  de  «îécret  [ibid.  et  p.  suiv.); 

—  discussion  :  Un  membre,  Recquey  [ibid. 
p.  84  et  suiv.)  ;  adoption  avec  amendement 
{ibid.  p.  85);  —  texte  du  décret  (ibid.);  — 
renseignements  (18  décembre,  p.  233  ;  — 
observations  du  ministre  de  la  guerre  (ibid.); 

—  le  ministre  de  la  guerre  envoie  copie  des 
lettres  qu'il  a  reçues  de  Perpignan  (23  dé- 
cembre, p.  323).  —  Rapport  par  Jouneau 
sur  les  troubles  survenus  dans  cette  localité 
(3  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  46  et  suiv.)  ;— 
projet  de  décret  poriant  qu'il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion contre  différentes  personnes  {ibid.  p.  52); 

—  discusion  :  Baignoux,  Carnot  aîné,  Aréna, 
Taillefer,  Mathieu  Dumas,  Albitte,  Lagrévol, 
Vincens-Plauchut,  Lacuée  jeune,  Delacroix, 
Lecointe-Puyraveau,  Vergniaud,  Mailhe,  Léo- 
pold,  Delmas,  Vergniaud,  Jouneau,  rappor- 
teur, Chéron-La-Bruyère,  Grangeneuve,  Ma- 
thieu Dumas,  Montault-des-lsles  {ibid.  p.  52 
et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  58) ;  —  renvoi 
au  comité  militaire  pour  rédaction  {ibid.  p.  59). 

—  Texte  définitif  des  décrets  (4  janvier, 
p.  74)  ;  —  adoption  [ibid.].  —  Adresse  des 
chasseurs  du  12*  bataillon  en  garnison  à  Per- 
pignan (14  janvier,  p.  421 1  ;  —  renvoi  au  co- 
mité militaire  {ibid.}.  —  Pièces  relatives  au 
complot  formé  par  les  officiers  du  20'  régi- 
ment (15  janvier,  p.  436).  —  Le  ministre  de 
l'intérieur  annonce  le  départ  pour  Orléans  des 
37  personnes  détenues  à  Perpignan  (19  Jan- 
vier, p.  511).  —  Communication  de  Goupil- 
leau  au  nom  du  comité  de  surveillance 
i28  janvier,  p.  706  et  suiv.).  —  Lettre  des 
administrateurs  du  département  des  Pyrénées 
Orientales  (21  avril  1792,  t.  XLII,  p.  246). 

—  Renseignements  sur  les  troubles  (17  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  305  et  suiv.^. 

Perfiniiiitions.  Demande  de  payement  des 
personnes  chargées  de  faire  des  perquisi- 
tions dans  les  maisons  suspectes  (6  décembre 
1791,  t  XXXV,  p.  601).  —  Rapport  sur  la 
demande  de  payement  des  personnes  chargées 
de  faire  des  perquisitions  dans  les  maisons 
suspectes  de  Paris  (25  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  373);—  projet  de  décret  (tèirf.), 
adoptmn  {ibid.  p.  374).  —  Formalités  pres- 
crites aux  commissaires  chargées  de  faire  des 
perquisitions  (15  septembre  1792,  t.  L,  p.  16). 
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.3»err»y  (La  commune).  Annonce  de  troubles 
occassionnés  dans  cette  commune  par  les  ha- 
bitants de  Cervay  (22  mars  1792,  t.  XL, 
p.  355)  ; — renvoi  à  la  commission  des  Douze 
{ibid.). 

Perreau,  député  de  la  Vendée.  —  1791.  — 
Esi  admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  ser- 
ment (p.  79.) 

Perreau  (père  et  fils).  Don  patriotique 
(3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  719).  —  Demandent 
à  être  employés  dans  le  service  militaire 
(9  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  174);  —  renvoi  au 
pouvoir  exécutif  {ibid.). 

Perret,  député  du  Cantal.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment 
(p.  76).  =  1792.  —  Parle  sur  l'assassinat 
du  curé  de  Boysset  (t.  XXXVII,  p.  429),  — 
sur  les  troubles  de  Mende  (t.  XXXIX,  p.  620 
et  suiv.).  —  Obtient  un  congé  (t.  XLIII, 
p.  458). 

Perret.  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  d'une 
demande  de  brevet  d'officier  en  sa  faveur 
(5juilletl792,  t.  XLVI,  p.  127). 

Perret.  Don  patriotique  (19  septembre  1792, 
t.  L,  p.  125,  p.  139). 

Perret.  Présente  des  pétitions  (30  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  271),  (5  août,  p.  506). 

Perret,  visiteur  à  la  douane.  Fait  un  don  pa- 
triotique (22  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  668). 

Perret,  ancien  détenu  à  la  Bastille  et  à  Cha- 
renton.  Rapport  sur  sa  pétition  (20  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  407)  ;  —  projet  de  décret  tendant 
à  lui  faire  délivrer  une  somme  de  7,0391.  14  s. 
{ibid.).  —  Adoption  du  projet  de  décret  ten- 
dant à  lui  faire  délivrer  une  somme  de  7,039  1. 
14  s.  (11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  27). 

Perret  du  Bidaehe.  Haut-Juré  du  dcpar- 
tementdes  Basses-Pyrénées  (15  novembre  1791 , 
t.  XXXV,  p.  81). 

Perret  Tré^radoret.  Haut-Juré  du  dépar- 
tement du  Morbihan  (15  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  81). 

Perreux  (Commune  du).  Don  patriotique  de 
la  société  villageoise  etpliilanthropique(15juin 
1792,  t.  XLV,  p.  236). 

Perrîer,  ancien  membre  de  l'Assemblée 
constituante.  Fait  un  don  patriotique  (9  mai 
1792,  t.  XLIII,  175). 

Perrîer  frère».  Don  patriotique  par  les 
ouvriers  de  leurs  ateliers  (3  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  702),  (2  août  1792,  t.  XLVII,  p.  382).  — 
Rapport  par  Dieudonné  sur  leur  pétition  et 
sur  celle  des  administrateurs  des  eaux  de  Paris 
(26  juin  1792,  t.  XLV,  p.  585  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  {ibid.  p.  592)  ;  —  adoption  (ibid.). 
—  Décret  leur  ordonnant  de  remettre  au  mi- 
nistre de  la  guerre  les  pièces  de  canon  qui  sont 

.  en  leur  pouvoir  (2  septembre  1792,  t.  XLIX. 
p.  219  et  suiv.).  —  Font  un  don  patriotique 
(13  septembre,  p.  599). 
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Perrin  (Antoine),  député  du  Jura.  —  1791. — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  ser- 
ment (p.  77). 

Perrin  (Pierre-Nicolas),  député  de  l'Aube.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  — 
Prête  serment  (p.  75).  =  1792.  —  Remet 
des  adresses  des  conseils  généraux  de  son 
département  (t.  XL VIII,  p.  338). 

Perrin,  député,  sans  désignation  de  départe- 
ment. —  1791.  —  Membre  du  comité  des 
assignats  et  monnaies  (t.  XXXIV,  p.  343).  — 
L'un  des  commissaires-inspecteurs  (p.  383). — 
Membre  du  comité  de  secours  publics  (454). 
=  1792.  — Fait  un  rapport  sur  une  demande 
de  secours  de  la  ville  de  Troyes  (t.  XXXVII, 
p.  474).  —  Suppléant  au  comité  des  assignats 
et  monnaies  (t.  XXXIX,  p.  467).  —Suppléant 
au  comité  des  décrets  (p.  468). 

Perrin,  juge  de  paix  de  Saint-Pierre-le-Mou- 
tiers.  —  Fait  hommage  d'un  ouvrage  ayant 
pour  objet  d'améliorer  l'établissement  des  ju- 
gements de  paix  (28  mars  1792,  t.  XL, 
p.  626). 

Perrin  (Jean-Baptiste).  Nommé  à  la  Conven- 
tion nationale  (12  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  576). 

Perrin,  administrateur  du  département  des 
Bouches-du-Rhône.  Rend  compte  de  sa  con- 
duite relativement  aux  troubles  d'Arles  (!•' avril 
1792,  t.  XLI,  p.  60  et  suiv.  —  Est  renvoyé  à 
ses  fonctions  (24  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  119).  —  Indemnité  pour  frais  de  voyage 
(31  juillet,  p.  328). 

Perrin,  procureur  de  la  commune  de  Metz. 
Envoie  un  don  patriotique  au  nom  des  ci- 
toyens Marchais  et  Bourier  (30  mai  1792. 
t.  XLIV,  p.  350). 

Perroehon,  directeur  général  de  l'armée  de 
Jalès.  Est  décrété  d'accusation  (18  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  638). 

Perron,  vicaire  de  la  paroisse  Saint-Merry. 
Fait  un  don  patriotique  (28  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  484). 

Perronnet.  Demande  audience  (25  avril 
1792,  t.  XLII,  p,  369),  (26  avril,  p.  409).  — 
Présente  des  plans  et  projets  intéressant  les 
arts  (27  avril,  445).  —  Fait  un  don  patrio- 
tique (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  18). 

Perrotin,  garde  du  contrôle  général  des 
finances.  Décret  relatif  à  son  traitement 
17  septembre  1792,  t.  L,  83). 

Perrotin,juge  au  tribunal  de  Grenoble.  — 
Voir  Grenoble. 

Perruquiers.  —  Voir  Liquidation. 

Perry,  administrateur  du  district  de  La  Ro- 
chelle. Fait  un  don  patriotique  (25  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  82). 

Personne.  Nommé  à  la  Convention  natio- 
nale (14  septembre  1792,  t.  XLIX.  p.  627). 

Personnes.  Proposition  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  qu'aucune  personne  ne  soit  en- 
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Personnes  (Suite). 

terrée  vivante  (3  septembre  1792,  t.  XLIX. 
p.  326). 

Voir  Sûreté  des  personnes. 

Pertuis  (Commune  du). Don  patriotique  delà 
Société  des  Amis  de  la  Constitution  (16  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  272). 

Perturbateurs. Proposition  sur  les  moyens 
de  les  réprimer  (!•'  juin  1792,  t.  XLlV. 
p.  430). 

Pessae  (Canton  de).  Adresse  d'adhésion  de 
l'Assemblée  primaire  (7  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  442). 

Pestalozzi  (N.).  Décret  lui  conférant  le  titre 
de  citoyen  français  (26  août  1792,  t.  XLIX. 
p.  10). 

IPetignj  (Marie-Agathe),  femme  Lecoq.  Rente 
viagère  à  elle  due  (17  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  514). 

Pétion,  maire  de  Paris.  —  1791.  —  Il 
annonce  sa  nomination  à  la  mairie  (t.  XXXV, 
p.  160).  =  1792.  —  On  annonce  sa  nomina- 
tion à  la  Convention  nationale  (t.  XLIX, 
p.  396). 

—  Voir  Maire  de  Paris. 

Petit,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  ser- 
ment (p.  79).  =  1792.  —  Obtient  un  congé 
(t.  XXXVII,  p.  551). 

Petit,  (haut-juré  du  département  de  la  Côte- 
d'Or  (15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  80). 

Petit,  haut-juré  du  département  du  Puy-de- 
Dôme  (25  novembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  335.) 

Petit,  accusateur  public  au  tribunal  du  district 
de  Montpellier.  Fait  un  don  patriotique 
(22  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  6). 

Petit,  graveur.  Récompense  qui  lui  est  accor- 
dée (7  septembre  1792,  t.  XLII,  p.  432). 

Petit,  membre  du  district  de  Châtillon-sur- 
Seine.  Fait  un  don  patriotique  (9  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  179). 

Petit,  sous-principal  du  collège  de  Strasbourg. 
Mémoire  du  ministre  de  l'intérieur  relatif  à 
son  traitement  (21  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  248)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'instruction 
publique  (ibid.).  —  Lettre  du  ministre  de 
l'intérieur  relative  à  son  traitement  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  55  et  suiv.). 

Petit  (Jean-Baptiste-Nicaise).  Rente  viagère  à 
lui  due  (17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  513). 
—  Voir  Pondichéry. 

Petit-lVEaniriii,  ancien  député  à  l'Assemblée 
constituante.  —  Ses  enfants  font  un  don 
patriotique  (30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  530). 

Petit-Pont  (Rue  de  Paris).  Don  patriotique 
des  habitants  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  358.)  , 

Petite-Pierre  (La).  La  place  est  déclarée  en  - 
état  de  guerre  (26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  132). 
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Pétition  dite  de*  8,€MIO  contre  la 
formation  du  eantp  de  f  0,0001ioni- 
mes.  Voir  Camp  de  Paris. 

Pétitionnaires.  Les  pétitionnaires  admis  à 
la  barre  seront  tenus  de  se  borner  à  un  simple 
précis  de  l'objet  de  leur  demande  (17  décem- 
bre 1791,  t.  XXXVI,  p.  172  et  suiv.).  —  Ré- 
ponse qui  doit  leur  être  faite  par  le  président 
de  l'Assemblée  (19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  183). 
—  Bigot  de  Préaraeneu  demande  que  l'on  dé- 
crète, sauf  rédaction,  qu'il  ne  pourra  désor- 
mais se  former,  sous  prétexte  de  pétitions, 
aucun  rassemblement  d'hommes  armés  sans 
la  réquisition  et  sans  les  formes  de  la  loi  (21  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  433)  ;  — discussion  :  Le- 
cointe-Puyraveau,  Bigot  de  Préameneu,  La- 
marque,  Dumolard,  Morisson,  Lasource,  Bi- 
got de  Préameneu  {ibid.  et  p.  suiv.);  — adop- 
tion {ibid.  p.  437).  —  Texte  définitif  du  dé- 
cret {ibid.  p.  443).  —  Lejosne  propose  de  dé- 
créter qu'un  général  d'armée  en  fonction  ne 
pourra  présenter  ni  pétition,  ni  observations 
au  Corps  législatif  (21  juin  1792,  t.   XLV, 
p.  438)  ;  —  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
cette  proposition  {ibid.).  —  Il  ne  sera  plus  ad- 
mis de  pétitionnaires  à  la  barre  que  le  diman- 
che (2  juillet  1792,  t.  XL  VI,  p.  69.),  (7    août 
1792,  t.  XLVII,  p.  550).  —  Décret  relatif  à 
leur  admission  à  la  barre   (24  août   1792, 
t.  XLVIII,  p.  675). 

Pétition*.  Le  comité  des  pétitions  devra  faire 
tous  les  matins  un  rapport  succinct  (18  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  273)  ;  —  (2  novem- 
bre, p.  592).  —  Bernard  (d'Auxerre)  demande 
qu'aucun  pétitionnaire  ne  puisse  être  admis  à 
la  barre  sans  avoir  au  préalable  fait  connaître 
l'objet  de  sa  pétition  (23  octobre,  p.  361);  — 
discussion  :  Merlin,  Blanchon  (Charente) ,  plu- 
sieurs membres,  Delacroix  {ibid.,  p.  362)  :  — 
ordre  du  jour  {ibid.).  —  Sur  la  motion  de  Du- 
molard, l'Assemblée  décrète  que  les  pétitions 
ne  pourront  pas  être  présentées  par  plus  de 
10  personnes  (25  octobre,  p.  389).  —  Les 
pétitions  qui  sont  au  bureau  des  procès-ver- 
baux seront  remises  au  comité  des  pétitions 
(31  octobre,  p.  533).  —  Les  séances  du  di- 
manche seront  consacrées  à  la  lecture  des 
adresses  et  pétitions  (4  novembre,  p.  630).  — 
Le  comité  des  pétitions  est  autorisé  à  distri- 
buer lui-même  aux  comités  qu'elles  concer- 
nent les  pétitions  qu'il  a  examinées  (15  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  72).  — Renvoi  aux 
parties  de  56  pétitions  sur  lesquelles  il  n'y  a 
pas  lieu  de  délibérer  (20  novembre,  p.  249  et 
suiv.).  —  Les  pétitionnaires  seront  tenus  de 
lire  un  extrait  de  leur  pétition  (28  novembre 
p.  418).  —  Toutes  les  pétitions  seront  ren- 
voyées au  comité  des  pétitions  qui  en  rendra 
compte   le  dimanche    (17    décembre  1791 , 
t.  XXXVI,  p.  172).  —  Débat  sur  les  moyens 
d'exécution    du    droit    de  pétition  :    Duval, 
Lasource,   Gossuin,    Bigot   de   Préameneu, 
Delacroix,   Crestin,    Chabot,    Thuriot,   La- 
source, Léopold,  Albitte  (29  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  596  et  suiv.)  ;  —  le  comité  de 


Pétition*  {Suite). 

législation  fera  un  rapport  sur  cet  objet  {ibid. 
p.  597).  —  Sur  la  motion  de  Borie,  l'Assem- 
blée décrète  que  les  secrétaires  liront  les  pé- 
titions des  citoyens  qui  ne  pourront  pas  les 
lire  eux-mêmes  (29  janvier  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  7).  —  Rapport  par  Gorguereau  sur  la  na- 
ture du  droit  de  pétition  et  sur  les  moyens 
d'exécution  de  ce  droit  dans  l'Assemblée  na- 
tionale (4  février  1792,  p.  144  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  165  et  suiv.).  —  Les 
comités  sont  autorisés  à  renvoyer  aux  parti- 
culiers les  pétitions  qui  ne  sont  pas  de  leur 
compétence  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.363).— 
Gastellier  demande  que  l'Assemblée  décrète 
qu'elle  n'entendra  plus  la  lecture  d'aucune  pé- 
tition (11  juillet  1792,  t.  XL VI,  p.  324);  — 
renvoi  au  comité  des  pétitions  {ibid.  p.  325). 
—  Aucune  pétition  ne  sera  lue  à  l'Assemblée 
avant  d'avoir  été  enregistrée  au  bureau  des 
renvois  des  pièces  (27  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  179).  —  Décret  portant  que  les  originaux 
des  pétitions  dites  des  8,000  et  des  20,000 
seront  brûlés  (8  septembre  1792),  (t.  XLIX, 
p.  477). 

Pétitions  adressées  à  l'Assemblée 
nationale   (9   octobre   1791,    t.   XXXIV, 
137),  (10  octobre,  p.  154),  (17  octobre,  p.  254), 
(18  octobre,  p.   264  et  suiv.),  (19   octobre, 
p.  280,  et  suiv.),  (p.  289 et  suiv.),  (20  octobre, 
p.  295),  (p.  297),  (p.  306)  et  suiv.),  (21  oc- 
tobre, p.  338  et  suiv.),  (22  octobre  p.  344  et 
suiv.),  (23  octobre,  p.  364  et  suiv.),  (p.  367), 
(p.  369  et  suiv.),  (24  octobre,  p.  383  et  suiv.), 
(p.  385),  (p.  386etsuiv.),  (25 octobre,  p.  388), 
(p.  407  et  suiv.),  (26  octobre,  p.  436  et  suiv.j, 
(27  octobre  p.  437),  (p.   452),   (p.  453  et 
suiv.),  (p.  458  et  suiv.),  (29  octobre,  p.  601 
et  suiv.),    (31    octobre,   p.    533  et  suiv.), 
(2  novembre,  p.  598  et  suiv.),  (4  novembre, 
p.  622),  (5  novembre,  p.  641  et  suiv.),  (6  no- 
vembre,  p.  659),  (p.  664  et  suiv.),  (7  no- 
vembre, p.    671),    (8    novembre,  p.   689), 
(9  novembre,  p.  719),  (11  novembre  1791, 
t.   XXXV,   p.   6),    (12   novembre,    p.   21), 
(13  novembre,  p.  47),  (p.  66),  (16  novembre, 
p.  71),  (16  novembre,  p.  85),  (17  novembre, 
p.  107),  (18  novembre,  p.  130),    (p.  136), 
(20  novembre,  p.   248),  (p.  259),    (22  no- 
vembre, p.  285),  (p.  286),  (p.  288),  (p.  302), 
(p.   305),    (27  novembre,  p.  391  et  suiv.), 
(p.  402  et  suiv.),  (28  novembre,  p.  417  et 
suiv.),    (p.   423),    (29   novembre,  p.   444), 
(30  novembre,  p.  453),  (!«' décembre,  p.  499), 
(2  décembre,  p.  508),  (p.  509),  (3  décembre, 
p.  526),  (p.  553),  (4  décembre,  p.  561),  (p.  562), 
(p.  567  et  suiv.),  (5  décembre,  p.  593),  (7  dé- 
cembre, p.  622),    (8  décembre,   p.   658  et 
suiv.),  (p.  662),  (9  décembre,  p.  672  et  suiv.). 
(10  décembre,  p.  717  et  suiv.),  (11  décembre, 
1791,  t.  XXXVI,  p.  1  et  suiv.),  (13  décembre, 
p.  77),  (p.  85),  (p.  86),  (p.  102),  (16  décem- 
bre, p.  157),  (17  décembre,  p.  172  et  suiv.), 
(p.  203  et  suiv.),  (p.  223),  (18  décembre, 
p.   226  et  suiv.),   (19  décembre,  p.  248), 
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(20  décembre,  p.  279),  (22  décembre,  p.  323 
et  suiv.),  (24  décembre,  p.  350),  (p.  357), 
(25  décembre,  p.  371  et  suiv.),  (27  décembre, 
p.  465),   (29  décembre,   p.  631   et  suiv.), 
(31   décembre,  p.   711   et  suiv.),    (l*'  jan- 
vier1792,p.726).  =  1792.  — (2  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  2  et  suiv.),  (1  janvier,  p.  132), 
(8  janvier,  p.  157),  (p.  158  et  suiv.),  (9  jan- 
vier, p.  169),  (10  janvier,  p.  212),  (12  jan- 
vier, p.  347),  (13  janvier,  p.  361),  (14  jan- 
vier, p.  405),  (p.  422),  (15  janvier,  p.  430), 
(p.    431),   (p.  436),    (p.  437,   (17  janvier, 
p.    449),     (p.    452),    (p.    453),    (p.    471), 
(p.  472),  (21  janvier,  p.  573),  (22  janvier, 
p.  586  et  suiv.),  (p.  592),  (p.  594),  (23  jan- 
vier, p.  604  et  suiv.),  (26  janvier,  p.  682j, 
(p.   685),   fp.   686),   (p.  687).    (29  janvier. 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  1),  (p.  5),  (p.  7),  (p.  8), 
(p.  9),  (p.  10),  (2  février,  p.   92  et  suiv.), 
(p.  97),  (5  février,  p.  183),  (p,  184),  (p.  185 
et    suiv.),   (6  février,   p.   202),    (7   février, 
p.  263),  (8  février,  p.  274),   (p.  275),  (9  fé- 
vrier, p.  325),  (11   février,  p.  422),  (12  fé- 
vrier, p.  454),  (p.  458),  (p.  461),  (p.  463), 
(13  février,    p.  466),  (14   février,    p.    509), 
(p.    510),  (17  février,  p.  599).    (19  février, 
p.  648),  (p.  652  et  suiv.),  (20  février,  p.  676 
et  suiv.),  (p.  680),  (21  février,  p.  740  et  suiv.). 
(22  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  3),  (24  février, 
p.  46),  (p.  62),  (25  février,  p.  75),  (p.    77), 
(p.    105),    (26    février,    p.    118    et   «îuiv.), 
(27   février,  p.  131),   (28  février,  p.    157), 
(p.  183),   (29   février,    p.    194),    (p.   220), 
(p.  221),  (2  mars,  p.  337),  (3  mars,  p.  338), 
(p,  339),  (4  mars,  p.  374),  (p.  377  et  suiv.), 
(5  mars,  p.  382),  (p.  394),  (6  mars,  p.  413), 
(p.  423  et  suiv.),  (7  mars,  p.  431  et  suiv.), 
(8  mars,  p.  469),  (10  mars,  p.  528),  (p.  530), 
(11  mars,  p.  564),  (p.  567),  (p.  571),  (13  mars, 
p.  672),  (14  mars,  p.  687  et  suiv.),  (p.  720), 
(15  mars,  1792,  t.  XL,  p.  l),(p.  23),  (p.  30), 
(17mars,p  57),(p.68),(p.86;,il8mars,p.95), 
(p.  111),  (p.  116),(19mars,p.l38),(p.  142), 
(20  mars,  p.  183),  (21  mars,  p.  350),  (22 mars, 
p.  385),  (24  mars,  p.  434),  (p.  456),  (25  mars, 
p.  476),  (p.  478),  (p.  479),  (p.  480),  (p.  481), 
(p.  482),  (p.  483),  (p.  484),  (26 mars,  p.  513), 
(29  mars,  p.  653),  (p.  654),  (30  mars  1792, 
t.  XLI,  p.  1),  (p.^),  (p.  8  et  suiv,),  (31  mars, 
p.  15   et    suiv.),  (p.  39),  (p.  42),    (p.  48), 
(!«'  avril,  p.  51),  (p.  55),  (p.  63),  (p.  64), 
(2  avril,  p.  79),  (p.  97),  (4  avril,  p.  178), 
(7  avril,  p.  289),  (p.  316  et  suiv.),  (8  avril, 
p.  354),  (p.  364  et  suiv.),  (9  avril,  p.  372), 
(p.  375),  (p.  378),  (10  avril,  p.  414),  (p. 453), 
(11  avril,  p.  504),  (14 avril,  p.  589),  (p.  591), 
(15  avril,  p.687),(p.  689  et  suiv.),  (16  avril, 
p.  698),  (p.  723  et  suiv.),  (p,  730  et  suiv,), 
(17  avril  1792,  t.  XLII,  p.  2),  (p.  4),  (p.  43), 
(p.  44),  (18  avril,  p.  60),  (19  avril,  p.  154), 
(p.  155),  (p.  156),  (20  avril,  p.  192),  (21  avril, 
p.  246),  (p.  249),  (22  avril,  p.  276),  (p,  277), 
(p.  283),  (p.  284),  (p.  285),  (p.  286),  (23  avril, 
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p.  300),  (p.  314),(p.316),(p.  3<7);tp.â22),    1 
(24  avril,  p.  324),  (p.  325  et  suiv.),  (p.  357), 
(25  avril,  p.  400),  (26  avril,  p.  409),  (28  avril, 
p.  478  et  suiv.),  (29  avril,  p.  503),  (p.  508), 
(p.  509),  (30  avril,  p.  520),  (p.  521  et  suiv.), 
(p.  543),  (p.  544),  (p.  545),  (1- mai,  p.  599), 
(2  mai,  p.  640),  (p.  667  et  suiv.),  (p.  670), 
(3  mai,    p.   717),    (p.    723),   (4   mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  3),  (5  mai,  p.  30),  (p.  36),  (p.  37), 
(6  mai,  p.  46  et  suiv.),  (p.  50),  (p.  56),  (p.  57), 
(7  mai, p.  60),  (p.  87),  (8  mai, p.  108),  (p.  161), 
(p.  165),  (10  mai,  p.  197  et  suiv.),  (11  mai, 
p.  240),  (12  mai,  p.  265),  (p.  296),  (13  mai, 
p.  309),  (p.  314),  (p.  315),  (p.  316),  (p.  317), 
(14  mai,  p.  332),  (p.  354),  (p.  355),  (15  mai, 
p.  396),  (16  mai,  p.  430,  (p.  455),  (p.  459), 
(p.  460),   (18  mai,  p.  531  et  suiv.),  (19  mai, 
p.  554),  (p.  558),  (p.  573  et  suiv.),  (20  mai, 
p.  594),  (21  mai.  p.'  617),  (p.  618),  (p.  647). 
(22  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  5),  (25  mai,  p.  84), 
(p.  85),  (p.  111),  (p.  113  et  suiv.).  (p.  117), 
(27  mai,  p.  157),  (p.  169  et  suiv.),  (28  mai, 
p.  173  et  suiv.),  (p.  214  et  suiv.),  (29  mai, 
p.  287),  (30  mai,  p.  312),  (p.  348),  (p.  350), 
(p.  351),  (p.  352),  (p.  356),  (31  mai,  p.  360), 
(p.  362),  p.  363),  (p.  394),  (p.  398),  (2  juin, 
p.462),  (p.  469),  (4  juin,  p.  542),  (5  juin,  p.580), 
(p.  628  et  suiv.),  (6juin,  p. 636),  (9juinl792, 
t.  XLV,  p.  20),  (10  juin,  p.  53),  (11  juin, 
p.  98),  (13  juin,  p.  134),  (14  juin,  p.  192), 
(15juin,p.l22etsuiv.),(16juin,p.258etsuiv.), 
(p.  272),  (17  juin,  p.  327  et  suiv.),  (18  juin, 
p.  333),  (p.  352),  (p.  353),  (20  juin  p.  406), 
(p.  411),  (p.  425),  (p.  426),  (22  juin,  p.  432), 
(p.  456),  (23  juin,  p.  512),  (24  juin,  p.  529), 
(25  juin,  p.  548),  (p.  569),  (p.  576),  (p.  578), 
(26  juin,  p.  597),  (27  juin,  p.  607),  p.  610), 
(p.  630),  (28 juin,  p.  645),  (29  juin,  p.  664), 
(p.  679),  (30  juin  1792,  t.  XL VI,  p.  1  et  suiv.). 
(1"  juillet,  p.  23  et  suiv.),  (p.  25  et  suiv.), 
(2  juillet,  p.  28),  (p.  68),  (p.  74),  (3  juillet, 
p.  91  et  suiv.),  (4  juillet,  p.  121  et  suiv.), 
(5  juillet,  p.  126),  (p.  147),  6  juillet,  p.  171), 
(p.  194),  (8 juillet,  p.  245),(9juillet,  p.  256), 
(10  juillet,  (p.  297),  p.  319),  (p.  320),  (11  juil- 
let,  p.    325),    p.  359  et  suiv.),  (12  juillet, 
p.  381),  (p.  434),  (13  juillet,  p.  436),  (p.  438), 
(15    juillet,    p.  498),   (p.  499),  (16  juillet, 
p.  501),  (p.  514  et  suiv.),  (19  juillet,  p.  665), 
(p.668),(21juilletl792,t.XLVII,p.l),(22juil- 
let,  (p.  45),  (p.  52),  (p.  53),  (23  juillet,  p.  69), 
(p.  82),  (24  juillet,  p.  118),  (25  juillet,  p.  120), 
(27  juillet,   p.   178),   (28  juillet,   p.   226), 
(p.  235),  (30 juillet,  p.  271),  (p.  291),  (p.  300), 
(31  juillet,  p.  303),  (p.  316),  (p.  322),  (p. 327), 
(1«'  août,  p.  333),  (p.  374),  (2  août,  p.  382), 
(4  août,  p.  486),  (5  août,  p.  487),  (p.  489  et 
suiv.),  (p.  506),  (6  août,  p.  507),  (p.  513), 
(p.  516),  (p.  524),  (p.  533  et  suiv.),  (8  août, 
p.  557),  (9  août,  p.  594).  —  11  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  15),  (p.  16),  (p.  34),  (p.  38), 
12  août,  p.  65  et  suiv.),  (p.  70),  (p.   73), 
;p.  76),  (p.  79),  (p.  80),  (p.  81),  (p.  82),  (13  août, 
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p.  87  et  suiv.),  (p.  91),  (p-  102),  (14  août, 
p.  114),  (p.  116),  (p.  117],  (p.  120),  (15août, 
p.  152),  (p.  lo3),  (p.  161),  (p.  167),  (16 août, 
p.  277),  (p.  288),  (p.  289),  (p.  290),  (p.  296), 
(17  août,  p.  300  et  suiv.),  (18  août,  p.  330), 
(19  août,  p.  369),  (20  août,  p.  400),  (21  août, 
p.  55o),  (p.  602),  (22  août,  p.  612),  (23  août, 
p.  633),  (p.  664),  (24  août,  p.  674),  (p.  686), 
(2o août,  p.  694),  (p.  713),  (p.  714).  —  (26août 
1792,  t.  XLIX,  p.  2),  (p.  7),  (p.  17),  (27  août, 
p. 24),  (p.  25),  (p.  26),  (p.  35),  (29  août,  p.  81 
et  suiv.),  (p.  96),  (p.  97),  (30  août,  p.  105), 
(p.  119),  (p.  120),  (31  août,  p.  133),  (1"  sep- 
tembre, p.  164),  (2  septembre,  p.  193),  (p.  195), 
(p.  216),  (p.  217),  (5  septembre  p.  352), 
(p.  353),  (p.  356),  (p.  357),  (6  septembre, 
p.  390),  (p.  391),  (p.  413),  (p.  414),  (p.  418), 
(p.  421),  (7  septembre,  p.  443),  (8  septembre, 
p.  452),  (p.463etsuiv.),(9septembre,  p. 497), 
(p.  506),  (11  septembre,  p.  550),  (p.  565), 
(12  septembre,  p.  577),  (p.  578),  (p.  588), 
(p.  594),  (p.  595),  (13  septembre,  p.  599), 
(p.  625),  (14  septembre,  p.  634),  (p.  637), 
(p.  642  et  suiv.),  (p.  665),  (p.  670).  — 
(15  septembre  1792,  t.  L,  p.  6),  (p.  7),  (p.  8), 
(16  septembre,  p.  30),  (p.  31),  (p. 49),  (p.  52), 
(p.  58),  (17  septembre,  p.  63),  (p.  65),  (p.  67), 
(18  septembre,  p.  108),  (p.  116),  (19  sep- 
tembre, p.  125),  (p.  126),  (p.  151),  [^0  sep- 
tembre, p,  152),  (p.  167),  (p.  171),  (p.  174). 
(p.  178),  (p.  192),  (21  septembre,  p.  199). 

—  Voir  Généraux. 

Pelit-JTean.  Haut -juré  du  département 
d'Eure-et-Loir  (15  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  80). 

Petitjean,  cordonnier.  Fait  un  don  patrio- 
tique (6  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  50  et  suiv.). 

Petitot,  élève  de  rhétorique  au  collège  de 
Lan;,'res.  Fait  un  doH  patriotique  (30  avril 
1792.  t.  XLII,  p.  530). 

Petitot  (d'Aix).  Fait  un  don  patriotique 
(13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  616). 

Petits-Pères.  —  Voir  Assignats. 

Petivllle  (Commune  de).  Est  distraite  du 
district  de  Pont-l'Evêque  et  réunie  au  district 
de  Caen  (12  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  296). 

Petro.  Invite  l'Assemblée  à  une  fête  civique 
(10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  296). 

Pétry,  vice-consul  à  Charlestown.  Son  ser- 
ment (1"  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  561). 

Petteli,  citoyen  de  Damey  (Vosges).  Fait  un 
don  patrioîique  (23  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  50). 

Pen^-eri^ue.  Nommé  à  la  Convention  natio- 
nale (12  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  576), 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  119). 

Peuvrié  (Pierre).  Son  enrôlement  pour  aller 
aux  frontières  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  27). 


PenTrié    (Pierre-Thomas).   Son  enrôlement 

pour    aller    aux   frontières   (27  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  27). 

Peyeron.  Fait  un  don  patriotique  (22  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  668). 

Peyrard.  Lettre  sur  la  pétition  contre  la 
formation  du  camp  de  20,000  hommes  (1 1  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  78). 

Peyrat,  haut-juré  du  département  de  la  Creuse 
(15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  80). 

Peyrat,  (Commune  du).  Pétition  des  fabricants 
de  jayet  (22  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  3). 

Peyrelftorade-Igraas  (Commune  de).  Don 
patriotique  des  officiers  municipaux  (11  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  550). 

Peyssard.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  628). 

Peyzeliozade  (Commune  de).  Adresse  d'a- 
dhésion des  maire  et  officiers  municipaux 
(9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  487). 

Pézenas  (Commune  de).  Pétition  des  Ursu- 
lines  pour  l'interprétation  de  la  loi  relative 
aux  pensions  religieuses  (10  décembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  721).  —  Adresse  des  citoyens 
(8  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  247).  —  Don 
patriotique  (7  août  1792,  t.  XLVII,  p.  549). 

—  Adresse  de  la  municipalité  (19  août  1792, 
t.  XL  VIII,  p.  367).  —Adresse  d'adhésion  des 
citoyens  (7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  442). 

—  Décret  autorisant  le  transfert  de  l'hôpital 
dans  le  couvent  des  Ursulines  (11  septembre, 
p.  575). 

Pfeiffer,  caporal  suisse,  mort  le  10  août. 
Lettre  trouvée  surlui  (14aoûtl792,  t.  XLVIII, 
p.  119). 

Pf  liégrer.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(17  septembre  1792,  t.  L.  p.  66). 

Pliai sbourf^  (Commune  de).  Les  officiers 
municipaux  annoncent  l'évasion  du  lieutenant- 
colonel  et  de  13  officiers  du  25^  régiment  d'in- 
fanterie (6  mai  1792,  t.  XLVIII,  p.  57).  —  La 
ville  est  déclarée  en  état  de  guerre  (26  mai 
1792.  t.  XLIV,  p.  132).  —  Décret  mettant 
30,000  livres  à  la  disposition  de  la  munici- 
palité (13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  101).  — 
Adresse  d'adhésion  et  don  patriotique  (19  août 
p.  391). 

Phares.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé 
de  leur  surveillance  (15  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  669).  — Fonds  pour  leur  entretien 
(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  33). 

Pltarmaeie.  Desmarais  sollicite  une  loi  contre 
l'exercice    de    la  pharmacie    sans    examen 
(29 janvier  1792,  t.  XXXVIII,  p.  10),  —  ren- 
voi au  comité  de  législation  [ibid.). 
—  Voir  Mondin. 

Phelipart  (Marie-Louise-Françoise  Petit, 
femme).  Mention  honorable  de  sa  conduite 
(24  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  675). 

Phélipcau  (Aimée).  Fait  un  don  patriotique 
(11  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  253). 
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Philibert,  député  du  Var.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment 
(p.  263).  —  Membre  du  comité  des  pétitions 
(p.  387).  =  1792.  —  Parle  sur  les  moyens 
de  prévenir  la  contrefaçon  des  assignats 
(t.  XXXIX,  p.  136etsuiv.).  —  Membre  du 
comité  des  pétitions  (p.  467).  —  Membre  du 
comité  de  liquidation  (p.  495).  —  Opte  pour 
la  comité  de  liquidation  (p.  519).  —  Parle 
sur  les  billets  de  confiance  (t.  XL,  p.  564  et 
suiv.),  (p.  570),  —  sur  le  délai  fixé  pour  la 
production  des  titres  de  créances  sur  les  ci- 
devant  pays  d'Etat(t.  XLII,  p.  302),  (p. 476), 

•  —  sur  l'emploi  des  300  millions  d'assignats  de 
la  création  du  30  avril  1792  (t.  XLIII,  p.  413). 
—  Fait  un  rapport  sur  la  reconstitution  des 
rentes  constituées  par  la  ci-devant  com- 
pagnie des  secrétaires  du  roi  du  grand  collège 
et  celles  dues  par  les  communautés  d'arts  et 
métiers  supprimées  (p.  509  et  suiv.).  —  Fait 
un  rapport  sur  le  remboursement  de  la  dépense 
des  troupes  dont  les  commune  du  ci-devant 
pays  de  Provence  ont  fait  l'avance  pendant 
l'année  1790  (t.  XLVI,  p.  590  et  suiv.).  — 
Fait  la  seconde  lecture  de  son  rapport  sur  le 
remboursement  de  la  dépense  des  troupes  dont 
les  communes  du  ci-devant  pays  de  Provence 
ont  tait  l'avance  pendant  l'année  1790 
(t.  XLVII,  p.  631).  —  Fait  la  troisième  lecture 
du  projet  de  décret  sur  le  remboursement  de 
la  dépense  des  troupes  dont  les  communes  du 
ci-devant  pays  de  Provence  ont  fait  l'avance 
pendant  l'année  1790  (t.  XLIX,  p.  21),  — 
opinion  sur  la  masse  et  la  valeur  des  assignats 
qui  doivent  rester  dans  la  circulation  (t.  L, 
p.  332  et  suiv.). 
Philibert,  syndic  de  la  communauté  des 
maîtres  boulangers.  Est  dénoncé  pour  une 
tentative  de  corruption  de  fonctionnaire  (4  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  123);  —  renvoi  au  co- 
mité de  législation  {ibid.). 

Philidor,  secrétaire-commis  au  bureau  des 
procès-verbaux  de  l'Assemblée  nationale.  Fait 
des  dons  patriotiques  (22  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  275),  (1"  août  1792,  t.  XLVII,  p.  332), 
(1"  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  156).  —  Ses 
fonctions  au  bureau  des  procès-verbaux  de 
l'Assemblée  nationale  (24  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  58).  —  Prête  le  serment  du  10  août  (15  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  159). 

Philippe,  commissaire  du  roi  à  Paimbœuf. 
Présente  une  pétition  relative  à  des  prairies 
usurpées  (8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  165). 

Philippe,  juge  de  paix  du  canton  de  Cour- 
tonne-la-Ville.  Demande  audience  (20  mars 
1792,  t.  XL,  p.  172).  —  Est  admis  et  présente 
une  pétition  au  sujet  de  l'arrondissement  du 
tribunal  d'Or  bec  (24  mars,  p.  434). 

Philippe,  maître  carrier  à  Caen,  Fait  un  don 
patriotique  (!«'  mai  1792,  t.  XLII,  p.  576). 

Philippeaim.  Nommé  à  la  Convention  na- 
tionale (9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  489). 

PhilippeauiL,  vice-président  du  district  du 
Mans.    Fait    hommage    d'un   ouvrage    inti- 


Philippe»ux  {Suite). 

tulé  :  Projet  de  législation   civile   (27  no- 
vembre 1792,  t.  XXXV,  p.  393). 

Philippe-JToseph,  prince  français.  Sa  lettre 
relative  à  la  vente  des  bâtiments  de  la  cour 
des  Fontaines  du  Palais-Royal  (12  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  580). 

Philippeville  (Commune  de).  La  ville  est 
déclarée  en  état  de  guerre  (26  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  132).  —  Adresse  des  troupes 
composant  la  garnison  (10  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  54).  —  Lettre  du  commandant  de  place 
(26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  11).  —  Adresse 
de  dévouement  de  la  garnison  (30  août,  p.  111). 
—  Sentiments  patriotiques  de  la  garnison  de 
cette  place.  —  Mention  honorable  au  procès- 
verbal  (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  129  et 
suiv.). 

Philosophes.  Pétition  pour  demander  que 
le  titre  de  citoyen  français  soit  décerné  aux 
philosophes  qui  défendent  la  liberté  et  l'égalité 
dans  les  pays  étrangers  (24  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  688  et  suiv.)  ;  —  adoption  du  principe  et 
renvoi  au  comité  d'instruction  publique  pour 
présenter  les  noms  de  ceux  qui  ont  mérité  cet 
honneur  {ibid.  p.  691).  —  Décret  accordant 
le  titre  de  citoyen  français  à  des  philosophes 
qui  défendent  la  liberté  et  l'égalité  dans  les 
pays  étrangers  (25  août  1792,  t.  XLIX,  p.  10). 

Phiseitiont  (Charles-François-Philippe),  juge 
de  paix  de  Saint-Martin  de  Maillot.  L'archi- 
viste lui  remettra  le  registre  des  assemblées  de 
la  paroisse  de  Saint-Martin  (20  mars  1792, 
t.  XL,  p.  173). 

Physique  (Cabinet  de) . 
—  Voir  Charles. 

Piaud  et  C*%  de  Saint-Etienne.  Offrent  de 
fabriquer  proraptement  20,000  lames  de  sabre 
(19  août  1793,  t.  XLVIII,  p.  379). 

Pibaleau  de  1»  Toi.«he,  colonel  de  la 
garde  nationale  de  Sérigny,  près  Richelieu. 
Fait  un  don  patriotique  (7  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  61). 

Pieard,  secrétaire  de  la  Société  des  Amis  de 
la  Constitution  de  Selles-sur-Cher.  Fait  un 
don  patriotique  (20  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  593). 

Pieard  (Jean-Claude).  Fait  un  don  patriotique 
(8  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  688). 

Picard,  officier  au  régiment  de  la  Martinique. 
Sera  indemnisé  aux  dépens  du  Trésor  public. 
(22  juin  1792,  t.  XLV,  p.  493). 

Pieard  (Marie-Antoinette).  Refus  d'une  dona- 
tion faite  par  elle  à  la  nation  (28  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  711).  —  Adoplion  d'une  nou- 
velle rédaction  du  décret  portant  refus  d'une 
donation  faite  par  elle  à  la  nation  (9  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  298). 

Picardel.  Indemnité  qui  lui  est  due  pour  la 
garde  des  scellés  du  petit  Luxembourg  (11  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  3.) 
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Pieardie.  Réclamation  des  membres  de  la 
ci-devant  chambre  de  commerce  contre  un 
arrêté  du  directoire  du  département  de  la 
Somme  (8  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  688)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  liquidation  {ibid.). 

Piehard  (Joséphine),  jardinière  à  Gentilly. 
Fait  un  don  patriotique  (24  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  359). 

Piehery.  Réclame  la  réformation  d'une  re- 
connaissance de  liquidation  (27  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  607)  ;  —  renvoi  au  comité  de  li- 
quidation (ibid.). 

Pieho.  Fait  une  pétition  au  nom  des  gens  de 
service  (8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  463). 

Piehon.  Fait  un  don  patriotique  (15  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  485). 

Pielton  (Veuve).  OfiFre  des  découvertes  faites 
par  son  mari  (18  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  608 j. 

Pîeolle,  administrateur  du  directoire  de  Rieux. 
Fait  un  don  patriotique  (28  mai  1792,  t.  XLIV, 

p.  175). 

Pieot.  Présente  une  pétition  (13  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  47). 

Piequé.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  119). 

Picqueryl-Vasronval,  juge  de  paix  de 
Afcubeuge,  Rapport  contre  lui  par  Bernard 
{de  Saintes),  (t.  L,  p.  696  et  suiv.). 

PieqLuié,  administrateur  du  directoire  du  dis- 
trict de  Rieux.  Fait  un  don  patriotique  (28  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  175). 

Pie,  grenadier  au  74*  régiment.  Le  président 
lui  écrira  la  satisfaction  de  l'Assemblée  pour 
sa  conduite (11  mai  1792,  t.XLIII,  p.249).— 
Il  lui  est  fait  don  d'un  sabre  d'honneur  (13  mai, 
p.  311).  —  Compte  rendu  de  la  céré- 
monie qui  a  eu  lieu  pour  la  remise  du  sabre 
d'honneur  qui  lui  a  été  offert  (26  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  129).  —  Il  lui  est  fait  don  d'une 
canne  à  pomme  d'or  par  Latour  (8  juin, 
p.  703).  —  La  société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution de  Perpignan  lui  envoie  une  médaille 
d'or  (18  juin  1792,  t.  XLV,  p.  351).  —  Don 
patriotique  de  six  épreuves  de  son  portrait 
(11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  360). 

Pièces  de  eanon.  —  Voir  Canons. 

Pièces  de  monnaie.  Le  ministre  des  con- 
tributions publiques  rendra  compte  des  motifs 
de  la  fabrication  des  pièces  de  13  et  de  30  sols 
au  delà  de  la  somme  de  15  millions  (16  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  723).  —  Compte  rendu  par 
le  ministre  des  contributions  publiques  des 
motifs  de  la  fabrication  des  pièces  de  15  et  de 
30  sols  au  delà  de  la  somme  de  15  millions 
fixée  par  la  loi  (22  avril  1792,  t.  XLII,  p.  280 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités  des  assignats 
et  monnaies  et  des  finances  réunis  {ibid. 
p.  281). 


Voir  Monnaies. 
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Piel,  citoyen  de  Villedieu.  Offre  de  faire  des 
flancs  de  cuivre  pour  la  fabrication  des  mon- 
naies (16  mars  1792,  t.  XL,  p.  39);  —  renvoi 
au  comité  des  assignats  et  monnaies  (iôid.). 

Pielai,  capitaine  de  la  légion  de  la  garde  de 
Pa  réol .  Est  décrété  d'accusation  (1 8  jui  Uet  1 792, 
t.  XLVI,  p.  638). 

Pie  montais.  Annonce  des  mauvais  traite- 
ments infligés  par  eux  à  des  Français  (17  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  549). 

Piéron,  âgé  de  14  ans.  Fait  don  à  la  patrie 
d'un  assignat  de  50  livres  (25  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  642). 

Pierrant.  Mention  honorable  de  son  civisme 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  106). 

Pierrault  dit  Perro*.  Liquidation  de  la 
créance  à  lui  accordée  (19  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  371). 

Pierre,  citoyen-soldat  de  la  section  du  Théâtre- 
Français.  Fait  un  don  patriotique  (30  avril  1 792, 
t.  XLII,  p.  545). 

Pierre,  secrétaire-commis  au  bureau  des 
procès-verbaux  de  l'Assemblée  nationale.  Fait 
un  don  patriotique  (22  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  275). 

Pierre  (Charles).  Don  patriotique  (18  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  605). 

Pierre  (Claude).  Renvoi  de  sa  pétition  au  pou- 
voir exécutif  (6  septembre  1792,  p.  414). 

Pierre,  femme  de  chambre  de  M™"  de 
Tourzel.  Demandée  pour  le  service  de  la 
famille  royale  (13  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  101. 

Pierre-Chatel.  La  place  est  déclarée  en 
état  de  guerre  (26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  132). 

Pierre-en-Cise.  Lettre  du  ministre  de  l'in- 
térieur relative  au  payement  des  frais  dus 
pour  des  perturbateurs  de  l'ordre  public  qui  y 
sont  détenus  (25  avril  1792,  t.  XLII,  p.  403); 

—  renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  (ibid.). 

Pierreponi,  officier  d'infanterie.  Acte  d'ac- 
cusation contre  lui  (6  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  196  et  suiv.). 

Pierrei,  député  de  la  Marne.  — 1791.  —Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  serment 
(p.  77).  —  Membre  du  comité  des  domaines 
(p.  461).  —  Annonce  le  mariage  de  M.  Mailli, 
curé  deSaint-Cyr  (t.  XXXV,  p.  672).  =  1792. 

—  Parle  sur  la  mise  en  accusation  des  princes 
émigrés  (t.  XXXVI,  p.  740).  —  Fait  un  rap- 
port sur  le  payement  des  officiers  des  ci-de- 
vant maîtrises  des  eaux  et  forêts  (t.  XLVIII, 
p.  162  et  suiv.). 

Pierron,  député  de  la  Moselle.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  ser- 
ment (p.  178).  —  Membre  du  comité  des  pé- 
titions (p.  287).  =  1792.  —  Parle  sur  l'ar- 
restation de  Pelleport  etLambelet  (t.  XXXVIII, 
p.  525).  —  Fait  un  rapport  sur  les  élections 
de  la  Loire-Inférieure   (t.  XXXIX,  p.  24  et 
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Pierrou;  député  (Suite). 

suiv.).  —  Parle  sur  l'organisation  des  direc- 
toires des  départements  (p.  Sol). 

Pierron  (Nicolas).  Il  n'y  a  pas  lieu  à  accusa- 
tion contre  lui  (27  juin  1792,  t.  XLV,  p.  639). 

Pierrot,  député  des  Ardennes.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  S4).  —  Prête  ser- 
ment (p.  75).  —  Parle  sur  l'organisation  des 
comités  (p.  148).  —  Son  projet  de  décret  sur 
cet  objet  {ibid.  et  p.  suiv.),  =  1792.  —  Sup- 
pléant au  comité  de  liquidatiou  (t.  XXXIX, 
p.  49o).  —  Parle  sur  l'exportation  du  numé- 
raire (t.  XLII,  p.  S46).  —  Obtient  un  congé 
(t.  XLV,  p.  664). 

Pierroud,  principal  du  collège  de  Verdun. 
Fait  un  don  patriotique  (11  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  238). 

Piet.  Demande  audience  (18  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  533).  —  Jour  fixé  {ibid.).  —  Admis,  il  sol- 
licite des  secours  en  faveur  des  détenus 
dans  les  prisons  de  la  Haute-Cour  (19  mai 
p.  575).  —  Fait  un  don  patriotique  et  présente 
un  projet  (13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  135), 
(p.  177). 

Piété  (Associations  de).  Leur  suppression 
(18  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  350). 

Piétrequin,  fils.  Annulation  de  sa  nomina- 
tion comme  commandant  du  3'  bataillon  de 
la  garde  nationale  de  Langres  (19  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  368). 

Piétri,  député  de  la  Corse.  —  1791.  — Est 
admis  (t.  XXXV,  p.  265).  —  Prêle  serment 

(p.  273). 

Pîette.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(11  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  550). 

Pieyre  ^/s,  député  du  Gard.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prêle  serment 
(p.  76).  —  Membre  du  comité  des  assignats 
et  monnaies  (p.  343).  —  Chargé  de  compter 
les  assignats  chez  Didot  (p.  383j.  —  Parle  sur 
la  remise  d'assignats  de  5  livres  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire  (t.  XXXV,  p.  4),  —  sur  les 
mesures  à  prendre  contre  les  prêtres  réfrac- 
taires  (p.  436),  —  sur  les  caisses  d'échange 
des  assignats  (t.  XXXVI,  p.  252i,  (p.  273).  = 
1792.  —  Parle  sur  le  marché  passé  avec  la 
dame  Lagarde  (t.  XXXVII,  p.  202),  —  sur 
une   réclamation  du    département  du   Gard 
(p.  585),  — sur  les  troubles  des  départements 
méridionaux  (p.  635),  —  sur  la  situation  des 
départements  du  midi  de  la  France  (t.  XXXVIII, 
p.  607  et  suiv.),  —  sur  les  moyens  de  préve- 
nir la  contrefaçon  des  assignats  (t.  XXXIX, 
p.  144),  sur  les  troublesderArdèche(p.393). 
—  Communique  une  lettre  du  directoire  du 
département  du  Gard  (t.  XL,  p.  41).  —  Sup- 
pléautau  comité  del'extraordiiiairedes  finances 
(t.  XLI,  p.  361).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
réclamations  du  sieur  Firmiu  Didot  (p  411  et 
suiv.).  —  Parle  sur  la  répression  des  troubles 
(p.  700).  —  Fait  un  rapport  sur  la  suppression 
d«  l'éUblissement  du  sieur  Dutrày  et  Leleu 
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Pieyre  fils,  député  {Suite). 

(t.  XLIV,  p.  431).  —  Parle  sur  la  liquidation 
de  créances  de  l'hôpital  de  Nîmes  (p.  432j.  — 
Présente  un  projet  de  décret  sur  la  répartition 
des  espèces  provenant  du  métal  des  cloches 
(t.  XLV,  p.  r)47).  —  Remet  des  dons  patrio- 
tiques (t.  XLVII,  p.  675). 

Pigreot,  président  de  l'assemblée  coloniale 
séante  à  Port-Louis.  Réclame  contre  le  refus 
du  gouvernement  de  l'île  de  viser  les  arrêts  de 
l'assemblée  coloniale  (20  mars  1792,  t.  XL, 

p.  182). 

Pii^nerre  de  liaboulaye,  ancien  repré- 
sentant de  la  commune  de  Paris.  Fait  un  don 
patriotique  (9  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  176). 

Pilastre  (de  la  Brardière),  ex-constituant. 
Nommé  à  la  Convention  nationale  (10  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  534).  —  (19  septembre 
1792,  t.  L,  p.  126). 

Pilavoine.  —  Voir  Pondichéry. 

Piliot,  secrétaire  de  la  Société  des  amis  de  la 
Constitution  de  Lyon.  Fait  un  don  patriotique 
(22  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  668j. 

Pillât  (Charles),  de  Cahors.  Demande  un  se- 
cours (17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  574);  — 
renvoi  au  comité  des  secours  publics  {ibid.). 

Pillaut,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  ser- 
ment (p.  79).  — Suppléant  au  comité  de  liqui- 
dation (p.  371).  —  Membre  du  comité  de  di- 
vision (p.  450).  —  Fait  un  rapport  sur  une 
difficulté  qui  s'est  élevée  entre   les  anciens 
officiers  municipaux  de  Versailles  et  trois  des 
officiers  nouveaux  nommés  pour  les  remplacer 
(t.  XXXVI,  p.  280  et  suiv.),  (p.  366  et  suiv.). 
=  1792.  —  Fait  un  rapport  sur  l'interpréta- 
tion de  la  loi  relative  à  l'organisation  nouvelle 
de    plusieurs    directoires    de    département 
(t.  XXXVIII,  p.  27),  —  le  défend  (p.  28).  — 
Fait  une  proposition  relative  aux  impositions 
des  communes  de  Riotord  et  de  Saint-Ferréol 
(t.  XLIV,  p.  494).  —  Présente  des  projets  de 
décret  sur  le  nombre  et  le  placement  des  no- 
taires publics  dans  les  départements  de  Seme- 
et-Marne  et  d'Eure-et-Loir  (t.  XLVI,  p.  672  et 
suiv.).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
la  circonscription  des  paroisses  de  Beauvais 
(t.  XLVII,  p.  277),  —  un  projet  de  décret  sur 
la  circonscription  des  paroisses  de  Laval  (p.  406 
et  suiv.),  —  un  projet  de  décret  sur  la  cir- 
conscription   de   la    paroisse  d'Ansauvillers 
(p.  408),  —  un  projet  de  décret  sur  le  place- 
ment des  notaires  de  Seine-et-Marne  (p.  409 
et  suiv.). 

Pillay,  de  Clermont  (Meuse).  Fait  un  don 
patriotique  (22  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  45). 

Pilloir  (Louis- Antoine),  charpentier.  Fait 
hommage  du  moyen  qu'il  a  inventé  pour 
vaincre  20,000  hommes  avec  1,000  seulement 
(20juilletl792,  t.  XLVI,  p.  697). 

Pilote* -lamaneur».  Le  ministre  de  la 
marine  demande  à  l'Assemblée  de  faire  cesier 
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Pilotes-lamaneurM  {Suite) . 

les  abus  qu'occasionnent  les  prélenlions  d'un 
très  grand  nombre  de  marins  aux  fondions 
de  piloles-lamaneurs  (11  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  468)  ;  —  renvoi  au  comité  de  marine  (ibid.). 

—  Us  présentent  une  pétition  (17  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  A'ii)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  la 
marine  et  de  législation  réunis  et  au  ministre 
de  la  marine  {ibid.).  —  Compte  rendu  par  le 
ministre  de  la  marine  des  motifs  qui  l'ont  dé- 
terminé à  suspendre  Texécution  de  l'ai'ticle  4 
du  titre  V  de  la  loi  du  10  août  relative  aux 
pilotes-lamaneurs  (21  avril,  p.  247)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  la  marine  {ibid  ).  —  Rapport 
par  Coppeus  sur  leur  service  (22  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  439  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
{ibid.  p.  430  et  suiv.);  —  adoption  {ibid. 
p.  431).  —  Ils  sont  tenus  d'avertir  les  officiers 
municipaux  de  la  destruction  des  balises  dont 
ils  ont  connaissance  (15  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  670). 

Pinard,  de  Bordeaux.  Fait  un  don  patrio- 
tique (26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  132). 

Pinchinac,  député  des  Basses-Alpes.  — 1791 . 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  ser- 
ment (p.  111).  —  Suppléant  au  comité  d'agri- 
culture (p.  436).  —  Membre  du  comité  de 
secours  publics  (p.  454). 

Pinelioii,  vétéran.  Sollicite  une  augmen- 
tation de  paye  (16  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  157). 

Pineand,  juge  de  paix  au  tribunal  du  district 
deNantes.  Fait  un  donpatriotique(21  mai  1792, 
p.  XLIII,  p.  650). 

Pinel.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(13  septembre  1792,  t.  L,  p.  108). 

Pinet,  aine,  député  de  la  Dordogne.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  —  Ecrit 
qu'une  maladie  grave  l'empêche  de  se  rendre 
à  son  poste  (t.  XXXV,  p.  645).  — On  annonce 
qu'il  n'est  pas  arrivé  (t.  XXXVI,  p.  477).  = 
1792.  —  Prête  serment  (t.  XXXVIII,  p.  13). 

—  Remet  un  don  patriotique  (t.  XLVI,  p.  600). 

—  Nommé  à  la  Convention  nationale  (t.  XLIX, 
p.  628). 

Pingre,  de  l'Académie  des  sciences.  Demande 
le  règlement  de  sa  pension  (15  mars  1792, 
t.  XL,  p.  1)  ;  —  renvoi  au.  comité  de  liquida- 
tion {ibid.). 

Pinon,  ingénieur.  Fait  un  don  patriotique 
(8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  480). 

Pinon  de  Saint -Georges  (Anne-Louis). 
Règlement  de  sa  pension  (9  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  29). 

Pinson  (Jean).  Demande  un  secours  (2  août 
1792,  t.  XLVII,  p.  382);  —renvoi  au  comité 
des  secours  {ibid.). 

Pinson,  graveur  sur  métaux.  Demande  une 
indemnité  pour  fourniture  de  poinçons  (8  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  275);—  renvoi 
au  comité  de  commerce  {ibid.). 


Piolut  (Robert),  officier  municipal  deNeuilIy- 
lès-Paris.  Fait  un  don  patriotique  (30  avril  1 792, 
t.  XLII,  p.  530). 

Pion.  Demande  le  remboursement  d'un  billet 
égaré  de  la  loterie  d'octobre  1783  (13  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  134). 

Pionnier,  de  la  section  des  Quinze- Vingts. 
Présente  une  réclamation  (13  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  617). 

Piorry,  député  de  la  Vienne.  —  1791.  — Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  =  Prête  serment 
(p.  80).  —  Suppléant  au  comité  de  secours 
publics  (p.  455).  —  Membre  du  comité  des 
domaines  (p.  462).  =  1792.  —  Membre  du 
comité  des  domaines  (t.  XXXIX,  p.  394).  — 
Parle  sur  les  troubles  de  Poitiers  (t.  XLI, 
p.  95).  —  Donne  lecture  d'une  adresse  des 
professeurs  du  collège  de  Poitiers  (t.  XLIII, 
p.  354).  —  Remet  des  dons  patriotiques 
(p.  649).  —  Suppléant  au  comité  de  législation 
(t.  XLIV,  p.  673).  —  Donne  lecture  d'une 
adresse  de  la  commune  de  Poitiers  (t.  XLVIII, 
p.  424.  —  Parle  sur  l'armement  des  volon- 
taires du  camp  de  Soissons  (p.  555). 

Piorry,  ministre  du  culte  catholique.  Fait  un 
don  patriotique  (21  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  650). 

Piot  (Denis),  marchand  épicier.  Fait  un  don 
patriotique  (11  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  236). 

Piques.  Présentation  d'une  pique  à  feu  par 
Garnier  (29  janvier  1792,  t.  XXXVIII,  p.  9); 

—  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.).  —  Pré- 
sentation d'un  ouvrage  sur  l'exercice  de  la 
pique  (11  avril  1792, t.  XLI, p.  467)  ;  —d'une 
pique  d'une  nouvelle  fabrication  (16  avril, 
697).  —  Renvoi  au  comité  militaire  d'une 
motion  tendant  à  faire  fabriquer  6,000  piques 
par  chaque  directoire  de  département  (23  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  311).  —  Mémoire  de  Marcé 
sur  le  maniement  des  piques  (29  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  508).  —  Pétition  tendant  à  ce 
qu'il  soit  fait  un  fonds  pour  fabriquer  des  pi- 
ques dans  les  83  départements  (30  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  358)  ;  —  renvoi  au  comité  mili- 
taire (ièirf.).  —  Proposition  d'en  donner  aux 
soldats  non  armés  (25  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  121);  —  discussion  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  militaire  et  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze  réunis  {ibid.  p.  125); 

—  rapport  par  Carnot  aîné  sur  une  fabrication 
de  piques  (1"  août,  p.  361  et  suiv.)  ;  —  pro- 
jet de  décret  {ibid.  p.  363)  ;  —  discussion 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  365). 

—  Texte  définitif  du  décret  {ibid.  et  p.  suiv.). 

—  Proposition  d'un  citoyen  pour  la  fourni- 
ture de  piques  (2  août,  p.  382)  ;  —  renvoi  à 
la  commission  des  armes  (ibid.).  —  Rapport 
à  faire  au  sujet  d'une  pique  offerte  par  un 
ouvrier  de  Tulle  (15  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  152).  —  Décret  relatif  à  leur  fabrication 
(5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  376). 

Piquiers.  On  annonce  la  découverte  d'une 
étoffe  pouvant  mettre  les  piquiers  à  l'abri  de 
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Piqniers  (Suite). 

la  mousqueterie  (26  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  168). 

Piraterie.  —  Voir  Corsaires. 

Pison-IieeonrbaflHière.  Demande  la  re- 
mise de  matières  d'argent  qui  ont  été  saisies 
sur  lui  (20  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  677); 

—  renvoi  au  pouvoir  exécutif  (ibid.). 
PitliiTiers  (Commune  de).  Don  patriotique 

d'un  électeur  (17  juillet  1792, t.  XLVI,  p.  556). 

—  Les  greffiers  de  paix  sollicitent  une  aug- 
mentation de  traitement  (18  juillet,  p.  606)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.). 

Pitlion  Tilly.  Fait  hommage  d'une  gravure 
représentant  l'action  généreuse  de  Desilles 
(18  avril  1792,  t.  XLII,  p.  59). 

Pivot,  machiniste  de  la  marine.  Demande  au- 
dience (6  juin  1792, t.  XLIV,  p.  664).  —Jour 
fixé  {ibid.). 

Plaeards  ineendiaires.Le  comité  desur- 
veillance  fera  un  rapport  sur  des  placards  in- 
cendiaires provoquant  au  meurtre  de  membres 
de  l'Assemblée  affichés  dans  Paris  (31  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  399). 

Plaees  de  ^nerre.  Le  ministre  de  la  guerre 
demande  que  les  bâtiments  dépendant  des  ci- 
devant  monastères  des  Grands-Carmes  et  des 
Capucins  soient  affectés  au  service  de  l'artil- 
lerie à  Metz  et  à  Thionville  (27  octobre  1791, 
t.  XXXIV.  p.  454);  —  renvoi  aux  comités 
des  domaines  et  militaire  réunis  (ibid.).  — 
Rapport  par  Crublier-d'Optère  sur  les  lettres 
de  commandement  à  temps  à  y  accorder 
(18  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  611  et  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  {ibid.  p.  612  et  suiv.).  — 
Discussion:  Dubois-du-Bais,  Thuriot,  Merlin, 
Grangeneuve,  Louis  Hébert,  Carnot  l'aîné 
(13  avril  1792,  t.  XLI,  p.  576  et  suiv.);  — 
rejet  {ibid.  p.  378).  Le  ministre  de  la  guerre 
sollicite  une  décision  au  sujet  du  commande- 
ment des  places  (26  avril  1792,  t.XLII,p.  426). 

—  Rapport  par  Crublier  d'Optère  sur  le  com- 
mandement des  places  en  état  de  guerre  (12  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  282  et  suiv.)  ;  projet  de 
décret  {ibid.  p.  283)  ; —  adoption  de  l'urgence 
et  du  projet  de  décret  {ibid.).  —  Demande  rela- 
tive au  traitement  des  malades  des  troupes  qui 
y  restent  en  garnison  (21  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  618)  ;  — renvoi  au  comité  militaire  {ibid.). 

—  Demande  relative  au  traitement  des  offi- 
ciers en  adjonction  (13  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  159)  ;  —  renvoi  aux  comités  militaire  et  de 
l'extraordinaire  des  finances  réunis  {ibid.).  — 
Mémoire  du  ministre  de  la  guerre  sur  leur  état 
(7  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  205),  —  renvoi 
au  comité  militaire  {ibid.).  —  Rapport  par 
Lacombe-Saint-Michel  sur  la  défense  et  la 
reddition  des  places  fortes  (25  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  131);  —projet  de  décret  {ibid.)  ; 
adoption  de  l'urgence  {ibid.).  —  Discussion 
des  articles.  —  Art.  1"  :  Crublier-d'Optère, 
Carnot- Feuleins  jeune  {ibid..  p.  132);  — 
adoption  {ibid.).  —  Adoption  sans  discussion 


Plaees  de  snerre  {Suite). 

des  articles  2  et  3  {ibid.).  —  Texte  définitif 
du  décret  {ibid.).  —  Décret  sur  les  moyens 
de  pourvoir  à  leur  approvisionnement  (31  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  310  —  Etat  de  la  dis- 
tribution des  fonds  à  celles  qui  sont  menacées 
de  siège  (4  septembre  1792,  t.XLIX,  p.  340). 

—  Décret  sur  les  mesures  de  police  à  prendre 
pour  la  sûreté  des  places  assiégées  (7  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  450  et  suiv.). 

—  Voir  Etat  de  siège.  —  Guerre.  —  Postes 
militaires. 
Plaees  frontière».  Voir  Villes  frontières. 

Plaisance  (Commune  de).  Adresse  deman- 
dant la  déchéance  du  roi  (5  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  490). 

Plaisanee  (Commune  de).  Voir  Nogaro. 

Plan  de  Cnqnes  (Commune  du).  Don  pa- 
triotique (23  juin  1792,  t.  XLV,  p.  501). 

Plana,  député  au  camp  de  Jalès.  Est  décrété 
d'accusation (18 juillet  1792, t.  XLVI,  p.  638). 

Planelter-Bas  (Commune  de).  Demande 
d'une  décision  sur  une  pétition  relative  à 
l'exportation  du  tan  (19  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  158).  —  Il  lui  est  permis  d'exporter  du  tan 
(14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  197). 

Planeq  (Joseph).  Présente  ladescription  d'un 
char  militaire  ou  fort  ambulant  (3  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  91). 

Plantier.  —  Voir  Pelet  et  Plantier. 

Plasson,  vice-consul  à  Sainte-Croix  de  Té- 
nériffe.  Son  serment  (!•'  novembre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  561). 

Plasson  (Balthazar),  ci-devant  frère  laïque. 
Fait  un  don  patriotique  (1"'  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  575).  —  Réclame  une  pension  et  fait  un 
don  patriotique  (26  août  t.  1792,  XLIX,  p.  2). 

Plateau,  secrétaire-commis  au  bureau  des 
procès-verbaux  de  l'Assemblée  nationale.  Fait 
un  don  patriotique  (22  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  275).  —  Ses  fonctions  au  bureau  des  pro- 
cès-verbaux de  l'Assemblée  nationale  (24  mai 
1792,t.  t.  XLIV,  p.  58).  —  Prête  le  serment 
du  10  août  (15  août  1792,  t.  XXLVIII,  p.  159). 

—  Fait  des  dons  patriotiques  (1"  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  332).  —  (1"  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  165). 

Platon,  commandant  des  gardes  nationales 
de  Valon.  Est  décrété  d'accusation  (18  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

Pléneuf  (Canton  de).  Adresse  d'adhésion 
(10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  533). 

Ple88ier-Rozainviller8 .  Demande  de 
secours  pour  des  incendiés  (19  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  181);  —  renvoi  au  comité  des  se 
cours  publics  {ibid.). 

Pley .  Adresse  une  pétition  (24  mars  1792,  t.  XL 
p.  456). 
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Pliet.  Adresse  un  plan  sur  la  propagation  du 
chameau  dans  les  îles  d'Amérique  (iO  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  56). 

Ploek,  rédacteur  au  Journal  des  Débats.  Fait 
un  don  patriotique  (6  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  241). 

Ploerniel  (Commune  de).  Décret  relatif  à  la 
refonte  des  canons  pour  le  service  des  batail- 
lons (16  août  1792,  t.  XL VIII,  p,  29o  et  suiv.). 

Plocrinel  (District  de).  Décret  sur  le  nombre 
et  le  placement  des  notaires  (15  août  1792, 
t.  XL VIII,  p.  174).  —  Adresse  d'adhésion 
25  août  p.  694).  —  Adresse  d'adhésion  des 
corps  civils  et  militaires,  aux  décrets  du 
10  août,  (28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  72). 

Ploiubat  aine.  Décrété  d'accusation  (12  avril 
1792,  (t.  XLI,  p.  550).  Lettre  du  ministre  de 
l'intérieur  relative  à  l'exécution  de  ce  décret 
(13  avril,  p.  556).  —  Lettre  du  directoire  du 
déparlement  de  l'Aveyron  concernant  l'exécu- 
tion du  décret  d'accusation  rendu  contre  lui 
(27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  469).  —  Texte  du 
décret  d'accusation  rendu  contre  lui  (2  mai, 
p.  667).  —  Plaintes  du  directoire  du  départe- 
ment de  l'Avevron  contre  son  acquitlemenl 
(25  mai  1792,' t.  XLIV,  p.  112);  —  renvoi 
au  comité  de  surveillance  (ibid.). 

Plombs  (Marque).  Amende  contre  les  voitu- 
riers  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  détachés 
(7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  449). 

Poeliard  (François-Xavier),  prêtre.  Le  tri- 
bunal du  district  de  Pontarlier  est  compétent 
pour  juger  son  affaire  (25  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  116). 

Poeholle,  député  suppléant  de  la  Seine-Infé- 
rieure. —  1792.  —  Nommé  à  la  Convention 
nationale  (t.  L,  p.  108). 

PoeKon,  homme  de  loi.  Présente  un  projet  de 
monument  à  la  gloire  de  la  patrie  et  de  la 
liberté  (12  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  265j. 

Poebon.  Présente  des  vues  pour  accélérer 
les  opérations  du  ministre  delà  guerre  (19  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  368). 

Pode^in,  membre  de  la  Société  des  Amis  de 
la  Constitution  de  Calais.  Fait  un  don  patrio- 
tique (21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  621). 

Podier,  capitaine.  Rapport  parBréard  sur  sa 
pétition  relative  au  payement  d'une  créance 
sur  les  Génois  (4  novembre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  630  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  diplo- 
matique (ibid.  p.  631). 

Poezeisara  marchand  à  Guingamp.  Fait  un 
don  patriotique  (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  31). 

Poids  et  meaures.  Le  ministre  de  l'inlé- 
térieur  sollicite  un  moyen  provisoire  pour 
faire  cesser  leur  diversité  (3  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  100)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  commerce 
d'instruction  publique  réunis  (ibid.). — L'As- 
semblée décrète  que  le  pouvoir  exécutif  rendra 
compte  de  l'état  où  se  trouve  à  cet  égard  le 
travail  commencé  par  l'Académie  des  sciences 
1"  Série.  T.  Ll. 
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Poids  «t  mesures  {Suite). 

(ibid.).  —  Extrait  des  registres  de  l'académie 
des  sciences  sur  les  poids  et  mesures  {i  1  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  255).  —  On  demande  des 
mesures  provisoires  pour  faire  cesser  leur  di- 
versité (21  mai  p.  653)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  commerce  [ibid.  —  Décret  relatif  aux  dé- 
penses qu'exigent  les  opérations  nécessaires 
pour  établir  leur  unité  (17  septembre  1792. 
t.  L,  p.  72). 

Poisnot  (Nicolas),  huissier  du  département 
de  la  Nièvre.  Fait  un  don  patriotique  (7  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  85). 

Poi^ny  (Commune  de).  Les  habitants  deman- 
dent la  réformation  de  l'ordonnance  des  eaux 
et  forêts  (20  juin  1792,  t.  XLV,  p.  426). 

Poincelot.  Fait  un  don  patriotique  (5  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  20). 

Poinçot.  Fait  hommage  de  la  continuation 
des  œuvres  de  J.-J.  Rousseau  (1"  décembre 

1791,  t.  XXXV,  p.  500).  —  Fait  hommage 
d'unesixièmelivraisondesœuvresdeJ.  J.Rous- 
seau (25  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  103).  •— 
Fait  hommage  de  la  septième  livraison  des 
œuvres  de  J.-J.  Rousseau  (9  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  43). 

Poindre  1  (Joseph).  Demande  à  partir  aux 
frontières  (1<"  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  181). 

Poiiite-à-Pitre  (Commune  de  La). 

Troubles.  Lettre  des  députés  de  la  Guade- 
loupe concernant  les  événements  qui  se  sont 
passés  dans  cette  ville  le  15  septembre  1791 
(3  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  552);— ren- 
voi au  comité  colonial  {ibid.  p.  553). 

Poiré,  huissier  de  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante. —  1791.  —  Demande  à  continuer  ses 
fonctions  (t.  XXXIV,  p.  109).  —  Est  main- 
tenu {ibid.). 

Poirel,  vice-consul  de  France  à  Cadix.  — 
Frète  six  bâtiments  pour  ramener  4  85  labou- 
reurs d'Espagne  en  France  (6  décembre  1791, 
t.XXXV,  p.  611). 

Poirier,  caporal  au  bataillon  Saint-Honoré. 
Fait  un  don  patriotique  (24  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  359). 

Poirier.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition 
contre  le  camp  de  20,000  hommes  (15  juin 

1792,  t.  XLV,  p.  221). 

Poirot,  citoyen  de  Damey  (Vosges).  Fait  un 
don  patriotique  (23  mai  1792,  t.  XLÎV,  p.  50). 

Poissault.  Présente  un  mémoire  sur  les  mon- 
naies (t.  XXXIV,  p.  281). 

Poisscnet.  —  1791.  —  Demande  à  être 
admis  à  la  barre  (17  décembre  1791 ,  t.  XXXVI, 
p.  204).  —  Demande  à  être  entendu  sur  les 
ventes  des  biens  nationaux  (5  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  85).  —Est  admis  {ibid.  p.  95). 

Poisson  (Jacques),  député  de  la  Manche).  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  — 
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Poisson  (Jacques),  député  {Suite). 

Membre  du  comité  des  décrets  (p.  445).  — 
Nommé  à  la  Convention  nationale  (t.  L,  p.  108) . 

Poissoneau  (Veuve).  Il  lui  est  accordé  une 
pension  annuelle  de  400  livres  (7  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  442). 

Poissonnier,  inspecteur  et  directeur  géné- 
ral des  hôpitaux  de  la  marine.  Projet  de  dé- 
cret en  sa  faveur  (25  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  697). 

Poissy,  ordonnateur  à  Saint-Domingue. 
Adresse  un  état  des  dépenses  occasionnées  par 
les  troubles  (48  avril  1792,  p.  124). 

Poissy  (Commune  de).  Pétition  des  citoyens 
herbagers  approvisionnant  les  marchés 
(10  juillet  4792,  t.  XLVI,  p.  297)  ;  —  renvoi 
au  comité  des  assignats  et  monnaies  (ibid.). 

Poitevin,  député  du  Var.  =  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Membre  du 
comité  de  division  (p.  450).  =  1792.  — 
Membre  du  comité  de  division  (t.  XXXIX, 
p.  393).  —  Propose  de  proroger  jusqu'au 
l^""  juillet  1792  le  délai  fixé  pour  la  produc- 
tion des  titres  de  créances  sur  les  ci-devant 
pays  d'Etats  (t.  XLII,  p.  301  et  suiv.).  —  Fait 
part  d'un  acle  de  courage  accompli  par  le 
sieur  Giraud  (p.  638).  —  Propose  un  nouveau 
mode  de  liquidation  en  faveur  des  officiers  mi- 
nistériels (t.  XLIII,  p.  434),  (p.  445  et  suiv.). 

—  Présente  des  projets  de  décret  sur  le 
nombre  et  le  placement  des  notaires  publics 
des  départements  de  la  Vendée  et  de  Mayenne- 
et-Loire  (t.  XLVI,  p.  582  et  suiv.).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  la  circonscrip- 
tion des  paroisses  du  district  de  Baugé 
(t.  XLXII,  p.  40).  —  Fait  la  seconde. lecture 
de  différents  pi-ojets  de  décret  (p.  274  et  suiv.  j. 

—  Fait  la  troisième  lecture  de  différents  pro- 
jets de  décret  (t.  XLVIII,  p.  20  et  suiv.).  — 
Fait  une  motion  relative  au  mode  de  payement 
des  rentes  dues  par  le  ci-devant  clergé  et  par 
les  ci-devant  pays  d'Etat  (t.  XLIX,  p.  120). 

Poitevin-Iiacroix.  Fait  un  don  patriotique 
(23juinl792,  t.  XLV,  p.  501). 

Poitevinière  (Commune  de  la).  Demande 
de  poursuites  contre  plusieurs  détenus  pré- 
venus de  rassemblement  criminel  (9  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  20). 

Poitiers  (Commune  de).  —  Les  officiers  mu- 
nicipaux dénoncent  des  enrôlements  pour 
l'armée  des  rebelles  (45  décembre  1794, 
t.  XXXVI,  p.  116  et  suiv.).  —  Demande  de 
secours  (20  mars  4792,  t.  XL,  p.  483  et  suiv.)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
{ibid.  p.  185)  ;  —  rapport  par  Clauzel  (21  mars, 
p.  350)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.)  ;  —  obser- 
vations de  Merlel,  Gambon,  Goupilleau,  Ca- 
minet  {ibid.)  ;  —  l'Assemblée  ordonne  l'im- 
pression du  projet  de  décret  et  décrète  l'ajour- 
nient  de  la  discussion  {ibid.).  —  Adoption  de 
l'urgence  et  du  projet  de  décret  (24  mars, 
p.  462).  —  Adoption  d'une  rectification  au 
décret  du  24  mars  (9  mai  1792,  t.  XLIII, 


Poitiers  (Commune  de)  {Suite), 

p.  194).  —  Indemnité  accordée  pour  l'Hôlel- 
Dieu  (7  mai,  p.  100).  —  Adresse  d'adhésion 
de  la  société  populaire  (5  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  490).  —  Don  patriotique  (15  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  100).  —  Adresse  d'adhésion  et 
dons  patriotiques  {ibid.  p.  180),  (20  août, 
p.  424),  (23  août,  p.  635).  — Il  sera  payé  une 
somme  de  4,643  1.  4  s.  8  d.  à  l'hôpital  général 
(26  août  4792,  t.  XLIX,  p.  49). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Adresse 
relative  à  l'érection  d'un  monument  sur  l'em- 
placement de  la  Bastille  (24  novembre  4794, 
t.  XXXV,  p.  350).  —  Don  patriotique  (21  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  649). 

Poitiers  (District  de).  Rapport  sur  l'électioii 
du  procureur-syndic  Moreau  (17  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  472  et  suiv.)  ;  —  l'élection  du 
sieur  Moreau  est  confirmée  [ibid.  p.  473). 

Administrateurs.  Demandent  la  suppression 
des  inspecteurs  des  rôles  et  patentes  (29  août, 
1792,  t.  XLIX,  p.  96). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion 
(22  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  648). 

Directoire.  Don  patriotique  (7  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  61). 

Tribunal.  Adresse  de  dévouement  des  juges 
(22  janvier  1792,  t.  XXXVII.  p.  591). 

Troubles.  Adresse  des  corps  administratifs 
relative  à  la  conduite  du  directeur  du  juré 
(2  avril  1792,  t.  XLI,  p.  95);  —  renvoi  au 
comité  de  législation  {ibid.). 

Poitou  (Ci-devant  province  du).  Pétition  des 
cultivateurs  (16  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  288). 

Poix  (Prince  de).  Rapport  à  faire  sur  son 
évasion  (31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  142). 

Polak  (Abraham).  Juif  volontaire  du  bataillon 
des  Carmélites.  Fait  un  don  patriotique 
(24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  328). 

Police.  —  Voir  Arsenaux.  —  Ports. 

Police  correctionnelle  et  police  niu- 
niciiiale.  Observations  par  Hérault  de  Sé- 
clielles  sur  les  jugements  du  tribunal  de 
cassation  dans  les  matières  de  police  correc- 
tionnelle et  municipale  (11  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  257  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  258  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  légis 
lation  {ibid.  p.  259).  — Lettre  du  ministre  de 
la  justice  sur  la  police  correctionnelle  (23  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  48);  —  renvoi  au  comité 
de  législation  {ibid.). 

Police  correctionnelle  militaire.  — 

Voir  Jugements  militaires. 

Police  de  la  navi^Ation  et  «les  ports. 

Rapport  sur  une  omission  commise  dans  le 
décret  du  9  août  1791,  relativement  à  la  forme 
des  congés  des  bâtiments  de  commerce 
(25  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  374)  ;  — 
projet  de  décret  (ibid.)  ;  —  forme  des  congés 
[ibid.  p.  375).  — Discussion  :  Albilte,  Rouyer, 
Dehaussy-Robecourt  (29  décembre,  p.  633  et 
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Poliee  de  la  n»Yisation  et  des 
ports  (Suite). 

suiv.);  —  adoption  de  l'urgence  et  du  projet 
de  décret  {ibid.  p.  634).  —  Demande  d'inter- 
prétation de  la  loi  du  13  août  1791,  y  relative 
(27  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  lo6)  ;  —  renvoi 
du  comité  de  commerce  {ibid.). 

Police  de  la  nairigration.  —  Voir  Navi- 
gation. 

Poliee  de  Paris.  —  Voir  Paris. 

Poliee  des  routes.  —  Voir  Routes. 

Poliee  militaire.  Rapport  par  Lafon- 
Ladebat  sur  les  dépenses  du  bureau  de  police 
militaire  de  Paris  (10  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  298  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  299). 

—  Voir  Discipline  militaire.  —  Tribunaux 
militaires. 

Poliee  rurale.  Demande  de  réduction  des 
amendes  fixées  par  l'article  37  du  titre  II  du 
Code  rural  (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  121)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.). 

Poliee  de  sûreté  §;énérale.  Proposition 
de  Gensonné  relative  à  son  organisation 
(30  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  352  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  355  et  suiv.)  ;  — 
l'Assemblée  décrète  l'impression  du  projet  de 
décret  et  ajourne  la  discussion  [ibid.  p.  356). 

—  Discussion  du  projet  de  décret  sur  son  orga- 
nisation :  Brissot  de  Warville  (25  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  134  et  suiv.),  (p.  138  et  suiv.)  ; 

—  Gensonné,  Becquey,  Hérault  de  Séchelles 
(27  juillet,  p.  192  et  suiv.);  —  Pastoret 
(28  juillet,  p.  229  et  suiv.);  —  Lagrévol, 
ïhorillon,  Gohier,  Bergeras  (4  août,  p.  461 
et  suiv.).  —  Suite  de  la  discussion  relative  à 
son  organisation.  —  Projet  de  décret  présenté 
par  Gensonné  (11  août  1792,  t.  XLVIII,p.37 
et  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement 
{ibid.  p.  41).  —  Texte  définitif  du  décret 
{ibid.  et  p.  suiv.).  —  Opinions,  non  pro- 
noncées, de  Lebreton  {ibid.  p.  58  et  p.  suiv.), 

—  de  Rogniat  {ibid.  p.  60  et  suiv.).  —  Opi- 
nion de  Desgranges  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  la  sûreté  de  l'Etat  (t.  L,  p.  651  et  suiv.). 

—  Mémoire  de  la  section  de  Bondy  sur  la 
question  de  savoir  si  la  police  de  sûreté 
générale  sera  confiée  à  la  municipalité  ou  aux 
juges  de  paix  (8  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  688). 

—  Le  ministre  de  la  justice  demande  une 
interprétation  de  l'article  21  du  titre  Vi  de  la 
loi  du  29  septembre  1791  relative  à  la  police 
de  sûreté  générale  (27  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  630)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
{ibid.  p.  631). 

—  Voir  Paris. 

Poliirny  (District  de).  Lettre  du  ministre  de 
l'intérieur  concernant  la  demande  du  direc- 
toire pour  obtenir  un  emplacement  (22  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  288);  —  renvoi 
au  comité  des  domaines  {ibid.).  —  Rapport 
et  projet  de  décret  par  Cartier-Douineau  sur 


Poligny  (District  de)  {Suite). 

la  demande  du  directoire  pour  obtenir  un  em- 
placement (24  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  71)  ; 

—  ordre  du  jour  {ibid.). 

Polis  (S').  Se  plaint  du  refus  du  directoire  du 
département  de  l'Aisne  de  l'admettre  dans  la 
gendarmerie  nationale  (1"  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  454)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  {ibid). 

Pologne.  Réponse  du  roi  de  Pologne  à  la 
notification  de  l'acceptation  de  l'Acte  consti- 
tutionnel par  Louis  XVI  (16  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  93). 

—  Voir  Staiiislas. 

Polonais.  Offrande  d'un  patriote  polonais 
(8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  456). 

Polverel,  de  la  section  du  Luxembourg. 
Demande  audience  (22  mars  1792,  t.  XL, 
p.  356). 

Pomayrole,  officier  d'infanterie.  Il  y  a  lieu 
à  accusation  contre  lui  (3  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  58),  (4  janvier,  p.  74).  —  Acte 
d'accusation  contre  lui  (6  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  196  et  suiv.). 

Poniiès,  député  de  l'Aveyron.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Ecrit  à  l'As- 
semblée qu'une  maladie  l'empêche  de  venir 
partager  ses  travaux  (p.  257).  —  Prête  ser- 
ment (p.  360). 

Pommier,  ci-devantcommissaire  des  guerres. 
Rapport  par  Delacroix  concluant  au  rejet  de 
sa  demande  (24  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  351  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  352). 

Pommier,  juge  de  paix  de  Vincelles.  Est 
dénoncé  pour  avoir  pris  son  beau-frère  pour 
son  greffier  (10  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  197); 

—  ordre  du  jour  {ibid.). 

Pompe  à  feu.  Présentation  par  Varenne  de 
la  découverte  d'une  nouvelle  pompe  (29  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  6)  ;  —  renvoi  au 
pouvoir  exécutif  sur  la  motion  de  Broussonet 
{ibid.). 

Pompiers  de  Paris.  Font  un  don  patrioti- 
que (6  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  53).  —  Projet 
de  décret  relatif  à  leur  organisation  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  96). 

Pompone  (Paroisse  de).  Réunie  à  celle  de 
Saint-Furci  de  Lagny  (2  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  387). 

Poneelin,  ci- devant  chanoine  de  l'église  de 
Montreuil.  — 1791.  — Réclame  son  traite- 
ment et  fait  hommage  de  deux  ouvrages  re- 
latifs à  la  Révolution  (t.  XXXV,  p.  600). 

Poneet  de  la  «rave  (S').  — Propose  l'éta- 
blissement d'une  bibliothèque  de  marine,  com- 
merce et  législation  (27  octobre  1791,  t. 
XXXIV,  p.  454). 

Poney  de  ilaint- Aubin  (Jacques-Louis). 
Rente  à  lui  due  (17  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  512). 


PON 


—  692  — 


PON 


Pondîeliéry.  Sept  citoyens  présentent  une 
pétition  au  sujet  des  vexations  qu'ils  ont 
éprouvées  de  la  part  des  administrateurs  delà 
colonie  (22  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  34G 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  colonial  {ibld. 
p.  347).  —  Réclamation  contre  un  jugement 
du  tribunal  de  cassation  (29  janvier  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  5);  —  renvoi  au  comité  de 
législation  [ibid.].  —  Rapport  par  Journu- 
Aubert  sur  une  pétition  des  sieurs  Pilavoine, 
Petit,  Durand,  La  Morandière,  Ducluseau,La- 
boulaye,  Hervé,  citoyens  de  Pondichéry,  au 
sujet  des  vexations  qu'ils  ont  éprouvées  de  la 
part  des  administrateurs  de  cette  colonie  (8  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  496  et  suiv.)  ;  —  projet 
de  décret  {ibid.  p.  501).  —  Discussion  du 
projet  de  décret  sur  la  pétition  des  sieurs  Pila- 
voine, Petit,  Durand,  La  Morandière,  Duclu- 
seau,  Laboulaye,  Hervé,  Girardin,  Quesnay 
(20  mars  1792,  t.  XL,  p.  189).  —  Adoption 
de  l'urgence  (24  mars,  p.  460).  —  Adoption 
de  l'article  1"  {ibid.).  •—  Art.  2  :  Chéron-La- 
Bruyère,  Lacombe-Saint-Michel  {ibid.)  ;  — 
adoption  avec  amendement  {ibid.).  —  Adop- 
tion des  articles  3,  4  et  5  {ibid.).  —  Texte 
définitif  du  décret  {ibid.).  — Pétition  de  neuf 
ci-devant  soldats  au  régiment  de  Pondichéry 
(22  avril  1792,  t.  XLII,  p.  281)  ;  -  renvoi 
aux  comités  militaire  et  des  finances  réunis 
{ibid.).  —  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  d'une 
pétition  des  canonniers  et  soldats  (18  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  3o7) .  ~  Indemnité  ac- 
cordée aux  sous-officiers  et  soldats  du  régi- 
ments de  Pondichéry  (9  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  508).  — Renvoi  au  comité  militaire 
d'une  pétition  de  ce  régiment,  (14  septembre, 
p.  627).  —  Voir  Cipayes. 
—  Voir  Destimanville. 

Pons  (District  de). 

Tribunal.  Présente  une  pétition  (31  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  361);  —  ordre  du  jour  {ibid.). 

Poiis-Carday  (Ambroise).  Sollicite  le  rem- 
boursement d'une  créance  (31  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  133). 

Pont  (Pierre),  lieutenant-colonel  du  1*'  régi- 
ment de  cavalerie.  Annonce  que  les  sous-of- 
ficiers et  soldats  de  son  régimeni  n'ont  pris 
aucune  part  à  l'adresse  de  la  garnison  "de 
Lille  contre  les  règlements  militaires  (14  mars 
1492,  t.  XXXIX,  p.  719). 

Pontaehin.  Mandé  à  la  bai-re  (19  septembre 
1792,  t.  L,  p.  148). 

Pont-à-Mousson  (Commune  de).  —  La 
municipalité  dénonce  les  abus  commis  dans 
les  maisons  religieuses  relativement  aux  sé- 
pultures (26  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  393).  —  Les  officiers  municipaux  annon- 
cent l'arrestation  d'une  berline  appartenant 
au  sieur  Aubertin,  lieutenant-colonel  du  régi- 
ment de  hussards,  ci-devant  Berchiny  (21  mai 
17&2,  t.  XLIII,  p.  617.)  --  Don  patriotique 
d'un  citoyen  (6  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  637). 
Sociétédes  amis  de  la  Constitution.  Adresse 
de  dévouement  (27  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  157). 


Pont-à-niousson  (District). 

Administrateurs.  Annoncent  que  plus  de 
la  moitié  de  la  contribution  est  acquittée 
(16  avril  1792,  t.  XLI,  p.  698). 

Tribunal.  Don  patriotique  des  juges  (3  mai 
1792,  t.  XLII,  p.  700). 

Pontar<l,  député  de  la  Dordogne.  — 1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête  ser- 
ment (p.  129).  —  Parle  sur  les  prêtres  réfrac- 
taires  (p.  334  et  suiv.),  (p.  376).  —  Membre 
du  comité  des  décrets  (p.  415).  —  Parle  sur 
l'armement  des  gardes  nationaux  (p.  465 
et  suiv.).  =  1792.  —  Fait  une  motion  relative 
aux  frais  des  funérailles  (t.  XXXVIII,  p. 363). 

—  Parle  sur  un  projet  d'adresse  au  peuple 
français  (p.  565),  —  sur  l'envoi  de  troupes 
de  Paris  dans  le  département  de  l'Oise  (p.  656). 

—  Parle  sur  les  troubles  religieux  (t.  XLIII, 
p.  41).  —  Parle  sur  les  moyens  perfides  em- 
ployés par  le  duc  de  Brunswiclî  (t.  XLIX, 
p.  587  et  suiv.). 

Pontarlier  (Commune  de).  Adresse  au  sujet 
de  l'arrestation  du  maire  François  Noireau 
(22  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  287).  —  La 
municipalité  demande  la  prohibition  de  l'ex- 
portation des  vins  et  des  eaux-de-vie  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  90). 

Société  des  amis  de  la  Constitution.  Don 
patriotique  (10  juillet  1792,  l.  XL VI,  p.  323). 

—  Adresse  à  l'Assemblée  (9  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  507). 

Pontarlier  (District  de). 

Administrateurs.  Adresse  d'adhésion  (9  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  487). 

Tribunal.  Adresse  une  instruction  concer- 
nant un  prête  réfractaire  (26  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  112);  —  renvoi  au  comité  de 
législation  (ibid.).  —  Le  tribunal  est  compétent 
pour  juger  l'affaire  du  prêtre  Pochard  (25  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  116). 

Pont-Audenter  (Commune  de).  Adresse 
d'adhésion  aux  décrets  du  10  août  (23  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  663).  —  Adresse  relative 
aux  prêtres  réfractaires  (13  septembre  1792, 
p.  625). 

Pont-Audenier  (District  de).  Adresse  de 
dévouement  et  demande  en  interprétation  de 
la  loi  des  patentes  (25  juin,  p.  1792,  t.  XLV, 
p.  575). 

Directoire.  Don  patriotique  des  administra- 
trateurs  (25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  116).  — 
Est  dénoncé  par  la  commune  de  Saint-Pierre 
de  Martainville  (31  juillet  1792,  t.  XL VII, 
p.  323). 

Pont-au-Pecci  (Commune  de).  Pétition  des 
gardes  nationales  (16  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  280).  —  Pétition  relative  aux  cas  d'exclu- 
sion des  assemblées  primaires  (27  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  25). 

Ponteroix  (District  de). 

Aministrateurs.  Ecrivent  au  sujet  de  recou- 
vrement des   contributions  (27  juillet  1792, 
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t.  XL VII,   p.  204).  —  Adresse  d'adhésion 
(31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  139). 

Pont-de-1'Arehe  (Commune).  Adresse  d'ad- 
hésion (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  1). 

Pont  de  Saint-IHarcoiiMt  (Pierre),  officier 
d'infanterie.  Il  y  a  lieu  à  accusation  contre  lui 
(3  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  58),  (4  jan- 
vier, p.  74). 

—  Voir  Saiîit-Marcoust. 

Pont-de-Vaux  (Commune  de).  Mémoire  du 
curé  sur  la  loi  relative  au  logement  fourni  en 
argent ,  par  les  paroisses  à  leurs  porteurs 
(29  avril  1792t.  XLII,  p.  503).  —Don  patrio- 
tique d'un  citoyen  (4  mai,  p.  73i).  —Don  pa- 
triotique des  citoyens  (12  juin  1792,  t.  XLV. 
p.  123). 

Pont-du-Chàteau  (Commune  de).  —  (Puy- 
de-Dôme).  Adresse  de  félicitation  (24  décem- 
bre 1791,  t.  XXXVI,  p.  357). 

Pontécoulant  (Canton  de).  Adresse  d'adhé- 
sion de  l'assemblée  primaire  (1"  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  178). 

Pontet,  procureur-syndic  du  département  de 
la  Moselle.  Il  est  suspendu  de  ses  fonctions  et 
mandé  à  la  barre  (11  août  1792,  t.  XLVIII, 

p.  34). 

Pontevet  ou  Pontevez,  officier  de  ma- 
rine. Se  plaint  d'une  destitution  arbitraire 
(18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  605)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  marine  {ihid.).  —  Décret  sur  sa 
réclamation  (28  juillet  1792,  t.  XL VII, p.  244). 

PontsibAud  (Commune  de).  La  municipa- 
lité demande  l'autorisation  d'acheter  une  mai- 
son pour  le  logement  du  curé  (19  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  574)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
domaines  (i/;/d.). 

Pontivy  (Commune  de).  Adresse  des  citoyens 
(5 janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  91).  —Adresse 
au  roi  (26  juin  1792,  t.  XLV,  p.  597);  —  men- 
tion honorable  iibid.  p.  598).  —  Adresse  de 
la  Société  des  Amis  des  Droits  de  l'homme  et 
du  citoyen  (5 janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  91). 

Pontivy  (District  de). 

Admmisfrafdurs.  Adresse  d'adhésion('2oaoût 
1792,  t.  XLVIII,  p.  708).  —  Décret  sur  le 
nombre  et  le  placement  des  notaires  (15  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  174). 

Pont-l'ETé<iue  (Commune  de).  Adresse 
d'adhésion  du  lieutenant-colonel.  (5aoûtl792, 
t.  XLVII,  p.  490). 

Administrateurs.  Don  patriotique  (8  mai 
1792,  t,  XLII,  p.  701). 

Pont-l'Evéque  (District  de).  Distraction  de 
plusieurs  communes  pour  les  réunir  au  dis- 
trict de  Caen  (12  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  296j. 
—  Adresse  de  plusieurs  cantons  du  district 
(8  août  1792,  t.  XLVII,  p.  557). 
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Pontoise  (Commune  de).  Adresse  de  plu- 
sieurs citoyens  concernant  le  décret  sur  les 
émigrés  (11  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  2). 

—  Pétition  de  plusieurs  citoyens  relative  à  la 
conservation  d'un  officier  de  la  gendarmerie 
nationale  (13  décembre,  p.  102).  —  Pétition 
des  forts  des  ports  et  de  la  halle  relative  aux 
subsistances  (13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  135). 

—  Pétition  des  marchands  fariniers  sur  le 
même  objet  (18  juin,  p.  333).  —  Pétition  re- 
lative à  l'emploi  du  prix  de  l'argenterie  des 
églises  (24  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  686).  — 
Il  sera  payé  une  somme  de  3,622 1.19  s.  1 1  d. 
à  l'hôpital  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  18).  — . 
Les  officiers  municipaux  réclament  la  livrai- 
son de  deux  pièces  d'artillerie  que  la  commune 
a  fait  fondre  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  66). 

Pontrieux  (District  de).  Décret  sur  le  nom- 
bre et  le  placement  des  notaires  (15  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  176). 
—  Voir  Paimpol. 

Pont-Saînt-E«prît  (Commune  du).  Adress 

d'adhésion   (10   septembre    1792,  t.    XLIX» 

p.  533). 
Pont-Scorff  (Commune  de).  Acte  de  civisme 

du  maire  (21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  633). 
Pont-Mur-Sambre  (Camp  de).  Adresse  de 

dévouement  des  soldats  (29  août  1792,  t.  XLIV, 

p.  85). 
Pont-8ur-ISeine   (Commune  de).   Pétition 

des  habitants  (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  30). 

—  Don  patriotique  {ibid.  p.  31). — Mention 
honorable  du  zèle  des  habitants  (18  septembre 
1792,  t.  L,  p.  116).  —  Don  patriotique  d'un 
marinier  de  celte  localité  (ibid.). 

Pont-sur-Yonne  (Commune  de).  Rapport 
par  Cahet  sur  une  plainte  de  la  municipalité, 
relative  au  payement  du  logement  de  la  gen- 
darmerie (21  janvierl792,  t.  XXXVII,  p.573); 

—  renvoi  au  pouvoir  exécutif  {ibid.). 

Ponts  et  Chaussées.  Rapport  à  leur  sujet 
par  Delessart,  ministre  de  l'intérieur  (1"  no- 
vembre 1791,  t.  XXXIV,  p.  570  et  suiv.).  — 
Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  sur  divers 
objets  relatifs  aux  ponts  et  chaussées  (18  mars 
1792,  t.  XL,  p.  99)  ;  —  renvoi  au  comité 
d'agriculture  (ibid.).  —  Don  patriotique  du 
premier  ingénieur  et  des  inspecteurs  (5  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  18).  —  Rapport  par  Lar- 
roque-Labécède  sur  les  avances  à  faire  pour 
les  travaux  des  ponts  et  chaussées  (10  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  199  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  [ibid.  p.  200  et  suiv.).  —  Adoption  de 
l'urgence  et  du  projet  de  décret  sur  le  avances 
à  faire  pour  les  travaux  des  ponts  et  chaus- 
sées (22  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  9  et  suiv.).— 
L'administration  demande  l'autorisation  d'ac- 
quérir une  maison  sise  à  Cherbourg  (15  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  225).  —  Plan  général  sur 
leur  organisation  (16  juin,  p.  283);  —  renvoi 
aux  comités  d'agriculture  et  d'instruction  pu- 
blique [ibid.  p.  284).  —  Projet  d'organisation 
générale  des  ponts  et  chaussées  lu  par  Dava- 
raigne  au  comité  d'agriculture  {ibid.  p.  311). 
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Renvoi  aux  comités  d'agriculture  et  des 

finances  réunis  de  lettres  du  ministre  de  l'in- 
térieur relative  aux  ponts  et  chaussées  (4  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  342),  (12  septembre, 
p^  578),  — Somme  mise  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  pour  les  frais  d'admi- 
nistration (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  32  et 
suiv,). 

—  Voir  Ecole  des  ponts  et  chaussées.  — 
Elèves  des  Ponts  et  chaussées.  —  Ingénieurs. 

Ponts  de  P»ris.  Projet  de  décret  sur  le 
payement  des  rentes  dues  aux  propriétaires 
des  maisons  démolies  sur  les  ponts  (29  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  98). 

PorfMseli  (Moritz),  des  Grisons.  Fait  un  don 
patriotique  (22  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  670). 

Porcelet  (de),  ancien  militaire.  Demande  au- 
dience (12  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  26S).  — 
Jour  fixé  {ihid.  p.  266).  — Admis,  il  présente 
une  pétition  (14  mai,  p.  320).  — Rapport  par 
Calvet  sur  sa  pétition  (5  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  581);  —  projet  de  décret  {ibid.). 

Poreelette  (Commune  de).  Demande  de  se- 
cours (13  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  216)  ; 
-r-  rapport  (14  octobre,  p.  223)  ;  —  projet  de 
décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
(ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.).  —  Projet  de  dé- 
cret sur  des  secours  à  accorder  à  des  incen- 
diés (20  mars  1792,  t.  XL,  p.  187).  —  Adop- 
tion du  projet  de  décret  tendant  à  accorder 
des  secours  à  des  incendiés  (8  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  362). 

Poreher,  député  suppléant  de  l'Indre.  Nommé 
à  la  Convention  nationale  (t.  L,  p.  58). 

Poreheron,  homme  de  loi.  —  1791.  — 
Demande  à  être  admis  à  la  barre  (t,  XXXVI, 
p.  444).  —  Fait  hommage  d'un  tableau  relatif 
à  la  Constitution  (p.  461). 

Porrentruy.  On  annonce  que  l'armée  fran- 
çaise s'est  emparée  des  gorges  de  Porrentruy 
(3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  718),  (4  mai,  p.  731). 
—  Le  corps  helvétique  demande  l'évacuation 
de  ce  pays  (18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  620 
et  suiv.). 

Porciuerolle  (Château  de).  Les  canonniers 
vétérans  n'y  seront  placés  qu'en  temps  de 
guerre  (30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  565). 

Portai,  médecin.  Envoi  par  le  ministre  de 
l'intérieur  de  ses  instructions  sur  les  secours 
à  donner  aux  personnes  suffoquées  et  aux 
personnes  mordues  par  des  chiens  enragés 
(10  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  550). 

Portails,  officier  du  génie.  Est  décrété  d'ac- 
cusation (18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

Port-an-Pecq  (Commune  de).  Demande 
d'interprétation  de  la  loi  qui  exclut  des  as- 
semblées primaires  pour  cause  de  domesticité 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  25).  —  Adresse 
d'adhésion  (16  août  1792,  t.  XL VIII,  p.  286). 


POR 


Port-aii-Prinee  (Ville  de).  —  Lettre  du 
maire  à  des  négociants  de  Nantes  au  sujet  des 
affaires    de    Saint-Domingue   (26    décembre 

1791,  t.  XXXVI,  p.  417  et  suiv.).  —  Les 
commissaires  de  la  garde  nationale  envoient 
un  exemplaire  du  Concordat  par  lequel  ils  ont 
reconnu  les  droits  des  citoyens  de  couleur 
(27  décembre,  p.  429).  —  Lettre  des  officiers 
municipaux  à  Blanchelande  (17  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  458  et  suiv.).  —  Envoi  de  ren- 
seignements sur  l'incendie  de  cette  ville 
(18  janvier,  p.  480). 

Port-aii-Prinee  (Régiment  de).  —  Décret 
relatif  à  sa  formation  en  régiment  de  ligne 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  32). 

Port-Iiouis  (Commune  de),  département  du 
Morbihan.  Rapport  et  projet  de  décret  sur 
l'érection  d'une  paroisse  dans  cette  commune 
(30  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  327).  —  Deuxième 
lecture  (7  juin,  p.  683).  — Troisième  lecture 
(14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  196)  ;  —  adoption 
(ibid.).  — Adresses  d'adhésion  (30  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  111),  (p.  113). 

Société  des  amis  de  la  Constitution.  — 
Adresse  du  dévouement  (22  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  317). 

Port-Iiouis  (Colonie).  Réclamation  contre  le 
refus  du  gouvernement  de  l'île  de  viser  les 
arrêts  de  l'assemblée  coloniale (20  marsl792, 
t.  XL,  p.  182)  ;  —  renvoi  au  comité  colonial 

{ibid.), 

Port-Royal  (ci-devant  abbaye  de).  Demande 
relative  à  la  fondation  de  six  places  gratuites 
pour  six  filles  pauvres  (12  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  104)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  l'ordinaire 
des  finances  et  d'instruction  publique  réunis 
{ibid.). 

Port-SaiIltf^-lIarie  (Commune  de).  An- 
nonce des  désastres  arrivés  dans  celte  localité 
et  demande  de  secours  (22  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  585)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
secours  publics  (ibid.).  —  Rapport  sur  la  de- 
mande de  secours  pour  les  désastres  qu'elle  a 
subis  (12  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  458)  ; 
—  projet  de  décret  {ibid.)  ;  —  adoption  de 
l'urgence  et  du  projet  de  décret  {ibid.). 

Portets  (Commune  de).  Don  patriotique  de 
la  Société  des  amis  de  la  Constitution  (23  juin 

1792,  t.  XLV,  p.  501).  —  Adresse  sur  les 
circonstances  actuelles  a  (28  juillet  1792,  t. 
XLVII,  p.  234). 

Porteurs  de  contraintes  de  la  ci- 
devant  s^n4^x*c^liié  de  Paris.  Deman- 
dent des  secours  (20  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  201);  —  rejet  {ibid.). 

Portier  (de  Cherbourg).  Présente  des  vues  sur 
les  affûts  de  canon  et  sur  le  remplacement  de 
la  cavalerie  (6  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  414). 

Portiez  (Louis).  On  annonce  sa  nomination  à 
la  Convention  (t.  XLIX,  p.  396). 

Ports.  Distribution  de  pain  à  faire  aux  ou- 
vriers des  ports  (2  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
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p.  4  et  siiiv.).  —  Granet  demande  que  les  co- 
mités de  marine  et  de  l'ordinaire  des  finances 
soient  chargés  de  présenter  un  moyen  de  faire 
le  payement  des  ouvriers  des  ports  d'une  ma- 
nière équitable  {'2ù  janvier,  p.  64  et  suiv.)  ;  — 
adoption  de  cette  motion  [ibid.  p.  G44).  — 
Emmery  demande  le  renvoi  aux  comités  de 
marine  et  de  commerce  réunis  de  la  question 
de  la  franchise  des  ports  (6  janvier,  p.  408  et 
suiv.);  —  adoption  de  cette  motion  [ibid. 
p.  409).  —  Rapport  par  Granet  (de  Toulon) 
sur  les  secours  à  accorder  aux  enfants  des  ou- 
vriers des  ports  (6  février  1702,  t.  XXXVIII, 
p.  231)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  et  p.  suiv.)  ; 
—  adoption  de  l'urgence  et  du  projet  de  décret 
{ibid.  p.  232).  —  Adresse  des  citoyens  de 
Toulon  en  faveur  des  ouvriers  (2o  février  4792, 
t.  XXXIX,  p.  104  et  suiv.);  —  renvoi  au  co- 
mité de  marine  {ibid.  p.  105).  —  Décret  sur 
les  moyens  d'exécution  delà  loi  du  12  octobre 
1791  concernant  leur  administration  (17  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  319  et  suiv.).  —  Projet  de 
décret  sur  la  police  et  la  justice  dans  les  porîs 
(t.  L,  p.  710  et  suiv.). 

—  Voir  Marine.  —  Navigation.  —  Ou- 
vriers des  ports.  —  Police. 

Ports  francs.  Rapport  et  projet  de  décret  y 
relatifs  présenté  par  Masneron  (t.  L,  p.  3ol  et 
suiv.). 

Ports  de  Paris.  Pétition  des  employés  au 
meitage  à  port  et  arrangement  des  bateaux 
(30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  543);  —  renvoi 
aux  comités  de  liquidation  et  des  domaines 
réunis  (ibid.). 

Portugal-  Dénonciation  des  vexations  souf- 
fertes par  des  citoyens  français  en  Portugal 
(20  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  528);  — 
renvoi  au  comité  diplomatique  {ibid.). 

Possession  (Sources  d'eau).  L'effet  de  la 
possession  des  sources  d'eau  à  défaut  de  titre, 
sera  déterminé  par  un  article  du  nouveau 
code  (9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  511). 

Possessions  françaises. Exception  à  leur 
égard  au  décret  sur  la  prohibition  de  la  sortie 
des  fourrages  (31  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  709). 

Possessions  orientales  et  occiden- 
tales. Le  ministre  de  la  marine  demande 
à  qui  doit  appartenir  la  connaissance  des  de- 
mandes en  cassation  formées  contre  les  arrêts 
des  tribunaux  supérieurs  de  ces  possessions 
(30  janvier  1792,  t.  XXXVIII,  p.  10). 

Possey,  sergent  volontaire  de  la  garde  natio- 
nale parisienne,  remet  un  don  patriotique  au 
nom  d'un  Genevois,  fils  d'un  Français  (9  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  189). 

Postel  (Pierre).  Pièces  que  le  garde  des  ar- 
chives est  autorisé  à  lui  remettre  (17  septem- 
bre 1792,  t.  L,  p.  104). 

Postes.  Goupilleau  demande  que  le  bureau 
de  poste  qui  se  trouvait  à  la  porte  de  l'As- 
semblée  soit  rétabli  et  qu'on  enjoigne  aux 
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commis  de  la  grande  poste  de  donner  des 
reçus  des  lettres  que  l'on  fera  charger  (9  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  297);  —  observa- 
tions de  Galon  {ibid.)  ;  —  renvoi  au  comité 
d'inspection  {ibid.).  —  Sur  la  motion  de  La- 
source  l'Assemblée  décrète  que  le  ministre  des 
contributions  publiques  rendra  compte  des 
mesures  prises  pour  l'organisation  des  postes 
et  que  les  comités  des  finances  et  de  législation 
feront  un  rapport  sur  cet  objet  (10  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  157).  —  Proposition  de  Lasource 
de  faire  nommer  les  directeurs  par  l'Assem- 
blée électorale  (14  mai  1792,  t.  XLIII, p.  348). 

—  Les  nouveaux  administrateurs  des  postes 
assurent  l'Assemblée  de  leur  dévouement  (21 
mai  p.  Ô49).  —  Le  ministre  de  l'intérieur 
propose  la  suppression  de  deux  contrôleurs 
généraux  des  postes  (5  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  624);  —  renvoi  au  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances  {ibid.).  —  Don  patriotique 
des  employés  (8  juin  p.  784).  —  Projet 
de  décret  portant  que  les  emplois  de  con- 
trôleurs généraux  demeurent  supprimés  (30 
juin  1792,  t.  XLVI,  p.  7  et  suiv.).  — 
Deuxième  lecture  (7  juillet,  p.  228  et  suiv.). — 
Troisième  lecture  (3  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  324  et  suiv.);  — adoption  {ibid.  p. 325) ; — 
Don  patriotique  des  employés  (7  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  233). — Les  employés  de  la  petite 
posie  de  Paris  demandent  une  augmentation 
d'appointements  et  font  un  don  patriotique 
(28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  51  et  suiv.).  — 
Don  patriotique  des  employés  (4  septembre, 
p.  34).  —  Opinion  et  projet  de  décret  de  Le- 
breton  sur  cet  objet  (21  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  6),  (p.  29  et  suiv.).  —  Mémoire  du  direc- 
toire des  postes  sur  ce  service  (23  juillet, 
p.  83).  — Lettre  du  sieur  Saint-Victour  y  rela- 
tive (t.  L,p.231  et  suiv.). 

—  Voir  Assignats.  —  Ateliers  des  Postes. 

—  Contreseitig .  —  Maîtres  de  postes. 

Postes  militaires.  Secours  accordés  aux 
officiers  d'état-major  des  postes  supprimés 
(29  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  196).  —  Les 
comités  militaireset  des  domaines  réunis  feront 
un  rapport  sur  la  suppression  des  postes  mili- 
taires dont  la  nécessité  ne  sera  pas  rigoureu- 
sement démontrée  (1"  mars  p.  230).  —  Le 
ministre  de  la  guerre  demande  que  les 
postes  militaires  des  frontières  soient  déclarés 
en  état  de  guerre  (7  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  60);  —  sur  la  motion  deMayerne,  l'Assem- 
blée décrète  l'urgence  et  aaopte  la  proposition 
{ibid.).  —  Sur  la  motion  de  Drunck,  l'Assem- 
blée rapporte  le  décret  jusqu'au  moment  où 
le  ministre  de  la  guerre  aura  fourni  l'état  no- 
minatif des  places  qui  devront  être  déclarées 
en  état  de  guerre  {ibid.).  —  Nouvelle  demande 
du  ministre  de  la  guerre  (8  mai  1792,  p.  H2; 

—  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.);  —  rap- 
port par  Carnot-Feuleins  (11  mai,  p.  242);  — 
projet  de  décret  (ibid.);  —  adoption  avec 
amendement  (ibid.). 

—  Voir  Guerre. 
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Poterfl.  Don  patriotique  de  ses  ouvriers  (8  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  456). 

Potliée.  Haut-juré  du  département  du  Loir-et- 
Cher  (15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  80). 

Potheraf.  L'instruction  du  crime  commis 
dans  sa  personne  et  attribué  au  directeur  du 
juré  du  district  de  Joigny  (2o  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  702). 

Potier  (Dame).  Fait  un  don  patriotique  (18mai, 
1792,  t.  XLIII,  p.  533). 

Potier,  de  Chartres.  Fait  un  don  patriotique 
(17  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  599). 

Pottier,  clerc  tonsuré.  Fait  un  don  patrio- 
tique (12  juin  1792,  t.  XLV,  p.  123). 

Pottîer.  Pétition  relative  à  l'exportation  de  la 
bijouterie  (15  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  678). 

Pottiei*.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  119). 

Pottier,  administrateur  du  directoire  du  dis- 
trict de  Mayenne.  Fait  un  don  patriotique 
(17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  506). 

Pottin  de  Vanvineux.  —  Ecrit  qu'il  a 
ouvert  une  banque  qui  fait  l'échange  des  pe- 
tits assignats  (3  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  605).  —  Fait  un  don  patriotique  et  pré- 
sente une  adresse  relative  aux  finances 
(il  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  571).  —  Fait 
un  don  patriotique  et  fournit  des  rensei- 
gnements sur  les  opérations  de  la  Banque 
française  (18  mars  1792,  t.  XL,  p.  116  et 
suiv.).  —  Le  sieur  Caffin  prie  l'Assemblée  de  ne 
point  accepter  les  dons  patriotiques  de  Poltin 
de  Vauvineux  {ibid.);  —  renvoi  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  {ibid.  p.  117).  —  Rap- 
port par  Fouquet  sur  les  sommes  offertes  à  la 
nation  par  Poltin  (24  mars,  p.  457  et  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  {ibid.  p.  458)  ;  —  observa- 
tions de  Cailhasson,  Boisrot-de-Lacour,  Ba- 
sire,  Gérardin,  Bréard,  Cambon,  Haussmann, 
Duhem  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  ajournement 
{ibid.  p.  460).  —  Lettre  de  20  notaires  de 
Paris  qui  renoncent  à  surveiller  la  caisse  de 
Pottin  de  Vauvineux  (25  mars,  p.  482).  — Ad- 
mission à  la  barre  de  Pottin  de  Vauvineux 
qui  offre  à  l'Assemblée  100,000  livres  d'assi- 
gnats et  annonce  qu'avant  le  16  avril  l'assi- 
gnat sera  au  pair  {ibid.  p.  482  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
{ibid.  p.  483).  —  Lettre  du  sieur  Satur 
(26  mars,  p.  484).  —  Lettre  de  Sissous  sur 
la  banque  de  Pottin  (31  mars  1792,  t.  XLI, 
p.  39).  —  Adoption  du  projet  de  décret  ten- 
dant à  lui  faire  remettre  les  sommes  déposées 
par  lui  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  (3  avril, 
p.  112).  —  Lettres  de  Pottin  de  Vauvineux  h 
l'Assemblée  {ibid.  p.  162),  (15  avril,  p.  689). 

—  Lettre  du  citoyen  Chavard  demandant  la 
suppression  de  sa  banque  (18  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  124).  —  Plaidoyer  du  sieur  Du-^ 
lair-Duvauceiles  contre  lui  (2  mai,  p.  640). 

—  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  sa  pétition 
(10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  300). 
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Pouard.  Présente  une  pétition  (21  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  573)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  législation  {ibid.). 

Poudres  et  salpêtres.  —  Mémoire  du 
ministre  des  contributions  publiques  sur  la 
fixation  du  prix  de  la  poudre  (4  décembre 
1791,  t.  XXXV,  p.  561)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  commerce  (ibid.).  —  Annonce  par  Barthé- 
lémy d'une  découverte  importante  sur  la  fa- 
brication des  poudres  et  salpêtres  (5  novembre 

1791,  t.  XXXIV,  p.  650)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité militaire  {ibid.).  —  Kapport  par  Albitte 
sur  la  découverte  du  sieur  Bartliélemy  de  Reco- 
logne  relative  à  la  fabrication  des  poudres  et 
salpêtres  (7  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  136 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  138)  ; 

—  ajournement  {ibid.).  —  Discussion  du  pro- 
jet de  décret  concernant  l'invention  du  sieur 
Barthélémy  de  Recologne  relative  à  la  fabri- 
cation des  poudres  et  salpêtres  :  François- 
François,  Quatremère-Quincy,  Lasource,  Ouy- 
ton-Morveau,  Broussonnet,  Delacroix,  Léo- 
pold,  Reboul  (31  janvier  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  53  et  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amende- 
ment {ibid.  p.  54).  —  Présentation  par  Fores- 
tier du  Véreux  d'un  traité  sur  les  effets  de  la 
poudre  (19  mars  1792,  t.  XL,  p.  139).  —  Mé- 
moire du  ministre  des  contributions  publiques 
sur  l'étal  des  manufactuies  (10  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  418)  ;  —  renvoi  aux  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  et  de  commerce  réunis 
{ibid.).  —  Présentation  d'une  nouvelle  décou- 
verte (27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  455).  —  On 
demande  qu'il  soit  mis  une  certaine  quantité 
de  poudre  de  guerre  à  la  disposition  des  di- 
rectoires de  département  (27  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  471)  ;  —  renvoi  aux  comités  mili- 
taire et  des  Douze  rénnis  (ibid.).  —  Procès- 
verbal  constatant  la  quantité  de  poudre  fabri- 
quée par  le   sieur   Weyland-Slahl  (30  avril 

1792,  t.  XLII,  p.  520).—  Rapport  par  Lafon- 
Ladebat  sur  les  moyens  d'encourager  les  ma- 
nufactures des  poudres  et  salpêtres  de  France 
(7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  87  et  suiv.)  ;  — 
projets  de  décret  {ibid.  p.  92  et  suiv.).  — 
Discussion  :  (13  mai,  p.  360);  —  adoption 
{ibid.).  —  Texte  définitif  du  décret  {ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Projet  de  décret  fixant  le  prix 
des  poudres  et  salpêtres  vendus  par  la  ré- 
gie aux  particuliers  (7  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  92  et  suiv.).  —  Deuxième  lecture  14  mai, 
p.  364).  —  Troisième  lecture  (31  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  392  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid. 
p.  393).  —  Texte  définitif  du  décret  {ibid.). 

—  Renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  de  la  loi  relative  à  la  prohibition  des 
poudres  fabriquées  à  l'étranger  (31  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  393).  —  Pétition  du  sieur  Cos- 
signy  pour  la  liberté  de  la  fabrication  de  la 
poudre  (6  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  663)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  commerce  {ibid.).  — 
Pétition  pour  l'établissement  d'une  fabrique 
de  poudre  de  guerre  dans  un  moulin  situé 
sur  la  rivière  de  Sèvres  (16  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  272)  ;  —  renvoi  aux  comités  mi- 
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Poudres  et  salpêtres  (Suite). 

litaire  et  du   commerce    réunis   (ibid.).    — 

—  Compte  à  rendre  de  la  quantité  de  poudre 
qui  se  trouve  tant  à  l'Arsenal  qu'à  Essonnes 
(11  août  1792,  t.  XLVIII,p.  34).  —  Compte 
rendu  (14  aotit,  p.  121).  —  Décret  relatif  au 
choix    des    régisseurs    (3   septembre  4792, 

t.  XLIX,  p.  273). 

Posidres  et  salpêtres.  —  Voir  Dutertre. 

—  Muriate  (Voxygène.  —  Weyland-Stalh. 

Pouiiret,  député  de  Lot-et-Garonne.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —Prête  ser- 
ment (p.  4o2).  — Parle  sur  une  émission  d'as- 
signats de  5  livres  [l.  XXXV,  p.  409). 

Poujouls  (Jean).  Demande  à  servir  aux  fron- 
tières (15  septembre  1792,  t.  XLIX,  p;  670). 

Poulaân  de  lia  Ciuerelie,  ci-devant  cha- 
noine à  Angers.  Offre  à  l'Assemblée  la  remise 
de  son  traitement  pendant  trois  années  (8  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  281  et  suiv!).  — 
Ecrit  qu'il  n'a  jamais  fait  à  l'Assemblée  l'offn; 
de  son  traitement  (22  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  2)  ;  —  renvoi  au  comité  des  pétitions  [ibid.]. 

Poulain-Gïrandprey.  Nommé  à  la  Con- 
vention nationale  (12  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  o76). 

Poulie  niécanifiue.  Présentation  d'une 
poulie  perfectionnée  (6  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  S9). 

Poullain,  sous-lieutenant  d'infanterie.  Réin- 
tégré dans  son  grade  (24  avril ,  t.  XLIII, 
p.  333). 

Poullain,  commissaire  du  roi.  Fait  un  don 
patriotique  (11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  80). 

Poullard,  vicaire  épiscopal  du  département 
de  l'Orne.  Fait  hommage  d'un  ouvrage  sur  le 
fanatismereligieuxi^lojanvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  432). 

Poulletier.  Fait  hommage  d'un  ouvrage  sur 
lestontinesimraobilières  (5aoûtl792,t.  XL  VII, 
p.  490). 

Poulniy,  ci-devant  chanoine  de  Saint-Claude, 
préveim  d'enrôlement  pour  les  émigrés.  — 
Lettre  du  sieur  Gauthier,  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Rennes,  qui  annonce  l'arrestation  de 
l'abbé  Poulmy,  prévenu  d'enrôlements  pour 
les  princes  émigrés  (20  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  28o  et  suiv.);  —  renvoi  au 
comité  de  surveillance  [ibid.  p.  286).  —  Rap- 
port par  Fauchet  sur  son  affaire  (S  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  77);  —  observations  de 
Dalloz  {ibid.)\  —  l'Assemblée  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  lui  {ibid.). 

Poulon-Hugueny.  Fait  un  don  patriotique 
(28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  176.) 

Poultier  (François-Martin),  ci-devant  béné- 
dictin, actuellement  capitaine.  Adresse  et  don 
patriotique  (10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  322 

et  suiv.). 

Poultier.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  S33). 


Poulzas.  Demande  un  délai  pour  payer  le 
premier  terme  d'une  acquisition  de  biens  na- 
tionaux (12  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  463)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  (ibid.). 

Poupart  (Simon).  Demande  une  indemnité 
(1792,  t.  XLII,  p.  723);  —  renvoi  au  comité 
de  liquidation  {ibid.). 

Poupart,  ancien  commis  à  la  marque  des 
fers  du  département  du  Maine.  Présente  une 
pétition  (27  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  170);  — 
rnvoie  au  comité  de  liquidation  {ibid.  p.  171). 

Poupart  de  Beaubourg:.  —  Se  déclare 
auteur  des  lettres  signées  Varnier  (23  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  310).  —  Désavoue 
cette  déclaration  (24  noveuibre,  p.  335);  — 
lettre  annonçant  des  révélations  (29  novembre, 
p.  448);  — l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du 
jour  {ibid.). 

Poupart  de  Beaubourg  (Dame).  Solli- 
cite le  prompt  jugement  ou  la  mise  en  liberté 
de  son  mari  (3  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  91). 

Pousart  (Pierre).  Présente  un  nouveau  plan 
de  moulin  (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  116). 

Poussantes  (Canton  de).  Adresse  d'adhé- 
sion des  électeurs  (16  septembre  1792,  t.  L, 
p.  58). 

Poussielgue  (Etienne),  premier  commis  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire.  —  Envoie  25 
louis  laissés  sur  son  bureau  par  des  sollici- 
teurs (13  décembre  1791,  t.  XXXVI,   p.  52); 

—  les  25  louis  seront  remis  au  maire  de  Paris 
pour  être  distribués  aux  pauvres  {ibid.).  — 
Remise  des  25  louis  au  maire  de  Paris  {ibid. 
p.  56). 

Poussot.  Pétition  en  sa  faveur  (9  septembre 
1792,t.  XLIX,  p.  506). 

Poutet,  administrateur  du  département  de  la 
Moselle.  —  11  est  suspendu  de  ses  fonctions 
et  mandé  à  la  barre  (11  aoiit  1792,  t.  XL VIII, 
p.  34). 

Pouvoir  exécutif.  Projet  de  décret  pro- 
posé par  Sédillez,  ayant  pour  but  d'établir 
entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif 
une  communication  telle  que  tous  les  actes 
du  pouvoir  exécutif  soient  sur-le-champ  connus 
par  leCorps législatif  (1"  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  MS)  ;  —  renvoi  au  comité  des  décrets  (l'ôirf.). 

Pouvoir  exécutif  provisoire.   Règle- 
ment le  concernant  (15  aotit  1792,  t.  XLVIII, 
p.  165  et  suiv.). 
—  Voir  Commissaires  du  pouvoir  exécutif. 

—  Déchéance. 

Pouvoirs  en  revision.  —  Voir  Juge- 
ments criminels. 

Pouxlandr^",  ancien  soldat  aux  gardes  fran- 
çaises. Réclame  une  pension  [S  décembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  662).  — Rapport  sur  sa  demande 
de  pension  concluant  au  rejet  (23  mars  1792, 
l.  XL,  p.  393  et  suiv.).  —  Rejet  de  sa  demande 
de  pension  (7  avril  1792,  t.  XLI,  p.  293).  — 
Réclame  le  prix  de  ses  inventions  (30 avril  1792, 
t.  XLII,  p.  520)  j  —  renvoi  au  comité  de 
liquidation  {ibid.). 
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Pouyet,  citoyen  de  Rayonne.  Fait  un  don 
patriotique  (l*'  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  441). 

Poydenot,  jeune.  Somme  qui  lui  est  due 
(17mail79l,  t.  XLIII,  p.  530). 

Poyet,  architecte.  Présente  un  plan  de  cirque 
national  (13  avril  1792,  t.  XLI,  p.  553). 

Pozzo-di-Borgro^  député  de  la  Corse.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXV,  p.  265).  — 
Prête  serment  (p.  600).  =  1792.  — Parle  sur 
le  rapport  de  Gorguereau  relatif  à  l'adresse  du 
directoire  du  département  de  Paris  (t.  XXXVIII, 
p.  167).  —  Suppléant  au  comité  diplomatique 
(t.  XXXIX,  p.  338).  —  Fait  une  motion  con- 
cernant les  pêcheurs  de  corail  (t.  XLIV,  p.  52). 
—  Fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  sieur 
Caudin  (t.  XLV,  p.  528),  —  un  rapport  sur  le 
mode  d'avancement  dans  le  régiment  de  Salis- 
Marchelin  (p.  535  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'état 
des  armées  (t.  XL VI,  p.  493).  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  neutralité  des  princes  d'Allemagne 
(p.  510  et  suiv.).  —  Membre  du  comité  diplo- 
matique (p.  574). 

Prades  (Commune  de).  Adresse  relative  aux 
événements  du  20  juin  (27  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  179). 

Prades  (District  de). 

Directoire.  Adresse  relative  aux  événements 
du  20  juin  (27  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  179). 

Prat  (l'aîné),  marchand  de  vins,  grenadier 
volontaire  de  la  section  de  la  Grange-Rate- 
lière.  Don  patriotique  (6  mai  1792,  t.  XLIIÎ, 
p.  55). 

Prat  (Jean),  capitaine  au  83^  régiment  d'in- 
fanterie. Fait  un  don  patriotique  et  propose 
de  lever  un  corps  expéditionnaire  sous  le 
titre  de  Légion  nationale  du  Midi  (6  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  412).  —  Le  ministre 
de  la  guerre  est  autorisé  à  accepter  ces  propo- 
sitions (8  septembre,  p.  471).  —  Rapport  du 
décret  (9  septembre,  p.  489).  —  Ses  réclama- 
tions à  ce  sujet  {ibid.  p.  512);  —  renvoi  aux 
comités  militaire  et  de  surveillance  réunis 
(ibid.).  —  Renseignements  à  son  sujet,  fournis 
par  Moy  (12  septembre,  p.  588). 

Prats.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Perpi- 
gnan (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Prats  (Laurent),  de  Perpignan.  Il  y  a  lieu  à 
accusation  contrelui  (3janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  58),  (4  janvier,  p.  74).  —Acte  d'accusation 
contre  lui  (6  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  196 

et  suiv.). 

Pranlt,  imprimeur.  Fait  hommage  d'un  exem- 
plal  re  du  Répertoire  des  Lois  (6  septembrel  792. 
t.  XLIX,  p.  413). 

Préfets  apostoliques.  Leur  suppression 
dans  les  colonies  (10  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  530). 

Préparatifs  de  gruerre.  —  Voir  Guerre. 

Presbytères.  Demande  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Marne  au  sujet  des  dépenses 
pourleurentretien  (14  février  1792,  t.  XXXVIII, 
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p.  509)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'oxtraoï-di- 
naire  des  finances  {ibid.).  —  Demande  rela- 
tive à  leur  entrelien  (22  mai  1792,  t.  XLIIÏ, 
p.  652)  ;  — renvoi  au  comité  de  division  {ibid. 
p.  653). 

Président  de  l'Assemblée  nationale 
lég;xslative.  —  1791.  —  Il  est  dispensé 
de  faire  un  discours  h  son  installation  (3  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  69).  —  Règlement 
relatif  à  ses  fonctions  (18  ociobre,  p.  275). 

—  Voir  la  liste  des  présidents  de  l^ Assem- 
blée nationale  législative  en  tête  du  volume. 

Pressac -des -Plan elles  ,  député  de  la 
Vienne.  —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  53).  —  Prête  serment  (p.  80).  =  1792.  — 
Parle  sur  les  tribunaux  criminels  (t.  XXXVII, 
p.  340  et  suiv.). 

Presse.  Motion  de  Marant  relative  à  la  répres- 
sion de  la  licence  de  la  presse  (12  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  107)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid.).  — 
Le  comité  de  lég  slation  présentera  un  projet 
de  décret  concernant  les  moyens  d'exécution 
des  principes  établis  par  la  Constitution  sur 
la  liberté  de  la  presse  {ibid.  p.  119).  —  Tous 
procès  et  jugements  pour  faits  relatifs  à  la 
presse  sont  abolis  (3  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  277). 

Prêtres.  Communication  par  Merlin  d'un 
arrêté  du  déparlement  de  la  Moselle  annulant 
les  élections  de  prêtres  assermentés  dans  le 
district  de  Thionville  (26  octobre  1791 , 
t.  XXXIV,  p.  413  et  suiv.);  —  l'Assemblée 
renvoie  l'affaire  au  comité  des  pétitions  et  dé- 
crète que  les  curés  nommés  par  les  électeurs 
demeureront  provisoirement  en  possession  de 
leur  état  {ibid.  p.  414).  —  Rapport  par  Le- 
cointe-Puyraveau  sur  les  élections  des  prêtres 
du  district  de  Thionville  (11  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  10  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
tendant  à  valider  ces  élections  {ibid.  p.  11). 

—  Sur  la  motion  de  Gastellier,  l'Assemblée 
décrète  que  le  ministre  de  l'intérieur  rendra 
compte  du  retard  apporté  au  payement  du 
traitement  des  prêtres  assermentés  (10  février 
1792,  t.  XXXVII,  p.  348). 

Prêtres  déportés.  On  demande  :  1°  Si  les 
prêtres  déportés  conservent  leurs  pensions; 
2°  si  leurs  biens  sont  dans  le  cas  d'être  vendus 
comme  ceux  des  émigrés  (17  septembre  1792, 
t.  L,  p.  64). 

Prêtres  réfractaîres. 

§  1"  —  Mesures  contre  les  prêtres  réfrac- 
t air  es. 

§  ».  —  Pétitions.  —  Adresses.  —  Lettres. 

—  Objets  divers. 

§  1".  —  Mesures  contre  les  prêtres  réfrac- 
tailles.  —  Motion  de  Couthon  concernant  les 
mesures  à  prendre  au  sujet  des  troubles  qu'oc- 
casionnent les  prêtres  réfi-actaires  (7  octobre 
1791,  t.  XXXIV,  p.  117);  —  débat  :  Journet, 
Couthon,  Journet,  Ramond,  Lequinio  {ibid.  et 


PRÊ 
Prêtre»  réfractaîre»  {Suite). 


—  699 


p.  suiv.);  —  ajournement  à  quinzaine  (ibid., 
p.  118);  —  adresse  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Sarthe  sur  les  prêtres  rétVactaires 
(19  octobre,  p.  290)  ;  —  discussion  sur  les  me- 
sures à  prendre  :  Lejosne,  Davigneau,  Mosne- 
ron  l'aîné,  Coustard  ,  Baert,  Pontard,  Baert, 
Hilaire,  Paganel,  Gaudin,  Becquey,  Roujoux 
(21  octobre,  p.  329  et  suiv.);  —  Saladin, 
Fresseiiel,  un  membre,  député  du  départe- 
ment de  l'Ardèche,  Fressenel,  Pontard,  évêque 
de  Périgueax,  Leinontey,  (24  octobre,  p.  372 
et  suiv.)  ;  —  Colomb  de  Gast  (ibid.  p.  379  et 
suiv.);  — Ducos,  Fauchet,  Viénot-Vaublanc, 
un  membre,  Audert-Dubayet,  Jean  Duval, 
Thorillon  (26  octobre,  p.  416  et  suiv.);  — 
dernières  réflexions  de  Jean  Duval  (ibid.  p.  432 
et  suiv.);  —  suite  de  la  discussion  :  Gorgue- 
reau,  Lequinio,  Baignoux,  Bouestard,  Torné 
(27  octobre,  p.  440  et  suiv.);  —  Bamond 
(29  octobre,  p.  508  et  suiv.).  —  Audrein, 
Vincens-Planchut,  Fauchet,  Gensonné  (3  no- 
vembre, p.  610  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  ferme 
la  discussion  {ibid.  p.  619)  ;  —  renvoi  de  tous 
les  projets  de  décret  au  comité  de  législation 
{ibid.);  —  le  comité  de  législation  fera  un 
rapport  et  présentera  un  projet  de  décret  le 
8  novembre  (6  novembre,  p.  664)  ;  —  le  co- 
mité est  autorisé  à  ne  faire  son  rapport  que 
le  9  novembre  (7  novembre,  p.  675)  ;  —  un 
membre  demande  que  le  comité  de  législa- 
tion soit  tenu  de  faire  son  rapport  (9  no- 
vembre, p.  714);  —  observations  de  Garran- 
de-Goulon  et  de  Gossuin  {ibid.}',  —  le  rap- 
port est  reporté   au   12  novembre   {ibid.). 

—  Rapport  par  Veirieu  (12  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  31   et  suiv.);  (p.   42  et  suiv.); 

—  projet  de  décret  relatif  aux  mesures  à 
prendre  {ibid.  p.  43  et  suiv.);  —  obser- 
vations de  Thuriot  et  de  Bigot  de  Préarneneu 
(14  novembre,  p.  65  et  suiv.);  —  l'Assem- 
blée décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
le  projet  de  comité  {ibid.  p.  6Q)  ;  —  mesures 
proposées  par  Isnard  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
l'impression  du  discours  d'Isnard  est  demandée 
{ibid.  p.  68);  —  observation  de  Lecoz  à  ce 
sujet  (iftid.  et  p.  suiv.);  —  l'impre-ssion  n'est 
pas  ordonnée  {ibid.  p.  69)  ;  —  renvoi  des  me- 
sures proposées  à  l'examen  du  comité  de  lé- 
gislation (ibid.  p.  70);  —  projet  de  décret 
présenté  par  François  de  Neufchâteau  au  nom 
delà  3°  section  du  comité  de  législation  (16  no- 
vembre, p.  88  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
présenté  par  Tard i veau  au  nom  de  la  1'*  sec- 
tion {ibid.  p.  89  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
présenté  au  nom  de  la  2^  section  {ibid.  p.  90 
et  suiv.);  —  projet  de  décret  présenté  par 
Léonard  Robin  au  nom  de  la  4"  section  (it/rf. 
p.  91  et  suiv.);  —  l'Assemblée  accorde  la 
priorité  au  projet  présenté  par  François  de 
Neufchâteau  et  adopte  l'urgence  {ibid.  p.  92). 

—  Discussion.  —  Art.  1"  :  Hérault  de  Sé- 
chelles,  Lemontey,  Jollivet,  Rouyer,  Voysin 
de  Gartempe,  Saladin,  Delacroix,  Castel, 
Isnard  {ibid.  p.  95  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid. 
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p.  99)  ;  —  article  additionnel  proposé  par  Sa- 
ladin {ibid.)  ;  —  discussion  :  Garran-de-Cou- 
lon,  Lequinio,  Delacroix,  François  de  Neuf- 
château,  rapporteur,  Gensonné  {ibid.  et  p. 
suiv.);  —  rejet  {ibid.  p.  100).  —  Art.  2  :  un 
membre,  François  de  Neufchâteau,  rapporteur, 
Albitte  aîné  (17  novembre,  p.  108)  ;  —  adop- 
tion (ibid.).  —  Art.  3  :  un  membre,  François 
de  Neufchâteau,  rapporteur,  Reboul,  Richard, 
un  membre  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
avec  amendement  {ibid.  p.  109).  —  Art.  4  : 
Torné,  Quatremère-Quincy  {ibid.  p.  410  et 
suiv.);  —  Torné,  François  de  Neufchâteau, 
rapporteur,  Mayerne,  Becquy  {ibid.  p.  121  et 
suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  126).  —  Art.  5  : 
Jean-Baptiste  Debry,  Thorillon,  François  de 
Neufchâteau,  rapporteur,  Gorguereau,  Le- 
cointe-Puyraveau  (18  novembre,  p.  136  et 
suiv.);  —  adoption  avec  amendement  {ibid. 
p.  138).  —  Art.  6  :  Rougier-La-Bergerie,  La- 
marque,  Thorillon,  Couthon,  Garran-de-Cou- 
lon,  Vergniaud,  François  de  Neufchâteau,  rap- 
porteur, Richard,  François  de  Neufchâfoau, 
rapporteur  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
avec  amendement  {ibid.  p.  141).  —  Art.  7  : 
Isnard,  Gossuin,  Duhem,  un  membre,  Tarta- 
nac,  Basire  jeune,  Albitte  aîné,  François  de 
Neufchâteau,  rapporteur,  Rouyer  {ibid.  et  p. 
suiv.);  —  adoption  avec  amendement  {ibid. 
p.  143), — Art.  8:  Lequinio,  JouffretjBouestard, 
Brissot,  Gérardin,  Garran-de-Coulon,  Rou- 
gier-La-Bergerie, Reboul,  Gensonné,  François 
de  Neufchâteau,  rapporteur  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  adoption  avec  amendement  {ibid.  p.  145). 

—  Art.  9  :  Morisson  (19  novembre,  p.  160); 
Demées,  Creslin,  Delacroix,  François  de  Neuf- 
château, rapporteur,  Carnot-Feuleins  jeune, 
Garran-de-Coulon,  Crestin  {ibid.  p.  161  et 
suiv.)  ;  —  adoption  iibid.  p.  163).  —  Art.  10  : 
Avelines,  Thuriot,  un  membre  (21  novembre, 
p.  272  et  suiv.);  —  adoption  avec  amen- 
dement {ibid.  p.  273);  —  texte  de  l'ar- 
ticle amendé  {ibid.).  —  Art.  11  :  Regnault- 
Beaucaron  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
{ibid.  p.  274).  —  Art.  12  :  Thorillon  iibid.)  ; 

—  adoption  {ibid.).  —  Art.  13  :  Brissot  de 
Warville,  Gohier,  Albitte  aîné,  Garran-de-Cou- 
lon, Reboul  {ibid.  et  p.  suivj;  —  rejet  {ibid. 
p.  275).  —  Art.  13  nouveau  (ancien  art.  14)  : 
Tardiveau  {ibid.);  —  adoption  de  la  rédaction 
proposée  par  Tardiveau  {ibid.).  —  Art.  14 
(ancien  art.  15)  :  Albitte  aîné,  Lamourette, 
Gohier,  Cambon,  Dubois  deBellegarde,  Merlin, 
Vergniaud  {ibid.  p.  276  et  suiv.);  —  ajour- 
nement {ibid.  p.  281)  ;  — adoption  d'une  nou- 
velle rédaction  de  l'article  13  (23  novembre, 
p.  314).  —  Art.  16  (ancien)  :  Lemontey, 
Basire  jeune,  Gérardin,  Guadet,  Reboul,  La- 
grévol  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  de  l'ar- 
ticle proposé  par  Lemontey  {ibid  p.  316).  — 
Article  additionnel  proposé  par  Albitte  aîné 
(25 novembre,  p.365)  ;  —  développement (/ô/rf. 
et  p.  suiv.);  —  discussion  :  Fressenel,  Beu- 
gnot,  Ducos,  Lamourette,  Guadet  {ibid.  p.  366 
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et  suiv.);  —  adoption  sauf  rédaction  (ibid. 
p.  368);  —  amendement  de  Briche  à  cet 
article  (ibid.);  —  renvoi  au  comité  de  lé- 
gislation (ibid.);  —  sur  la  motion  de  La- 
marque,  l'Assemblée  décide  de  rendre,  sans 
désemparer,  le  décret  sur  les  prêtres  ré- 
fractaires   (29  novembre,  p.  426  et  suiv.)  ; 

—  rapport  par  François  de  Neufchâteau  sur 
l'article  additionnel  de  Albitte  renvoyé  au 
comité  pour  rédaction  (ibid.  p.  427),  (p.  428 
et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  435);  —  pré- 
ambule du  projet  de  décret  (ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  adoption  (ibid.  p.  436)  ;  —  texte  définitif 
du  décret  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Retour  à  l'As- 
semblée du  décret,  non  sanctionné,  sur  les 
mesures  à  prendre  contre  les  prêtres  réfrac- 
taires  (19  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  258). 

—  Adresses,  pétitions  et  opinions  concernant 
Vadresse  du  département  de  Paris  invitant  le 
roi  à  opposer  son  veto  au  décret  sur  les  prêtres 
réfractaires  —  Pétitions  de  la  section  de  la 
Fontaine-de-Grenelle  —  (11  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  1),  —  de  la  section  du  Théâtre- 
Français  (ibid.  p.  7  et  suiv.),  —  de  la  section 
de  l'Oratoire  (ibid.  p.  10).  —  de  la  section  du 
Luxembourg  (ibid.  p.  14  et  suiv.),  — delà 
section  de  Mauconseil  (ibid.  p.  14  et  suiv.), 

—  de  la  section  de  la  Croix-Rouge  (ibid.  et  p. 
suiv.),  —  de  la  section  des  Quinze-Vingts 
(ibid.  p.  18  et  suiv.),  —  de  la  section  de  la 
Halle-au-Blé  (ibid.  p.  19  et  suiv.),  —  de.  la 
section  de  l'Arsenal  (ibid.  p.  21),  —  de  la 
section  de  l'Observatoire  (ibid.).  —  Opinion, 
non  prononcée,  de  Dehaussy-Robecourt  (ibid. 
p.  22  et  suiv.).  —  Adresses  de  800  citoyens 
de  Paris  (13  décembre,  p.  80  et  suiv.),  —  de 
la  section  des  Lombards  (ibid.  p.  87  et  suiv.), 

—  de  la  section  delà  Place  Royale  (ibid.  p.  88). 

—  Pétitions  de  la  section  du  Palais-Royal 
(18  décembre,  p.  232),  —  des  sections  des 
Quatre-Nations,  des  Thermes-de-Julien,  du 
Ponceau,  Poissonnière  et  des  Gravilliers  (ibid. 
p.  235),  — de  citoyennes  de  Dijon  (20  décem- 
bre, p.  267).  —  Pétition  de  Mortier,  procu- 
reur général  syndic  du  département  de  la 
Sarthe  (24  décembre  p.  356).  —  Observations 
de  Pache  (30  décembre,  p.  667).  —  Projets 
de  décret  proposés  par  diffé^'cnts  députés. 
Projets  de  décret  proposés  par  Lejosne  (21  oc- 
tobre 1791,  p.  330),  —par  Mosneron  l'aîné 
(ibid.  p. 332);  —par  Coustard  (ibid.  p.  333), 
par  Baert  (ibid.  p.  335),  —  par  Hilaire  {ibid. 
p.  336),  par  Gaudin  (ibid.  p.  337),  par  Rou- 
joux  (ibid.  p.  339),  —  par  Fressenel  (24  octo- 
bre, p.  375),  —  par  Lemontey  (ibid.  p.  378), 

—  par  Colomb  de  Gast  (ibid.  p.  379  et  suiv.), 

—  par  Thorillon  (26  octobre,  p.  420),  —  par 
Fauchet  (ibid.  p.  423),  —  par  Viénot-Vaublanc 
[ibid.  p.  424  et  suiv.),  — par  Jean  Du  val  (ibid. 
p.  428  et  suiv.),  —  par  Lequinio  (27  octobi-e, 
p.  441  et  suiv.),  —  par  Baignoux  (ibid.  p.  443), 

—  par  Torné  (ibid.  p.  448  et  suiv.).  —  par 
Ramond  (29  octobre,  p.  511  et  suiv.),  —  par 
Audrein  (3  novembre,  p.  610  et  suiv.),  —  par 
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Gensonné  (ibid.  p.  618  et  suiv.),  —  par  Oudot 
(ibid.  p.  620  et  suiv,).  —  Opinions  non 
prononcées.  — Opinion  de  Ramond  (12  novem- 
bre 1791 ,  t.  XXXV,  p.  44  et  suiv.) ;  —réponse 
de  Chouleau  à  l'opinion  de  Ramond  (ibid. 
p.  45  et  suiv.);  —  développement  d'un 
amendement  de  Becquey  (17  novembre, 
p.  126  et  suiv.);  —  opinion  de  François  (du 
Pas-de-Calais  (18  novembre,  p.  145 et  suiv.; 

—  observation  de  Joseph  Cornudet  sur  l'ar- 
ticle 15  du  projet  de  décret  présenté  par  le 
comité  de  législation  (21  novembre,  p.  283). 

—  Renvoi  au  comité  des  Douze  d'une  motion 
de  Jollivet  et  de  Thuriot  relative  aux  prêtres 
qui  ont  rétracté  leur  serment  (21  mars  1792, 
t.  XL,  p.  199).  —  On  demande  une  loi 
contre  les  prêtres  non  assermentés  (11  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  240);  —  renvoi  au  comité 
des  Douze  (ibid.).  —  Adresses  et  pétitions  de- 
mandant la  déportation  des  prêtres  non  con- 
formistes (16  mai,  p.  430).  —  Demande  d'une 
loi  répressive  contre  les  prêtres  factieux  (18  mai, 
p.  534).  —  Discussion  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  prêtres  factieux  (24  mail792, 
t.XLIV,  p.  61  et  suiv.).  — Projet  de  décret  pro- 
posé par  Benoiston  (ibid.  p.  68  et  suiv.).  — 
Adoption  de  l'article  l*'  (ibid.  p.  173).  —  Dis- 
cussion derarticle2  (25  mai,  p.  95etsuiv.); — 
adoption  (ibid.  p.  100)  ;  —  adoption  des  ar- 
ticles 3  à  11  (26  mai,  p.  133  et  suiv.);  — 
adoption  de  plusieurs  articles  additionnels 
(ihid.  p.  136  et  suiv.).  —  Texte  définitif  du 
décret  (27  mai,  p.  167  et  suiv.).  —  On  an- 
nonce que  le  roi  a  apposé  la  formule  consti- 
tutionnelle :  le  roi  examinera  sur  le  décret 
du  27  mai  1792  relatif  à  la  déportation  des 
prêtres  réfractaires  (19  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  393)  ;  —  le  ministre  de  la  justice  enverra 
l'expédition  de  la  loi  à  laquelle  le  roi  a  apposé 
cette  formule  (ibid.).  —  Merlin  demande  que 
ce  décret  soit  représenté  au  roi  (21  juin,  p.  443). 

—  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cette  mo- 
tion (ibid.).  —  Envoi  par  le  ministre  de  la 
justice  de  l'expédition  de  ce  décret  (23  juin, 
p.  512);  —  dépôt  aux  archives  (ibid.)  — 
Opinion  non  prononcée  de  Hua  sur  la  dépor- 
tation des  prêtres  dissidents  (24  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  77  et  suiv.).  —  Adresse  de  la 
commune  de  Vannes  demandant  leur  dépor- 
tation (12  août  1792,  t.  XL VIII,  p.  26).  — 
Rapport  à  faire  sur  les  mesures  à  prendre 
contre  eux  (19  août,  p.  367).  —  Projet  de  dé- 
cret sur  le  mode  de  déportation  des  prêtres  in- 
sermentés (23  août,  p.  667).  — Discussion: 

—  Art.  1"  :  Delacroix,  Claye,  Regnault-Beau- 
caron,  Cambon,  Delacroix,  Reboul,  Lasource, 
Fauchet,  Vergniaud,  Léonard  Robin  (ibid.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  669)  ;  — adop- 
tion de  plusieurs  articles  (24  août,  p.  693). 

—  Rédaction  du  projet  de  décret  relatif  à  la 
déportation  des  prêtres  insermentés  (26  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  8  et  suiv.).  —  adoption 
(ibid.  p.  9).  — Observations  de  Regnault-Beau- 
caron  à  leur  sujet*  —  Renvoi  à  la  commis- 
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sion  extraordinaire  (13  septembre,  p.  616). 

—  Demande  de  fonds  pour  la  nourriture  des 
prêtres  réfractaires  infirmes,  —  Renvoi  au  co- 
mité des  secours  (14  septembre,  p.  642).  — 
Décret  relatif  à  leur  bannissement  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  83).  —  Questions  du 
ministre  de  l'intérieur  relatives  à  l'exécution 
de  la  loi  sur  leur  déportation  (19  septembre, 
p.  130);  —  renvoi  à  la  commission  extraordi- 
naire (ibid.  p.  131). 

§  '2. —  Pétitions.  — Adresses. — Lettres.  — 
Objets  divers.  —  Pétition  des  mères  de  famille 
de  la  section  du  Luxembourg  (25  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  393);  —  lettre  du  directoire 
du  département  de  Maine-et-Loire  (25  octo- 
bre, p.  411  et  suiv.)  ;  —  lettre  du  curé  cons- 
titutionnel de  Cunlhat  (26  octobre,  p.  415)  ; 

—  lettre  du  directoire  du  département  des 
Côtes-du-Nord  (ibid.  p.  436),  (29  octobre, 
p.  502).  —  Lettre  des  officiers  municipaux  de 
Saint-Omer  (2  novembre,  p.  598).  —  Lettre  de 
l'évêque  métropolitain  de  Rouen  au  directoire 
du  département  de  la  Seine-Inférieure  {ibid.)  ; 

—  adresse  du  directoire  du  département  de 
Maine-et-Loire  (6  novembre,  p.  662  et  suiv.). 
Lettre  de  17  municipalités  de  Calvados  (7  no- 
vembre, p.  673).  — Lettre  des  administrateurs 
du  directoire  du  département  du  Haut-Rhin 
sur  les  troubles  suscités  dans  ce  département 
(12  novembre  1791,  t.  XXXV,    p.  26);  — 

—  renvoi  au  comité  de  législation  (ibid. 
p.  29).  —  Adresses  du  directoire  des  Basses- 
Pyrénées  (23  novembre,  p.  313),  —  du  direc- 
toire du  district  de  Chartres  (8  décembre, 
p.  657),  —  des  citoyens  du  Mans  (ibid.  et 
p.  suiv.),  —  du  conseil  général  du  départe- 
ment de  Maine-et-Loire  (ibid.  658),  —  des 
membres  composant  le  directoire  du  départe- 
ment de  Paris  (8  décembre,  p.  668  et  suiv.), 

—  des  électeurs  du  district  de  Valenciennes 
(9  décembre,  p.  671),  —  des  citoyens  d'Or- 
nans  (10  décembre,  p.  716),  —  de  la  section 
de  la  Halle-aux-Blés  [ibid.  p.  719  et  suiv.),  — 
des  citoyens  de  Calais  {ibid.  p.  721),  — 
delà  ville  d'Auxonne  (13  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  78),  —  du  directoire  du  dis- 
trict de  Saint-Fargeau  (20  décembre  p.  277). 

—  Le  déparlement  du  Morbihan  sollicite  un 
décret  qui  autorise  les  directoires  de  départe- 
ment à  faire  mettre  en  état  d'arrestation 
les  prêtres  réfractaires  (11  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  423);  —  renvoi  au  comité  de 
législation  (ibid.).  —  Arrêtés  du  directoire  du 
département  de  Loir-et-Cher,  sur  les  mesures 
àprendre  contreeux  (28  févrierl792,t.XXXIX, 
p.  191  et  suiv.).  (p.  193).  — Lettres  du  direc- 
toire du  Finistère  et  de  la  municipalité  de 
Brest  relatives  à  des  prêtres  détenus  à  Brest 
(25  avril  1792,  t.  XLII,  p.  370  et  suiv.)  ;  — 

—  renvoi  au  comité  des  Douze  {ibid.  p.  371). 

—  Lettre  du  directoire  du  déparlement  de  la 
Gironde,  relative  à  des  troubles  suscités  par 
des  prêtres  insermentés  (25  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  110  et  suiv.).  — Adresses  des  villes  de 
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Nantes,  Niort,  La  Rochelle  et  du  département 
de  la  Vendée  qui  demandent  la  déportation 
des  prêtres  non  assermentés  (25  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  113).  —  Pétition  de  la  villes  de 
Rennes  ayant  le  même  objet  (30  mai,  p.  348). 

—  On  annonce  que  les  directoires  des  dé- 
parlements de  Mayenne-et-Loire  et  de  la  Loire- 
Inférieure  ont  été  obligés  de  faire  enfermer 
les  prêtres  qui  ont  refusé  de  prêter  le  serment 
(23  juin  1792,  t.  XLV,  p.  496);  —  renvoi  à 
la  commission  des  Douze  (ibid.) .  —  Pétitions 
des  communes  de  Tissanges,  Labussière, 
Montfaucon-la-Romagne,  contre  des  prêtres 
insermentés  (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  192)  ; 

—  renvoi  au  roi  et  au  comité  de  surveillance 
{ibid.). 

Prêtres  réfraetaires.  —  Voir  MonM^a/^- 
rien,  Paris  {Directoire).  —  Troublesreligieux. 

Prêts.  Lavigne  demande  le  renvoi  au  comité 
de  législation  de  la  question  de  savoir  si  une 
somme  prêtée  en  argent  peut  être  remboursée 
en  assif^nats  (26  juin  1702,  t   XLV,  p.  584)  ; 

—  adoption  de  cette  motion  {ibid.  585;. 
Preuilly  (District  de). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  aux 
décrets  du  10  août  (28  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  72). 

Pré-vost,  de  Neuilly-sur-Seine.  Fait  un  don 
patriotique  (6  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  54). 

Prévost  (Denis-Joseph-Robert),  ci-devant  cha- 
noine de  la  métropole  de  Rouen,  et  conseiller 
du  ci-devant  parlement  de  la  même  ville.  Fait 
un  don  patriotique  (18  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  532). 

Prévost  (Joseph  et  Paul).  Dénoncent  les  mem- 
bres composant  le  ci-devant  comité  général 
et  militaire  de  la  ville  de  Fontenay-le-Comte 
(7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  87). 

Prévôt,  membre  du  directoire  du  département 
de  Seine-et-Marne.  Dénonciation  contre  lui 
(16  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  277). 

Prévôt  de  Beaumont.  —  Demande  une 
indemnité  (18  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  232).  —  Présente  une  pétition  (24  août 
1792,  t. XLVIII,  p.  686).  —Demande  la  mise 
à  l'ordre  du  jour  du  rapport  qui  le  concerne 
(19  septembre  1792,  t.  L,  p.  144). 

Prévôté  g^éiiérale  des  ei  -  devant 
bandes  et  du  régriment  des  g^ardes 
françaises.  —  Voir  Liquidation. 

Prévôté  de  l'Hôtel  (Compagnie  de  la).  Pé- 
tition des  ci-devant  militaires  dans  cette  com- 
pagnie (1"  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  164). 
—  Voir  Chirurgiens. 

Prévôté  des  monnaies.  Rapport  par  De- 
lacroix sur  une  pétition  des  surnuméraires  de 
l'ancienne  compagnie  de  la  prévôté  des  mon- 
naies (12  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  354 
et  suiv.)  ;  —  projet  du  décret  {ibid.  p.  355)  ; 

—  ajournement  {ibid.).  —  Discussion  du  rap- 
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port  de  Delacroix  sur  une  pétition  des  surnu- 
méraires de  l'ancienne  compagnie  de  la  pré- 
vôté des  monnaies.  —  Adoption  sans  discus- 
sion de  l'urgence  et  de  l'article  1"  du  projet 
de  décret  (21  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  745). 

—  Art.  2  :  Gliarlier  [ibid.).  —  Adoption  sans 
discussion  de  l'article  3  (ibid.).  —  Texte  dé- 
finitif du  décret  [ibid.  p.  746). 

Prez  de  Crasaier  (De),  ancien  député  à 
l'Assemblée  constituante.  Demande  à  être 
employé  dans  l'armée  (12  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  461  etsuiv);  —  renvoi  au  comité 
militaire  {ibid.  p.  462)  —  Rapport  sur  sa  péti- 
tion, par  Delacroix  (8  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  507)  ;  —  projet  de  décret  [ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  adoption  sauf  rédaction  {ibid.  p.  508).  — 
Texte  définitif  du  décret  (9  mars,  p.  513). 

Priestley  (Joseph),  docteur.  Décret  lui  con- 
férant le  titre  de  citoyen  français  (26  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  10).  —  Nommé  député  à  la 
Convention  nationale  par  le  département  de 
l'Orne  (9  septembre,  p.  497). 

Priestley  (William),  fils  du  docteur  Joseph 
Pnestley.  Demande  à  jouir  du  titre  de  citoyen 
français  (8  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  692);  — 
motion  de  Français  {de  Nantes)  et  de  Lacé- 
pède  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  législation  {ibid.  p.  694). 

Prieur,  président  du  département  de  la  Haute- 
Loire.  —  Annonce  l'incendie  de  la  maison 
oii  le  département  tenait  ses  séances  (22  dé- 
cembre 1991,  t.  XXXVI,  p.  297). 

Prieur  (Jean-François) ,  restaurateur  au  pont 
tournant  du  jardin  des  Tuileries.  Est  mis  sous 
la  sauvegarde  de  la  loi  (12aoûtl792,  t.XLVIII, 
p.  81).  —  Demande,  comme  l'un  des  portiers 
titulaires  du  même  jardin,  à  être  maintenu 
dans  l'exercice  de  son  droit  et  fait  un  don  pa- 
triotique (21  août,  p.  430).  —  Réclame  une 
indemnité  (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  120). 

Prieur.  Rend  hommage  au  patriotisme  des 
habitants  de  Châlons-sur-Marne  (19  septembre 
1792,  t.  L,  p.  128). 

Prieur-Davernois,  député  de  la  Côte- 
d'Or.  —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  60).  —  Prête  serment  (p.  76).  —  Membre 
du  comité  des  assignats  et  monnaies  (p.  343). 

—  Membre  du  comité  de  l'examen  des  comptes 
(p.  358).  —  Membre  du  comité  d'instruction 
publique  (p.  498).  =  1792.  —  Fait  une  mo- 
tion relative  aux  examens  d'admission  à  l'école 
du  génie  (t.  XXXIX,  p.  31  et  suiv.),  (p.  118). 

—  Fait  un  rapport  sur  cette  affaire  (p.  157  et 
suiv.).  —  Communique  un  plan  d'éducation 
à  donner  au  prince  royal  proposé  par  Del- 
masse  (p.  689).  —  L'un  des  commissaires 
chargés  de  se  rendre  aux  armées  (t.  XLVII, 
p.  654).  — L'un  des  commissaires  pour  accé- 
lérer la  formation  de  l'armée  de  Châlons 
(t.  XLIX,  p.  380). 

Prieurs-curés.  Motion  sur  les  difficultés 
qu'ils  éprouvent  à  l'égard  de  leur  traitement 
(5  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  96). 


Priez  (père).  Citoyen  de  Saint -Quentin.  Fait 
un  don  patriotique  (20  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  596). 

Priez,  officier  de  la  garde  nationale.  Dénonce 
la  manière  illégale  dont  on  fait  signer  une  pé- 
tition relative  aux  événements  du  20  juin 
(26  juin  1792,  t.  XLV,  p.  583). 

Primat,  évêque  du  département  du  Nord.  Fait 
un  don  patriotique  (31  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  143). 

Primaudière.  —  Voir  François-Primau- 
dière. 

Primes.  —  Voir  Commerce.  —  Fabriques.  — 
Pêche  de  la  baleine. 

Prince  royal.   Pétition    des    Hommes  du 

14  juillet  relative  à  son  éducation  (15  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  432  et  suiv.).  —  Plan 
d'éducation  à  lui  donner  proposé  par  Delmasse 
(14  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  689);  —  renvoi 
au  comité  d'instruction  publique  {ibid.).  — 
Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Consti- 
tution d'issoire  au  sujet  de  son  éducation 
(30  mars  1792,  t.  XL,  p.  694  et  suiv.).  —  Le 
roi  annonce  qu'il  a  désigné  M.  de  Fleurieu 
pour  son  gouverneur  (10  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  69);  —  débat  à  ce  sujet (iWrf.);  —  l'Assem- 
blée décrète  que  les  comités  de  législation  et 
d'instruction  publique  réunis  feront  dans  hui- 
taine leur  rapport  sur  l'éducation  du  prince 
royal  {ibid.). — La  commission  extraordinaire 
présentera  un  projet  de  décret  sur  la  nomina- 
tion de  son  gouverneur  (10  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  645).  —  Décret  {ibid.  p.  648). 

—  On  demande  qu'il  soit  séparé  de  sa  famille 
(12  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  80);  —  renvoi 
à  la  commission  extraordinaire  des  Douze 
(ibid.). 

Princes  d'Allemagne.  Rapport  sur  leur 
neutralité  (16  juillet  1792,  t.  XL VI,  p.  510  et 

suiv.). 

Princes  de  liorraine.  —  Voir  Lorraine. 

Princes  éirangers  possessionnés 
en  France.  Note  concernant  les  indemnités 
qui  leur  sont  dues,  présentée  par  de  Mont- 
morin,  ministre  des  affaires  étrangères 
(31  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  551  et  suiv.). 

—  Projet  de  décret  relatif  à  la  prompte  termi- 
naison des  négociations  entamées  avec  eux 
(29  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  439);  — 
adoption  {ibid.  p.  443).  —  Projet  de  décret 
sur  les  moyens  d'empêcher  leur  coalition  avec 
les  émigrés  et  sur  les  moyens  de  régler  leur 
indemnité,  proposé  par  Rûhl  (13  décembre 
1791 ,  t.  XXXVI,  p.  48et  suiv.);  —  observations 
de  François  de  Neufchâteau  et  de  Briche  {ibid. 
p.  49);  —  renvoi  au  comité  diplomatique  {ibid. 
et  p.  suiv.).  —  Observations  du  ministre  des 
affaires  étrangères  et  lettre  de  l'empereur  au 
roi  (24  décembre,  p.  352  et  suiv.);  —  renvoi 
au  comité  diplomatique  {ibid.  p.  356).  —  Koch 
demande  la  fixation  au  1"  février  du  rapport 
sur  la  lettre  de  l'empereur  au  roi  en  consé- 
quence du  couclusum  de  la  diète  de  Ratis- 
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bonne  (30  janvier  1792,  t.  XXXVIII,  p.  ISj; 
—  adoption  de  celle  motion  {ibid.);  — rapport 
par  Koch  (l*""  février,  p.  66  et  suiv.);  —  pro- 
jet de  décret  {ibid.  p.  74).  —  Mathieu  Dumas 
demande  la  traduction  de  ce  rapport  dans 
toutes  les  langues  {ibid.);  —  observations  de 
Lecointe-Puyraveau  (ibid.);  —  ajournement 
de  cette  proposition  après  l'examen  et  la  dis- 
cussion de  l'Assemblée  (ibid.).  —  Deuxième 
lecture  du  projet  de  décret  sur  la  lettre  de 
l'Empereur  au  i-oien  conséquence  des  conclu- 
sions de  la  diète  de  Ratisbonne  (25  février 
1792, t.  XXXIX,  p.  89  et  smY.).—Discussio7i  : 
Mailhe  {ibid.,  p.  90  et  suiv.);  —  projet  de 
décret  proposé  par  Mailhe  {ibid.,  p.  98j.  — 
Suite  de  la  discussion.  Pastoret,  Lasourco, 
Hérault  de  Séchelles,  Prouveur,  Viénot-Vau- 
blanc  (1"  mars,  p.  234  et  suiv.).  —  On  de- 
mande que  le  décret  sur  le  séquestre  des  biens 
des  émigrés  leur  soit  appliqué  (13  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  439),  (15  juillet,  p.  481),  —  Pro- 
position de  confisquer  les  biens  de  ceux  qui 
favorisent  les  ennemis  de  la  France  (15  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  682);  —  renvoi  au 
comité  diplomatique  {ibid.). 

Prinees  français.  Lettre  du  roi  à  ses  frères 
pour  les  i  nviter  à  rentrer  en  France  (10  octobre 
1791,  t.  XXXIV,  p.  325),  —  Louis-Stanislas- 
Xavier,  premier  prince  français,  est  requis  de 
rentrer  dans  le  royaume  dans  le  délai  de  2  mois 
(31  octobre,  p.  556);  —  les  princes  français 
coupables  de  conjuration  seront  punis  de  mort 
(9  novembre,  p.  724).  —  Lettres  du  roi  aux 
princes  ses  frères  pour  les  exhorter  à  rentrer 
en  France  (16  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  104).  —  Annonce  par  Brua  de  la  proposi- 
tion par  eux  faite  au  général  Wimpfen,  de 
leur  livrer  Neuf-Brisach  (22  novembre,  p.  292 
et  suiv,)  ;  —  Discussion  :  Cambon,  Lasource, 
Briche,  ïaillefer,  Cambon,  Rouyer,  Dumas, 
Lagrévol,  Delacroix  {ibid.  p.  294  et  suiv.)  ;  — 
l'Assemblée  décrète  que  le  général  Wimpfen 
sera  invité  à  se  rendre  dans  le  lieu  des  séances 
du  directoire  du  département  du  Haut-Rhin 
pour  y  faire  déclaration  des  propositions  qui 
lui  ont  été  faites  (ibid.  p.  295).  —  Lettre  du 
général  Luckner  (25  novembre,  p.  363).  — 
Lettre  du  général  Wimpfen  {ibid.  et  p.  suiv). 
—  RapportparLecointre  relatif  aux  tentatives 
faites  auprès  du  général  de  Wimpfen  pour 
l'engager  à  livrer  Neuf-Brisach  (12janvierl792, 
t.  XXXVII,  p.  353  et  suiv.)  ;  —  projet  de  dé- 
cret {ibid.  p.  354);  —  l'Assemblée  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet 
de  décret  (ibid.).  —  Envoi  par  le  ministre  de 
l'intérieur  de  différentes  pièces  relatives  à  la 
proposition  faite  par  eux  au  général  de  Wimp- 
fen de  livrer  Neuf-Brisach  (12  décembre  1791, 
t,  XXXVI,  p.  34)  ;  —  envoi  d'une  copie  de  la 
lettre  écrite  à  M.  de  Wimpfen  (13  décembre, 
p.  45),  (17  décembre,  p.  173  et  suiv.).  —  La 
section  des  Lombards  sollicite  un  décret  d'ac- 
cusation contre  les  princes  émigrés  (2o  dé- 
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cembre,  p.  379  et  suiv.).  —  Motion  d'Isnard 
à  ce  sujet  {ibid.  p.  381  et  suiv.)  ;  —  débat  : 
Grangeneuve,  Isnard,  Merlin,  Masuyer,  Gua- 
det,  Cambon  {ibid.  p.  382)  ;  —  ajournement 
{ibid.)  ;  —  rapport  par  Gensonné,  au  nom  du 
comité  diplomatique  sur  la  mise  en  accusa- 
tion des  princes  français  (1"  janvier  1792, 
p.  728  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Grangeneuve, 
au  nom  du  comité  de  surveillance  sur  le  même 
objet  {ibid.  p.  729  et  suiv.);  —  discussion  : 
Boisrot-de-Lacour,  Léopold,  Chéron- La- 
Bruyère,  Jean  Debry,  Isnard,  Becquey,  Dela- 
croix, Mouysset,  Louis  Genty,  Lequinio,  Jean 
Debry,  Morisson,  Jean  Debry,  Delacroix,  Au- 
drein,  Reboul,  Hua,  Delacroix,  Reboul,  Léo- 
pold, Goujon,  Thorillon,  Lacretelle,  Cambon, 
Daverhoult,  Pierret,  Delacroix,  Mathieu  Du- 
mas {ibid.  p.  731  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  dé- 
crète d'accusation  :  1°  Louis-Stanislas-Xavier; 

—  2"  Charles-Philippe;  —  3°  Louis-Joseph, 
prince  français  {ibid.  p.  740)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  la  rédaction  du  considérant  (ibid.). 

—  Opinion,  non  prononcée,  de  Quinette(i6td. 
p.  743  et  suiv.).  —  Texte  du  dôoï'«t  portant 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  :  1°  Louis- 
Stanislas-Xavier;  2°  Charles-Philippe;  3°  Louis- 
Joseph,  princes  français  (2  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  8)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  9),  — 
adoption  d'une  modification  {ibid.  p.  10);  — 
texte  du  décret  portant  que  les  comités  diplo- 
matique et  de  législation  présenteront,  dans  le 
délai  de  3  jours,  un  projet  d'accusation  contre 
les  princes  français  {ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.). 

—  Rapport  par  Baignoux  sur  la  suspension 
du  traitement  des  deux  princes  français  frères 
du  roi  (9  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  519  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid.,  p.  520). 

—  Discussion  du  projet  de  décret  sur  la 
suspension  du  traitement  des  deux  princes 
français,  frères  du  roi  :  Goupilleau,  Louvet, 
Lequinio,  Goujon,  Bassal,  Thuriot,  un  mem- 
bre, Delaporte,  Aubert-Dubayet  (17  avril  1792, 
t.  XLII^  p.  6  et  suiv.)  ;  —  ajournement  {ibid., 
p.  10).  —  Nouvelle  rédaction  proposée  par  le 
comité  (4  mai  p.  729  et  suiv.).  —  Nou- 
veau rapport  sur  la  suspension  du  traitement 
des  deux  princes  français,  frères  du  roi  (16  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  461  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  {ibid.  p.  462  et  suiv.).  —  Discussion  : 
Cambon,  Thuriot,  Bassal,  Guadet,  Cambon, 
{ibid.  p.  463  et  suiv.).  —  Adoption  de  l'ar- 
ticle 1"  {ibid.  p.  465).  — Observation  de  Bai- 
gnoux, rapporteur  (19  mai,  p.  563  et  suiv.). 

—  Adoption  des  articles  2  à  5  {ibid.  p.  564). 

—  Art.  6  :  Lecointe-Puyraveau,  Beugnot, 
Henry-Larivière,  Vergniaud  {ibid.  et  p.  suiv.); 

—  adoption  avec  amendement  {ibid.  p.  565). 
— •  Rejet  de  l'article  7  {ibid.  p.  566).  —  Adop- 
tion de  l'article  8  devenu  art.  7  {ibid.).  — 
Texte  définitif  du  décret  {ibid.  et  p.  suiv.). — 
Adresse  des  citoyens  de  Versailles  en  faveur 
des  personnes  qui  composaient  leur  maison 
(16  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  564)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 


t>Rl  -  704  - 

Prinee*  flr«n^»î«  (Suite). 

(il)id.).  —  Réclamation  en  faveur  de  leurs 
officiers  résidant  en  France,  créanciers  el  ren- 
tiers viagers,  (22  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  2 
et  suiv.)  ;  —  observations  de  Goupiiieau  et 
Cambon  {ibid.  p.  3)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  {ibid.).  —  Réclama- 
tion des  citoyens  attachés  au  service  des  écu- 
ries (27  février,  p.  131);  —  renvoi  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances  [ibid.).  —  Pétition 
des  domestiques  attachés  à  la  maison  des 
princes  français  émigrés,  pour  obtenir  des 
gratifications  (18  mars  1792,  t.  XL,  p.  117). 

—  Traité  passé  par  les  princes  français,  frères 
du  roi,  avec  le  i>rince  de  Hohenlohe-Schil- 
lingsfiirst  pour  la  levée  d'un  régiment  (31  mars 
1792,  t.  XLI,  p.  40  et  suiv.)-  —  Lettre  déhor- 
tatoire  adressée  à  l'occasion  de  ce  traité  au 
prince  de  Hohenlohe-Schillingsfûrst  par  l'As- 
semblée du  cercle  de  Franconie  [ibid.,  p.  41  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  des  deux  pièces  au  comité 
diplomatique  et  à  la  Haute-Cour  nationale 
{ibid.  p.  42).  —  Les  grands  procurateurs  de 
la  nation  rendront  compte  de  l'état  de  la  pro- 
r>édupo  contre  les  princcs  français  (ibid.)  — 
Le  ministre  de  la  justice  retourne  à  l'Assem- 
blée le  décret  du  2  janvier  1792  relatif  à 
l'acte  d'accusation  contre  les  princes  fran- 
çais comme  non  revêtu  des  formes  consti- 
tutionnelles (3  avril  p.  159); —  renvoi  au 
comité  des  décrets  {ibid.  p.  162).  — 
Rapport  par  Calvet  sur  leurs  maisons  mili- 
taires (23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  322)  ;  — 
projet  de  décret  {ibid.)  ;  —  discussion  (2  mai, 
p.  642  et  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amende- 
ment {ibid.  p.  643). — Texte  du  décret  (ibid.). 

—  Des  citoyens  de  Versailles,  créanciers  des 
princes,  demandentaudience(28avril,  p.  478). 

—  Jour  fixé  (ibid.).  —  Admis,  ils  se  plai- 
gnent de  la  partialité  avec  laquelle  ont 
été  distribués  les  fonds  qui  leur  avaient 
été  accordés  (29  avril,  p.  507);  — renvoi  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances  [ibid.). 
~-  Pétition  de  leurs  fournisseurs  et  créanciers 
(27  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  169);  —  renvoi  au 
comité  des  secours  publics  [ibid.).  —  Pour 
combien  ils  sont  compris  dans  les  dépenses 
de  1792  (1"  juin,  p.  435).  —  Communication 
de  pièces  relatives  à  des  pouvoirs  donnés  par  les 
princes  au  sieur  Harel-Lavertu  pour  des  achats 
et  des  emprunts  au  nom  du  roi.  — Mesures 
prises  par  le  roi  à  ce  sujet  (5  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  151et  suiv,).  —  Envoi  à  l'Assem- 
blée d'un  pamphlet  intitulé  :  Déclaration  des 
princes,  frères  de  Sa  Majesté  le  roi  de  France 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  36).— Traité  entre 
eux  et  le  prince  régnant  de  Hohenlohe-Wal- 
denbourg-SchilIingsfiirst  (t.  L,  p.  324). 

-—  Voir  Charles- Philippe.  —  Condé.  — 

—  Emigrés.  —  Louis-Joseph.  —  Louis- 
Stanislas-Xavier.  —  Régence  du  royaume. 

Prion,  ancien  capitaine.  Fait  un  don  patrio- 
tique (17  juillet  1792,  t,  XLVI,  p,  573), 
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Prisonniers.  Lettre  du  ministre  de  la  jus- 
tice relative  à  l'augmentation  de  la  ration  de 
pain  fixée  pour  les  prisonniers  (29  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  504)  ;  —  renvoi  au  comité  des  se- 
cours publics  [ibid.). 

Prisonniers  de  gruerre.  Rapport  par  Ra- 
mond  sur  leur  traitement  (4  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  732)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  et  p.  suiv.). 

—  Discussion  :  — Adoption  de  l'urgence  (ibid. 
p.  733).  —  Adoption  de  l'article  l'^''  {ibid. 
p.  734).  —  Art.  2  :  Albitte,  Delacroix,  Dela- 
porte,  Viénot-Vaublanc,  Gouthon,  Mathieu  Du- 
mas, Vergniaud,  Duverhoult,  Rouyer,  La- 
source,  Basire  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
de  la  rédaction  proposée  par  Lasource,  qui 
remplace  les  articles  2  et  3  {ibid.  p,  737).  — 
Adoption  des  articles  4  à  14  devenus  articles 
3  à  13  {ibid.  p.  743).  —Texte  définitif  du  dé- 
cret {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Le  ministre  de  la 
guerre  rendra  compte  des  nouvelles  relatives 
à  l'assassinat  de  prisonniers  de  guerre  à  Lille 
(5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  21).  —  Projet  de 
décret  sur  les  moyens  d'exécution  de  la  loi 
les  concernant  (17  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  541)  ;  — renvoi  au  comité  militaire  {ibid.). 

—  Envoi  par  le  ministre  de  la  guerre  du  projet 
de  traité  et  convention  d'échange  ou  rançon 
des  prisonniers  de  guerre  (21  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  1)  ;  —  renvoi  au  comité  diplo- 
matique {ibid.).  —  Rapport  et  projet  de  décret 
(3  août,  p.  412);  —  adoption  {ibid.).  —  Pièces 
relatives  à  l'échange  de  quatre  prisonniers 
faits  par  l'armée  du  centre  (23  juillet,  p.  91). 

—  Décret  relatif  à  leur  échange  (19  septembre 
1792,  t.  L,  p.  140j. 

Prisonniers  de  la  Haute-Cour  na- 
tionale. Annonce  de  l'arrivée  à  Orléans  de 
36  prisonniers  (11  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  401),  —  Dema'ide  de  secours  en  leur  fa- 
veur (19  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  575);  —  ren- 
voi au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances 
{ibid.}.  —  Rapport  par  Lafon-Ladebat  sur  le 
traitement  à  leur  faire  (28  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  177  et  suiv.),  —  l'Assemblée  charge  les 
comités  des  secours  publics  et  de  législation 
réunis  de  proposer  un  règlement  sur  la  disci- 
pline des  prisonniers  et  sur  le  traitement  à 
faire  aux  prisonniers  {ibid.  p.  178).  —  De- 
mande du  payement  des  avances  faites  par 
les  départements  pour  la  translation  des  pri- 
sonniers à  Orléans  (30  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  312)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances  {ibid.). 
—  Voir  Haute-Cour  natiojiale.  —  Orléans. 

Prisonniers  pour  mois  de  nourrice. 
Lettre  de  Bailly  au  sujet  de  l'exécution  du  dé- 
cret relatif  à  la  mise  en  liberté,  aux  frais  du 
Trésor,  des  prisonniers  pour  mois  de  nourrice 
(18  octobre  1791,  t,  XXXIV,  p.  273)  ;  —ren- 
voi au  comité  de  secours  publics  {ibid.  p.  503). 

—  Adoption  sauf  rédaction  {ibid.).  —  Rap- 
port par  Desbois  sur  l'interprétation  de  la 
loi  relative  à  leur  libération  (1*"'  décembre 
Î791,  t.  XXXV,  p.  502  et  suiv.)  ;  —  discus- 
sion :  Goujon,  Vergniaud,  Fauchet  {ibid.). — 
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Prisonnierii  pour  mois  de  noar- 
rîee  {Suite). 

Réclamation  par  Roissy  des  avances  que  faisait 
le  gouvernement  pour  leur  délivrance  (21  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  573)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  secours  publics  et  de  l'extraordi- 
naire des  finances  réunis  [ibid.).  —  Décret 
sur  les  secours  à  leur  accorder  (15  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  154).  —  Pétition  demandant 
leur  délivrance  (2  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  215)  ;  —  le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  pourvoir  à  cet  objet  iibid.  p.  216). 

Prisons.  Jérémie  Rentham  fait  hommage  d'un 
ouvrage  sur  les  prisons  (13  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  46).  —  Mémoire  de  Roissy  re- 
latif à  la  lingerie  des  prisons  (21  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  573)  ;  —  renvoi  aux  comités 
des  secours  publics  et  de  l'extraordinaire  des 
finances  réunis  (ibid.). — Mémoire  du  sieur 
Litais  (25  mars  1792,  t.  XL,  p.  482).  —  Péti- 
tion du  directoire  du  département  de  Seine- 
et-Oise  relative  à  l'organisation  des  ateliers 
dans  les  prisons  (21  avril  1792,  t.  XLII,  p.  249 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances  (ibid.  p.  250). 

Prisons  de  Paris.  Annonce  du  massacre 
des  prisonniers.  Envoi  de  commissaires  (2  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  216).  —  Compte 
rendu  des  commissaires  (ibid.,  p.  219).  — 
Renseignements  sur  les  massacres  fournis  par 
la  commune  de  Paris  (3  septembre,  p.  230). 

—  Rapport  par  Baignoux  (ibid.  et  p.  suiv.). 

—  Détails  fournis  par  des  citoyens  (ibid. 
p.  236  et  suiv.).  — Les  anciens  prisonniers  de 
la  Force  détenus  à  Sainte-Pélagie  demandent 
que  leurs  jours  soient  placés  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  92); 

—  discussion  iibid.  p.  93);  —  leur  sûreté  est 
mise  sous  la  sauvegarde  des  membres  de  la 
commune  (ibid.). 

Privas  (Commune  de).  Etablissement  d'une 

poste  aux  chevaux  (3  septembre  1792,  t.  XLIX, 

p.  324). 
Privât,  premier  vicaire  épiscopal  à  Bourges. 

Fait  un  don  patriotique   (  30  juillet    1792, 

t.  XLVII,  p.  273j. 
Priveza©    (Canton  de).  Renseignements  sur 

les  troubles  (27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  442). 

Priviléi^iés.  On  versera  dans  les  caisses  des 
receveurs  de  district lessommes  provenant  d'im- 
positions des  six  derniers  mois  de  1789  sur 
les  privilégiés  (7  juillet  1792,  t.  XL VI,  p.  230). 

Prix.  Décret  sur  la  répartition  des  prix  et  des 
travaux  d'encouragement  aux  artistes  qui  ont 
exposé  au  Louvre  (3  décembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  555  et  suiv.).  —  Distribution  dans  les  ma- 
nufactures d'armes.  —  Conditions  pour  les 
obtenir  (19  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  375). 

Proast  dit  Prévôt,  de  Coufances.  —  Péti- 
tion (5  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  590). 

Procédures  criminelles.  Sur  la  motion 
de  Duliem,  l'Assemblée  décrète  que  le  mi- 
nistre de  la  justice  rendra  compte  de  l'état  des 
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procédures  criminelles  (9  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  4). 
Procès  criminels.  Le  comité  de  législa- 
tion fera  un  rapport  sur  la  question  de  savoir 
si  les  causes  jugées  par  les  tribunaux  crimi- 
nels seront  attribuées  au  tribunal  de  cassation 
(16  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  157).  — 
Proposition  de  Dehaussy-Robecourt  ayant 
pour  objet  de  régler  le  sort  des  procès  crimi- 
nels, qui,  à  l'époque  du  1"  janvier  1792,  se- 
raient pendants  devant  les  tribunaux  de  dis- 
trict et  les  tribunaux  criminels  provisoires  de 
Paris  (19  décembre  1791,  p.  248  et  suiv.)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  législation  (i&/rf.p.249), 

—  Compte  à  rendre  des  procès  pendants  de- 
vant les  tribunaux  de  districts  et  des  procès 
jugés  depuis  le  l*"-  janvier  1792  (28  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  647). 

—  Voir  Tribunaux  de  district. 
Procès  relatifs  aux  droits  féodaux. 

Extinction  des  procès  relativement  aux  droits 
casuels  féodaux  et  annuels  (9  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  489.) 

Procession  du  15  août.  Décret  révo- 
quant l'édit  de  Louis  XIII  qui  ordonne  cette 
procession  (14  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  116). 

Procès-verbaux  de  l'Assemblée  na- 
tionale constituante.  Gabet  fait  hom- 
mage des  deux  premiers  volumes  de  la  collec- 
tion de  ces  procès-verbaux  (11  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  556).  —  Don  par  Gabet  du  troi- 
sième volume  de  cet  ouvrage  (14  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  331). 

—  Voir  Assemblée  nationale  constituante. 
Procès-verbaux  de  l'Assemblée  na- 
tionale lésitilAtive.  Adoption  d'une 
rectification  au  procès-verbal  du  8  mars  1792 
au  matin  (t.  XXXIX,  p.  513).  —  Observations 
sur  le  procès-verbal  de  la  séance  du  4  juillet 
au  matin  (7  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  203  et 
suiv.),  —  adoption  d'une  rectification  (ibid. 
p.  204).  —  Le  procès-verbal  de  la  séance  per- 
manente commencée  le  10  août  sera  envoyé 
aux  départements  (12  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  66),  (22  août,  p.  611).  —  L'Assemblée 
rapporte  son  décret  du  12  août  et  décrète  que 
l'envoi  aux  départements  du  procès-verbal  de 
sa  permanence  sera  restreint  aux  séances  des 
10  et  41  août  (15  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  665).  —  Seront  envoyés  à  tous  les  députés 
non  réélus  à  la  Convention  nationale  (20  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  187). 

—  \ oh' Assemblée  nationale  législative  §  16. 
Proclamations.  Décret  sur  leur  distribu- 
tion aux  députés  (14  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  59).  —  Proclamation  à  faire  pour  inviter 
les  citoyens  à  prendre  les  armes  pour  la  dé- 
fense des  propriétés,  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité (28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  56).  —  Envoi 
à  faire  à  chaque  membre  de  l'Assemblée  des 
proclamations  imprimées  à  l'imprimerie  ci- 
devant  royale  (8  septembre  1792,  t. 


XLIX, 

p.  471). —  Proclamation  sur  l'inviolabilité  des 
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Proclamations  (Suite). 

représentants  de  la  nation  (19  septembre  1792, 
t.  L,  p.  134  et  suiv.). 
Proelamations  dn  roi.  Projet  de  décret 
portant  que  le  ministre  de  la  justice  remettra 
toutes  les  proclamations  du  roi  faites  depuis 
l'acceptation  de  la  Constitution  pour  que  le 
comité  de  législation  en  fasse  un  rapport 
(10  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  353);  — 
ajournement  [ibid.). 

Proclamations    milStalres.    —    Voir 

Règlements  militaires. 
Procope-Zoppy  (Café).  Don  patriotique  des 

habitués  (27  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  169). 

Procurateurs  de  la  nation  (Grands). 
—  Voir  Haute-Cour  nationale. 

Procurations.  Forme  des  procurations 
pour  recevoir  le  montant  ou  faire  cession 
d'effets  publics  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  30). 

Procureurs  des  communes.  Motion 
relative  à  leur  élection  (26  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  414).  —  Ils  sont  chargés  de 
rechercher  les  fabricateurs  de  faux  assignats 
(25  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  85).  —  Les 
administrateurs  du  départementdu  Nord  deman- 
dent qu'ils  soient  autorisés  à  constater,  par 
des  procès-verbaux,  les  délits  qui  secommettent 
dans  l'étendue  de  leur  territoire  (27  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  468)  ; — renvoi  au  comité  de  légis- 
lation {ibid.). — Les  invalides  pensionnés  sont 
confiés  aux  soins  des  procureurs  des  com- 
munes (30  avril,  p.  556).  —  Leurs  fonctions 
et  pouvoirs  dans  les  demandes  en  réduction  et 
décharge  d'impositions  (26août  1792,  t.  XLIX, 
p.  3).  —  Ils  pourront  être  commis  à  l'apure- 
ment des  comptes  des  villes  et  corps  muni- 
cipaux (3  septembre,  p.  242). 

Procureurs  fiscaux.  Dispositions  sur  le 
remboursement  de  leurs  offices  (31  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  136). 

Procureurs  jçénéranx  syndics  de 
département.  Ils  sont  chargés  de  recher- 
cher les  fabricateurs  des  faux  assignats  (25  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXIX,  p.  85).  —  Envoi  qui 
doit  leur  être  fait  pour  prévenir  les  députés 
suppléants  appelés  à  l'Assemblée  (1"  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  54).  —  Décret  interdisant 
temporairement  le  cumul   des   fonctions   de 

erocureur  avec  celles  de  Hauts-jurés  près  la 
[aute-Cour  nationale  (14  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  114).  —  Il  leur  est  accordé  le  contreseing 
et  la  franchise  des  lettres  (3  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  233).  --  Ils  seront  chargés  de 
poursuivre  les  contraventions  à  la  loi  sur 
les  naissances,  mariages  et  décès  (20  septem- 
bre 1792,  t.  L,  p.  180). 

Procureurs  syndics  de  district.  Les 

assemblées  électorales  peu-vent  nommer  aux 
places  vacantes  par  décès  ou  démission  (30  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  645).  —  Leurs 
fonctions  et  devoirsà  l'installation  des  curés 
nouvellement  élus  (5  janvier  1792,  t.  XXXVII, 


p.  96).  —  Dorizy  propose  de  leur  confier  les 
fonctions  de  procureurs  des  eaux  et  forêts 
(7  janvier,  p.  136)  ;  —  rapport  par  Chéron-La- 
Bruyère  (12  janvier,  p.  349);  —  déclaration 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  les  charger  de  ces  fonc- 
tions (ibid.).  —  Décoration  qu'ils  doivent  porter 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (12  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  381).  —  Ils  sont  chargés  de 
faire  apposer  les  scellés  sur  les  effets  des  comp- 
tables en  cas  de  mort  ou  de  faillite  (11  août 
1792,  t.  XLVIII ,  p.  33).  —  Leurs  obligations 
relativement  aux  fausses  déclarations  des  biens 
appartenant  à  des  citoyens  français  domiciliés 
à  l'étranger  (23  août,  p.  661). —  Ils  pourront 
être  commis  à  l'apurement  des  comptes  des 
villes  et  des  corps  municipaux  (3  septembre 
1792  t.  XLIX,  p.  242).  —  Ils  enverront  aux 
directoires  des  départements  les  registres  des 
actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  décès 
(20  septembre  1792,  t.  L,  p.  180). 

Profenet  (J.  B.).  Demande  une  indemnité 
(4  mai  1792,  t.  XLII,  p.  723)  ;  renvoi  au  co- 
mité de  liquidation  [ibid.). 

Professeurs  de  collège.  Rapport  par 
Mallarmé  sur  la  pétition  des  professeurs  agré- 
gés aux  différents  collèges  du  royaume  pour 
être  exempts  du  droit  de  patente  (t.  L,  p.  446 
et  suiv.). 

Professeur»  des  congréj^ations  re- 
li(çieuses.  Seront  provisoirement  main- 
tenus dans  leurs  fonctions  (23  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  367).  —  Traitement  de  ceux 
qui  sont  membres  de  congrégations  suppri- 
mées (18  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  354). 

Professeurs  d'iiydrograpliie.  Le  mi- 
nistre de  la  marine  appelle  l'attention  de  l'As- 
semblée sur  les  traitements  de  retraite  à  leur 
accorder  (23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  315)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  marine  {ibid.  p.  316). 

ProJean,  député  de  la  Haute-Garonne.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  166).  — 
Prête  serment  {ibid.). 

Projets.  Etablissement  d'un  bureau  pour  la 

distribution  des  projets,  avis  et  écrits  aux 
membres  du  corps  législatif  (25  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  117). 

Prooto,  garde  national.  Fait  un  don  patrio- 
tique (4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  336). 

Propagation  de  la  foi  (Filles  de).  Leur 
suppression  (18  août  1792,  t. XLVIII,  p.  350). 

Propriétaires.  Le  comité  féodal  présentera 
un  mode  de  les  libérer  des  entraves  du  régime 
féodal  (10  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  347). 
—  Renvoi  au  comité  de  liquidation  d'une  mo- 
tion relative  à  la  retenue  aux  propriétaires 
d'offices  du  montant  du  centième  denier 
(5  avril  1792,  t.  XLI,  p.  213).  —  Ils  sont  af- 
franchis de  toutes  les  entraves  du  régime 
féodal  (25  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  698j. 

Propriété  littéraire.  —  Voir  Auteurs 
dramatiques. 
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Propriétés.  —  Voir  Sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés. 

Propriété»  nationaleii.  — Voir  Titres. 

Propriétés  située»  en  France  ap- 
partenant à  des  étranjB^ers.  Décrcl 
interdisaiil  l'exportation  des  grains  et  fourra- 
ges provenant  de  ces  propriétés  (17  septembre 
1792,  t.  L,  p.  82). 

Prost.  Fait  un  don  patriotique  (22  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  668). 

Protestants.  Renvoi  au  comité  des  domai- 
nes d'unemotion  relative  àleurs  biens(29août 
1792,  t.  XLIX,  p.  104). 

Voir  Ministres  du  culte  protestant. 

Prouvewr,  député  du  Nord.  —  1791.  — Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  166).  —  Prête  serment 
[ibid.).  —  Membre  du  comité  de  législa- 
tion civile  et  criminelle  (p.  430).  —  Son 
opinon,  non  prononcée,  sur  une  émission 
de  coupures  d'assignats  (t.  XXXVI,  p.  40 
et  suiv.).  — Parle  sur  l'organisation  des  vo- 
lontaires nationaux  (p.  223  et  suiv.),  (p.  226), 
—  sur  une  pétition  des  commis  aux  octrois  de 
Douai  (p.  711).  =  1792.  —  Fait  un  rapport 
sur  la  réunion  de  toutes  les  procédures  rela- 
tives aux  fabricateurs  de  faux  assignats  au 
tribunal  du  l"""  arrondissement  de  Paris 
(t.  XXXVII,  p.  323).  —  Parle  sur  les  troubles 
de  Caen  (p.  623  et  suiv.).  —  Rend  compte  de 
la  réponse  du  roi  h  la  députation  chargée  de 
lui  porterie  décret  relatif  à  l'office  de  l'empe- 
reur (p.  669).  —  Soumet  à  la  discussion  son 
rapport  sur  les  poursuites  contre  les  fabrica- 
teurs de  faux  assignats  (p.  715)  ;  —  le  défend 
(p.  71 6j  . —  Fait  un  rapport  sur  les  moyens 
d'arrêter  et  de  punir  les  fabricateurs  de  faux 
assignats  (t.  XXXVIII,  p.  571  et  suiv.);  —  le 
défend  (p.  574).  —  Soumet  à  la  discussion 
son  rapport  sur  les  moyens  d'arrêter  et  de 
punir  les  fabricateurs  de  faux  assignats 
(t.  XXXIX,  p.  38  et  suiv.),  (p.  62  et  suiv.).  — 
Parle  sur  les  possessions  des  princes  étran- 
gers en  France  (p.  243).  —  Parle  sur  les 
billets  de  confiance  (t.  XL,  p.  572).  —  Pose 
une  question  relative  à  la  régie  des  biens  féo- 
daux (t.  XLI,  p.  51  et  suiv.).  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  poursuite  et  le  jugement  des  pro- 
cédures criminelles  au  tribunal  de  cassation 
(p.  177  et  suiv.),  —  le  soumet  à  la  discussion 
(p.  306  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  jugement  des 
crimes  d'embauchage  (p.  365  et  suiv.), —  sur 
des  plaintes  de  la  municipalité  de  Valencien- 
nes  (t.  XLII,  p.  634).  —  Fait  une  motion  re- 
lative au  maréchal  Rochambeau  (t.  XLIII, 
p.  81).  —  Député  à  une  cérémonie  à  la  mé- 
moire du  maire  d'Etampes  (t.  XLIV,p.  460i. 
— Membre  du  comité  de  législation  (p.  672).  — 
Parle  sur  la  suppression  de  certains  droits  féo- 
daux (t.  XLV,  p.  197  et  suiv.). —Fait  un  rapport 
sur  le  cumul  des  fonctions  publiques  (p.  611 
et  suiv.).  —  Parle  sur  la  suspension  du  maire 
de  Paris  (t.  XLVI,  p.  463).  —  Communique 
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Pronveur,  député  {Suite). 

un  procès-verbal  concernant  un  incendie  sur- 
venu à  l'hôpital  de  Valenciennes  (t.  XLVII, 
p.  60). —  Demande  que  la  municipalité  rende 
compte  du  nombre  des  fédérés  arrivés  h  Paris 
(p.  168).  —  Fournit  des  renseignements  sur 
les  événements  survenus  à  Valenciennes  les  6, 
7  et  8  octobre  (t.  XLIX,  p.  607). 

Provence.  Rapport  par  Philibert  sur  le  rem- 
boursement de  la  dépense  des  troupes  dont 
les  communes  du  ci-devant  pays  de  Provence 
ont  fait  l'avance  pendant  l'année  1790  (18  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  390  et  suiv.);  —  projet 
de  décret  {ibid.  p.  594  et  suiv.).  —  Deuxième 
lecture  du  projet  de  décret  sur  le  rembourse- 
ment de  la  dépense  des  troupes  dont  les  com- 
munes du  ci-devant  pays  de  Provence  on  fait 
l'avance  pendant  l'année  1790  (nuit  du  9  au 
10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  631).  —  Troi- 
sième  lecture  du  projet  de  décret  sur  le  rem- 
boursement de  la  dépense  des  troupes  dont  les 
communes  du  ci-devant  pays  de  Provence 
ont  fait  l'avance  pendant  l'année  1790 
(26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  21)  ;  —  adoption 
{ibid.). 
—  Voir  Pays  d'Etat. 

Provence  (Congrégation  de).  Sa  suppression 
(18  août  1792,  t.  XLXIII,  p.  330). 

Providence  (Filles  de  la).  Leur  suppression 
(18  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  350). 

Provinces  (ci-devant). Lettre  du  ministre  des 
contributions  publiques  sur  l'arriéré  des  dé- 
penses de  1792  et  années  antérieures  à  la 
charge  des  ci-devant  provinces  (18  mars  1792, 
t.  XL,  p.  95)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  l'or- 
dinaire et  de  l'extraordinaire  des  finances  réu- 
nis {ibid),  —  rapport  par  Lacosle-Montlausur 
sur  leurs  dettes  arriérées  (28  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  236  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
{ibid.^  p.  238  et  suiv.).  — Deuxième  lecture 
du  projet  de  décret  sur  leurs  dettes  arriérées 
(nuit  du  9  au  10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  617 
et  suiv.).  —  Troisième  lecture  du  projet  de 
décret  sur  leurs  dettes  arriérées  (3  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  247  et  suiv.)  ;  —  adoption 
{ibid.  p.  249). 

Provins  (Commune  de).  La  municipalité  se 
plaint  des  enlèvements  considérables  de  grains 
faits  sur  son  marché  (23  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  313);  — renvoi  au  pouvoir  exécutif  {ibid.). 
Rapport  par  Mayerne  sur  la  circonscription 
des  paroisses  (30  janvier  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  28)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  29)  ; 
observations  de  Dubuisson ,  Charlier  et 
Naret  f  i6/rf.).  —  Deuxième  lecture  (7  février, 
p.  263).— troisième  lecture  (28 février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  188).  —  Discussion  :  Dubuis- 
son, Varet  {ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.). 

Provins  (District  de).  Adresse  d'adhésion 
(20  août  1792,' t.  XLVIII,  p.  425).—  Adresse 
de  dévouement  des  juges  du  tribunal  (23  août 
4792,  t.  XLVIII,  p.  664). 
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FrovoctttioMB  au  pillaiçe,  au  nienr- 
tre  et  à  l'assassinat.  Le  ministre  de  la 
justice  demande  à  l'Assemblée  de  s'occuper 
de  la  loi  relative  à  cet  objet  (29  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  251). 

Provost  du  Bonrion.  Haut-Juré  du  dépar- 
tement de  la  Mayenne  (15  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  81). 

Provot  frères.  —  Voir  Galland. 

Prudlioninie,  député  de  l'Aisne.  — 1791.  ■ — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  ser- 
ment (p.  75),  —  Suppléant  au  comité  des  pé- 
titions (p.  388).  =  1792.  —  Suppléant  au 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  t.  XLI, 
p.  30).  —  Député  à  une  cérémonie  en  mé- 
moire du  maire  d'Etampes  (t.  XLIV,  p.  469). 

—  Fait  connaître  le  zèle  patriotique  des  habi- 
du  canton  du  Kozoy-sur-Serre  (t.  XLVIII, 
p.  673). 

Pi'udlioninie.  Envoie  un  don  patriotique  de 
la  part  de  M.  Drouet,  curé  de  Fontaine 
(2 juin  1792,  t.  XLIV,  p.  491). 

Prudlioninie,  ancien  officier.  Fait  un  don 
patriotique  (25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  85). 

Prud'lionimes  i>êclieua*s.  Rapport  par 
Granet  (de  Toulon)  sur  l'établissement  d'une 
juridiction  de  prud'hommes  pécheurs  dans  Ise 
villes  d' Anti  bes,  Bandol  et  Saint-Nazaire  (3  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  105)  ;  —  projet  de  décret 
(ibid.)  ;  —  adoption  de  l'urgence  et  du  projet 
de  décret  {ibid.).  — Rapport  par  Gazes  sur  la 
juridiction  des  prud'hommes  pêcheurs  d'Agde 
et  de  Marseillan  (29 mai  1792,  t.  XLIV,  p.  263)  ; 

—  projet  de  décret  (ibid.  et  p.  suiv.).  — 
Deuxième  lecture  du  projet  de  décret  sur  la 
juridiction  des  prud'hommes  pêcheurs  d'Agde 
et  de  Marseillan  (24  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  114). 

Prusse.  Dénonciation  de  ses  dispositions 
hostiles  (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  170). 

Voir  Danemarck.  —  Goltz. 

Prussiens.  Annonce  de  l'arrivée  prochaine 
de  30,000  Prussiens  à Goblentz  (5  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  126).  —  Des  fédérés  prussiens 
demandent  à  combattre  pour  la  liberté  (12  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  72j;  —  renvoi  au  comité 
militaire  [ibid.). 

Voir  Troupes  prussiennes. 

Pwcellc,  député-suppléant  de  la  Somme. 
:=  1792.  —  Est  admis  en  remplacement  de 
Quillet,  décédé  (t.  XXXIX,  p.  689 j.  —  Prête 
serment  {ibid.).  —  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  la  dénonciation  faite  par  Basire 
contre  le  directoire  du  département  de  la  Somme 
(t.  XLV,  p.  606  et  smv.). 

Puclie,  ci-devant  contrôleur  de  la  marine  aux 
îles  Saint-Pierre  et  Miquelon.  Fait  un  don 
patriotique  (28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  484). 

Pus;et-Barbantane,commandantla8Mivi- 
sion  militaire.  —  Est  accusé  par  le  ministre 
de  la  guerre  d'avoir  manqué  à  son  devoii- 
(8  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  501).  —  Justifica- 
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tioii  de  sa  conduite  par  Gérardin  {ibid.  p.  505). 
—  Les  officiers  de  la  garde  nationale  d'Aix 
rendent  hommage  à  son  civisme  (30  mars 
1792,  t.  XL,  p.  696).  —  Lettre  des  adminis- 
trateurs du  district  d'Aix  en  justification  de  sa 
conduite  (9  avril  1792,  t.  XLI,  p.  375).  — 
Presse  la  décision  de  la  Cour  martiale  sur  son 
sort  (15  avril,  p.  690).  — Doimedes  éclaircis- 
sements sur  la  situation  de  la  ville  d'Arles 
(25avril  1792,  t.  XLII,  p.  403).  —Sa  justifi- 
cation des  inculpations  faites  contre  lui  (26  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  170  et  suiv.). 

Puget-Tliéniers  (Ville  de).  On  annonce 
que  des  volontaires  nationaux  ont  été  maltraités 
dans  cette  localité  (20  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  406)  ;  —  renvoi  aux  comités  diplomatique 
et  de  commerce  réunis  {ibid.). 

Puissance  paternelle.  Son  abolition  à 
l'égard  des  majeurs  (28  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  55).  —  Projet  de  décret  de  Ducastel  sur  la 
puissance  paternelle  (8  septembre,  p.  481). 

Puissances  étranjSfëres.  — Réponses  des 
puissances  à  la  notification  de  l'acceptation 
de  l'acte  constitutionnel  par  le  roi  (16  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  92  et  suiv.).  — 
Rapport  par  Roch  sur  les  mesures  à  prendre 
relativement  aux  puissances  qui  souffrent  sur 
leur  territoire  les  rassemblements  des  Français 
fugitifs  (22  novembre,  p.  290  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  292);  — ajourne- 
ment {ibid.),  (23  novembre,  p.  306);  —  dis- 
cussion :  Rûhl,  Cambon,  Daverhoult,  Gou- 
thon,  Gérardin  (27  novembre,  p.  397  et  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  proposé  par  Daverhoult 
{ibid.  p.  401)  ;  —  rapport  par  Roch  sur  le 
projet  de  décret  de  Daverhoult  (29  novembre, 
p.  439);  —  discussion:  Delessart,  ministre 
des  afifaires  étrangères,  Rûhl,  Isnard  {ibid. 
p.  440  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  443); 

—  message  au  i-oi,  proposé  par  Viénot-Vau- 
blanc {ibid.);  —  adoption  iibid.) ;  —  l'Assem- 
blée décrète  qu'il  sera  dans  le  jour  porté  au 
au  roi  et  qu'il  sera  envoyé  aux  83  départe- 
ments {ibid.)  ;  —  les  porteurs  du  message  ren- 
dront compte  de  leur  mission  avant  la  fin  de 
la  séance  {ibid.  p.  445)  ;  —  compte  rendu  par 
Viénot-Vaublanc  {ibid.  p.  453).  —  Discours 
d'Anacharsis  Gloots  sur  la  coalition  des  puis- 
sances contre  la  France  (13  décembre  1791, 
l.  XXXVI,  p.  79  et  suiv.).  —  Discours  du 
l'oi  en  réponse  au  message  de  l'Assemblée 
concernant  les  mesures  à  prendre  relative- 
ment aux  puissances  qui  souffrent  sur  leui' 
territoire  les  rassemblements  de  Français  fugi- 
tifs (14  décembre,  p.  110  et  suiv.);  — 
l'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
du  roi  et  l'envoi  aux  83  départements 
{ibid.  p.  111);  —  l'Assemblée  décrète  qu'il 
sera  sursis  à  l'envoi  du  discours  du  roi 
aux  départements  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  statué 
sur  la  réponse  à  faire  au  roi  {ibid.  p.  114); 

—  l'Assemblée  décrète  que  la  délibération  sur 
le  message  sera  suspendue  jusqu'après  l'im- 
pression du  discours  du  roi,  et  que  le  projet 
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par  Lemoiitey  (15  décembre,  p.  120);  — dis- 
cussion :  Grangeneuve,  Rouyer,  Delacroix, 
LemoiUey,  Couthon,  Rouyer,  Rréartl,  Dela- 
croix, Damas,  Daverhoult,  Albitte  aîné, 
Dumas  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adopliou  avec 
amendement  {ibid.  p.  122);  —  texte  du  mes- 
sage (ibid.)  ;  —  réponse  du  roi  à  ce  message 
(17  décembre,  p.  173),  —  Motion  de  Rrissot 
de  Warville  tendant  à  notifier  aux  puissances 
une  déclaration  de  l'Assemblée  relative  aux 
rassemblements  d'émigrés  (29  ibid.  p.  600 
et  suiv.),  —  Projet  de  déclaration  solennelle 
proposé  par  Condorcet  (29  décembre,  p.  616 
et  suiv.);  —  sur  la  motion  de  Mathieu 
Dumas,  l'Assemblée  en  décrète  l'impression 
dans  toutes  les  langues,  l'envoi  aux  dépar- 
tements et  décide  qu'elle  sera  portée  au  roi 
par  une  députation  de  24  membres  (ibid. 
p.  619);  —  observations  de  Léopold,  Rasire, 
Mathieu  Dumas,  Vergniaud  (ibid.  et  p.  suiv.)- 

—  Texte  du  décret  portant  adoption  de  la  dé- 
claration (ibid.  p.  633).  —  Texte  modifié  (ibid. 
p.  634  et  suiv.).  —  Compte  rendu  par  Con- 
dorcet de  la  réception  faite  par  le  roi  à  la  dé- 
putation qui  lui  a  porté  la  déclaration  (ibid. 
p.  641).  —  Mémoire  du  ministre  des  affaires 
étrangères  sur  l'état  de  la  situation  politique 
des  puissances  relativement  à  la  France  (10  juil- 
let 1792,  t.  XL VI,  p.  308  et  suiv.),  —  rapport 
sur  cet  objet  par  Pozzo-di-Rorgo  (16  juillet, 
p.  510  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  511);  — adoption  (ibid.).  —  Compte  rendu 
des  dispositions  des  puissances  à  l'égard  de,la 
France  (23  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  656  et 
suiv.).  —  Projet  de  déclaration  aux  puissances 
proposé  par  Rrissot  de  Warville  {ibid.  p.  658 
et  suiv.). 

Pujols  (Canton  du),  district  de  Libourne. 
Adresse  sur  les  circonstances  (28  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  234). 

Puselien  (François),  maréchal  des  logis- 
Donne  sa  démission  (22  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  620). 

Pussiiçnan,  commandant  l'artillerie  de  Sar- 
relouis.  Annonce  d'un  projet  d'émigration  tenté 
par  lui  (3  août  1792,  t.  XLVII,  p.  416). 

PutauiK  (Louis).  Son  enrôlement  pour  aller 
aux  frontières  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  27). 

Pttteatix(Communede).  Les  volontaires  défi- 
lent devant  l'Assemblée  (7  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  443). 

PuLy-en-lTelay  (Canton  du).  Adresse  relative 
à  la  Société  des  Feuillants  (20  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  697). 

Puy-en-Velay  (Commune  du).  Le  maire  an- 
nonce l'arrestation  du  sieur  Dcretz,  mis  en 
état  d'accusation  (11  avril  1792,  t.  XLI,  p.  469j 

—  mention    honorable    du   patriotisme   do 
habitants  (ibid.).  —  Lettre  de  la  municipalit 
sur  le  zèle  de  la  garde  nationale  (11  mail792é 
t.  XLIII,  p.  'W2).  —  Mention  honorable  d 
la  conduite  de  la  garde  nationale  (8  juin  1792 
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t.  XLIV,  p.  718).  —  Adresse  de  dévouement 
(l"juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  17).  —  Etablis- 
sement d'une  poste  aux  chevaux  (3  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  324). 
P«y-en-Velay  (District  du).  Annulation  delà 
délibération  de  l'assemblée  électorale  du 
22  avril  (6  juillet  1792.  t.  XLVI,  p.  199). 

Puy-de-Dôme  (Département  du).  —  Adresse 
ayant  pour  objet  le  dégrèvement  des  imposi- 
tions (10  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  716j. 

—  Pétition  relative  à  la  permanence  des  sec- 
tions (25  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  143).  — 
Adresse  d'adhésion  du  1"  bataillon  (31  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  139).  —  Adresse  relative  à 
l'abolition  des  cens  (5  septembre,  p.  353).  — 
Adresse  d'adhésion  des  gardes  nationales 
(6  septembre,  p.  393).  —  Députés  nommes 
àlaConvention  nationale  (9  septembre,  p.  506). 

—  Adresse  d'adhésion  (10  septembre,  p.  533). 
(11  septembre,  p.  572).  —  Députés  nommés  à 
la  Convention  nationale  (16  septembre  1792, 
t.  L,  p.  58). 

Administrateurs.  —  Font  un  don  patriotique 
(o  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  19).  —  Adresse 
d'adhésion  aux  décrets  du  10  août  (24  août 
1792^  t.  XLVIII,  p.  692). 

Ptiy-Iianrent-dM-Tarfi  (Commune  de). 
Don  patriotique  de  la  société  des  Amis  de  la 
Constitution  (26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  132). 

Puymonbrun.  Lettre  sur  les  affaires  de 
Saint-Domingue  (10  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  359). 

Puyraveau.  —  Voir   Lecointe-Puyraveau. 

Puysén^nr,  inspecteur  général  d'artillerie.  Ré- 
clame contre  le  décret  rendu  en  faveur  de  Mau- 
rice Volot  (28  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  156). 

—  Il  sera  appelé  en  garantie  des  sommes 
irrégulièrement  payées  par  le  Trésor  public 
(19  septembre  1792,  t.  L,  p.  131). 

Pyrénées  (Basses-)  (Département  des). 
Arrêté  relatif  à  des  approvisionnements  de 
grains  et  à  des  primes  à  accorder  pour  encou- 
rager l'importation  de  cette  denrée  (18  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p,  136);.  ~  renv,Qi 
au  comité  des  contributions  publiques  (JftîW.). 
Décret  relatif  à  des  indemnités  à  l'occasion  de 
violences  commises  par  les  Espagnols  dans  ce 
déparlement  (21  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  717  et  suiv.).  —  Texte  définitif  du  décret 
relatif  à  des  indemnités  à  l'occasion  de  violences 
commises  par  les  Espagnols  (25  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  78).  —  Projet  de  décret  sur 
la  circonscription  des  paroisses  (26  mars  1792, 
t.  XL,  p.  506  et  suiv.).  —  Deuxième  lecture 
du  projet  de  décret  sur  la  circonscription  des 
paroisses  (2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  660  et  suiv.). 

—  Amendements  proposés  par  Cazes  {ibid 
p.  673  etsuiv.).  —  Troisième  lecture  duprjoel 
de  décret  sur  la  circonscription  des  paroisses 
(29  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  251  et  suiv.)  ;  — 
de  message  sera  rédigé  par  son  président 
{ibid.  p.  115)  ;  —  projet  de  message  proposé 
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adoption  (ibid.  p.  262).  —  Rapport  par  Gazes 
sur  le  nombre  et  le  placement  des  notaires 
(30  juin  1792,  t.  XLVI,  p.  8  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  9  et  suiv.).  — 
Deuxième  lecture  (17  juillet,  p.  538  et  suiv.). 
—  Deuxième  (1)  lecture  du  projet  de  décret 
sur  le  nombre  et  le  placement  des  notaires 
(2  août  1792,  t.  XLVII,  p.  383  et  suiv.). 

Administrateurs.  Demandent  des  fonds 
pour  l'achèvement  de  la  construction  de 
l'église  Saint-Louis  (22  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  480).  —  Se  plaignent  du  trop  fréquent 
changement  de  ministres  (3  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  92). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  (25  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  707). 

Directoire.  Adresse  au  sujet  des  troubles 
provoqués  par  les  prêtres  réfraclaires  (23  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  313).  —  Procès- 
verbal  relatif  à  des  mouvements  de  troupe 
sur  la  frontière  espagnole  (6  février  1792, 
t.  XXXVm,  p.  202  et  suiv.).  —  Lettre  rela- 
tive à  des  enlèvements,  par  les  Espagnols,  de 
bêtes  à  laine  (21  février,  p.  715).  — Arrêté 
sur  la  proclamation  du  décret  portant  décla- 
ration de  guerre  au  roi  de  Bohême  et  de 
Hongrie  (19  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  574).  — 
Adresse  d'adhésion  (5  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  490). 

Procureur -général-syndic.  Un  membre 
combat  les  plaintes  du  procureur  au  sujet  du 
non -payement  des  volontaires  nationaux 
(18  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  481).  — 
Dénonce  le  sieur  Elie,  receveur  de  l'enregis- 
trement (25  juin  1792,  t.  XLV,  p.  569). 

Volontaires  nationaux.  Les  volontaires  du 
3*  bataillon  demandent  à  être  envoyés  à  Saint- 
Domingue  (16  avril  1792,  t.  XLI.  p.  723).  - 
Les  volontaires  du  1*""  bataillon  demandent 
à  servir  en  Amérique  (24  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  331).  —  Don  patriotique  du  l®*"  bataillon 
(11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  97). 

—  Voir  Minerai.  —  Ustaritz. 

Pyrénées  Citantes-).  (Département  des). 
Demande  d'un  dégrèvement  de  200,000  livres 
sur  les  impositions  de  1792  (18  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  61)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances  {ibid.).  —  Demande 
d'emplacement  pour  une  maison  de  correction 
(23  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  48)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  division  {ibid.).  —  Projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  le  directoire  à  acquérir  la 
maison  des  ci-devant  Carmes  de  Tarbes  pour 
y  établir  une  maison  de  correction  (11  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  42  et  suiv.).  —  Deuxième 
lecture  du  projet  de  décret  tendant  à  autoriser 
le  directoire  à  acquérir  la  maison  des  ci-devant 


(1)  C'est  une  erreur  du  procès-verbal  ;  la  seconde  lec- 
ture a  été  faite  dans  la  séance  du  17  juillet.  Voyez 
Archives  parlementaires,  1"  série,  (t.  XLVl,  p.  538). 
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Carmes  de  Tarbes  pour  y  établir  une  maison 

de  correction  (31  août  1792,  t.  XLIX,p.l34). 

—  Troisième  lecture  (10  septembre,  p.  515)  ; 
adoption  {ibid.).  —  Adresse  d'adhésion  du 
département  (13  septembre,  p.  609).  —  Dé- 
putés nommés  à  la  Convention  nationale 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  119). 

Administrateurs.  Font  un  don  patriotique 
(6  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  661).  —  Demande 
relative  à  la  nomination  aux  cures  vacantes 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  627). 

Conseil  général.  Est  autorisé  à  prolonger 
ses  séances  (15  mars  1792,  t.  XL,  p.  2).  — 
Annonce  les  mesures  qu'il  a  prises  pour 
mettre  les  frontières  à  l'abri  de  l'invasion  des 
Espagnols.  —  Demande  une  interprétation  du 
décret  qui  ordonne  le  service  personnel  ou  la 
remise  des  armes(15  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  682). 

Tribunal  criminel.  Adresse  d'adhésion  des 
juges,  commissaire  et  accusateur  public (2  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  196). 

Volontaires  nationaux.  Les  administrateurs 
dénoncent  le  sieur  Launoi  pour  les  obstacles 
qu'il  met  au  payement  des  volontaires  natio- 
naux (11  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  562j  ;  — 
renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
{ibid.),  — au  pouvoir  exécutif  {ibid.  p.  567); 

—  compte  rendu  du  ministre  de  la  guerre 
(13  mars,  p.  621).  — Dons  patriotiques  (17  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  323),  (22  juin,  p.  463). 

Pyrénées-Orientales  (Département  des). 
Question  du  ministre  des  affaires  étrangères 
sur  la  conduite  à  tenir  par  le  département 
relativement  aux  biens  dits  ecclésiastiques 
situés  en  France  et  en  Espagne  (12  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  507  et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités 
diplomatique,  des  domaines  et  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  réunis  {ibid.  p.  508).  — 
Don  patriotique  des  administrateurs,  du  pro- 
cureur général  syndic  et  du  secrétaire  général 
(19  mai  1792,  t.  XLIII,  p,  559).  —  Réclama- 
tion d'une  somme  de  11,396  1.  11  s.  6  d. 
(30  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  3ilj  ;  -  renvoi  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances  {ibid.). 
Administrateurs.  Demandent  que  le  dépar- 
tement soit  mis  en  état  de  défense  (8  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  471)  ;  —  renvoi  au  comité  mili- 
taire (ibid.).  —  Ecrivent  au  sujet  du  bruit 
répandu  dans  les  départements  méridionaux 
que  des  troupes  menacent  les  frontières 
(13  avril  1792,  t.  XLI,  p.  573).  —  Lettre  au 
sujet  des  troubles  de  Perpip:nan  (21  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  246).  —  Lettre  au  sujet  des  me- 
sures prises  pour  éviter  toute  invasion  soit  de 
la  part  des  émigrés,  soit  de  la  part  des  Espa- 
gnols (23  avril,  p.  318).  —  Note  des  frais  faits 
pour  la  translation  de  prisonniers  de  Perpignan 
à  Orléans  (3  mai,  p.  716). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  e't 
procès- verbal  du  serment  à  la  liberté  et  à 
l'égalité  (7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  442). 
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Directoire.  Lettre  sur  une  question  relative 
à  un  Français  émigré  (8  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  358). 

Pyrot,  député  de  la  Moselle.  —  1791.  ~  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment 
(p.  78).  —  Donne  lecture  d'une  pétition  de  la 
ville  de  Metz  relative  aux  mesures  à  prendre 
contre  les  émigrés  (p.  351  et  suiv.).  —  Membre 
du  comité  de  liquidation  (p.  371).  =  1792.  — 
Présente  trois  projets  de  décret  de  liquidation 
(t.  XXXVII,  p.  727  et  suiv.).  —Fait  la  seconde 
lecture  de  trois  projets  de  décret  de  liquidation 


Pyrot,  député  {Suite). 
(t.  XXXVIII,  p.  125).  —Fait  la  troisième  lec- 
ture de  ces  projets  de  décret  (p.  403  et  suiv.). 
—  Fait  un  rapport  sur  la  liquidation  des  mé- 
moires des  entrepreneurs  de  la  clôture  de 
Paris  (p.  744).  —  Fait  une  motion  relative 
aux  payements  des  employés  à  la  clôture  de 
Paris  (t.  XXXIX,  p.  74).  —  Fait  un  rapport 
relatif  à  la  liquidation  de  la  dette  publique 
(p.  470).  —  Parle  sur  le  jugement  des  crimes 
d'embauchage  (t.  XLI,  p.  569).  —  Député  à 
une  cérémonie  en  mémoire  du  maire  d'Etampes 
(t.  XLIV,  p.  469).  —  Présente  un  projet  de 
décret  relatif  aux  forts  de  la  douane  de  Paris 
(t.  XLVIII,  p.  153). 


Q 


f^uais  de  Paris.  Projet  de  décret  sur  le 
payement  des  rentes  dues  aux  propriétaires 
des  maisons  qui  y  étaient  bâties  (29  aoiit 
1792,  t.  XLIX,  p.  98). 

Quartier,  soldat  invalide.  —  Réclame  la 
pension  promise  à  ceux  qui  voudront  quitter 
l'hôtel  (27  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  459). 

Quartiers  des  elasses  de  la  marine. 

—  Voir  Classes  de  la  marine. 
Qnartîers-niaitres-trésoriers.  Décrets 

sur  leurs  fonctions,  rang  et  avancement  dans 
l'artillerie  et  l'infanterie  de  la  marine  (31  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  400  et  suiv.).  —  Pourront 
prendre,  à  leur  tour,  les  compagnies  qui  vien- 
dront à  vaquer  (3  août  1792,  t.  XLVII,  p.  418). 

Quatorze  Janvier  IVS?  (Journée  d|i). 
L'Assemblée  prête,  par  acclamation,  le  serment 
de  mourir  pour  la  Constitution  (14  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  413).  —  Dorizy  propose  de 
consacrer  le  souvenir  de  cetie  journée  par  une 
médaille  (25  janvier,  p.  642);  —  observations 
de  Thuriot  et  de  Daverhoult  (ibid.);  —  ordre 
du  jour  (ibid.). 

Quatremère-Quiney,  député  de  Paris.  — 
1791.  —  Parle  sur  la  division  de  l'Assemblée 
en  bureaux  et  sur  la  vérification  des  pouvoirs 
(t.  XXXIV,  p.  50).  —  Est  admis  (p.  64).  — 
Prête  serment  (p.  78).  —  Parle  sur  une  péti- 
tion des  chasseurs  volontaires  de  la  garde  na- 
tionale parisienne  (p. 155),  —  sur  le  règlement 
(p.  168  et  suiv.),  -^  sur  l'interprétation 
du  décret  du  17  septembre  1791  relatif  aux 
encouragements  aux  beaux-arts  (p.  282), 
(p.  283),  (p.  284). —  L'un  des  commissaires 
inspecteurs  (p.  383).  —  Membre  du  comité 
d'instruction  publique  (p.  498).  —  Parle  sur 
le  rapport  de  Monsieur,  frère  du  roi  (p.  520), 

—  sur  les  funérailles  de  Mirabeau  (p.  621). 


Quatremère-Quincy,  député  {Suite). 

—  Demande  que  les  séances  du  dimanche 
soient  consacrées  à  la  lecture  des  adresses  et 
pétitions  (p.  630).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
pétition  des  artistes  non  académiciens  qui  ont 
exposé  au  Louvre  (t.  XXXV,  p.  60  et  suiv.). 

—  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les 
prêtres  réfractaires  {p.  111  et  suiv.),  —  sur 
la  répartition  aux  artistes  des  travaux  d'en- 
couragement (p.  555),  —  sur  le  procès-verbal 
de  la  séance  du  10  décembre  1791  au  soir 
(t.  XXXVI,  p.  24j,  —  sur  la  continuation 
des  travaux  du  Panthéon  (p.  279),  (p.  366), 
=1792. — Parle  sur  les  dénonciations  contre 
le  ministre  de  la  marine  (t.  XXXVII,  p.  373), 

—  sur  l'acceptation  du  cabinet  de  physique 
offert  par  le  professeur  Charles  (p.  430),  — 
sur  les  traitements  des  officiers  et  des  élèves 
des  mines  (p.  529),  —  sur  le  procès-verbal  du 
21  janvier  au  soir  (p.  581  et  suiv.),  —  sur  le 
placement  de  gravures  offertes  par  Joubert 
(p.  634),  —  sur  l'invention  de  Barthélémy  de 
Recologne  (t.  XXXVIII,  p.  54),  —  sur  les  dé- 
nonciations contre  Bertrand,  ministre  de  la 
marine  (p.  88  et  suiv.),  —  sur  l'organisation 
du  bureau  de  comptabilité  (p.  110),  —  sur 
une  pétition  des  auteurs  dramatiques  (p.  184), 
sur  les  funérailles  de  l'abbé  Auger  (p.  263), 
sur  la  construction  d'un  palais  législatif 
(p.  460),  —  sur  l'affaire  Pelleport  (p.  589). 

—  Secrétaire  (p.  689).  —  Parle  sur  la  liqui- 
dation des  mémoires  des  entrepreneurs  de  la 
clôture  de  Paris  (p.  744).  —  Communique 
une  lettre  des  officiers  du  2°  bataillon  des 
volontaires  de  l'Yonne  (t.  XXXIX.  p.  47).  — 
Parle  sur  la  suppression  du  tribunal  de  l'Uni- 
versité de  Paris  (p.  71), —  sur  l'arrestation  de 
12  soldats  du  régiment  d'Alsace  (p.  114),  — 
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Quatremfere-Qiilii«y>  député  {Suite). 

sur  les  contributions  (p.l71),  — sur  les  pièces 
jouées  dans  les  théâtres  de  Paris  (p.  490),  — 
sur  un  arrêté  du  directoire  du  département  de 
Loir-el-Cher  (p.  192),  —  sur  les  affaires  d'Avi- 
gnon (p.  260) ,  —  sur  une  pétition  du  sieur  Jan- 
son  (p.  372). — Membre  du  comité  d'inspection 
(p.  394).  —  Parie  sur  l'assassinat  du  maire 
d'Etampes  (p.  467),  —  sur  le  séquestre  des 
biens  des  émigrés  (p.  480),  (p.  481).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  pétition  de  M.  deRossel(t.  XLII, 
p.  404  et  suiv.).  — Parle  sur  la  proposition  de 
décréter  d'accusation  Maratet  Hoyou  (p.  713). 
—  Fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret 
sur  la  pétition  de  M.  de  Rossel  (t.  XLIII, 
p.  32).  —  Fait  un  rapport  sur  les  honneurs 
funèbres  à  décerner  à  la  mémoire  du  maire 
d'Etampes  (p.  268)  ;  — le  soumet  à  la  discus- 
sion (p.  269  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  police 
de  Paris  (p.  424)  ;  — sur  les  troubles  religieux 
(p.  445).  —  Fait  la  troisième  lecture  du  projet 
de  décret  sur  la  pétition  de  M.  de  Rossel 
(p.  S26).  —  Parle  sur  la  communication  de 
pièces  relatives  à  l'existence  d'un  comité  autri- 
chien (p.  541),  —  sur  les  mesures  de  police  à 
prendre  à  Paris  (p.  549);  —  sur  le  cas  du 
juge  de  paix  Larivière  (p'.~581).  ■^" Fait  une 
motion  d'ordre  (p,  596).  —  Parle  sur.  le  cas 
du  juge  de  paix  Larivière(p.  610).  — Fait  un 
rapport  sur  le  payement  des  appointements 
dus  aux  professeurs  de  l'école  de  chant  et 
de  déclamation  (t.  XLIV,  p.  11  et  suiv.).  — 
Député  à  une  cérémonie  à  la  mémoire  du 
maire  d'Etampes  (p.  469).  —  Parle  sur  les 
dénonciations  contre  Duport,  ex-ministre  de 
la  justice  (p.  472  et  suiv.).  —  Soumet  à  la 
discussion  le  projet  du  décret  sur  la  pétition 
de  M.  de  Rossel  (p.  497  et  suiv.).  —  Parle  sur 
une  lettre  circulaire  adressée  à  la  garde  natio- 
nale parisienne  (t.  XLV,  p.  46).  —  Fait  une 
motion  d'ordre  (p.  445).  —  Parle  sur  une 
pétition  du  sieur  Demandres  (p.  465),  — sur  le 
licenciement  de  l'état-major  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  (t.  XLVI,  p.  71),  —  sur  les 
mesures  à  prendre  dans  le  cas  du  danger  de  la 
patrie  (p.  116).  — Membre  du  comité  d'inspec- 
tion (p.  445).  —  Son  opinion,  non  prononcée, 
sur  la  suspension  du  maire  et  du  procureur  de 
la  commune  de  Paris  (p.  469  et  suiv.). — Parle 
sur  l'affaire  Jouneau  et  Grangeneuve  (t.XLVII, 
p.  175).  —Dénonce  les  outrages  qu'ont  essuyés 
un  certain  nombre  de  députés  (p.  60). 

Quatre  ]¥ation»  (Collège  des).  Dons  patrio- 
tiques des  écoliers,  de  l'agent  et  des  domes- 
tiques (8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.- 123);  -^  des 
écoliers, ,  du.  principal  et  des  bibliothécaires 
(15  mai,  p.  395). 

Qciatf  eisol2-de-lVIarolleti,  député  de  Seine- 
'  et-Marne.  —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  67).  —  Prête  serment  (p.  79).  —  Membre 
du  comité  d'instruction  publique  (p.  498).  = 
1792.  —  Député  à  une  cérémonie  en  mémoire 
du  maire  d'Etampes  (t.  XLIV,  p.  469).  — Fait 
un  don  patriotique  (t.  XLVIII,  p.  625). 


QuelraM  (Fort  de).  Est  déclaré  en  état  de 
guerre  (26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  132). 

Quelain,  secrétaire  greffier  de  la  29«  division 
de  gendarmerie.  Demande  s'il  peut  continuer 
ses  fonctions  (11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  80)  ; 

—  ordre  du  jour  motivé  {ibid).  , „ 

Quclii«,  Hollandais.  Fait  un  don  patriotique 

(2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  642). 

Quennoiielle,  curé.  Présente  une  pétition 
de  la  commune  de  Haute-lsle  (15  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  432). 

Quenfiuat-Toiic|ueda  (René-André).  Ordre 
du  jour  sur  le  fait  de  sa  détention  à  Boulogne 
(31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  149). 

Quérii,  député  suppléant  de  l'Eure.  =  1792. 
— Est  admis  en  remplacement  de  Delivet-Saint- 
Mars,  décédé  (t.  XL,  p.  457).  —Prêle  sermen 
(p.  461). 

Queslin,  député  de  la  Manche.  =  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  serment 
(p.  77^.  __  Membre  du  comité  colonial 
(p.  412).  —  Membre  du  comité  de  commerce 
(p.  438).  =  1792.  —  Fait  une  proposition 
relative  aux  corsaires  qui  pourraient  croiser 
dans  la  Manche  (t.  XLII,  p.  43).  —  Député  à 
une  cérémonie  en  mémoire  dû  maire  "d'EtaMpés 
(t.  XLIV,  p.  469).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
troubles  de  la  Martinique  (t.  XLV,  p.  483  et 
suiv.).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  les 
troubles  delà  Guadeloupe  (t.  XLVI,  p.  29),  — 
un  projet  de  décret  sur  la  comparution  à  la 
barre  des  sieurs  Mondenoin,  Behague,  €lugny 
et  Darrot  (p.  31).  —  Parle  surles  travaux  du 
port  de  Cherbourg  (t.  XLVII,  p.  243),  —  sur 
l'exécution  du^  décret  du  17  juillet  1792,  relatif 
aux  gardes  suisses  (p.  479).  —  Soumet  à  la 
discussion  le  projet  de  décret  relatif  à  la  re- 
présentation des  colonies  (t.  XLVIII,  p.  621) .  — 
Présente  un  projet  de  décret  sur  la  vente  des 
biens  des  émigrés  dans  les  colonies  françaises 
(p.  710  et  suiv.),  -^  un  projet  de  décret  sur 
la  législation  des  colonies  (p.  712).  —  Son 
rapport  sur  l'organisation  de  l'instruction  pu- 
blique dans  les  colonies  de  l'Inde  et  du  nouveau 
monde  (t.  L,  p.  726  et  suiv.). 

Qiicsnard.  Demande  audience  (3  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  723).  —  Jour  fixé  (ibid.).  —  Fait 
hommaged'un  plan  d'éducationpublique(6  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  48).    .. .-  -  -    .-  -  .  • ,  -  ~ 

Qiiesnay,  député  de  Maiïiè-et-Loire.  — 1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Parle  sur 
la  prestation  du  serment  individuel  (p.  71).  — 
Membre  d'une  dépiitation  au  roi  (p.  75)'.  — 
Prête  serment  (p.  77).  —  Pai'le  sUr  lès  offi- 
ciers émigrants  (p.  254),  —  sur  les  ecclésias- 
tiques pensionnés  (p.  291).  —  Membre  du 
comité  des  assignats  et  monnaies  (p.  343). — 
Parle  sur  les  émigrants  (p.  714) .  —  Est  entendu 
au  sujet  d'un  incident  de  la  séance  du  17  no- 
vembre(t.  XXXV,  p.  111).  — Parlesurdes  enrô- 
lements faits  à  Toul  (p.  565),  —  sur  leprocès- 
verbal  de  la  séance  dulO  décembre  1791  au 
soir  (t.  XXXVI,  p.  24),  —  sur  le  payement 
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des  pensions  (p.  57),  —  sur  l'affaire  dé  Raùch 
(p.  lOo).  =:  1792.  — Parle  sur  une  demande 
de  secours  de  Latude  (t.  XXXVII,  p.  68S),  — 
sur  les  secours  à  accorder  à  Latude  (t.  XXXIX, 
p.  108  et  suiv.),  —  sur  l'affaire  de  Delessart 
(p.  69o),  —  sur  une  pétition  de  7  citoyens  de 
Pondichéry  (t.  XL,  p.  189),  (p.  461),  —  sur 
la  découverte  de  4  îles  dans  la  mer  des  Indes 
(t.XLII,p.l81), — -sur  l'organisation  de  Tins- 
truction  publique  (p.  245),  —  sur  la  ratifica- 
tion des  conventions  arrêtées  entre  le  roi,  le 
prince  de  Lowenstein-Wertheim  et  le  prince 
de  Salm-Salm  (t.  XLIII,  p.  434),— sur  les 
approvisionnements  des  armées^p.,o2i).  -^ 
Député  à  une  cérémonie,  enniémoire  du  maire 
,    d'Etampes  (t.  XLIV,  p.  4G9). 

Quesnoy-  (Le)  Est  déclaré  en  état  de  guerre 
(26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  132). 

Quêtes  pour  le  radiai  des  eaptifs. 

Proposition  du  ministre  de  la  marine  sur  leur 
continuation  (24  décembre  1791,  t.  XXXVI, 

.p. 347).  ■;'■/.  "  ;■■  _  "  ; 

if^uiberon  (Commune  de).  Pétition  relative 
au  droit  de  tierçage  et  demande  de  secours 
(2  mai  1792,  XLII,.p.  667  et  suiv.). 

Quillebœiif  (Commune  de).  Mention  hono- 
-  rabledu  zèle  des  citoyens  (17  septembre  1792, 
t.  L,  p.86). 

Quillef,  député  de  la  Somme.  —  1791.  —Est 
admis  t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment 
(p.  79).  —  Membre  du  comité  des  contribu- 
tions publiques  (p.  368). =1792.  — Son  décès 
est  annoncé  à  l'Assemblée  (t.  XXXIX,  p.  229). 

—  Il  est  remplacé  par  Pucelle  (p.  689).  — 
Député  (i)  à  une  cérémonie  à  la  mémoire  du 
maire  d'Elampes  (t.  XLIV,  p.  469). 

Quillier,  administrateur  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Nièvre.  Se  réserve  de  faire  un 
don  patriotique  (7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  85). 

Quiinper  (Commune  de).  On  propose  d'éta- 
blir dans  cette  ville  uii  établisSémefit"  prtiir 
y  battre  monnaie  (26  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  674).  — Mention  honorable  de  la  conduite 
de  la  garde  nationale  (22  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  44).  — Adresse  d'adhésion  (10  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  533). 

Quimper  (District  de). 

Aministrateurs.  Adresse  d'^dUé^qq  (31  août 

1792,  t.  XLIX,  p.  139).      , ..,;,;;., 

f^uiinperlé  (Commune  de),  [^municipalité 
demande  à  être  autorisée  à  appliquer  à  la  li- 
quidation dé  ses^  dette»  te  413"  du  prix  de  re= 
vente  des  domaines  nationaux  acquis  par  elle 
(11  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  2).  —  ren- 
voi au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances 
[ihid.).  '—  Adresse  d'adhésion  des  citoyens 
(S  août  1792  t.  XLVII,  p.  490) ; 


(1)  G'est'par  erreur  qu'il  a  été  nommé  pour  assister 
à  cette  cérémonie 


Quiiuperlë  (Commune  de)  {Suite). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution. 
Adresse    d'adhésion    (25    décembre    1792, 
t.  XXXVI,  p.  372). 

Tribunal-    Adresse  d'adhésion  des   juges 
(18  mars  1792,  t.  XL,  p.  96). 

Qaiueieux,  de  Moras.  Commissaire  civil  pour 
l'organisation  des  districts  de  Vaucluse  et  de 
Louvèze  (27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  469). 

Quinette,  député  de  l'Aisne.  —  1791.  —Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  54).— Parle  sur  la  pres- 
tation du  serment  individuel  (p.  71).  — Prête 
serment  (p.  75).  —  Parle  sur  la  proposition 
de  voter  des  remerciements  à  l'Assemblée 
constituante  (p.  88),  — ^  sur  le  vol  de  Fôcard, 
secrétaire  général  de  Rhône-ét-Loire  (p.  106), 

—  sur  l'inexécution  de  la  loi  d'amnistie 
(p.  272).  — -  Suppléant  au  comité  des  secours 
publics  (p.  455).  —  Membre  du  comité  de 
surveillàrlce  (t.  XXXV,  p.  370).  =  1792.  — 
Son  opinion,  non  prononcée,  sur  la  mise  en 
accusation  des  princes  émigrés  (t.  XXXVI, 
p.  743  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  manière  dont 
a  été  reçue  par  le  roi  la  députatiorï  chargée  de 
lui  porter  le  décret  relatif  à  l'office  de  l'empe- 
reur (t.  XXXVII,  p.  669),  —  sur  le  séquestre 
des  biens  des  émigrés  (t.  XXXVIII,  p.  306), 

—  sur  le  serment  à  prêter  par  la  garde  du  roi 
(p.  476),  —  sur  les  achats  de  numéraire 
(p.  495).  —  Dénonce  le  ministre  de  la  justice 
pour  avoir  accordé  des  lettres  de  surséance  à 
des  débiteurs  (t.  XXXIX,  p.  8).  —  Parle  sur 
la  réunion  des  députés  hors  séance  (p.  35), — 
sur  la  formation  des  rôles  des  contributions 
(p.  170  et  suiv.),  —  sur  les  affaires  d'Avignon 
(p.  259),  —  sur  le  séquestre  des  biens  des 
émigrés  (p.  389),  (p.  478),  —  sur  les  accusa- 
tions contre  le  ministre  de  la  justice  (p.  597). 

—  sur  les  troubles  des  colonies  (t.  XL,  p.  488 
et  suiv.) .  —  Sur  les  billets  de  confiance  (p.  572) . 

—  Suppléant  au  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  (t.  XLI,  p.  30).  —  Parle  sur  une 
dénonciation  contre  Narbonne  (p.'  32).  — 
Dépose  des  dénonciations  contre  le  directoire 
du  district  de  Vervins  et  contre  3  juges  du 
tribunal  du  district  de  Château-Thierry  1  p.  79)7 

—  Membre  du  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  (p.  361).  —  Parle  sur  la  déclaration 
de  guerre  à  l'Autriche  (l.  XLir,  p.  209),^" 
sur  la  liquidation  (p.  533),  —  sur  les  affaires 
d'Avignon  (t.  XLIII,  p.  76\  —  sur  le  droit 
de  récusation  des  hauts-jurés  par  les  accusés 
^p.  180).  —  Suppléant  aii  comité  de  surveil- 
lance (p.  204).  —  Parle  sur  les  troubles  du 
royaume  (t.  XLIV,  p.  69),  —  sur  un  brûlement 
de  papiers  à  la  manufacture  de  Sèvres  (p.  194), 

—  sur  la  proposition  de  décréter  Cossé-Brissac 
d'accusation  (p.  309).  —  Fait  un  rapport  sur 
une  demande  de  secours  du  département  de 
l'Aisne  (p.  461).—  Député  à  une  cérémonie  à 
la  mémoire  du  maire  d'Etampes  (p.  469).  — 
Parle  sur  la  situation  des  gardes  du  roi  licenciés 
[[).  700).  —  Propose  de  déclarer  que  les  minis- 
tres Roland  et  Glavière  emportent  les  regrets  de 


QUI 
^ninettp,  Réputé  (Si^ite). 
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Idk nation  (t.  XLV,  p .  1 65) .  —  Secrétaire  (p.  227) . 
• —  Suppléant  à  la  commission  extraordinaire 
des  Douze  (p.  358).  —  Remet  un  don  patrio- 
tique (p.  41Q).  —  Parie  sur  les  événements 
du  20  juin  (p.  439),  —  sur  la  situation  des 
armées  (p.  620),  —  sur  la  manière  de  régler 
les  mouvements  des  gardes  nationaux  qui  se 
rendent  à  la  fédération  (t.  XLVI,  p.  2),  — sur 
la  question  de  savoir  si  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  ordonné  l'envoi  aux  départements 
d'un  arrêté  du  département  de  la  Somme 
(p.  40  et  suiv.)  ;  —  sur  les  mesures  à 
prendre  dans  le  cas  du  danger  de  la  patrie 
(p.  132),  —  sur  un  discours  de  Mathieu  Du- 
mas (p.  150).  —  Propose  de  demander  compte 
par  écrit,  de  sa  conduite,  à  Clugny,  gouver- 
neur de  la  Guadeloupe  (p.  233).  —  Parle  sur 
la  suspension  du  maire  de  Paris  (p.  463).  — 
Demande  que  la  commission  extraordinaire 
des  Douze  rende  compte  de  l'entretien  qu'elle 
a  eu  avec  le  maréchal  Luckner  (p.  596).  — 
Parle  sur  les  mouvements  des  armées  (p.  662). 

—  Fait  un  rapport  sur  la  police  de  l'enceinte 
de  l'Assemblée  (t.  XLVII,  p.  227  et  suiv.). 

—  Parle  sur  le  projet  de  décret  concernant 
les  congrégations  séculières  (p.  450).  —  Dé- 
pose des  papiers  sur  le  bureau  de  l'Assemblée 
(p.  657).  —  Fait  un  rapport  sur  l'affaire  du 
maire  de  Metz,  Anthoine  (t.  XLVIII,  p.  34). 

—  Propose  d'ajourner  le  licenciement  des  of- 
ficiers de  l'armée  (p.  35).  —  Présente  un  pro- 
jet de  décret  fixant  l'habitation  provisoire  du 
roi  et  de  sa  famille  (p.  74),  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  autoriser  la  municipalité  d'In- 
grandes  à  acquérir  un  emplacement  pour  le 
champ  de  foire  (p.  279) .  —  L'un  des  commis- 
saires envoyés  dans  le  département  des  Ar- 
dennes  (p.  312).  —  L'un  des  commissaires 
envoyés  aux  sections  de  Paris  (t.  XLIX,  p.  276) . 

—  On  annonce  sa  nomination  à  la  Conven- 
tion nationale  (p.  396),  (p.  534). 

Quînette  (Jean-Pierre) .  Fait  don  de  plusieurs 
fusils  (17  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  316). 

Quinette,  fils.  Fait  un  don  patriotique 
(29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  511). 

Quinette-Clofsel.  Présente  une  pétition 
(29  avril  1792,  t.  X^II,  p.  508)  ;—  renvoi  au 
comité  des  domaines  {ibid.). 

Quinetie-Delaltniiirue,  fik.  Dénonciation 
par  Sébire  d'une  concession  qui  lui  a  été  faite 
de  3,350  arpents  de  forêts  en  Dauphiné 
(22  mars  1792,  t.  XL,  p.  385)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  domaines  (ibid.). 

Qaiyigrey  (Commune  de).  Chef-lieu  de  l'as- 
semblée électorale  du  département  du  Doubs 
(13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  100). 

4||uimQt.  Est  dispensé  du  service  militaire  per- 
sonnel (4  septeq3l)re  1792,  t.  XLIX,  p.  339). 


Quinson,  ancien  receveur  général  (Ii^  plergé- 

—  1791  —  Annonce  qu'il  est  prêta  rendre 
ses  conapte.s  (t.  XXXVI,  p.  175). 

Quint  (Droit  de).  Réclamation  contre  sa  sup- 
pression sans  indemnité  (13mail792,t.  XLIII, 
p.  316).  —  Elle  est  prononcée  (18  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  337). 

Quinternet  (Didier-François).  Rapport  par 
Leboucher-du-Lonchamp  concernant  le  juge- 
ment rendu  sur  son  testament  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  37  et  suiv.);  —  projet 
de  décret  {ibid.  p.  38). 

Quinze-Ting^ia  (Hôpital  des).  Rapport  par 
Dieudonné  sur  le  recouvrement  d'une  somme 
de  6  millions  due  au  Trésor  public  par  les 
acquéreurs  de  l'ancien  enclos  des  Quinze- 
Vingts  (2  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  3); 

—  projet  de  décret  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — • 
discussion  :  Baignoux,  Aubert-Dubayet,  Guy- 
ton-Morveau  (ibid.  p.  4)  ;  —  adoption  de 
l'urgence  et  du  projet  de  décret  {ibid.).  — ■ 
Dénonciation  contre  l'administration  de  l'hô- 
pital (8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  364  et  suiv.)  ; 

—  renvoi  au  comité  des  secours  publics  {ibid. 
p.  365).  —  Protestation  contre  une  dénon- 
ciation faite  au  nom  des  aveugles  et  don 
patriotique  (24  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  60  et 
suiv.).  —  Lettre  des  commissaires  de  la  Tré- 
sorerie nationale  relative  à  une  transaction 
avec  les  anciens  propriétaires  (19  jujn  1792, 
t.  XLV,  p.  364);  —  renvoi  au  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances  {ibid.)  ;  —  rapport  par 
Dieudonné  (26  juin,  p.  605  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  606)  ;  —  adoption 
{ibid.).  —  Demande  de  secours  en  faveur 
des  aveugles  (30  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  271)  ;  —  renvoi  au  comité  des  secours 
{ibid.).  Pétition  des  aveugles,  demandant 
l'exécution  des  décrets  des  25  avril  et  7  juillet 
1791  (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  126). 

Quittances.  Lettre  du  ministre  des  contri- 
butions publiques  relative  à  un  droit  d'enre- 
gistrement des  quittances  qui  sont  données  de 
particulier  à  particulier  (22  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  284)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
contributions  publiques  {ibid.). 

Quittances   des  eaux  de  Paris.  Les 

porteurs  sont  autorisés  à  nommer  un  syndic 
pour  assister  aux  comptes  de  l'administration 
(9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  496). 

Quittances  de  finances.  Motion  relative 
à  la  revision  de  la  loi  du  24  mai  1791  con- 
cernant leur  liquidation  (13  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  358)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
liquidation  {ibid.).  —  Demandes  en  réforma- 
tion d'erreurs  (12  avril  1792,  t.  XLI,  p.  542)  ; 
(15  avril,  p.  686).  —  Les  quittances  de 
finances  au  porteur  sont  sujettes  au  droit  d'en- 
registrement (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  29). 


RÂC 
Qniitanees  de  flnanees  [Suite). 
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—  Quittances  à  produire  au  directeur  général 
de  la  liquidation  par  les  propriétaires  des  taxa- 
tions (9  septembre,  p.  i92).  —  Continueront 
à  être  admises  à  la  conversion  viagère  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  71). 


Quittances  d'impositiçin.  ^l'attestation 
de  leur  remise  en  tient  l^eu  (4  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  125). 

Quittances  de  rachat.  Sont  soumises  au 
droit  d'enregistrement  payable  par  celui  qui 
fait  le  rachat  (20  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  427). 


R 


Rabais.  Toutes  les  entreprises  des  fournitures 
et  d'ouvrages  pour  le  sei-vice  des  ports  et  des 
arsenaux  seront  adjugées  au  rabais  (2  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  224). 

Rabasteins  (Commune  de),  département  du 
Tarn.  Il  sera  payé  une  somme  de  234  livres 
à  l'hôpital  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  18). 

Rabaud.  Fait  un  don  patriotique  (9  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  175). 

Rabaud,  employé  à  la  caisse  de  la  marine. 

Fait  un  don  patriotique  (13  mai  1792,  t.  XLIII, 

p.  316). 
Rabaud.  — Voir  Camus  curé. 

Rabaut-Saint-Etienne.  Annonce  qu'il  a 
été  nommé  à  la  Convention  nationale  et  prête 
le  serment  de  l'égalité  (8  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  451). 

Rabier-Iiabaunie  (Dame).  Pétition  sur 
divers  objets  de  liquidation  (7  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  446). 

Rabot  (Pierre).  Sollicite  le  rapport  de  son 
affaire  (9  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  175). 

Rabusson-Iianiotlie,  député  du  Puy-de- 
Dôme.  —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  65).  —  Prêle  serment  (p.  478). — Membre 
du  comité  des  domaines  (p.  461).  =  1792. 

—  Député  à  une  cérémonie  en  mémoire  du 
maire  d'Etampes  (t.  XLIV,  p.  469). 

Raby,  député  extraordinaire  de  Brest.  De- 
mande audience  (17  avril  1792,  t.  XLII,  p.  3). 

—  Jour  fixé  (ibid.).  —  Admis,  il  demande  la 
création  d'une  infanterie  et  d'une  artillerie 
destinées  spécialement  à  la  marine  (p.  43). 

Raby,  aine.  Somme  qui  lui  est  due  (17  ipai 
1792,  t.  XLIII,  p.  530). 

Rachat  (Droit  du).  Réclamation  contre  la 
suppression  sans  indemnité  (13  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  316).  Elle  est  prononcée  (18  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  337). 

Rachat    des  droits  casuels.  —   Il  est 

décrété  (20  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  426). 


Rachat  des  redevances  sei^rneuria- 
les.  Conditions  (25  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  699). 

Rachat  des  rentes  sur  les  biens  des 
éntijtrrés.  Il  est  décrété  (14  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  118).  —  Dépôt  des  sommes  en 
provenant  dans  la  caisse  du  receveur  du  dis- 
trict (2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  211). 

Rachat  des  rentes  appartenait  a  LA 
NATION.  Il  est  décrété  (13  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  623). 

Racine,  visiteur  de  la  douane.  Fait  un  don 
patriotique  (16  juin  1792,  t.  XLV,  p.  257). 

Radon.  Demande  h  servir  dans  l'armée  fran- 
çaise (7  août  1792,  t.  XLVII,  p.  747). 

Raet,  marchand  papetier  de  l'Assemblée  na- 
tionale. —  Fait  un  don  patriotique  (25  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  380). 

Raffln,  député  des  Basses- Alpes.  — 1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  —  Membre  du 
comité  de  division  (p.  45Q).  =  1792.  —  Fait 
un  rapport  sur  la  circonscription  des  paroisses 
de  la  municipalité  d'Aire  (t.  XXXVIII,  p.  33). 
—  Membre  du  comité  de  division  (t.  XXXIX, 
p.  393).  —  Fait  la  seconde  lecture  du  projet 
de  décret  sur  la  circonscription  des  paroisses 
de  la  commune  d'Aire  (t.  XL,  p.  63).  — 
Fait  la  troisième  lecture  du  projet  de  décret 
sur  la  circonscription  des  paroisses  de  la 
commune  d'Aire  (t.  XLI,  p.  98).  —  Député 
à  une  cérémonie  en  mémoire  du  maire  4'E- 
tampes  (t.  XLIV,  p.  469). 

Raffln,  prêtre.  Demande  une  augmentation  de 
pension  4  décembre  1791,  (t.  XXXV,  p.  562). 

Ragre.  Présentation  par  Portai  d'un  traitement 
contre  la  rage  (10  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  550). 

Raimond  (De),  capitaine  de  vaisseau.  An- 
nonce de  son  départ  pour  l'étranger  (4  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  122). 

RainiQnt  (Robert),  Anglais.  Don  pour  les 
victimes  de  la  journée  du  10  août  (14  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  121), 


RAM 
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K»mbcrvilJer«  (Commune  de).  Adresse 
d'adhésion  des  citoyens  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  (30  août  4792,  t.  XLI3L 
p.  419).  ^'''  -—-"•'   "^ 

Rambouillet  (Commune  de),  district  de 
Dourdan.  Décret  qui  autorise  le  pouvoir  exé- 
cutif à  placer  des  troupes  à  Rambouillet  et  aux 
lieux  circonvoisins  (6  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  448).  —  Adresse  d'adhésion  (1"  septembre 
4792,  t.  XLIX,  p.  469j. 

Rainbourg^.  Motion  relative  à  une  conces- 
sion qui  lui  a  été  faite  dans  la  forêt  deTronçay 
(26  décembre  4791,  l.  XXXVI,  p.  449)  ;  - 
renvoi  au  comité  des  domaines  {ibid}. 

Rameau,  député  de  la  Nièvre,  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  ser- 
ment (p.  78).  —  Suppléant  au  comité  de  divi- 
sion (p.  450).  —  Membre  du  comité  féodal 
(p.  462).=  4792.  —  Déjiuté  à  une  cérémonie 

.  en  mémoire  dli  maire  d'Étampes  (t.  XLIV, 
p.  469). 

*^"*«»w.^i  commissaire  M  pojice  de,  la  place 
Vendôme.  Mention  honorable  de  son  zèle 
(5  août  1792,  t.  XL VII,  p.  500). 

Ramel,  député  du  Lot.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  serment 
(p.  77).  —  Membre  du  comité  de  liquidation 
(p.  374).  =  1792  —  Fait  un  rapport  sur  le 
remboursement  du  premier  cinquième  de 
l'emprunt  fait  à  Gênes  (t.  XXXVIII,  p.  65  et 
suiv.).  —  le  soumet  à  la  discussion  (p.  230 
et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  la  pétition 
de  Gaspard  Cambis  (p.  280  et  suiv.).  —  le 
soumet  à  la  discussion  (p.  543),  —  un  rap- 
poj-t  sur  les  secours  provisoires  à  accorder 
a,ux  officiers  retraités  (p.  553  et  suiv.).  — 
Soumet  à  la  discussion  son  rapport  sur  les 
secours  provisoires  à  accorder  aux  officiers 
retraités  (t.  XXXÏX,  p.  496  et  suiv.).  — 
Membre  du  comité  de  liquidation  (p.  495). 
—  Fait  un  rapport  sur  les  pensions  et  grati- 
fications à  accorder  aux  différents  particuliers 
(t.  XL,  p.^  393  et  suiv.j,  —  un  rapport  sur  les 
mesures  à  prendre  concernant  les  employés 
comptables  supprimés  (p.  395  et  suiv.),  — 
lin  rapport  sur  les  mesures  à  prendre  concer- 
nant les  pensions  des  émigrés  (p.  396  et 
suiv.).—  Fait  la  deuxième  lecture  de  son 
rapport  sur  les  pensions  ou  gratifications  à 
accorder  à  différents  particuliers  (p.  698  et 
suiv.).  —  Soumet  à  la  discussion  son  rapport 
sur  les  mesures  à  prendre  concernant  les  pen- 

'  sions  accordées  ou  à  accorder  aux  émigrés 
français  (p.  703  et  suiv.).  —  Présente  la  ré- 
daction définitive  du  décret  sur  les  mesures  à 
prendre  concernant  les  pensions  accordées  ou 
à  accorder  aux  émigrés  français  (t.  XLI,  p. 
22),  —  Annonce  le  décès  de  son  collègue 
Dupuy-Montbrun.(p.  54).  —  Fait  la  3"  lec- 
ture de  3  projets  de  décret  tendant  à  accorder 
des  pensions  à  divers  (p.  292  et  suiv.).  — 
Soumet  à  la  discussion  le  projet  de  décret  sur 
les  mesures  à  prendre  concernant  les  em- 
ployés comptables  supprimés  (p.  297  et  suiv.). 


Ramel,  député  [Suite). 

—  Parle  sur  le  remplacement  des  officiers 
généraux  (t.  XLII,  p.  453.)  —  Fait  un  rapport 
sur  la  suppression  des  retraites  militaires 
pendant  la  durée  de  la  guerre  (t.  XLIV,  p.  31, 

—  un  rapport  sur  des  pétitions  des  pension- 
naires du  feu  roi  de  Pologne,  Stanislas  I" 
(p.  455  et  suiv.).  —  Député  à  une  cérémonie 
en  mémoire  du  maire  d'Etampes  (p.  469).  — 
Fait  un  rapport  sur  les  pensions  à  accorder  aux 
Hollandais  réfuij'iés  en  France  (t.  L,  p.  96  et 
suiv.). 

Ramel-]irojsaret.  Nommé  à  la  Convention 
nationale  (11  septembre  4792,  t.  XLIX,  p.  552). 

Ramond,  député  de  Paris.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête  serment 
(p.  78).  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre 
contre  les  prêtres  réfractaires  (p.  447  et  siiiy.),, 

—  sur  l'organisation  des  comités  (p.  '459  et 
suiv.)  ;  —  son  projet  de  décret  sur  cet  objet 
(p.  161  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  émigrations 
(p.  319  et  suiv.).  —  Membre  du  comité  diplo- 
matique (p.  398).  — Parle  sur  les  émigrations 
(p.  469),  —  sur  les  prêtres  réfractaires  (p.  508 
et  suiv.).  —  Son  projet  de  décret  sur  les  mesures 
à  prendre  contre  les  prêtres  réfractaires  (p,  54,1 
et  suiv.).  —  Est  rappelé  à  l'ordre  (p.  7o7). — 
Son  opinion  sur  les  prêtres  réfractaires 
(t.  XXXV,  p.  44  et  suiv.).  —  Parle  sur  lé 
procès-verbal  delà  séance  du  11  décembre  4794 
(t.  XXXVI,  p.  26).  —  Secrétaire  (p.  52).  — 
Fait  un  rapport  sur  les  rassemblements  ,.(1© 
Brabançons  dans  le  Nord  (p.  267  et  suiv.)  ;  —  le 
défend  (p.  270  et  suiv.),  (p.  291),  (p.-292).— 
Parle  sur  un  projet  d'adresse  au  peuple  français 
présenté  par  Vergniaud  (p.  443),  —  sur  une 
demande  de  20  millions  pour  le  service  de  la 
guerre  (p.  613),— sur  une  pétition  des  gardes 
des  ports  de  Paris  (p.  635).  —  Donne  lecture 
de  pièces  relatives  aux  troubles  de  Chone 
(p.  640).  =  1792.  —  Parle  sur  la  fixation  de 
l'époque  de  l'ère  de  la  liberté  (t.  XXXVII,  p.  6), 
(p.  7).  —  Propose  le  renvoi  aux  séances  du 
soir  des  travaux  dMmportance  secondaire 
(p.  76).  —  Parle  sur  les  subsistances  (p.  108), 

—  sur  les  travaux  du  comité  de  législation 
(p.  146),  —  sur  le  port  de  la  cocarde  blanche 
(p.  472), — sur  la  question  de  la  sanction  des 
décrets  relatifs  à  l'organisation  de  la  Haute- 
Cour  nationale  (p.  486),  —  sur  les  affaires  de 
Saint-Domingue  (p.  232),  —  sur  l'ofifice  de 
l'empereur  (p.  494  et  suiv.),  —  sur  l'ordre  du 
jour  (p.  748),  (p.  726).  —  Fait  un  rapport 
sur  les  pétitions  des  sieurs  Bernard  et  Riguès 
(p.  728),  —  un  rapport  sur  l'élargissement  de 
recrues  pour  le  service  espagnol  (p.  729"  et 
suiv.).  —  Parle  sur  les  troubles  du  district  de 
Noyon  (t.  XXXVIII,  p.  543),  —  sur  les  dangers 
des  sociétés  populaires  (p.  687  et  suiv.),  — 
sur  l'inscription  au  procès-verbal  des  noms 
des  députés  convaincus  d'avoir  siégé  dans  des 
sociétés  populaires  pendant  les  séances  de 
l'Assemblée  (t.  XXXIX,  p.  40),  —  sûMés 
comptes  de  gestion  à  rendre  par  les  ministres 
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(p.  530),  (p.  532),  —  sur  les  relation»  avec 
es  cantons  suisses  (t.  XL.  p.  432).  —  Fait 
un  rapport  sur  l'état  des  relations  de  la  France 
avec  l'Espagne  (p.  526  et  suiv.).  —  Parle  sur 
les  avances  à  faire  à  la  maison  de  secours  de 
Paris  (t.  XLI,  p.  9).  —  Obtient  un  congé 
(p.  703).  —  Parle  sur  la  proposition  de  décréter 
d'accusation  Marat  et  Royou  (t.  XLII,  p.  711). 

—  Fait  un  rapport  sur  le  traitement  des  pri- 
sonniers de  guerre  (p.  732  et  suiv.)  ;  —  le 
défend  (p.  734),  (p.  737),  (p.  743).  —  Parle 
sur  la  conduite  des  opérations  de  guerre 
(p.  742),  —  sur  les  affaires  d'Avignon  (t.  XLIII, 
p.  220),  —  sur  la  composition  des  jurys 
militaires  (p.  246),  —  sur  l'affaire  de  Mons 
(p.  252),  —  sur  les  troubles  religieux  (p.  440), 

—  sur  les  mesures  de  police  à  prendre  à  Paris 
(p.  548),  (p.  550),  —  sur  l'affaire  du  juge  de 
paix  Larivière  (p.  598),  —  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  réprimer  les  troubles  religieux 
(t.  XLIV,  p.  72),  —  sur  le  licenciement  de  la 
garde  du  roi  (p.  292  ei  suiv^,  (p.  304),  —  sur 
des  dénonciations  faites  par  Chabot  (p.  564).  — 
Député  à  une  cérémonie  à  la  mémoire  du 
maire  d'Etampes  (p.  469).  —  Parle  sur  une 
pétition  en  faveur  des  sieurs  Fontaine  et  Tal- 
vande  (p.  631),  —  sur  la  formation  aux 
environs  de  Paris  d'un  corps  de  réserve  com- 
posé de  gardes  nationaux  (p.  648  et  suiv.),  — 
sur  une  lettre-circulaire  adressée  à  la  garde 
nationale  parisienne  (t.  XLV,  p.  25  et  suiv.), 
(p.  47j.  —  Membre  de  la  commission  chargée 
de  vérifier  les  comptes  des  ministres  de  la 
guerre  (p.  226).  —  Propose  de  faire  une  loi 
contre  ceux  qui  diront  des  injures  (p.  269). 

—  Parle  sur  l'admission  à  la  barre  des  citoyens 
du  faubourg  Saint-Antoine  (p.  414),  (p.  415), 

—  sur  la  situation  de  Paris  (p.  461  et  suiv.), 

—  sur  les  mesures  à  prendre  pour  arrêter  les 
troubles  (p.  541  et  suiv.),  (p.  543),  —  sur  une 
pétition  du  général  La  Fayette  (p.  654  et  suiv.), 

—  sur  les  mesures  à  prendre  dans  le  cas  du 
danger  de  la  patrie  (t.  XLVI,  p.  112);  —  sur 
le  compte  à  rendre  par  les  ministres  de  la 
situation  du  royaume  (p.  285  et  suiv.),  (p.  286). 

—  Membre  du  comité  diplomatique  (p.  574). 

—  Obtient  un  congé  (t.  XLVII,  p.  5). 

Raniond-UefieaaeanK:,  commis  de  la 
société  d'agriculture.  Fait  un  don  patriotique 
(27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  441.) 

Ranisdat;  secrétaire  de  la  société  constitu- 
tionnelle des  Wighs.  — Transmet  une  adresse 
de  cette  société  (6  décembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  601). 

Raneourt  (Commune  de).  Dons  patriotiques 
du    curé  (30  juin   1792,   t.   XLVI,    p.    1), 

(3  juillet,  p.  93). 

Randon  de  Ijatoar,  trésorier  général  de 
la  maison  du  roi.  Rapport  sur  sa  comptabilité 
(4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  121),  (t.  L,  p.  621). 

Raon-l'IJStape   (Commune   de).   Projet   de 
décret  sur  des  secours    à   accorder    à    des 
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incendiés  (20  mars  1792,  t.  XL,  p.  186  et  suiv.); 

—  adoption  (8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  362). 
Raon-sur-Plaine    (Commune    de).    Don 

patriotique  de  la  communauté  (15  mai  1792, 

t.  XLIII,  p.  418). 
Raoult,    Haut-juré    du    département  de   la 

Charente-Inférieure     (15    novembre     1791, 

t.  XXXV,  p.  80). 
Rappel  des  gralères  et  des  prisons 

perpétuelles.   Demande    relative    à    cet 

objet  (25  avril  1792,  t.  XLII,  p.  402). 

Rappels  à  l'ordre.  Delacroix.  (5  octobre 
1791 ,  t.  XXXIV,  p.  85)  ;  —  après  avoir  entendu 
les  explications  de  Delacroix,  l'Assemblée 
décrète  qu'il  ne  sera  pas  fait  mention  du  rappel 
à  l'ordre  au  procès-verbal  {ibid.).  —  Lecoz 
(10  novembre,  p.  728).  —  Ramond  (ibid. 
p.  737).  —  Léopold  {ibid.).  —  Dubois-de- 
Bellegarde  (8  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  556). 

—  Chéron- La-Bruyère  (11  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  4).  —  Garran-de-Coulon  (20  dé- 
cembre, p.  271).  —  Forfait  (13  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  371).  —  Goupilleau  (21  janvier, 
p .  554) .  —  Tarbé  (30  janvier  1 792 ,  t.  XXXVIII , 
p.  25)  ;  —  ce  rappel  à  l'ordre  est  supprimé 
(31  janvier,  p.  35).  —  Rappels  à  l'ordre  de 
Jaucourt  (4  février,  p.  168).  —  Hua  {ibid. 
p.  169).  —  Boullanger  {ibid.).  —  Merlin 
(21  février,  p.  720).  — Narbonne,  ministre  de 
la  guerre  (8  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  502).  — 
Basire  (13  mars  1792,  t.  XL,  p.  144).  — 
Ichon  (12  avril  4792,  t.  XLI,  p.  511).  — 
Taillefer  (14  avril,  p.  601).  —  Rersaint  {ibid.), 

—  Couthon  {ibid.).  —  Louis  Genty  [ibid. 
p.  603).  —  Merlin  (9  mai  1792,  t.  XLIII. 
p.  184).  —  Gensonné  (31  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  388).  —  Calvet  (20  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  415).  —  Thuriot  (29  juin,  p.  686).  — 
Goupilleau  (l*""  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  19). 

—  Basire  (2  juillet,  p.  44).  —  Daverhoult 
(7  juillet,  p.  210).  —  Chabot  (25  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  128).  —  Lafon-Ladebat,  président 
(25  juillet,  p.  130).  —  Charlier  (3  septembre 

1792,  t.  XLIX,  p.  271).  — 

Raquin.  Demande  à  être  confirmé  dans  le 
droit  d'exploiter  des  mines  (15  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  675).  —  Renvoi  au  comité  mili- 
taire (ibid.). 

Rassemblement  des  troupes.  Dispo- 
sitions pour  le  rassemblement  dans  chaque 
canton  des  hommes  en  état  de  porter  les 
armes  (24  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  638). 

—  Le  ministre  de  la  guerre  fera  connaître  le 
lieu  de  rassemblement  pour  chaque  dépar- 
tement (2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  204). 

—  Voir  Seine-et-Marne  {Directoire  du  dépar- 
tement de). 

Rassemblements.  —  Discours  du  roi  rela- 
tif aux  mesures  prises  pour  faire  cesser  les 
rassemblements  des  Français  à  l'étranger 
(14  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  110.  — 
1°  Le  Ministre  de  l'intérieur  transmet  les 
pièces  concernant  les  rassemblements  de 
Brabançons  à  Lille  et  à  Douai  (19  décembre 
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p.  258  et  suiv.)  ;  —  débat  :  Vaiihœnacker, 
Blaiichon,  Emmery,  Duhem,  AIbilte,Gouthon 
Gossuin  {ibid.  p.  261  et  suiv.)  ;  —  renvoi 
aux  comités  diplomatique,  militaire  et  de 
surveillance  réunis  {ibid.  p.  262)  ;  —  rapport 
par  Ramond  (20  décembre,  p.  267  et  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  {ibid.  p.  269)  ;  —  discussion, 
Daverhoult,  Chéron-La-Bruyère,  Emmery, 
Duhem,  Lacuée  jeune,  Bréard,  Delacroix, 
Basire,  Dorizy,  Ramond,  rapporteur,  Garran- 
de-Goulon,  Dumas,  Hérault  de  Séchelles, 
Viénot-Vaublanc,  Chabot  {ibid.  p.  269  et 
suiv.)  ;  —  Daverhoult,  Ramond,  rapporteurr 
Taillefer   (21    décembre,  p.  290  et  suiv.); 

—  adoption  de  l'urgence  {ibid.  p.  291). 
— Paragraphe  1"  :  Lecointe-Puyraveau,  Da- 
verhoul,  Delacroix,  Viénot-Vaublanc,  Emmery, 
Fauchet,  Gérardin,  Ramond,  rapporteur  (ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  292).  — 
Adoption  sans  discussion  du  2*^  paragraphe 
{ibid.).  —  Disposition  additionnelle  proposée 
par  Gaminet  {ibid.  p.  293)  ;  —  discussion  : 
Chabot,  Delacroix,  Grangeneuve,  Thuriot, 
Goujon,  Becquey  {ibid.)  ;  —  adoption  avec 
amendement  {ibid.).  —  Adoption  de  la  der- 
nière partie  du  projet  des  comités  {ibid.)  ;  — 
Texte  définitif  du  décret  (ibid.).  —  Opinion, 
non  prononcée,  de  Beugnot  (20  décembre 
p.  275  et  suiv.)  ; — Pièces  envoyées  àla  dépu- 
tation  du  Nord  (23  décembre,  p.  328  et  suiv.)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  surveillance  {ibid. 
p.  329)  ;  ■—  Note  de  l'Electeur  de  Trêves  en 
réponse  au  discours  du  roi  du  14  décembre 
(28  décembre,  p.  478)  ;  —  4°  Observations 
du  ministre  des  affaires  étrangères  sur  les 
rassemblements  au  delà  des  frontières  (24  dé- 
cembre, p.  35o).  — ■  Voir  Emigrés.  — 
Journée  du  20  Juin.  —  Pétitionnaires.  — 
Puissances  étranglres. 

Rassnel,  de  Ferrare.  Présente  une  pétition 
(19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  156). 

Rataud,  député  de  Seine-et-Marne.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête 
serment  (p.  79).  —  Parle  sur  l'interprétation 
du  décret  du  17  septembre  1791  relatif  aux 
encouragements  aux  beaux-arts  (p.  283),  — 
Membre  du  comité  de  la  dette  publique  et  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire  (p.  361).  — 
Membre  du  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  (t.  XXXV,  p.  595).  —  Parle  sur  une 
demande  de  fonds  pour  le  service  de  la  guerre 
(t.  XXXVI,  p.  600).  =  1792.  —  Obtient  un 
congé  (t.  XXXIX,  p.  501).  —Député  à  une 
cérémonie  en  mémoire  du  maire  d'Etampes 
(t.  XLIV,  p.  469).  -—  Obtient  un  congé 
(t.  XL VII,  p.  118).  —  Prête  le  serment  du 
10  août  (t.  XLIX,  p.  52). 

Rations  de  pain  et  de  fourrage.  En 

quoi  elles  consistent.  —  Quantité  allouée  aux 
troupes  et  aux  officiers  (27  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  126  et  suiv.).  —  Augmentation 
en  faveur  des  officiers  qui  entreront  en  cam- 
pagne (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  324).  — 
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Rations   de   pain    et    de    fourrage 

{Suite) . 

Rations  accordées  aux  officiers  de  santé  pen- 
dant la  campagne  (3  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  329  et  suiv.). 

Ratisbonne.  —  Propositions  sur  un  con- 
clusum  de  ladiète(30janvier  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  13),  (1"  février,  p.  66  et  suiv.). 

Rauch,  tambour-maître  de  la  section  de 
l'Oratoire.  —  Accusé  d'enrôler  pour  l'armée 
des  émigrants,estamenéàla  barreet  interrogé 
(13  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  89  et  suiv.), 
(p.  94  et  suiv.),  (p.  99  et  suiv.),  (p.  101), 
(p.  104),  (15  décembre  1791,  p.  124).  —  Est 
remis  en  liberté  ibid  (p.  128). 

Raneourt  (François).  Sollicite  une  pension 
(6  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  384). 

Raulin,  marchand  mercier  au  Havre,  Fait  un 
don  patriotique  (10  juillet  1792,  t.  XL VI, 
p.  296.) 

Raume,  commissaire  civil  à  S'-Domingue. 
Envoi,  par  le  ministre  de  la  marine,  de 
plusieurs  numéros  de  sa  correspondance 
(15  juin  1792,  t.  XLV,  p.  236). 

Raux.  Haut- juré  du  déparlement  de  l'Ardèche 
(15  novembre  1891,  t.  XXXV,  p.  80). 

Raymon-Cannègre.  Haut-juré  du  dépar 
tement  des  Landes  (15  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  80). 

Ra^ez,  Rapport  par  Fressenel  sur  les  accusa- 
tions portées  contre  lui  (20  juillet  1792, 
t,  XLVI,  p.  675);  —  projet  de  décret  {ibid.); 

—  adoption  {ibid.  p.  676).  —  Texte  exact  du 
rapport  de  Fressenel  sur  les  accusations  por- 
tées contre  lui  (t.  L,  p.  633  et  suiv.). 

Ravienx,  de  Metz.  Présente  une  pétition 
(4  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  3). 

Ravoisé,  curé  de  Nanterre.  Présente  une 
pétition  (16  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  278). 

Ray  (Erard  de).  Décret  relatif  à  sa  pension 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  655). 

Raymond.  Son  discours  au  nom  des  hommes 
de  couleur  (30  mars  1792,  t.  XL,  p.  708  et 
suiv.). 

Raymond  (doreur).  Don  patriotique  de  ses 
ouvriers  (13  mai  1792,  t,  XLIII,  p.  316). 

Raymond  (Vve),  Sollicite  un  secours  (27  mai 
1792,  t.  XLIV,  p,  170);  —  renvoi  au  comité 

des  secours  publics  {ibid.). 

Raymond-Resse-Peyrat.  Renvoi  de  sa 

pétition  au  pouvoir  exécutif  (19  septembre 
1792,  t.  L,  p.  126). 

Raymond!»  (Louis),  chef  d'escadre.  Projet 
de  décret  tendant  à  lui  accorder  une  gratifica- 
tion de  12,000  livres  en  remplacement  de  ses 
pensions  (12  janvier  1792,  t,  XXXVII,  p.  339)  ; 

—  adoption  (20  janvier,  p.  536).  —  Refusela 
gratification  qui  lui  a  été  accordée  en  rempla- 
cement de  ses  pensions  (26  janvier,  p.  667). 


REB 


—  719  — 


REB 


laynal,  résident  à  Hambourg.  Fait  un  don 
patriotique  (13  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  317). 

laynan,  commissaire  des  guerres.  On  dé- 
nonce un  abus  d'autorité  commis  par  lui  (22 
août  1792,  t.  XLVIII,  p.  619). 

(aynaud,  de  Bellefond.  Somme  qui  lui  est 
due  pour  fourniture  de  canons  (17  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  529.) 

lié  (Ile  de),  projet  de  décret  sur  l'entretien  et 
la  réparation  des  digues  (3  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  271  et  suiv.). 

Real  (Vve)  sollicite  un  secours  (27  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  170)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
secours  publics  (ibid.). 

Réaloa.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Per- 
pignan (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Rebais  (Canton  de).  Adresse  et  don  patrioti- 
que (o  août  1792,  t.  XL VII,  p.  500). 

Rebeeer,  professeur  du  séminaire  de  Mont- 
pellier. Fait  un  don  patriotique  (8  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  123). 

Rebeeciny.  Commissaire  civil  pour  l'organi- 
sation des  districts  de  Vaucluse  et  de  Louvèze 
(27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  469).  —  Compa- 
raîtra à  la  barre  dans  les  quinze  jours  (11  m  ni 
1792,  t.  XLIII,  p.  246).  —  Ecrit  pour  donner 
des  explications  sur  sa  conduite  (14  mai, 
p.  354  et  suiv.).  —  Arrêté,  portant  sus- 
pension de  ses  pouvoirs  (21  mai  p.  654  et 
suiv.).  —  Sa  lettre  sur  sa  conduite  à  Avignon 
(26  mai    1792,    t.  XLIV,    p.    128  etsuiv.). 

—  Plaintes  contre  lui  (31mai,  p.  362).  — 
Annonce  de  son  arrivée  à  Paris  (5  juin  p.  625.) 

—  Demande  audience  (6  juin,  p.  664).  — 
Jour  fixé  {ibicL).  —  Envoi  de  pièces  le  con- 
cernant (8  juin,  p.  688).  —  Rend  compte  de 
sa  conduite  (ibid.  p.  704  et  suiv.).  —  De- 
mande qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  son  affaire 
(17  juillet  1792,  t.  XL VI,  p.  573).  —  Adresse 
un  état  de  dépenses  faites  à  Arles  et  à  Avignon 
(1"  août  1792,  t.  XLVII,  p.  375).  —  Projet 
de  décret  sur  les  inculpations  faites  contre  iui 
(13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  86);'— adoption, 
sauf  rédaction  {ibid.),  —  Texte  définitif  du 
décret  (15  août,  p.  151).  —  Indemnité  qui  lui 
est  accordée  {ibid.  p.  15Î). 

Rébellion.  Peine  contre  ceux  qui  en  porte- 
raient le  signe.  —  Toute  cocarde  autre  que 
celle  aux  trois  couleurs  nationales  est  un  de 
ces  signes  (5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  134). 

—  Décret  déclarant  coupables  de  rébellion  les 
agents  de  l'administration  qui  résisteraient  au 
pouYoii  exécutif.  —  Peine  (2  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  226). 

Reberirres.  Demande  une  indemnité  (8  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  469). 

Rebeyrol.  Don  patriotique  (16  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  280). 

ReboÎM  (Louis-Stanislas),  prêtre.  Réclame  le 
payement  de  sa  pension  (21  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  432);  —  ordre  du  jour  {ibid.). 


Keboiil,  député  de  l'Hérault.  —  1791.  — 
Parle  sur  la  division  de  l'Assembléeen  bureaux 
et  surla  vérification  des  pouvoirs  (t.  XXXIV, 
p.  50). —  Est  admis  (p.  61). — Prête  serment 
(p.  77).  —  Parle  sur  l'inexécution  de  la  loi 
d'amnistie  (p.  271).—  Suppléant  au  comité 
de  division  (p.  450).  —  Membre  du  comité 
des  secours  publics  fp.  454).  —  Parle  sur  le 
refus  du  roi  de  sanctionner  le  décret  sur  les 
émigrants  (t.  XXXV,  p.  27  et  suiv.),  —  sur 
les  mesures  à  prendre  contre  les  prêtres  ré- 
fractaires  (p.  109),  (p.  275),  (p.  315).  —Pro- 
pose un  projet  d'invitation  au  roi  relativement 
aux  mesures  à  prendre  à  Saint-Domingue 
(p.  648).  —  Parle  sur  l'absence  des  officiers 
de  marine  (p.  665),  —  sur  l'affaire  de  Rauch 
(t.  XXXVI,  p.  96),  —  sur  l'état  des  frontières 
(p.  460),  —  sur  le  rappel  des  officiers 
employés  dans  les  bataillons  de  volontaires 
nationaux  (p.  463),  —  sur  une  déclaration 
aux  puissances  étrangères  (p.  619),  — sur  une 
demande  de  20  millions  pour  le  service  de  la 
guerre  (p.  620).  =  1792.  —  Parle  sur  la 
mise  en  accusation  des  princes  émigrés  (p .  737) , 
(p.  739),  —  sur  la  fixation  de  l'époque  de 
l'ère  de  la  liberté  (t.  XXXVII,  p.  6),  —sur le 
délai  dans  lequel  les  créanciers  de  la  nation 
devront  produire  leurs  titres  (p.  83),  (p.  84), 

—  sur  une  motion  d'Isnard  relative  aux 
alliances  de  la  nation  (p.  90),  —  sur  la 
question  de  la  sanction  des  décrets  relatifs  à 
l'organisation  de  la  Haute-Cour  nationale 
(p.  183),  (p.  186  et  suiv.).  —Fait  une  motion 
d'ordre  (p.  576),  —  Parle  sm*  l'invention 
de  Barthélémy  de  Recologne  (t.  XXXVIII, 
p.  54),  —  sur  les  accusations  contre  le  minis- 
tre de  la  marine,  (p.  94),  (p.  96),  — sur  la 
monnaie  de  confiance  fabriquée  par  MM.  Mos- 
neron  (p.  iZ  ^\  —  sur  le  rapport  de  Gorgue- 
reau  relatif  à  l'adresse  du  directoire  du  dépar- 
tement de  Paris  (p.  162),  (p.  167),  (p.  168). 

—  Demande  que  la  censure  soit  prononcée 
contre  Boullanger  (p.  169),  (p.  170).  —  Fait 
une  motion  relative  à  la  circulation  de  la  mon- 
naie de  cuivre  (p.  208).  —  Parle  sur  les 
troubles  de  Noyon  (p.  632),  —  sur  les  troubles 
du  midi  (p.  683),  —  sur  la  réunion  des  députés 
hors  séance  (t.  XXXIX,  p.  35),  (p.  .38  et 
suiv.),  —  sur  l'ordre  du  jour  (p.  106),  — sur 
des  souscriptions  à  des  œuvres  littéraires 
(p.  112),  —  sur  le  désarmement  des  citoyens 
d'Ourscamps  (p.  116),  —  sur  l'incompatibilité 
entre  les  fonctions  de  législateur  et  celles 
de  juré  fp.  134),  —  sur  une  dénonciation 
contre  Mulot  (p.  425),  —  sur  la  proposition 
d'ériger  un  monument  au  maire  d'Etampes 
(p.  428).  —  Membre  du  comité  des  assignats 
et  monnaies  (p.  467).  — Parle  sur  les  comptes 
de  gestion  à  rendre  par  les  ministres  (p.  533), 
— sur  les  troubles  d'Arles  (p.  559), — Fait  un 
rapport  sur  les  moyens  d'accélérer  et  de  per- 
fectionner la  fabrication  des  monnaies  de 
bronze  (t.  XL,  p.  24  et  suiv.).  —  Parle  sur 
une  avance  de  fonds  à  faire  à  la  maison  de 
secoin-s  (p.  714),  —  sur  un  traité  passé  par 
les  princes  français,   frères  du  roi  (t.  XLI, 
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Reboul,  député  {Suite). 

p^  42),  —  sur  raugmentatioii  du  nombre  des 
membres  du  comitéde  marine  (p.  517),  —  sur 
l'ordre  des  travaux  (p.  578).  — ;  Soumet  à  la 
discussion  son  rapport  sur  les  moyens  d'ac- 
célérer la  fabrication  des  monnaies  de  bronze 
(p.  604  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'aliénation  des 
biens  de  l'abbaye  de  Wadegasse  (p.  638),  — 
sur  l'éducation  du  prince  royal  (t.  XLII,  p.  69), 

—  sur  les  affaires  d'Avignon  (p.  135). — Fait 
un  rapport  sur  la  fabrication  d'une  monnaie 
de  billon  fp.  654  et  suiv.).  — Fait  une  motion 
d'ordre  (p.  711).  —  Parle  sur  l'emploi  des  300 
millions  d'assignats  de  la  création  du  30  avril 
1792  (t.  XLIII,  p.  413),  —  sur  le  cas  du  juge 
de  paix  Larivière  (p.  581),  —  sur  la  déporta- 
tion des  prêtres  réfractaires  (t.  XLIV,  p.  96). 

—  Fait  un  rapport  sur  la  fabrication  des 
pièces  de  15  sols  et  de  30  sols  (p.  149).  — 
Fait  une  motion  d'ordre  (p.  190).  — Parle 
sur  l'état  de  la  fabrication  des  coupures  d'as- 
signats (p.  468).  —  Député  à  une  cérémonie  à 
la  mémoire  du  maire  d'Etampes  (p.  469).  — 
Parle  sur  l'inexécution  des  décrets  relatifs  aux 
caisses  patriotiques  (p.  698.),  —  sur  une  lettre 
circulaire  adressée  à  la  garde  nationale  pari- 

■  sienne  (t.  XLV,  p.  26).  — Fait  unrapportsur 
la  valeur  des  espèces  d'or  et  d'agent  (p.  88  et 
suiv.).  —  Parle  sur  les  besoins  du  département 
de  la  guerre  (p.  170).  —  Fait  une  motion 
d'ordre  (p.  446).  —  Parle  sur  la  manière  de 
constater  l'état  civil  des  citoyens  (p.  467  et 
suiv.),  —  sur  la  destitution  des  fonction- 
naires (p.  537),  (p.  538),  —  sur  l'inexécution 
de  la  loi  portant  qu'il  sera  nommé  un  secré- 
taire du  conseil  du  roi  (p.  545),  —  sur  la 
question  de  savoir  si  le  ministre  de  l'intérieur 
a  ordonné  l'envoi  aux  départements  d'un  arrêté 
du  département  de  la  Somme  (t.  XLVI,  p.  41), 

—  sur  le  compte  à  rendre  de  la  situation  du 
royaume  (p.  285),  (p.  287),  ■—  sur  la  suspen- 
sion du  maire  de  Paris  {p.  364).  —  Fait  une 
motion  d'ordre  (t.  XLVII,  p.  59).  — Parle  sur 
les  mesures  à  prendre  dans  le  cas  du  danger 
de  la  patrie  (p.  78),  —  sur  la  proposition  de 
fondre  les  statues  des  anciens  tyrans  pour 
faire  des  canons  (p.  109),  —  sur  un  rappel 
à  l'ordre  infligé  à  Chabot  (p.  130),  —  sur  les 
travaux  du  port  de  Cherbourg  (p.  243),  — sur 
les  pensions  des  religieux  (p.  544).  —  Remet 
un  don  patriotique  (p.  549).  — Parle  sur  l'ad- 
mission des  pétitionnaires  à  la  barre  (p.  550). 

—  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  fabri- 
cation de  la  monnaie  de  billon  (p.  551).  — 
Demande  la  nominaiion  de  commissaires  pour 
le  récolement  des  effets  inventoriés  au  garde- 
meuble  de  la  couronne  (t.  XLVIII,  p.  23).  — 
Est  nommé  commissaire  pour  cet  objet  (p.  27). 
— Parle  sur  la  déportation  des  prêtres  inser- 
mentés (p.  668).  —  Fait  un  rapport  sur  une 
fabrication  de  monnaies  de  bronze  (p.  705  et 
suiv.).  —  Parle  sur  la  nomination  des  com- 
missaires chargés  de  surveiller  la  levée  de 
30,000  hommes  (t.  XLIX,  p.  64),  —  sur  le 
mandat    d'arrêt    lancé    contre   Girey-Dupré 
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(p.  141  et  suiv.).  —  L'un  des  commissaires  en- 
voyés aux  sections  de  Paris  (p.  276j.  —  Rend 
compte  de  sa  mission  (p.  481).  —  Parle  sur 
le  déplacementde  l'hôpital  de  Pézenas  (p.  575). 
—  Demande  que  la  commune  de  Paris  rende 
compte  de  sa  conduite  (t.  L,  p.  15).  —  Parle 
sur  la  conservation  des  monuments  des  beaux- 
arts  (p.  16).  —  Présente  des  projets  de  décret 
pour  la  conservation  des  objets  d'art  qui  se 
trouvent  dans  les  maisons  ci-devant  royales 
(p.  51  et  suiv.),  —  un  projet  de  décret  sur  la 
fabrication  des  pièces  monnayées  de 2  et  4 sols 
(p.  121),  —  un  projet  de  décret  sur  le  trans- 
port au  Louvre  des  tableaux  et  autres  monu- 
ments des  arts  qui  se  trouvent  dans  les  maisons 
ci-devant  royales  (p.  151),  ■ —  une  modifica- 
tion au  décret  concernant  les  commissaires 
des  hôtels  des  monnaies  (p.  157). 

Reboul,  électeur  de  Paris.  Fait  un  don  pa- 
triotique (28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  498). 

Reboul  (Louis),  sous-Ueutenant  de  vaisseau. 
Fait  un  don  patriotique  (16  septembre  1792, 
t.  L,  p.  63). 

Reboul-Senebier.  Opinion  sur  la  question 
de  l'aliénation  des  forêts  nationales  (30  mars 
1792,  t.  XL,  p.  751  et  suiv.).  —  Renvoi  au 
comité  des  domaines  de  sa  pétition  relative 
au  pavement  des  biens  nationaux  (8  septembre 
1792,"^t.  XLIX,  p.  464). 

Reboiirneau  (Bénigne),  religieuse.  Réclame 
une  pension  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  27*) 

Rebut.  —  Sa  pétition  (19  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  248). 

Recenseineiit.  Thuriot  demande  qu'il  soit 
procédé  à  un  recensement  général  dans  toutes 
les  villes  de  France  (26  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  666);  débat  :  Crestin',  Bigot 
de  Préameneu,  Lamarque  (ibid.)  ;  —  le  comité 
de  législation  est  chargé  de  présenter  un  nou- 
veau mode  de  recensement  {ibid.).  —  Motions 
de  Rouyer  et  de  Charlier  (28  janvier,  p.  726 
et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  législation 
{ibid.  p.  727). 

RéeéiiiAsës.  Les  employés  des  messageries 
donneront  un  récépissé  de  toutes  les  sommes 
qui  leur  seront  remises  (4  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  343). 

Récépissés  «le  liquidation.  Le«  récé- 
pissés délivrés  nominativement  aux  proprié- 
taires sont  exceptés  de  la  loi  du  27  août  1792 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  71). 

Recettes  et  dépenses  publiques.  Les 

comités  des  finances  examineront  les  recettes 
et  les  dépenses  publiques  et  présenteront  le 
tableau  de  leurs  opérations  au  plus  tard  le 
1"  mars  1792  (31  décembre  1791,  t.  XXXVI, 

p.  708). 

Recettes  de  ±1199,  —  Voir  Dépenses  et 
recettes. 
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Recettes    générales    des    finances. 

Défense  aux  commis  d'acquitter  aucun 
mandat  délivré  par  les  corps  administratifs 
(3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  248). 

Reeevears.  —  Voir  Comptables. 

Receveurs  des  eon§r>*égations.  Diffi- 
cultés relatives  à  leur  remplacement  provi- 
soire dans  le  Morbihan  (5  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  489). 

Receveurs  des  consig^nations.  Décla- 
ration qu'ils  doivent  faire  des  biens  apparte- 
nant aux  Français  domiciliés  à  l'étranger 
(23  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  660).  —  Objet 
de  leur  responsabilité.  —  Obligations  aux- 
quelles ils  sont  tenus  concernant  les  effets 
publics  au  porteur  (27  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  30j. 

Receveurs  de  district.  Leur  réclama- 
tion au  sujet  du  défaut  de  désignation  de  la 
valeur  des  assignais  dans  les  lettres  d'envoi 
(10  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  718).  —  De- 
mandent un  dédommagement  pour  leurs  tra- 
vaux (28  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  712)  ; 

—  observations  de  Lamarque,  Dorizy,  Le- 
cointe-Puyraveau,  Basire  {ibid.)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances 
(ibid.).  —  Rapport  par  Lafon-Ladebat  sur 
leur  cautionnement  et  leur  traitement  (11  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  348  et  suiv.)  ;  — 
projet  de    décret   {ibid.    p.    352  et  suiv.). 

—  Deuxième  lecture  (31  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  39  et  suiv.).  —  Troisième  lecture  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  38  et  suiv.);  —  adop- 
tion {ibid.  p.  39).  —  Demandent  une  indem- 
nité pour  les  risques  du  recouvrement  des  de- 
niers provenant  des  coupes  de  bois  (23  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  300);  —  renvoi  aux  comités 
des  domaines  de  l'ordinaire  et  de  l'extraordi- 
naire des  finances  réunis  {ibid.).  —  Demande 
relative  à  la  quotité  des  cautionnements  à 
fournir  par  eux  (29  avril,  p.  504).  —  On 
demande  qu'il  soit  statué  sur  leurs  réclama- 
lions  (19  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  574).  — 
Rapport  par  Cartier-Douineau  sur  le  traite- 
ment à  leur  accorder  pour  la  vente  des  do- 
maines nationaux  (23  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  21  et  suiv.).  —  Deuxième  lecture 
(2  juin,  p.  463  et  suiv.).  —  Troisième 
lecture   (29  août  1792,   t.    XLIX,   p.   92); 

—  ajournement  au  rétablissement  de  la  paix 
{ibid.).  —  Lettre  sur  les  inconvénients  de  cet 
ajournement.  —  Renvoi  au  comité  de  l'ex- 
traordinaire des  finances  (11  septembre, 
p.  574).  —  Proposition  relative  à  leurs  cau- 
tionnements (o  juin  1792,  t.  XLIV,  625);  — 
renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
{ibid.).  —  Lettres  des  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale  relative  à  leur  traitement 
(22  juin  1792,  t.  XLV,  p.  481)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  ibid.).  — 

—  Sont  chargés  du  recouvrement  de  l'arriéré 
de  1790  au  lieu  des  receveurs  particuliers 
f3  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  93).  —  Demande 
relative  à  l'augmentation  de  leur  traitement 
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(9  juillet,  p.  256)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  d'une  demande 
relative  à  la  fixation  de  leur  traitement  (18  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  357). 

—  Voir  Payeurs  généraux. 
Receveurs  jB^énéraux.  des  finances. 

Projet  de  décret  relatif  à  leur  comptabilité  et 
à  leur  remplacement  pour  le  recouvrement 
des  impositions  arriérées  (30  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  133)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  et  de  l'examen  des 
comptes  réunis  {ibid.).  —  Discussion  du  pro- 
jet de  décret  sur  leur  comptabilité  et  leur  rem- 
placement (3  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  93).  — 
Adoption  des  titres  P'  et  II  {ibid.  p.  94  et 
suiv.).  —  Texte  définitif  proposé  par  les  co- 
mités (7  juillet,  p.  230  et  suiv.).  —  adoption 
{ibid,  p.  231). 

Receveurs  particuliers  des 
finances.  —  Motion  tendant  à  proroger  le 
délai  qui  leur  a  été  accordé  pour  se  faire 
liquider  (8  janvier,  1792,  t.  XXXVII,  p.  155)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  liquidation  {ibid.).  — 
Projet  de  décret  relatif  à  leur  remplacement 
pour  le  recouvrement  des  impositions  arrié- 
rées (26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  133)  ;  —  ren- 
voi aux  comités  de  l'ordinaire  des  finances  et 
de  l'examen  des  comptes  réunis  {ibid.).  —  Dis- 
cussion du  projet  de  décret  sur  leur  compta- 
bilité et  leur  remplacement  (3  juillet  1792, 
t.  XVLI,  p.  93).  —Adoption  des  titres  I^' et  II 
{ibid.  p.  94  et  suiv.).  —  Texte  définitif  du 
décret  (7  juillet,  p.  230  et  suiv.). 

Receveurs  des  revenus  easuels.  Dé- 
cret relatif  à  la  reddition  de  ses  comptes 
(19  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  396). 

Reclterches  de  pièces.  Elles  sont  gra- 
tuites aux  archives  nationales  (27  décembre 
1791,t.  XXXVI,  p.  429). 

Récidive.  Dans  le  cas  de  la  récidive  prévu 
par  l'article  1"  du  titre  II  du  Code  pénal  la 
déportation  remplace  les  galères  à  perpétuité 
(3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  241). 

Reclose  (Commune de),  département  de  Seine- 
et-Oise.  Réclamation  contre  le  directoire  et  le 
district  (25  avril  1792,  t.  XLII,  p.  368). 

Réclusion  (Peine  de  la).  Ne  peut  être  perpé- 
tuelle. —  Cas  où  elle  remplace  les  galères 
(3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  241). 

Récompenses  à  des  dénonciateurs 
de  faux  assigruats. 

—  Voir  Assignats. 
Récompenses  à  ceux  qui  ramène- 
raient «les  déserteurs  (17  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  522). 

Récompenses  utilitaires.  Motion  de 
Treilh-Pardailhan  relative  à  la  création  d'une 
récompense  purement  honorifique  pour  tous 
ceux  qui  se  distingueront  à  l'armée  (31  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  362);  —  renvoi  aux  comités 
d'instruction  publique  et  militaire  réunis  {ibid.  ) . 

—  Voir  Honneurs  et  récompenses  militaires. 
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RéeompenseH  nationales.  Le  comité  de 
législation  présentera  un  projet  de  loi  sur  les 
récompenses  à  décerner  à  ceux  qui  auront 
sauvé  la  vie  à  un  de  leurs  semblables  (23  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  371).  —  Sur  la  mo- 
tion de  Viénot-Vaublanc,  l'Assemblée  charge 
le  comité  d'instruction  publique  de  lui  pré- 
senter un  projet  de  décret  sur  les  récompenses 
à  décerner  aux  guerriers  qui  auront  bien  mé- 
rité de  la  patrie  (15  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  119).  —  Projet  de  récompenses  nationales 
Individuelles  proposé  par  Dufour  aîné  (2  juin 
4792,  t.  XLIV,  p.  463).  —  Proposition  de 
Hennequin  de  verser  une  somme  de  1,200  li- 
vres à  titre  de  récompense  publique  au  soldat 
de  l'armée  de  Lafayette  qui  se  sera  montré  le 
plus  fidèle  à  ses  devoirs  et  le  plus  soumis  à  la 
discipline  (7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  85);  — 
renvoi  au  comité  militaire  {ibid.). 
—  Voir  Barthélémy. 

Reeonnaissanees  de  liquidation . 
Rapport  par  Marbot  sur  les  formalités  à  rem- 
plir parles  créanciers  de  l'Etat  qui  fournissent 
des  reconnaissances  de  liquidation  en  paye- 
ment des  biens  nationaux  (27  décembre  179.1, 
t.  XXXVI,  p.  429  et  suiv.);  —  projet  de  dé- 
cret {ibid.  p.  430).  —  Adoption  de  l'urgence 
et  des  articles  1  et  2  du  projet  de  décret  (28  dé- 
cembre, p.  475).  —  Adoption  d'un  article 
additionnel  qui  devient  l'article  3  (ibid.).  — 
Adoption  des  articles  3,  4  et  5  qui  deviennent 
les  articles  4,  5  et  6  {ibid.).  —  L'Assemblée 
décide  la  réunion  de  ce  décret  au  décret  sur 
les  exceptions  à  la  loi  du  13  décembre  1791 
relatif  aux  formalités  pour  toucher  aux  caisses 
publiques  {ibid.  p.  476).  —  Règlement  sur 
leur  emploi  (12  juin  1792,  t.  XLV,  p.  133  et 
suiv.).  —  Les  reconnaissances  au-dessous  de 
10,000  livres  doivent  être  remboursées  quoique 
plusieurs  soient  possédées  par  la  même  per- 
sonne (27  juin,  p.  608).  —  Lettre  relative  à 
leur  admission  en  payement  des  domaines 
nationaux  {ibid.  p.  627);  —  renvoi  au  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances  {ibid.}.  —  Rè- 
glement sur  leur  emploi  {ibid.  p.  638  et  suiv.). 

—  Le  délai  pour  les  employer  au  payement 
des  biens  nationaux  est  prorogé  jusqu'au 
1"  octobre  (31  juillet  1792,  t.XLVII,  p.  316). 

—  Payement  des  arrérages  attachés  aux  re- 
connaissances définitives  (9  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  492).  —  Envoi  des  étals  de  liqui- 
dation à  l'administrateur  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire avant  la  délivrance  aux  parties 
prenantes  (13  septembre,  p.  603). 

Reconstitution.  Exception  à  la  loi  du 
27  août  1792,  à  l'égard  des  récépissés  de  li- 
quidation pour  reconstitution,  délivrés  nomina- 
tivement aux  propriétaires  (17  septembre  1792, 
t.  L,  p.  71). 

Recrues.  Réclamation  des  sieurs  Lommieler 
et  Garpentier  au  sujet  de  l'avance  à  faire  par 
eux  de  3  sols  par  lieues  aux  recrues  passant 
par  Paris  (9  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  257)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
{ibid.).  —  Traitement  de  route  des  recrues 
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(20  juillet,  p.  700).  —  Compte  à  rendre  des 
motifs  qui  ont  empêché  la  plupart  des  régi- 
ments de  les  recevoir  (27  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  184).  —  Etat  des  recrues  qui  ont  été  ren- 
voyées de  différents  corps  d'armée  de  ligne 
(17  août  1792,  t.  XL VIII,  p.  310). 
—  Voir  Recrutement. 

Recrutement  de  l'armée.  Le  roi  pro- 
pose à  l'Assemblée  de  délibérer  sur  un  nou- 
veau mode  de  recrutement  (17  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  463).  —  Le  rapport  sur  cet 
objet  sera  fait  à  la  séance  du  19  janvier 
(18  janvier,  p.  498)  ;  —  rapport  par  Mathieu 
Dumas  sur  le  mode  de  recrutement  des  cin- 
quante et  un  mille  hommes  destinés  au  com- 
plet de  l'armée  (19  janvier,  p.  51o  et  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  (ibid.  p.  517  et  suiv.)  ;  — 
observations  de  Thuriot,  Carnot  Vaine, 
Lacombe- Saint -Michel,  Chéron-La-Rruyère, 
Aubert-Dubayet  {ibid.  p.  518)  ;  — ajournement 
de  la  discussion  au  21  janvier  (ibid.)  ;  —  con- 
sidérations sur  les  moyens  de  parvenir  au 
recrutement  et  au  complément  de  guerre  de 
l'armée  présentées  par  Hugau  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  observations  du  ministre  de  la  guerre 
{ibid.  p.  521).  —  Discussion  :  Jean  Debry, 
Taillefer,  Calvet,  Louis  Hébert,  Albitte  (21  jan- 
vier, p.  554  et  suiv.)  ;  —  Lemontey,  Rouyer, 
Jaucourt,  Aubert-Dubayet,  Hugau,  Mathieu 
Dumas,  rapporteur,  Carnot-Feuleins  jeune 
{ibid.  p.  560  et  suiv.)  ;  —  Lacuée,  Charlier, 
Delacroix,  Delmas,  Delcher,  Thuriot,  Merlin, 
Dupuy  -  Monlbrun,  Aubert  -  Dubayet  {ibid. 
p.  573  et  suiv.)  ;  —  débat  sur  la  question  de 
savoir  si  la  parole  sera  accordée  au  ministre 
de  la  guerre  (ibid.  p.  576)  ;  —  la  parole  est 
accordée  au  ministre  de  la  guerre  {ibid.  p.  577)  ; 

—  proposition  du  ministre  de  la  guerre  (ibid.). 

—  L'Assemblée  décrète  que  l'artillerie  pourra 
se  compléter  ou  se  recruter  dans  les  bataillons 
des  volontaires  nationaux  en  activité  de  ser- 
vice, mais  que  l'infanterie  de  ligne  et  les 
troupes  de  cavalerie  n'auront  pas  cette  fa- 
culté {ibid.)',  —  débat  sur  la  question  du  rap- 
port du  décret  relatif  à  l'artillerie  :  Delmas, 
Chéron-La-Rruyère,  Charlier,  Delacroix,  La- 
source,  Roux-Fasillac,  (22  janvier,  p.  582  et 
suiv.)  ;  —  l'Assemblée  rapporte  le  décret 
{ibid.  p.  584).  —  Observations  du  ministre  de 
la  guerre  (23  janvier,  p.  597  et  suiv.).  — 
Suite  de  la  discussion  :  Crublier-d'Optère,  Da- 
verhoult,  Delmas,  Carnot-Feuleins  jeune  {ibid. 
p.  598  et  suiv.).  —  Discussion  des  articles  : 

—  Art.  1  "'■  :  Rouyer,  Lacuée,  Lecointe-Puyra- 
veau,  Crestin,  Delacroix,  Delmas^  Carnot-Feu- 
leins jeun^,  Mathieu  Dumas,  rapporteur,  Del- 
mas, Aubert-Dubayet,  Jaucourt,  Hébert 
(Louis),  Delacroix,  Choudieu,  Merlin  {ibid. 
p.  601  et  suiv.);  —  adoption  avec  amende- 
ment {ibid.  p.  604).  —  Adoption  sans  discus- 
sion des  art.  2  et  3  {ibid.).  —  Art.  4  :  Delmas 
{ibid.  p.  605)  ;  —  adoption  avec  amendement 
(ibid.).  —  Adoption  sans  discussion  de  l'arti- 
cle 5  {ibid.  p.  606).  —  Adoption  avec  amen- 
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dément  de  l'article  6  {ibid.}.  — Adoption  sauf 
rédaction  des  articles  7  et  8  {ibid.).  —  Ren- 
voi au  comité  militaire  des  articles  10,  11  et 
là  (ibid.).  —  Renvoi  au  comité  de  législation 
de  l'article  13  {ibid.).  —  Rejet  de  l'article  14 
{ibid.  p.  607).  —  Adoption  de  l'urgence  et 
du  projet  de  décret  C^l  janvier,  p.  638).  — 
Texte  déiinitif  du  décret  {ibid.  et  p.  suiv.).  — 
Compte  à  rendre  de  l'état  du  recrutement 
(27  juin  1792,  t.  XLV,  p.  623).—  Le  co- 
mité militaire  présentera  un  rapport  sur  le 
recrutement  qui  se  fait  à  Paris  (26  février 
1792,  t.  XXXIX,  p.  125).  —  Observations  du 
minisire  de  la  guerre  sur  les  difficultés  du 
recrutement  (29  février,  p.  220);  —  renvoi 
au  comité  militaire  {ibid.).  —  Lettre  de  la 
municipalité  de  Marseille  sur  quelques  abus 
dans  le  recrutement  (18  mars  1792,  t.  XL, 
p.  102);  —  renvoi  au  comité  militaire  (i&i'd.); 

—  rapport  par  Jouneau  (19  mars,  p.   140); 

—  projet  de  décret  {ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  de  l'urgence  et  du  projet  de  décret 
(ibid.  p.  141).  —  Lettre  des  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale  au  sujet  d'une  dif- 
ficulté relative  à  l'exécution  de  la  loi  du 
(23  mars  1792,  t.  XL,  p.  432)  ;—  renvoi  aux 
comités  militaire  et  de  finances  réunis  {ibid.). 

—  Duhem  demande  que  le  comité  militaire 
présente  un  rapport  pour  surprendre  la  loi  sur 
le  recrutement  (24  mars,  p.  434)  ;  —  renvoi  au 
comité  militaire  {ibid.).  —  Proposition  de 
Lecointe-Puyraveau  et  Delacroix  pour  de- 
mander des  rapports  (29  mars,  p.  652  et  suiv.). 

—  Sur  la  motion  de  Lacuée,  l'Assemblée 
décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  rendra 
compte  incessamment  de  l'état  de  recrutement 
(24 mars,  p.  434).  —  Le  ministre  delà  guerre 
annonce  l'envoi  aux  corps  administratifs  du 
décret  du  19  mars  sur  le  recrutement  (31  mars 
1792,  t.  XLI,  p.  13). — Lettredes commissaires 
de  la  trésorerie  (l*""  avril,  p.  55).  —  Le  co- 
mité militaire  fera  un  rapport  sur  les  moyens 
de  faire  cesser  les  enrôlements  et  de  prévenir 
la  dépopulation  des  départements  {ibid.  p.  57). 

—  Adresse  du  directoire  du  district  de  Saint- 
Jean-d'Angély  relative  au  recrutement(8  avrils 
p.  354).  —  Compte  rendu  par  le  ministre  de 
la  guerre  de  l'état  du  recrutement  (19  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  155).  —  Mode  de  réparti- 
tion des  recrues  proposé  par  le  ministre  de  la 
guerre  (30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  544)  ;  — 
renvoi  au  comité  militaire  {ibid.).  —  Projet 
de  décret  relatif  au  recrutement  de  l'armée 
(15  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  428);  —  adoption 
i^ibid.).  —  Compte  à  rendre  de  l'état  du  recru- 
tement (27  juin,  p.  623).  —  Lettre  du  mi- 
nistre de  la  guerre  sur  les  précautions  prises 
pour  accélérer  le  recrutement  (2  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  46)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire 
{ibid.}.  —  Le  comité  militaire  présentera  une 
loi  générale  sur  le  recrutement  (6  juillet, 
p.  166).  —  Mesures  à  prendre  par  les  com- 
missaires de  district.  —  Fonds  mis  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre  (20  juillet, 
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p.  700).  —  Compte  rendu  de  l'exécution  de 
la  loi   sur  le  recrutement  (25  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  694). 
—  Voir  Enrôlements  pour  r armée. 

Redde.  Demande  la  rentrée  d'arrérages  qui 
lui  sont  dus  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  65 
et  suiv.). 

Redevances  convenanciëres.  Abolition 
de  celles  qui  tiennent  de  la  nature  des  droits 
féodaux  (23  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  653), 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  46). 

Redevances  fixes.  Rapport  par  Lamalliaud, 
leur  rachat,  leur  prescription  et  le  payement 
des  arrérages  (12  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  368 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  374  et 
suiv.).  —  Deuxième  lecture  (20  juillet,  p.  676 
et  suiv.).  —  Troisième  lecture  (6  août  1792, 
t.  XL VII,  p.  520  et  suiv.)  ;  —  ajournement 
{ibid.  p. 


Redevances  seigneuriales.  Crestin  pro- 
pose de  les  supprimer  sans  indemnité  (7  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  115).  — Proposition 
de  Coulhon  ayant  le  même  objet  (29  février 
1792,  t.  XXXIX,  p.  194  et  suiv.).  —  Elles 
sont  supprimées  (20  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  426). 

Redevances  solidaires.  Mode  de  leur 
rachat  (20  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  428). 

Redi  de  lia  Qrang^e.  Nommé  lieutenant  de 
la  garde  nationale   (9  juin  1792,   t.   XLV, 

p.  27). 

Redon,  directeur  des  spectacles  de  Charle- 
ville.  Fait  un  don  patriotique  (13  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  602). 

Redon  (Commune  de).  Conseil  général. 
Adresse  d'adhésion  aux  décrets  du  10  août 
(28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  72). 

Redon  (District  de).  Tribunal.  Adresse  d'ad- 
hésion (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  325). 

Rég^enee  du  royaume.  Sur  la  motion  de 
Jean  Debry,  l'Assemblée  décrète  que  le  comité 
de  législation  présentera  le  mode  de  la  dé- 
chéance encourue  par  Louis-Stanislas-Xavier, 
prince  français  (14  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  422)  ;  —  projet  de  déclaration  proposé  pgr 
Jean  Debry  (16  janvier,  p.  444)  ;  —  Discus- 
sion :  Dubois-de-Rais,  Gentil,  Lasource  {ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  sauf  rédaction  {ibid. 
p.  445).  —  Texte  de  déclaration  proposé  par 
Carlier  (18  janvier,  p.  483)  ;  —  observations 
de  Léopold  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
avec  amendement  (ibid.  p.  484)  ;  —  texte  de 
la  déclaration  {ibid.).  —  Adoption  d'une 
rectification  au  texte  de  la  déclaration  (19  jan- 
vier, p.  498). 

Réii^ie  des  eharbons  de  Paris.  —  Les 

employés  se  plaignent  de  l'inexécution  des 
décrets  concernant  les  employés  supprimés 
(11  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  2). 
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Rëffie  des  droits  d'enregrtstrement. 

Demande  relative  au  payement  des  con- 
cierges (6  juillet  J792,  t.  XLVI,  p.  172);  — 
renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  {ibid.). 

Ré^ie  des  ëcononiais.  Mémoire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  relatif  à  la  régie  et  à  la 
recette  générale  des  ci-devant  économats 
(23  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  324). 

Régrie  générale.  Pétition  des  employés  sup- 
primés (11  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  571);  — 
renvoi  au  comité  de  liquidation  (ibid.).  — 
Obstacles  qu'éprouve  le  recouvrement  des 
droits  qui  lui  sont  dus  (11  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  2ooj;  —  proposition  {ibid.). 

Relaie  ]H;énérale  des  étapes.  Mémoire 
du  ministre  de  l'intérieur  sur  cette  régie 
(22  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  309);  — 
renvoi  aux  comités  militaire  et  de  l'ordinaire 
des  finances  {ibid.). 

Rëg^ie  des  loteries.  Don  patriotique  des 
employés  et  garçons  de  bureau  (3  mai  1792, 
t;  XLII,  p.  714). 

Ré^ie  nationale.  On  demande  que  les  em- 
ployés de  la  régie  soient  dispensés  d'aller  aux 
frontières  (14  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  114)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
{ibid.). 

Réjçie  nationale  des  domaines  et 
de  l*enrej|çistren»ent.  Les  expédition- 
naires prêtent  serment  (17  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  310).  —  Les  employés  désa- 
vouent une  demande  relative  à  la  destitution 
de  tous  les  chefs  des  compagnies  de  finances 
(18  août,  p.  363). 

Régrie  nationale  des  droits  d'enre- 
gistrement de  Paris.  Don  patriotique 
des  directeurs  et  employés  (26  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  138). 

Résie  des  vivres.  Sur  la  proposition  du 
ministre  de  la  guerre,  l'Assemblée  décrète  sa 
suppression  et  son  remplacement  (2  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  210).  —Texte  définitif  du 
décret  {ibid.  p.  215). 

Réjçie  des  vivres  etfoiirrag^es.  — Voir 
Vivres. 

Réiirin^^nts.  Demande  relative  au  payement 
d'un  excédent  d'hommes  qu'il  y  a  eu  dans 
plusieurs  régiments  (25  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  572);  —  renvoi  aux  comités  de  l'ordinaire 
des  finances  et  militaire  réunis  {ibid.).  —  De- 
mande relative  à  la  destination  des  sur-com- 
plets de  certains  régiments  (17  juillet  1792, 
t.  XVLI,  p.  542);  —  renvoi  au  comité  mili- 
taire {ibid.).  —  Voir  Artillerie.  —  Cavalerie. 

—  Chasseurs.  ■ —  Dragons.  —  Hussards.  — 
Infanterie. 

Régiments  coloniaux..  Rapport  par  La- 
combe-Saint-Michel  sur  la  mise  des  régiments 
coloniaux  sous  la  direction  du  minisire  de  la 
guerre  (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  39  et  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  {ibid.  p.  40).  —  Adoption 
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du  projet  de  décret  tendant  à  mettre  ces  régi- 
ments sous  la  direction  du  ministre  de  la 
guerre  (30  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  357).  — 
Réclamation  contre  le  dénuement  de  ceux  qui 
sont  répartis  dans  les  départements  du  Finis- 
tère et  du  Morbihan  (15  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  498).  —  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  à 
ce  sujet  (19  juillet,  p.  648).  —  Ils  serviront  à 
formerles  compagnies  franches  (23  juilletl792, 
t.  XL VII,  p.  60).  —  Compte  rendu  de  l'exé- 
cution de  la  loi  les  concernant  (28  juillet, 
p.  235).  —  Pétition  des  sous-officiers  et  sol- 
dats (1*"^  août,  p.  333)  ;  —  renvoi  au  comité 
militaire  (ibid.).  —  Pétition  des  régiments  de 
la  Guadeloupe  et  Martinique  (12  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  73);  —  renvoi  au  comité  mili- 
taire {ibid.).  —  Renvoi  au  pouvoir  exécutif 
d'une  pétition  des  sous-officiers  et  soldats  du 
régiment  du  Cap  qui  demandent  de  marcher 
à  la  défense  de  l'Etat  (1"  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  192).  —  Renvoi  aux  comités  co- 
lonial et  militaire  réunis  d'une  demande 
d'avance  sur  leur  traitement  fait  par  les  dé- 
putés des  régiments  de  l'Ile-de-France  et  de 
Pondichéry  (2  septembre,  p.  195). 

Régiments  suisses  en  général .  D' AlTry 
demande  si  les  décrets  concernant  la  nou- 
velle revue  et  la  nouvelle  prestation  de  ser- 
ment doivent  être  appliqués  aux  régiments 
suisses  (9  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  670j.— 
Renvoi  aux  comités  diplomatique  et  militaire 
réunis  {ibid.),  — Rapport  à  faire  sur  le  mode 
de  réception  des  officiers  dans  ces  régiments 
(8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  109).  —  Rapport 
par  Rrissot  de  Warville  sur  le  licenciement 
des  régiments  suisses  au  service  de  la  France 
(20  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  417  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  418);  —  adoption 
avec  amendement  {ibid.);  —  texte  définitif  du 
décret  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Décret  sur  le  mode 
d'incorporation  des  Suisses  dans  les  régiments 
français  (24  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  677  et 
suiv.).  —  Ordre  de  presser  le  licenciement  de 
ces  régiments  (29  août  1792,  l.  XLIX,  p.  87). 
—  Rapport  à  faire  des  faits  qui  se  sont  passés 
avant,  pendant  et  après  la  journée  du  10  août 
relativement  aux  Suisses  (14  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  646).  —  Renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif des  réclamations  de  ces  régiments  (17  sep- 
bre  1792,  t.  L,  p.  82).  — Les  ci-devant  Suisses 
demandent  qu'il  soit  statué  sur  leur  traitement 
(20  septembre,  p.  158). 

Régiments  suisses  en  particulier. 

Châteauvieux.  Motion  en  faveur  des  soldats 
de  ce  régiment  détenus  aux  galères  (24  novem- 
bre 1791,  t.  XXXV,  p.  337).  —  Des  citoyens 
de  Rourges  demandent  leur  mise  en  liberté 
(17  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  175).  —  Gou- 
pilleau  demande  que  le  comité  diplomatique 
soit  invité  à  faire  son  rapport  sur  le  cas  de  ces 
soldats  (20  décembre,  p.  264);  —  ajournement 
au  24  décembre  {ibid.).  —  Observations  du 
ministre  des  affaires  étrangères  (24  décembre. 
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(Suite). 

p.  330  et  suiv.);  —  rapport  par  Mailhe  (ibid. 
p.  337  et  suiv.);  —  projet  de  décret  [ibid. 
p .  3Go).  —  Discussion  :  Garran  de  Coulon,  Le- 
montey,  Giiadet,Goliier,  Pastoret  (31  décembre, 
p.  714  et  suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  que 
les  Suisses  détenus  aux  galères  de  Brest  sont 
compris  dans  l'amnistie  prononcée  par  le  dé- 
cret du  14  septembre  1791  [ibid.  p.  721).  — 
Proposition  de  modifier  la  rédaction  de  ce  dé- 
cret (l"""  janvier  1792,  p.  723);  —  observa- 
tions de  Pastoret,  Thuriot,  Voisard,  Gossuin 
{ibid.};  —  ordre  du  jour  {ibid.).  — Lettre  du 
ministre  de  la  guerre  concernant  l'indemnité 
réclamée  par  les  officiçrs  du  régiment  de 
Châteauvieux  (19  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  630)  ;  —  renvoi  aux  comités  diplomatique 
et  de  l'extraordinaire  des  finances  réunis 
{ibid.).  —  Lettre  des  députés  extraordinaires 
de  la  ville  de  Brest  qui  demandent  l'admission 
à  la  bni  re  des  soldats  de  Châteauvieux  (9  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  387).  —Discussion  :  Jau- 
court,  Gouvion,  Foissey,  Coulhon  {ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  leur  admission 
{ibid.  p.  389);  —  l'Assemblée  décrète  ensuite 
par  appel  nominal  qu'ils  auront  les  honneurs 
de  la  séance  {ibid.  p.  390).  —  Admis,  leur 
discours  {ibid.).  —  Liste  des  députés  qui  ont 
répondu  à  l'appel  nominal  {ibid.  p.  403  et 
suiv.).  — Lettre  du  maire  de  Paris  sur  la  fête 
qui  se  prépare  à  l'occasion  de  l'arrivée  des 
soldats  de  Châteauvieux  {ibid.  p.  409j.  —  Ob- 
servations de  Laureau  au  sujet  de  cette  lettre 
(10  avril,  p.  409  et  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour 
{ibid.  p.  410).  — On  annonce  que  ce  régiment 
vient  de  passer  à  l'ennemi  avec  armes  et  ba- 
gages (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  121).  — 
Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  sur 
cette  désertion  (14  septembre,  p.  630). 

Ernest.  Lettre  des  officiers  municipaux  de 
Marseille  relative  à  des  excès  commis  par  des 
officiers  de  ce  régiment  (27  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  439  et  suiv.).  —  Compte  rendu 
(28  octobre,  p.  494  et  suiv.)  ;  —  rapport  (7  no- 
vembre, p.  674);  —  discussion  (ibid.  p.  675 
et  suiv.);  —  décret  {ibid.  p.  677).  —Rapport 
du  ministre  de  la  guerre  sur  la  conduite  de 
ces  officiers  (13  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  32  et  suiv.).  —  Rapport  du  ministre  de  la 
guerre  sur  l'armement  de  ce  régiment  (8  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  501  et  suiv.).  —Lettre 
du  canton  de  Berne  au  roi  relative  à  ce  régi- 
ment (23  mars  1792,  t.  XL,  p.  432  et  suiv.). 

Vigier.  Lettre  relative  au  régiment  de  ce 
nom  "(4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  323). 
—  Voir  Suisses, 

RéjBrisseiirs  des  domaines.  Lettre  du 
ministre  des  contributions  publiques  relative 
au  cautionnement  que  doivent  fournir  les  ci- 
devant  régisseurs  (16  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  723)  ;  —  renvoi  au  comité  de  liquidation 
{ibid.). 


Réjçisseurs  d'étapes.  Demande  des  régis- 
seurs d'étapes  et  convois  militaires  relative  au 
payement  de  leurs  agents  dans  plusieurs  dé- 
partements et  à  l'indemnité  à  leur  accorder  en 
cas  de  pertes  imprévues  (8  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  688)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire 
des  finances  {ibid.). 

Réi^isseurs  des  poudres  ei  salpê- 
tres. —  Voir  Poudres  et  salpêtres. 

Wieglement  de  l'Assemblée  législa- 
tive. —  Voir  Assemblée  nationale  législa- 
tive. 

Wieglenkent»  militaires.  Motions  rela- 
tives à  leur  examen  (25  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  99  et  suiv.),  (26  février,  p.  113).  —Le  co- 
mité militaire  est  chargé  de  les  examiner 
(3  mars,  p.  403).  —  Pétition  du  9"  régiment 
d'infanterie  contre  le  nouveau  règlement 
(14  mars,  p.  687)  ;  —  renvoi  au  comité  mili- 
taire {ibid.  p.  688).  —  Lettre  des  citoyens  de 
Rennes  contre  le  règlement  du  1"  janvier  1792 
(23  mars  1792,  t.  XL,  p.  479);  —  renvoi  au 
comité  militaire  {ibid.).  —  Le  ministre  de  la 
guerre  sollicite  un  décret  sur  la  forme  des  pro- 
clamations et  règlements  militaires  faits  en 
vertu  des  lois  (2  avril  1792,  t.  XLI,  p.  99)  ;  — 
renvoi  au  comité  militaire  {ibid.).  —  Rapport 
par  Claude  Hugau  sur  le  règlement  du  l"  jan- 
vier 1792  concernant  le  service  intérieur,  la 
police  et  la  discipline  de  l'infanterie  (7  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  321);  —  projet  de  décret 
{ibid.  p.  322).  —  Discussion  du  projet  de  dé- 
cret sur  le  règlement  du  1"  janvier  1792,  con- 
cernant le  service  intérieur,  la  police  et  la  dis- 
cipline de  l'infanterie  :  Carnot  Vaîné,  Aîbitte, 
Delacroix  (19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  184  et 
suiv.)  ;  —  ajournement  de  la  suite  de  la  dis- 
cussion {ibid.  p.  189).  —  Suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  décret  sur  le  règlement  du 
1"  janvier  1792,  concernant  le  service  inté- 
rieur, la  police  et  la  discipline  de  l'infanterie. 

—  Adoption  de  l'urgence  et  des  articles  1  et  2 
(4  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  4  et  suiv.).  —  Art.  3  : 
Gérardin  [ibid.  p.  5)  ;  —  adoption  avec  amen- 
dement {ibid.). — Art.  4  :  Chéron-La-Bruyère 
{ibid.)  ;  —  adoption  avec  amendement  {ibid.). 

—  Rejet  des  articles  5  et  6  {ibid.).  —  Art.  7  : 
Albitte,  Chéron-La-Bruyère  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  adoption  (ibid.  p.  6).  —  Art.  8  :  adoption 
{ibid.).  — Texte  définitif  du  décret  {ibid.). 

—  Voir  Infanterie,  45^  régiment. 

Reiçnard.  Présente  une  pétition  relative  au  re- 
nouvellement des  corps  administratifs  (19  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  129). 

Re^nard-Claudin,  député  de  Seine-et- 
Marne.  —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  67).  —  Prête  serment  (p.  79).  —  L'un  des 
commissaires-inspecteurs  (p.  383).  —  Député 
à  une  cérémonie  à  la  mémoire  du  maire  d'E- 
tampes  (t.  XLIV,  p.  469).  —  Membre  du  co- 
mité d'inspection  (t.  XL VI,  p.  445). 

Re^nauld-Bretel.  Nommé  à  la  Convention 
nationale  (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  108). 


REG 


—  726  — 


REI 


Rejinaiilt-Bcaiicaroii,  député  de  l'Âube. 

—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  — 

—  Prête  serment  (p.  75).  —  Membre  de  la 
commission  chargée  de  vérifier  provisoirement 
les  caisses  de  la  trésorerie  nationale  et  de 
l'extraordinaire  (p.  139).  —  Membre  du  co- 
mité féodal  (p.  462).  —  Fait  part  à  l'Assem- 
blée des  plaintes  des  volontaires  de  son  dé- 
partement en  service  aux  frontières  (t.  XXXV, 
p.  104  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  prêtres  réfractaires  (p.  273 
et  suiv.).  —  Communique  un  mémoire  relatif 
à  une  dénonciation  faite  contre  le  directoire 
du  département  de  l'Aube  (p.  454).  —  Parle 
sur  l'élection  de  Henry  dans  la  Haute-Marne 
(t.  XXXVI,  p.  312  et  suiv.),  —  sur  les  tra- 
vaux du  canal  de  Bourgogne  (p.  692).  :=  17S2. 

—  Parle  sur  les  adresses  à  l'Assemblée 
(t.  XXXVII,  p.  91),  —  sur  des  remplacements 
aux  cures  vacantes  (p.  95),  —  sur  l'ordre  du 
jour  (p.  211  et  suiv.),  —  sur  les  poursuites 
contre  les  fabricateurs  des  faux  assignats  (p.  715 
et  suiv.).  —  Fait  part  d'un  trait  de  générosité 
du  bataillon  des  volontaires  nationaux  du 
département  de  l'Aube  (t.  XXXVIII,  p.  193). 

—  Parle  sur  l'affaire  des  sieurs  Charrier-Du- 
breuil  et  Gauthier  (t.  XXXIX,  p.  613).  —  Pré- 
sente des  observations  au  sujet  des  droits  sur 
les  huiles  venant  d'Italie  (t.  XLII,  p.  182).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  suppression  des  droits 
représentatifs  des  mainmortes  réelle  et  mixte 
(p.  643  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  suppression 
du  retrait  qui  a  lieu  dans  le  cas  d'une  dona- 
tion pour  provision  par  corps  (t.  XLIII,  p.308). 

—  Fait  une  motion  relative  au  payement  de 
l'indemnité  due  aux  hauts-jurés  (t.  XLIV, 
p.  50).  —  Communique  une  lettre  du  sous- 
lieutenant  Belair  (p.  174).  —  Fait  une  motion 
relative  aux  droits  des  citoyens  actifs  (p.  263)  ; 

—  la  deuxième  lecture  du  projet  de  décret  sur 
la  suppression  des  droits  représentatifs  de  la 
mainmorte  (p.  334  et  suiv.).  — Parle  sur  l'or- 
dre du  jour  (p.  392j.  —  Député  à  une  céré- 
monie à  la  mémoire  du  maire  d'Etampes 
(p.  469).  — ■  Demande  qu'il  soit  pris  des  me- 
sures pour  empêcher  que  des  personnes  signant 
les  noms  de  députés  suppléants  à  la  législa- 
ture usurpent  des  places  qui  ne  leur  appartien- 
nent pas  (p.  689).  —  Propose  de  supprimer, 
sans  indemnité,  le  droit  de  pêche  usurpé  par 
les  ci-devant  seigneurs  (t.  XLV,  p.  256  et 
suiv.).  —  Parle  sur  des  visites  domiciliaires 
faites  par  la  municipalité  de  Romainville 
(p.  334).  —  Propose  d'envoyer  une  députation 
chez  le  roi  (p.  419).  —  Se  plaint  des  mauvais 
traitements  qu'il  a  subis  en  sortant  de  l'As- 
semblée (t.  XLVII,  p,  598).  —  Parle  sur  la 
déportation  des  prêtres  insermentés  (t.  XLVIII, 
p.  667  et  suiv.).  —  Fait  connaître  le  zèle 
patriotique  des  départements  de  la  ci-devant 
province  de  Champagne  (t.  XLIX,  p.  241  et 
suiv.)  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  à 
l'égard  des  prêtres  réfractaires  (p.  616).  — 
Son  opinion  sur  les  prêtres  non  assermentés 
(t.  L,  p.  531  et  suiv.). 


Resnaut ,  juge  de  paix  de  la  section  des  Thermes 
de  Julien.  Est  déclaré  avoir  rempli  fidèlement 
ses  fonctions  (11  juillet  1792,  t.  XL VI, 
p.  328). 

Résilier,  député  de  l'Ain.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment 
(p.  99).  —  Membre  du  comité  des  assignats 
et  monnaies  (p.  343).  —  Chargé  de  compter 
les  assignats  chez  Didot  (p.  383).  =  1792. 
— Suppléantaucomitédesdomaines(t.XXXIX, 
p.  394).  —  Suppléant  aucomitéde  liquidation 
(p.  495).  —  Député  à  une  cérémonie  en 
mémoire  du  maire  d'Etampes  (t.  XLIV,  p.  469). 
—  Parle  sur  le  mode  d'expédition  des  décrets 
(t.  XLVIII,  p.  65). 

Béfcnier,  vicaire  épiscopal  de  Clermont- 
Ferrand.  Fait  un  don  patriotique  (9  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  176). 

Régnier-  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition 
des  8,000  (19juin  1792,  t.  XLV,  p.  362). 

Béi^nier,  employé  dans  les  bureaux  de  la 
liquidation.  Sa  déposition  dans  l'affaire  de 
Grangeneuve  et  Jouneau  (15  juin  1792,  t. XLV, 

p.  245). 

Régnier  (Alexandre).  Procédure  instruite 
contre  lui  (10  juinl792,  t.  XLV,  p.  397)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  la  législation  {ibid.). 

Wiégnier,  manufacturier.  Fait  un  don  patrio- 
tique (8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  456). 

Régnier,  mécanicien. Présente  un  mousqueton 
d'un  nouveau  modèle  (8  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  451). 

Rctrnier,  directeur  de  la  manufacture  de 
Sèvres.  L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  mandé 
à  la  barre  pour  être  interrogé  sur  le  brûlement 
à  la  manufacture  de  ballots  de  papiers  (28  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  194).  —  Est  introduit  et 
et  interrogé  {ibid.  p.  201). 

Régnier.  —  Présente  des  vues  d'utilité 
publique  sur  les  hôpitaux  (t.  XXXV,  p.  391). 

Régnier  (André),  de  Dun.  Rapport  sur  son 
affaire  (2  août  1792,  t.  XLVII,  p.  389);  — 
renvoi  au  comité  pour  présenté  un  l'apport 
plus  précis  {ibid.). 

Regni-Cinerclii.  Pétition  (25  juillet  1792, 
t.  XLVIII,  p.  120). 

Reiclie,  secrétaire  de  la  liste  civile.  Dénoncia- 
tion contre  lui  (11  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  567)  ;  —  renvoi  au  comité  de  surveillance 
{ibid.).  — Lettre  de  Laporte,  intendant  de  la 
liste  civile,  qui  déclare  que  le  sieur  Reiche 
n'est  pas  connu  dans  ses  bureaux  (14  mars, 
p.  683);  —  renvoi  au  comité  de  surveillance 
{ibid.). 

Reims  (Commune  de).  —  Lettre  des  membres 
du  bureau  de  paix  relative  à  des  réclamations 
d'ouvriers  (27  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  392)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid.).  —  Adresse 
de  dévouement  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  590).  —  Pétition  pour  la  conservation  de 
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Reims  (Commune  de)  (Suite). 

l'église  Saint-Jacques  comme  oratoire  (29  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXIX,  p.  194);  —  renvoi  au 
comité  des  pétitions  (ibid.). — Don  patriotique 
des  élèves  des  écoles  gratuites  de  mathémati- 
ques et  de  dessin  (13  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  623).  —  Don  patriotique  des  élèves  de  l'Uni- 
versité (31  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  363).  — 
Libre  circulation  des  laines  préparées  pour 
les  manufacturiers  (14  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  197).  —  Don  patriotique  d'un  citoyen 
(20  juin,  p.  406j.  —  Don  patriotique  des  ad- 
ministrateurs du  collège  (25  juin,  p.  5o2),  — 
des  grenadiers  de  la  section  de  Mars  (29  juin, 
p.  667).  —  Pétition  relative  aux  décrets  de 
circonstance  (1 1  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  360). 

—  Dons  patriotiques  des  citoyens  (10  juillet, 
p.  513),  (18  juillet,  p.  605),  (19juillet,  p.  647). 

—  Lettre  du  procureur  qui  demande  l'éloigne- 
ment  d'un  régiment  venant  de  Paris  (6  août 
1792,  t.  XLVII,  p.  516).  —  Décret  portant 
que  cette  commune  a  bien  mérité  de  la  patrie 
(14  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  113).  —  Lettre 
relative  à  l'arrestation  de  commissaires  de  l'As- 
semblée à  Sedan  (18  août,  p.  333).  —  Arrêté 
concernant  la  direction  de  la  poste  aux  lettres 
(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  30). 

Conseil  général.  Annonce  la  reddition  de 
Verdun  (4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  342). 

—  Demande  un  secours  de  50,000  livres 
(13  septembre,  p.  608). 

Reims  (District  de).  —  Adresse  renouvelant 
le  serment  de  maintenir  la  Constitution  (20  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  297).  —  Lettre  du 
directoire  relative  aux  mesures  qu'il  a  prises 
pour  rétablir  l'ordre  entre  les  divers  bataillons 
de  gardes  nationales  (24  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  607  et  suiv.).  —  Une  députa- 
lion  de  citoyens  demande  audience  (6  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  231).  —  Admis,  ils  font  con- 
naître le  fonctionnement  de  la  caisse  patrio- 
tique fondée  à  Reims  et  remettent  les  comptes 
de  ses  opérations  depuis  le  jour  de  son  établis- 
sement (7  avril,  p.  317  et  suiv.). 

Cnnaeil  général.  Adresse  d'adhésion  (26  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  1). 

Reims  (District  de). 

Directoire.  Fait  un  don  patriotique  (2  juin 
1792,  t.  XLIV,  p.  463). 

Tribunal.  Demande  l'interprétation  de  la 
loi  relative  aux  tribunaux  criminels  (21  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  432). 

Relations  avec  le  roi.  —  Voir  Assem- 
blée nationale  législative. 

Relations  e:Ktérieures  de  la  Franee. 

Mémoire  de  Depère  (14  janvier  1 792,  t.  XXXVII, 
p.  417  et  suiv.). 

Relevaison  (Droit  de).  Supprimé  sans  in- 
demnité (18  juin  1792,  t.  XLV,  p.  337). 

Relief  (Droit  de).  Réclamation  contre  sa  sup- 
pression sans  indemnité  (13mail792,  l.XLIII, 
p.  316).  —  Elle  est  prononcée  (18  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  337). 


Relief  de  laps  de  temps.  —  Voir  Let- 
tres de  relief. 

Relij^ieuses.  Pétition  des  religieuses  de 
Sainte-Claire  de  Mirande  demandant  une  aug- 
mentation de  traitement  (27  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  452);  —  renvoi  au  comité  de 
liquidation  [ibid.  p.  433).  — Léopold  demande 
que  les  maisons  où  il  ne  se  trouve  pas  12  re- 
ligieuses soient  réunies  à  une  autre  maison  du 
même  ordre  (8  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  156  et  suiv.).  —  Un  membre  demande  que 
l'on  observe  la  loi  qui  exige  que  les  religieuses 
qui  mènent  la  vie  commune  soient  au  nombre 
de  20  dans  la  môme  maison  (9  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  297  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  domaines  [ibid.  p.  298).  —  Le 
comité  des  domaines  s'occupera  incessam- 
ment de  la  motion  relative  aux  religieuses  qui 
ne  sont  pas  au  nombre  de  20  dans  la  même 
maison  (26  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  112). 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  sollicite  une  dé- 
cision sur  l'existence  et  le  traitement  d'un 
grand  nombre  de  religieuses  qui  ont  refusé 
de  se  nommer  une  supérieure  et  une  économe 
(4  avril  1792,  t.  XLI,  p.  202),  —  renvoi  aux 
comités  de  division,  de  l'ordinaire  et  de  l'ex- 
traordinaire des  finances  {ibid.).  —  Lettre  du 
ministre  de  l'intérieur  (10  avril,  p.  425).  — 
Le  ministre  de  l'intérieur  fait  connaître  les  me- 
sures prises  par  certains  départements  contre 
des  religieuses  qui  ont  refusé  de  se  constituer 
suivant  la  loi  (8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  337)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  division  {ibid.).  — 
Mémoire  du  ministre  de  l'intérieur  relatif  à 
l'accroissement  de  traitement  à  accorder  aux 
religieuses  qui  ont  moins  de  300  livres  (21 
avril  1792,  t.  XLII,  p.  248)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  domaines  (ibid.).  —  Adoption 
d'une  motion  de  Custine  relative  aux  religieu- 
ses qui  veulent  continuer  la  vie  commune 
(28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  241).  —  Projet  de 
décret  sur  la  réunion  des  religieuses  qui  per- 
sistent dans  la  vie  commune  (4  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  103  et  suiv.);  —  ajournement 
(ibid.  p.  105).  —  Suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  la  réunion  des  religieuses 
qui  persistent  dans  la  vie  commune  (28  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  244  et  suiv.)  ;  — 
31  juillet^  p.  323  et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  co- 
mités de  l'extraordinaire  des  finances  et  des 
domaines  réunis  (ibid.).  p.  326).  —  Renvoi 
aux  mêmes  comités  d'une  motion  concernant 
le  traitement  des  religieuses  (4  août  p.  456). 

—  Décret  sur  la  fixation  de  leurs  pensions  et 
le  mode  de  payement  (7  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  543  et  suiv.).  —  Le  ministre  de  l'intérieur 
demande  si  les  religieuses  qui  continuent  de 
vivre  en  commun  et  qui  reçoivent  des  pen- 
sionnaires autres  que  pour  l'instruction  pu- 
blique doivent  se  pourvoir  de  patentes  (4  juil- 
let 1792  t.  XLVI,  p.  121)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  (ibid.). 

—  Voir  Instruction  publique. 

Reli||rieu^>  Mémoire  du  directoire  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise  tendant  à  faire  déci- 
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Beligieux  (Suite). 

der  que  la  pension  de  religieux  augmentera 
en  suivant  les  progrès  de  l'âge  (1  «"^  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  59);  —  renvoi  au  comité  de 
législation  (ibid.).  —  Renvoi  au  comité  de 
liquidation  des  réclamations  des  religieux  aux- 
quels le  gouvernement  avait  accordé  des  pen- 
sions pour  des  travaux  littéraires  (3  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  339).  —  On  demande  une  inter- 
prétation de  la  loi  du  14  octobre  1790  relative 
aux  religieux  et  religieuses  qui  voudront  con- 
tinuer la  vie  commune  (21  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  653)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif  [ibid.). 

—  Décret  sur  la  fixation  et  le  payement  de 
leurs  pensions  (7  août  1792,  t.  XLVII,  p.  545 
et  suiv.).  —  Le  comité  de  législation  exami- 
nera si  les  ex-religieux,  comme  pensionnaires 
de  l'Etat,  sont  tenus  de  prêter  le  dernier  ser- 
ment dans  les  assemblées  de  sections  (2  sep- 
tembre 1792,  t.  XLX,  p.  199). 

—  Voir  Maisons  religieuses. 

Religion.  Demoy  fait  hommage  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  De  Vaccord  de  la  religion  et 
des  cultes  chez  une  nation  libre  (10  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  365). 

Relîjçioiiiiaires  f ug^itifs.  Le  ministre  de 
l'intérieur  rendra  compte  de  l'article  9  de  la 
loi  du  9  décembre  1790  relative  aux  biens  des 
religionnaires  fugitifs  (11  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  254).  —  Compte  rendu  du  ministre  de  l'in- 
térieur (19  mai,  p.  513).  —  Nouveaux  rensei- 
gnements demandés  [ibid.).  —  Le  ministre 
de  l'intérieur  rendra  compte  des  mesures 
prises  pour  les  remettre  en  possession  de 
leurs  biens  (23  juin  1792,  t.  XLV,  p.  513).— 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte 
de  l'exécution  de  la  loi  relative  à  la  rentrée 
en  possession  de  leurs  biens  (7  juillet  1792, 
t.  XL VI,  p.  232).  —  Décret  tendant  à  donner 
à  leurs  représentants  les  moyens  de  rentrer 
dans  leurs  biens  (20  septembre  1792,  p.  lo8j. 

Relin  (Pierre).  Pièces  que  le  garde  des  Ar- 
chives est  autorisé  à  lui  remettre  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  104). 

Remale.  Haut-juré  du  département  de  la  Mo- 
selle (24  décembre  1791,  t.XXXVI,  p.  335). 

Rembonrsements.  —  Réflexions  de  Cla- 
vière  sur  le  mode  de  remboursement  (l*'  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXV,  p.  494  et  suiv.).  — 
Projet  de  décret  relatifà  leur  continuation  pré- 
senté par  Dorizy  (9  décembre  1791,  p.  676j; 

—  adoption  avec  amendement  {ibid.  p.  677). 

—  Projet  de  décret  relatif  à  l'ordre  des  rem- 
boursements proposé  par  Riboud  (12  décembre 

1791,  t.  XXXVI,  p.  37  et  suiv.).  —  Le  décret 
du  9  décembre  1 791  relatif  à  leur  continua- 
tion n'est  pas  soumis  à  la  sanction  (31  janvier 

1792,  t.  XXXVIII,  p.  37).  —  Amelot  de- 
mande un  décret  relatif  aux  remboursements 
à  faire  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  des 
nouveaux  tirages  des  emprunts  (5  février 
1792,  t,  XXXVIII,  p.  177)  ;  —  projet  de  dé- 
cret présenté  par  Jean-Raptiste  Debry  (ibid.); 


Remboursements  (Suite). 

—  adoption  (ibid.).  ~  Lettre  d'Amelot  rela- 
tive à  la  fixation  d'une  date  précise  pour  lee 
remboursements  (27  juin  1792,  t.  XLV, p. 627); 

—  renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  (ibid.). 

Remcourt.  Fait  un  don  patriotique  (6  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  394). 

Remelfin^  (Commune  de).  Projet  de  décret 
sur  des  secours  à  accorder  à  des  incendiés 
(20  mars  1792,  t.  XL,  p.  187);  —  adoption 
(8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  362). 

RemenauYilIe  (Commune  de).  Adresse  re- 
lative à  l'emploi  d'une  somme  de  400  livres 
(6  août  1792,  t.  XLVII,  p.  516) ;  —renvoi  au 
comité  des  domaines  (ibid.). 

Remerciements  votés  par  l'Assemblée  na- 
tionale législative  aux  membres  de  l'Assem- 
blée nationale  constituante  (4  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  74),  —  à  Gensonné,  Gallois  et 
Dumouriez  (9  octobre,  p.  147),  —  à  lord  Effm- 
gham  (5  novembre,  p.  665),  —  à  la  Société 
humaine  du  Massachusetts  (18  novembre  1791 , 
t.  XXXVI,  p.  130),  —  au  directoire,  à  la  mu- 
nicipalité, aux  sections,  à  la  gendarmerie  natio- 
nale, à  la  garde  nationale  de  Paris  (31  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  428). 

Rémi,  curé.  Fait  un  don  patriotique  f  18  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  532). 

Remiremont  (Commune  de).  Adresse  de 
dévouement  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  589). 

Remiremont  (District  de).  Demande  rela- 
tive à  l'acquisition  d'une  maison  pour  y  ca- 
serner  la  gendarmerie  (30  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  312).  — Empressement  des  citoyens  à  voler 
aux  frontières  (7  août  1792,  t.  XLVII,  p.  549). 

—  Décret  sur  le  nombre  et  le  placement  des 
notaires  (11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  19).  — 
Adresse  d'adhésion  aux  décrets  du  10  août 
(23  août,  p.  663). 

Remonte  des  clievaux.  Lettre  de  Dupor- 
tail,  ministre  de  la  guerre,  relative  à  un  em- 
placement pour  la  remonte  des  chevaux  dans 
les  bâtiments  des  haras  du  Pin  (15  novembre 
1791,  t.  XXXV,  p.  71).  —  Pétition  du  sieur 
François  Fleury  qui  se  plaint  que  les  remontes 
ne  se  fassent  plus  dans  la  Normandie  (8  dé- 
cembre, p.  659)  ;  —  observations  de  Fauchet 
et  de  Lameth  (ibid.)  ;  —  renvoi  aux  comités 
militaire  et  de  commerce  réunis  (ibid.).  — 
Delorme  dénonce  la  mauvaise  qualité  des 
chevaux  achetés  pour  la  remonte  de  l'armée 
(25  avril  1792,  t.  XLII,  p.  400  et  suiv.);  — 
renvoi  aux  comités  d'examen  des  comptes, 
militaire  et  de  surveillance  réunis  (ibid.  p.  401) . 

—  Lettre  des  administrateurs  du  département 
de  la  Seine-Inférieure  relative  aux  abus  qui 
se  commettent  dans  l'achat  des  chevaux  pour 
l'armée  (27  avril,  p.  442  et  suiv.)  ;  —  renvoi 
au  comité  militaire  (ibid.  p.  444).  —  Projet 
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de  décret  sur  les  bâtiments  destinés  à  la  re- 
monte des  chevaux  (7  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  oo2)  ;  —  ajournement  [ibid.).  —  La  remonte 
de  la  gendarmerie  nationale  à  cheval  sera  au 
compte  de  la  nation  (16  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  29o). 

ReiMoville  (^Commune  de),  département  des 
Vosges.  Il  sera  pavé  une  somme  de  119  1.  3  s. 
à  l'hôpital  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  19). 

Remplacements  dans  l'armée. Compte 

rendu  par  le  ministre  de  la  guerre  de  l'état 
des  remplacements  dans  les  emplois  militaires 
(28  mars  1792,  t.  XL,  p.  574  et  suiv.). 

Remplacement  des  officiers.  —  Voir 
Officiers. 

Rem 9",  élève  de  troisième  du  collège  de  Lille. 
Fait  un  don  patriotique  (18  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  o33). 

Remy-le-Ràtard.  Equipé  par  la  section 
Mirabeau  (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  499). 

Renard.  Est  nommé  commissaire  des  guerres 
au  camp  de  Soissons  (2  août  1792,  t.  XLIII, 

»p.  389 j. 
enard,  de  la  section  de  Mauconseil.  Il  est 
fait  hommage  d'une  machine  inventée  par  lui 
(12  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  68). 

Renard  (Georges),  de  Lyon.  Propose  un  plan 
pour  le  salut  de  l'Empire  (lo  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  16o). 

Renand  (Denis-Sébastien).  Demande  un  se- 
cours (2  août  1792,  t.  XLVII,  p.  382)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  secours  (ibid.). 

Renault.  Prête  serment  (11  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  5o2). 

Renault.  Fait  un  don  patriotique  (28  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  70). 

Renault,  ancien  major.  Fait  un  don  patrioti- 
que (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  263). 

Renée  (une  enfant).  Fait  un  don  patriotique 
(7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  8o). 

Rénier  (Simon).  Demandeàêtreadmisàrhôtel 
des  Invalides  (15  septembre  1792,  t.  L^  p.  8). 

RéniscU  (Johann  et  Gottlieb).  Demandent  à 
être  remboursés  de  ce  qui  leur  est  dû  par 
l'Etat  (3  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  105);  — 
renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des  finan- 
ces (ibid.). 

Rennes  (Canton  dei.  Adresse  d'adhésion 
(3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  325). 

Rennes  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
(31  janvier  1792,  t.  XXXVIII,  p.  36).  —  Pé- 
tition contre  le  règlement  militaire  du  l^*"  jan- 
vier 1792  (25  mars  1792,  t.  XL,  p.  479).  — 
Avis  du  ministrede  l'intérieur  sur  une  demande 
de  secours  pour  les  hôpitaux  (29  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  503)  ;  —  renvoi  au  comité  des  se- 
cours publics  (ibid.).  —  Don  patriotique  des 
ecclésiastiques  composant  le  conseil  de  l'évê- 
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que  métropolitain  (14  mal  1792,  t.  XLIII, 
p.  320).  —  Somme  due  au  trésorier  de  la 
guerre  pour  avances  qu'il  a  faites  (17  mai, 
p.  529).  —  Pétition  des  citoyens  réclamant 
la  déportation  des  prêtres  insermentés  (30  mai 
1792,  t.  XLV,  p.  348).  —  Don  patrio- 
tique des  citoyens  (31  mai,  p.  363).  — 
Adresses  des  citoyens  (27  juin,  p.  608).  — 
Etablissement  de  4  commissaires  de  police 
(6 juillet  1792,  t.  XL VI,  p.  194).  —Adresse 
d'adhésion  des  citoyens  (5  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  490).  —  Adresse  demandant  la  déchéance 
du  roi  (13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  99).  — 
Adresse  d'adhésion  aux  décrets  du  10  août 
(22  août,  p.  613).  —  Adresse  d'adhésion  aux 
décrets  du  10  août  (28  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  72).  —  Pétitions  relatives  à  l'organisation 
des  secours  publics  et  de  l'éducation  publique 
(30  août,  p.  119).  — Mention  honorable  du 
patriotisme  des  habitants  (11  septembre, 
p.  557). 

Conseil  général.  Lettre  relative  au  16^  ré- 
giment de  dragons  (20  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  425). 

Gendarmerie  nationale.  Difficultés  entre  le 
colonel  de  la  5*'  division  et  les  juges  de  paix 
(2  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  489)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  législation  [ibid.). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Fait  des 
dons  patriotiques  (25  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  85),  (16  juin  1792,  t.  XLV,  p.  257). 

Troubles.  Compte  rendu  par  Lecoz  des 
troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  ville 
le  4  novembre  1791  (13  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  51). 

—  Voir  Infanterie,  48®  régiment. 

Rennes  (District  de).  Décret  sur  le  nombre  et 
le  placement  des  notaires  (15  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  176). 

Tribunal.  Le  directeur  du  juré  d'accusa- 
tion envoie  une  procédure  relative  à  Nouvel, 
prévenu  d'enrôlement  (27  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  149). 

—  Voir  Nouvel. 

Rennes  (Forêt  de).  Annonce  de  l'incendie  de 
deux  cents  arpents  (28  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  173). 

Renou,  secrétaire  de  l'académie  de  peinture 
et  de  sculpture.  Adresse  des  observations  rela- 
tives aux  patentes  auxquelles  on  prétend  as- 
sujettir les  lettres,  les  sciences  et  les  beaux-arts 
(24  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  113). 

Renou,  de  Cumières.  Fait  un  don  patriotique 
(21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  621). 

Rentes  dues  aux  fabriques,  écoles,  collèges  et 
maisons  de  charité.  Projet  de  décret  y  re- 
latif présenté  par  Maignet  (7  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  272  et  suiv.);  —  observations 
de  Philibert  [ibid.  p.  273)  ;  —  adoption  de 
l'urgence  et  du  projet  de  décret  {ibid.). 
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Rentes  dues  par  l'Etat.  Renvoi  au  co- 
mité de  l'extraordinaire  des  finances  d'un 
mémoire  sur  l'établissement  de  rentes  viagères 
pour  rembourser  les  rentes  perpétuelles 
(14  avril  1792,  t.  XLI,  p.  636).  —  Projet  de 
décret  concernant  la  retenue  des  impositions 
sur  les  rentes  dont  la  nation  est  débitrice 
(14  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  148).  —  Les  ar- 
rérages des  rentes  seront  payés  sans  délai  à 
ceux  qui  partent  pour  les  frontières  (3  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  253).  —  Les 
payeurs  de  rentes  présenteront  un  état  des 
rentes  pour  qu'il  soit  fait  la  radiation  du  nom 
des  émigrés  (12  septembre,  p.  579).  —  Décret 
relatif  au  rachat  des  rentes  appartenant  à  la 
nation  (13  septembre,  p.  623  et  suiv.). 

Rentes  dues  par  les  ci-devant  pays 
d'Etat.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les 
difficultés  proposées  par  le  commissaire  de  la 
liquidation  relativement  à  la  retenue  des  im- 
positions sur  cesrentes(17mai  1792,t.  XLIII, 
p.  588).  —  Voir  Pays  d'Etat. 

Rentes  éteintes.  Rapport  d'Amelot  y  re- 
latif (25  avril  1791,  t.  XLII,  p.  402);  —  ren- 
voi au  comité  de  l'extraordinaire  [ibid.). 

Rentes  foncières.  Question  relative  à  leur 
rachat  (28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  479);  — 
renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.). 

Rentes  snr  l'Etat.  —  Voir  Caisses  publi- 
ques. 
Rentes  sur  l'Hâtel  de  Tille  de  Paris. 

Pétition  des  propriétaires  de  rentes  (5  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXV,  p.  593).  —Rapport 
par  Raignoux  sur  une  pétition  des  proprié- 
taires  de  rentes  (2  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  289  et  suiv.),  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  290  et  suiv.),  —  observations  de  Cambon 
et  de  Rigot  de  Préameneu  {ibid.  p.  291),  — 
observations   de  Léonard  Robin   (14  mars, 
p.  721)  ;  —  renvoi  à  la  commission  centrale 
{ibid.). 
Rentes  viaipëres.  Les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  adressent  un  état  des  par- 
ties de  rentes  viagères  pour  lesquelles  les  pro- 
priétaires demandent  que  les  erreurs  faites 
dans  leurs  contrats  soient  réformées  (3  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  105  et  suiv.);  —  renvoi 
au  comité  de  l'extraordinaire  des  ûimnces  {ibid. 
p.  106).  —  Rapport  par  Guyton-Morveau  sur 
la  rectification  des  erreurs  contenues  dans  les 
contrats  de  rentes  viagères  sur  les  noms  et 
qualités  des  sieurs  et  dames  Perreval,  Albouy 
dit  Dazincourt,  Gingreau,  Mercier,  Chartenet, 
Rouvanier,  Tiran,  Schwenke,  Sluilen,Gabelin, 
Buquet,    Bargeon,   de   Saint-Aubin,   Carré, 
Ferry,  Ratbedat,  deLézert  de  Galaup,  Dumas, 
Maurice,  Roulogne,  Guyard,  Bauf,  de  Villan- 
ding,  Cusin,  Richard,  Dutartre,  Mottey,  Mai- 
gnan,Duchaussoy,  Dutremblay,  Reauvais,  Zo- 
ghonet-de-Salaberry,  Marlinville,  Champion, 
Rociion  et  Pierrot,  au  profit  desquels  ces  rentes 
ont  été  consenties  (11  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  398  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  399  et  suiv.);  —  adoption  de  l'urgence  et 
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du  projet  de  décret  {ibid.  p.  401).  —  Projet  de 
décret  relatif  à  des  rectifications  d'erreurs  dans 
des  titres  et  contrats  de  rentes  viagères  dues 
par  le  Trésor  public  (17  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  511  et  suiv.); — adoption (îb/rf.  p. 514). — 
Décret  relatif  à  la  rectification  de  plusieurs 
erreurs  qui  se  trouvent  dans  les  titres  et  cer- 
tificats de  rentes  viagères  (2  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  227  et  suiv.).  —  Décret  portant 
que  la  jouissance  des  renies  viagères  créées 
sur  la  tête  de  citoyens  qui  meurent  au  service 
de  la  patrie  sera  reportée  sur  la  tête  de  leurs 
père  et  mère  (10  septembre,  p.  529). 
Rentiers  sur  la  ville  de  Paris.  Ils 
demandent  leurs  arrérages  (5  décembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  593);  —  rapport  (2  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  289  et  suiv.)  ;  —  renvoi  à  la 
commission  centrale  (14  mars,  p.  721).  — 
Proposition  concernant  les  rentiers  (30  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  522  et  suiv.).  —  Pétition  en 
leur  faveur  (13  mai  1792,  t.  XLIII,  p. 310).  — 
Discussion  du  projet  de  décret  les  concer- 
nant :  Léonard,  Robin,  Marant,  Tarbé(14mai, 
p.  356  et  suiv.); — adoption  avec  amendement 
{ibid.  p.  357).  —  Texte  définitif  du  décret 
(ibid.  et  p.  suiv.). 

Renvoizé,  secrétaire-commis  des  bureaux  de 
l'Assemblée  nationale.  Fait  un  don  patriotique 
(22  avril  1792,  t.  XLII,  p.  283).  —  Prête  le 
serment  du  10  août  (15  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  159). 

Réole  (Commune  de  La).  La  municipalité  dé- 
nonce les  prêtres  fanatiques  et  envoie  un 
procès-verbal  d'un  mariage  constitutionnel 
(12  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  612  et  suiv.). 
Conseil  général.  Adresse  de  dévouement 
(25  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  120). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Lettre 
adressée  à  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion de  Bordeaux  (10  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  298)  ;  —  renvoi  à  la  commission  extraordi- 
naire des  Douze  {ibid.). 

Repas,  huissier-audiencier  du  tribunal  du 
5®  arrondissement  et  officier  de  chasseurs.  Fait 
un  don  patriotique  (7  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  61). 

Représentants  de  la  nation.  —  Voii" 
Inviolabilité. 

Requin  (Droit  de).  Réclamation  contre  sa  sup- 
pression sans  indemnité  (13  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  316).  —  Elle  est  prononcée  (18juin  1792, 
t.  XLV,  p.  337). 

Requis  (Catherine)^  blanchisseuse.  Fait  un 
don  patriotique  (24  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  59). 

Réserve  nationale.  Rapport  et  projet  de 
décret  sur  la  formation  d'une  réserve  natio- 
nale (t.  L,  p.  717  et  suiv.). 

Résignation.  —  Voir  Traitements. 

Résolue  (La  frégate  La).  —  Voir  Inde  {Mer 
de  V). 
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Responsabilité    des    ministres.    — 

Voir  Ministres. 

Retenues.  Lettre  du  ministre  de  la  guerre 
relative  à  la  retenue  du  dixième  sur  les  appoin- 
tements des  anciens  officiers  d'état -major 
(jer  avril  1792,  t.  XLI,  p.  53);  —  renvoi  au 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  {ibid.).  — 
Lettre  du  ministre  des  contributions  publiques 
au  sujet  des  difficultés  survenues  à  l'occasion 
de  la  retenue  du  cinquième  autorisée  par  les 
lois  (17  avril  1792,  t.  XLII,  p.  42)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  législation  {ibid.). 

Rethel  (Commune  de).  Pétition  en  faveur  des 
pauvres  (19  mars  1792,  t.  XL,  p.  142);  — 
renvoi  au  comité  des  secours  publics  {ibid.). 

—  Libre  circulation  des  laines  préparées  pour 
les  manufacturiers  (14  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  197).  —  Adresse  d'adhésion  (19 août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  392).  —  La  municipalité  de- 
mande une  avance  de  20,000  livres  (5  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  352). 

Retltel  (District  de).  Mention  honorable  du 
zèle  patriotique  des  citoyens  et  du  conseil  gé- 
néral (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  24). 

Retraites.  Rapport  par  Granet  (de  Toulon) 
sur  les  traitements  de  retraite  des  officiers  ci- 
vils d'administration  de  la  marine  (6  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  236)  ;  —  projet  de  dé- 
cret {ibid.).  —  adoption  de  l'urgence  et  du 
projet  de  décret  {ibid.).  —  Etat  des  retraites 
à  accorder  aux  officiers  supérieurs  (1"  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  52);  —  renvoi  au  comité  mi- 
litaire (ibid.). 
—  Voir  Pensions. 

Rétir  de  lia  Bretonne.  Demande  à  en- 
voyer aux  députés  et  au  comité  de  législation 
un  exemplaire  de  son  livre  :  VHomme  ré- 
formé (4  mai  1792,  t.  XLII,  p.  746). 

Retz,  médecin.  —  Fait  hommage  du  7*  volume 
des  Annales  de  l'art  de  guérir  (20  décem- 
bre 1791,  t.  XXXVI,  p.  264). 

Reubell  —  Voir  Rewbell. 

Réunion  des  députés  hors  séance. 

—  \o\r  Assemblée  nationale  législative,  §  1". 

Reusse,  ancien  contrôleur  général  des  fermes. 
Adresse  un  mémoire  sur  divers  objets  d'ad- 
ministration et  de  finances  (11  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  254). 

Rebellât.  Haut-juré  du  département  du  Lot 
(15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  80). 

Re^el Itère.  Haut-juré  du  département  de 
Maine-et-Loire  (15  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  80). 

Revellière-Iiépeaux.  —  Voir  —  La  Re- 
vellière-Lépeaux. 

Reveillière-Roussean.  Don  patriotique 
(15  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  485). 

Réveillon.  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
relative  au  remplacement  d'une  médaille  qui 
lui  a  été  volée  (29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  504 
ei  suiv.).  —  L'Assemblée  autorise  le  rempla- 
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cément  d'une  médaille  qui  lui  a  été  volée 
(14  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  356). 

Réveillon  (Ouvriers  de  la  fabrique  de  M.). 

—  Font  des  dons  patriotiques  (28  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  485).  —  (28  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  176).  —  (30  juin  1792,  t.  XLV,  p.  687). 
(5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  506).  —  (15  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  670). 

Revenus  easuels.   Rapport  des  commis- 
saires de  la  comptabilité  sur  la  trésorerie  des 
revenus  easuels  (15  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  492). 
—  Voir  Receveur. 

Revenus  de  l'Etat.  Mémoire  surles moyens 
de  les  augmenter  (11  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  359). 

Revenus  publies.  Jacob  Dupont  soumet  à 
l'Assemblée  la  notice  des  différentes  questions 
relatives  à  leur  amélioration  (20  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  399)  ;  —  l'Assemblée  décide  que 
ces  questions  seront  traitées  tous  les  jours  de 
neuf  heures  à  onze  heures  du  soir  (ibid.  p.  400). 

Rêver,  député  de  l'Eure.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —Prête  serment 
(p.  76). —  Membre  du  comité  des  lettres  de 
cachet  (t.  XXXV,  p.  424).  — Obtient  un  congé 
(t.  XLIII,  p.  593).  — Député  à  une  cérémonie 
en  mémoire  du  maire  d'Etampes  (t.  XLIV, 
p.  469). 

Reverehon,    député  de  Saône-et-Loire.  — 

1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  — 
Prête  serment  (p.  79).  —  Membre  du  comité 
d'agriculture  (p.  436).  =  1792.  —  Député  à 
une  cérémonie  en  mémoire  du  maire  d'Etampes 
(t.  XLIV,  p.  469). 

Révère.  Fait  un  don  patriotique  (6  septembre 

1792,  t.  XLIX,  p.  421). 

Rewbell,  procui'eur-général-syndic  du  dépar- 
tement du  Haut-Rhin.  Approbation  de  sa  con- 
duite (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  170).  — 
Nommé  à  la  Convention  nationale  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,p.  66). 

Revision  des  «fui^ements.  —  Voir  Tri- 
bunaux civils. 

Revoux,  colonel  de  gendarmerie.  —  Pétition 
relative  à  une  pension  (28  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  418)  ;  —  renvoi  au  comité  de  li- 
quidation {ibid.). 

Revue  de  formation  de  la  llarine. 

—  Voir  marine. 

Revue  g^enéral  de  l'armée.  Son  objet. 

—  Quand,  comment  et  par  qui  elle  aura  lieu 
(29  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  426.)  — 
Projet  de  décret  relatif  à  la  revue  des  batail- 
lons de  volontaires  nationaux  (1"  décembre, 
p.  499)  ;  —  adoption  (27  décembre,  t.  XXXVI, 
p.  463).  —  Délai  dans  lequel  les  invalides  sont 
tenus  de  passer  la  revue  générale.  —  Permis 
contre  les  absents  (30  avril  1792.  t.  XLII, 
p.  570). 
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Reynard.    Lettre  d'adhésion  (12  septembre 

1792,t.XLIX,  p.578). 

Reynaud,  député  de  la  Haute-Loire.  — 1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête 
germent  (p.  77).  —  Membre  du  comité  de 
l'examen  des  comptes  (p.  358).  =  1792.  — 
Député  à  une  cérémonie  en  la  mémoire  du 
maire  d'Etampes  (t.  XLIV,  p.  469). 

Reynaud,  frères.  Sommes  qui  leur  sont  dues 
pour  fournitures  (17  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  529),  (p.  530). 

Reynaud,  sous-lieutenant.  Fait  un  don  patrio- 
tique (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  QQ). 

Reynier  (Antoine -Denis).  Rente  viagère  à  lui 
due  (17  mai,  l.  XLIII,  p.  513). 

Rey nier  (Antoinette-Adélaïde-Alexandrine) . 
Rente  viagère  à  elle  due  (17  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  513). 

Reynier  et  C'^  Demandent  la  concession  de 
plusieurs  grèves  et  relais  de  la  mer  (20  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  198);  —  renvoi  au  comité 
des  domaines  {ïbid. 

Reynier,  imprimeur.  Don  en  faveur  des  pau- 
vres de  Perpignan  (14  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  193). 

Rliin,  fleuve.  Observations  relatives  aux  me- 
sure à  prendre  pour  la  sûreté  des  frontières 
sur  ce  fleuve  (15  juillet  1792,  t.  XL VI, 
p.  486)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.). 

—  Décret  relatif  à  la  proposition  de  mettre  en 
état  de  guerre  plusieurs  places  sur  le  Rhin 
(16  juillet,  p.  503). 

—  Voir  —  Canaux. 


Rhin. 


Voir  Invasion. 


Rltin  (Bas-)  (Département  du).  Lettre  de  l'ac- 
cusateur public  près  le  tribunal  ci'imiiiel  contre 
le  juré  de  Schelestadt  (27  mars  1792,  t.  XL, 
p.  518j.  —  Lettre  du  ministre  des  contribu- 
tions publiques  sur  la  nécessité  d'approvi- 
sionner le  déparlement  en  sel  des  salines  de 
la  ci-devant  province  de  Lorraine  (12  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  505)  ;  —  renvoi  an  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  [ibid.).  —  Demande 
de  la  remise  de  la  peine  encourue  par  plusieurs 
habitants  qui  n'ont  pas  fait  les  déclarations 
prescrites  par  les  décrets  relatifs  au  droit 
d'enregistrement  (19  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  154);  —  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire 
des  finances  {ibid.).  —  Dénonciation  des  ci 
toyens  de  Strasbourg  contre  l'administration 
du  département  (6  mai  1792,  t.  XIII,  p.  58)  ; 
—  renvoi  au  pouvoir  exécutif  {ibid.).  —  De- 
mande d'interprétation  de  la  loi  qui  affranchit 
des  deux  lieues  des  frontières  relativement  aux 
douanes  les  objets  de  fabrication  des  habitants 
(13  mai,  p.  315).  —  Envoi  des  pièces  relati- 
vement à  une  dénonciation  contre  l'adminis- 
tration du  département  (12  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  123).  —  Etablissement  d'une  commission 
chargée  d'y  vérifier  et  recevoir  les  armes 
(19  juin,  p.  401).  —  Dénonciation  par  Riihl 
d'un  rassemblement  de  troupes  autrichiennes 


Rliin  (Bas-)  (Département  du)  {Svite). 

(22  juin,  p.  463).  —  Compte  à  rendre  de  l'état 
des  forces  qui  se  trouvent  dans  le  département 
(ibid);  —  compte  rendu  [ibid.  p.  471).  — 
Rapport  par  Marin  sur  le  nombre  et  le  place- 
ment des  notaires  publics  (9  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  254);  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  255  et  suiv.). —  Deuxième  lecture  (19  juil- 
let, p.  640  et  suiv.).  —  Troisième  lecture 
(11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  17  et  suiv.);  — 
adoption  {ibid.).  —  Les  administrateurs  de- 
mandent 1,200,000  livres  pour  l'approvision- 
nement des  villes  de  leur  ressort  (30  juillet 
1792,  t.  XLVII,  p.  289),  —  renvoi  aux  co- 
mités militaire  et  de  l'extraordinaire  des 
finances  réunis  {ibid.).  —  Activité  du  recru- 
tement dans  le  département  (13  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  103).  —  Renvoi  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  d'une  demande 
de  150,000  livres  pour  l'entretien  des  routes 
(4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  333),  (6  sep- 
tembre, p.  383 j.  —  Décret  relatif  à  la  fourni- 
ture du  sel  (8  septembre,  p.  471). 

Administrateurs.  Dénoncent  un  complot 
formé  à  Strasbourg  (16  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  162).  —  Demandent  un  déchar- 
gement d'impositions  pour  les  citoyens  qui  ont 
essuyé  des  pertes  par  la  grêle,  l'incendie  ou 
l'inondation  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  585  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  des  se- 
cours publics  {ibid.  p.  586).  —  Adresse  de 
dévouement  (26  janvier,  p.  682).  —  Deman- 
dent une  interprétation  de  la  loi  sur  les  certi- 
ficats de  résidence  {ibid.).  —  Sollicitent  un 
secours  extraordinaire  pour  la  réparation  de 
leurs  routes  dégradées  par  les  convois  mili- 
taires (5  avril  1792,  t.  XLI,  p.  227),  (7  avril, 
p.  290).  —  Ecrivent  au  sujet  de  l'afifaiblisse- 
ment  de  l'armée  du  maréchal  Luckner  (8  avril, 
p.  357).  —  Envoient  un  mémoire  contenant 
les  réclamations  des  gendarmes  nationaux  du 
département  (10  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  199). 

—  Annoncent  la  désertion  du  régiment  des 
hussards  de  Saxe  (13  mai,  p.  318j.  —  De- 
mandent que  toutes  les  communes  du  dépar- 
tement soient  déclarées  en  état  de  guerre  (ibid. 
p.  319).  —  Annoncent  la  rentrée  de  92  hus- 
sards du  régiment  de  Saxe  (15  mai,  p.  405). 

—  Demandent  qu'on  s'occupe  de  la  loi  sur 
le  mode  de  constater  l'état  civil  des  citoyens 
(25  mai  1791, t.  XLIV, p.  112).  -  Demandent 
qu'on  applique  à  toutes  les  communes  du  dé- 
partement la  loi  relative  aux  villes  mises  en 
état  de  siège  {ibid.).  —  Annoncent  le  retour 
de  la  presque  totalité  des  soldats  du  régiment 
de  Saxe  (ibid.).  —  Pièces  concernant  des  ac- 
cusations portées  contre  eux  (23  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  509  et  suiv.).  —  Lettre  sur  la 
crainte d'uneprompte  invasion  (13juilletl792, 
t.  XLVI,  p.  438).  —  Demandent  l'extension 
du  décret  sur  le  séquestre  des  biens  émigrés 
aux  princes  étrangers  possessionnés  en  France 
{ibid.  p.  439).  —  Exposent  l'état  de  dénue- 
ment de  leurs  frontières  (18  juillet,  p.  589), 

—  renvoi  au  pouvoir  exécutif  de  leur  mémoire 
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relatif  au  remboursement  des  frais  occasionnés 
pour  assurer  l'ordre  sur  les  frontières  mena- 
cées (18  juillet,  p.  603).  —  Fout  connaître  le 
zèle  patriotique  des  citoyens  de  leur  départe- 
ment (2o  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  708).  — 
Ecrivent  au  sujet  de  la  tenue  des  assemblées 
primaires  et  électorales  (30  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  109). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  (26  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  14),  (9  septembre,  p.  486). 

Directoire.  Annonce  que  les  impositions 
sont  en  plein  recouvrement  et  insiste  sur  la 
nécessité  de  faire  rétablir  des  communications 
importantes  pour  le  service  militaire  (14  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  404);  —  observa- 
tions de  Koch  [ibid.  p.  40o)  ;  —  renvoi  aux 
comités  militaire  et  des  secours  publics  réunis 
[ibid.].  —  Prie  l'Assemblée  de  confirmer  la 
nomination  de  certains  agents  de  police  (18  jan- 
vier, p.  483);  —  renvoi  au  comité  de  division 
{ibid.}.  —  Lettre  relative  à  la  dépréciation 
des  assignats  et  demande  d'augmentation  de 
la  solde  des  officiers  (24  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  55).  —  Dénonce  la  désertion  de  plusieurs 
officiers  et  soldais  du  6°  bataillon  de  chasseurs 
(28  février,  p.  167).  —  Lettre  relative  à  l'exé- 
cution du  décret  qui  défend  l'exportation  des 
chanvres  (14  mars,  p.  692).  —  Lettre  relative 
à  la  création  d'une  monnaie  de  billon  {ibid.). 
—  Fait  une  demande  relative  à  une  prétention 
de  la  commune  de  Strasbourg  (2  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  489).  —  Demande  des  secours 
pour  les  militaires  invalides  de  son  arrondis- 
sement (o  juin,  p.  582).  —  Demande  la  con- 
firmation de  l'interdiction  provisoire  de  l'ex- 
portation des  munitions  de  guerre  (13  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  176). 

Troubles.  Arrêté  du  directoire  pour  apaiser 
les  troubles  religieux  (30  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  543). 

Volontaires  nationaux.  Plaintes  du  lieute- 
nant-colonel du  2"  bataillon  contre  l'évêque 
de  Bâle  (16  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  296). 

—  Voir  Transit  des  marchandises. 

Rhin  (Haut-)  (Département  du).  —  Lettre  du 
3"  bataillon  de  gardes  nationales  volontaires 
qui  protestent  de  leur  zèle  (6  décembre  1791, 
l.  XXXV,  p.  598).  —  Lettre  du  ministre  des 
contributions  publiques  sur  la  nécessité  d'ap- 
provisionner le  département  en  sel  des  salines 
de  la  ci-devant  province  de  Lorraine  (12  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  505);  — renvoi  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances  {ibid.).  —  Demande 
d'interprétation  de  la  loi  qui  affranchit  de 
deux  lieues  des  frontières  les  objets  de  fabri- 
cation des  habitants  (13  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  315).  —  Demandes  de  secours  (22  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  4),  (25  mai,  p.  112).  — 
Approbation  de  la  conduite  des  administra- 
teurs et  des  magistrats  du  peuple  (6  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  170).  —  Projet  de  décret 
sur  le  nombre  et  le  placement  des  notaires 
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(21  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  1  et  suiv.).  — 

—  Deuxième  lecture  (2 août,  p.  385  et  suiv.). 

—  Décret  relatif  à  la  fourniture  du  sel  (8  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  471).  —  Députés 
nommés  à  la  Convention  nationale  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  66). 

Administrateurs.  Adresse  de  dévouement 
(18  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  343).  —  Lettre 
aux  magnifiques  seigneurs  de  Bâle  (25  août, 
p.  709).  —  Arrêté  concernant  la  conduite  de 
la  commune  de  Belfort  (7  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  446).  — Demandent  que  les  com- 
missaires qu'ils  viennent  de  nommer  soient 
décorés  du  signe  des  magistrats  (14  septem- 
bre, p.  629). 

Conseil  général.  —  Demande  qu'il  soit 
donné  des  prêtres  allemands  aux  paroisses  du 
département  (15  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  117).  —  Se  plaint  de  la  distribution  qu'on 
lui  a  faite  de  la  monnaie  provenant  du  métal 
des  cloches  (22  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  621). 

Directoire.  Lettre  et  arrêté  sur  les  troubles 
suscités  par  les  prêtres  réfraclaires  (12  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  26).  —  Lettre  re- 
lative à  la  proposition  faite  au  général  VVimp- 
fen  par  les  princes  émigrés  de  leur  livrer  Neuf- 
Brisach  (22  novembre,  p.  292  et  suiv.);  — 
décret  {ibid.  p.  295).  —  Lettre  relative  au 
transport  d'argent  arrêté  à  Belfort  (28  novem- 
bre, p.  406).  —  Lettre  au  sujet  du  compte 
rendu  par  le  ministre  de  l'intérieur  des  trou- 
bles religieux  qui  ont  eu  lieu  dans  ce  dépar- 
tement (23  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  30);  — 
renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.).  —  Rap- 
port relatif  à  l'assassinat  du  sieur  Jauges  (7  juil- 
letl792,t.  XLVI,  p.  204).  —Adresse  d'adhé- 
sion (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490). 

Troubles.  Les  administrateurs  dénoncent 
des  troubles  religieux  (25  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  402)  ;  —  renvoi  au  comité  des  Douze  {ibid.). 

—  Lettres  des  administrateurs  au  sujet  des 
troubles  attribués  aux  prêtres  non  assermen- 
tés (27  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  156  et  suiv.); 

—  renvoi  au  comité  des  Douze  {ibid.  p.  157). 
Troubles  relatifs  à  une  exportation  d'armes 
(11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  94).  --  Etat  des 
troupes  et  forces  qui  s'y  trouvent  (22  juin, 
p.  471). 

—  Voir  Cures.  —  Tramit  des  marchan- 
dises. 

Rhône  (Fleuve).  Pétition  relative  à  un  projet 
pour  le  rendre  navigable  de  Genève  à  Lyon 
(8  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  688)  ;  — 
renvoi  aux  comités  d'agriculture  et  du  com- 
merce réunis  {ibid.).  —  Rapport  du  ministre 
de  l'intérieur  sur  les  entrepreneurs  des  tra- 
vaux du  Rhône  à  Valence  (15  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  688)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
législation  {ibid.  p.  85). 

—  Voir  Cajiaux. 

Rh«»ne-et-Iioire  (Département  de).  Com- 
munication par  Delessart,  ministre  de  Tinté- 
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rieur,  d'une  délibération  du  directoire  de  ce 
département,  relative  à  la  fuite  de  Focard, 
secrétaire  général,  en  emportant  une  somme 
de  246,700  livres,  destinée  au  payement  des 
ecclésiastiques  (6  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  104  et  suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  que 
la  trésorerie  nationale  sera  autorisée  à  rem- 
placer cette  somme  dans  la  caisse  du  départe- 
ment de  Rhône-et-Loire  et  que  son  9"  bureau 
sera  chargé  de  lui  rendre  compte  des  circons- 
tances du  vol  {ibid.  p.  106)  ;  —  texte  du  dé- 
cret {ibid.  p.  110);  —  lettre  de  Trézette, 
lieutenant-colonel  de  gendarmerie,  annonçant 
l'arrestation  de  Focard  en  Savoie  (7  octobre, 
p.  119);  —  rapport  sur  cette  affaire  (8  oc- 
tobre, p.  127  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
(ibid.  p.  128).  —  discussion  :  plusieurs  mem- 
bres, Coutbon,  plusieurs  membres  {ibid. 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  129).  —  Don 
patriotique  des  administrateurs  et  du  lieute- 
nant-colonel de  gendarmerie  (27  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  610).  —  On  annonce  que  le  dé- 
partement a  fourni  8,297  hommes  pour  la 
défense  de  la  patrie  (27  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  39). —  Adresses  d'adhésion  (28  aoiit,p.72j, 
(11  septembre,  p.  5o0). 

Administrateurs.  Recommandent  deux  ci- 
toyens qui  ont  dénoncé  les  enrôlements  faits 
par  le  sieur  de  Bar  (5  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  385).  —  Annoncent  que  les  volontaires  du 
3"  bataillon  demandent  à  être  promptement 
armés  (9  mars,  p.  512).  —  Transmettent  des 
plaintes  contre  le  ministre  de  l'intérieur  et  la 
municipalité  de  Lyon  (17  mai  1792,  p.  506). 

—  Dénoncent  une  délibération  du  conseil  gé- 
néral delà  commune  de  Lyon  (21  mai,  p.  618). 

—  Se  plaignent  du  silence  du  ministre  de 
l'intérieur  sur  des  insurrections  arrivées  dans 
leur  département  (25  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  113). 

Conseil  général.  Délibération  relative  à 
l'établissement  d'un  cadastre  général  des  pro- 
priétés (12  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  334). 

Directoire.  Communique  une  demande  de 
secours  des  administrateurs  du  grand  Hôtel- 
Dieu  de  Lyon  (14  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  422);  —  renvoi  au  comité  des  secours 
publics  {ibid.).  —  Dénonce  le  sieur  de  Bar 
comme  agent  de  recrutement  pour  l'armée 
des  émigrés  (15  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  519).  —  Dénonciation  contre  lui  (7  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  86).  —  Sa  justification 
(12  mai,  p.  287  et  suiv.).  —  Réclamation  du 
conseil  général  de  la  ville  de  Lyon  contre  lui 
(13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  134j.  —  Réclame 
contre  une  proclamation  du  roi  qui  a  cassé  un 
de  ses  arrêtés  (22  juin,  p.  463).  —  Adresse 
d'adhésion  (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490). 
—  Est  destitué  (15  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  158),  (p.  165).  —  Rapport  sur  les  griefs 
de  la  municipalité  de  Lyon  contre  le  directoire 
(t.  L,  p.  465  et  suiv.). 

Garde  nationale.  Arrêté  du  directoire  re- 
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latif  à  des  difficultés  entre  le  commandant  gé- 
néral et  l'élat-major  (14  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  355);  -—  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.). 

—  Exposé  de  tout  ce  qui  s'est  passé  relative- 
ment à  l'organisation  de  la  garde  nationale 
depuis  le  mois  de  mars  jusqu'au  9  mai  1792 
{ibid.  p.  382  et  suiv.). 

Procureur  général  syndic.  Lettre  relative 
aux  recherches  dont  est  l'objet  le  sieur 
Pierre  Seran  (30  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  289).  —  Est  destitué  (15  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  158). 

Volontaires  nationaux.  Le  2"  bataillon  de- 
mande à  faire  partie  des  troupes  qui  doivent 
être  envoyées  à  Saint-Domingue  (16  novembre 

1791,  t.  XXXV,  p.  85).  —  Le  1"  bataillon 
demande  à  être  placé  dans  les  départements 
les  plus  exposés  à  la  guerre  (29  janvier  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  5)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif {ibid.).  —  Lettres  relatives  à  la  levée  par 
le  département  et  la  ville  de  Lyon  d'un  ba- 
taillon de  volontaires  de  plus  que  le  nombre 
prescrit  (30  janvier,  p,  11);  —  renvoi  au 
comité  militaire  {ibid.). 

—  Voir  Lyon.  —  Riotord. 

Biantec  (Paroisse  de).  Décret  relatif  à  son 
organisation  (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  196). 

Ribérae  (District  de). 

Directoire.  Fait  un  don  patriotique  (25  juin 

1792,  t.  XLV,  p.  550). 

Biberauil,  veuve  liaiiiotlie.  Fait  un  don 
patriotique  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  20). 

Ribereau.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  104). 

Ribes  (Louis),  député  des  Pyrénées-Orientales. 

—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  — 
Prête  serment  (p.  78j.  =  1792.  —  Député  à 
une  cérémonie  en  mémoire  du  maire  d'Etampes 
(t.  XLIV,  p.  469).  —  Présente  un  projet  de 
décret  sur  le  régime  intérieur  et  la  sûreté  de 
la  maison  de  justice  près  la  Haute-Cour  natio- 
nale (t.  XLVII,  p.  66). 

Ribes  (Raymond),  député  de  l'Aude.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête 
serment  (p.  280).  —  Membre  du  comité  de 
législation  civile  et  criminelle  (p.  430).  = 
1792.  —  Député  à  une  cérémonie  en  mémoire 
du  maire  d'Etampes  (t.  XLIV,  p.  469).  —  Dé- 
nonce MM.  d'Orléans,  Dumouriez,  Bonneville, 
Carrère,  Brun  et  Noël  comme  membres  du 
comité  autrichien  (p.  559).  —  Donne  des 
renseignements  sur  l'existence  du  comité  au- 
trichien (p.  564  et  suiv.).  —  On  demande 
qu'il  soit  envoyé  à  l'Abbaye  (p.  577)  ;  —  l'As- 
semblée passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  mo- 
tion {ibid.).  —  Son  rapport  sur  le  régime  des 
colonies  (t.  L,  p.  653  et  suiv.). 

Ribes    (d'Issoire).   Don  patriotique  (12  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  105). 
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Ribet  (Jacques),  député  suppléant  du  dépar- 
tement de  la  Manche.  Fait  un  don  patriotique 
(13  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  419).  —Nommé 
à  la  Convention  nationale  (18  septembre  1792, 
t.  L,  p.  108). 

niboiid,  député  de  l'Ain.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Membre  d'une 
députation  au  roi  (p.  74).  —  Prête  serment 
p.  7oj.  —  Membre  du  comité  d'instruction 
publique  (p.  498).  —  Son  projet  de  décret 
relatif  aux  remboursements  (t.  XXXVI,  p.  37 
et  suiv.).  —  Député  à  une  cérémonie  en  mé- 
moire du  maire  d'Etampes  (t.  XLIV,  p.  469). 

—  Demande  un  congé  (t.  XLVII,  p.  376);  — 
ordre  du  jour  {ibid.). 

Riboulet.  Lettre  des  sœurs  de  la  charité  de 
la  chapelle  de  Riboulet  au  sujet  des  vexations 
qu'elles  éprouvent  (20  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  250). 

Rieard,  fédéré.  Lettre  de  dévouement  en  son 
nom  et  en  celui  de  60  de  ses  camarades 
(23  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  56);  —  discus- 
sion sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de 
faire  imprimer  cette  lettre  {ibid}  ;  —  l'Assem- 
blée décrète  qu'on  imprimera  la  lettre  après 
vérification  de  la  signature  {ibid.  p.  57). 

Rieard  (Honoré-Thomas).  Rectifications  en 
sa  faveur  d'erreurs  dans  des  décrets  de  pen- 
sion (29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  83),  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  73). 

Riecé,  maréchal  de  camp.  Sa  lettre  sur  la  dé- 
sertion des  hussards  de  Rerchiny  (14  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  345).  —  Motion  relative 
à  sa  démission  {ibid.  p.  347).  —  Renseigne- 
ments sur  sa  conduite  (16  mai,  p.  429  et  suiv.) . 

—  Lettre  des  corps  administratifs  de  Thion- 
ville  au  sujet  des  calomnies  répandues  sur 
son  civisme  (28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  202  et 
suiv.). 

Rieeys  (Commune  des).  Approbation  de  la 
conduite  de  la  municipalité  (30  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  520).  —  Adresse  d'adhésion  des 
officiers  municipaux  (3  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  325). 

Ricliard,  député  de  la  Sarthe.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67j.  —  Prête  ser- 
ment (p.  79).  —  Parle  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  prêtres  réfractaires 
(t.  XXXV,  p.  109),  (p.  141),  —  sur  un  mes- 
sage du  ministre  de  la  marine  (t.  XXXVI, 
p.  173j,  —  sur  l'accusation  portée  contre  Du- 
chillau  (p.  642).  =  1792.  —  Parle  sur  l'or- 
ganisation de  la  gendarmerie  (t.  XXXVII, 
p.  100),  —  sur  l'organisation  des  tribunaux 
criminels  (p.  344  et  suiv.), — sur  le  recou- 
vrement des  impositions  (t.  XXXVIII,  p.  107), 

—  sur  l'organisation  du  bureau  de  compta- 
bilité (p.  117j,  —  sur  la  désertion  des  offi- 
ciers de  marine  (p.  121),  —  sur  une  pétition 
(p.  462).  — Membre  du  comité  de  liquida- 
tion (t.  XXXIX,  p.  495).  —  Parle  sur  les  trou- 
bles d'Arles  (p.  627),  —  sur  les  inculpations 
contre  le  ministre  de  la  justice  (p.  636),  — 


Riebard,  député  {Suite). 

sur  les  troubles  (t.  XLI,  p.  600).  —  Député  à 
une  cérémonie  en  mémoire  du  maire  d'Etam- 
pes (t.  XLIV,  p.  469).  —  Présente  un  projet 
de  décret  sur  le  mode  de  liquidation  de  l'in- 
demnité due  pour  la  suppression  des  dîmes 
inféodées  (p.  689).  —  Parle  sur  le  projet  de 
décret  concernant  les  religieuses  qui  persis- 
tent à  la  vie  commune  (t.  XLVII,  p.  325).  — 
Présente  un  projet  de  décret  relatif  à  une  in- 
demnité à  accorder  aux  administrateurs  du 
département  des  Bouches-du-Rhône  (p.  327 
et  suiv.).  —  Appuie  la  proposition  d'autoriser 
l'ex-ministre  de  l'intérieur  Roland  à  quitter 
Paris  (p.  416).  —  Parle  sur  la  conduite  du 
conseil  général  des  Ardennes  (t.  XLVIII, 
p.  615).  —  Commissaire  pour  la  levée  de 
30,000  hommes  (t.  XLIX,  p.  85).  —  On  an- 
nonce sa  nomination  à  la  Convention  natio- 
nale (p.  388),  (p.  489).  —  Parle  sur  une  de- 
mande de  grains  formée  par  la  ville  de  Tours 
(t.  L,  p.  109). 

Riebard.  Equipé  par  la  section  Mirabeau 
(5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  499). 

Richard,  naturaliste.  Rapport  par  Romme  sur 
sa  demande  d'indemnité  (5  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  369  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
{ibid.  p.  370).  —  L'Assemblée  ajourne  le  pro- 
jet de  décret  et  charge  le  ministre  de  l'intérieur 
de  veiller  à  la  conservation  des  objets  rappor- 
tés par  M.  Richard  de  ses  voyages  {ibid.). 

Riebard,  de  Paris.  Présente  une  réclamation 
et  fait  un  don  patriotique  (18  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  348). 

Riebard,  entrepreneur  de  la  manufacture  de 
papier  de  La  Force  et  de  Thiers.  Réclame  une 
indemnité  (3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  717);  — 
renvoi  au  comité  de  liquidation  {ibid.).  —  Pro- 
jet de  décret  sur  sa  pétition  (27  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  207  et  suiv.). 

Riebard,  sergent-major  du  bataillon  de  l'Ora- 
toire. —  Est  amené  à  la  barre  et  interrogé  au 
sujet  d'enrôlemenis  pour  l'armée  des  émi- 
grants  (13  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  91). 
— Est  renvoyé  dans  ses  fonctions  {ibid.  p.  105). 

Richard  (Marie),  veuve  Olivier  Daniel.  Solli- 
cite une  pension  (29  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  97). 

Riebard  (Marie-Anne).  Fait  un  don  patrio- 
tique (6  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  384). 

Riehard-de-Tilliers, député  de  laMayenne. 

—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  — 
Prête  serment  (p.  78).  —  Membre  du  comité 
des  dépenses  publiques  (p.  378).  — Suppléant 
au  comité  d'agriculture  (p.  436).  —  Membi'e 
du  comité  de  l'ordinaire  des  finances  (t.  XXXV, 
p.  598).  =:  1792.  —  Parle  sur  les  contribu- 
tions (t.  XXXIX,  p.  186).  —  Suppléant  au  co- 
mité de  l'ordinaire  des  finances  (t.  XLI,  p.  30). 

—  Député  à  une  cérémonie  en  mémoire  du 
maire  d'Etampes  (t.  XLIV,  p.  469). 
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Ri  chaud,  ï>un^,  quartier-maître  du  1"  ba- 
taillon de  Seine-et-Oise.  Demande  à  être  admis 
à  la  barre  (t.  XL,  p.  7).  — Admis,  il  réclame 
des  armes  pour  le  bataillon  {ibid.  p.  29). 

Rielier:r>  lieutenant  de  vaisseau.  Reprendra 
son  rang  après  avoir  prêté  serment  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  77). 

Rieliesses  littéraires  du  royaume. 

Projet  de  décret  présenté  par  Jean-Antoine 
Debry  relatif  à  la  continuation,  sans  interrup- 
tion, des  catalogues  des  livres  des  maisons  reli- 
gieuses supprimées  (2  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  1  et  suiv.);  —  observations  de  Ghéron-La- 
Bruyère  et  de  Lacuée  {ibid.  p.  2);  —  adoption 
de  l'urgence  et  du  projet  de  décret  amendé 
(ibid.).  —  Projet  de  décret  additionnel  au  dé- 
cret du  2  janvier  1792  y  relatif  (8  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  275  et  suiv.);  —  adoption 
{ibid.  p.  276). 

Rieliter.  Fait  un  don  patriotique  (22  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  669). 

Rieunier,  capitaine  au  3*  régiment  d'artil- 
lerie. On  annonce  son  arrestation  (30  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  120). 

Rieux.  (Commune  de).  Envoi  d'une  procédure 
contre  trois  particuliers  prévenus  d'avoir  en- 
gagé des  dragons  à  déserter  (lo  juillet  1792, 
t.  XL VI,  p.  499).  — Sera  le  cbef-lieu  de  l'As- 
semblée électorale  du  département  de  la  Haute- 
Loire  (13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  100). 

Rieux.  (District  de). 

Co7iseil  général.  Adresse  d'adhésion  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  (30  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  122). 

Directoire.  Don  patriotique  des  administra- 
teurs (28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  175). 

RifauYille  (Dame).  Fait  un  don  patriotique 
(3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  238). 

Rij^al,  de  Suresnes.  Fait  un  don  patriotique 
(26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  132). 

Ri^al,  de  Paris.  Fait  un  don  patriotique 
(22  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  615). 

Rifl^an,  chirurgien.  Fait  un  don  patriotique 
(4juilletl792,  t.  XLVI,  p.  105). 

Rigraud.  Adresse  un  mémoire  sur  les  moyens 
de  détruire  le  vagabondage  (25  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  697). 

Rij^aud.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  608). 

Rigraud-Vaudreuil,  émigré.  Lettre  annon- 
çant la  découverte  chez  lui  de  faux  assignats 
(8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  122)  ;  —  l'Assemblée 
ordonne  la  vérification  de  la  signature  {ibid.). 

—  Cailhasson  et  Mailhe  déclarent  que  cette 
lettre  est  l'œuvre  d'un  faussaire  {ibid.  p.  168). 

—  La  lettre  annonçant  la  découverte  chez  lui 
de  faux  assignats  est  afpocryphe  (26  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  125). 

Ri^nae  (Canton  de).  Renseignements  concer- 
nant les  troubles  (27  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  442). 


Rigny-le-Féron  (Commune  de).  Adresse 
d'adhésion  du  conseil  général  et  des  citoyens 
(26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  1). 

Riom  (Commune  de).  Adresse  des  citoyens 
(19  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  146).  —  La 
municipalité  demande  le  rétablissement  de 
l'hôtel  des  monnaies  (11  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  2).  —  Adresse  d'adhésion  des 
citoyens  (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490j.  — 
Adresse  demandant  la  suspension  du  pouvoir 
exécutif  (13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  87).  — 
Adresse  d'adhésion  (18  août,  p.  357 j.  —  Sera 
le  chef-lieu  de  l'assemblée  du  département  du 
Puy-de-Dôme  (13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  100) . 

Riom  (District  de).  Don  patriotique  des  ci- 
toyens (24  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  59).  — 
Adresse  d'adhésion  des  juges  du  tribunal  de 
district,  du  tribunal  de  commerce  et  des  juges 
de  paix  aux  décrets  du  10  août  (30  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  105). 

Riotord  (Commune  de).  Rapport  par  Cazes 
sur  la  contestation  élevée  entre  les  départe- 
ments du  Rhône-et-Loire  et  de  la  Haute-Loire 
à  raison  de  la  réunion  définitive  des  deux  com- 
munes de  Riotord  et  de  Saint-Ferréol  à  l'un 
ou  à  l'autre  de  ces  départements  (7  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  433  et  suiv.)  ;  —  projet  de  dé- 
cret {ibid.,  p.  440),  —  Projet  de  décret  rela- 
tif à  sa  réunion  au  département  de  la  Haute- 
Loire  (2  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  464  et  suiv.). 

—  Décret  et  proposition  relatifs  aux  contri- 
butions {ibid.  p.  494). 

Riou.  Haut-Juré  du  département  de  la  Manche 
(15  novembre  1790,  t.  XXXV,  p.  81). 

RiouflTe,  capitaine  de  vaisseau.  Réclamation 
en  sa  faveur  (6  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  41 3j  ; 

—  renvoi  au  comité  de  marine  {ibid.). 

Rioult,  sergent  de  la  garde  nationale  de  Fa- 
touville.  Présente  une  pétition  sur  les  patentes 
(25  juin  1792,  t.  XLV,  p.  575). 

Ri|inel,  ci-devant  chanoine  de  Melun.  De- 
mande qu'il  soit  fait  en  sa  faveur  une  excep- 
tion à  la  loi  du  17  décembre  1791  (31  janvier 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  36)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité des  pétitions  {ibid.). 

Riquet,  député  de  la  Charente-Inférieure.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  — 
Prête  serment  (p.  76).  =  1792.  —  Député  à 
une  cérémonie  en  mémoire  du  maire  d'Etampes 
(t.  XLIV,  p.  469). 

Riquette  (Grégoire),  ci-devant  député  à  l'As- 
semblée constituante.  Mis  en  état  d'accusation 
(10'  janvier  1792,  t.  XXXVI,  p.  740).  — 
Acte  d'accusation  contre  lui  (6  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  196). 

Ri«i  (Commune  de).  Les  officiers  municipaux 
demandent  à  être  entendus  à  la  barre  à  l'oc- 
casion du  décret  d'ajournement  décerné  contre 
eux  par  le  tribunal  de  district  de  Corbeil 
(27  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  453)  ;  — 
l'Assemblée  décide  qu'ils  seront  entendus  à  la 
séance  du  soir  {ibid.)  ;  —  explication  des  offi- 
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Ris  (Commune  de)  (Suite). 

ciers  municipaux  (28  octobre,  p.  495)  ;  — 
ordre  du  jour  {ibid.).  —  Des  officiers  muni- 
cipaux amènent  à  la  barre  le  sieur  Bursbrobst, 
caporal  suisse  (16  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  277).  —  Défilé  devant  l'Assemblée  de 
44  volontaires  qui  se  rendent  aux  frontières 
(10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  523).  — 
Plaintes  contre  des  commissaires  de  la  com- 
mune de  Paris  (19  septembre  1792,  t.  L, 
p.  143  et  suiv.). 
Rieiton.  Donne  des  renseignements  sur  le 
brûlement  de  ballots  de  papiers  à  la  manu- 
facture de  Sèvres  (29  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  292j. 

Ritter,  député  du  Haut-Hhin.  — 1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Membre  d'une 
députation  au  roi  (p.  75).  —  Prête  serment 
(p.  79). — Membre  du  comité  militaire  (p.  390). 
=  1792.  —  Député  à  une  cérémonie  en  mé- 
moire du  maire  d'Etampes  (t.  XLIV,  p.  469). 
—  Suppléant  au  comité  militaire  (t.  XL VII, 
p.  234). 

Rittier,  de  Cumières.  Fait  un  don  patriotique 
(21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  621). 

Riirajire.  Pétition  (13  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  618). 

Rii^aii,  lieutenant  au  régiment  de  Courlen- 
Suisse.  Rapport  sur  sa  pétition  par  Lacombe- 
Saint-Michel  (8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  168  et 
suiv.)  ;  —  projet  de  décret  tendant  à  lui 
accorder  une  pension  et  le  titre  de  citoyen 
français  [ioid.  p.  169)  ;  —  adoption  avec 
amendement  (ibid.).  —  Texte  définitif  du 
décret  (ibid.). 

RiTaud.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(12  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  576). 

Rivery,  député  de  la  Somme.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment 
(p.  79).  —  Membre  du  comité  d'agriculture 
(p.  436).  =  1792.  —  Député  à  une  cérémonie 
en  mémoire  du  maire  d'Etampes  (t.  XLIV, 
p.  469).  —  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(t.  XLIX,  p.  628). 

Rive-de-€îier.  —  Voir  Canaux. 

Rive»  (Canton  de).  Prestation  de  serment  par 
les  citoyens  (11  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  550). 

Rivière.  Haut-juré  du  département  des  Hautes- 
Pyrénées  (15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  81). 

Rivière,  garde  national  volontaire.  Pétition 
relative  à  la  vente  des  biens  nationaux  (8  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  274). 

Rivière,  géomètre.  Fait  un  don  patriotique 
(31  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  363). 

Rivière,  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement de  la  Lozère.  Est  suspendu  de  ses 
fonctions  et  mandé  à  la  barre  de  l'Assemblée 
(28  mars  1792,  t.  XL,  p. 634).  —Mesures  pri- 
ses pour  l'exécution  du  décret  qui  le  suspend 
de  SCS  fonctions  (25avril  1792,  t.  XLII,p.403j. 
—  Voir  Lozère. 
l'»  Série.  T.  U. 


Rivière  (Marie-Aune).  —  Le  directoire  du 
département  du  Pas-de-Calais  réclame  une 
pension  en  sa  faveur  (12  décembre  1791. 
t.  XXXVI,  p.  76). 

Rivière  (Commune  de  la).  Décret  sur  sa  réu- 
nion à  la  commune  de  Saint-Jean-aui-Bois 
(8  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  242). 

—  Voir  Saint- Jean-aux-Bois. 
Rivières.  Nul  n'a  le  droit  d'en  changer  le  lit 
(11  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  575). 

Rivoalan,  député  des  Côtes-du-Nord.  — 1791 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60).— Prête  ser- 
ment (p.  76).  —  Membre  du  comité  de  liqui- 
dation (p.  371).  —  Fait  un  rapport  sur  une 
erreur  commise  dans  la  liquidation  de  l'office 
militaire  du  prince  du  Salm-Salm  (t.  XXXVII, 
p.  428).  —  Fait  la  deuxième  lecture  de  ce 
rapport  (p.  710).  —  Présente  un  projet  de  dé- 
cret portant  liquidation  de  différentes  parties 
de  la  dette  publique  (p.  707  et  suiv.).  —  Fait 
la  seconde  lecture  de  ce  projet  de  décret 
(t.  XXXVIII,  p.  558  et  suiv.).  —  Fait  la  troi- 
sième lecture  de  ce  projet  de  décret  (t.  XXXIX, 
p.  127  et  suiv.).  —  Fait  la  première  lecture 
d'un  projet  de  décret  concernant  la  liquidation 
d'emplois  militaires  et  d'offices  de  finances 
(t.  XLI,  p.  209(  ;  —  fait  la  deuxième  lecture 
de  ce  projet  de  décret  (p.  590).  —  Fait  la 
troisième  lecture.de  ce  projet  de  décret 
(t.  XLII,  p.  405  et  suiv.).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  la  liquidation  de  divers 
offices  (t.  XLIII,  p.  535  et  suiv.).  —  Fait  la 
deuxième  lecture  de  ce  projet  de  décret 
(t.  XLIV,  p.  361).  —  Député  à  une  cérémonie 
à  la  mémoire  du  maire  d'Etampes  (p.  469). 
—  Fait  la  troisième  lecture  du  projet  de  décret 
sur  la  liquidation  de  divers  offices  (t.  XLV, 
p.  606).  —  Fait  un  rapport  sur  le  rembour- 
sement des  brevets  de  retenue  sur  charges 
et  offices  militaires  et  de  finances  (t.  XLVII, 
p.  541  et  suiv.).  —  Fait  la  seconde  lecture  du 
projet  de  décret  sur  le  remboursement  des 
brevets  de  retenue  sur  charges  et  offices  mili- 
taires et  des  finances  (t.  XLVIII,  p.  111  et 
suiv.).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
des  secours  à  accorder  à  différentes  personnes 
(t.  XLIX,  p.  513).  —  Son  projet  de  décret  sur 
les  prêtres  non  assermentés  (t.  L,  p.  532  et 
suiv.). 

Rivres  (de),  lieutenant-colonel.  Fait  un  don 
patriotique  (14  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  629). 

Riz.  Réflexions  du  ministre  de  la  guerre  rela- 
tivement à  la  fourniture  du  riz  à  faire  aux 
sous-officiers  et  soldats  (23  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  300)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.) . 

Rizziaini,  ambassadeur  de  Venise.  Sa  lettre 
relative  à  l'outrage  fait  au  pavillon  national 
par  l'équip  ige  d'un  bâtiment  vénitien  dans  le 
port  de  Gèiies(20  aoîit  1792,  t.  XLVIII,  p.  400) . 

Roanne  (Commune  de).  Approbation  de  la 
conduite  de  |la  municipalité  (23  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  313).  —  Dons  patriotiques  par  la 
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Ho  Anne  (Commune  de)  (Suite). 

municipalité,  le  curé,  les  professeurs  et  les 
élèves  du  collège  (15  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  48o). 
Roanne  (District  de).  Lettre  du  ministre  de 
l'intérieur  relative  au  placement  de  l'adminis- 
tration (6  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  47)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  législation  {ibid.). 

Robbé.  Fait  hommage  de  deux  poèmes  et  ré- 
clame une  pension  (13  février  1792, t.  XXXVIII, 
p.  465)  ;  —  renvoi  au  comité  de  liquidation 
[ibid.). 

Robecourt.  —  Voir  Dehaussy-Robecourt. 

Robeboninie  (Commune  de).  Est  distraite 
du  district  de  Pont-l'Evêque  et  réunie  au  dis- 
trict de  Caen  (12  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  296). 

Robelot.  Don  patriotique  (4  mai  1792, t. XLIII, 
p.  3). 

Robert  (Michel).  Nommé  à  la  Convention  na- 
tionale (11  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  550). 

Robert,  homme  de  loi.  —  Se  plaint  du  décret 
sur  les  testaments  et  présente  des  manus- 
crits relatifs  à  la  réduction  des  coutumes  de 
France  en  une  seule  loi  31  décembre  1791, 
(t.  XXXVI,  p.  712). 

Robert,  compagnon  vitrier.  Fait  un  don  pa- 
triotique (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  16). 

Robert  (Marie),  de  Saint-Valery-sur-Somme. 
Fait  un  don  patriotique  (8  mai  1792,  t.  XLIÎI, 
p.  160). 

Robert  frères.  Présentent  une  pétition  (7  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  87)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  liquidation  [ibid.). 

Robert,  manufacturier.  Don  patriotique  des 
ouvriers  de  sa  manufacture  (27  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  160). 

Robert,  marchand  boucher  de  Rouen.  Fait 
un  don  patriotique  (15  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  226). 

Robert.  Fait  un  don  patriotique  (3  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  271). 

Robert  (Mari  et  femme).  Don  patriotique 
(18  septembre  1792,  t.  L,'p.  116). 

Robert,  prieur  de  Malons.  Est  décrété  d'accu- 
sation (18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

Robert  de  Hesseln  (Veuve).  Fait  hom- 
mage d'une  carte  de  la  France  à  l'époqne  du 
1"  octobre  1791  (7  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  116).  — Fait  hommage  d'une  carte  des  en- 
virons de  Paris  (2  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  219).  —  Fait  des  propositions  pour  étendre 

.  les  connaissances  topographiques  (12  sep- 
tembre, p.  595). 

Robert-Raymond,  banquier.  Fait  hom- 
mage d'un  ouvrage  sur  les  finances  de  l'An- 
gleterre (6  août  1792,  t.  XLVII,  p.  533). 

Robespierre  (Maximilien).  Présente  une  pé- 
tition au  nom  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Paris  (12  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  79), 
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Robespierre  (Maximilien)  (Suite). 

—  une  pétition  de  la  section  de  la  place  Ven- 
dôme (14  août,  p.  128),  —  une  pétition  de  la 
commune  de  Paris  (15  août,  p.  180). 

Robillard,  membre  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Constitution  d'Evreux.  Fait  un  don  pa- 
triotique (15  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  396). 

Robin  (Léonard),  député  de  Paris.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête 
serment  (p.  78).  —  Parle  sur  l'organisation 
des  comités  (p.  163)  ;  —  son  projet  de  décret 
sur  cet  objet  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Parle  sur 
l'organisation  des  comités  (p.  212  et  suiv.).  — 
Membre  du  comité  des  domaines  (p.  461).  — 
Annonce  le  décès  de  Godard  et  demande  l'en- 
voi d'une  députation  de  12  membres  à  ses 
funérailles  (p.  526).  —  Parle  sur  les  troubles 
d'Avignon ''p.  636). — Présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  prêtres 
réfractaires  (t.  XXXV,  p.  91  et  suiv.).  =  1792. 

—  Parle  sur  une  lettre  de  Boscary  (t.  XXXVII, 
p.  615), —  sur  la  responsabilité  des  ministres 
(t.  XXXVIII,  p.  182),  —  sur  les  moyens 
d'arrêter  et  de  punir  les  fabricateurs  de  faux 
assignats  (p.  573  et  suiv.).  —  Fait  une  mo- 
tion relative  au  payement  des  arrérages  dus 
aux  rentiers  de  l'hôtel  de  Ville  de  Paris 
t.  XXXIX,  p.  721).  —  Fait  une  motion  con- 
cernant le  traitement  desjugesdepaix  (t.  XL, 
p.  6).  —  Parle  sur  la  suppression  des  congré- 
gations (t.  XLII,  p.  494),  —  sur  l'organisa- 
tion de  la  police  dans  Paris  (p.  716)  ;  —  sur 
l'affaire  de  Mons  (t.  XLIII,  p.  250),  (p.  251), 

—  sur  les  moye;:s  de  maintenir  Tordre  à 
Paris  (p.  274),  —  sur  les  troubles  religieux 
(p.  313),  —  sur  les  rentiers  de  la  ville  de 
Paris  (p.  357),  —  sur  les  troubles  religieux 
(p.  438),  —  sur  les  mesures  de  police  à 
prendre  à  Paris  (p.  547  et  suiv.),  —  sur  l'af- 
faire du  juge  de  paix  Larivière  (p.  609),  — 
sur  la  déportation  des  prêtres  réfractaires 
(t.  XLIV,  p.  99),  —  sur  la  fabrication  des  as- 
signats (p.  375),  —  sur  le  traitement  des 
fonctionnaires  (p.  444).  —  Député  à  une  cé- 
rémonie en  mémoire  du  maire  d'Etampes 
(p.  469).  —  Parle  sur  l'inexécution  des  dé- 
crets relatifs  aux  caisses  patriotiques  (p.  698), 

—  sur  la  situation  des  gardes  du  roi  licenciés, 
(p.  700),  —  sur  le  recouvrement  des  contri- 
butions directes  dans  la  ville  de  Paris  (t.  XLV, 
p.  94).  —  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  468). 

—  Parle  sur  le  licenciement  de  l'état-major 
de  la  garde  nationale  parisienne  (t.  XLVI, 
p.  70),  —  sur  les  mesures  à  prendre  dans  le  cas 
du  danger  de  la  patrie  (p.  113),  — surlapro- 
sition  de  déclarer  la  patrie  en  danger  (p.  316), 

—  sur  les  troubles  de  l'Ardèche  (p.  364).  — 
Donne  des  détails  sur  l'arrestation  d'une  fausse 
patrouille  (t.  XLVII,  p.  612).  —  Parle  sur 
une  pétition  de  la  section  de  la  Bibliothèque 
(t.  XLVIII,  p.  94).  —  Donne  communication 
d'une  lettre  des  habitués  du  café  de  la  rue 
J.-J.  Rousseau  (p.  308).  —  Propose  de  rendre 
tous  les  citoyens  de  Sedan  responsables  des 
mauvais  traitements  que  pourraient  éprouver 
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Robin  (Léonard),  député  {Suite). 

les  commissaires  de  l'Assemblée  (p.  337  et 
suiv.).  —  Parle  sur  la  déportation  des  prêtres 
insermentés  (p.  669),  —  sur  les  droits  des 
assemblées  primaires  (t.  XLIX,  p.  399 j.  — 
Fait  un  rapport  sur  le  mode  d'exécution  du 
divorce  (p.  432  et  suiv.),  —  sur  le  payement 
des  juges  et  greffiers  du  tribunal  d'appel  de 
la  police  correctionnelle  de  Paris  (p.  481).  — 
Défend  son  rapportsur  le  mode  d'exécution  du 
divorce  (p.  613).  —  Soumet  à  la  discussion 
le  projet  de  décret  concernant  le  divorce 
(t.  L,  p.  112),  (p.  149),  (p.  172),  (p.  188).  — 
Présente  un  projet  de  décret  concernant  les 
enfants  naturels  (p.  194).  —  Son  opinion  sur 
les  troubles  religieux  (p.  533  et  suiv.). 
Robin  (Louis),  député  de  l'Aube.  —  1791. 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  o4).  —  Prête  ser- 
ment (p. 75).  —  Obtient  un  congé  (t.  XXXVI, 
p.  297).  =  1792.  —  Fait  un  rapport  sur  un 
projet  de  canal  de  Sommevoire  à  la  Seine 
(t.  XXXVIII,  p.  547  et  suiv.).  —  Député  à 
une  cérémonieen  mémoire  du  maire  d'Etam- 
pes  (t.  XLIV,  p.  469). 
Robin,  député,  sans  désignation.  — 1791. — 
Membre  du  comité  d'agriculture  (t.  XXXIV^ 
p.  436). 
Robin.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition  des 

8,000  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  362). 
Robin,  perruquier.  Fait  un  don  patriotique 

(7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  85). 
Robin.  Don  patriotique  des  enfants  de  sa  pen- 
sion (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  262). 
Robin-lluvernay ,    correcteur   en    la  ci- 
devant  cbambre  des  comptes   de   Grenoble. 
Rectification  au  décret  concernant  la  liquida- 
tion de  son  office  (7  avril  1792,  t.  XLI,  p.  305). 
Robinet   (Vve  J.-F.)   sollicite    des   secours 
(7  avril  1792,  t.  XLI,  p.  289);  —  renvoi  au 
comité  des  pétitions  (ibid.). 
Robouani,  député  des  Deux-Sèvres.  — 1791. 
—  Est  admis  (t.  XXXIX,  p.  67).  Prête  serment 
(p.  151).  —  Membre  du  comité  de  liquidation 
(p.  371).  =  1792.  —  Député  à  une  cérémo- 
nie en  mémoire  du  maired'Etampes(t.  XLIV, 
p.  469).  —  Parle  sur  les  troubles  du  district 
de  Châlillon  (t.  XLIX,  p.  121). 
Roee».  Présente  une  pétition  (19  avril  1792, 

t.  XLII,  p.  156). 
Roeli  (Martin),  oratorien.  Testament  olographe 
en  faveur  de  la  nation  (7  novembre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  673  et  suiv.),  —  renvoi  au  co- 
mité de  législation  {ibid.  p.  674). 
Rochambeau    (Général  de).  —   Proposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre  de  l'élever  au 
grade  de   maréchal  de  France  (14  décembre 
1791,  t.  XXXVI,  p.    112).   —  Pourra^  être 
élevé  au  grade  de  maréchal  de  France  27  dé- 
cembre ,  p.   461).  —    Ecrit    à  l'Assemblée 
pour  l'assurer   de  sa  reconnaissance  et  de 
son  dévouement  (2  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
•    p.  7);  —  Admis  à  la  barre,  renouvelle  l'assu- 
rance de  sa  reconnaissance  et  de  son  dévoue- 


Roebanibean  (Général  de)  {Suite). 

ment  et  donne  des  détails  sur  la  situation  de 
l'armée  (25  janvier,  p.  655);  —  demande  à 
l'Assemblée  de  permettre  à  Mathieu  Dumas, 
Crublier  d'Optère  et  Daverhoult  de  se  rendre 
à  l'armée  (2*7  janvier,  p.  694);  —  renvoi  au 
comité  militaire  {ibid.  p.  696).  —  Rapport 
par  Choudieu  sur  sa  lettre  demandant  à  l'As- 
semblée de  permettre  à  Mathieu  Dumas,  Cru- 
blier-d-Optère  et  Daverhoult  de  se  rendre  à 
l'armée  (31  janvier  1792,  t.  XXXVIII,  p.  48 
et  suiv.);  —  projet  de  décret  portant  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cette  demande  (iôid. 
p.  50);  —  observations  de  Merlet  et  Cambon 
{ibid.  et  p.  suiv.);  — adoption  du  projet  de 
décret  {ibid.  p.  51).  —  Sa  lettre  au  roi  pour 
lui  demander  de  le  relever  de  son  poste  (4  mai 
1792,  t.  XLII,  p.  739  et  suiv.).  —  Lettre  de 
la  municipalité  de  Valenciennes  à  son  sujet 
(7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  80  et  suiv.).  — Prou- 
veur  propose  de  demander  au  roi  de  lui  con- 
server son  commandement  {ibid.  p.  81);  — 
débat  :  Lejosne,  Gossuin,  Lasource,  Crestin, 
Rougier-La-Bergerie,  Delacroix,  Cambon,  Du- 
molard,  Delacroix,  Viénot-Vaublanc,  Thuriot, 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  qu'il 
sera  fait  mention  au  procès-verbal  du  plaisir 
avec  lequel  elle  a  entendu  la  lecture  de  la  lettre 
de  la  municipalité  de  Valenciennes  {ibid.  p.  84). 

—  Ecrit  à  l'Assemblée  (9  mai,  p.  176  et  suiv.). 

—  Le  général  Biron  demande  le  maintien  de 
Rochambeau  à  l'armée  du  Nord  (11  mai, 
p.  236).  —  Somme  le  5^  régiment  de  dragons 
de  dénoncer  les  coupables  dans  l'affaire  de 
Mons(28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  172). 

—  Voir  Luckner. 

Rochas,  curé  de  Nevache.  Fait  un  don  patrio- 
tique (7  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  228). 

Roche ,  de  Saillans.  —  Don  patriotique 
(l"  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  468). 

Roche,  artificier.  Sollicite  des  secours  (25 mars 
1792,  t.  XL,  p.  481);  — renvoi  au  comité  des 
secours  publics  {ibid.). 

Roche.  Fait  soumission  d'entretenir  deux 
volontaires  pendant  le  temps  que  durera  la 
guerre  ^16  septembre  1792,  t.  L,  p.  30). 

Roche  (Claude),  cavalier  au  12"  régiment. — 
Se  plaint  de  son  renvoi  du  régiment  (19  octo- 
bre 1791,  t.  XXXIV,  p.  287). 

BCoche-sur-lTon  (District  de  la).  Décret  sur 
le  nombre  et  le  placement  des  notaires  (11  août 
1702,  t.  XLVIII,  p.  21). 

RocheblaYc,  négociant  à  Alais.  Demande  à 
être  autorisé  à  employer  au  payement  de  son 
don  patriotique  un  billet  de  1,000  livres 
reconnu  faux  (27  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  131)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid.). 

Rochechonart,  veuve  liatonche.  Fait  un 
don  patriotique  (20  septembre  1792,  t.  L, 
p.  158). 

Rochefort,  artiste  de  l'Opéra.  Fait  un  don 
patriotique  (26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  124). 
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Rodiefort  (Commune de). —  Pétition  des 
citoyens  relatives  à  l'absence  des  officiers 
de  marine  (2  janvier  1792,  t.  XXXVÏI, 
p.  21  et  suiv.).  —  Adresse  de  dévouement 
(22  janvier  1792,  p.  588).  —  Des  citoyens 
demandent  des  éclaircissements  sur  le  déci-et 
relatif  à  l'organisation  définitive  de  la  marine 
(10  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  363).  —  Le 
ministre  delà  marine  demande  la  conservation 
de  la  tour  de  l'église  ci-devant  paroissiale 
(13  février  1792,  p.  480)  ;  —  renvoi  aux  comi- 
tés de  la  marine  et  des  domaines  réunis  {ibid). 

—  Pétition  des  prêtres  de  la  congrégation  de 
la  Mission  (12  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  266). 
— Pétition  des  mariniers  (27  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  171)  ;  —  renvoi  au  comité  de  marine  (ibid.). 

—  Don  patriotique  des  citoyens  composant  la 
Société  philanthropique  (26  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  598).  —  Don  patriotique  des  citoyens 
(5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  l-26j.  —  Demande 
relative  à  neuf  forçats  dctenr.s  pour  causes 
relatives  à  la  Révolution  (8  juillet,  p.  246)  ; 

—  renvoi  au    comité  de  législation  {ibid.). 

—  Adresse  demandant  la  déchéance  du  roi 
(5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490).  —  Décret 
nommant  des  commissaires  chargés  de  faire 
transporter  à  Paris  les  armes  se  trouvant 
dans  cette  localité  (26  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  16).  —  Instructions  données  à  ces  commis- 
saires (27  août,  p.  22  et  suiv.).  —  Adresse 
d'adhésion  (4  septembre,  p.  340).  —  Lettres 
des  commissaires  de  l'Assemblée  qui  ont  été 
envoyés  dans  cette  commune  (5  septembre, 
p.  360),  (9  septembre,  p.  529).  —  Renvoi  au 
pouvoir  exécutif  d'une  dépêche  arrêtée  par  la 
municipalité (5  septembre,  p.  367).  —  Rapport 
des  commissaires  sur  leur  mission  (14  sep- 
tembre, p.  648  et  suiv.). 

Port.  —  Distribution  de  pain  à  faire  aux  ou- 
vriers (22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  4).  — 
On  dénonce  l'absence  des  officiers  de  marine 
(4  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  122).  —  Se- 
cours accordés  aux  ouvriers  (6  février,  p.  231 
et  suiv.).  —  Lettre  des  citoyens  sur  l'organi- 
sation de  la  marine  (10  février,  p.  363).  — 
Le  ministre  demande  la  conservation  d'une 
tour  de  l'église  ci-devant  paroissiale  pour 
servir  de  vigie  (13  février,  p.  480).  —  Décret 
sur  le  payement  des  demi-soldes  dues  aux 
canonniers-malelots  de  ce  port  (5  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  41).  —  Pétition  des  mariniers  de 
manœuvres  (27  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  171). 
—  Pétition  des  officiers  mariniers  (5  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  487);  —  renvoi  au  comité  de 
marine  {ibid.). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution. — Don 
patriotique  (11  juillet  1792,t.  XLVI,p.  327). 

Tribunal  de  commerce.  —  Décret  relatif  à 
son  établissement  (31  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  309). 

—  Voir  Mullon. 
Koehefort  (District  de). 

Administrateurs.  —  Adresse  d'adhésion 
(6  septe^iîbre  1792,  t.  XLIX,  p.  392). 


Rochefort  (District  de),  département-du  Mor- 
bihan. Décret  sur  le  nombre  et  le  placement 
des  notaires  (15aoûtl792,t.  XLVIII,  p.  174). 

Kocltefoucauld  (Commune  de).  Sera  le 
chef-lieu  de  l'assemblée  électorale  du  dépar- 
tement de  la  Charente  (13  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  100). 

Roclielle  (Commune  de  La).  Lettre  des  né- 
gociants demandant  à  l'Assemblée  de  prendre 
des  mesures  pour  sauver  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  (6  novembre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  659).  — Pétition  au  sujet  des  secours  à 
envoyer  à  Saint-Domingue (13novembre  179 1 , 
t.  XXXV,  p.  52  et  suiv.).  —  Adresse  deman- 
dant l'établissement  d'un  tribunal  de  commerce 
(1"''  décembre,  p.  468).  —  Dubois-de- 
Rellegarde  demande  qu'il  soit  rendu  compte 
d'une  pétition  relative  à  une  arrestation  de 
plusieurs  barils  d'huile  (28  mars  1792,  t.  XL. 
p.  562);  —  renvoi  à  la  commission  centrale 
[ibid.). — Des  députés  extraordinaires  deman- 
dent audience  (6  avril  1792,  t.  XLI.  p.  235). 

—  Admis,  ils  présentent  une  pétition  concer- 
nant les  affaires  de  Saint-Domingue  (7  avril, 
p.  316).  — Do'i  patriotique  du  maire  (13  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  316).  —  Les  citoyens 
demandent  la  déportation  des  prêtres  non 
assermentés  (25  mai  17'.^2,  t.  XLIV,  p.  113). 

—  Mémoire  sur  l'ouverture  d'un  canal  de 
navigation  de  La  Rochelle  à  Paris  (31  mai, 
p.  391).  — Adresse  sur  la  situation  du  royaume 
(17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  574).  —  Don 
patriotique,  des  juges  du  tribunal  de  com- 
merce {ibid.  p.  576).  —  Don  patriotique  des 
citoyens  (24 juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  98).  - 
Adresse  des  volontaires  nationaux  (22  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  622).  —  Adresse  d'adhé- 
sion (23  août,  p.  635).  —  Adresse  d'adhésion 
aux  décretsdu  10août(28  août  1792,  t.XLIX, 
p.  72).  —  Adresse  d'adhésion  des  citoyens 
(3  septembre,  p.  277), 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Don 
patriotique  (17  juin  1792,  t.  XLV,  p.  324).  — 

Roclielle  (District  de  La). 

Administrateurs.  Font  un  don  patriotique 
(25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  82).  —  Adresse  de 
dévouement  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  39j. 

Tribunal,  hon  patriotique  des  juges (13  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  316).  —  Jugement  rendu 
contre  le  sieur  Michel  François  (2  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  487). 

Roelier  (Jean).  Il  lui  est  accordé  une  indemnité 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  105). 

Rochon,  membre  du  bureau  de  consultation 
des  arts  et  métiers  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  593). 

Roelioux,  député  de  l'Indre.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment 
(p.  77).  =  1792.  —  Député  à  une  cérémonie 
en  mémoire  du  maire  d'Etampes  (t.  XLIV, 
p.  469). 
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Roeroy  (Communede).La  ville  est  déclarée  en 
état  de  guerre  (26  mai  1792,  t.  XLIV,p.  132). 

Roeroy  (District  de)  Le  directoire  demande 
un  emplacement  (8  décembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  646).  —  Adresse  d'adhésion  (26  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  7). 

Tribunal.  Copie  d'un  procès  instruit  contre 
un  particulier  de  Maubert-Fontaine  prévenu 
d'avoir  cherché  à  ébranler  la  fidélité  de  sol- 
dats français  eu  garnison  à  Marienbourg 
(2  avril  1792,  t.  XLI,  p.  97).  —  Les  juges 
demandent  une  interprétation  de  la  loi  du 
22  août  1791  (20  juillet  1792,  t.XLVII,  p.  271  j. 

Rodeiiiaek  (Commune  de).  Projet  de  décret 
sur  des  secours  ù  accorder  à  des  incendiés 
(20  mars  1792.  t.  XL,  p.  187)  ;  —  adoption 
(8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  362).  —  La  ville  est 
déclarée  en  état  de  guerre  (26  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  132). 

Rodez  (Commune  de).  II  y  sera  établi  une  posie 
aux  chevaux  (3  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  324). 

Rœderer,  procureur-général-syndic  du  dé- 
partement de  Paris.  Ses  lettres  au  sujet  des 
retards  apportés  dans  la  confection  des  rô- 
les d'impositions  à  Paris  (3  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  334  et  suiv.).  —  Dénonce  l'exis- 
tence d'un  rassemblement  extraordinaire  de 
citoyens  armés  (20  juin  1792,  t.  XLV,  p.  411 
et  suiv.).  —  Prévient  qu'un  rassemblement 
armé  se  porte  au  château  des  Tuileries  (21  juin, 
p.  436).  —  Ecrit  que  ce  rassemblement  n'a 
pas  continué  sa  marche  vers  le  château  et  s'est 
dispersé  {ibid.  p.  462). 
—  Voir  Paris. 

Wlogent  (Godefroi).  Renvoi  au  comité  de  sur- 
veillance des  pièces  de  la  procédure  instruite 
contre  lui  (20  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  696). 

Roger.  Haut-juré  du  département  de  l'Hérault 
(24  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  335). 

Roger  (Henri).  —  Réclame  un  traitement 
comme  musicien  attaché  au  chapitre  de  Bar 
(7  novembre  1791, t.  XXXIV,  p.  671). 

"WLoger  (Louis-Alexandre),  ci-devant  grenadier 
au  6*  régiment  d'infanterie.  —  Demande 
justice  (23  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  306). 

Roger,  grenadier  de  la  section  de  l'île  Saint- 
Louis.  Demande  qu'on  lui  remplace  le  fusil 
qui  lui  a  été  volé  le  10  août  (13  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  102). 

Roger.  —  Réclame  contre  la  suppres-sion  d'un 
notariat  à  Saint-Patrice  (17  décembre  1791, 
t.  XXXVI,p.  175). 

Roger,  ancien  sous-brigadier  aux  entrées  de 
Paris.  Demande  à  être  admis  à  la  barie 
(1"  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  254). 

Roger  (Pierre).  Fait  un  don  patriotique  (4  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  337). 

Rogniat,  député  de  l'Isère.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prêle  sermen 
(p.  77).  —  Membre  du  comité  d'agriculture 
(p.  436).    =   1792.  —  Membre  du  comité 


Rogniat,  députa  de  l'Isère. 

d'agriculture  (t.  XXXIX,  p.  373).  —  Député 
à  une  cérémonie  en  mémoire  du  maire 
d'Etampes  (t.  XLIV,  p.  469).  —  Fait  un  rap- 
port sur  le  canal  projeté  par  le  sieur  Joseph 
Chevalier  (t.  XLV,  p.  364  et  suiv.).  —  Fai 
la  deuxième  lecture  de  son  projet  de  décrett 
snr  le  canal  projeté  par  le  sieur  Chevalier 
dans  le  département  de  l'Ain  (t.  XLVI,  p.  325 
et  suiv.).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
l'organisation  de  la  police  de  sûreté  générale 
(t.  XLVIII,  p.  60  et  suiv.).  —  Fait  la  troisième 
lecture  du  f>rojet  de  décret  sur  le  canal  pro- 
jeté par  le  sieur  Chevalier  (t.  XLIX,  p.  273). 

Rohan  (Cardinal  de).  Dénonciation  d'un  com- 
plot formé  pour  s'emparer  de  la  citadelle  de 
Strasbourg  en  sa  faveur  (16  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  162  et  suiv.).  —  On  annonce  la 
découverte  d'une  correspondance  entre  ses 
agents  secrets  et  des  émigrés  (26  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  177  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  surveillance  [ibid.). 

—  Voir  Cambiazo. 
Rohan ,  ci-devant  archevêque  de  Cambrai 
frère  du  précédent.  Renvoi  d'une  lettre  au  co- 
mité de  surveillance  (12  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  577).  —  Proteste  contre  la  vente 
de  son  mobilier  (19  septembre  1792,  t.  L, 
p.  130). 

Rolian-Cliabot.  —  Voir  Chabot. 
Roi  de»  Français.  —  Voir  Louis  XVI. 

Roi  de  Hongrie  et  de  Boliéiue.  —  Voir 

Guerre. 
Roisy  (Fille),   domestique.   Don    patriotique 

(1"  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  24). 

Rojou,  député  de  la  Sarthe.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment 
(p.  137).  —  Membre  du  comité  des  secours 
publics  (p.  454).  =  1792. — Demande  la  mise 
à  l'ordre,  du  jour  du  rapport  sur  une  pétition 
de  la  municipalité  d'Angers  (t.  XLI,  p.  684). 
—  Député  à  une  cérémonie  en  mémoire  du 
maire  d'Etampes  (t.  XLIV,  p.  469.)  —  Fait 
un  rapport  sur  une  avance  à  faire  à  la  muni- 
cipalité d'Angers  (t.  XLV,  p.  612  et  suiv.).  — 
Fait  un  rapport  sur  les  indemnités  à  accorder 
aux  victimes  des  troubles  d'Yssingeaux  (t.  L, 
p.  104  et  suiv.). 

Roland  de  la  Platiëre.  Le  roi  annonce 
sa  nomination  au  ministère  de  l'intérieur 
(24  mars  1792,  t.  XL,  p.  448  et  suiv.).  — 
Assure  l'Assemblée  de  son  zèle  et  de  son 
dévouement  (26  mars,  p.  497).  —  Annonce 
qu'il  a  reçu  l'ordre  du  roi  de  remettre  son 
portefeuille  à  M.  Mourgues  (1?  iuin  1792, 
t.  XLV,  p.  162).  —  Sa  lettre  ..u  roi  {ibid. 
p.  163  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète 
l'envoi  de  cette  lettre  aux  départements  et  dé- 
clare que  Roland  emporte  les  regrets  de  la 
nation  {ibid.  p.  165).  —  Opinion,  non  pro- 
noncée, de  (iastellier,  sur  l'envoi  aux  dépar- 
tements de  la  lettre  de  Roland  (14  juin,  p.  220 
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Roland  de  la  Platiëre  {Suite). 

et  suiv.).  —  Ecrit  relativement  aux  plaintes 
de  la  commune  de  Strasbourg  (29  juin,  p.  C)Q6 
et  suiv.).  —  Envoie  son  compte  pour  les  deux 
premières  semaines  de  juin  1792  (4  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  121).  —  Prie  l'Assemblée 
d'examiner  ses  comptes  et  rappelle  la  demande 
de  pension  qu'il  a  faite  (27  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  179).  —  Est  autorisé  à  quitter 
Paris  (3  août,  p.  416).  —  Est  chargé  provi- 
soirement du  ministère  de  l'intérieur  (10  août, 
p.  634).  —  Prête  le  serment  de  l'égalité 
(11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  16). 

—  Voir  Ministre  de  Vintérieur. 

Roland  (Pierre).  Fait  un  don  patriotique 
(2  août  1792,  t.  XLVII,  p.  392). 

Rôle  (Augustin).  Il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation 
contre  lui  (14  février  1792,  t.  XXXVIIÎ, 
p.  489). 

Rôles  d'impositions .  Le  comité  des  finan- 
ces présentera  un  projet  de  décret  contre  les 
départements  dont  les  municipalités  sont  en 
retard  pour  la  confection  des  matrices  de  leur 
rôles  (10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  302).  — 
Voir  Contributions.  —  Visiteurs  des  rôles. 

Rolier  (Jean-Charles).  Révocation  d'un  bail 
emphytéotique  passé  avec  lui  (2  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  221). 

Roll,  capitaine  aux  gardes  suisses.  Projet  de 
décret  portant  que  les  ministres  de  la  guerre 
et  des  atfaires  étrangères'  rendront  compte  de 
son  absence  (20  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  682). 

Rolland,  député  de  la  Moselle.  — 1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  ser- 
ment (p.  78).  —  Suppléant  au  comité  de  li- 
quidation (p.  371).  —  Membre  du  comité 
féodal  (p.  462).  =  1792.  —  Membre  du  co- 
mité féodal  (t.  XXXIX,  p.  467).  —  Député  à 
une  cérémonie  en  mémoire  du  maire d'Etampes 
(t.  XLIV,  p.  469).  —  Fait  un  rapport  sur 
le  remboursement  des  offices  seigneuriaux 
(t.  XLVII,  p.  513  et  suiv.).  —Fait  la  seconde 
lecture  du  projet  de  décret  sur  le  rembourse- 
ment des  offices  seigneuriaux  (t.  XLVIII,  p.  88 
et  suiv.).  —  Fait  la  troisième  lecture  du  pro- 
jet de  décret  relatif  au  remboursement  des 
offices  seigneuriaux  (t.  XLIX,  p.  135). 

Rolland,  ingénieur.  Fait  hommage  d'un  Tmjfe 
de  V équilibre  universel  {i  A  mai  1792,t.  XLIII, 
p.  32§). 

Rolland,  du  bataillon  des  Minimes,  Demande 
la  suppression  de  la  procession  du  15  août 
(14  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  116). 

Rolland  (Veuve).  Fait  un  don  patriotique 
(3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  250). 

Rollet  (Dame).  Don  patriotique  (23  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  306). 

Rollin,  capitaine  de  vétérans  de  Vézelise. 
Adresse  d'adhésion  (5  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  490). 

Romaine  (Commune  de).  Etablissement  de 
foires  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  84). 


Romain-Iiaeaze,  député  de  la  Guadeloupe 
auprès  du  Corps  législatif  et  du  roi.  Envoie 
une  adresse  de  l'assemblée  coloniale  (29  mars 
1792,  t.  XL,  p.  680).  —  Demande  à  présenter 
des  observations  sur  le  projet  de  décret  relatif 
aux  troubles  de  la  Guadeloupe  (2  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  29).  —  Présente  une  pétition 
(7  juillet,  p.  232  et  suiv.). 

Romainville  (Commune  de).  Rapport  et 
projet  de  décret  sur  une  récompense  à  accor- 
der aux  sieurs  Deglane,  Lieutegard  et  Geunot 
pour  avoir  dénoncé  une  fabrication  de  faux 
louis  et  de  faux  assignats  qui  se  faisait  chez  le 
sieur  Coligny  à  Romainville  (18  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  334).  —  Deuxième  lecture  (6  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  196).  —  Pétition  du 
sieur  Goisset  contre  ces  dénonciations  (11  juil- 
let, p.  359).  — Troisième  lecture  du  projet  de 
décret  sur  la  récompense  à  accorder  aux  sieurs 
Deglane,  Lieutegard  et  Geunot  pour  avoir  dé- 
noncé une  fabrication  de  faux  louis  et  de  faux 
assignats  qui  se  faisait  chez  le  sieur  Coligny, 
à  Romainville  (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  500j  ; 

—  adoption  {ibid.). 

Roman,  lieutenant.  Est  décrété  d'accusation 
(18  juillet  1792,  t.  XLLI,  p.  638). 

Roman,  commandant  de  gardes  nationales. 
Est  décrété  d'accusation  (18  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  638). 

Romans  (Commune  de).  Délibération  du  co- 
mité général  au  sujet  de  la  résidence  de  la 
direction  des  droits  d'enregistrement  dans  le 
départemeut  de  la  Drome  (29  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  502).  —  Rapport  par  Dochier 
sur  la  circonscription  des  paroisses  (8  no- 
vembre 1791,  p.  689);  —  projet  de  décret 
{ibid.  p.  690)  :  —  l'Assemblée  décrète  que 
le  rapport  sera  regardé  comme  première  lec- 
ture {ibid.}.  —  Seconde  lecture  du  projet 
de  décret  relatif  à  la  circonscription  des  pa- 
roisses (17  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  105 
et  suiv.);  —  ajournement  à  huitaine  de  la 
troisième  lecture  {ibid.  p.  106); — adoption 
en  troisième  lecture  (26  novembre,  p.  380); 

—  texte  du  décret  {ibid.).  —  Lettre  sur  la 
situation  actuelle  du  royaume  (9  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  257).  —  Adresse  de  dé- 
vouement à  la  Constitution  (27  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p. 203). —  Adresses  d'adhésion  des 
habitants  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  263), 
(p.  277). 

Rontans  (District  de).  Il  n'y  a  lieu  à  délibérer 
sur  la  demande  du  pi-ocureur-syndic  relative  à 
la  circonscription  des  paroisses  (18  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  635).  —  Don  patrio- 
tique des  administrateurs  (13  juin  1792, t.XLV, 
p.  135),  (14  juin,  p.  192). 

Conseil  général.  —  Adresse  d'adhésion  et 
procès-verbal  du  serment  à  la  liberté  et  à  l'éga- 
lité (7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  442). 

Tribunal.  —  Le  tribunal  fournira  un  juge 
pour  le  procès  des  auteurs  des  troubles  d'Avi- 
gnon (26  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  375). 
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Roiubeaux,  fermier  du  haras  du  Pin.  Rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur  sur  sa  pétition 
(2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  670). 

Rome,  commandant  de  la  garde  nationale  de 
Blois.  Présente  un  mémoire  sur  la  formation 
de  Siégions  de  troupes  légères (14  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  689). 

Roniegas,  chancelier  du  consulat  de  TripoH. 

—  Son  serment  (l**'  novembre  1791  ,t.  XXXIV, 
p.  561). 

Romme,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prêle 
serment  (p.  78).  —  Parle  sur  les  funérailles 
de  Mirabeau  (p.  440).  —  Suppléant  au  comité 
des  secours  publics  (p.  4o5).  — Membre  du 
comité  d'instruction  publique  (p.  498).  — 
Fait  un  rapport  sur  les  encouragements  aux 
beaux-arts  (t.  XXXV,  p.  4ol  etsuiv.)  =  1792. 

—  Parle  sur  le  serment  à  prêter  par  la  garde 
du  roi  (t.  XXXVIII,  p.  473  et  suiv.).  —  Est 
envoyé  comme  commissaire  dans  le  district 
de  Noyon  (p.  343).  —  Parle  sur  les  troubles 
de  Noyon  (p.  631),  (p.  632),  —  sur  le  désar- 
mement des  citoyens  d'Ourscamps  (t.  XXXIX, 
p.  1 16, —  sur  une  découverte  de  Guirault  (t. XL, 
p.  344).  —  Dépose  un  ouvrage  de  Chapsal 
(t.  XLII,  p.  321).  —  Dénonce  le  juge  de  paix 
de  la  section  de  Henri  IV  pour  avoir  décerné 
un  mandat  d'amener  contre  Basire,  Chabot  et 
Merlin  (t.  XLIII,  p.  375).  —  Remet  un  don 
patriotique  (t.  XLIV,  p.  39).  —  Député  à  une 
cérémonie  à  la  mémoire  du  maire  d'Etampes 
(p.  469).  —  Parle  sur  la  pétition  du  sieur 
Rossel  (p.  498).  —  Signale  des  abus  commis 
dans  la  distribution  des  secours  aux  matelots 
de  passage  dans  les  départements  (t.  XLV, 
p.  323  et  suiv.)  —  Remet  un  don  patriotique 
(t.  XLVI,  p.  399).  —  Fait  une  motion  con- 
cernant le  détachement  d'artillerie  envoyé  à 
Naples  (t.  XLVII,  p.  413).  -  Parle  sur  une 
demande  faite  par  Roland,  ci-devant  ministre  de 
l'intérieur  fp.  416).  —  Secrétaire  (t.  XLVIII, 
p.  69).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
les  droits  des  auteurs  dramatiques  (t.  XLIX, 
p.  107).  —  L'un  des  commissaires  envoyés 
aux  sections  de  Paris  (p.  276).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  pétition  du  naturaliste  Richard 
(p.  369  et  suiv.),  —  Nommé  à  la  Convention 
nationale  (p.  506),  (t.  L,  p.  58). 

Roninie.  —  Pétition  pour  la  revision  du 
décret  du  21  juillet  1791  relatif  auxécoles  de 
marine  (11  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  4). 

Roninie,  professeur  d'hydrographie.  Fait  hom- 
mage d'un  dictionnaire  de  la  marine  française 
(7  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  247). 

Ronime,  médecin.  Demande  audience  (28  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  174).  —  Jour  fixé  {ibid.). 

Romoeuf,  veuve  Roueliaud.  Renvoi  de  sa 
pétition  au  pouvoir  exécutif  (9  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  497). 

Roniorantin  (Commune  de).  Décret  établis- 
sant un  tribunal  de  commerce  (9  septembre 
1792,  t;  XLIX,  p.  489). 


Rondel,  chirurgien-major  dans  la  gendarmerie 
nationale.  Maintenu  dans  sa  place  (31  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  146). 

liundot,  curé  de  Saint-Remi  de  Troyes.  Fait 
un  don  patriotique  (30  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  519). 

Roncier,  député  de  la  Haute-Loire.  —  1791. 
—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête 
serment  (p.  77). 

Koiiy.  Fait  une  proposition  relative  à  l'éta- 
blissement de  manufactures  d'armes;  —  ren- 
voi à  la  commission  des  armes  (9  septembre 
1792",  t.  XLIX,  p.  502). 

Roqneeavc,  ancien  payeur  de  la  guerre. 
Présente  une  pétition  (19  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  375)  ;  —  renvoi  au  comité  des  pétitions 
{ibid.). 

Roqueiiiaure  (Commune  de).  La  municipa- 
lité demande  à  être  autorisée  à  acquérir  le 
château  de  cette  ville  (18  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  589)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances  (ibid.).  —  Adresses  d'adhé- 
sion des  citoyens  (5  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  490),  —  (3  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  325). 

Société  des  Amis  de  la  Constitutio7i.  Adresse 
de  dévouement  (20  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  697). 

Roquen.  Insertion  de  son  nom  au  procès- 
verbal  à  cause  de  son  civisme  (17  septembre 
1792,  t.  L,  p.  80). 

Roquet,  ancien  commandant  du  Corps  de 
l'Arquebuse.  Fait  hommage  du  plan  d'un  éta- 
blissement d'école  militaire  d'armes  à  feu 
(8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  163). 

Rosay  (District  de).  Adresse  d'adhésion  aux 
décrets  du  10  août  (24  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  675),  (25  août,  p.  693). 

Rose,  huissier  de  l'Assemblée  nationale  cons- 
tituante. —  Demande  à  continuer  ses  fonctions 
(6  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  109).  —  Est 
maintenu  {ibid.).  —  Rend  compte  de  l'exécu- 
tion du  décret  concernant  Blancgilly  (12  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  76  et  suiv.).  —  Prête  le 
serment  du  10  août  (16  août,  p.  277). 

Rosen,  étudiant  au  collège  Louis-le-Grand. 
Conservera  sa  bourse  en  servant  aux  fron- 
tières (30  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  292). 

Rosier,  secrétaire-commis  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Prête  le  serment  du  10  août  (15  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  159).  —  Fait  un  don 
patriotique  (1"  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  165). 

Rosières- aux- ^Salines  (Commune  de). 
Adresse  d'adhésion  (9  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  486). 

Rosnay  (Gaston  de),  ancien  capitaine  d'ar- 
lilleric.  Présente  une  invention  (27  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  171). 
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Ro««el,  ancien  capitaine  de  vaisseau.  , De- 
mande à  être  admis  à  la  barre  (5  décembre 
1701,  t.  XXXV,  p.  578)/—  Fait  hommage 
d'une  gravure  représentant  le  combat  de  Du^ 
couedic  (î//irf.  p.  593).  — Rapport  par  Quatre- 
mère-Quincy  sur  sa  pétition  tendant  à  obtenir 
des  fonds  pour  la  continuation  des  gravures  des 
combats  sur  mer  de  la  dernière  guerre  (25  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  404.et  suiv.);  —  projet  de 
décret  {ibid.  p.  405).  —  Deuxième  lectui-e 
(5 mai  1792,  t.  XLIII,p. 32).  —Troisième  lec- 
ture (il  mai,  p.  526);  — ajournement  {ibid. 
p.  527).  —  Adoption  du  projet  de  décret  sur 
sa  pétition  (2  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  498). 

—  Il  demande  une  rectification  à  ce  décret 
(6  juin,  p,  636)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid.}, 

—  Exerce  des  poursuites  contre  Turpin,  agent 
du  Trésor  public  (8  juin,  p.  703).  —  L'As- 
semblée rapporte  le  décret  rendu  le  2  juin 
sur  sa  pétition  (10  juin  1792,  t.  XLV,  p.  56). 

—  Pétition  contre  l'estimation  de  ses  tableaux 
(27  août  1792,  t.  XLIX,p.  37);  —  renvoi  au 
comité  d'instruction  publique   (ibid.  p.  38). 

Rossigrnol.  Haut-juré  du  département  des 
Hautes-Alpes  (15  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  80). 

Rossignol,  garde  national.  —  Annonce  diffé- 
rentes découvertes  et  fait  hommage  d'un  fusil 
de  son  invention  (13  novembre  1791, t.  XXXV, 

p.  54). 

Ross}"  (des  Grisons).  Fait  un  don  patriotique 
(22  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  670). 

RoHtagrny.  Somme  pour  laquelle  il  est  com- 
pris dans  l'exercice  1790  de  la  marine  (17  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  529).  —  Sa  lettre  au  pré- 
sident du  comité  de  marine  {ibid.  p.  530  et 
suiv.), 

Rostaini^,  inspecteur  général  de  l'artillerie.  — 
Proteste  contre  un  mémoiredes  garçons-ma- 
jors de  l'artillerie  (7  novembre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  675). 

Rostrenen  (Commune  de).  Pétition  pour  la 
suppression  du  domaine  congéable  (10  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  198). 

Ro»treiien  (District  de).  Décret  sur  le  nombre 
et  le  placement  des  notaires  (15  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  176). 

Rotli.  —  Voir  Chariots  mécaniques, 

Rothfoux  (Joseph-Sigismond).  Rente  viagère 
à  lui  due  (17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  513). 

RotroM  (Louis).  Présente  une  pétition  en  faveur 
du  sieur  Larande-Thibaudière  (6  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  534). 

Roubaud  (de  Grasse),  député  du  Var.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  — 
Prête  serment  (p.  263).  =  1792.  —  Député  à 
une  cérémonie  en  mémoire  du  maire  d'Etampcs 
(t.  XLIV,  p.  469). 

Roubaud  (de  Tourves),  député  du  Var.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  — 
Prêle  serment  (p.  671).  =  1792.  —  Député  à 
une  cérémonie  en  mémoire  du  maire  d'Etampes 
(t.  XLIV,  p.  469). 


Roubleau.  —  Demande  à  être  admig  à  la 
barre  (17  décembre  1791,  t.  XXXVI,P-  223). 

Rouclianip  (Commune  de).  Annonce  l'ac- 
tivité du  recrutement  et  demande  une  déci- 
sion sur  une  pétition  (19  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  158).  ' 

Rouède,  député  de  la  Haute-Garronne.  — 

—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  166). 

—  Prête  serment  {ibid.).  —  Membre  du  co- 
mité de  l'examen  des  comptes  (p.  358).  = 
1792.  —  Membre  du  comité  de  l'examen 
des  comptes  (t.  XXXIX,  p.  467).  —  Fait  un 
rapport  sur  une  demande  de  Thévenard,  ex-  i 
ministre  de  la  marine  (t.  XLI,  p.  638).  —  ■ 
Député  à  une  cérémonie  en  mémoire  du 
maire, d'Etampes  (t.  XLIV,  p.  469).  —  Son 
rapport  sur  les  comptes  de  Bertrand,  ex-mi- 
nistre de  la  marine  (t.  L,  p.  426  et  suiv.). 

Rouel  (Etienne-Jean).  Fait  un  don  patriotique 
au  nom  des  élèves  des  écoles  de  charité  de  la 
paroisse  Saint-Merry.  (27  avril  1792,  t.  XLII, 

p.  440). 

Rouen  (Commune  de).  Pétition  des  adminis- 
trateurs de  l'église  cathédrale  au  sujet  des  biens 
des  paroisses  supprimées  (2  novembre,  1791, 
t,  XXXIV,  p.  602)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif {ibid.).  —  Adresse  des  citoyens  (1"  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXV,  p.  499).  —  Les  pré- 
posés aux  octrois  demandent  à  jouir  des  se- 
cours accordés  aux  employés  supprimés(13  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  85).  —Réclama- 
tion de  12  citoyens  contre  un  arrêté  du  corps 
municipal  (28  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  183); 

—  renvoi  aux  comités  de  législation  et  de  com- 
merce réunis  {ibid.).  —  Projet  de  décret  con- 
cernant une  erreur  de  nomenclature  dans  le 
classement  des  ci-devant  procureurs  aux  cham- 
bres des  comptes  et  cours  des  aides  d«  Rouen 
(3  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  360).  —  Deuxième 
lecture  (25 mars  1792,  XL,  p. 31). —  Troisième 
lecture  (5avril  1792,  t.  XLI,  p.  212et  suiv.)  ;  — 
adoption  (ibid.  p.  213).  —  Adresse  et  pétition 
des  ci-devant  commis  de  la  régie  générale  des 
aides  (10  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  550);  — 
renvoi  au  comité  des  pétitions  {ibid.) — Pétition 
concernant  les  contributions  (27  mars  1792, 
t.  XL.  p.  545).  —  Des  citoyens  demandent  à 
être  autorisés  à  payer,  comme  par  le  passé,  les 
droits  de  douane  en  lettres  sur  Paris  (14  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  589);  —  renvoi  au  comité  des 
pétitions  {ibid.).  —  Demande  de  secours  pour 
les  hôpitaux  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  326); 

—  renvoi  au  comiié  des  secours  publics  ibid.) 

—  La  municipalité  demande  à  être  autorisée 
à  faire  nommer  quatre  sergents  par  compa- 
gnie desa  garde  nationale  (8  mai  1 792,  t.  XLIII, 
p.  105j;  —  ordre  du  jour  {ibid.).  —  Les  né- 
gociants en  laine  demandent  une  explication 
sur  le  décret  du  24  février  1792  sur  les  laines 
(10  mai,  p.  198)  ;  —  renvoi  au  comité  de  com- 
merce {ibid.).  —  Don  patriotique  des  employés 
des  bureaux  de  la  municipalité  (14  mai, 
p.  321).  —  Pétition  relative  au  transport  par 
la  poste  des  lettres.de  cliange  (27  mai  1792, 
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t.  XLIV,  p.  157).  —  Adresse  relative  aux  évé- 
nements du  20  juin  (29  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  680  et  suiv.).  —  Etablissement  de  8  com- 
missaires de  police  (6  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  194). —  Décret  appliquant  àcettecomuiune 
la  loi  concernant  la  police  de  la  ville  de  Paris 
(16  août  1792,  t.  XL VIII,  p.  280).  —  Adresses 
d'adhésion  et  de  dévouement  (19  août,  p.  365 
et  suiv.),  (p.  382).  —  Réclamation  au  sujet 
des  calomnies  dirigées  contre  les  citoyens  de 
la  ville  (14  septembre  1792.  t.  XLIX,  p.  643j- 
—  On  annonce  la  mise  en  route  d'une  nou- 
velle compagnie  de  volontaires  (15  septembre, 
p.  665).  —  Le  ministre  de  la  guerre  dénonce 
un  arrêté  de  la  municipalité  suspendant  l'en- 
voi des  grains  et  farines  à  destination  des  ar- 
mées (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  61);  — 
envoi  de  deux  commissaires  à  Rouen  pour  vé- 
rifier ces  faits  (ibid.  p.  62).  —  On  annonce 
que  la  ville  vient  d'armer  et  d'équiper  un  ba- 
taillon (18  septembre,  p.  108).  —  Lettre  des 
commissaires  envoyés  dans  cette  ville  (19  sep- 
tembre, p.  150). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Don 
patriotique  (8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  105).  — 
Don  patriotique  et  adhésion  à  la  formation  du 
camp  de  20,000  hommes  (15  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  225). 

Rouen  (District  de). 

Administrateurs.  Envoient  leur  serment  à 
l'Assemblée  (18  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  333). 
Tribunal.  Procès-verbal  constatant  la  pres- 
tation du  serment  |)ar  les  membres  du  tribunal 
(19  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  368).  —  Adresse 
de  dévouement  des  juges  (23  août,  p.  664). 

Rouessard,  ancien  trésorier  principal  de  la 
guerre.  Lettre  des  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale  concernant  un  projet  d'acte 
passé  avec  lui  (2  avril  1792,  t.  XLI,  p.  97). 

—  Rapport  par  Dieudonné  sur  la  ratitication 
d'un  traité  passé  entre  l'agent  du  Trésor  public 
et  lui  (9  juin  1792,  t.  XLV.  p.  4  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  5  et  suiv.).  — Ajour- 
nement de  la  discussion  de  ce  projet  de  décret 
(31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  134  et  suiv.).  — 
Décret  (3  septembre,  p.  329). 

RouflPae  (Commune  de).  —  Voir  Jauger. 

Rou«:ier-la-Ber|a;erie,  député  de  l'Yonne. 

—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  — 
Membre  d'une  députation  au  roi  (p.  75).  — 
Prête  serment  (p.  80).  —  Demande  l'établis- 
sement d'un  comité  de  surveillance  de  la  Cons- 
titution (p.  240).  —  Parle  sur  le  droit  des 
membres  de  l'Assemblée  constituante  à  l'avan- 
cement dans  la  garde  nationale  parisienne 
soldée  (p.  247),  —  sur  les  émigrations  (p.  347 
et  suiv.).  —  Son  projet  de  décret  relatif  aux 
mesures  à  prendre  contre  les  émigrés  (p.  348). 

—  Membre  du  comité  d'agriculture  (p.  435). 

—  Demande  qu'il  soit  fixé  un  dél'ii  au  premier 
prince  français  pour  rentrer  dans  le  royaume 
(p.  S18).  —  Parle  sur. le  recouvrement  des 
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contributions  de  1791  (p.  693),  —  sur  les 
émigrants  (p.  711),  —  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  prêtres  réfractaires  (t.  XXXV, 
p.  138  et  suiv.),  (p.  144);  —  sur  les  affaires 
de  Saint-Domingue  (p.  546).  —  Demande 
qu'il  soit  sursis  à  l'envoi  aux  départements 
d'un  discours  du  roi  (t.  XXXVI,  p.  114).  — 
Fait  une  motion  sur  la  suspension  de  la  nomi- 
nation des  payeurs  généraux  (p.  204).  — 
Parle  sur  une  pétition  du  sieur  Dubu  (p.  228),  ^ 
—  sur  le  rapport  des  pétitions  (p.  232),  — 
sur  les  observations  de  Delcher  relatives  au 
veto  (p.  265).  —  Donne  lecture  d'une  adresse 
du  directoire  du  district  de  Saint-Fargeau 
(p.  277).  —  Parle  sur  une  émission  de  cou- 
pures d'assignats  (p.  325),  —  sur  l'exporta- 
tation  des  fourrages  (p.  700).  —  Parle  sur 
une  pétition  des  gardes  nationales  volontaires 
du  département  de  la  Corrèze  (t.  XXXVII, 
p.  3),  —  sur  les  subsistances  (p.  106).  —  Fait 
une  motion  sur  la  division  du  comité  de  légis- 
lation en  deux  sections  (p.  116).  —  Parle  sur 
les  secours  à  accorder  aux  départements  (p.  173 
et  suiv.),  (p.  451  et  suiv,),  —  sur  le  réparte- 
ment  des  contributions  (p.  452),  —  sur  l'envoi 
des  pièces  aux  grands  procurateurs  de  la 
nation  (p.  472).  —  Demande  que  les  lois  sur 
l'adoption  soient  comprises  dans  le  plan  gé- 
néral des  lois  civiles  (p.  480).  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  secours  à  accorder  aux  écoles 
vétérinaires  (p.  633).  —  Parle  sur  la  présen- 
tation des  décrets  à  la  sanction  (t.  XXXVIII, 
p.  124),  —  sur  le  rapport  de  Gorguereau  re- 
latif à  l'adresse  du  directoire  du  département 
de  Paris  (p.  168),  (p.  169),  —  sur  une  pro- 
clamation du  roi  relative  aux  payeurs  géné- 
raux (p.  175),  —  sur  les  commissaires  à  la 
sanction  (p.  209),  —  sur  la  pétition  des  sieurs 
Cliarlier  et  Labadie  (p.  265).  —  Fait  une  mo- 
tion d'ordre  (p.  279).  —  Parle  sur  l'ordre  du 
jour  (p.  353),  (p.  455).  — Fait  un  rapport  sur 
les  troubles  de  l'Oise  relativement  à  la  circu- 
lation des  grains  (p.  466  et  suiv.);  —  le  dé- 
fend (p.  469),  (p.  518).  —  Parle  sur  les  pour- 
suites contre  Charrier-Dubreuil  (p.  521),  — ■ 
sur  les  troubles  de  l'Oise  (p.  541).  —  Est  en- 
voyé comme  commissaire  dans  le  district  de 
Noyou  (p.  545).  —  Parle  sur  l'envoi  de  troupes 
de  Paris  dans  le  déparlement  de  l'Oise  (p.  655 
et  suiv.),  — sur  les  troubles  de  l'Oise  (p.  727).  — 
Demande  l'inscription  au  bureau  des  membres 
présents  à  l'ouverture  de  la  séance  du  24  fé- 
vrier au  matin  (t.  XXXIX,  p.  45).  —  Com- 
munique des  pièces  relatives  aux  événements 
qui  ont  eu  lieu  dans  la  commune  d'Ourscamps 
(p.  47  et  suiv.),  (p.  77),  (p.  84).  —  Son  opi- 
nion, non  prononcée,  sur  l'aliénation  et  l'ad- 
ministration des  forêts  nationales  (p.  310  et 
suiv.).  —  Parle  sur  les  affaires  d'Avignon 
(p.  348),  (p.  349),  —  sur  une  adresse  des 
volontaires  de  l'Yonne  (p.  506),  —  sur  les  sub- 
sistances (p.  517).  —  Membre  de  la  commis- 
sion des  Douze  (p.  519).  —  Parle  sur  les 
comptes  de  gestion  à  rendre  par  les  ministres 
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(p.  533;,  —  sur  la  fixation  de  l'ordre  du  jour 
(p.  562),  —  sur  les  accusations  contre  le  mi- 
nistre de  la  justice  (p.  599),  —  sur  le  retard 
apporté  au  payement  des  contributions  (t.  XL, 
p.  178),  —  sur  l'envoi  de  troupes  de  ligne  à 
Etampes  (p.  389).  —  Fait  la  seconde  lecture 
du  projet  de  décret  relatif  au  canal  de  Som- 
mevoire  à  Chalette  (p.  390  et  suiv.)-  —  Parle 
sur  les  contrefaçons  littéraires  (p.48i),  —  sur 
une  allocution  de  de  Grave  ministre  de  la 
guerre,  (p.  496).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
troubles  de  Mende  (p.  628  et  suiv.)  ;  —  le  dé- 
fend (p.  633),  (p.  634),  (p.  635).  —  Parle  sur 
les  troubles  du  Cantal  (t.  XLI,  p.  14),  —  sur 
les  troubles  de  l'Yonne  (p.  79),  —  sur  les 
secours  à  accorder  aux  indigents  (p.  182),  — 
sur  l'état  des  finances  (p.  221),  —  sur  leurs 
payeurs  généraux  (p.  380  et  suiv.),  —  sur  les 
troubles  de  Mende  (p.  507),  —  sur  les  troubles 
de  l'Yonne  (p.  562),  —  sur  la  mise  en  accu- 
sation deNoailles  (p.  682),  —  sur  l'arrestation 
à  Bellay  de  4  officiers  (p.  685),  —  sur  une 
adresse  des  citoyens  de  Brive  (p.  692).  — 
Soumet  à  la  discussion  le  rapport  concernant 
les  charrois  et  fourrages  dans  les  départements 
frontières  (t.  XLII,  p.  126  et  suiv.).  —  Fait 
la  deuxième  lecture  du  projet  de  décret  sur  les 
secours  à  accorder  aux  écoles  vétérinaires 
d'Alfort  et  de  Lyon  (p.  184).  —  Parle  sur  un 
projet  de  souscription  pour  l'échange  du  nu- 
méraire contre  des  assignats  (p.  215),  —  sur 
l'organisation  de  l'instruction  publique  (p.  246) . 

—  Fait  la  troisième  lecture  du  projet  de  décret 
relatif  au  canal  de  Sommevoire  à  Chalette 
(p.  524  et  suiv.),  —  le  soumet  à  la  discussion 
(p.  527  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  sort  à  faire 
aux  invalides  (p.  554  et  suiv.),  —  sur  les 
élèves  des  ponts  et  chaussées  (p.  672),  —  sur 
la  conduite  du  maréchal  Rochambeau  (t.  XLIII, 
p.  83),  —  sur  les  affaires  d'Avignon  (p.  218), 

—  sur  la  lettre  du  président  au  maréchal 
Luckner  (p.  254),  —  sur  les  troubles  religieux 
(p.  312),  —  sur  la  rentrée  des  impôts  (p.  430), 

—  sur  les  mesures  de  police  à  prendre  à  Paris 
(p.  549),  (p.  550).  —  Fait  la  troisième  lecture 
du  projet  de  décret  relatif  aux  secours  à  ac- 
corder aux  écoles  vétérinaires  d'Alfort  et  de 
Lyon  (t.  XLIV,  p.  21).  —  Député  à  une  céré- 
monie à  la  mémoire  du  maire  d'Etampes 
(p.  469).  —  Fait  un  rapport  sur  l'exportation 
des  bestiaux  et  des  denrées  (p.  695).  —  Parle 
sur  une  dénonciation  contre  le  sieur  Morisset 
(t.  XLV,  p.  496),  —  sur  les  troubles  de  l'Ar- 
dèche  (t.  XLVI,  p.  637).  —  Fait  un  rapport 
sur  l'amélioration  des  bêtes  à  laine  (t.  XLVII, 
p.  100  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'organisation 
du  service  dans  la  garde  nationale  sédentaire 
(p.  284).  —  Demande  l'autorisation  pour  la 
ville  d'Auxerre  d'emprunter  50,000  livres 
(p.  516).  —  Remet  une  adresse  du  conseil 
général  de  l'Yonne  (t.  XLVIII,  p.  103).  — 
Fait  un  don  patriotique  (t.  XLIX,  p.  336).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  destruction  des  étangs 
marécageux  (p*  550  et  suiv.),  — *•  un  rapport 
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sur  les  encouragements  à  donner  aux  dépar- 
tements pour  l'agriculture  (p.  552). 

Kouliière,  citoyen  deCherbourg.  —  Présente 
une  pétition  (13novembrcl791,t. XXXV, p.53); 

—  renvoi  au  comité  de  liquidation  {ibid.). 

Kouillac (Commune  de).  Adresse  des  officiers 
municipaux  (25  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  388). 

Houille  (Commune  de).  Pétition  des  cultiva- 
teurs (16  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  288). 

Bouille  de  l'Etang.  Adresse  un  état  des 
recettes  et  des  dépenses  de  la  trésorerie  natio- 
nale (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  9). 
—  Voir  Lacroix. 

Bouille,  de  Sancerre  Fait  un  don  patriotique 
(11  mai  1792,  t.XLIII,  p.  238). 

Bouille  (Commune  de).  Les  citoyens  se  plai- 
gnent de  poursuites  exercées  contre  eux  pour 
raison  de  droits  féodaux  (16  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  288). 

Boujoux,  député  du  Finistère.  —  1791.  — 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  ser- 
ment (p.  94).  —  Parle  sur  les  prêtres  réfrac- 
taires  (p.  338  et  suiv.).  —  Son  projet  de 
décret  sur  les  mesures  à  prendre  contre  eux 
(p.  339).  —  Parle  sur  les  émigrations  (p.  393 
et  suiv.).  —  Son  projet  de  décret  sur  les  me- 
sures à  prendre  contre  les  émigrés  (p.  394). 

—  Membre  du  comité  de  marine  (p.  410).  — 
Suppléant  au  comité  de  division  (p.  450).  = 
1792.  —  Parle  sur  une  pétition  des  citoyens 
de  Brest  (t.  XXXVIII,  p.  12).  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  pétition  des  sieurs  Labadie  et  Gallet 
(t.  XLIII,  p.  48  et  suiv.).  —  Soumet  à  la 
discussion  son  rapport  sur  la  pétition  des  sieurs 
Labadie  et  Gallet  (t.  XLIV,  p.  365).  —  Député 
à  une  cérémonie  à  la  mémoire  du  maire 
d'Etampes  (p.  469).  —  Son  opinion  sur  la  ques- 
tion des  prêtres  (t.  L,  p.  537  et  suiv.). 

Boulage.  Les  administrateurs  du  département 
de  l'Aisne  dénoncent  les  abus  qui  se  sont  in- 
troduits sur  le  roulage  (19  février  1792, 
(t.  XXXVIII,  p.  651)  ;  —  renvoi  au  comité 
d'agriculture  {ibid.). 

Boullède  (De).  Don  patriotique  (3  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  703). 

Bounie,  commissaire  civil  à  Saint-Domingue. 
Sa  lettre  relative  à  cette  île  (3  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  702).  —  On  annonce  son  prochain  retour 
(19  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  556).  —  Adresse 
un  état  des  pièces  qu'il  a  envoyées  au  ministre 
de  la  marine  (2  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  38). 
Ses  lettres  sur  la  situation  à  Saint-Domingue 
(17  juillet,  p.  541). 

Bourse,  capitaine  du  navire  le  Pavillon  na- 
tional. Lettre  du  ministre  relative  à  des  dis- 
cussions entre  lui,  les  officiers  de  la  frégate  la 
Didon  et  ceux  de  la  corvette  le  Maréchal-de- 
Cas/7m' (26  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  145); 

—  renvoi  aux  comités  de  marine  et  des  colo- 
nies réunis  {ibid.}. 


■ftonssae  (Commune  de).  —  Voir  Jauges. 

Itoiissaïax,  citoyen  de  Damey  (Vosges).  Fait 
un  don  patriotique  (23  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  oO). 

Kousseau  fils,  député  de  la  Sarthe.  —  1791. 
—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prêle 
(serment  p.  79).  — Membre  du  comité  de  lé- 
gislation civile  et  criminelle  (p.  429).  —  Parle 
sur  l'organisation  de  la  Haute-Cour  (t.  XXXVI, 
p.  662).  =  1792.  —  Député  à  une  cérémonie 
en  mémoire  du  maire  d'Etampes  (t.  XLIV, 
p.  469).  —  Les  articles  additionnels  au  projet 
de  décret  sur  les  troubles  religieux  (t.  L, 
p.  538). 

Rousseau,  consul  général  à  Bagdad.  —  Son 
serment  (  1"  novembre  1791  ,  t.  XXXIV, 
p.561). 

Rousseau,  banquier.  Fait  un  don  patriotique 
I      (30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  530). 

Rousseau  (Daniel).  Cavalier  au  12^  régiment. 
Est  réintégré  dans  son  régiment  (19  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  159). 

Rousseau,  président  du  district  de  Tonnerre. 
Demande  audience  (18  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  125).  —  Jour  fixé  {ibid.)  —  Admis,  il  pré- 
sente des  réflexions  relatives  aux  troubles  sur- 
venus dans  son  district  (19  avril,  p.  182). 

Rousseau  (Jean-Germain-Barthélemy).  Son 
enrôlement  pour  aller  aux  frontières  (27  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  27). 

Rousseau,  cultivateur  à  Magny-le-Hongre. 
Mention  honorable  de  sa  conduite  (15  mars 
1792,  t.  XL,  p.  1). 

Rousseau  (Jean-Jacques.)  L'Académie  d'écri- 
ture fait  hommage  de  son  portrait  exécuté  à  la 
plume (15 janvier  1792,  t.XXXVII,  p.431).— 
Ce  portrait  sera  placé  au-dessus  de  la  tribune, 
à  côté  de  celui  de  Mirabeau  [ibid.  p.  432).  — 
Le  ministre  de  l'intérieur  annonce  que  M.  Hou- 
don  s'est  chargé  du  monument  à  ériger  à  la 
mémoire  de  Rousseau  et  qu'il  estime  à 
3,200  livres  la  dépense  à  faire  (6  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  53)  ;  —  renvoi  au  comité  d'ins- 
truction publique  (ibid.).  —  Il  est  fait  don  de 
la  7*  livraison  de  ses  oeuvres  (9  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  43).  —  Il  est  fait  hommage  de  sa 
statue  (11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  324). 

-r-Voir  Poinçot. 

Rousseau  de  roiuniesorfre.  Ses  ré- 
flexions sur  la  traite  des  nègres  (13  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  553). 

Roussel.  Projet  pour  ramener  l'assignat  au 
pair  de  l'argent  (22  avril  1792,  l.  XLII, 
p.  277). 

Roussel,  professeur  de  sténographie.  Offre  à 
la  patrie  ses  talents  en  sténographie  (25  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  577  et  suiv.). 

Roussel,  citoyen  de  Paris.  Présente  une  péti- 
tion au  sujet    honneurs  funèbres    décernés 


ROU 

Roussel,  citoyen  de  Paris  (Suite). 

au  maire  d'Etampes  (10  mai  1792,  t.  XLIII, 

p.  197). 

Roussel,  de  Rouen.  Fait  un  don  patriotique 
(2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  658). 

Roussel  (Charles),  Hollandais.  Est  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi  (15  août  1792,  t.  XL VIII, 

p.  167). 

Roussel  (Hyacinthe).  Projet  de  décret  relatif 
à  un  jugement  rendu  contre  lui  par  le  tri- 
bunal d'Arras  fl5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  420)  ; 
—  adoption  (ibid.).  —  Compte  à  rendre  au 
sujet  de  son  arrestation  (19  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  648).  —  Compte  rendu  (20  juil- 
let, p.  697). 

Rousael  (Jacques).  Pension  qui  lui  est  accor- 
dée (14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  655). 

Roussel  (Nicolas).  Rejet  de  sa  demande  de 
secours  (20  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  536). 

Roussel-Vang^en  (D"°).  Don  patriotique 
(22  juin  1792,  t.  XLV,  p.  463). 

Rousserie,^député  extraordinaire  du  district 
de  Château-du-Loir. Demande  audience(18  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  125).  —  Jour  fixé  {ibid.).  — 
Admis,  il  présente  une  adresse  de  dévoue- 
ment (19  avril,  p.  182). 

Roussi,  commandant  de  garde  nationale.  — 
Demande  que  les  municipalitéstiennent  un  re- 
gistre dans  lequel  seraient  inscrits  les  noms 
de  ceux  qui  ont  constamment  servi  la  patrie 
depuis  la  Révolution  (  13  déaembre  1791  , 
t.  XXXVI,  p.  77). 

Roustan,  commissaire  de  la  colonie  de  Saint- 
Domingue.  Daverhoult  communique  une  lettre 
relative  à  sa  mission  auprès  des  Etats-Unis 
d'Amérique  (7  décembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  627)  ;  —  renvoi  aux  ministres  de  la  marine 
et  des  affaires  étrangères  [ibid.)  ;  —  réponses 
des  ministres  (8  décembre,  p.  648).  —  Rend 
compte  de  sa  mission  auprès  des  Etats-Unis 
d'Amérique  et  des  troubles  de  Saint-Domingue 
(p.  696  et  suiv.). 

Routes.  Mémoire  du  ministre  de  l'intérieur 
sur  la  nécessité  de  procurer  des  avances  à  cer- 
tains départements  pour  les  dépenses  relatives 
aux  travaux  des  routes  (2  décembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  514  et  suiv.);  —  renvoi  aux  co- 
mités d'agriculture  de  commerce,  et  des  dé- 
penses publiques  réunis  {ibid.  p.  516). — Rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur  sur  la  néces- 
sité de  faire  à  quelques  départements  des 
avancesquileurpermettentde  continuer  les  tra- 
vaux des  routes  (22  décembre  1791 ,  t.  XXXVI, 
p.  310)  ;  —  renvoi  aux  comités  d'agriculture 
et  de  commerce  réunis  {ibid.).  — Le  ministre 
de  l'intérieur  sollicite  une  décision  sur  la 
question  des  avances  à  accorder  aux  départe- 
ments pour  les  travaux  des  routes  (6  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  192);  —  renvoi  au  co- 
mité d'agriculture  {ibid.).  —  Motion  de  Lau- 
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reau  relative  aux  travaux  des  routes  (4  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  202)  ;  —  renvoi  au  comité 
d'agriculture  (ibid.).  —  Mémoire  du  ministre 
de  l'intérieur  relatif  à  la  confection  et  à  l'en- 
tretien des  routes  (12  avril,  p.  511)  ;  — renvoi 
aux  comités  d'agriculture,  de  commerce  et  de 
l'ordinaire  des  finances  réunis  {ibid.  p.  511). 
—  Motion  de  Laureau  relative  au  régime  des 
routes  (13  avril,  p.  5o2  et  suiv.);  —  renvoi 
au  comité  d'agriculture  (i&irf.  p.  553).  —  Rap- 
port par  Larroque-Labécède  sur  les  avances  à 
faire  aux  départements  (10  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  199  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  200  et  suiv.)  ;  —  adoption  (22  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  9  et  suiv.). 

Rouvereau,  cavalier  au  12*  régiment.  — 
Voir  Rouvreau. 

Rouvière.  —  Réflexions  sur  la  pétition  de 
Clavière,  concernant  les  finances  (8  décem- 
bre 1791,  t.  XXXV,  p.  656). 

Rouvière  (J.-H.).  Son  arrestation  à  Dormans 
(13  avril  1792,  t.  XLI,  p.  575). 

Rouvreau,  cavalier  au  12*  régiment.  De- 
mande à  être  entendu  à  la  barre  au  sujet  de 
son  renvoi  du  régiment  (19  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  280).  —  Sa  réclamation  {ibid. 
p.  285  et  suiv.).  —  Rapport  sur  sa  réclamation 
(14  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  109).  —  Il 
est  réintégré  dans  son  régiment  (19  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  159). 

Roux,  commis  au  comité  de  division.  Fait  des 
dons  patriotiques  (27  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  439),  (1"  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  165). 
— Prête  le  serment  de  l'égalité  (10  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  315). 

Roux,  président  de  la  section  de  la  place  Ven- 
dôme. Prête  serment  (5  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  367). 

Roux  (Victor),  député  suppléant  des  Rouches- 
du-Rhône.  Fait  un  don  patriotique  (23  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  666). 

Roux  (Louis-Félix).  Nommé  à  la  Convention 
nationale  (14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  628). 

Koux  de  Saint- Victor  (de).  Est  décrété 
d'accusation  (18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

Roux  de  ISainte-Croix  (de),  officier  aux 
chasseurs  de  Roussillon.  Est  décrété  d'accu- 
sation (18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

Roux-Fasillae,  député  de  la  Dordogne.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  — 
Suppléant  au  comité  de  marine  (p.  450).  — 
Membre  du  comité  d'instruction  publique 
(p.  498).  —  Présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  autoriser  le  comité  d'instruction  pu- 
blique à  correspondre  avec  les  corps  adminis- 
tratifs (t.  XXXV,  p.  248).  —Parle  sur  les 
remboursements  (p.  677).  —  Demande  l'im- 
pressioQ  d'un  discours  du  roi  (t.  XXXVI, 
p.  111),  —  l'impression  d'un  rapport  sur  les 
invalides  (p.  222).  —  Parle  sur  les  caisses 
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d'échange  des  assignats  (p.  295),  —  sur  l'ex- 
portation des  fourrages  (p.  700).  —  Parle  sur 
le  délai  dans  lequel  les  créanciers  de  la  nation 
devront  produire  leurs  titres  (t.  XXXVII, 
p.  84),  —  sur  les  sollicitations  des  députés 
aux  ministres  (p.  350).  —  Demande  le  rem- 
boursement d'un  assignat  (p.  358).  —  Fait 
un  rapport  sur  les  secours  à  accorder  aux 
collèges  (p.  524).  —  Annonce  le  dépôt  pro- 
chain d'un  plan  général  d'instruction  publique 
{ibid.). — Parle  sur  le  recrutement  de  l'aruiée 
(p.  577),  (p.  584),  —sur  l'office  de  l'empe- 
reur (p.  656),  —  sur  les  subsistances  (p.  733), 
— sur  un  don  patriotiquedeCourtès(t. XXXVIII, 
p.  106),  —  sur  un  hommage  du  sieur  Hennet 
(p.  584),  —  sur  une  réponse  du  12*  bataillon 
de  chasseurs  à  Fabiani  (p.  685),  —  sur  une 
pétition  de  12  soldats  du  régiment  d'Alsace 
(t.  XXXIX,  p.  123),  (p.  125),  —sur  la  fixation 
de  l'ordre  du  jour  (p.  231),  —  sur  l'activité 
du  recrutement  dans  le  département  de  la 
Dordogne  (p.  562),  —  sur  la  suppression  des 
congrégations  séculières  (t.  XLI,  p.  248).  — 
Député  à  une  cérémonie  en  mémoire  du  maire 
d'Etampes  (t.  XLIV,  p.  469).  —  Fait  un  rap- 
port sur  une  pétition  de  quelques  élèves  du 
collège  Louis-le-Grand  (t.  XLVII,  p.  292).  — 
Commissaire  à  la  formation  du  camp  de  Paris 
(t.  XLVIII,  p.  23).  —Nommé  à  la  Conven- 
tion nationale  (t.  XLIX,  p.  628). 

Rouxel.  Equipé  par  la  section  Mirabeau  (5  août 
1792,  t.  XLVII,  p.  499). 

Rouyer,  député  de  l'Hérault.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment. 

—  (p.  77).  —  Parle  sur  le  cérémonial  à  obser- 
ver lors  de  la  présence  du  roi  dans  l'Assemblée 
(p.  101),  —  sur  les  comptes  à  rendre  par  les 
ministres  (p.  132  et  suiv.),  —  sur  les  officiers 
émigrants  (p.  253).  —  Membre  du  comité  de 
marine  (p.  410).  —  Parle  sur  les  funérailles 
de  Mirabeau  (p.  440),  —  Sur  les  troubles  de 
Saint-Domingue  (p.  457),  —  sur  l'état  des 
frontières  (p.  595),  —  sur  les  enseignes  non 
entretenus  (p.  597),  —  sur  les  troubles  de 
Saint-Domingue  (p.  661),  —  sur  le  rempla- 
cement des  officiers  (p.  731),  (p.  733),  (p.  734), 
(p.  735),  —  sur  le  refus  du  roi  de  sanctionner 
le  décret  sur  les  émigrés  (t.  XXXV,  p.  29),  — 
sur  les  troubles  de  Caen  (p.  30),  —  sur  le 
remplacement  des  officiers  (p.  82),  —  sur  les 
mesures  à  prendre  contre  les  prêtres  réfrac- 
taires  (p.  98),  (p.  142).—  Dénonce  l'inscription 
sur  la  liste  des  pensions  d'un  officier  décédé 
(p.  157),  (p.  158).  —  Parle  sur  la  proposition 
faite  au  général  Wimpfen  de  livrer  Neuf-Rri- 
sach  (p.  294),  —  sur  l'affaire  Delattre  (p.  347), 

—  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  prê- 
tres réfraclaires  (p.  364  et  suiv.) ,  —  sur  l'arres- 
tation de  Tardy  (p.  378), — sur  le  remplacement 
des  officiers  (p.  389),  —  sur  l'augmentation 
des  brigades  de  gendarmerie  (p.  504),  —  sur  les 
pensions  (p.  534).  —  Dénonce  Duportail,  mi- 
nistre de  la  guerre  (p.  557  et  suiv.).  —  Fait 
une  motion  concernant  la  fixation  des  droits 
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des  ministres  (p.  643).  —  Parle  sur  l'absence 
des  officiers  de  marine  (p.  665),  —  sur  l'aflfaire 
Rauch  et  Lucot  (t.  XXXVI,  p.  89),  (p.  90), 
(p.  91),  (p.  90),  (p.  99),  (p.  100).  —  sur  le 
message  au  roi  (p.  120),  (p.  121),  —  sur  l'af- 
faire Rauch  et  Lucot  (p  126),  —  sur  l'orga- 
nisation des  volontaires  nationaux  (p.  223). 

—  Fait  un  rapport  sur  l'offre  faite  par  Ben- 
jamin Dubois  de  céder  à  l'Etat  le  port  de 
Montmarin  (p.  281).  —  Parle  sur  l'ordre  du 
jour  (p.  297  et  suiv.).  p.  310,  —  sur  la  conti- 
nuation d'un  traitement  à  un  officier  décédé 
(p.  303),  sur  l'organisation  de  la  marine 
(p.  348),  —  sur  le  dépôt  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  pièces  non  signées 
(p.  371),  —  sur  les  troubles  des  Feuillants 
(p.  421),  —  sur  l'organisation  des  volontaires 
nationaux  (p.  423j,  —  sur  la  police  de  la 
navigation  (p.  634),  —  sur  l'affaire  des  sieurs 
Gallet  et  Labadie  (p.  636).  =:  1792.  —  Parle 
sur  une  demande  de  secours  de  la  ville  de 
Béziers  (p.  726),  —  sur  la  fixation  de  l'époque 
de  l'ère  de  la  liberté  (t.  XXXVII,  p.  6)  (p.  7). 

—  Donne  une  seconde  lecture  du  projet  de 
décret  relatif  au  port  de  Montmarin  (p.  92). 

—  Parle  sur  les  subsistances  (p.  108),  —  sur 
l'ordre  du  jour  (p.  216),  —  sur  les  sollicita- 
tions adressées  aux  ministres  par  les  députés 
(p.  350  et  suiv.),  —  sur  l'ordre  du  jour 
(p.  338),  (p.  361),  —  sur  les  dénonciations 
contre  le  ministre  de  la  marine  (p.  363  et  suiv.), 
(p.  367),  —  sur  l'assassinat  du  curé  de  Boisset 
(p.  428),  (p.  429),  —  sur  la  vente  des  forges 
de  Moyeuvre  (p.  473),  (p.  474),  —  sur  le  mé- 
moire de  l'ex-ministre  Duportail  (p.  476),  — 
sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  561),  (p.  577), 
(p.  378),  —  sur  le  procès- verbal  du  21  jan- 
vier au  soir  (p.  579),  (p.  580),  —  sur  le  re- 
crutement de  l'armée  (p.  601  et  suiv.),  — sur 
l'office  de  l'empereur  (p.  652),  —  sur  une  pé- 
tition des  ci-devant  gardes  françaises  (p.  684), 

—  sur  les  caisses  patriotiques  (p.  687),  —  sur 
le  recensement  de  la  population  (p.  726  et 
suiv.).  —  sur  la  vente  du  matériel  de  guerre 
hors  d'usage  (p.  727), —  sur  l'élargissement 
de  recrues  pour  le  service  espagnol  (p.  730). 

—  Ses  observations  sur  la  réponse  du  roi  à 
l'invitation  qui  lui  a  été  faite  de  demander 
des  explications  à  l'empereur  (t.  XXXVIII, 
p.  1).  —  Parle  sur  le  rétablissement  des  pas- 
seports (p.  18),  (p.  26),  —  sur  la  fixation  de 
l'ordre  du  jour  (p.  28),  —  sur  le  rétablisse- 
ment des  passeports  (p.  38),  (p.  40).  —  sur 
les  comptes  de  l'ex-ministre  Duportail  (p.  51), 

—  Sur  la  sanction  des  décrets  (p.  209).  — 
Fait  une  motion  relative  au  traitement  des  of- 
ficiers d'infanterie  de  marine  (p.  232).  — 
Parle  sur  les  relations  avec  le  roi  (p.  237),  — 
sur  la  vente  des  billets  de  tribunes  (p.  245). 

—  Fait  une  motion  relative  à  la  composition 
de  la  garde  du  roi  (p.  246).  —  Présente  un 
article  additionnel  au  décret  sur  la  revue  de 
formation  de  la  marine  (p.  274),  (p.  297).  — 
Parle  sur  l'organisation  de  la  marine  (p.  364), 
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—  sur  l'admission  dans  l'Assemblée  d'une 
députation  de  la  République  de  Mulhausen 
(p.  423),  —  sur  l'envahissement  des  tribunes 
de  l'Assemblée  par  le  public  (p.  424),  —  sur 
une  adresse  de  la  commune  de  Lyon  (p.  473), 

—  sur  les  troubles  du  district  de  Noyon 
(p.  344),  —  sur  l'organisation  de  la  marine 
(p.  577),  _  sur  l'affaire  Pelleport  (p.  585),  — 
sur  le  traitement  des  troupes  en  campagne 
(p.  600),  (p.  601),  (p.  602),  —  sur  une  ré- 
ponse du  12*  bataillon  de  chasseurs  à  Fabiant 
(p.  605),  —  sur  une  pétition  de  la  commune 
de  Marseille  (p.  686),  (p.  688  et  suiv.),  — sur 
les  colonies  (t.  XXXIX,  p.  19),  —  sur  la  tenue 
des  séances  le  soir  (p.  38),  —  sur  les  moyens 
d'arrêter  et  de  punir  les  fabricateurs  de  faux 
assignats  (p.  60),  —  sur  la  formation  des  lé- 
gions (p.  69),  —  sur  une  pétition  del2  soldats 
du  régiment  d'Alsace  (p.  123),  —  sur  l'orga- 
nisation de  la  marine  (p.  133),  —  sur  les  ac- 
cusations contre  le  ministre  de  la  marine 
{ibid.),  ■ —  sur  le  remplacement  des  officiers 
(p.  159),  —  sur  les  affaires  des  Iles-du-Vent 
(p.  234),  —  sur  la  letlre  du  ministre  des  af- 
faires étrangères  à  M.  de  Noailles  (p.  255  et 
suiv.),  —  sur  le  traité  de  1736  avec  l'Autri- 
che (p.  284),  —  sur  une  découverte  de  Fo- 
restier de  Véreux  (p.  289),  —  sur  le  rempla- 
cement des  officiers  (p.  309),  p.  310),  —  sur 
une  lettre  de  Bougainville  au  ministre  de  la 
marine  (p.  341),  —  sur  le  séquestre  des  biens 
des  émigrés  (p.  389).  —  Membre  du  comité 
de  marine  (p.  394).  —  Parle  sur  la  conduite 
du  l"""  bataillon  du  48*  régiment  d'infanterie 
(p.  404  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  la 

4iomination  de  d'Estaing  au  grade  d'amiral 
(p.  422  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  séquestre 
des  biens  des  émigrés  (p.  480),  (p.  481),  — 
sur  le  rappel  à  l'ordre  du  ministre  de  la  guerre 
(p.  502),  (p.  503),  —  sur  les  règlements  mi- 
litaires (p.  505),  —  sur  les  subsistances 
(p.  517),  —  sur  une  adresse  des  sous-offi- 
ciers du  24"  régiment  d'infanterie  (p.  523), 

—  sur  les  comptes  de  gestion  à  rendre  par 
les  ministres  (p.  530),  (p.  534),  —  sur  l'or- 
ganisation du  comité  diplomatique  (p.  598), 

—  sur  les  troubles  d'Arles  (p.  627),  (p.  628), 

—  sur  une  pétition  (p.  678),  —  sur  le  marché 
passé  avec  le  sieur  Baudouin  pour  les  trans- 
ports militaires  (p.  683),  —  sur  les  officiers 
de  marine  (p.  690),  (p.  691),  —  sur  une  pé- 
tition de  Michel  Josset  (t.  XL,  p.  23),  —  sur 
la  réclamation  du  sieur  Groignard  (p.  31), 
(p.  141).  —  sur  Tordre  du  jour  (p.  139),  — 
sur  les  affaires  d'Arles  fp.  165),  (p.  166),  — 
sur  une  pétition  de  la  municipalité  de  Poitiers 
(p.  184),  —  sur  les  émigrés  (p.  433),  — 
sur  les  affaires  de  Saint-Domingue  (p.  449), 
(p.  450),  (p.  451),  (p.  454),  —  sur  l'arresta- 
tion à  Langres  d'un  convoi  de  20  che- 
vaux (p.  469),  —  sur  les  troubles  de  Mende 
(p.  632), — sur  la  création  d'un  corps  d'artille- 
rie à  cheval  (p.  687),  —  sur  la  situation  de 
la  caisse  de  la  maison  de  secours,  (p.  714), 
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Parle  sur  les  avances  à  faire  à  la  maison 

de  secours  de  Paris  (t.  XLI,  p.  2),  —  sur  les 
comptes  de  Narbonne,  minisire  de  la  guerre 
(p.  21);  —  sur  une  dénonciation  contre  Nar- 
bonne (p.  92),  — sur  l'organisation  de  la  gen- 
darmerie nationale  (p.  99),  (p.  100),  —  sur  la 
pétition  du  sieur  Sehoël  (p.  206),  (p.  207),  — 
sur  une  lettre  de  Papillon,  colonel  de  la  gen- 
darmerie de  Seine-et-Oise  (p.  227),  —  sur  l'or- 
ganisation de  l'artillerie  et  de  l'infanterie  de 
la  marine  (p.  278),  —  sur  la  conduite  d'officiers 
de  marine  qui  ont  demandé  à  faire  le  service 
en  qualité  de  simples  soldats  (p.  319),  —  sur 
les  comptes  de  Narbonne  (p.  334),  —  sur  les 
recherches  à  faire  pour  découvrir  La  Pérotise 
(p.  386),  —  sur  l'avancement  des  officiers 
(p.  460),  —  sur  le  sort  à  faire  aux  invalides 
(p.  501),  (p.  504).  —  Fait  une  motion  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  la  sûreté  des  côtes 
(p.  504).  —  Parle  sur  l'avancement  des  offi- 
ciers (p.  513),  —  sur  la  mise  en  accusation 
de  Charrier  (p.  550).  Fait  une  motion  relati- 
vement aux  comptes  à  rendre  par  les  minis- 
tres (p.  573).  —  Parle  sur  les  troubles  des 
Bouches-du-Rhône  (p.  600),  —  sur  une  péti- 
tion des  médecins  relative  au  droit  de  patente 
(t.  XLII,  p.  41  ctsuiv.),  —  sur  les  charges  lo 
cales  qui  incombent  aux  municipalités  (p.  42j, 

—  sur  le  remplacement  des  officiers  généraux 
(p.  64),  (p.  65),  —  sur  le  brûlement  des  an- 
ciens drapeaux  de  l'armée  (p.  66),  —  sur 
l'éducation  du  prince  l'oyal  (p.  69),  —  sur  les 
affaires  de  Saint-Domingue  (p.  159),  —  sur 
la  déclaration  de  guerre  à  l'Autriche  (p.  201), 

—  sur  les  troubles  du  midi  (p.  318),  —  sur 
les  dons  patriotiques  (p.  320),  —  sur  la  for- 
mation des  légions  (p.  338),  —  sur  l'ordre  du 
jour  (p.  414),  —  sur  une  demande  de  fonds 
pour  des  dépenses  secrètes  (p.  431),  —  sur 
une  pétition  du  sieur  Corbeau  (p.  473),  — sur 
la  nomination  des  aides  de  camp  des  officiers 
généraux  (^p.  496).  — Fait  un  rapport  sur  le 
remplacement  des  officiers  de  la  marine 
(p.  589  et  suiv.),  (p.  592).  —  Parle  sur  l'or- 
ganisation de  l'artillerie  et  de  l'infanterie  de 
la  marine  (p.  624  et  suiv.),  —  sur  le  traite- 
ment des  prisonniers  de  guerre  (p.  737), 
—sur  l'affaire  de  Mons  (t.  XLIII,  p.  251), 

—  sur  les  troubles  religieux  (p.  311).  —  sur 
l'ordre  des  travaux  (p.  319),  —  sur  les  trou- 
bles religieux  (p.  442),  —  sur  l'exécution  du 
règlement  (t.  XLIV,  p.  33),  —  sur  la  dénon- 
ciation d'un  comité  autrichien  (p.  43  et  suiv.), 

—  sur  la  pêche  de  la  baleine  (p.  52),  —  sur 
les  troubles  religieux  (p.  63),  (p.  136).  — Fait 
une  motion  relative  à  l'état  des  armées  du 
Nord  (p.  167).  —  Parle  sur  une  consigne 
donnée  aux  postes  de  l'hôtel  des  Invalides 
(p.  283  et  suiv.),  (p.  289),  (p.  290).  —  Pro- 
pose un  projet  de  décret  relatif  aux  officiers 
réformés  des  régiments  provinciaux  (p.  309). 

—  Parle  sur  la  suppression  de  la  course  en 
mer  (p.  340  et  suiv.),  (p.  346).  —  Soumet  à 
la  discussion  son  rapport  sur  le  remplacement 


Rouyer,  député  (Suite). 

des  officiers  de  marine  (p.  358),  (p.  378  et 
suiv.),  (p,  -388).  —  Député  à  une  cérémoràe 
à  la  mémoire  du  maire  d'Etampes  (p.  469).  — 
Demande  qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  l'étal 
effectif  des  troupes  (t.  XLV,  p.  393).  —  S'op- 
pose à  l'envoi  aux  départements  d'une  adresse 
de  citoyens  de  Marseille  (p.  398).  —  Demande 
la  lecture  d'un  arrêté  du  directoire  du  dépar-  \ 
tement  de  Paris  (p.  401).  —  Parle  sur  la  des- 
titution des  fonctionnaires  (p.  538),  (p.  539), 

—  sur  la  manière  de  constater  l'état  civil  des 
citoyens  (p.  560),  —  sur  une  adresse  du  dé- 
partement de  l'Hérault  (p.  600  et  suiv.),  — 
sur  la  situation  des  armées  (p.  620).  —  Se- 
crétaire (p.  650).  —  Parle  sur  la  publicité  des 
séances  des  corps  administratifs  (t. XLVI,  p. 20), 

—  sur  la  nécessité  de  lever  de  nouvelles  trou- 
pes (p.  35). — Fait  des  motionsd'ordre  (p. 125), 
(p.  127).  —  Parle  sur  la  levée  de  nouveaux 
bataillons  de  gardes  nationaux  volontaires 
(p.  203).  — Fait  une  motion  concernant  les 
soldats  détenus  aux  galères  pour  faits  relatifs 
à  la  Révolution  (p.  246).  —  Parle  sur  le  mode 
de  juger  les  traîtres  à  la  patrie  (p.  257  et 
suiv.),  —  sur  la  suspension  du  maire  de 
Paris  (p.  338),  (p.  363),  —  sur  un  compte  à 
rendre  du  nombre  des  fédérés  qui  ont  décla- 
ré vouloir  servir  sur  les  frontières  (p.  481  et 
et  suiv.).  —  sur  l'envoi  aux  frontières  des 
troupes  de  ligne  qui  sont  à  Paris  (p.  482),  — 
sur  le  serment  de  la  6"  légion  de  la  garde  na- 
tionale parisienne  (p.  487),  —  sur  le  dénue- 
ment des  régiments  coloniaux  (p.  498),  —  sur 
la  pension  du  sieur  Pierre  Henry  dit  Dubois 
(p.  515),  (p.  517),  —  sur  l'envoi  des  gardes 
nationales  aux  frontières  (p.  565).  —  De- 
mande une  gratification  pour  le  sieur  Hya- 
cinthe Laurent  (p.  639).  —  Demande  que  la 
croix  de  Saint-Louis  soit  accordée  au  sieur 
Hyacinthe  Laurent  (p.  665).  —  Parle  sur  une 
pétition  de  la  ville  d'Orléans  (p.  668).  —  sur 
la  suspension  de  Manuel,  procureur  de  la  com- 
mune de  Paris  (t.  XLVII,  p.  95),  —  sur  des 
propositions  relatives  à  l'armée  du  Midi 
(p.  104),  —  sur  l'emploi  des  volontaires  en- 
rôlés à  l'âge  de  16  ans  (p.  106),  —  sur  l'ar- 
mement des  troupes  (p.  124).  —  Fait  une 
motion  d'ordre  (p.  177).  —  Parle  sur  les  ar- 
mements de  l'Angleterre  (p.  180),  —  sur  le 
cas  du  général  Jarry  (p.  188).  —  Membre  de 
la  commission  des  armes  (p.  190).  —  Parle 
sur  une  réclamation  du  sieurLareynie(p.  206). 

—  sur  la  question  de  savoir  à  qui  doit  être 
être  communiqué  l'état  des  fortifications  de  la 
ville  de  Metz  (p.  236),  —  sur  une  réclamation 
du  sieur  Pontevez  (p.  244),  —  sur  le  port  de 
la  cocarde  nationale  (p.  290  et  suiv.).  —  De- 
mande qu'il  soit  édicté  une  peine  contre  les 
citoyens  des  tribunes  qui  approuvent  ou  im- 
prouvent les  délibérations  de  l'Assemblée 
p.  317j.  —  Parle  sur  le  projet  de  décret  con- 
cernant les  religieuses  qui  persistent  à  la  vie 
commune  (p.  326).  —  Demande  la  mise  en 
accusation  de  l'ancien  ministre  de  la  guerre 


ROY 


-  781  - 


ROY 
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Lajard  (p.  331).  —  Propose  des  vues  sur  la 
défeuse  de  la  patrie  (p  360etsuiv.).  —  Parle 
sur  la  distribution  des  piques  (p.  364),  — 
sur  la  iiorriiuation  des  majors  de  vaisseaux 
daus  l'infanterie  de  marine  (p.  397),  — 
sur  l'émigration  des  officiers  (p.  416),  —  sur 
un  arrêté  de  la  section  deMauconseil  (p. 458), 
sur  l'inexécution  du  décret  du  17  juillet  1792, 
relatif  aux  gardes  suisses  (p.  480  et  suiv.). 
—  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  600).  —  L'un 
des  commissaires  chargés  de  se  rendre  aux 
armées  (p.  654).  —  Lettre  sur  sa  mission  à 
l'armée  du  Midi  (t.  XL VIII,  p.  332).  —  Parle 
sur  le  remplacement  des  administrateurs  de 
la  marine  (t.  L,  p.  123). 

Rouyer,  administrateur  du  district  de  Mou- 
lins. Ecrit  qu'il  envoie  son  fils  aux  frontières 
et  fait  un  don  patriotique  (7  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  543). 

Rouzier,  curé  de  Lignère.  —  Lettre  sur  les 
troubles  religieux  (17  novembre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  671)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
législation  {ibid.). 

Rouzot  (Françoise).  Fait  un  don  patriotique 
(13  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  316). 

Roveiieheol,  habitant  de  Bercy.  —  Sa  lettre 
représentant  qu'on  est  sans  curé  dans  sa  pa- 
roisse (3  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  526). 

RoTere,     ci-devant     député     extraordinaire 
d'Avignon,  puis  admis  comme  député  de  la 
Drôme.  —  1791.  —  Communique  des  pièces 
ayant  trait  aux  troubles  d'Avignon  (t.  XXXIV, 
p.  340  et  suiv.).  —  Demande  à  être  entendu 
à  la  barre  (p.  371).  —  Est  admis  à  la  barre 
et  présente  une  adresse  (p.  433  et  suiv.).  — 
Son  mémoire  en  réponse  à  la  justification  de 
l'abbé  Mulot  (t.  XXXV,  p.  214  et  suiv.).  — 
Sa  lettre  contenant  des  imputations  contre 
MM.  Mulot  et  Le  Scène  des  Maisons  (p.  257 
et  suiv.).  —  Donne  lecture  de  plusieurs  pièces 
relatives  aux  affaires  d'Avignon  (p.  419  et 
suiv.).    —   Mémoire    contre    l'abbé    Mulot 
(t.   XXXVI,   p.  390  et  suiv.).  —  1792.  — 
Transmet  des  adresses  de  cinq  communes  du 
ci-devant  Comtat  (t.  XLIV,  p.  491),  —  des 
certificats  relatifs  à  Kebecquy  (p.  688).  —  En- 
voie une  adresse  d'Avignon  relative  aux  as- 
sassinats commis  depuis  le  décret  du  10  mai 
1792  (t.  XLV,  p.  224).  —  Dénonce  les  com- 
missaires civils  envoyés  à  Avignon  (p.  609). 
—  Il  est  admis  comme  député  de  la  Drôme 
et  prête  serment  (t.  XLVII,  p.  278).  —De- 
mande la  mise  en  jugement  de  l'ancien  mi- 
nistre de  la  guerre  Lajard  (p.  653).  —  L'un 
des  commissaires  envoyés  aux  sections  de 
Paris  (t.  XLIX.  p.  276).  —  Fait  un  rapport 
sur  l'ouverture  des  barrières  de  Paris  (p.  380 
et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de  décret  re- 
latif aux  suites  à  donner  aux  événements  de 
septembre  (p.  512). 
Roy.   Annulation   de  sa  nomination   comme 
officier  du  3*  bataillon  de  la  garde  nationale 
de  Langres  (10  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  368). 


Roy.  —  Voir  Minerai. 

Royal-Allemand  (Régiment  de  hussards 
de).  Le  ministre  de  la  guerre  enverra  l'état 
nominatif  des  officiers  qui  ont  déserté  (25  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  85).  —  Etat  de  ces  officiers 
(26  mai,  p.  135). 

Royan  (Commune  de).  Don  patriotique  des 
citoyens  et  des  Amis  de  la  Constitution  (25  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  119),  (p.  140). 

Royane,  de  Valence.  Fait  un  don  patriotique 
(1<"- juin  1792,  t.  XLIV,  p.  453). 

Royaume.  Motion  de  Debry  tendant  à  faire 
rendre  compte  par  les  ministres,  le  8  oc- 
tobre 1791,  de  l'état  général  du  royaume 
(6  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  109)  ;  —  adop- 
tion [ibid.  p.  110)  ;  —  Duport-Dutertre,  mi- 
nistre de  la  justice,  demande  un  délai  de 
quinze  jours  ou  trois  semaines  pour  rendre  le 
compte  demandé  par  l'Assemblée  (8  octobre, 
p.  131  et  suiv.)  ;  —  sont  entendus  :  Lequinio, 
Cambon,  Rouyer,  Duportail,  ministre  de  la 
guerre,  Ducos,  Duport-Duterlre,  ministre  de 
la  justice,  Tarbé,  ministre  des  contributions 
publiques,Vergniaud,  Montmorin,  ministre  des 
affaires  étrangères,  Rouyer,  Delacroix,  Duport- 
Dutertre,  ministre  de  la  justice,  Viénot-Vau- 
blanc,  Montmorin,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, Couthon,  Duport-Dutertre,  ministre  de 
la  justice,  Delessart,  ministre  de  l'intérieur,  de 
Bertrand,  ministre  de  la  marine,  Tarbé,  minis- 
tre des  contributions  publiques  {ibid.  p.  132  et 
suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  l'ajournement 
au  1"  novembrejpour  les  comptes  à  rendre  par 
les  ministres  et  à  trois  jours  pour  celui  de  la 
guerre  et  des  contributions  publiques  {ibid. 
p.  135)  ;  —  dispositions  additionnelles  au 
(!  'cret  du  8  octobre  concernant  les  objets  sur 
lesquels  le  ministre  de  la  guerre  sei-a  inter- 
pellé (9  octobre,  p.  136)  ;  —  compte  rendu 
par  le  ministre  de  la  guerre  sur  la  situation 
militaire  du  royaume  (11  octobre,  p.  177  et 
suiv.)  ;  —  compte  rendu  par  le  ministre  des 
contributions  publiques  sur  l'état  de  la  répar- 
tition des  contributions  (12  octobre,  p.  191 
et  suiv.),  (27  octobre,  p.  450),  (7  novembre, 
p.  678)  ;  —  rapport  par  le  ministre  de  la 
marine  sur  l'état  de  situation  de  la  marine 
(31  octobre,  p.  541  et  suiv.)  ;  —  rapport  par 
le  ministre  de  l'intérieur  sur  les  ponts  et 
chaussées,  les  mines  et  les  subsistances  (1"  no- 
vembre, p.  570  et  suiv.)  ;  —  sur  les  enfants 
trouvés,  les  dépôts  de  mendicité  et  les  travaux 
de  secoure  {ibid.  p.  575  et  suiv.).  —  Compte 
rendu  par  le  ministre  de  la  guerre  des  mesures 
prises  pour  la  défense  du  royaume  (14  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  111  et  suiv.);  — 
observations  de  Brissot  de  "Warville  {ibid. 
p.  112)  ;  —  l'Assemblée  décrète  l'impression 
du  rapport  et  l'insertion  au  procès-verbal 
{ibid.)  ;  —  Cambon  en  demande  le  renvoi  au 
comité  militaire  {ibid.)  ;  —  débat  :  Delacroix, 
Carez,  Reboul,  Dumas,  Gohier,  Rougier-La- 
Bergerie,  Dumas  {ibid.  p.  113  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  aux  comités  militaire  et  diplomatique 
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{ibid.  p.  H4).  —  Godet  demande  à  faire  une 
motion  relative  aux  mesures  à  prendre  pour 
la  sûreté  intérieure  du  royaume  (!20  décembre, 
p.  267);  —  ajournement  (ibid.).  —  Motion 
de  Godet  relative  aux  mesures  à  prendre  pour 
assurer  la  tranquillité  intérieure,  hâler  le 
recouvrement  des  impositions  et  arrêter  l'émi- 
gration (21  décembre,  p.  288  et  suiv.)  ;  — 
l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  celte 
motion  (ibid.  p.  290).  —  Mesures  proposées 
par  Lasource  pour  la  sûreté  intérieure  et 
extérieure  du  royaume  (19  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  560  et  suiv.),  (p.  S69  et  suiv.).  —  Opinion, 
non  prononcée,  de  Boisrot-de-Lacour  sur  sa 
position  (23  juin  1792,  t.  XLV,  p.  523  et 
suiv.).  —  Gompte  à  rendre  par  les  ministres 
de  l'état  du  royaume  (5  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  203).  —  Gompte  rendu  du  ministre  de  la 
justice  sur  la  situation  politique  (9  juillet, 
p.  273  et  suiv.).  — Gompte  rendu  du  ministre 
de  l'intérieur  sur  la  situation  du  royaume 
{ibid.  p.  279  et  suiv.).  — Le  ministère  rendra 
compte  de  l'état  du  royaume  relativement  à 
sa  sûreté  intérieure  et  extérieure  (ibid.  p. 287). 

—  Gompte  rendu  du  ministre  de  la  justice 
(10  juillet,  p.  303  et  suiv.).  —  Mémoire  du 
ministre  des  affaires  étrangères  sur  les  dispo- 
sitions des  puissances  étrangères  (ibid.  p.  308 
et  suiv.). 

—  Voir  Situation  du  royaume. 

Royauté.  Pétition  demandant  son  abolition; 

—  renvoi  à  la  GonTcntion  nationale  (15  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  8). 

Royer,  lieutenant-colonel  de  gendarmerie. 
Ecrit  au  sujet  de  l'enlèvement  des  gendarmes 
de  la  brigade  de  Saint-Mihel  (15  septembre 
1792,  t.  L,  p.  8). 

Royotm  (Abbé),  auteur  du  journal  :  VAmi  du 
roi.  Est  décrété  d'accusation  (3  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  714). 

—  Voir  Ami  du  peuple. 

Roytiers,  directeur  de  la  monnaie.  Des  ci- 
toyennes de  sa  maison  font  un  don  patriotique 
(4juilletl792,  t.  XLVI,  p.  105). 

Rozoy  (Gommune  de).  On  peut  placer  à  La- 
gny  le  lieutenant  de  gendarmerie  fixé  à 
Rozoy  (31  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  428).  — 
Les  citoyens  demandent  à  conserver  leurs 
fusils  (13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  614). 

RoKoy-sur-Serre  (Canton  de).  Mention 
honorable  de  l'ardeur  des  citoyens  à  voler 
aux  frontières  (24  août  1792,'  t.  XLVIII, 
p.  673). 

Ruamps,  député  de  la  Gharent«-Inférieure. 

—  1791.  —Est  admis  ^t.  XXXIV,  p.  56).  — 
Prête  serment  (p.  259).  =  1792.  —  Sup- 
pléant au  comité  d'agriculture  (t.  XXXIX, 
p.  373).  —  Député  à  une  cérémonie  en  mé- 
moire du  maire  d'Etampes  (t.  XLIV,  p.  469). 

—  Membre  du  comité  de  surveillance 
(t.  XLVIII,  p.  185).  —  Est  chargé  de  faire 
transporter  à  Paris  les  armes  qui  se  trouvent 


Ruamps,  député  (Suite), 

à  Rochefort  (t.  XLIX,  p.  16).  —  Nommé  à  la 
Convention    nationale    fp.   552).    —    Rend! 
compte  de  sa  mission  à  Rochefort  (p.  648  et  ■ 
suiv.). 

Ruampti.  Le  garde  des  archives  est  autorisé  à 
lui  remettre  un  contrat  de  rente  sur  le  ci-de- 
vant clergé  (20  juillet  1792,  t.XLVII,  p.  279). 

Rnaitlt,  député  suppléant  de  la  Seine-Infé- 
rieure. —  1792.  —  Nommé  à  la  Convention 
nationale  (t.  L,  p.  108). 

Riiault,  membre  delà  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  d'Evreux.  Fait  un  don  patrioti- 
que (15  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  396). 

Riiault,  officier  général.  Ses  craintes  au 
sujet  de  la  ville  de  Lille  (10  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  525). 

Riilias  fils,  député  de  Saône-et-Loire.  — 1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête 
serment  (p.  94).  —  Membre  du  comité  de 
l'examen  des  comptes  (p.  358).  =  1792.  — 
Soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret 
sur  l'organisation  du  bureau  de  comptabilité 
(;t.  XXXVIII,  p.  114etsuiv.)  .— Députéàune 
cérémonie  en  mémoire  du  maire  d'Etampes 
(t.  XLIV,  p.  469).  —  Présente  un  projet  de 
décret  concernant  les  chambres  des  comptes 
(t.  XLVIII,  p.  382).  —  Donne  lecture  d'une 
lettre  du  procureur  général  syndic  de  son  dé- 
partement (t.  L,  p.  30). 

Rubat  (Antide),  député  de  l'Ain.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  -  Prête  ser- 
ment (p.  75).  =  1792.  —  Dénonce  les  vexa- 
tions qu'ont  à  subir  les  citoyens  français  sur 
les  frontières  de  la  Savoie  (t.  XXXVIII,  p.  259). 

—  Parle  sur  l'envoi  des  comptes  non  apurés 
au  bureau  de  comptabilité  (p.  300),  —  sur 
les  agissements  de  la  Savoie  (p.  590).  — 
sur  les  contributions  (t.  XXXIX,  p.  186).  — 
Suppléant  au  comité  féodal  (p.  467).  • —  Com- 
munique une  lettre  des  officiers  municipaux 
de  Belley  (t.  XLI,  p.  468).  —  Député  à  une 
cérémonie  en  mémoire  du  maire  d'Etampes 
(t.  XLIV,  p.  469). 

Ruelle  (Suzanne-Jeanne).  Rente  viagère  à  elle 
due  (17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  512). 

Rudel.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  58). 

Rudcmare  (Claude),  dénoncé  pour  avoir 
parmi  ses  effets  des  papiers  incendiaires. 
Rapport  sur  son  affaire  par  Lecointre  (17  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  476  et  suiv.)  ;  —  il 
n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  lui  (ibid. 
p.  477). 

Rndler,  député  du  Haut-Rhin.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête  ser- 
ment (p.  79).  —  Membre  du  comité  de  la 
dette  publique  et  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire (p.  361).  —  Suppléant  au  comité  de 
l'extraordinaire  desfinances  (t.  XXXV,  p.  595). 
=  1792.  —  Député  à  une  cérémonie  en 
mémoire   du    maire   d'Etampes    (t.    XLIV, 
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p.  469).  —  Commissaire  pour  surveiller  la 
fabrication  des  armes  (t.  L,  p.  176). 

Rueil  (Commune  de).  Pétition  de  la  munici- 
palité relative  à  l*arrestation  des  Suisses 
(14  août  1792,  t.  XL VIII,  p.  117);  —  renvoi 
au  comité  de  surveillance  (ibid.)  ;  —  rapport 
et  décret  (ibid.).  —  Pétition  pour  former  une 
assemblée  primaire  (25  août,  p.  696).  —  De- 
mande de  payement  de  travaux  faits  à  la  ca- 
serne (2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  197). 

Ruellan,  employé  dans  les  bureaux  de  l'ad- 
ministration du  département  des  Côtes-du- 
Nord.  Annonce  son  enrôlement  dans  l'armée 
(5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  33). 

Ruelle,  député  suppléant  d'Indre-et-Loire. 
—  1792.  —  Nommé  à  la  Convention  natio- 
nale (t.  L,  p.  119). 

Raet,  député  de  l'Allier.  —  1791.  —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  serment 
(p.  75).  —  Membre  du  comité  de  l'examen 
des  comptes  (p.  3o8).  =  1792.  —  Fait  un 
rapport  sur  l'organisation  du  bureau  de  comp- 
tabilité (t.  XXXVII,  p.  358  et  suiv.).  —  Sou- 
met à  la  discussion  son  rapport  sur  l'organi- 
sation du  bureau  de  comptabilité  (t.  XXXVIII, 
p.  109  et  suiv.),  (p.  112  et  suiv.),  (p.  281), 
(p.  282  et  suiv.).  —  Député  à  une  cérémonie 
en  mémoire  du  maire  d'Etampes  (t.  XLIV, 
p.  469).  —  Son  décès  est  annoncé  à  l'Assem- 
blée (t.  XLV,  p.  377). 

RnfFec  (Commune  de).  Adresse  de  100  ci- 
toyens pour  demander  la  guerre  (6  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  424  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité militaire  {ibid.  p.  425).  —  Adresse  des 
citoyens  relative  aux  troubles  occasionnés 
par  les  prêtres  insermentés  (27  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  470  et  suiv.),  —  renvoi  au  comité 
des  Douze  (tbid.  p.  471).  —  Don  patriotique 
de  citoyens  et  citoyennes  (4  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  541  j.  —  Adresse  d'adhésion  des 
citoyens  (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490).  — 
Don  patriotique  des  citoyens  (13  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  595). 

Rulil,  député  du  Bas-Rhin.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Membre  d'une 
députation  au  roi  (p.  75).  —  Prête  serment 
(p.  79).  —  Commissaire  provisoire  des  ar- 
chives (p.  139).  —  Membre  du  comité  diplo- 
matique (p.  398).  — Parle  sur  l'état  des  fron- 
tières (p.  592,)  —  sur  les  rassemblements 
d'émigrés  (t.  XXXV,  p.  360).  —  Suppléant  au 
comité  de  surveillance  (p.  370).  —  Parle  sur 
une  pétition  de  deux  Autrichiens  détenus  à 
Huningue  (p.  397),  —  sur  les  rassemble- 
ments d'émigrés  (tbid.  et  p.  suiv.),  (p.  440  et 
suiv.).  —  Propose  un  projet  de  décret  sur  les 
moyens  de  régler  l'indemnité  des  princes 
étrangers  possessionnés  en  France  et  sur  les 
moyens  d'empêcher  leur  coalition  avec  les 
émigrés  (t.  XXXVI  p.  48  et  suiv.).  —  Parle 
sur  le  complot  de  Strasbourg  (p.  168.)  —  Dé- 
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Rubl,  député  (Suite). 

nonce  les  employés  des  douanes  (p.  449).  — 
Parle  sur  un  office  de  l'Empereur  contenant 
des  menaces  contre  la  France  (p.  699.)  = 

—  1792.  —  Dépose  un  ouvrage  du  docteur 
Furt  sur  l'instinct  sexuel  (t.  XXXVII,  p.  221). 

—  Ses  plaintes  et  sa  proposition  relatives  au 
mode  de  présentation  des  décrets  à  la  sanc- 
tion (t.  XXXLIII,  p.  123).  —  Membre  du  co- 
mité diplomatique  (t.  XXXIX,  p.  338).  —  Dé- 
puté à  une  cérémonie  en  mémoire  du  maire 
d'Etampes  (t.  XLIV,  p.  469).  —  Annonce 
l'arrestation  du  sieur  Schertz  à  Urloflfen  (t.  XLV, 
p.  178).  —  Membre  de  la  commission  extra- 
ordinaire des  Douze  (p.  358).  —  Parle  sur  des 
dénonciations  contre  le  général  Lamorlière 
(p.  374),  (p.  376).  —  Dénonce  un  rassemble- 
ment de  troupes  autrichiennes  (p.  463).  — 
Parle  sur  la  pétition  du  sieur  Caudier  (p.  528) , 

—  sur  les  troubles  suscités  par  les  prêtres 
réfractaires  (p.  541).  —  Demande  que  le 
ministre  de  la  guerre  rende  compte  des  me- 
sures prises  pour  empêcher  l'invasion  des  Au- 
trichiens sur  le  Rhin  (t.  XLVI,  p.  10  et  suiv.), 
(p.  257).  —  Parle  sur  la  nécessité  de  renfor- 
cer l'armée  du  Rhin  (p.  492).  — Membredu  co- 
mité diplomatique  (p.  574).  —  Parle  sur  l'af- 
faire de  l'abbaye  de  Pladegasse  (t.  XLVII,  p.  255 
et  suiv.),  (p.  259).  —Dénonce Gelb  et  Batha- 
zard  comme  traîtres  à  la  patrie  (p.  278).  — 
Demande  que  le  ministre  de  la  guerre  rende 
compte  des  mesures  prises  pour  empêcher 
l'invasion  des  ennemis  (p.  347).  —  Dénonce  la 
conduite  de  la  commune  d'Obernheim  (p.  628) . 

—  Fournit  des  renseignements  sur  l'état  de  la 
ville  de  Landau  (t.  XLVIII,  p.  66).  —  Fait 
connaître  l'activité  du  recrutement  dans  son 
département  (p.  103).  —  Donne  lecture  d'un» 
lettre  trouvée  sur  le  sieur  Pfeiffer  (p.  119). 

—  Parle  sur  les  accusations  portées  contre 
Diétrich,  maire  de  Strasbourg  (p.  344 j.  — 
Donne  des  renseignements  sur  l'état  de  la 
place  de  Strasbourg  (p.  557).  —  Communique 
une  lettre  du  sieurLaquiaud  (t.  XLIX,  p.  87). 

—  Propose  de  faire  saisir  les  animaux  qui  se 
trouvent  dans  la  maison  de  Blanchampagne 
(p.  170).  —  L'un  des  commissaires  envoyés 
aux  sections  de  Paris  (p.  276).  —  Parle  sur 
la  négligence  du  service  des  approvisionne- 
ments (p.  425).  ~  Demande  la  destitution  du 
gouverneur  de  la  place  d'Huningue  (p.  428). 

—  Demande  qu'on  place  le  buste  de  Guten- 
berg  au  Panthéon  (p.  501).  —  Demande  que 
les  parents  soient  tenus  de  justifier  de  la  rési- 
dence de  leurs  enfants  qui  ont  disparu  ou  de 
leur  mort  (p.  501),  (p.  581).  —  Donne  des 
renseignements  sur  l'armée  du  Rhin  (p.  586). 

—  Propose  de  confisquer  les  propriétés  du 
margrave  de  Bade  situées  en  France  (p.  682). 

—  Parle  sur  un  plan  de  campagne  du  général 
Custine  (t.  L,  p.  172j. 

Ruillé-Mur-Ijoir  (Commune  de).  Adresse 
de  félicilation  et  de  dévouement  (15  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  155). 
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Ruisseaux.  Ils  sont  à  l'usage  des  proprié- 
taires riverains  (11  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  534).  —  Nul  n'a  le  droit  d'en  changer  le 
cours.  —  Exception  (11  septembre,  p.  575). 
—  Formalités  à  observer  dans  ce  cas  (17  sep- 
tembre, t.  L,  p.  84). 

Rulleau.  —  Voir  Hussards  de  la  Liberté. 

Rumpler,  chanoine  de  Warsovie.  —  Don 
d'un  assignat  de  50  livres  en  faveur  d'un 
malheureux  (28  novembre  1897t.  XXXV, 
p.  406);  —  mention  honorable  au  procès- 
verbal  [ibid.). 

Rumengfous,  haut-juré  du  département  de 
l'Aude  (15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  80). 

Russie.  Compte  à  rendre  des  dispositions  de 
cette  puissance  à  l'égard  de  la  France  (26  juil- 


Russie  {Suite). 

let  1792,  t.  XLVII,  p.  147).  —  Envoi  d'une 
note  relative  à  la  guerre  de  Russie  {ibid. 
p.  170).  —  Malveillance  de  l'impératrice  à 
l'égard  de  la  France  (15  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  165). 

Russin^er.  Fait  un  don  patriotique  (5  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  378). 

Rutledjçe  (James).  —  Demande  à  être  admis 
à  la  barre  pour  répondre  à  une  imputation 
deFauchet  (4  décembre  1791t.  XXXV,  p.  561); 
—  ordre  du  jour  {ibid.). 

Ruyère  (François).  Se  plaint  de  son  renvoi 
du  68«  régiment  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  363 
et  suiv.). 


Sabathier,  député  du  cher.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Membre  d'une 
députalion  au  roi  (p.  74).  —  Prête  serment 
(p.  76).  —  Membre  du  comité  des  assignats 
et  monnaies  (p.  343).  =  1792.  —  Député  à 
une  cérémonie  en  mémoire  du  maire  d'Etam- 
pes  (t.  XLIV,  p.  469).  —  Prête  le  sermeml 
du  10  août  (t.  XLVIII,  p.  179). 

iSabatliier,  commandant  du  bataillon  de 
Gonflans-Sainte- Honorine.  Propose,  au  nom 
d'une  compagnie  patriote,  d'armer  et  habiller 
les  volontaires  nationaux  moyennant  15  sols 
par  semaine  par  volontaire  (10  mai  1792,  t. 
XLIII,  p.  199);  —  renvoi  au  comité  militaire 
{ibid.).  —  Demande  une  solution  sur  sa  péti- 
tion relative  à  l'armement  et  à  l'habillement 
des  volontaires  nationaux  (8  juin  1792,  t. 
XLIV,  p.  703;. 

Satiatier,  haut-juré  du  département  de 
l'Ardèche  (15  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  80). 

Sables  d'Olonne  (Commune  des).  La  muni- 
cipalité anuonce  des  tentatives  d'embauchage 
faites  par  un  ecclésiastique  (21  mars  1792, 
t.  XL,  p.  350).  —  Pétition  relative  à  des 
troubles  religieux  (17  avril  1792,  t.  XLII,  p.  2 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  à  la  commission  des  Douze 
{ibid.  p.  3).  —  Mention  honorable  de  la  vigi- 
lance de  la  municipalité  pour  l'arrestation  de 
Cougnaud  (28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  236.  - 
Adresse  d'adhésion  de  la  société  des  amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  (7  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  442). 

Sables-d'OloMue  (District  des).  Lettre  des 
administrateurs  relative  à  des  troubles  (17  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  2  et  suiv.).  —  Pétition  rela- 
tive à  un  jugement  du  tribunal  criminel  de 


iSables-d'Olonne  (District  des)  {Suite). 

Fontenay  (26  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  710). 
—  Adresses  de  félicitation  et  d'adhésion. 
(31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  133),  (2  sep- 
tembre, p.  196). 

ISablière  lia  Condaniine,  député  de 
l'Isère.  —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  62).  —  Prête  serment  (p.  111).  — 
Membre  du  comité  des  assignats  et  monnaies 
(p.  343).  =  1792.  —  Membre  du  comité  des 
assignats  et  monnaies  (t.  XXXIX,  p.  467). 
Député  à  une  cérémonie  en  mémoire  du  maire 
d'Etampes  (t.  XLIV,  p.  469). 

Sabres.  Le  ministre  de  la  guerre  annonce 
qu'il  existe,  à  l'hôtel  des  invalides,  2,400  sabres 
destinés  à  armer  les  troupes  (31  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  378). 

Sacristains  des  ordres  supprimés. 

Leur  traitement  (17  mars  1792,  t.  XL,  p.  90). 

Sade,  lieutenant  de  vaisseau.  Le  ministre  de 
la  marine  annonce  qu'il  a  été  rayé  du  corps 
des  officiers  (26  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  668). 

Saiçe,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  66).  —  Prête  serment 
(p.  79).  =  1792.  —  Parle  sur  les  accusations 
contre  le  ministre  de  la  marine  (t.  XXXVIII, 
p.  96).  —  Propose  de  déclarer  que  Narbonne, 
ancien  ministre  de  la  guerre,  emporte  les 
regrets  de  l'Assemblée  (t.  XXXIX,  p.  530), 
(p.  534).  —  Parle  sur  l'organisation  du 
comité  diplomatique  (p.  598).  —  Parle  sur 
une  dénonciation  contre  Narbonne  (t.  XLI, 
p.  32),  (p.  94),  sur  les  affaires  d'Avignon 
(t.  XLIII,  p.  43).  —  Membre  du  comité  de 
surveillance    (p.    204).    —    Député   à   une 
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Saye,  député  (Suite). 

cérémonie  en  mémoire  du  maire  d'Etampes 
(t.  XLIV,  p.  469).  —  Parle  sur  la  réunion 
des  communes  de  Riotord  et  de  Saint-Ferréol 
au  département  de  la  Haute-Loire  (p.  493). 
—  Proteste  contre  une  inculpation  faite 
contre  lui  (p.  585).  —  Sa  déposition  dans 
[  Taffaire  de  Grangeneuve  et  Joiineau  (t.  XLV, 
p.  248).  —  Fait  un  rapport  sur  une  saisie 
faite  au  préjudice  du  sieur  Jean  Majeur 
(t.  XLVI,  p.  147).  Parle  sur  l'envoi  des  lois 
aux  départements  (p.  648).  —  Parle  sur  un 
arrêté  du  directoire  des  Bouches-du-Rhône 
(t.  XLVII,  p.  344). 

§aji:er  (Dame).  Demande  un  secours  (27  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  607)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  secours  iibid.  p.  608). 

titMgem-tetntne».  Sont  obligées  de  déclarer 
la  naissance  des  enfants  dans  ie  cas  de  l'absence 
du  mari  ou  du  non  mariage  de  la  mère  (20 
septembre  1792,  t.  L,  p.  180). 

Saji^et,  président  du  directoire  du  département 
de  la  Moselle.  Est  mandé  à  la  barre  (11  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  34).  —  Décret  portant 
qu'il  sera  conduit  à  la  barre  (27  août  1792,  t. 
Xiil'X,  «.  43).  —  Suspension  de  l'effet  de  ce 
décret  (li  scp'embre,  p.  553). 

Sas^t,  président  de  la  cection  des  fédérés. 
Prête  serment  (11  septembre  1792,  t.  XLIX, 

p.  552). 

Sairone.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Perpi- 
gnan (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Saiir«,  haut-juré  du  département  de  la  Gironde 
(15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  80).  _ 

Saillans  (Canton  de).  Adresse  d'adhésion  de 
l'assemblée  primaire  (7  septembre  1792,  t. 
XLIX,  p.  442). 

Saillant,  capitaine  de  la  garde  nationale  de 
Mende.  Est  décrété  d'accusation  (8  mars  1792, 
t.  XL,  p.  634).  Acte  d'accusation  (10  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  413  et  suiv.;i. 

Saillant  ou  Saillans  (Du),  comman- 
dant du  12"  régiment  de  chasseurs.  Il  y  a  lieu 
à  accusation  contre   lui   (3  janvier  1792,  t. 

XXXVII,  p.  58\,  (4  janvier,  p.  74).  —  Acte 
d'accusation  contre   lui   (6  février  1792,  t. 

XXXVIII,  p.  196).  —  Dénonciation  contre 
lui  (8  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  248).  —  On 
annonce  qu'il  s'est  rendu  maître  du  château 
de  Bannes  (11  juillet,  p.  364).  —  Arrêté  du 
directoire  du  département  de  l'Ardèche  et 
pièces  diverses  le  concernant  lui  et  ses  com- 
plices (18  juillet,  p.  621  et  suiv.).  On  annonce 
l'arrestation  de  six  de  ses  complices  (5  août 
1792,  t.  XLVII,  p.  518.) 

Saillant,  médecin  de  la  Salpétrière.  Se  plaint 
d'avoir  été  renvoyé  arbitrairement  (18  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  130). 

Sainfoin  (Graine  de).  Est  exceptée  du  décret 
du  31  décembre  1791  relatif  aux  grenailles 
(18  mars  1792,  t.  XL,  p.  95). 


Saint- Ai|irn»n  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Adresse 
sur  les  événements  du  10  août  (15  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  287.) 
Saint-Ai^nan  (District  de).  Adresse  d'adhé- 
sion du  Conseil  général  (21  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  563). 

Saint-Albert.  Voir  Hommes  de  couleur. 

Saint- Alouarn.  Rapport  sur  une  procédure 
instruite  contre  lui  (18  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  353).  —  Déclaration  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  son  affaire  (4  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  123). 

Saint-Amand  (Commune  de).  —  Les  offi- 
ciers municipaux  annoncent  l'arrestation  de 
deux  personnes  conduisant  une  voiture  et  des 
effets  à  l'étranger  (17  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  599j  ;  —  renvoi  au  comité  de  surveillance 
{ibid.).  —  Réclamation  du  maître  de  poste 
(27  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  155)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  (ibid.).  — 
Projet  de  décret  sur  la  demande  d'acquisition 
de  la  maison  des  ci-devant  Carmes  (30  mai, 
p.  313).  —  L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  demande  d'acquisition 
de  la  maison  des  ci-devant  Carmes  et  autorise 
les  administrateurs  à   faire   les  réparations 
nécessaires  dans  l'emplacement  qu'ils  occupent 
(20  juin  1792,  t.  XLV,  p.  421).  —  Prestation 
du  serment  par  le  maire  et  le  conseil  général 
(5  septembre  1792,  t.   XLIX,   p.   373.   — 
Pétition  en  faveur  des  volontaires  nationaux 
(17   septembre  1792,  t.  L,  p.  66). 

Saint- Ambroise  (Commune).  Adresse  de 
dévouement  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  590).  —  Adresse  d'adhésion  (3  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  325). 

Saint- André  (Jean-Bon).  Demande  audience 
(27  mai,  1792,  t.  XLIV,  p.  171);  —jour 
fixé  iibid.). 

Saint- André-de-Cubzae  (Commune  de). 
Don  patriotique  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  (23  juin  1792,  t.  XLV,  p.  501). 

Saint-André-de-Valborgrn^  (Commune 
de).  Adresse  d'adhésion  (13  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  609). 

Saint-Antoine  (Faubourg  de  Paris).  Les 
habitants  demandentaudience  (26  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  665).  —  Admis,  ils  présentent 
une  pétition  contre  l'agiotage  et  les  accapa- 
rements [ibid.  p.  686).  —  Députation  et 
adresse  (12  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  460). 

—  Les  habitants  demandent  à  être  admis  à  la 
barre  (4  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  372).  — 
Admis,  ils  protestent  contre  l'affichage  d'une 
adresse  au  roi  soi-disant  signée  par  eux 
(6  mars,  p.  428).  —  Réclamation  au  sujet  de 
l'impression  de  leur  pétition  (14  mars,  p.  729). 

—  Dénonciation  d'abus  dans  l'administration 
de  l'hôpital  des  Quinze-Vingts  (8  avril  1792, 
t.  XLI,  p.   364  et  suiv.).  —  Députation  et 


SAI  -  in6  - 


SAI 


Saint-Antoine  [Suite). 

pétition  (9  avril,  p.  391).  —  Les  citoyens  du 
faubourg  demandent  audience  (20  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  216).  — Jour  fixé  {ibid.).  —  Admis, 
ils  protestent  de  leur  attachement  à  la  Consti- 
tution (22  avril,  p.  281  et  suiv.).  —  Discours 
des  gardes  nationaux  (29  avril,  p.  506  et 
suiv.).  —  Don  patriotique  des  élèves  des 
écoles  de  charité  (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  16), 
{ibid.  p.  20).  —  Don  patriotique  des  jeunes 
filles  des  écoles  (12  mai,  p.  266).  —  Don 
patriotique  des  citoyens  [ibid.].  —  Députation 
et  protestation  de  soumission  aux  lois  (22  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  8  et  suiv.) .  — Don  patriotique 
de  trente  scieurs  (28  mai,  p.  176).  —  Dépu- 
tation et  adhésion  à  la  formation  d'un  camp 
de  20,000  hommes  (10  juin  1792,  t.  XLV, 
p.S6).  — Pétition  (12 juin,  p.  106).— Santerre 
demande  l'admission  à  la  barre  des  habitants 
du  faubourg  (20  juin,  p.  413)  ;  —  débat  à  ce 
sujet  {ibid,  p.  414  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée 
décrète  qu'ils  seront  admis  {ibid.  p.  416)  ;  — 
leur  pétition  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Sont  admis 
à  défiler  au  milieu  de  l'Assemblée  {ibid. 
p.  418),  —  leur  défilé  {ibid.  p.  419).  —On 
annonce  que  le  faubourg  Saint-Antoine  arrive 
(21  juin,  p.  4S4).  —  Saiiterre  écrit  que  la 
tranquilité  est  complète  dans  le  faubourg 
(25  juin,  p.  549  et  suiv.).  — Justification  des 
citoyens  du  faubourg  (i&id.  p.  552  et  suiv.). 
— Députation  et  hommage  des  jardiniers  du  fau- 
bourg (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  182).  — 
Protestation  de  dévouement  à  la  Constitution 
dos  porteurs  d'eau  et  charbonniers  (8- juillet, 
p.  250  et  suiv.).  —  Adresse  relative  au  maire 
de  Paris  (11  juillet,  p.  365).  —  Adresse  de 
dévouement  des  ouvriers  employés  à  la  manu- 
facture des  glaces  (5  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  490). 
Saint- Antoine  (Canton  de).  District  de 
Saint-Marcellin.  Mention  honorable  du  civisme 
des  citoyens  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  58j. 

Saint- Antonin  (Commune  de).  Adresse 
d'adhésion  de  l'assemblée  électorale  (7  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  429). 

Saint-Arnould.  Voir  Béliam. 

Saint- Aubin-d'Arquenay  (Canton  de). 
Don  patriotique  des  citoyens  (28  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  70.  —  Adresse  d'adhésion  aux 
décrets  du  10  août  {ibid.  p.  72). 

Saint -Aude  (Pierre) .  \o\r  Hommes  de  couleur. 

Saint- Augustin.  Don  patriotique  des 
ouvriers  du  timbrage  des  petits  assignats  à 
l'atelier  Saint- Augustin.  (7  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  430). 

Saint-Avold  (Commune  de).  Projet  de  décret 
relatif  à  l'échange  de  l'église  paroissiale  contre 
l'église  de  la  ci-devant  abbaye  des  Bénédictins 
(11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  42.  —  Deuxième 
lecture  (31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  134).  — 
Troisième  lecture  (10  septembre,  p.  515)  ;  — 
Adoption  {ibid.). 


Saint-llrieue  (Commune  de).  Arrêté  de 
la  municipalité  relatif  aux  enrôlements  faits 
par  un  ecclésiastique  (13  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  46.)  —  Dénonciation  d'enrô- 
lements pour  les  émigrés  (9  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  169).  —  Les  officiers  muni- 
cipaux réclament  le  payement  des  rentes  qui 
sont  dues  à  l'Hôtel-Dieu  (17  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  507);  —  renvoi  au  comité  des 
secours  publics  {ibid.)  —  Pièces  relatives  aux 
dépenses  pour  l'installation  desadministrations 
dans  l'hôtel  commun  (16  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  636).  —  Adresse  d'adhésion  du  conseil 
général  (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490).  — 
Projet  de  décret  sur  la  circonscription  de  la 
paroise  de  Saint-Etienne  (28  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  215).  —  Deuxième  lecture 
(6  août,  p.  507).  —  Troisième  lecture 
(15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  178);  — 
adoption  {ibid.). 

Saint-Brieue  (District  de).  Adresse  dénon- 
çant un  catéchisme  séditieux  (29  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  601)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
pétitions  [ibid.  p.  502).  —  Administrateurs. 
Adresse  d'adhésion.  (26  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  7).  —  Tribunal.  Dons  patriotiques  des 
membres  le  composant  (9  mai  1792,  t.  XLIII* 
p.  174,  16  juillet  1792,  t.  XLVI,  p  «30).  — 
Adresse  d'adhésion  (5  août  1792,"  t.  XLVII, 
p.  490). 

Saint-Calais  (Commune  de).  Sera  le  chef- 
lieu  de  l'assemblée  électorale  du  département 
de  la  Sarthe(13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  100). 

Saint-Carreuc  (Commune  de).  Etablisse- 
ment des  foires  et  marchés  (17  septembre 
1792,  t.  L.  p.  83). 

Saint-Céré  (Commune  de).  Adresse  des  cito- 
yens (19  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  648). 

Saint- Chamant  (Commune  de).  —  Dis- 
traite du  district  d'Aurillac  et  réunie  à  celui 
de  Mauriac  (30  janvier  1792,  t.  XXXVIIl, 
p.  34). 

Saint-Chamas  (Commune  de).  —  Rapport 
et  projet  de  décret  sur  la  rectification  du 
décret  du  14  septembre  1791  relatif  à  la  cir- 
conscription des  paroisses  (30  janvier  1792, 
t.  XXXVIIl,  p.  27). 

Saint-Charles  (Sœurs  de  ce  nom).  Suppri- 
mées (18  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  350.) 

Saint-Christophe  (Commune  de).  —  Dis- 
traite du  district  d'Aurillac  et  réunie  à  celui 
de  Mauriac  (30  janvier  1792,  t.  XXXVIIl, 
p.  31). 

Saint-Claude  (Commune  et  canton  de),  — 
Les  citoyens  composant  la  garde  nationale 
offrent  une  compagnie  pour  les  frontières  (22 
novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  284);  —  le 
président  écrira  à  la  garde  nationale  de  Saint- 
Claude  pour  lui  témoigner  la  satisfaction  de 
l'Assemblée  {ibid.  p.  285).  —  Adresse  des 
volontaires  nationaux  (27  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  158).  — Don  patriotique  des  élèves  du  collège 
(-21  juillet  1792,  t.  XLVII,  p. 8).  —  Mention ho- 
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norable  de  leur  conduite  (ibid.).  —  Adresse 
d'adhésion  du  conseil  permanent  (7  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  442).  —  Mention  honorable 
du  civisme  des  citoyens  (14  septembre, 
p.  637). 

Sftîmt-CIftu de  (District  de).  Conseil  général. 
Adresse  d'adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale.  (30  août  1792,  t.  XLIX.  p.  113).  — 
Directoire.  Arrêté  pris  au  sujet  de  l'abbé  De- 
lanoue  (5  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  382), 

Saint-Cléineni  (Commun^iuté  de).  On  de- 
mande la  levée  d'une  opposition  à  la  vente  de 
la  maison  de  La  Chavinière  qui  lui  appartient 
(22mail792,  t.  XLIV,  p.  3). 

Saint-Cloud  (Commune  de) .  La  municipalité 
dénonce  un  brûlement  de  papiers  à  la  manu- 
facture de  Sèvres  (28  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  192).  —  Pétition  des  entrepreneurs  des 
bâtiments  du  château  (1 6  août  1 792,  t.  XL VIII, 
p.  277).  —  Adresse  d'adhésion  et  don  patrio- 
tique de  citoyens  et  citoyennes.  (2  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  198).  —  Annonce  de  l'ar- 
genterie trouvée  au  château  (4  septembre 
1792,  t.  XLIX,  page  342). 

SAÎnt-Cloud  (Commune  de).  District  de 
Confolens.  Adresse  de  dévouement  de  la  garde 
nationale  (16  septembre  1792,  t.  L,  s.  29). 

Saint-Cyr  (Commune  de).  On  annonce  le 
mariage  du  curé  de  cette  localité  (9  décembre 
1791,  t.  XXXV,  p.  672). 

Saint-€yr  (Maison  d'éducation).  Indemnité 
accordée  aux  pensionnaires  pour  retourner 
chez  elles  (16  août  1792,  t.  XL VIII,  p.  282). 

Saint-Denis  (Faubourg  de  Paris).  Plusieurs 
citoyens  rétractent  leur  signature  à  la  pétition 
des  8,000  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  362).  — 
On  demande  la  conversion  de  la  porte  en  un 
monument  digne  de  la  liberté  (22  août  1792, 
t.  XL VIII,  p.  624),  —  Les  canonniers  deman- 
dent deux  pièces  de  canon  (3  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  265). 

Saint-Denis  (Communede).  Don  patriotique 
d'une  citoyenne  et  d'un  jeune  enfant  (7  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  8o).  —  Dénonciation  contre 
la  municipalité  (27  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  171); 
—  renvoi  au  comité  de  surveillance  (i'ôirf.). — 
Don  patriotique  de  citoyens  et  citoyennes  (20 
juin  1792,  t.  XLV,  p.  406).  —  Adresse  de 
dévouement  (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  107 
et  suiv.).  —  Demande  de  payement  de  tra- 
vaux faits  à  la  caserne  (2  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  197).  —  Don  patriotique  des  cito- 
yennes (4  septembre,  p.  340).  —  Pétition  des 
ci-devant  Ursulines  (S  septembre,  p.  353).  — 
Défilé  du  bataillon  devant  l'Assemblée  (7 
septembre,  p.  443).  —  Députation  pour  de- 
mander une  rectification  au  procès-verbal 
(8  septembre,  p.  451). 

Paroisses.  Rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur sur  leur  réunion  en  une  seule  (3  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  75);  —  renvoi  au  comité 


de  division  (ibid.).  —  Projet  de  décret  sur  la 
formation  d'une  seule  paroisse  (30  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  277).  —  Deuxième  lecture  (nuit 
du  9  au  10  août,  p.  630).  —  Troisième  lec- 
ture (13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  110);  — 
adoption  (ibid.). 

Trésor.  Ordre  du  jour  motivé  sur  la  demande 
de  prélever  au  trésor  la  quantité  de  bronze  né- 
cessaire pour  fondre  trois  canons  (16  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  289).  —  il  sera  dressé  un 
inventaire  de.s  objets  qui  composent  le  Trésor 
(ibid.  et  p.  suiv.).  —  Proposition  pour  la  con- 
version en  monnaie  des  statues  et  couronnes 
d'or  et  d'argent  (9  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  510). 

Saint-Denis  (District  de).  Nombre  des  jurés 
qui  doit  y  être  pris  pour  la  formation  de  la 
liste  des  jurés  près  les  tribunaux  de  Paris 
(9  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  327).  —  Ré- 
clamation des  administrateurs  (8  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  689).  —  Renvoi  au  comité  de  lé- 
gislation de  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
d'établir  un  tribunal  de  district  (29  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  667);  —  ajournement  de  la  ques- 
tion (13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  86).  —  Il 
sera  nommé,  dans  chaque  canton  du  district, 
deux  jurés  d'accusation  et  deux  jurés  du  ju- 
gement au  tribunal  criminel  de  Paris  (11  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  560).  —  Le  décret 
sur  la  police  de  Paris  est  étendu  à  ce  district 
(20  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  591). 

Saint -Denis  (Ile  Rourbon).  Protestation 
contre  les  assemblées  primaires  (10  octobre 
1791,  t.  XXXIV,  p.  152  et  suiv.). 

Saint-Didier  (Commune  de).  Adresse  d'ad- 
hésion des  citoyens  (5  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  490). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Adresse 
de  dévouement  (27  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  157). 

Saint-Dié  (Commune  de).  Adresse  du  con- 
seil général  (18  mars  1792,  t.  XL,  p.  96).  — 
Extrait  d'une  lettre  de  Georges,  procureur  de 
la  commune  (8  août  1792,  t.  XLVII,  p.  556). 

Saint-Dié  (District  de).  Décret  sur  le  nombre 
et  le  placement  des  notaires  (11  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  19).  —  Rapport  à  faire  sur  les 
soumissions  de  biens  nationaux  pour  trois  mu- 
nicipalités (11  août  1792,  t.  XLIX,  p.  51). 

Saint-Dizier  (Château  de).  Décret  portant 
résiliation  du  bail  emphytéotique  passé  en  fa- 
veur de  la  dame  Béraud  (13  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  90).  — Décret  portant  suspen- 
sion de  l'aliénation  du  château  (29  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  104). 

Saiut-Dominsne. 

§  t*'.  —  Reiueiynements  et  discussions  sur 
les  troubles 

§  «.  —  Dépenses  pour  l'envoi  de  secours 
dans  la  colonie. 

§  3.  —  Traité  avec  les  États-Unis. 
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Saint-Dominsiie  (Suite). 

§  4.  —  Secours  aux  enfants  des  colons. 

§  5.  —  Objets  divers. 

§  1"  :  —  Renseignements  et  discussions 
sur  les  troubles. 

1»  Communication  par  François  de  Neuf- 
château  au  sujet  d'un  soulèvement  de  nègres 
(27  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  437  et  suiv.)  ; 

—  observations  de  Viénot-Vaublanc  [ibid. 
p.  438)  ;  —  l'Assemblée  ordonne  que  ses  co- 
mités colonial  et  de  marine  se  retireront  sur- 
le-champ  pour  lui  proposer  les  mesures  que 
les  circonstances  exigent  (ibid)  ;  —  lettre  du 
ministre  de  la  marine  au  sujet  de  ces  troubles 
[ibid.  p.  439  et  suiv.)  ;  —  rapport  concluant 
au  renvoi  de  l'affaire  au  pouvoir  exécutif 
(ibid.  p.  4S5)  ;  — discussion  :  plusieurs  mem- 
bres, Brissot  de  Warville,  Rouyer,  Tarbé, 
Brissot  de  Warville,  Tarbé,  Viénot-Vaublanc, 
plusieurs  membres,  Cambon,  le  rapporteur, 
Garran-de-Coulon  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  (ibid. 
p.  458);  —  ordres  donnés  par  le  ministre  de 
la  marine  (28  octobre,  p.  470)  :  —  lettre  du 
ministre  delà  marine  (30  octobre,  p.  522); 

—  rapport  au  nom  des  comités  colonial  et  de 
marine  réunis  (ibid.)  ;  —  projet  de  décret 
(ibid.);  —  discuasion  :  Brissot  de  Warville 
(ibid.  et  p.  suiv.  ;  —  Guadet,  Tarbé,  Lerem- 
boure,  le  rapporteur  (ibid.  p.  528  et  suiv.); 

—  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  (ibid. 
p.  531);  —  avis  d'un  député  à  ses  collègues 
sur  le  discours  de  Brissot  (p.  531  et  suiv.)  ; 

—  nouveau  rapport  par  Forfait  (6  novembre, 
p.  659  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  660);  —  discussion  :  Merlin,  Audrein, 
Delacroix,  Cambon,  Lecointre,  Rouyer,  For- 
fait, rapporteur,  Lemontey,  Couthon  (ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  le  projet  de  décret  (ibid.  p.  662).  — 
Lettre  du  roi  au  sujet  d'une  demande  de 
16.370,912  livres  pour  l'armement  extra- 
ordinaire qu'exige  la  situation  de  Saint- 
Domingue  (14  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  59)  ;  —  projet  de  décret  présenté  par  For- 
fait au  nom  des  comités  colonial  et  de  marine 
réunis  (ibid.  62);  —  discussion  :  Delacroix, 
Forfait,  rapporteur,  Merlin,  Tarbé,  Delacroix 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amende- 
dement  (ibid.  p.  64); —  les  volontaires  natio- 
naux de  Rhône-et-Loire  demandent  à  faire 
partie  des  troupes  envoyées  à  Saint-Domingue 
(16  novembre,  p.  85);  —  lettre  de  l'assem- 
blée générale  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue  relative  à  la  révolte  des  noirs  (ibid. 
p.  87)  ;  —  renvoi  au  comité  des  colonies 
(ibid.);  —  lettre  des  citoyens  actifs  de  Bor- 
deaux (17  novembre,  p.  112);  —  lettres  de 
M.  de  Blanchelande  en  date  des  13,  14,  25 
et  29  septembre  1791  (17  novembre,  p.  116 
etsuiv.)  ;  —  proclamation  de  M.  Blanchelande 
aux  nègres  révoltés  (ibid.  p.  120)  ;  —  renvoi 
au  comité  colonial  des  lettres  et  de  la  procla- 
mation (ibid.)  ;  —  rapport  par  Tarbé  au  nom 
des  comités  colonial  e\  de  commerce  réunis 


Saint-Dominiciie  (Suite) . 

(18novembre,p.l31et  suiv.);  —  lettre  déplu-  i 
sieurs  citoyens  de  Bordeaux,  membres  de  la  I 
société  des  Amis  de  la  Constitution  (20  no- 
vembre, p.  259  et  suiv.);  —  discussionsnr 
les  troubles  de  Saint-Domingue  :  Brissot  de 
Warville,  Tarbé,  Michel,  Brissot  de  Warville, 
Guadet,  Cambon,  Aubert-Dubayet,  Garran- 
de-Coulon,  Brissot  de  Warville,  Tarbé  (ibid. 
p.  260  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  ajourne  au 
l*""  décembre  la  discussion  sur  les  troubles 
des  colonies  et  renvoie  au  comité  colonial  les 
pièces  qui  viennent  d'être  lues  (ibid.  p.  262)  ; 

—  projet  de  lettre  du  président  de  l'Assem- 
blée à  l'assemblée  coloniale  de  Saint-Domin- 
gue (22  novembre, p.  284)  ;  —  adoption  (ibid.). 

—  Lettre  des  capitaines  de  la  marine  mar- 
chande (26  novembre,  p.  385).  —  Députation 
de  la  colonie  (30  novembre,  p.  454);  —  dis- 
cours (ibid.  p.  460  etsuiv.).  —  Adresse  de  la 
ville  de  Saint-Malo  (1" décembre,  p.  471).  — 
Pétition  de  plusieurs  Français  relative  à  leur 
détention  et  aux  mauvais  traitements  qu'ils 
ont  essuyés  (ibid.  p.  472  et  suiv.)  ;  —  renvoi 
au  comité  colonial  (ibid.  p.  473).  — Concordat 
passé  entre  les  citoyens  de  Port-au-Prince  et  les 
citoyens  de  couleur  de  la  même  partie  de  Saint- 
Domingue  (i/?ù/.  p.  492et3uiv.).  — Adressedes 
députés  de  la  partie  française  de  Saint-Domin- 
gue (3  décembre,  p.  535  et  suiv.).  — Note  du 
ministre  de  la  marine  sur  l'expédition  faite  pour 
aller  au  secours  de  Saint-Domingue  (5  décem- 
bre, p.  586) .—- Lettre  des  députés  de  l'Assem- 
blée générale  de  la  partie  française  concernant 
une  inculpation  faite  par  un  membre  de  l'As- 
semblée contre  les  colons  blancs  (6  décembre, 
p.  599  et  suiv.).  —  Projet  d'invitation  au  roi 
proposé  par  Reboul  (8  décembre,  p.  648);  — 
ordre  du  jour  (ibid.).  —  Pétition  des  citoyens 
du  Havre  (ibid.  p.  660).  —  Pétition  des  pro- 
priétaires à  Saint-Domingue  résidant  à  Paris 
(9  décembre,  p.  672  et  suiv.).  —  Lettres  et 
pièces  envoyées  par  la  municipalité  des  Cayes 
(ibid.  p.  677).  —  Observations  et  projet  de 
décret  relatif  aux  nègres  esclaves  proposé  par 
Blancgilly  (10  décembre,  p.  713  et  suiv.).  — 
Dénonciation  par  Brissot  de  Warville  contre 
les  auteurs  des  troubles  (1*'  décembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  474  et  suiv.),  (3  décembre, 
p.  536  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  541  et  suiv.);  —  observations  de  Vergniaud, 
Viénot-Vaublanc,  Guadet,  Thorillon,  Garran- 
de-Coulon,  Ducos,  Tarbé,  Delacroix  (ibid. 
p.  542  et  suiv.);  —  projets  de  décret  de  Gua- 
det et  de  \ ergniaud  (ibid.  p.  543  et  suiv.);  — 
ajournement  de  la  discussion  au  10  décembre 
(ibid.  p.  544).  —  Opinion  de  Michon-Dumanet 
sur  le  projet  de  décret  de  Brissot  (ibid.  p.  548). 

—  Motion  de  Delacroix  relative  à  la  suspen- 
sion du  départ  des  troupes  (ibid.   p.  544); 

—  discussion  :  Garran-de-Coulon,  Gérardin, 
Lasource,  (ibid.  p.  545  et  suiv.);  —  Dumas, 
Castel,  Guadet,  Brival,  Ducos,  Blanchon,  Gua- 
det, Merlet,  Dumas,  Vergniaud,  Masuyer  (6  dé- 
cembre,  p.    603  et  suiv.);  —  rejet  [ibid. 
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p.  610).  ■—  Discussion  sur  les  mesures  provi- 
soires à  prendre  pour  remédier  aux  troubles  : 
Projets  de  décret  présentés  par  Gensonné, 
Brissot  de  Warville,  Vergniaud  {ibid.  p.  612 
et  suiv.);  —  l'Assemblée  accorde  la  priorité 
au  projet  de  décret  de  Brissot  et  décrète  l'ur- 
gence (ibid.  p.  615);  —  observations  de  Du- 
castel  {ibid.  p.  616);  —  nouvelle  rédaction  du 
projet  de  décret  (7  décembre,  p.  628);  —  dis- 
cussion :  Garran-de-Coulon  (ibid.  p.  629  et 
suiv.);  —  Bergeras,  Merlet,  Ducastel,  Diicos, 
Gensonné,  Delacroix,  Fressenel,  Lagrévol,  Du- 
port,  ministre  de  la  justice,  Delacroix,  Gérar- 
din,  Hua,  Guadet,  Delacroix  (ibid.  p.  633 
et  suiv.);  — rapport  du  décret  d'urgence  {ibid. 
p.  644);  —  adoption  du  projet  de  décret  sur 
les  mesures  à  prendre  {ibid.  p.  645).  —  Rap- 
port par  Tarbé  sur  les  troubles  de  Saint-Do- 
mingue (10  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  701 
et  suiv.).  —  Opinion  de  Du  Morier  sur  la  mo- 
tion de  Guadet  relative  à  l'état  politique  des 
gens  de  couleur  (p.  617  et  suiv.).  — Mesures 
prises  par  le  roi  d'Espagne  à  la  nouvelle  de 
l'insurrection  (24  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  351  et  suiv.).  —  Lecture  par  Tarbé  de 
pièces  relatives  à  la  colonie  (26  décembre, 
p.  399  et  suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  la 
communication  des  pièces  au  pouvoir  exécu- 
tif (ibid.  p.  400  et  suiv.).  —  Traité  de  paix 
entre  les  citoyens  blancs  et  les  citoyens  de 
couleur  des  14  paroisses  de  la  province  de 
l'Ouest  de  la  partie  française  de  Saint-Do- 
mingue {ibid.  p.  412  et  suiv.).  —  Lettre 
adressée  par  le  maire  de  Port-au-Prince  à  des 
négociants  de  Nantes  (ibid.  p.  417  et  suiv.). 

—  Lettre  de  M.  Blanchelandie  relative  à  l'état 
de  Saint-Domingue  (29  décembre,  p.  612  et 
suiv.).  —  Les  commissaires  de  l'Assemblée 
générale  de  Saint-Domingue  demandent  à  être 
admis  à  la  barre  pour  rendre  compte  des  nou- 
velles qu'ils  ont  reçues  de  cette  colonie  (10  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  218);  —  débat:  Du- 
cos,  Tarbé,  Dorizy,  Basire,  Lasource,  Ducas- 
tel, Bigot  de  Préameneu,  Lamarque,  Jagot, 
François  de  Neufchâteau  (ibid.  et  p.  suiv.); 

—  l'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  entendus 
après  le  rapport  du  comité  sur  les  affaires  de 
Saint-Doiningne  (ibid.  p.  220).  — Sur  la  mo- 
tion de  Delmas  et  de  Lecointe-Puyraveau, 
l'Assemblée  décrète  que  le  ministre  de  la  ma- 
rine rendra  comj)tc  des  lettres  qu'il  a  reçues 
de  Saint-Domingue  {ibid.).  —  Compte  rendu 
du  ministre  de  la  marine  (11  janvier, 
p.  232  et  suiv.).  —  Rapport  par  Tarbé  sur 
les  troubles  (ibid.  p.  222  et  suiv.);  —  projet 
de  décret  (ibid.  p.  229);  —  débat  :  Bréard, 
Lecointe-Puyraveau,  Masuyer,  Delacroix,  Dn- 
cos,  Vergniaud,  Brissot  de  Warville.  Tarbé, 
rapporteur,  Viénot-Vaublanc,  Aubert-Dubayet, 
Basire,  Garran-dc-Coulon  (ibid.  et  p.  suiv.); 

—  l'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rap- 
port et  des  pièces  déposées  an  comité  colonial 
et  ajourne  la  discussion  à  15  jours  (ibid 
p.  231).  —  Les  commissaires  de  l'Assemblée  gé- 
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nérale  seront  admis  à  la  barre  le  14  janvier(t&/rf. 
p.  232).  —  Mémoire  des  commissaires  sur  les 
derniers  troubles  (16 janvier, p.  438  et  suiv.); 

—  renvoi  au  comité  colonial  (ibid.  p. 440). — 
Le  ministre  envoie  la  copie  de  trois  lettres  de 
M.  Blanchelande,  gouverneur  par  intérim  de 
Saint-Domingue,  et  d'une  lettre  des  commis- 
saires civils  arrivés  au  Cap  le  28  novembre 
1791  (17  janvier,  p.  453);  —  texte  de  ces 
lettres  {ibid.  p.  455  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée 
renvoie  ces  lettres  au  comité  colonial  et  charge 
son  président  de  réclamer  au  ministre  de  la 
marine  les  pièces  qui  accompagnaient  les  let- 
tres (ibid.  p.  461  et  suiv.)  ;  —  explications  du 
ministre  de  la  marine  (ibid.  p.  473).  — Lettre 
des  commissaires  de  l'assemblée  générale  de  la 
partie  française  de  Saint-Domingue  (ISjanvier, 
p.  480);  —  renvoi  au  comité  colonial  (ibid.). 

—  Pétition  des  villes  maritimes  de  commerce 
(22  janvier,  p.  392)  ;  —  renvoi  aux  comités 
colonial  et  des  secours  publics  réunis  {ibid.). 

—  Dépêches  de  Blanchelande  sur  la  situation 
(6  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  200);  — 
renvoi  au  comité  colonial  (ibid.).  —  Lettre  du 
sieur  Puy-Monbrun  (10  février,  p.  359);  — 
renvoi  au  comité  colonial  {ibid.).  —  Rapport 
par  Journu-Aubert  sur  les  secours  à  envoyer 
à  Saint-Domingue  (10  février,  p.  354  et 
suiv.).  —  Sur  la  motion  de  Brissot  de  War- 
ville, l'Assemblée  ajourne  au  15  février  la 
discussion  du  rapport  sur  les  troubles  de 
Saint-Domingue  (10  février,  p.  359)  ;  — 
adoption  d'une  motion  de  Viénot-Vaublanc 
ayant  le  même  objet  (bid.).  —  Le  ministre  de 
la  marine  fait  connaître  les  accidents  qui  ont 
retardé  l'arrivée  d'une  partie  des  troupes  en- 
voyées à  Saint-Domingue  (11  février  1792, 
p.  411  et  suiv.)  ; — renvoi  au  comité  de  marine 
{ibid.  p.  412). — Troisième  rapport  par  Tarbé 
sur  les  troubles  (29  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  198  et  suiv.).  — Opinion  et  projet  de  décret 
de  Garran-de-Coulon  (i/>/rf. p.  209  et  suiv.). — 
Envoi  par  le  ministre  de  la  marine  de  pièces 
sur  l'élal  de  cette  colonie  (19  mars  1792,  t.  XL, 
p.  143).  —  Envoi  par  les  commissaires  de 
l'assemblée  coloniale  de  la  partie  française  de 
pièces  sur  les  troubles  (21  mars,  p.  204);  — 
discussion  :  Brissot  de  Warville  {ibid.  p.  206 
et  suiv.);  —  Tarbé,  Ducos,  Brissot  de  War- 
ville, Mathieu  Dumas,  (22  mars,  p.  362  et 
suiv.);  —  Gensonné  \ibid.  p.  373)  et  suiv.); 

—  Aubert-Dubayet  (23  mars,  p.  399  et  suiv.)  ; 

—  Guadet  (ibid.  p.  405  et  suiv.)  ;  —  Viénot- 
Vaublanc  (24  mars,  p.  441  et  suiv.),  —  L'As- 
semblée ferme  la  discussion  et  accorde  la 
priorité  au  projet  de  décret  de  Gensonné  (ibid. 
p.  449).  —  Texte  de  ce  projet  de  décret  {ibid. 
et  p.  suiv.).  —  Adoption  de  l'urgence  (ibid. 
p.  450).  —  Sur  la  motion  de  Malet, la  discus- 
sion du  considérant  est  renvoyée  après  l'adop- 
tion des  articles  (ibid.).  —  Discussion.  — 
Art.  !*"■  :  Vergniaud,  Gensonné,  Rouyer, 
Ducos  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  451).  — Adoption  sans  discussion  des  arti- 
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clés  2  et  3  {ibid.).  —  Art.  4:  Merlin,  un 
membre,  Merlet,  Rouyer  (ibid.)  ;  —  adoption 
avec  amendement  (ibid.).  —  Art.  5:Damou- 
rette,  Gensonné  {ibid.  p.  452)  ;  —  adoption 
(ibid.). — Adoption  sans  discussion  de  rarticle6 
(ibid.). —  Art.  7:  Leremboure  {ibid.)',  — 
adoption  (ièid.  p.  453). —  Art.  8:  Becquey, 
Lecointe-Payraveau,  Lafon-Ladebat,  Lagrévol, 
Merlin,  Becquey,  Daverhoult,Cambon,  Guadet, 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  rejet  {ibid.  p.  454).  — 
Art.  9  devenu  8  :  Crublier  d'Optère,  Rouyer, 
Delmas,  Lasource,  Vergniaud,  Gérardin  {ibid. 
et  p.  suiv.);  —  rejet  {ibid.  p.  455).  — 
Adoption  sans  discussion  des  articles  10  et  11 
devenus  8  et  9  {ibid.).  —  Art.  12  devenu  10: 
Ducos,  Gensonné,  Brissot  de  Warville  {ibid. 
et  p.  suiv.);  — adoption  avec  amendement 
{ibid.  p.  456).  —  Adoption  sans  discus- 
cussion  de  l'article  13   devenu  H  {ibid.). 

—  Sur  la  motion  de  Journu-Auber,  l'Assemblée 
ajourne  la  présentation  du  décret  sur  les 
secours  à  envoyer  à  Saint-Domingue  (26  mars 
1792,  t.  XL,  p.  489),  (p.  501)  ;  —  rapport  par 
Journu-Auber  sur  les  secoursà  envoyer  à  Saint- 
Domingue  (27  mars,  p.  553  et  suiv.)  ;  — pro- 
jet du  décret  {ibid.  p.  534etsuiv.),  —  Discus- 
sion. —  Art.  1"  qui  devient  l'article  12  du 
décret  rendu  le  24  mars  :  Aubert-Dubayet, 
Cambon,  Merlet,  Sers,  Charlier,(i7>td.  p.535)  ; 

—  adoption  avec  amendement  {ibid.).  — 
Adoption  sans  discussion  de  l'article  2  devenu 
13  {ibid.).  — Art.  3.  :  Sers,  Aubert-Dubayet, 
Ducos,  Bréard,  Sers,  Cambon,  Mathieu  Dumas, 
Tarbé,  Merlet,  Caminet,  SeTs{ibid.  etp.  suiv.) ; 

—  rejet  {ibid.  p.  537).  —  Art.  4  devenu 
art.  14:  Aubert-Dubayet, Ducos,  Sers  {ibid.)] 

—  adoption  {ibid.).  —  Adoption  d'un  article 
additionnel  proposé  par  Tarbé  qui  devient 
l'article  15  {ibid)  ;  —  texte  de  cette  article 
{ibid.  p.  538). —  Texte  des  articles  décrétés 
(28  mars,  p.  575  et  suiv.).  —  Discussion  sur 
le  considérant  du  projet  de  décret  :  Dehaussy- 
Robecourt,  Gentil,  Crublier-d'Optère  {ibid. 
p.  576  et  suiv.),  —  adoption  {ibid.  p.  577). 

—  Texte  définif  du  décret  {ibid.  et  p.  suiv  ). 

—  Lettres  de  Blanchelande  sur  la  situation  de 
colonie  (29  mars,  p.  679).  —  Pétition  relative 
aux  secours  à  y  envoyer  (l^avril  1792,  t.  XLI, 
p.  64).  —  Envoi  de  pièces  relatives  aux 
troubles  (19  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  556).  — 
Envoi  de  pièces  relatives  à  la  situation  de  la 
colonie  (23  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  45), 
(25  mai,  p.  112).  — Compte  rendu  de  l'état  de 
la  colonie  par  le  Mirbek  (26  mai,  p.  139  et 
suiv.).  —  Envoi  de  pièces  relatives  à  la  situa- 
tion de  la  colonie  (28  mai,  p.  155).  —  Des 
députés  des  citoyens  de  couleur  demandent 
audience (1" juin,  p.  442).  — Jour  fixé  (ièid.). 

—  Admis  (2  juin,  p.  494).  —  Compte  rendu 
par  Saint-Léger  de  sa  mission  à  Saint-Domingue 
(2  juin,  p.  492).  —  Renseignements  sur  les 
troubles  (12  juin  1792,  t.  XLV,  p.  101).  — 
Projet  de  décret  additionnel  à  la  loi  relative  à 
l'envoi    des  ^commissaires  civils     à    Saint- 
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Domingue  (15  juin,  p.  235  et  suiv.);  —  adop- 
tion {ibid.  p.  236).  —  Création  d'un  état- 
major  pour  le  corps  de  troupes  qui  y  est 
envoyé  (16  juin,  p.  261  et  suiv.).  —  Pétition 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  paix  (5  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  126).  — Envoi  de  pièces  relatives  à  la  situa- 
tion (11  juillet,  p.  358),  (17  juillet,  p.  541). 

—  Proclamation  annonçant  le  rétablissement 
de  l'ordre (2  septembre  1792,  t.XLIX,p.l99). 

—  Renseignements  sur  les  troubles  (t.  L, 
p.  226).  — Adresse  des  députés  de  la  partie 
française  de  Saint-Domingue  (p.  241  et  suiv.). 

—  Pétition  des  villes  maritimes  de  commerce 
sur  les  secours  à  envoyer  à  Saint-Domingue 
(p.  313  et  suiv.). 

g  ».  Dépenses  pour  l'envoi  de  secours  dans 
la  colonie.  Etat  de  la  dépense  qui  occasion- 
nera l'envoi  de  secours  à  Saint-Domingue 
(8  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  698);  — 
renvoi  aux  comités  des  colonies  et  de  marine 
réunis  {ibid.  p.  699)  ;  —  rapport  par  Forfait 
(9  novembre,  p.  719  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  {ibid.  p.  720)  ;  —  Discussion  :  Lerem- 
boure, Merlet,  Brissot  de  Warville,  Deverneilh 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  dé- 
cret des  comités  {ibid.  p.  723).  — Etat  des  dé- 
penses occasionnées  par  les  troubles  (18  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  124)  ;  —  renvoi  aux  comités 
colonial  et  des  finances  réunis  {ibid.). 

§  8.  Traité  avec  les  Etats-Unis.  Le  ministre 
de  la  marine  demande  l'autorisation  de  traiter 
avec  le  ministre  des  Etats-Unis  relativement  à 
une  délégation  de  4  millions  à  valoir  sur  les 
créances  de  la  France  contre  le  congrès  et  en 
déduction  des  6  millions  de  secours  accordés 
à  Saint-Domingue  (6  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  56)  ;  —  renvoi  aux  comités  colonial  et  de 
commerce  réunis  {ibid.).  —  Le  ministre  de  la 
marine  demande  le  rapport  sur  cette  afiaire 
(15  mai,  p.  404);  —  jour  fixé  {ibid.);  — 
rapport  par  Journu-Auber  (15  mai,  p,  424  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  427).  — 
Discussion  du  projet  de  décret  sur  la  demande 
du  ministre  de  la  marine  pour  être  autorisé 
à  traiter  avec  le  ministre  des  Etats-Unis  rela- 
tivement à  une  délégation  de  4  millions  à  va- 
loir sur  les  créances  de  la  France  contre  le 
congrès  et  en  déduction  des  6  millions  de  se- 
cours accordés  à  Saint-Domingue  (26  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  293  et  suiv.);  —  adoption 
avec  amendement  {ibid.  p.  594).  —  Texte 
définitf  du  décret  {ibid.  et  p.  suiv.). 

g  4.  Secours  aux  enfants  des  colons.  Rap- 
port et  projet  de  décret  sur  les  secours  à  ac- 
corder aux  enfants  des  colons  de  Saint-Do- 
mingue qui  se  trouvent  en  France  pour  leur 
éducation  (6  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  57).  — 
Adoption  de  l'urgeuce  et  du  projet  de  décret 
(14  mai,  p.  329  et  suiv.).  —  Texte  définitif 
du  décret  {ibid.  p.  330  et  suiv.).  — -  Difficultés 
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relatives  à  l'exécutiou  de  la  loi  sur  les  secours 
accordés  aux  enfants  des  colons  de  Saint-Do- 
mingue qui  se  trouvent  en  France  sans  res- 
sources (30  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  349);  — 
renvoi  au  comité  colonial  {ibid.).  —  Le  mi- 
nistre de  la  marine  prie  l'Assemblée  de  statuer 
sur  les  moyens  de  secourir  les  enfants  des  co- 
lons qui  se  trouvent  en  France  sans  ressources 
(17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  541);  —  renvoi 
au  comité  colonial  (ibid.).  —  Rapport  sur  les 
difficultés  que  présente  l'exécution  du  décret 
du  14  mai  relatif  aux  secours  à  accorder  aux 
enfants  des  colons  de  Sainl-Domingue  (p.  464 
et  suiv.). 

§  5.  —  Objets  divers.  Le  ministre  de  la 
marine  demande  la  nomination  de  deux  nou- 
veaux commissaires  civils  (31  octobre  1791, 
t.   XXXIV,   p.  547   et  suiv.);  —  lettre  de 
Grelet,   ancien  soldat  au  régiment  du  Caj) 
français  au  sujet  des  troubles  (1"  novembre, 
p.  562).  —  Lettre  de  lord  Effingham,  gou- 
verneur de  la  Jamaïque  (5  novembre,  p.  654). 
—  Lettre  des  négociants  de  La  Rochelle  de- 
mandant à  l'Assemblée  de  prendre  des  mesures 
pour  sauver  la  colonie   de   Sainl-Domingiie 
(6  novembre,  p.  659).  —  Le  ministre  de  la 
marine  annonce  que  les  dernières  nouvelles 
ont  forcé  le  pouvoir  exécutif  à  augmenter 
l'envoi  des  troupes  à  Saint-Domingue  (6  no- 
vembre,  p.    669    et    suiv.).    —   Lettre  de 
M.  Rlanchelande  au  ministre  de  la   marine 
(8  novembre,  p.  696  et  suiv.  )  ;  —  proclama- 
tion aux  nègres  en  révolte  (ibid.  p.  698)  ;  — 
renvoi  aux  comités  des  colonies  et  de  marine 
{ibid.  p.  699).  —  Lettres  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Gironde,  du  district  et  de  la 
municipalité  de  Rordeaux  (9  novembre,  p.  720 
et  suiv.).  —  La  ville  de  Rordeaux  offre  des 
vaisseaux  pour  transporter  des  troupes  (10  no- 
vembre, p.  732).  —  Lettre  des  commissaires 
de  l'assemblée  coloniale  (6  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  289).  —  Pétition  des  citoyens  de  La  Ro- 
chelle (7  avril,  p.  316).  —  Lettres  de  Rlan- 
chelande (10  avril,  p.  463).  —  Arrêtés  de 
l'assemblée  coloniale  (14  avril,  p.  589).  — 
Compte  des  commissaires  civils  (25  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  403j  ;  —  renvoi  au  comité  colonial 
{ibid.).   —  Arrêté  de  l'assemblée  coloniale 
(30  avril,  p.  544).  —  Dépêches  de  Rlanche 
lande    relatives    aux    besoins    des    colonies 
(30  avril,  p.  545).  —  Lettres  du  gouverneur 
et  des  commissaires  civils  (3  mai,  p.  702).  — 
Envoi  de  deux  lettres  du  commissaire  civil 
(23  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  82).  —  Un  ci- 
toyen offre  de  faire  connaître  l'emplacement 
de  deux  mines  d'or  situées  dans  l'île  (26  juillet, 
p.  145).  —  Arrêté  de  l'assemblée  générale  de 
la  partie  française,  en  date  du  9  août  1791, 
reconnaissant  à  l'Assemblée  nationale  seule 
le  droit  de  se  prononcer  sur  les  rapports  poli- 
tiques et  commerciaux  qui  unissent  Saint-Do 
niingue    à    la    France    (15    octobre    1791, 
t.  XXXIV,  p.  239).  —  Réclamation  de  deux  dé- 
putés de  cette  colonie  au  sujet  de  la  vérifica- 
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tion  de  leurs  pouvoirs  (26  octobre,  p.  415); 

—  renvoi  au  comité  colonial  {ibid.).  —  Péti- 
tion d'un  citoven  victime  des  dissensions 
(12  août  1792, 't.  XLVIII,  p.  65);  —  renvoi 
au  comité  colonial  {ibid.).  —  Combien  la 
colonie  nommera  de  députés  à  la  Convention 
nationale  (22  août,  p.  621). 

Voir  Bordeaux.  —  Groubert.  —  Roustan. 

Saint-Esprit.  (Commune  de).  —  Les  habi- 
tants demandent  que  leur  cité  soit  conservée 
comme  chef-lieu  de  district  (10  décembre 
1791,  t.  XXXV,  p.  717).  — Approbation  de  la 
conduite  de  la  municipalité  (28  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  730). 

Saint-Esprit  (District  de). 

Adminisrateurs.  Aimoncent  que  tous  les 
rôles  des  contributions  sont  en  recouvrement 
(25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  113). 

Saint-Etienne  (Commune  de).  —  Adresse 
de  dévouement  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  590.)  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice  re- 
lative à  l'étendue  de  la  juridiction  du  tribunal 
decommerce  (28  février  1792,  XXXIX,  p.  170); 

—  renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.).  — 
Pétition  pour  demander  que  les  manufactures 
de  la  ville  soient  employées  à  la  fabrication 
des  fusils  pour  l'armée  (25  mars  1792,  t.  XL, 
p.  479)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.). 

—  La  municipalité  est  autorisée  à  emprunter 
la  somme  de  50,000  livres  (1"  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  594).  —  Offre  par  40  citoyens  de 
fournir  80,000  fusils  dans  l'espace  d'un  an 
(21  juin  1792,  t.  XLV,  p.  432).  —  Adresse 
d'adhésion  des  citoyens  (5  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  490).  —  Sera  le  chef-lieu  de  l'assemblée 
électorale  du  département  de  Rhône-et-Loire 
(13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  100).  —Adresse 
d'adhésion   (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  51). 

Manufactures  d'armes.  On  demande  qu'elles 
soient  employées  à  la  fabrication  de  fusils 
pour  l'armée  (25  mars  1792,  t.  XL,  p.  479). 

—  Les  fabricants  offrent  de  fournir  à  la  na- 
tion 80,000  fusils  du  calibre  1777  (28  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  177),  (21  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  432).  —  Adresse  relative  aux  mesures  à 
prendre  pour  retenir  l'ardeur  des  ouvriers  qui 
veulent  se  rendre  aux  frontières  (15  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  121);  —  décret  {ibid.).  —  Dé- 
cret sur  la  réorganisation  de  la  manufacture 
(19  août  1792,  t.  XXXVIII,  p.  470  et  suiv.). 

—  Commissaires  envoyés  pour  accélérer  l'or- 
ganisation (9  septembre  1792,  t.  XLIX,p.  503). 

—  Pouvoirs  de  ces  commissaires  (10  sep- 
tembre, p.  548). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Don 
patriotique  (27  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  170). 

Saint-Etienne-de-Baigorry  (Commune 
de).  —  Décret  sur  l'enlèvement  fait  à  cette 
municipalité  de  trois  pasteurs  par  des  Espa- 
gnols (25  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  78). 
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"tSaSnt-Enstaelie  (Paroisse  de  Paris).  —  Don 
patriotique  par  les  enfants  de  l'école  de  Cha- 
rité (8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  106). 
Saint-Far.  —  Voir  Saint-Phar. 

Saint  -  Fargreau  (Commune  de),  départe- 
ment de  l'Yonne.  Adresse  d'adhésion  (25  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  707). 

Saint- Farg^eau  (District  de).  Adresse  de 
félicitations  du  directoire  (20  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  277).  —  Adresse  d'adhésion 
(29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  82),  (p.  97). 

Saint-Ferréol  (Commune  de).  Projet  de  dé- 
cret relatif  à  sa  réunion  au  département  de  la 
Haute-Loire  (2  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  464  et 
suiv.);  — décret  et  proposition  relative  aux 
contributions  {ibid.  p.  494). 

—  Voir  Riotord. 

Saint-Firmin  (Commune  de).  Demande  à 
l'effet  d'obtenir  des  ornements  des  églises  sup- 
primées (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  96). 

Saint-FIorens (Commune  de),  département 
de  Mayenne-et-Loire.  Il  lui  sera  payé  une 
somme  de  3,781 1 .  5  s. (26  août  1792,  l.  XLIX, 
p.  18). 

Saint-Florent-de-Roye  (Eglise  collé- 
giale de).  — Pétition  de  plusieurs  personnes 
qui  y  étaient  attachées  (4  décembre  1791 
t.  XXXV,  p.  562). 

Saint-Florentin  (Commune  de).  Adresse 
de  dévouement  des  citoyens  (27  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  39). 

Saint-Flour  (Commune  de).  Projet  de  dé- 
cret relatif  à  la  réunion  des  deux  municipa- 
lités de  la  ville  et  du  faubourg  (24  novembre 
1791,  t.  XXXV,  p.  345);  —  adoption  de  l'ur- 
gence et  du  projet  de  décret  (ibid.).  —  Appro- 
bation de  la  conduite  de  l'état-major  de  la 
garde  nationale  et  des  officiers  municipaux 
(8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  359). 

Saint-Flour  (District  de). 

Administrateurs.  Adresse  d'adhésion  (8  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  452),  (9  septembre, 
p.  487). 

—  Voir  Aurilîac. 

Saint-François-d'Assise  (Paroisse  de 
Paris).  Don  patriotique  des  enfants  de  chœur 
(19  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  559). 

Saînt-Gengonx-le-]¥ational  (Commune 
de).  Adresse  d'adhésion  (10  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  516). 

Saint-Ceniez-de-Rive-d'OIt  (Com- 
mune de).  Rapport  par  Français  (de  Nantes) 
sur  les  troubles  arrivés  dans  cette  commune 
(12  avril  1792,  t.  XLI,  p.  548  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  portant  qu'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation contre  les  sieurs  Plombât  et  Charrier 
{ibid.  p.  550)  ;  —  adoption  {ibid.).  —  Adresse 
d'adhésion  des  assemblées  primaires  (7  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  442). 

—  Voir  Charrier.  —  Plombât. 


Saint-Cieorses,  syndic  de  la  ville  de  Spire. 

—  Sa  lettre  relative  aux  émigrants  ■ —  (1791 
t.  XXXVI,  p.  666). 

Saint-  Creorgea  -  de  -  Reintembault 

(Commune  de).  Etablissement  de  foires  et  mar- 
chés (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  84).  j 

Saint-Germain  (Commune   de),  départe-j 
ment  de  la  Sarthe.  Projet  de  décret  .sur  sa 
réunion  à  la  ville  de  La  Flèche  (18  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  336). 

Saint-CS^erniain-des-SToyers  (Paroisse 
dej.  Kéunie  à  celle  de  Torcy  (2  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  387). 

Saint-eermain-en-Iiaye  (Commune  de). 
Adresse  d'adhésion  (18  mars  1792,  t.  XL, 
p.  96).  —  La  municipalité  demande  l'étahlis- 
semenl  d'un  bureau  de  douane  (31  mars  1792, 
t.  XLI,  p.  39)  ;  —  renvoi  au  comité  de  com- 
merce {ibid.).  —  Don  patriotique  des  gardes 
nationaux,  ci-devant  chasseurs  volontaires 
(12  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  264).  —  Demande 
de  secours  pour  l'hôpital  (19  mai,  p.  554);  — 
renvoi  au  comité  des  secours  publics  {ibid.). 

—  Renvoi  au  comité  militaire  d'une  pétition 
demandant  le  placement  d'un  officier  de  gen- 
darmerie dans  la  ville  (5  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  580).  —  Réclamation  contre  l'exclusion  de 
l'Assemblée  des  citoyens  soldats  qui  doivent 
nommer  leurs  officiers  (16  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  260).  —  Pétition  relative  à  l'élection  des 
officiers  de  la  garde  nationale  (20  juin,  p.  424). 

—  Sur  le  chef-lieu  de  l'assemblée  électorale 
du  département  de  Seine-et-Oise  (13  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  100).  —  Pétition  des  citoyens 
(22  août,  p.  633).  —  Demande  de  secours 
pour  les  hôpitaux  (15  septembre  1792,  t.  L, 
p.  1).  —  Les  grenadiers  se  plaignent  des  ten- 
tatives faites  pour  supprimer  leur  compagnie 
(19  septembre,  p.  147). 

Sociétédes  Amis  de  la  Constitution.  Adresse 
de  félicitations  (17  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  175). 

Saint-Crermain-en-Ijaye  (District  de). 
Don  patriotique  par  les  administrateurs  du 
directoire  (27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  440).  — 
Don  patriotique  des  administrateurs  (28  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  211).  —  Les  membres 
du  conseil  général  prêtent  le  serment  du  10  août 
(17  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  302).  —Adresse 
pour  demander  une  loi  sur  les  moyens  d'as- 
surer la  rentrée  du  produit  des  biens  natio- 
naux (28  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  182). 

Tribunal.  Adresse  l'état  de  ses  travaux  de- 
puis sa  formation  (20  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  592). 

Saint-Cierniain-la-Canipagrne  (Com- 
mune de).  Don  patriotique  de  la  municipalité 
(15  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  420). 

Saint-Germain-l'Auxerrois  (Paroisse 
de  Paris).  Invitation  faite  à  l'Assemblée  d'as- 
sister à  la  procession  de  la  Fête-Dieu  dans 
cette  paroisse  (5  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  626); 

—  l'Assemblée  décrète  qu'elle  assistera  par 
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députatioii  à  la  procession  {ibid.)',  —  obser- 
vations de  plusieurs  membres  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  le  décret  est  rapporté  (ibid.  p.  627). 

liaint-Gerniain-Iiavolps.  —  Voir  Saint- 
Setters. 

)aSnt-C}ille«  (Commune  de).  Adresse  con- 
cernant les  troubles  d'Arles  et  d'Avignon 
(16  mars  1792,  t.  XL,  p.  43). 

laînt-Qilles  (Prieuré  de).  Renvoi  au  comité 
des  domaines  d'un  jugement  relatif  à  une 
contestation  entre  le  prieur  et  le  fermier  du 
prieuré  (5  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  578).  — 
Décret  relatif  à  une  contestation  entre  le  prieur 
et  le  fermier  du  prieuré  (19  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  400). 

laint-Cirona  (Commune  de).  Annonce  de 
la  découverte  d'un  atelier  de  fabrication  de 
faux  assignats  (9  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  173j. 

—  Adresses  demandant  la  déchéance  du  roi 
(5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490),  (13  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  87).  —  Sera  le  chef-lieu  de  l'as- 
semblée électorale  du  département  de  l'Ariège 
(13  août,  p.  100). 

iaint-Girons  (District  de).  La  société  ecclé- 
siastique et  patriotique  fait  hommage  de  deux 
ouvrages  destinés  à  prévenir  et  à  arrêter  les 
progrès  du  fanatisme  (29  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  596).  —  Demande  du  tribunal 
relative  à  une  procédure  contre  un  ancien 
curé  de  Saint-Lizier  (22  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  1)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
{ibid.).  —  Décret  sur  la  circonscription  des 
paroisses  (10  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  667  et 
suiv.). 

Directoire.  Approbation  de  sa  conduite 
(9  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  173). 

Saint-Hippolite.  (Commune  de).  Adresse 
de  dévouement  (26  janvier  1792  t.  XXXVII, 
p.  666j.  —  Adresse  concernant  les  troubles 
d'Arles  et  d'Avignon  (16  mars  1792,  t.  XL, 
p.  43).  —  Adresse  de  dévouement  des  gardes 
nationales  (9  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  189  et 
suiv.)  —  Adresse  de  patriotisme  et  de  dévoue- 
ment (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  103). 

Conseil-général.  Fait  un  don  patriotique 
:  (ojuin  1792,  t.  XLIV,  p.  584). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Fait 
un  don  patriotique  (5  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  584). 

iaint-Hippolyte  (District  de).  Don  patrio- 
tique d'un  administrateur  et  du  procureur- 
syndic  (5  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  284).  —  Men- 
tion honorable  du  zèle  des  administrateurs  et 
des  administrés  pour  le  recouvrement  des 
contributions  (6  juillet  1792,  t. XLVI,  p.  187). 

Saint-Hubert  (Département  de  Seine-et- 
Oise).  Envoi  de  pièces  relatives  à  la  réunion 
de  l'annexe  de  Saint-Hubert  (20  septembre 
1792,  t.  L,  p.  174). 

iaint-Hurnire.  Sa  déposition  dans  l'affaire 
Grangeneuve    et    Jouneau    (15    juin     1792, 
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t.  XLV,  p.  242).  —  Le  ministre  de  la  justice 
adresse  les  pièces  d'une  procédure  instruite 
contre  lui  (11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  341), 
(15  juillet,  p.  485).  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  ac- 
cusation contre  lui  (10  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  674).  —  Fait  lecture  d'une  lettre  relative 
à  un  combat  qui  a  eu  lieu  près  de  Stenay 
(5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  371). 

Saint-IIuru||;e  (D"').  Offre  un  don  patrioti- 
que au  nom  des  pensionnaires  de  Sainte-Aure 
(23  juin  1792,  t.  XLV,  p.  512). 

Saint^Jaeques-le-lTlaJeiir  (Paroisse  de). 
Don  patriotique  par  les  enfants  de  chœur 
(l^--  mai  1792,  t.  XLII,  p.  576). 

^aint-Jean-auiL-Bois  (Commune  de).  — 
Rapport  par  Dochier  sur  sa  réunion  à  la  pa- 
roissj}delaRivière(30janvierl792,t.XXXVIII, 
p.  35);  —  projet  de  décret  (ibid.).  —  Adop- 
tion du  projet  de  décret  sur  sa  réunion  à  la 
paroisse  de  la  Rivière  (8  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  242). 

i^aint-J  ean-Baptiste  (Goélette  impériale). 
Annonce  de  son  arrestation  à  Toulon  (8  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  122). 

Saint- JTean-Baptîste (Ermites).  Leur  sup- 
pression (18  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  350). 

Saint- Jean-d'Angrély  (Commune  de).  Les 
ci-devant  religieuses  hospitalières  et  les  dames 
des  écoles  de  charité  ne  sont  pas  admises  à 
présenter  leurs  titres  de  créance  à  la  liquida- 
tion (l^-- juin  1792,  t.  XLIV,  p.  453). 

Saint  Jean-d'Ang^ély    (District   de). 

Administrateurs.  Font  un  don  patriotique 
(6  mai  1792.  t.  XLIII,  p.  51).  —  Adresse 
d'adhésion  (25  août  1792,  t.  XLVIII.  p.  707). 

—  Adresse  de  dévouement  (27  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  39).  —  Annoncent  l'explosion 
d'un  moulin  à  poudre  (11  septembre,  p. 550). 

—  Adresse  relative  au  recrutement  (8  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  354). 

Tribunal  criminel.  Les  6  juges  et  le  greffier 
font  un  don  patriotique  (7  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  61). 
Saint- Jean-da-€iard  (Commune  de).  Me- 
sures prises  par  la  municipalité  relativement 
aux  troubles  (29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  504). 

Saint- Jean-de-liosne  (Commune  de). 
Sera  le  chef  lieu  de  l'assemblée  électorale  du 
département  de  la  Côte-d'Or  (13  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  100). 

Saint-Jean-de-IiUz  (Commune  de).  Les 
habitants  demendent  à  conserver  leur  ancien 
curé  (17  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  204). 

—  Adresse  des  officiers  municipaux  (5  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  91). 

Saint-Jean-Pied-de-Port  (Commune  de). 
Les  officiers  municipaux  dénoncent  un  passe- 
port dans  lequel  le  sieur  Hardouin-Châlon, 
ambassadeur  de  France  en  Portugal,  prend 
des  titres  et  qualités  défendus  par  la  loi 
(19  juin  1792,  p.  397). 
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fiaint-JTosepli  (Prêtres de).  Leur  suppression 
(18  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  350). 

Saint-Junien  (District  de).  Adresse  d'adhé- 
sion des  administrateurs  et  des  citoyens 
(26  août  1792,  t.  XLIX.  p.  7). 

Saint-Just.  Nommé  à  la  Convention  natio- 
nale (10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  584). 

SSaint-Iiaon-le-Cliatel  (Commune  de). 
Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  aux 
décretsdulbaoût(29aoûtl792,t.XLIX,p.96). 

Saint-Iianrent,  directrice  des  vivres  de  la 
marine  à  Dunkerque.  On  demande  le  rapport 
sur  les  pertes  qu'elle  a  éprouvées  (10  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  198).  —  Rapport  par  Coppens 
sur  sa  demande  d'indemnité  (9  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  32  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
concluant  à  l'envoi  des  pièces  au  département 
du  Nord  {ibid.  p.  35  et  suiv.)  ;  —  adoption 
{ibid.  p.  36).  —  Nouveau  rapport  par  Forfait 
sur  sa  demande  d'indemnité  (27  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  47,  Ann.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  50).  —  Lettre  du  ministre  de  la  marine 
relative  à  sa  réclamation  (25  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  709). 

Saint-Iiaurent  (Commune  de).  Témoignage 
de  patriotisme  de  la  commune  (22janvierl792, 
t.  XXXVII,  p.  588). 

Saint-Iiaurent-des-Eaux  (Commune  de). 
Adresse  d'adhésion  (1"  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  178). 

8aini-Iiaurent-8ur-Sëvre  (Communede). 
Suppression  des  missionnaires  du  Saint-Esprit 
(6  avril  1792,  t.  XLI,  p.  248). 

fiaint-IiaKare  (Maison  de).  —  Les  jeunes 
ecclésiastiques  demandent  à  être  admis  à  la 
barre  (7  décembre  1791.  t.  XXXV,  p.  627). 
—  Lettres  des  prêtres,  clercs  et  étudiants  (8  dé- 
cembre, p.  656j.  —  Pétition  des  jeunes  sémi- 
naristes {ibid.  p.  659).  —  Rapport  par  Vin- 
cens-Plauchut,  sur  la  réclamation  des  prêtres 
et  des  clercs  étudiants  (27  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  464  et  suiv.);  —projet  de  décret 
{ibid.  p.  465);  —  Observations  de  Merlin  et 
de  Chéron -La -Bruyère  {ibid.).  —  Lettre 
du  ministre  de  l'intérieur  sur  l'insubordina- 
tion des  élèves  (9  avril  1792,  t.  XLI,  p.  375 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  d'instruction 
publique  {ibid.  p.  377). 

Saint-lJazare  (Ordre  de).  Pensions  des  agents 
(19  septembre  1792,  t.  L,  p.  133). 

— Voir  Ordres  militaires  et  religieux  sup- 
primés. 

Saint-Iiétr^f,  commissaire  civil  à  Saint-Do- 
mingue. Sa  lettre  relative  à  cette  île  (3  mai 
1792,  t.  XLII,  p.  702).  — Annonce  son  retour 
(19  mai  1792,  XLIII,  p.  556).  —  Demande  au- 
dience (1" juin  1792,  t.  XLIV,  p.  442).  —Jour 
fixé  (ibid.).  —  Admis,  il  rend  compte  de  ses 
opérations  (2  juin,  p.  492). 

Saint-Iiéonard  (Canton  de).  Adresse  d'adhé- 
sion (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  325). 


§ain«-Iieu-Taverny  (Commune  de).  L( 
bataillon  défile  devant  l'Assemblée  (7  septem 
bre  1792,  t.  XLIX,  p.  443). 

Sitint-Iiizier.  —  Voir  Saint-Girons  {Dis- 
trict  de). 

Saint-Iiô.  (Commune  de).  Adresse  duconsei 
général  (l*"-  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  178), 

.^aint-Iiô  (District  de). 

Tribunal.  Don  patriotique  des  juges,  com- 
missaire du  roi  et  greffier  (22 juin  1792,  t.  XLV, 
p.  463). 

Saint-Iiouis  (Ci-devant  seigneur  de).  Il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  des  contestations 
relatives  à  des  concessions  qui  lui  ont  été  faites 
(l"' juin  1792,  t.  XLIV,  p.  433). 

fiaint-liouis  (Fête  de).  Ordre  du  jour  sur  la 
demande  de  sa  suppression  (22  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  621). 

Saint-IiOiiis  (Ordre  de).  Le  ministre  de  la 
guerre  prie  l'Assemblée  de  prendre  en  consi- 
dération le  sort  des  pensionnaires  du  ci-devant 
ordre  de  Saint-Louis  (12  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  509);  —  renvoi  aux  comités  de  liquidation 
et  militaire  réunis  {ibid.).  —  Le  ministre  de 
la  guerre  demande  une  décision  au  sujet  des 
revenus  de  l'ordre  (29  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  666)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.}. 
—  Suppression  de  la  caisse  de  l'ordre  (19  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  131). 

Saint-Louis-de-Vertsailles  (Paroisse  de). 
Don  patriotique  des  élèves  des  écoles  natio- 
nalesgratuites  (29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  510). 

Saint  IiOui«-s»u8-IIiininiru«.  Adresse 
de  dévouement  de  l'armée  qui  y  est  campée 
(6  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  391  et  suiv.). 

Saiiit-llaeaire  (Commune  de).  Adresse  de 
dévouement  de  la  Société  des  Amis  de  la  Cons- 
titution (22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  590). 

Saint-maixeitt  (Commune  de).  On  annonce 
l'activité  du  recrutement  (10  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  552).  —  Demandent  en  paye- 
ment de  réparations  faites  au  séminaire  (12  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  104j;  —  renvoi  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances  {ibid.).  —  Sera  le 
chef-lieu  de  l'Assemblée  électorale  du  départe- 
ment des  Deux-Sèvres  (13aoûtl792,  t.  XLVIII, 
p.  100). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Adresse 
relative  aux  secours  à  accorder  aux  veuves  et 
aux  orphelins  de  ceux  qui  sont  morts  pour  la 
liberté  (15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  159). 

Saint-]?IaiKent  (District  de). 

Tribunal.  Prestation  du  serment  par  les 
juges,  hommes  de  loi  et  avoués  (5  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  373). 

Saint-Halo  (Commune  de).  Adresse  relative 
aux  troubles  de  Saint-Domingue  {l"  décembre 
1791,  t.  XXXV,  p.  471).  —  Dénonciation 
d'enrôlements  pour  les  émigrés  (9janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  169).  —  Les  ci-devant  dé- 
putés du  commerce  réclament  leur  traitement 
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>>Saint-]fIalo  (Commune  de)  {Suilei. 

i  (31  mars  1792,  t.  XLI,  p.  39)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  liquidation  (ibid.).  —  Adresse  de- 
mandant la  déchéance  du  roi  (5  août  1792, 
l.  XL VII,  p.  490).  —  Sera  le  chef-lieu  de 
l'Assemblée  électorale  du  département  d'Ille- 
et-Vilaine  (13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  100). 

—  Adresse  d'adhésion  des  citoyens  aux  décrets 
du  10  août  (28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  72). 

Château.  Adresse  des  citoyens  au  sujet  du 
château  qui  commande  la  ville  (26  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  127)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exécu- 
tif {ibid.). 

Hôpital.  Demande  de  remboursement 
d'avances  faites  pour  l'entretien  des  enfants 
trouvés  (15  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  497)  ; 

—  renvoi  au  comité  des  secours  publics 
{ibid.).  — Secours  accordés  à  l'hôpital  (15  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  72). 

Port.  Rapport  par  Michel  sur  différents 
projets  de  construction  d'un  port  près  cette 
ville  (31  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  366  et  suiv.  ; 

—  projet  de  décret  {ibid.),  (p.  378  et  suiv.)  ; 

—  adoption  {ibid.  p.  369). 

•»int-]fIalo  (District  de).  Adresse  d'adhésion 
(3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  325). 

Administrateurs.  Envoient  le  procès-verbal 
de  la  bénédiction  du  drapeau  du  36^  régiment 
d'infanterie  (2  avril  1792,  t.  XLI,  p.  98). 

SAint-mandé  (Commune  de).  Don  patrio- 
tique (26  juin  1792,  t.  XLV,  p.  598). 

Saint-Mare  (Ile  de).  Des  députés  des  citoyens 
de  couleur  demandent  audience  (1"  juin  1792) 
t.  XLIV,  p.  442).  —  Jour  fixé  {ibid.).  — 
Admis  (2  juin,  p.  494). 

flaint-llareeaa  (Faubourg  de  Paris).  Sur 
la  motion  de  Bréard,  l'Assemblée  décrète  que 
le  ministre  de  l'intérieur,  le  directoire  et  la 
municipalité  de  Paris  rendront  compte  de  la 
cause  des  troubles  qui  agitent  le  faubourg 
Saint-Marceau  et  des  mesures  prises  pour  les 
faire  cesser  (15  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  646).  —  Compte  rendu  du  ministre  de 
l'intérieur  {ibid.  p.  554).  —  Compte  rendu  du 
directoire  du  département  de  Paris  {ibid. 
p.  555  et  suiv.).  — Compte  rendu  de  la  muni- 
cipalité {ibid.  p.  556).  —  Don  patriotique 
d'un  marchand  (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  19). 

—  Adresse  relative  au  maire  de  Paris  (11  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  365). 

Saint-IVIareel  (Faubourg  de  Paris).  Pétition 
des  habitants  (20  juin  1792,  t.  XLV,  p.  416 
et  suiv.).  —  Les  pétitionnaires  sont  autorisés 
à  défiler  au  milieu  de  l'Assemblée  {ibid. 
p.  418)  ;  —  leur  défilé  {ibid.  p.  419). 

Sainl-llareellin  (Commune  de).  Adresse 
des  citoyens  (18  mars  1792,  t.  XL,  p.  96).  — 
Adresse  d'adhésion  de  la  société  populaire 
(5aoûtl792,  t.  XLVII,  p.  490). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  (30  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  122). 


Iiaiiit-]flar«ellin  (District  de).  Décret  sur 
le  nouibre  et  le  placement  des  notaires  (5  août 
1792,  t.  XLVII,  p.  492).  —  Adresse  des 
administrateurs  (1"  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  178). 

Tribunal.  Adresses  de  dévouement  (24  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  350),  (1"  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  178). 

Salnt-Hareoust  (De),  officier  d'infanterie. 
Acte  d'accusation  contre  lui  (5  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  19o  et  suiv.). 

Saint-llarflbergr  (Colonel).  Fait  connaître 
ses  besoins  (1"  août  1792,  t.  XLVII,  p.  333)  ; 
—  renvoi  au  comités  militaire  et  de  liquida- 
tion réunis  (ibid.). 

Saint-Martiii.  Nommé  à  la  Convention  na- 
tionale (10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  528). 

ISaint-IlIartiii   (Commune  de).   Adresse  de 

dévouement  (22  janvier  1792,   t.   XXXVII, 

p.  590). 
Saint-Hartin    (Magasin   de  subsistances). 

Don  patriotique  des  ouvriers  (19  mai  1792, 

t.  XLIII,  p.  573). 

Saint -Hartin-ValojKne.  Nommé  à  la 
Convention  nationale  (18  septembre  1792, 
t.  L,  p.  Ml). 

Saint-Martin-Cantalès  (Commune  de). 
Distraite  du  district  d'Aurillac  et  réunie  à 
celui  de  Mauriac  (30  janvier  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  34). 

Saint-Hartin  d'O  (Paroisse  de).  Adresse 
de  la  municipalité  au  sujet  de  la  suppression 
de  la  paroisse  (25  octobre  1791,  t.  XXXIV, 

p.  412). 

Maint-]IIartin-le8-Cliàteau-Thierry 

(Commune  de).  Pétition  des  habitants  qui  de- 
mandent le  rétablissement  de  l'ancienne  pa- 
roisse de  Saint-Martin  (11  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  4). 

Saint-niaur  (Commune  de).  Défilé  devant 
l'Assemblée  de  50  volontaires  qui  se  rendent 
aux  frontières  (10  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  523). 

Saint-Jflauris  (Jean  de),  Sollicite  une  pen- 
sion (4  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  374);  — 
renvoi  au  comité  de  liquidation  {ibid.). 

Saint-]VIa»nftin  (Commune  de).  Adresse  de 
la  Société  des  amis  de  la  Constitution  (27  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  157). 

Saint-Merri  (Paroisse  de  Paris).  Don  patrio- 
tique des  enfants  de  l'école  de  charité  i27  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  440),  (12  mai  1792,  t.  XLIII, 

p.  287). 

Saint-mihiel  (Commune  de).  Lettre  relative 
à  l'enlèvement  des  gendarmes  composant  la 
brigade  de  cette  localité  (15  septembre  1792, 
t.  L,  p.  8). 

Saint-Iflibiel  (District  de).  Mesures  prises 
par  le  directoire  pour  assurer  le  séquestre  des 
biens  des  émigrés  (22  mars  1792,  t.  XL, 
p.  355). 
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Saint-mieliel  (Suite). 

Tribunal.  Don  patriotique  (20  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  406). 

Saint-TlTazaîre  (Canton'de; .  Adresse  d'adhé- 
sion (9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  486). 

Saint  -  SITazaîre  (Commune  de).  —  Voir 
Prud'hommes  pêcheurs. 

ISaint-]yieola8-de-Coutanee  (Commune 
de).  Pétition  pour  le  rétablissement  de  son  an- 
cien arrondissement  (18  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  531  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  divi- 
sion {ibid.  p.  532). 

Saint-lirîeolas-du-Cliardonnei  (So- 
ciété des  prêtres  de).  La  suppression  (18  août 
1792,  t.  XL VIII,  p.  350). 

Jiaint-Omer  (Commune  de).  Lettre  des  offi- 
ciers municipaux  au  sujet  des  prêtres  non 
assermentés  (2  novembre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  598).  —  Don  patriotique  d'un  citoyen  (4  mai 
1792,  t.  XLII,  p.  731).  —La  ville  est  déclarée 
en  état  de  guerre  (26  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  132).  —  Etat  des  citoyens  qui  se  sont  en- 
gagés pour  la  défense  de  la  patrie  (23  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  633).  —  Adresse  de  la 
municipalité  {ibid.  p.  638). 

Conseil  général.  Adresse  de  dévouement 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  39). 

Troubles.  Procès-verbal  des  troubles  qui  ont 
eu  lieu  dans  cette  commune,  le  29  décembre 
1791,  à  l'occasion  de  la  sortie  de  trois  voitures 
de  grains  (8  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  154 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités  d'agriculture 
et  de  commerce  réunis  {ibid.  p.  155). 

Saint-Omer  (District  de). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  aux 
décrets  du  10  août  (24  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  679). 

—  Voir  Grains. 

ëaint-Ouen  (Commune  de).  Dénonciation 
contre  le  sieur  Pastel  (15  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  224).  —  Les  officiers  municipaux  annon- 
cent l'arrestation  des  députés  Noyant  et  Moli- 
nier  (10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  653).  — 
Adresse  de  dévouement  (19  août  1792 , 
t.  XLVIII,  p.  393).  —  La  municipalité  est 
autorisée  à  procéder  à  la  levée  des  scellés  ap- 
posés au  château  de  M.  Denivernais  (ibid.). 
—  Procès-verbal  de  cette  opération  (22  août, 
p.  620j.  —  Prestation  de  serment  par  15  ci- 
toyens qui  se  rendent  aux  frontières  (6  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  393). 

ISain-Ouen-fliur-Itoii  (Paroisse  de).  Péti- 
tion (3  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  453);  — 
renvoi  au  comité  de  division  (ibid.). 

JSaInt-Ozone  (Paroisse  de).  Réclamation 
contre  une  réunion  de  paroisses  faites  par  le 
directoire  du  département  de  la  Charente 
(22  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  344). 

Saint-Palais  (District  de).  Approbation  de 
la  conduite  des  administrateurs  (21  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  716).  — Décret  sur  une 
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Saint-Palais  (District  de)  (Suite). 

plainte  du  directoire  contre  les  Espagnol 
(25  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  78).  —  Décre 
sur  la  circonscription  des  paroisses  (29  ma 
1792,  t.  XLIV,  p.  259  et  suiv.). 

Saint-Pancré.  —  Voir  Charleville  (Manu- 
facture d'armes  de). 

Saint-Pardon,  écuyer  de  Madame  Élisa 
beth.  Demandé  pour  le  service  de  la  familh 
royale  (13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  101). 

Saint-Paul-du-Var  (District  de).  —  L( 
directoire  demande  un  emplacement  (8  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXV,  p.  646).  —  Mentior 
honorable  du  zèle  des  administrateurs  et  des 
administrés  pour  le  recouvrement  des  contri- 
butions (5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  147). 

Saint -Paul-Trois- Châteaux  (Com- 
mune de^.  Adresse  demandant  la  déchéance 
du  roi  (5  août  1792.  t.  XLVII,  p.  490). 

Saint -Paul  et  Chrétien  (Moulins  ju- 
meaux de).  Ils  sont  réunis  à  la  paroisse  d( 
Saint-Denis  (13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  110). 

Saint -Phar,  ancien  architecte.  Réclame 
800  toises  de  terrain  sur  l'emplacement  di 
Château-Trompette  à  Bordeaux  (6  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  57)  ;  —  renvoi  aux  comités  des 
domaines  et  de  législation  réunis  (ibid.).  — 
Renvoi  de  sa  pétition  au  comité  de  liquidation 
(7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  443). 

Saint-Philippe-du-Roule  (Église  de). 
Pétition  des  entrepreneurs  et  créanciers  (2  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXV,  p.  509).  —  Lettre  du 
ministre  de  l'intérieur  à  ce  sujet  (17  décembre 
1791,  t.  XXXVI,  p.  174). 
—  Voir  Entrepreneurs  des  églises  de  Paris. 

Saint-Pierre  (S').  Renvoi  au  comité  de  sur-| 
veillance  d'une  procédure  instruite  contre  lui' 
(27  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  204). 

Saint-Pierre  (Commune  de).  Adresse  de- 
mandant la  déchéance  du  roi  (5  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  490). 

Saint-Pierre  (Bernardin  de).  Nommé  à  la 
Convention  nationale  (10  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  533). 

Saint-Pi erre-de-Hartainville  (Com- 
mune de).  —  Voir  Pont-Audemer  (District  de). 

Saint-Pierre  de  la  Martinique  (Com- 
mune de).  Les  députés  de  cette  ville  deman- 
dent à  être  admis  à  la  barre  (7  décembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  622).  —  Admis,  à  la  barre  ils 
rendent  compte  des  troubles  arrivés  aux  Iles 
du  Vent  (ibid.  p.  623  et  suiv.).  —  Lettre  au 
sujet  des  troubles  des  colonies  (22  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  19). 

Saint-Pierre  (Ile).  Dépêches  relatives  à  des 
troubles  (19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  181);  — 
renvoi  au  comité  colonial  (ibid.).  —  Pièces 
relatives  au  procès  de  plusieurs  particuliers 
de  l'île  (2  mai,  p.  QlOj  ;  —  renvoi  au  comité 
colonial  (ibid.).  —  La  dame  Loyer-Deslandes 
demande  à  présenter  une  pétition  en  faveur 
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Saint-Pierre  (Ile  de)  (Suite). 

des  colons  de  l'île  (28  mai  1792,  t..  XLIV, 
p.  173).  —  Jour  fixé  {ibid.  p.  174).  —  Péti- 
tion en  faveur  des  citoyens  déportés  (4  juin, 
p.  542)  ;  —  renvoi  au  comité  colonial  {ibid.)  ; 

—  rapport  par  Nogaret  (8  juin,  p.  712  et  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  (ibid.  p.  815  et  suiv.)  ;  — 
adoption  (ibid.  p.  715).  —  Lettre  du  ministre 
de  la  marine  sur  l'exécution  du  décret  du 
8  juin  1792,  relatif  aux  habitants  déportés 
(11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  327).  —  Pétition 
d'une  citoyenne  (30  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  291),  —  renvoi  au  comité  colonial  {ibid.). 

—  Décret  relatif  aux  sommes  à  payer  aux  ci- 
toyens déportés  (13  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  91). 

Saint-Pierre  (Bateau  pêcheur  Lej.  Son  nau- 
frage est  annoncé  à  l'Assemblée  (23  octobre 

1791,  t.  XXXIV,  p.  370). 

Saint-Pierre  (Vaisseau).  Rapport  par  Gos- 
suin  sur  l'arrestation  de  ce  vaisseau  dans  le 
district  de  Morlaix  (8  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  162  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  163)  ;  —  ajournement  à  huitaine  {ibid.).  — 
Deuxième  lecture  du  projet  de  décret  relatif 
aux  lettres  cachetées  et  autres  papiers  saisis 
sur  ce  vaisseau  (1"  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  o8). 

Saint  Pierre  (De).  Pétition  sur  sa  découverte 
relative  à  la  direction  des  courants  des  mers 
(14  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  332)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  marine  (ibid.). 

Saint -Pierre- de  -  liille  (Chapitre  de). 
Caries  contenant  les  titres  des  livres  de  la  bi- 
bliothèque (11  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  260). 

Saint-Pierre-le-Moutier  (Commune  de). 
Sera  le  chef-lieu  de  l'assemblée  électorale  du 
département  de  la  Nièvre  (13  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  100). 

Saint-Pierre-le-]fIoutier  (District  de). 
Don  patriotique  des  administrateurs,  procu- 
reur syndic,  secrétaire  et  receveur  (15  mai 

1792,  t.  XLIII,  p.  419). 

Saint-Pierre-sur-Dives  (Commune de). 
Adresse  de  la  municipalité  qui  demande  que 
la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Pierre  lui  soit 
définitivement  accordée  pour  église  paroissiale 
(4  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  622);  — 
renvoi  au  comité  de  division  {ibid.).  —  La 
commune  demande  une  brigade  de  gendar- 
merie (13  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  613).  — 
Elle  demande  l'établissement  d'un  tribunal  de 
commerce  (13  mars,  p.  622). 

Saint-Pol  (Commune  de).  Adresse  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Constitution  (25  décembre 
1791,  t.  XXXVI,  p.  372). 

Saint-Pol  (District  de).  Adresse  des  admi- 
nistrateurs du  département  du  Pas-de-Calais 
sur  la  formation  du  conseil  de  district  (15  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  116). 

Saint-Preux,  capitaine  au  84*  régiment.  — 
Voir  Duplessis. 


I  Saint-PriTat  (Commune  de),  département 

de  l'Aveyron.  Indemnité  accordée  (7  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  100). 

Saint-Prix.  Don  patriotique  (3  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  703). 

Saint-Prix,  comédien  français,  capitaine  du 
bataillon  du  Val-de-Grâce.  Fait  un  don  patrio- 
tique en  son  nom  et  en  celui  de  ses  soldats 
(11  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  237  et  suiv.). 

Saint-Prix.  — •  Voir  Soubeyrand-Saint-Prix. 

Saint-Prix-Enfantin  (Louis),  maire  de 
la  ville  de  Romans.  Fait  un  don  patriotique 
(5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  18).  —  Fait  un  don 
patriotique  (24  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  673). 

Saint -Prix -Périlleux  (Commune  de). 
Ordre  du  jour  sur  une  pétition  (7  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  440  et  suiv.). 

Saint-Projet  (Commune  de).  Distraite  du 
district  d'Aurillac  et  réunie  à  celui  de  Mauriac 
(30  janvier  1792,  t.  XXXVIII,  p.  34). 

Saint- 4|^uentin  (Commune  de).  Pétition  des 
citoyens  sur  les  troubles  de  Saint-Domingue 
(13  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  78).  — 
Adresse  demandant  des  secours  en  faveur  des 
colons  (17  décembre,  p.  183).  —  Adresse  des 
Amis  de  la  Constitution  (15  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  690).  —  Don  patriotique  des  négociants 
faisant  le  commerce  de  la  manufacture  (11  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  238).  —  Don  patriotique 
des  Amis  de  la  Constitution  {ibid.).  —  Adresse 
d'adhésion  de  la  Société  des  Amis  de  la  Cons- 
titution (23  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  635).  — 
On  annonce  l'arrestation  dans  cette  ville  d'un 
convoi  de  fusils  (19  septembre  1792,  t.  L, 
p.  136). 

Saint-Renii  (Paroisse  de).  Réunie  à  celle  de 
Saint-Denis  (13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  110). 

Saint-Remy  (Commune  de),  district  de  Ta- 
rascon.  Adresse  d'adhésion  (3 septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  325). 

Saint-Remy-les-Clievreuse  (Commune 
de).  Lettre  sur  l'âge  requis  pour  pouvoir  con- 
tracter mariage  (28  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  235). 

Saint-Roeli  (ci-devant  confrérie  de).  Les 
membres  de  la  ci-devant  confrérie  font  don 
d'un  Saint-Roch  et  son  chien  en  argent  (28  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  54). 

Saint- Sacrement  -  de  -  Sainte-  marie 

(Confrérie  du).  Sa  suppression  (18  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  350). 

Saint-Sauik-eur  (Commune  de),  département 
de  la  Haute-Saône.  Il  lui  est  accordé  un  se- 
cours de  12,000  livres  (5  décembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  578) ,  (22  décembre  1791 ,  t.  XXXVI, 
p.  319  et  suiv.). 

Saint-Sauveur  (Commune  de),  département 
de  la  Charente-Inférieure.  Demande  relative 
au  logement  du  curé  de  la  paroisse  (2  juin 
1792,  t.  XLIV,  p.  487)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  division  {ibid.}. 
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Saini-fSauveur  (Eglise  de  Paris).  Pétition 
des  entrepreneurs  et  ouvriers  employés  à  sa 
construction  (27  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  169); 

—  renvoi  au  comité  de  liquidation  {ibid.). 

Saini-lSernin.Fait  hommage  du  programme 
du  second  exercice  public  que  soutiendront 
les  sourds  et  muets  de  naissance  dans  l'école 
de  Bordeaux  (27  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  689). 

Slaint-fServan  (Commune  de).  La  municipa- 
lité dénonce  des  enrôlements  faits  pour  les 
émigrés  (9  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  169); 

—  renvoi  au  comité  de  surveillance  [ibid.).  — 
Rapport  par  Michel  sur  des  projets  de  cons- 
truction d'un  port  près  celte  ville  (31  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  366  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
{ibid.  p.  368  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid. 
p.  369). 

Saint-Servin  (Commune de).  Adresse  d'adhé- 
sion des  citoyens  (18  mars  1792,  t.  XL,  p.  196). 

fSaint-Setiers  (Commune  de).  On  demande 
le  transfert  dans  cette  commune  de  la  rési- 
dence du  notaire  de  Saint-Germain-Lavolps 
(30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  544);  —  renvoi  au 
comité  de  division  {ibid.). 

Saint-Sever  (Commune  de).  Sera  le  chef- 
lieu  de  l'assemblée  électorale  du  département 
des  Landes  (13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  100). 

—  Don  patriotique  (16  août,  p.  279). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Adresse 
de  dévouement  (22  décembre  1 791 ,  t.  XXXVII, 
p.  317).  —  Don  patriotique  (18  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  334). 

Saint-Sever  (District  de).  Dons  patriotiques 
des  commis  et  des  membres  du  directoire 
(8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  159  et  suiv.). 

Administrateurs.  Adresse  de  dévouement 
(5  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  91).  —  Adresse 
d'adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  10  août  (29  août  1792,t.XLIX,  p.  95). 

Saint-Sulpiee  (Eglise  de).  Pétition  des  en- 
trepieneurs  et  créanciers  (2  décembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  509). 
—  Voir  Entrepreneurs  des  églises  de  Paris. 

Siaint-Sitlpice-  de-  Faviëres  (Commune 
de).  Adresse  d'adhésion  (5  août  1792,  t.XLVII, 
p.  490). 

Saint-Thiébault  (Commune  de).  Mention 
honorable  de  la  conduite  de  la  municipalité 
(30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  116). 

Saint-Tillot  (Commune  de).  Adresse  des  ci- 
toyens (15  avril  1792,  t.  XLI,  p.  689). 

SSaint-Tropez  (Commune  de).  Le  conseil 
général  demande  l'autorisation  d'établir  des 
commissaires  de  police  (13  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  315);  —  renvoi  au  comité  de  division 
{ibid.). 

Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  V Ega- 
lité.—  Fait  un  don  patriotique  (30  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  119). 


Slaiiit- Valéry  (Commune  de).  Pétition  des 
armateurs,  etc.,  concernant  la  pêche  (31  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  534).  —  Etablisse- 
ment d'un  commissaire  de  police  (6  juillet 
1792,  t.  XL VI,  p.  194). 

Société    des   Amis   de    la    Constitution. 

—  Adresse  de  dévouement  (1"  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  178). 

Saint- Venant  (Commune  de).  La  ville  est 
déclarée  en  état  de  guerre  (26  mai  1792. 
t.  XLIV,  p.  132). 

Saint-Victour.  Lettre  au  sujet  des  postes 
et  messageries  (t.  L,  p.  231  et  suiv.). 

J^aint-Vineent.  Place  mise  en  état  de  guerre 
^26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  132j. 

Saint- Vincent,  colonel  du21«  régiment.  Les 
commissaires  de  la  commune  de  Paris  de- 
mandent s'il  doit  lui  être  accordé  un  passe- 
port (12  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  76;  — 
ordre  du  jour  motivé  {ibid.). 

Saint- Vincent,  lieutenant  de  gendarmerie. 

—  On  demande  son  maintien  dans  la  com- 
mune de  Chefboutonne  (20  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  53). 

Saint-Vivant  (Commune  de).  Rapport  par 
Cazes  sur  sa  réunion  à  la  commune  de  Vergy, 
district  de  Dijon  (31  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  4)  ; —  projet  de  décret  {ibid.  et  p.  suiv.).  — 
Deuxième  lecture  (6  août,  p.  515  et  suiv.). 

Saint- Von  (Commune  de).  Adresse  d'adhé- 
sion (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490). 

Saint-Yrei-K  (Commune) .  Mesures  prises  pour 
faire  cesser  les  troubles  (13  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  554).  —  Adresse  d'adhésion  de  la  première 
section  des  assemblées  primaires  (6  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  414). 

Saint- Vreix.  (District  de). 

Tribunal.  —  Don  patriotique  des  membres 
le  composant  (21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  650). 

Sainte-Anne  (Commune  de  la  Guadeloupe). 
Annulation  des  statuts  des  fédérations  qui  ont 
été  faites  (2  juillet  1792,  t.  XL VI,  p.  30). 

Sainte- Aure.  Don  patriotique  des  pension- 
naires (23  juin  1792,  t.  XLV,  p.  512). 

Sainte-Cécile  (Commune  de).  Adresse  rela- 
tive à  des  assassinats  commis  sur  des  patriotes 
(15  juin  1792,  t.  XLV,  p.  224). 

Sainte-Cnlonibe  (Commune  de),  départe- 
ment de  l'Ariège.  Pétition  des  fabricants  de 
jayet  (22  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  3). 

Sainte-Croix.  —  Voir  Bigot  de  Sainte- 
Croix. 

Sainte- Eulalie  (Commune  de).  Distraite  du 
district  d'Aurillac  et  réunie  à  celui  de  Mauriac 
(30  Janvier  1792,  t.  XXXVIII,  p.  34). 

Sainte-Foy  (Commune  de).  Adresse  d'adhé- 
sion (21  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  603), 
(24  août,  p.  693). 

Sainte-Foy-la-erande  (Commune  de). 
Adresse  des  citoyens  qui  se  plaignent  de  ce 
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Sainte-Foy-la-Crande    (Commune    de) 

{Suite) . 

que  Lacombe,  député  de  la  Gironde,  ne  se 
soit  pas  encore  rendu  à  son  poste  (18  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  GOP)).  —  Mention  hono- 
rable du  patriotisme  des  habitants  (15  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  670j. 

Saintc-Foy-sar-Dordoiurne  (Commune 
de).  Adresse  de  félicitations(27  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  427). 

Sainte-Cïeneviè'Ye  (Edifice).  —  Voir  Pan- 
théon. 

Sainte-Iiueîé  (Ile  des  Antilles).  Lettre  de  la 
municipalité  se  plaignant  des  actes  de  despo- 
tisme exercés  par  les  commissaires  du  roi 
(28  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  499  et  suiv.). 

—  Combien  elle  nommera  de  députés  à  la 
Convention  nationale  (22 août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  621). 

!iainte-liucie  (Ile  du  golfe  du  Lion).  Offre 
par  Aurran  d'y  faire  construire  une  tour  et  d'y 
placer  un  feu  pour  faciliter  aux  vaisseaux 
l'entrée  du  port  de  la  Nouvelle  (27  mars  1792, 
t.  XL,  p .  543)  ;  —  renvoi  aux  comités  de 
marine  et  de  commerce  réunis  {ibid.). 

ISainte-HIargpuerite  (Ile  de). Est  déclarée  en 
état  de  guerre  (26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  132). 

Sainte-]flarie-aux-]lliiies  (Commune  de). 
Adresse  d'adhésion  (29  déc.  1791,  t.  XXXVI, 
p.  631). 

t^aiiite-lflenelioulfl  (Commune  de).  Arrêté 
relatif  à  l'armement  des  gardes  nationales 
(10  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  726).  — 
La  municipalité  demande  des  armes  pour  la 
garde  nationale  (24  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  356)  ;  —  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur 
(ibid.)  ;  —  compte  rendu  du  ministre  de 
l'intérieur  (27  décembre  1791,  p.  444).  — 
Don  patriotique  d'un  citoyen  (17  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  573).  —  Adresse  d'adhésion 
(5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490).  —  Adresse 
d'adhésion  (31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  149j. 

—  Mention  honorable  du  civisme  des  habitants 
(2  septembre  p.  218). 

Sainte-Reine  (Commune  de).  Demande  de 
secours  pour  l'hôpital  (15  septembre  1792, 
t.  L,  p.  Ij. 

Sainte -Suzanne  (District  de).  —  Voir 
Evron. 

Saintes  (Commune  de).  —  Adresse  des  cito- 
yens libres  qui  s'engagent  à  dénoncer  au  roi  que 
M.  Duportail  a  perdu  la  confiance  de  la  nation 
(7  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  620  et  suiv.). 

—  Adresse  des  soldats  citoyens  (5  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  91).  —  Adresse  de  la 
société  des  élèves  de  la  Constitution,  séante  au 
collège  national  (l^""  avril  1792,  t.  XLI,  p. 
57).  —  Don  patriotique  des  citoyens  libres 
(8  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  688).  —  Dons  pa- 
triotiques de  la  municipalité  (13  juin  1792,  t. 
XLV,  p.  177),  (14 juin,  p.  192). —Adresse 
d'adhésion  des  citoyens  libres  (15  septembre 
1792,  t.  L,  p.  1). 

1"  Série  T  LI. 
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Saintes  (District  de). 

Iribunal.  Dons  patriotiques  du  greffier 
(8  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  704),  (3  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  411).  —  Le  commissaire  du  roi 
est  mandé  à  la  barre  de  l'Assemblée  (6  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  392). 

Saisies  et  oppositions  sur  le  Trésor 
publie.  Dispositions  relatives  à  leurs  forme, 
conservation,  durée,  effets  (14  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  501  et  suiv.),  (p.  511  et  suiv.). 

Saisset.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Per- 
pignan (14  mai  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Saladin,  député  de  la  Somme.  —  1791.  — 
Est  admis   (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Membre 
d'une  députation  au  roi  (p.  75).  —  Prête  ser- 
ment (p.  79).  —  Fait  la  motion  qu'il  soit  fait 
une  adresse  au  peuple  (p.  147  et  suiv.).  — 
Parle  sur  les  poursuites  dirigées  contre  des 
fabricateurs  de  faux  brevets  (p.  185),  —  sur 
le  règlement  (p.  186),  —  sur  le  droit  des 
membres  de  l'Assemblée  constituante  à  l'avan- 
cement dans    la  garde  nationale  parisienne 
soldée  (p.  246  et  suiv.),  —  sur  les  prêtres 
réfractaires  (p.  372).  —  Membre  du  comité 
des  pétitions  (p.  387).  —  Membre  du  comité 
de  législation  civile  et  criminelle  (p.  429).  — 
Parle  sur  l'armement  des  gardes   nationaux 
(p.  468),  —  sur  la  conspiration  de  Varnier 
(t.   XXXV,    p.   39),   —  sur  les   mesures    à 
prendre  contre  les  prêtres  réfractaires  (p.  98), 
(p*  99),  —  sur  la  composition  du  tribunal  qui 
sera  chargé  des  affaires  d'Avignon  (p.  116), 
—  sur  l'organisation  de  la  Haute-Cour  natio- 
nale (p.  269),  (p.  270),  —  sur  les  troubles  de 
Montaigu  (p.  271),.  (p.  272),  —  sur  l'affaire 
Delattre  (p.  354),  —  sur  le  tribunal  chargé 
des  affaires  d'Avignon  (p.  373),  (p.  375).  — 
Fait  un   rapport  sur  la  pétition  des  dames 
Delattre  et  Morin  (p.  393  et  suiv.),  —  Parle 
sur  l'affaire  Tardy  (p.  517),  —  sur  le  départ 
des  grands  procurateurs  de  la  nation  pour 
Orléans  (p.  711),  —  sur  le  complot  de  Stras- 
bourg (t.  XXXVI,  p.  166  et  suiv.),  —  sur  la 
retenue  sur  les  sommes  dues  aux  titulaires 
d'offices  supprimés  (p.  333),  —  sur  des  modi- 
fications dans  l'aménagement  de  la  salle  des 
séances  (p.  450).  =  1792.  —Parle  sur  l'exécu- 
tion delà  loi  d'amnistie  (t.  XXXVII,  p.  20) ,  — sur 
l'organisation  des  tribunaux  criminels  (p.  343 
et  suiv.),  —  sur  l'augmentation  du  nombre 
des  officiers  généraux  (p.  697  et  suiv.),  — 
sur  le  rapport  de  Gorguereau  relatif  à  l'adresse 
du    directoire    du    département    de    Paris 
(t.  XXXVIII,  p.  161),  (p.  162),  —  sur  la 
pétition  des  sieurs  Gallet  et  Labadie  (p.  265), 

—  sur  les  moyens  d'arrêter  et  de  punir  les 
fabricateurs  de  faux  assignats  (p.  575),  — 
sur  l'ordre  du  jour  (p.  584),  —  sur  l'affaire 
Pelleport  (p.  585),  —  sur  l'envoi  des  troupes 
de  Paris  dans  le  département  de  l'Oise  (p.  655), 

—  sur  l'ordre  du  jour  (t.  XXXIX,  p.  7).  — 
Sur  l'incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
législateur  et  celles  de  juré  (p.  134),  —  sur 
une  pétition  du  sieur  Jauson  (p.  372),  — 
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baladin,  député  {Suite). 
Demande  le  rappel  à  l'ordre  de  Calvet  (p.  376). 

—  Parle  sur  le  traitement  des  commissaires 
chargés  de  surveiller  la  fabrication  du  papier 
pour  les  assignats  (p.  376),  — sur  le  séquestre 
des  biens  des  émigrés  (p.  478),  —  sur  les 
comptes  de  gestion  à  rendre  par  les  ministres 
(p.  531),  —  sur  la  Constitution  (t.  XL,  p.  o2), 

—  sur  la  fixation  de  l'ordre  du  jour  (t.  XLÏ, 
p.  56).  —  Fait  un  rapport  sur  les  dénoncia- 
tions contre  Duport^  ancien  ministre  de  la 
justice  (p.  184  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  pro- 
position de  rapporter  le  décret  d'accusation 
contre  de  Noailles  (p.  693).  —  Secrétaire 
(t.  XLII,  p.  167).  —  Parle  sur  la  proro- 
gation du  délai  accordé  aux  créanciers  de 
l'Etat  pour  la  production  de  leurs  titres 
(p.    476),   —   sur    une    pétition    (p.    543). 

—  Remet  un  don  patriotique  de  la  gardena- 
tionale  d'Amiens  (t.  XLIII,  p.  123).  —Parle 
sur  les  troubles  religieux  (p.  312),  —  sur  la 
communication  des  pièces  relatives  à  l'exis- 
tence d'un  comité  autrichien  (p.  539).  —  Dé- 
puté à  une  cérémonie  en  la  mémoire  du  maire 
d'Etampes(t.XLIV,  p.  469). —  Fait  un  rapport 
sur  les  dénonciations  faites  contre  Duport, 
ex-ministre   de  la  justice  (p.  469  et  suiv.), 

—  S'oppose  à  la  lecture  d'un  arrêté  du  direc- 
toire du  département  deParist.XLV,  p.  400), 
sur  les  moyens  de  maintenir  l'ordre  dans  la 
ville  de  Paris  (p.  509).  —  Demande  l'exécu- 
tion du  décret  du  24  décembre  1790  (t.  XLVI, 
p.  18.  —  Obtient  un  congé  (p.  125).  —  Parle 
sur  une  demande  de  passeport  faite  par  Donyet 
et  Favière  sans  avoir  indiqué  leur  qualité 
de  député  (p.  694  et  suiv.);  —  sur  l'affaire  de 
Jouneau  et  Grangeneuve  (t.  XL VII,  p.  175). 

—  Demande  le  renvoi  au  comité  d'un  projet 
de  décret  tendant  à  compléter  le  Code  pénal 
(p.  400).  —  Parle  sur  les  encouragements  à 
donner  aux  défenseurs  de  la  patrie  (p.  420). 

—  Fait  un  rapport  sur  l'affaire  du  sieur  Bar- 
bet (p.  540),  — Communique  un  arrêté  du 
directoire  du  département  de  la  Somme 
(t.  XLVIII,  p.  316).  —  Parle  sur  l'organisa- 
tion de  la  Haute-Cour  nationale  (p.  704).  — 
L'un  des  commissaires  envoyés  aux  stations 
de  Paris  (t.  XLIX,  p.  276).  —  Présente  un 
projet  de  décret  portant  suppression  des  six 
tribunaux  criminels  provisoires  de  Paris 
(p.  482).  —  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(p.  628).  —  Commissaire  à  la  levée  des  scellés 
apposés  dans  les  ci-devant  maisons  royales 
(t.  L,  p.  148). 

ISalel.  Est  décrété  d'accusation  (18  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  638). 

fSalliein  (Commune  de).  Demande  relative  à 
une  aliénation  de  biens  nationaux  (25  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  114  et  suiv.);  —renvoi  au 
comité  des  domaines  {ibid.). 

ISalies  (Commune  de),  département  des  Basses- 
Pyrénées.  Décret  l'autorisant  à  contracter  un 
emprunt (17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  580).  — 
Délibéi-ation  relative  aux  événements  du  20  juin 
(19  juillet,  p.  648). 


Salijrnan.  Fait  un  don  patriotique  (8  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  483). 

Salines.  Demande  relative  à  leur  organisation 

(2  décembre  1792,  t,  XXXV,  p.  508).  1 

Salis-Seevis,  officier  au  régiment  de  Salis-  ■ 
Samade.  Compte  à  rendre  des  motifs  qui  l'ont 
forcé  à  donner  sa  démission  (13  aoiit  1792, 
t.  XLVIII,  p.  104). 

Salis-Illarclielin  (Régiment  de).  Rapport 
parPozzo-di-Borgo  sur  la  réclamation  delà 
République  des  Grisons  concernant  le  mode 
d'avancement  aux  grades  d'officier  et  état- 
major  (24  juin  1792,  t.  XLV,  p.  535  et  suiv.). 

—  projet  de  décret  {ibid.  p.  536);  — adop- 
tion {ibid.). 

Salis  Samade  (Régiment  suisse  de). —  Dénon- 
ciation contre  le  lieutenant-colonel  du  régi- 
ment (13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  103  et  suiv.) . 

—  Lettres    relatives    à    cette    dénonciation 
(14  août,  p.  120  et  suiv.). 

Salle,  ci-devant  député  à  l'Assemblée  consti- 
tuante. Fait  hommage  d'un  mémoire  sur  les 
moyens  de  rendre  aux  assignats  leur  valeur 
effective  dans  la  circulation  (8  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  359).  —  Nommé  à  la  Convention  na- 
tionale (10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  533). 

Salle  (G.),  menuisier  à  l'Estrapade.  Fait  un 
don  patriotique  (7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  85). 

Sallëles.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  628). 

Sallen.  Fait  un  don  patriotique  (5  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  378). 

Sallen^ros^  député  du  Nord.  —  1791.  — 
Est  admis  (f.  XXXIV,  p.  166).  —  Prête  ser- 
ment (p.  167).  —  Suppléant  au  comité  de  di- 
vision (p.  450).  =  1792.  —  Demande  le  ren- 
voi au  comité  militaire  des  plaintes  des  ou- 
vriers de  la  manufacture  d'armes  de  Maubeuge 
(t.  XXXVII,  p.  431).  —  Député  à  une  céré- 
monie en  mémoire  du  maire  d'Elampes  (t. XLIV, 
p.  469).  —  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(t.  XLIX,  p.  533). 

Salles.  Fait  un  don  patriotique  au  nom  des 
officiers  de  santé  du  camp  de  Soissons  (16  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  279). 

Salles  (Forges  de)  .Pétition  des  fermiers  (25mars 
1792,  t.  XL,  p.  478). 

Salli^ny.  Haut-juré  du  département  de  la 
Marne  (15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  81). 

Salm-Salm,  prince  allemand.  Rapport  par 
Rivolan  sur  une  erreur  commise  dans  la  liqui- 
dation de  son  office  militaire  (14  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  428)  ;  —projet  de  décret  {ibid.)  ; 

—  ajournement  de  la  seconde  lecture  à  hui- 
taine {ibid.)  ;  —  deuxième  lecture  (28  janvier, 
p.  710).  —  Copie  d'une  convention  arrêtée 
entre  le  roi  et  lui  (2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  649)  ; 

—  renvoi  au  comité  diplomatique  {ibid.).  — 
Rapport  sur  la  ratification  de  la  convention 
arrêtée  entre  le  roi  et  lui  (16  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  432  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid. 
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(§alin-ISalin  {Suite). 

p.  433  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  434). 

—  Ses  réclainalions  au  sujet  d'un  droit  de 
péage  (30  juillet  179-2.  t.  XLVII,  p.  270);  — 
renvoi  aux  comités  féodal  et  diplomatique 
réunis  {ibid.). 

Salnion,  député  de  la  Sarthe.  —  1791.  — 

Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  ser- 
ment (p.  111).  —  Membre  du  comité  de  la 
dette  publique  et  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire (p.  361).  —  Suppléant  au  comité  de 
l'extraordinaire  (p.  371).  —  Suppléant  au  co- 
mité de  l'extraordinaire  des  finances  (t.  XXXV, 
p.  595).  —  Député  à  une  cérémonie  en  mé- 
moire du  maître d'Etampes  (t.  XLIV,  p.  469). 

—  Nommé  à  la  Convention  nationale  (t.  XLIX, 
p.  489). 

Salmon  (Jean-Baptiste).  Fait  un  don  patrio- 
tique (23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  368). 

Salnion,  citoyen  de  la  section  des  Tuileries. 
Lettre  sur  la  pétition  coutre  la  formation  du 
camp  de  Paris  (Il  juin  1792,  t.  XLV,  p.  80). 

Salonion  Haut-juré  du  département  du  Haut- 
Rhin  (24 décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  335). 

SaloMion.  (Demoiselle).  — 1791.  —Réclame 
les  arrérages  de  sa  pension  (t.  XXXV,  p.  601). 

ISalon  (Commune  de).  —  Pétition  pour  obte- 
nir la  révocation  de  la  loi  qui  supprime  l'alter- 
nat entre  Salon  et  Martigues  (27  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  459).  —  Pétition  de  la  société 
patriotique  en  faveur  du  sieur  Leydet  (13  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  609). 

Salon  (District  de).  —  Le  directoire  demande 
un  eujplacemeut  (8 décembre  1791,  t.  XXXV, 

p.  646). 

Salpêtre.  Pétition  pour  un  changement  à  la 
loi  du  19  octobre  1791  relative  aux  fouilles 
à  faire  pour  s'en  procurer  (15  juillet  1792, 
t.  XL VI,  p.  499);  —  renvoi  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  {ibid.). 

Salpêtres.  Voir  Poudres  et  salpêtres.  —  Wey- 
land-Stahl. 

Salpêtrière.  Rapport  par  Lolivier  sur  la  pé- 
tition de  la  compagnie  attachée  à  la  garde  de 
la  maison  (24  juin  1792,  t.  XLV,  p.  527)  ;  — 
projet  de  décret  {ibid.).  —  Deuxième  lecture 
du  rapport  sur  la  pétition  de  la  compagnie  at- 
tachée à  la  garde  de  la  maison  (15  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  179).  —  Pétition  des  employés 
à  la  police  de  sûreté  pour  être  organisés  en 
gendarmerie  nationale  (3  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  415)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

Salpêtriers.  Les  salpêtriers  de  Maine-et- 
Loire  et  d'Indre-et-Loire  sollicitent  le  rapport 
sur  la  somme  qui  leur  est  due  pour  les  sal- 
pêtres livrés  en  1790  et  1791  (14  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  332).  —  Indemnité  accordée  pour 
les  fournitures  de  1790  et  1791  {ibid.  p.  361). 

Saltiinbanciues  de  Paris.  Se  plaignent 
des  vexations  dont  ils  sont  l'objet  (18  septem- 
bre 1792,  t.  L,  p.  110). 


Saltzbroiin  (Commune  de).  Projet  de  décret 
relatif  au  puits  de  ce  lieu  (12  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  577  et  suiv.)  ;  —  ajournement 
{ibid.  p.  578).  —  Nouvelle  lecture  du  projet 
de  décret  relatif  au  puits  de  ce  lieu  (15  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  12);  —  discussion  iibid.); 
—  l'Assemblée  ajourne  le  projet  de  décret  et 
décrète  qu'il  sera  procédé  à  l'adjudication  du 
puits  pour  cinq  années  {ibid.). 

Salvag;e,  député  du  Cantal.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment 
(p.  296).  —  Suppléant  au  comité  des  lettres 
de  cachet  (t.  XXXIX,  p.  394).  —  Député  à 
une  cérémonie  en  mémoire  du  maire  d'Etam- 
pes (t.  XLIV,  p.  469). 

Sal^alette  fils,  commissaire  de  la  trésorerie 
nationale.  Envoie  l'état  des  recettes  et  des 
dépenses  de  la  trésorerie  pour  la  première 
quinzaine  de  janvier  1792  (22  janvier  1792, 
t.  XXXVI,  p.  585j. 

Salvat.  Accusé  d'avoir  enrôlé  le  sieur  Ghaix 
pour  l'armée  des  émigrés  (10  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  216  et  suiv.). 

Salviat.  Demande  un  secours  (16  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  501)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
secours  (ibid.). 

Sal'To,  administrateur  du  directoire  du  dépar- 
tement des  Pyrénées-Orientales.  Fait  un  don 
patriotique  (19  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  559). 

Salza  (Commune  de).  Adresse  de  dévouement 
(22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  590). 

Saïuaria.  Adresse  une  demande  relative  aux 
répétitions  de  la  succession  de  Bouillon  contre 
la  nation  (27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  468). 

Sambney,  ci-devant  receveur  particulier  des 
finances  de  l'élection  de  Milhau.  Ecrit  relati- 
vement à  une  perte  d'assignats  (18  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  63);  —  renvoi  au  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances  {ibid.). 

Sanibucy,  de  Saint-George,  et  Sanibney, 

de  Milhau.    Il   n'y  a  pas  lieu   à  accusation 
contre  eux  (21  avril  1792,  t.  XLII,  p.  222). 

Samelier,  officier.  Fait  un  don  patriotique 
(24  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  674). 

Sanimières  (District  de). 

Conseil  qénéral.  Adresse  d'adhésion  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  (30  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  122). 

Santour.  Don  patriotique  (18  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  605). 

Saniset.  Présente  une  pétition  (16  septembre 
1792,  t.  L,  p.  55). 

SamHon-Duperron,  juge  de  paix.  On  de- 
mande qu'il  soit  décrété  d'accusation  (27  juillet 
1792.  t.  XLVII,  p.  207). 

Sancerre,  député  du  Tarn.  —  1791.  — Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment 
(p.  79).  =  1792.  —  Député  à  une  cérémonie 
en  mémoire  du  maLi-e  d'Etampes  (t.  XLIV, 
p.  469j.. 
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Saneerre  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
aux  décrets  du  10  août  (29  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  104). 

Saneerre  (Comté  de).  Le  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances  rendra  compte  des  pour- 
suites faites  à  l'occasion  de  l'échange  de  ce 
comté  (28  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  732). 

ISanetion  de»  décrets.  Couthon  demande 
que  l'Assemblée  décide  si  les  décrets  de  cir- 
constance sont  sujets  ou  non  à  la  sanction 
(21  juin  1792,  t.  XLV,  p.  Ui)  ;  —  incident 
provoqué  par  cette  motion  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  cette  motion  {ibid.  p.  446).  — 
Nouvelle  discussion  sur  cet  objet  (25  juin, 
p.  576  et  suiv.).  —  Albilte  demande  que  tous 
les  décrets  soient  portés  à  la  sanction  dans  les 
vingt-quatre  heures  (23  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  82)  ;  —  adoption  de  cette  motion  {ibid.). 

SanlaTille  (Sieur).  Fait  un  don  patriotique 
au  nom  des  écoliers  du  collège  de  la  Marche 
(24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  332j. 

S^annois  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
du  maire  et  des  officiers  municipaux  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  (3  septembre 
1792,  t.  XLIX.p.  263).  —Adresse  d'adhésion 
des  citoyens  {ibid.  p.  277). 

§an8,  docteur  en  théologie.  Fait  hommage  de 
plusieurs  ouvrages  sur  l'électricité  (24  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  331). 

ISant^-Iiaville,  député  de  Rliône-et-Loire.  — 
1791.—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  QQ).  — 
Prête  serment  (p.  125).  =  1792.  —  Membre 
du  comité  de  liquidation  (t.  XXXIX^  p.  495). 

—  Député  à  une  cérémonie  en  mémoire  du 
maire  d'Etampes  (t.  XLIV,  p.  469). 

Saiiterre.  Sollicite  une  loi  pour  parer  aux 
malheurs  qui  arrivent  par  des  armes  cachées 
(25  mars  1792,  t.  XL,  p.  483).  —  Présente 
une  adresse  des  citoyens  du  faubourg  Saint- 
Antoine  relative  à  la  formation  d'un  camp 
de  20,000  hommes  (10  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  56).  —  Demande  l'admission  à  la  barre 
des  habitants  du  faubourg  Saint-Antoine 
(20  juin  p.  413).  —  Ecrit  que  la  tranquil- 
lité est  complète  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine  (25  juin,  p.  549  et  suiv.).  —  Ecrit 
qu'il  a  fait  arrêter  une  patrouille  (24  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  115).  —  Rend  compte 
des  mesures  qu'il  a  prises  pour  rétablir  l'ordre 
(11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  14  et  suiv.), 
(p.  41.)  —  Sa  lettre  sur  le  payement  du  prêt 
des  volontaires  nationaux  (12  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  591.— Assure  l'Assemblée 
que  l'ordre  ne  sera  pas  troublé  (17  septembre 
1792,  t.  L,  95).  —  Se  justifie  des  dénoncia- 
tions faites  contre  lui  (18  septembre,  p.  110). 

fauteuil,  greffier  garde-sacs  du  ci-devant 
parlement  de  Paris.  Présente  une  pétition 
(25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  117). 

Saône  (Haute-)  (Département).  Demande  d'in- 
terprétation delà  loi  qui  affranchit  des  2  lieues 
de  frontières  relativement  aux  douanes  les 


Saône  (Haute-)  (Département)  {Suite). 

objets  de  fabrication  des  habitants  (13  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  315).   —  Empressement 
des   habitants  pour  la  défense  de  la  patrie 
(7  août  1792,  t.  XLVII,  p.  549).  —  Adresse 
d'adhésion  (23  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  635),   | 
(p.  663).  — Renvoi  au  pouvoir  exécutif  d'une  ! 
demande  du  département  afin  d'être  dispensé  j 
de  la  loi  du  22  juillet  dernier  sur  le  complé-  ! 
ment  de  l'armée   (27  août  1792 ,    t.  XLIX,  j 
p.  37).  — Mention  honorable  du  zèle  patrio- 
tique du  département  (1*'  septembre,  p.  163).  ! 

Administrateurs.  Demandent  à  l'Assemblée  I 
de  se  prononcer  sur  le  service  et  la  résidence 
des  chasseurs  et  dragons  qui  se  sont  rendus 
à  Vesoul  après  la  capitulation  de  Verdun 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  643).  — 
Rendent  compte  des  troubles  survenus  à  Ve- 
soul {ibid.). 

Conseil  général.  Arrêté  tendant  à  obtenir 
des  modifications  à  la  loi  qui  oblige  les  con- 
tribuables à  payer  la  totalité  de  leurs  impo- 
sitions arriérées  (8  décembre  1791,  t.  XXXV,. 
(p.  658). 

Directoire.  Mémoire  sur  les  curés  qui  ont 
prêté  le  serinent  civique  avec  clause  restrictive 
(31  mars  1792,  t.  XLI,  p.  38  et  suiv.). 

Procureur  général  syndic.  Annonce  l'ar- 
restation de  deux  prétendus  commissaires  de 
la  commune  de  Paris  et  du  pouvoir  exécutif 
(2  septembre  1792,  t.  L,  p.  172). 

—  Voir  Corvée.  —  Passavant. 

Sa«»ne-et-]joire  (Département  de).  Mémoire 
relatif  au  remboursement  des  frais  occasion- 
nés par  les  assemblées  et  les  services  des  gar- 
des nationales  (20  juin  1792,  t.  XLV,  p.  426). 
—  Adresse  des  citoyens  (11  août  1792,. 
t.  XLVIII,  p.  35).  —  On  annonce  l'activité 
du  recrutement  (13  août,  p.  92j.  —  Adresse 
d'adhésion  (23  août,  p.  663).  —  Adresse 
d'adhésion  (10  septembre  1792,  t.  XLIX,. 
p.  516),  —  Adresse  de  l'assemblée  électorale 
(14  septembre, p.  637).  —Mention  honorable 
du  zèle  des  citoyens  (16  septembre  1792, 
t.  L,p.  30). 

Administrateurs.  Adresse  de  dévouement 
(16  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  290). 

Directoire.  Annonce  le  bon  état  des  deux 
bataillons  de  volontaires  du  département 
(11  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  221).  —  Ar- 
rêté relatif  à  une  demande  de  la  paroisse 
de  Saint-Louis-d'Autun  (31  janvier  1792, 
(t.  XXXVIII,  p.  36).  —Lettre  des  commissai- 
res nommés  pour  faire  partir  la  voiture  char- 
gée de  numéraire  arrêtée  à  Chagny  (6  février,, 
p.  199  et  suiv.).  —  Demande  une  loi  contre 
les  prêtres  non  assermentés  (11  mai  1792,, 
(t.  XLIII,  p.  240).  —  Lettre  relative  aux  me- 
sures prises  pour  la  défense  de  la  patrie 
(28  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  209). 

Procureur  général  syndic.  Annonce  que 
de  mesures  actives  ont  été  prises  pour  fairt 
le  répartement  de  l'impôt  (9  décembre  1791, 
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^jSaône-et-IiOire  (Département  de)  {Suite). 

H  t.  XXXV,  p.  672).  —  Décret  sur  son  appel 
^B  aux  fonctions  de  Haut-juré  (10  juillet  1792, 
■  t.  XLVI,  p.  303),  (13  août  1792,  t.  XLVIII, 

Bt  Séminaire.  Don  patriotique  des  ecclésiasli- 
Hp'  ques  le  composant  (7  mai  1792,  t.  XLIII, 
^   p.  176i. 

Volontaires  nationaux.  Lettre  du  directoire 
sur  l'état  des  bataillons  de  volontaires  (11  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.221).  — Lequatrième 
bataillon  demande  des  armes  pour  marcher  à 
l'ennemi  (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  252). 

tSapins.  Décret  sur  la  sortie  des  sapins  prove- 
nant des  Vosges  par  la  Moselle(i9juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  Go5). 

iSapoi^ne.  —  Voir  Charleville  {Manufactures 
d'armes  de). 

^ardaigrne.  —  Réponse  du  roi  à  la  notifica- 
tion de  l'acceptation  de  l'Acte  constitutionnel 
par  Louis  XVI  (16  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  93),  (24 décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.348). 

—  Réponse  du  roi  de  Sardaigne  à  une  dépc- 
•che  du  ministre  des  affaires  étrangères  de 
France  (lo  avril  1792,  t.  XLI,  p.  214  et  suiv.); 

—  renvoi  au  comité  diplomatique  {ibid. 
p.  216).  —  Compte  rendu  par  le  ministre  des 
<iffaires  étrangères  des  dispositions  du  roi  de 
Sardaigne  k  l'égard  de  la  France  (23  juillet 
1792,  t.  XLVII,  p.  68).— Lettre  d'un  citoyen 
qui  offre  des  moyens  pour  faire  invasion  dans 
la  Sardaigne  (ibid.  p.  82). 

—  Voir  Fourrages.  —  Grains.  —  Orge. 

—  Paille.  —  Semonville. 

tSardet,  artilleur.  Demande  les  invalides 
(25  mars  1792,  t.  XL,  p.  482)  ;  —  renvoi  au 
comité  militaire  {ibid.). 

JSarlat  (Commune  de).  Le  conseil  général  du 
département  de  la  Dordogne  demande  l'éta- 
blissement d'un  tribunal  de  commerce  dans 
cette  ville  (20  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  533)  ;  —  renvoi  au  comité  de  division  (ibid. 

—  Sera  le  chef-lieu  de  l'Assemblée  électorale 
du  département  de  la  Dordogne  (13  aoiitl792, 
t.  XLVIII,  p.  100).  —  Adresse  d'adhésion 
(3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  325). 

ISarlat  (District  de).  Adresse  relative  aux  con- 
tributions (29  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  424)  ;  — renvoi  au  comité  des  contributions 
publiques  (ibid.). 

Administrateurs.  Annoncent  l'activité  du 
recrutement  (12  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  594). 

Sarot,  avocat.  Présente  une  pétition  (5  mai 
1792,  tt  XLIIL  p.  37). 

Sarre  (Régiment  de  la).  Plaintes  des  sous- 
officiers  et  soldats  au  sujet  de  leur  renvoi 
(26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  24). 

Sarrebourfc  (Commune  de).  La  municipalité 
fait  part  de  la  désertion  de  7  cavaliers  du 
4^  régiment  ci-devant  de  la  reine,  et  dénonce 
le  lieutenant-colonel   Despiès  (26   décembre 


Sarrebonrg^  (Commune  de)  {Suite)- 

1791,  t.  XXXVI,  p.  394);  —  discussion: 
Rrunck,  Dumas,  Jaucourt,  Delacroix,  Daver- 
hoult,  Basire,  Lequinio,  Viénot-Vaublanc, 
Daverhoult,  Dumas,  Basire,  Lejosne,  Gossuin, 
Viénot-Vaublanc  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — renvoi 
au  ministre  de  la  guerre  pour  en  rendre 
compte  (ibid.  p.  399).  —  Le  ministre  de  k 
guerre  annonce  qu'il  ne  pourra  rendre  compte 
de  cette  affaire  que  le  27  décembre  (26  dé- 
cembre 1791,  p.  411); — compte  rendu  du 
ministre  de  la  guerre  (27  décembre  1791, 
p.  443  et  suiv.).  —  Don  patriotique  de  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution,  du  curé, 
des  juges  du  tribunal  et  du  secrétaire  du  dis- 
trict (17  juin  1792,  t.  XLV,  p.  324),  (19 août 

1792,  t.  XLVIII,  p.  379). 

Sarrebonrg: (District  de).  Adresse  d'adhésion 
(2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  194). 

Sarre^uentines  (Commune).  Annonce  de 
l'arrestation  de  chevaux  qui  passaient  à  l'étran- 
ger (8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  363).  —  Pétition 
de  cette  ville  pour  être  autorisée  à  emprunter 
10,000  livres  (22 juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  48), 

—  renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  {ibid.).  —  Mention  honorable  de 
l'empressement  de  la  municipalité  à  payer  ses 
impositions  (23  juillet,  p.  83).  —  Adresse 
d'adhésion  (5  août,  p.  490).  —  Adresse  d'adhé- 
sion des  officiers  municipaux  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  (30  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  113).  —  Décret  autorisant  cette  commune 
à  emprunter  (7  septembre,  p.  441). 

SarreiK^neniines  (District  de).  Rapport  à 
faire  sur  l'utilité  d'un  puits  salé  qui  se  trouve 
dans  le  district  (21  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  1). 

Sarrei  (Joseph).  Demande  k  être  employé  dans 
les  armées  (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  536); 

—  renvoi  au  pouvoir  exécutif  (ibid.). 

Sarrelouîs  (Commune  de).  Ajournement  de  la 
proposition  de  Couturier  relative  k  des  secours 
k  accorder  k  des  incendiés  (10  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  154). —  Lettre  qui  annonce  que 
cette  ville  n'est  pas  en  état  de  défense  (13  décem- 
bre 1791, t.  XXXVI,  p.  76).— Les  sieurs  Lasalle 
et  Barrault  annoncent  que  les  citoyens  de  Sar- 
relouis  verseront  une  année  de  leurs  revenus 
pour  le  soutien  de  la  guerre  (14  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  588).  —  La  ville  est  déclarée  en 
état  de  guerre  (26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  132). 

—  Mention  honorable  de  la  conduite  des  offi- 
ciers municipaux  et  des  préposés  de  la  douane 
(19  août  1792.  t.  XLVIII,  p.  380).  —  Protes- 
tation du  zèle  des  citoyens  (27  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  40). 

Sarrelouis  (District  de).  Le  directoirese  plaint 
de  l'exportation  des  grains  (15  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  481).  —  Faculté  accordée  aux 
citoyens  de  tenir  leurs  assemblées  primaires 
dans  le  chef-lieu  du  district  (20  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  424).  —  Lettre  des  administra- 
teurs sur  la  situation  des  campagnes  (28  août 
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Sarrelouis  (District  de)  (Suite). 

1792,  t.  XLIX,  p.  74  et  stiiv.).  —  Adresse 
d'adhésion  (3  septembre,  p.  32o). 

Coîiseil  (jénéral.  —  Fait  part  d'un  projet 
d'émigration  tenté  par  le  sieur  Pussignan  et 
par  l'aumônier  du  régiment  de  Schomberg 
(3  août  1792,  t.  XLVII,  p.  41G). 

—  Voir  Wadegasse  {Abbaye  de). 

Sarrey  (Commune  de).  —  Demande  des  se- 
cours pour  incendie  (8  décembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  646). 

—  Voir  Secours. 

§arrot.  —  Projet  d'adresse  aux  départements 
sur  la  répartition  des  assignats  de  cent  sol 
(3  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  526). 

Sartlie  (Département  de  la).  Etat  des  biens 
nationaux  vendus  pendant  le  dernier  trimestre 
de  1791  (11  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  396). 

—  Pétition  des  administrateurs,  relative  à  la 
répartition  des  impositions  de  1792  (10  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXV,  p.  721).-  Les  admi- 
nistrateurs demandent  une  interprétation  de 
la  loi  sur  les  gardes  nationales  (3  mai  1792, 
p.  716j.  —  Don  patriotique  des  vicaires  épis- 
copaux  (19  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  560).  — 
Lettre  relative  à  une  difficulté  survenue  entre 
les  administrateurs  et  le  procureur  général 
syndic  (5  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  625).  —  Don 
patriotique  des  administrateurs  et  employés 
(11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  80).  —  Demande  de 
secours  pour  réparer  les  ravages  d'une  inon- 
dation (6  août  1792,  t.  XLVII,  p.  534)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  secours  publics  (ibid.). 

—  Adresse  de  dévouement  des  administrateurs 
(2  août  1792,  t.  XLVII,  p.  382).  —  Projet  de 
décret  sur  le  nombre  et  le  placement  des 
notaires  publics  (18  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  336).  —  Deuxième  lecture  du  projet  de 
décret  sur  le  nombre  et  le  placement  des  no- 
taires (4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  340).  — 
Députés  nommés  à  la  Convention  nationale 
(6  septembre,  p.  383),  (9  septembre,  p.  489j. 

—  Mention  honorable  du  dévouement  des  ci- 
toyens du  département  (13  septembre,  p.  625)' 

ISatur.  Lettre  au  sujet  de  la  banque  de  Pottin 
de  Vauvineux  (26  mars  1792,  t.  XL,  p.  484). 

ISaubry.  Don  patriotique  (4  mai  1792,  t.  XLII, 

p.  745). 

Saiieliaise,  voituricr.  Présente  une  pétition 
(13  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  315);  —  renvoi  au 
comité  des  pétitions  {ibid.). 

Saucliy-Caiicliy  (Commune  de).  Demande 
relative  à  une  adjudication  de  biens  nationaux 
(13  avril  1792,  t.  XLI,  p.  553  et  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.  p.  554). 

is^auer  (Guillaume-Christian).  Indemnité  qui 
lui  est  accordée  (7  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  552j. 

ISauer,  liégeois.  — Son  mémoire  sur  la  fabri- 
cation des  gros  sols  avec  le  métal  des  clo- 
ches (2  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  598  et 

suiv.). 


Saugrnier.  Don  patriotique  (12  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  64). 

Saulbat.  Mémoire  sur  les  moyens  de  perfec- 
tionner l'art  de  faire  le  pain  (17  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  542). 

^iiulier  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
de  la  société  populaire (5  aoûtl792,  t.  XLVIL 
p.  490). 

Satilniei*,  député  de  Rhône-et-Loire.  — 1791. 
—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  Q&).  —  Prête  ser- 
ment (p.  356).  =  1792.  —  Député  à  une 
cérémonie  en  mémoire  du  maire  d'Etarapes 
(t.  XLIV,  p.  469). 

SaiiiMur  ((Commune  de).  Demande  de  secours 
pour  la  maison  des  pauvres  de  la  Providence 
(26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  127);  —  renvoi  au 
comité  des  secours  publics  {ibid.).  —  Etablis- 
sement de  deux  commissaires  de  police  (6  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  194).  —  Décret  relatif 
au  payement  des  fournisseurs  de  la  maison  de 
secours  (10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  663).  — 
Sera  le  chef-lieu  de  l'assemblée  électorale  du 
département  de  Maine-et-Loire  (13  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  100).  —  Décret  relatif  au  trans- 
port dans  les  prisons  du  château  et  de  la  ville 
de  Saumur  des  prisonniei-s  détenus  dans  les 
prisons  d'Orléans  (2  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  221  et  suiv.). 

Saumur  (District  de).  —  Demande  relative  à 
un  emplacement  (27  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  392j  ;  —  renvoi  aux  comités  des  domaines 
et  de  division  réunis  [ibid.). 

Procureur  général  syndic.  Lettre  relative 
à  l'activité  du  recrutement  (8  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  470). 

Saunier,  ci-devant  officier-coureur  du  vin  de 
la  maison  d'Artois.  Demande  la  revision  du 
décret  relatif  à  la  liquidation  des  officiers  des 
maisons  des  frères  du  roi.  —  Il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  sa  pétition  (19  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  363). 

Sausse,  père  d'un  volontaire  submergé  dans 
le  Rhône.  Demande  un  secours  (16  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  501).  — II  lui  est  accordé  une  somme 
de  300  livres  {ibid.  p.  514). 

Salisse.  Renvoi  de  sa  pétition  au  comité  de 
correspondance  (7  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  426). 

Sautayra,  député  de  la  Drôme.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment 
(p.  76).  —  Membre  du  comité  de  secours  pu- 
blics (p.  454).  =1792.  —  Fait  un  don  patrio- 
tique (t.  XLII,  p.  320).  —  Député  à  une 
cérémonie  en  mémoire  du  maire  d'Etarapes 
(t.  XLIV,  p.  469).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
secours  à  accorder  à  la  veuve  et  aux  enfants 
du  sieur  Jauger  (t.  XLVII,  p.  657).  — Nommé 
à  la  Convention  nationale  (t.  XLIX,  p.  608). 

ISautereait,  député  de  la  Nièvre.  — 1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  64; .  —  Prête  ser- 
ment (p.  78).  —  Membre  du  comité  des  péti- 
tions (p.  387).  =  1792.  —Membre  du  comité 
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des  pétitions  (t.  XXXIX,  p.  467).  —  Député  à 
une  cérémonie  en  mémoire  du  maire  d'Etampes 
(t.  XLIV,  p.  469).  —  Fait  un  rapport  sur  l'af- 
faire du  caporal  Noël  Lebreton  (t.  XLVI, 
p.  696  et  suiv.).  —  Nommé  à  la  Convention 
nationale  (t.  XLIX,  p.  608). 
laavaijire-Buzaney  (Dame).  Fait  un  don 
patriotique  (2o  avril  1792,  t.  XLII,  p.  368). 

Sauvan  (Philippe),  de  Neuill y-sur-Seine.  Fait 
un  don  patriotique  (6  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  54). 

§aitvé,  député  de  la  Manche.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  serment 
(p.  137).  —  Suppléant  au  comité  de  com- 
merce (p.  439).  =  1792.  —  Communique 
des  pièces  relatives  à  des  troubles  suscités 
à  Avranchcs  par  les  prêtres  réfractaires 
(t.  XXXVIII,  p.  178  et  suiv.).  —  Député  à 
une  cérémonie  en  mémoire  du  maire  d'Etampes 
(t.  XLIV,  p.  469).  —Nommé  à  la  Convention 
nationale  (t.  L,  p.  108). 

Saavé.  Fait  un  don  patriotique  (5  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  8). 

SlauYegri'Ain-  Rétracte  sa  signature  à  la  péti- 
tion contre  le  camp  de  20,000  hommes  et  fait 
un  don  patriotique  (15  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  226). 

Sauveterre  (Commune  de),  département  de 
l'Aveyron.  Il  sera  payé  une  somme  de  91 1.5  s. 
à  l'hôpital  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  18). 

Sauvig^ny  (De).  —  Voir  Œuvres  littéraires. 

iSauK  (Jean),  docteur  en  médecine  de  l'univer- 
sité de  Montpellier.  —  Fait  un  don  patrio- 
tique (29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  512). 

Savaleite,  commissaire  de  la  trésorerie  na- 
tionale. Envoie  l'état  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  la  trésorerie  pendant  le  mois  de 
juin  1792  (7  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  283). 

Savary,  juge  du  tribunal  de  Cliolet.  Fait  un 
don  patriotique  (30  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  333). 

ISavaye  (Claude),  Fait  un  don  patriotique 
(13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  596). 

ISavellt,  administrateur  du  département  de  la 
Corse.  Il  est  suspendu  de  ses  fonctions 
(26  avril  1792,  t.  XLII,  p.  410).  —  Il  est  ren- 
voyé devant  les  tribunaux  (22  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  633). 

Saverne  (Ville  de).  Le  comité  de  division 
fera  un  rapport  sur  les  plaintes  portées  contre 
la  municipalité  pour  les  faits  d'incivisme 
(5  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  640). 

Savin,  inspecteur  des  douanes  à  Dunherque. 
Ecrit  au  sujet  d'un  attentat  commis  sur  des 
préposés  des  douanes  (9  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  173). 

Salines  (Charles  Lafont  de),  évêque  de  Vi- 
viers. Fait  hommage  d'un  ouvrage  intitulé  : 
Examen  des  principes  de  la  constitution  ci- 
vile du  clergé  (25  mars  1792,  t.  XL,  p.  478). 
(t.  L,  p.  375,  et  suiv.). 


Savoie.  Renseignements  donnés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  sur  les  troupes  placées  aux 
frontières  du  côté  de  la  Savoie  (7  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p. 259). —  Renseignements  four- 
nis par  Riibat  sur  ce  qui  se  passe  en  Savoie  et 
sur  les  frontières  (17  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  590)  ;  —  observations  de  Dumolard  [ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères rendra  compte  des  renseignements 
qu'il  peut  avoir  sur  les  agissements  de  la  Sa- 
voie [ibid.  p.  591).  —  Compte  rendu  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  (21  février> 
p.  728.  —  Le  comité  de  surveillance  fera  un 
rapport  sur  l'affaire  des  quatre  officiers  qui 
ont  émigré  en  Savoie  avec  armes  et  nu- 
méraire (11  avril  1792,  t.  XLI,  p.  500).  — 
Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
l'Isère  relative  aux  préparatifs  de  guerre  qui 
s'y  font  (16  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  459)  ;  — 
renvoi  au  pouvoir  exécutif  [ibid.).  —  Compte 
rendu  au  ministre  de  la  guerre  (19  mai, 
p.  558).  —  Lettre  des  administrateurs  du  dé- 
partement des  Hautes*Alpes  sur  les  prépara- 
tifs de  guerre  en  Savoie  {ibid.  p.  574).  — 
Compte  à  rendre  de  nos  relations  politiques 
avec  la  Savoie  (1"  août  1792,  t.  XLVII,  p.  380). 

—  Compte  rendu  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  (2  août  p.  397).  —  Cempte  rendu 
des  motifs  qui  ont  déterminé  les  ordres  donnés 
au  général  Montesquiou  d'entrer  dans  ce  pays 
(15  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  681  et  suiv.). 

—  Voir  Auger.  —  Frontières.  —  Mon- 
tesquiou. 

Savoisiens.  Dons  patriotiques  des  Savoisiens 
habitant  Paris  (29  mai  1792,  t.  XLIV,p.  291), 
(p.  314).  —  Députation  et  discours  des  pa- 
triotes savoisiens  (22  août  1792,  t.  XLVIII, 

p.  622). 

—  Voir  Légion  des  Allobroges. 

Savon.  Présentation  d'une  matière  propre  à  le 
suppléer  (8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  364). 

Savonneau,  député  de  Loir-et-Cher.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  — 
Prête  serment  (p.  125).  —  Parle  sur  les 
troubles  de  Choue  (t.  XXXVI,  p.  640),  (p.  641) . 
=  1792.  —  Député  à  une  cérémonie  en  la 
mémoire  du  maire  d'Etampes  (t.  XLIV, 
p.  469).  —  Demande  qu'il  soit  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  d'une  adresse  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Vendôme 
(t.  XLVII,  p.  304). 

Savonnerie  (Manufacture  de  la).  Mesures 
prises  pour  la  continuation  des  travaux 
(25  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  694). 

Savreux  (Firmin),  de  Saint-Quentin.  Fait  un 
don  patriotique  (22  juillet  1792,  t.   XLVII, 

p.  47). 

Saxe  (Régiment  de  hussards  de).  Annonce  de 
sa  désertion  (13  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  418). 

—  Compte  rendu  du  ministre  de  la  guerre 
(14  mai,  p.  345).  —  Le  ministre  de  le  guerre 
annonce  la  rentrée  en  France  d'une  partie  du 
régiment  sous  la  conduite  d'un  maréchal  des 


SCH 


—  776 


SCH 
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logis  qui  a  été  nommé  officier  immédiatement 
{ibid.p.  358). —  Lettre  des  administrateurs  du 
département  du  Bas-Rhin  annonçant  la  rentrée 
de  92  hussards  (15  mai,  p.  402).  — Le  ministre 
de  la  guerre  enverra  l'état  nominatif  des  offi- 
ciers qui  ont  déserté  (25  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  85).  —  On  annonce  leretour  de  la  presque 
totalité  des  soldats  [ibid.  p.  112).  —  Etat  des 
officiers  qui  ont  déserté  (26  mai,  p.  135). 

Saxe-Gotha.  —  Réponse  du  duc  à  la  notifi- 
cation de  l'acceptation  de  l'Acte  constitution- 
nel par  le  roi  (16  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  93). 

Saxe-Teiichen.  Réponse  du  duc  Albert  de 

Saxe  à  la  notification  de  l'acceptation  de  l'Acte 
constitutionnel  par  Louis  XVI  (24  décembre 

1791,  t.  XXXVI,  p.  349).  —  Convention 
passée  entre  le  duc,  Lafayetteet  lui  (23  juillet 

1792,  t.  XLVII,p.  91). 

Sceaux  (Commune  de).  Adresse  de  dévoue- 
ment (28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  72).  —  Défilé 
devant  l'Assemblée  des  volontaires  qui  se 
rendent  aux  frontières  et  don  patriotique 
(8  septembre,  p.  476). 

Sceaux  de  l'Etat.  Envoi  par  Dejoly  des 
clefs  de  l'armoire  et  du  cofifre  dans  lesquels  ils 
sont  renfermés  (11  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  15)  ;  —  le  président  de  l'Assemblée  les 
remettra  au  nouveau  ministre  de  la  justice 
après  qu'il  aura  prêté  serment  [ihid.).  — 
Lettre  du  ministre  de  la  justice  relative  à  leur 
empreinte  (14  août,  p.  114)  ;  —  renvoi  à  la 
commission  extraordinaire  des  Douze  {ihid.). 
—  Décret  (15  août,  p.  166).  —  Décret  con- 
cernant leur  légende  (19août,  p.  376). 

Scebak,  lieutenant-colonel  du  53®  régiment 
d'infanterie.  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  d'une 
demande  relative  à  son  arrestation  (4juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  546). 

Scellés.  Proposition  de  Lasource  relative  à 
l'apposition  des  scellés  sur  les  papiers  des 
personnes  décrétées  d'accusation  (29  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  309)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  législation  (ibid.). 

Scellier.  Fait  un  don  patriotique  (18  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  356). 

Sclialter.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition 
des  8,000  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  362). 

SeliantK,  Suédois.  Présente  une  pétition 
(13  mail792,  t.  XLIII,  p.  315);  —  renvoi  au 
comité  de  marine  {ibid.). 

Sehappes,  officier  réformé  des  grenadiers 
royaux.  Annonce  de  son  arrestation  à  Sierck 
(28  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  183).  —  Pro- 
testation des  habitants  de  Sierck  contre  son 
arrestation  (14  mars,  p.  688);  —  renvoi  au 
comité  de  surveillance  (ibid.);  —  rapport  par 
Lecointre  (14  mars,  p.  721  et  suiv.).  —  Il  est 
décrété  d'accusation  {ibid.  p.  725).  —  Acte 
d'accusation  contre  lui  (21  mars  1792,  t.  XL, 
p.  200);  — adoption  {ibid.). 


Scharfr.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
dénonciation  de  l'arrestation  de  l'argent  en- 
voyé par  lui  au  delà  de  la  frontière  (19  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  368).  (p.  380). 

Scltelestadt  (Commune  de).  La  société  des 
amis  de  la  Constitution  annonce  la  désertion 
de  15  officiers  du  23*'  régiment  d'infanterie 
(17  mars  1792,  t.  XL,  p.  83).  —  Lettre  de 
l'accusateur  public  près  le  tribunal  criminel 
du  Bas  Rhin  contre  le  juré  (27  mars,  p.  518); 

—  renvoi  aux  comités  de  législation  et  de  sur- 
veillance réunis  {ibid.).  —  La  ville  est  décla- 
rée en  état  de  guerre  (26  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  132). 

Selielle,  curé  de  Dunkerque.  Fait  un  don 
patriotique  (18  juin  1792,  t.  XLV,  p.  335). 

Sclieppiche  (André),  de  Paris.  Sollicite  des 
secours  (11  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  566); 

—  renvoi   au    comité   des    secours  publics 

{ibid.). 

Schertz  (Georges).  Annonce  de  son  arresta- 
tion à  Urloffen.  Proposition  (13  Juin  1792, 
t.  XLV,  p.  178). 

Seltirmer,  député  du  Haut-Rhin,  — 1791.  — 

Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65) .  —  Parle  sur  la 
nomination  des  secrétaires  (p.  70).  —  Prête 
serment  (p.  79).  —  Membre  du  comité  diplo- 
matique (p.  398).  =  1792.  —  Parle  sur  l'af- 
faire Pelleport  (t.  XXXVIII,  p.  588) .  —  Sup- 
pléant au  comité  diplomatique  (t.  XXXIX, 
p.  338).  — Fait  des  rapports  sur  les  demandes 
à  fin  d'extradition  de  Bargence  père,  de  Barbe  i 
Gustineyer,  sa  femme,  de  Henri  Schwartz  et  | 
de  Jean-Baptiste  Dijon  (t.  XLIV,  p.  55  et 
suiv.).  —  Député  à  une  cérémonie  en  mémoire 
du  maire  d'Etampes  (p.  469).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  la  nécessité  de  surseoir  à 
l'exécution  du  traité  d'échange  entre  la  France 
et  l'électorat  de  Trêves  (t.  XLVI,  p.  511,  — 
un  projet  de  décret  sur  la  sortie  de  Huningue 
des  sommes  destinées  au  payement  des  pen- 
sions de  plusieurs  officiers  suisses  (p.  512). 

Sclimit  (Henri),  Liégeois.  Présente  une  péti- 
tion (28  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  183). 

ScliiiiBts,  chargé  d'acquitter  les  dépenses  des 
ateliers  de  charité.  —  Renvoi  aux  comités  des 
secours  publics  d'une  demande  faite  par  lui 
(30  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  316). 

Sclimitt,  caissier  des  ateliers  de  secours.  Le 
ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  lui  verser 
une  somme  de  43,631  1.  18  s.  6  d.  (2  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  197. 

Sclimitt  père  et  fils.  Proposent  un  essai  de 
fonte  du  métal  de  cloches  (25  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  547  et  suiv.). 

Sclioel,  négociant  de  Dunkerque.  Demande  un 
secours  (26  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  119); 

—  renvoi  au  comité  des  secours  publics  (itic^. 

—  Demande  la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  rap- 
port sur  sa  pétition  (-30  mars  1792,  t.  XL, 
p.  694)  ;  —  rapport  par  Siblot  {ibid.  p.  697); 

—  projet  de  décret  tendant  à  lui  faire  payer 
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une  somme  de  10,000  livres  à  titre  de  prêt 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  ajournement  de  la  dis- 
cussion [ibid.  p.  698).  —  Discussion  du  pro- 
jet de  décret  tendant  à  lui  faire  payer  une 
somme  de  10,000  livres  à  titre  de  prêt  :  Cop- 
pens,  Rouyer,  Lacuée,  Cambon,  Tarbé,  Em- 
raery,  Gentil,  Chéron-La-Bruyère,  Rouyer 
(4  avril  1792,  p.  205  et  suiv.);  —  ajourne- 
ment jusqu'à  ce  que  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  aient  été  remplies  {ibid.  p.  207). 

ISeltoniberir  (De),  capitaine  de  hussards. 
Demande  une  indemnité  et  à  être  réintégré 
dans  son  grade   (18  avril,   1792,    t.    XLII, 

p.  135),  29  avril  (p.  502). 

Sclireeken.  Fait  un  don  patriotique  et  de- 
mande la  permission  de  lever  une  compagnie 
de  chasseurs  tyroliens  (4  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  341). 

Seliitseltler,  prévenu  de  fabrication  de  faux 
assignats.  On  annonce  que  les  Etats  de  Hol- 
lande ont  refusé  d'accorder  son  extradition 
(!«' juin  1792,  t.  XLIV,  p.  429  et  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  diplomatique  (ibid.  p.  430). 

Seliwartz  (Henri).  Il  n'y  a  pas  lieu  à  ac- 
corder son  extradition  (23  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  56). 

tSeliwinqdeniItainnier.  Haut-juré  du  dé- 
partement du  Bas-Rhin  (15  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  81). 

Seienees.  Projet  pour  leur  encouragement 
(6  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  55,i. 

Seitivau!K.  Lettre  aux  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  au  sujet  du  l"""  bataillon 
des  volontaires  nationaux  de  la  Haute-Vienne 
(19  mars  1792,  t.  XL,  p.  160). 

^eœring^en.  Se  plaint  d'avoir  été  détenu 
arbitrairement  dans  les  prisons  de  Strasbourg 
(3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  277). 

I^cot,  capitaine  de  dragons.  Présente  des  vues 
pour  la  défense  des  frontières  (25  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  121). 

iSeott,  graveur.  Don  patriotique  (16  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  284). 

iSeripsit  (Frédéric),  élève  de  la  pension  Mi- 
chelan.  Fait  un  don  patriotique  (2i  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  59). 

Sëbes  aîné.  Don  en  faveur  des  pauvres  de 
Perpignan  (14  juin  1792, t.  XLV,  p.  193). 

ISébire,  député  d'Ile-et-Vilaine.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  ser- 
ment (p.  77).  — Membre  du  comité  d'agricul- 
ture (p.  436).  =  1792.  —  Fait  connaître  un 
arrêté  de  la  municipalité  de  Comboiirg  qui 
condamne  à  être  brûlés  des  exemplaires  d'un 
catéchisme  inconstitutionnel  (t.  XXXVII,  p.  1). 
—  Annonce  la  rupture  des  digues  de  Dol  et 
demande  des  secours  (p.  73),  (p.  643).  — 
Membre  du  comité  d'agriculture  (t.  XXXIX, 
p.  373).  —  Dénonce  une  concession  de  3,350 
arpents   de  forêts   faite    au  sieur    Quinette- 


Sébire,  député  (Suite). 

Delahogue  (t.  XL,  p.  385).  —  Député  à  une 
cérémonie  en  mémoire  du  maire  d'Etampes 
(t.  XLIV,  p.  469).  —  Annonce  que  tous  les 
fonctionnaires  du  district  de  Dol  ont  prêté  le 
nouveau  serment  (t.  XLVIII,  p.  309). 

Sébire  (Charles),  marchand  de  drap.  —  Fait 
un  don  patriotique  (25  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  406). 

Sébire  (Guillaume),  invalide.  —  Demande  que 
sa  pension  soit  augmentée  (8  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  157)  ;  —  renvoi  aux  comités 
militaires,  de  liquidation  et  de  l'ordinaire  des 
finances  (ibid.  p.  158)  ;  —  projet  de  décret 
tendant  à  lui  accorder  une  somme  de  7,000 
livres  à  titre  de  récompense  nationale  {ibid. 
p.  160)  ;  —  débat  de  Lecointe-Puyraveau  et 
de  Tarbé  (ibid.).  —  adoption  (ibid.).  — 
Observations  de  Lindet  et  de  Dorizy  relatives 
à  ce  décret  (ibid.  p.  161);  — renvoi  du  décret 
aux  comités  qui  l'ont  proposé  (ibid.)  ;  —  rap- 
port par  Delacroix  (14  janvier,  p.  405  et 
suiv.);  —  nouveau  projet  de  décret  (ibid. 
p.  406)  ;  —  discussion  :  Albitte,  Dorizy  (ibid.); 

—  adoption  du  projet  de  décret  amendé  por- 
tant qu'il  sera  payé  à  Sébire  une  somme  de 
3,000  livres  à  titre  de  récompense  nationale 
(ibid.).  — Texte  définitif  du  décret  (ibid.  et  p. 
suiv.). 

décile  (Jean-Baptiste  de).  Présente  une  pétition 
(12  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  296);  —  renvoi  au 
comité  de  liquidation  (ibid). 

Second  (Jean-Louis).  Nommé  à  la  Convention 
nationale  (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  117). 

Secours  publics.  1°  Rapport  par  Deperet 
sur  les  secours  provisoires  à  accorder  aux 
départements  pour  les  pauvres  valides  et  in- 
valides (26  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  407 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  409). — 
Depérct  soumet  à  la  discussion  le  projet  de 
décretrelatif  aux  secours  provisoires  à  accorder 
aux  départements  pour  les  pauvres  valides  et 
invalides  (2  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  7  et 
suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  (ibid.)  ;  —  nouveau  rapport  de  De- 
peret (6  janvier,  p.  110  et  suiv.);  —  projetde 
décret  (ibid.  p.  113)  ;  —  ajournement  (ibid. 
p.  114).  —  Discussion  sur  le  fond:  Rougier- 
La-Bergerie  (9  janvier,  p.  172  et  suiv.);  — 
Baignoux,  Rougier-La-Bergerie,  Depéret,  rap- 
porteur, Boisrot-de-Lacour,  Cambon  (17  jan- 
vier, p.  451  et  suiv.).  —  Adoption  de  l'urgence 
(ibid.  p.  453).  —  Discussion  des  articles.  — 
Art.  1":   Laureau(i7>trf.);  — adoption  (ibid.). 

—  Adoption  sans  discussion  desarticles2  à5 
(ibid.  et  p.  suiv.).  —  Adoption  d'une  dispo- 
sition additionnelle  proposée  par  Viénot-Vau- 
blanc  (ibid.  p.  454).  —  Texte  définitif  du 
décret  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Adoption  d'une 
rectification  au  premier  paragraphe  de  l'article 
premier  (19  janvier,  p.  498).  —  2°  Renvoi  à 
l'examen  du  1"  bureau  des  demandes  de  se- 
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cours  en  faveur  des  communes  de  Sarrey  et  de 
Bourbonne  (Haute-Marne),  (13  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  '216);  — rapport  par  un  membre 
du  1"  bureau  (14  octobre,  p.  221);  —  projet 
de  décretaccordantunesommede  12,000  livres 
au  département  de  la  Haute-Marne  {ibid.  et  p. 
suiv.);  —  débat  :  plusieurs  membres,  Bréard, 
Viénot-Vaublanc  {ibid.  p.  222)  ;  —  l'Assem- 
blée élève  la  somme  à  25,000  livres  et  adopte 
le  décret  ainsi  amendé  {ibid.  —  3"  Renvoi  à 
l'examen  du  1"'  bureau  d'une  demande  de 
secours  en  faveur  de  la  commune  de  Porce- 
lette  (Moselle)  (13  octobre  l^Ql,  p.  216);  — 
rapport  par  un  membre  du  l^""  bureau 
(14  octobre,  p.  223);  —  projet  de  décret 
portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
demande  {ibid.);  —  adoption  [ibid.). — 4° Le 
ministre  de  la  guerre  sollicite  des  secours  pro- 
visoires pour  des  veuves  d'officiers  supérieurs 
(1"  avril  1792,  t.  XLI,  p.  52);  —  renvoi  au 
comité  de  liquidation  {ibid.) —  5"  Rapport  par 
Lacoste-Monlausur  sur  les  secours  à  accorder 
aux  départements  dont  les  quatre  sols  pour 
livres  sont  insuffisants  pour  l'année  1791  (13 
avril  1792,  t.  XLI,  p.  557  et  suiv.)  ;  —  projet 
de  décret  {ibid.,  p.  559  et  suiv.).  —  Q"  Dis- 
cussion du  projet  de  décret  sur  les  secours  à 
accordei"  aux  départements  dont  les  4  sols 
pour  livres  sont  insuffisants  pour  l'année  1791 
(2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  649  et  suiv.)— adoption 
avec  amendement  {ibid.,  p.  651).  —  Texte 
définitif  du  décret  {ibid.  et  p.  suiv.).  — 
Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  aux  se- 
cours accordés  à  divers  incendiés  (23  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  321.  —  7"  Rapport  par 
Siblol  sur  la  distribution  des  secours  à  ac- 
corder aux  83  départements  (30  mai  1792,  t. 
XLIV,  p.  314  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
{ibid.  p.  325  et  suiv.). —  Discussion:  (28  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  649  et  suiv.); —(5  juillet 
1792,  t.  XL VI,  p.  129  et  suiv.);  —  adoption 
{ibid.  p.  130).  —  8°  Rapport  par  Bernard  {de 
l'Yonne)  sur  l'organisation  générale  des  se- 
cours publics  (13juin  1792,  t.  XLV,  p.  137  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  158 
et  suiv.).  —  Deuxième  lecture  du  projet  de 
décret  sur  leur  organipation  générale  (28  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  233  et  suiv.).  — 
Article  additionnel  au  projet  de  décret  sur 
leur  organisation  (t.  L,  p.  610  et  suiv.). — 
9°  Proposition  du  ministre  de  l'intérieur 
relative  à  la  mise  à  la  disposition  des  dé- 
partements d'une  som.me  de  2  millions  pour 
des  secours  en  argent  (1"  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  480)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'extra- 
ordinaire des  finances  {ibid.).  —  10°  Rapport 
par  Germignac,  relatif  à  la  distribution  d'une 
somme  de  322,548  livres  aux  incendiés  de 
divers  départements  (8  septembre  1792,  t. 
XLIX,  p.  464  et  suiv.);  —  projet  du  décret 
{ibid.  p.  467,  et  suiv.);  —  adoption  {ibid. 
p.  458).  — 11°  Décret  relatif  aux  secours  à 
accorder  aux  personnes  portées  sur  les  états 
de  distribution  de  1791  (9  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  513). 
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vétérinaires.  —  Employés  supprimés.— Eure- 
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Secrétaires-eommis  de  l'Assem- 
blée  nationale    constituante.     — 

Rapport  par  Dehaussy  -  Robecourt  sur  une 
pétition  de  ceux  de  ces  secrétaires  qui 
n'ont  point  été  employés  dans  les  co- 
mités de  l'Assemblée  législative  (7  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  134);— projet  de  décret 
portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
cette  pétition  {ibid.);  —  adoption  {ibid). 

§eerétaires-€omniis(de  l'Assemblée  na- 
tionale, des  ministres  et  autres  administrations 
publiques.  Serendrontàleurs  bureaux  dans  les 
dangers  de  la  patrie  (2  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  217).  —  Pétition  des  commis  attachés  au 
bureau  des  contributions  publiques  (3  septem- 
bre, p.  238).  —  Les  ministres  pourront  per- 
mettre aux  commis  de  leurs  bureaux  de  partir 
pour  la  défense  de  la  patrie,  lorsqu'ils  jugeront 
leur  absence  sans  inconvénient  {ibid.}. 

Secrétaire  du  conseil  exécutif  pro- 
i^isoire.  Décret  sur  le  mode  de  nomination 
(10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  648).  —Nomina- 
tion de  Gro\i\il\e{ibid.  p.  660).  —  Décret  fixant 
son  traitement  (3  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  277). 

Secrétaires  de  l'Assemblée  natio- 
nale léj^islati%-e.  — 1791.  —  Proposition 
de  Viénot-Vaublanc  relative  au  mode  dénomi- 
nation des  secrétaires  (3  octobi-e,  t.  XXXIV, 
p.  69  et  suiv.);  —  observations  de  Schirmer 
et  de  Cambon  {ibid.  p.  70)  ;  —  l'Assemblée  dé- 
crète qu'elle  aura  six  secrétaires,  qu'ils  seront 
nommés  à  la  pluralité  relative  et  par  scrutin 
de  liste  {ibid).  —  Sont  chargés  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  les  élections  des  mem- 
bres des  comités  (17  octobre,  p.  263).  — 
Règlement  relatif  à  leurs  fonctions  (18  octobre, 
p.  275  et  suiv.).  —  Motion  relative  au  mode 
de  leur  nomination.  —  Décret  (27  décembre, 
t.  XXXVI,  p.  438).  —  Remettront  aux  minis- 
tres les  décrets  qui  les  chargent  de  rendre 
compte  de  l'exécution  des  lois.  =  1792.  — 
Sont  chargés  de  remettre  aux  grands  procura- 
teurs les  actes  concernant  leur  nomination 
(3  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  43),  —  de 
l'envoi  aux  grands  procurateurs  de  la  nation 
des  pièces  relatives  aux  accusations  devant  la 
Haute-Cour  nationale  (17  janvier,  p.  472).  — 
Liront  les  pétitions  des  citoyens  qui  ne  pour- 
ront pas  les  lire  eux-mêmes  (29  janvier  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  7).  —  Remettront  chaque  jour 
la  note  et  la  date  des  ajournements  aux  secré- 
taires commis  du  bureau  de  correspondance 
(1"  février,  p.  80).  —  Nomination  de  trois 
secrétaires  qui  seront  uniquement  occupés 
avec  l'un  des  ex-présidents  à  la  signature  des 
décret  (11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  26).  — 
S'entendront  avec  les  membres  du  comité  des 
décrets  pour  présenter  un  état  des  procès-ver- 
baux rédigés  depuislel0août(9  septembre  1792, 
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t.  XLIX,  p.  o09j.  —  Les  secrétaires  nommés 
comniissaii-es  seront  remplacés  par  d'autres 
secrétaires  (ibiiL). 

— Voir  lo  Tableau  des  secrétaires  de  l'Assem- 
blée nationale  législative  en  tête  du  volume. 

Seerélaireii  «lu  roi  «lu  g;ran«l  eol- 
lèjçe.  Rapport  par  Philibert  sur  la  reconsti- 
tution des  renies  constituées  par  la  ci-devant 
compa;,'nie  des  secrétaires  (17  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  509  et  suiv.)  ;  — projet  de  décret 
iibid.  p.  511);  —  adoption  [ibid.]. 

5$eer(^tan.  — Voir  Nicot. 

Sections.  —  Voir  Paris. 

Se«lan  (Commune  de).  Pétition  au  sujet  d'un 
emprunt  fait  au  nom  de  la  ville  (30  mars 
1792,  t.  XLI,  p.  4).  —  Demande  en  faveur 
des  enfants  trouvés  (18  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  124);  — renvoi  au  comité  de  l'ordinaire 
des  finances  {ibid.).  —  Demande  en  faveur 
des  frères  donnés  et  sœurs  données  de  la 
maison  des  capucins  (29  avril,  p.  503);  — 
renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
{ibid.}.  —  La  ville  est  déclarée  en  état  de 
guerre  (26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  132).  — 
Libre  circulation  des  laines  préparées  pour 
les  fabricants  de  drap  (14  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  197).  —  Mémoire  des  sieurs  Paupart  et 
Prolinet,  entrepreneurs  de  la  fourniture  des 
bois  et  lumières  pour  les  troupes  de  la  gar- 
nison (24  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  98)  ;  — 
renvoi  aux  comités  militaire  et  de  l'ordinaire 
des  finances  réunis  iibid.).  —  Adresse  d'adhé- 
sion (5  août,  p.  490).  —  Sera  le  chef-lieu  de 
l'assemblée  électorale  du  département  des 
Ardennes  (13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  100). 

—  On  annonce  l'arrestation  dans  cette  localité 
des  commissaires  envoyés  par  l'Assemblée  à 
l'armée  du  centre  (17  août,  p.  304),  (p.  308). 

—  Envoi  d'autres  commissaires  pour  les  dé- 
livrer (ibid.  p.  312).  —  Décret  portant  que 
les  citoyens  de  Sedan  sont  responsables  sur 
leur  tête  de  la  vie  et  de  la  liberté  des  commis- 
saires de  l'Assemblée  (18  août,  p.  338).  — 
Protestation  des  citoyens  de  Sedan  habitant 
Paris  (21  août,  p.  429  et  suiv.).  — On  an- 
nonce que  les  commissaires  de  l'Assemblée 
ont  été  remis  en  liberté  (21  août,  p.  602), 
(p.  607).  —  Lettre  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Sedan  au  sujet  de  l'arrestation 
de  ces  commissaires  {ibid.  p.  607).  —  Lettre 
du  conseil  général  au  nom  de  la  commune  re- 
pentante (25  août,  p.  695).  —  Compte  rendu 
du  voyage  des  citoyens  de  Sedan  habitant 
Paris  qui  sont  allés  porter  à  leurs  concitoyens 
des  éclaircissements  sur  les  événements  du 
10  août  (31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  147  et 
suiv.).  —  Compte  rendu  des  commissaires  de 
l'Assemblée  envoyés  dans  cette  ville  (1"  sep- 
tembre, p.  172  et  suiv.).  —  Proclamation  du 
général  Dumouriez  aux  citoyens  et  à  la  gar- 
nison de  Sedan  (10  septembre,  p.  528  et  suiv.). 

—  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  annonçant 
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la  suspension  des  conseils  du  district  et  de  la 
commune  et  du  procureur  syndic  (13  septem- 
bre, p.  625  et  suiv.).  —  Demande  de  secours 
en  subsistances.  —  Renvoi  au  pouvoir  exécutif 
(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  30). 

Conseil  général.  Délibération  relative  au 
recrutement  des  volontaires  nationaux  (9  août 
1792,  t.  XLVII,  p.  594). 

—  Voir  Gênes. 

Sedan  (District  de).  Réclamation  en  faveur  des 
enfants  trouvés  (17  mars  1792,  t.  XL,  p.  57)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
{ibid.). 

Administrateurs.  Adressent  une  croix  de 
Saint- Louis  arrachée  à  Neuville  (30  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  349).  — Ils  sont  déclarés  respon- 
sables de  la  sûreté  et  de  la  liberté  des  commis- 
saires de  rAssemblée(17  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  312). 

Procureur  syndic.  Manifeste  ses  inquiétudes 
sur  la  situation  (3  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  233). 

Sedan  (Principauté  de).  —  Voir  Husson. 

Sédillez,  député  de  Seine-et-Marne.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête 
serment  (p.  79).  —  Alembre  du  comité  de 
législation  civile  et  criminelle  (p.  430j.  — 
Fait  une  motion  sur  l'organisation  des  travaux 
de  l'Assemblée  (t.  XXXV,  p.  579  et  suiv.).  — 
Fait  lecture  de  deux  pétitions  (t.  XXXVI, 
p.  226).  =  1792.  —  Fait  un  rapport  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  assurer  à  la  nation 
une  indemnité  sur  les  biens  des  émigrés 
(t.  XXXVIII,  p.  303  et  suiv.).  —  Fait  un 
rapport  sur  le  mode  de  séquestre  des  biens 
des  émigrés  (t.  XXXIX,  p.  385  et  suiv.),  — 
le  soumet  à  la  discussion  (p.  473  et  suiv.), 
(p.  511),  (p.  529),  (p.  553  et  suiv.),  (p.  609). 

—  Fait  un  rapport  supplémentaire  sur  le 
séquestre  des  biens  des  émigrés  (t.  XL,  p.  351 
et  suiv.),  —  le  soumet  à  la  discussion  (p.  352 
et  suiv.),  (p.  386  et  suiv.),  (p.  432  et  suiv.), 
(p.  655  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  séquestre 
des  biens  des  émigrés  (t.  XLI,  p.  4  et  suiv.). 

—  Annonce  que  la  ville  de  Nemours  a  voté 
une  fête  funèbre  en  mémoire  du  maire 
d'Etampes  (p.  103).  —  Parle  sur  les  troubles 
de  Seine-et-Marne  (p.  280) ,  —  sur  le  séquestre 
des  biens  des  émigrés  (p.  452),  —  sur  l'orga- 
nisation de  la  gendarmerie  (p.  647).  —  Parle 
sur  les  troubles  religieux  (t.  XLIII,  p.  442  et 
suiv.).  —  Député  à  une  cérémonie  en  mémoire 
du  maire  d'Etampes  (t.  XLIV,  p.  469).  — 
Membre  du  comité  de  législation  (p.  672).  — 
Suppléant  à  la  commission  des  Douze  (t.  XLV, 
p.  358).  —  Parle  sur  la  manière  de  constater 
l'état  civil  des  citoyens  (p.  507),  (p.  595  et 
suiv.),  (p.  652).  —  Fait  un  rapport  sur  l'iné- 
ligibilité  temporaire  des  fonctionnaires  publics 
nommés  par  le  peuple  aux  emplois  qui  sont  à 
la  disposition  du  pouvoir  exécutif  (t.  XLVI, 
p.  600  et  suiv.).  —  Demande  des  secours 
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pour  le  district  de  Nemours  (t.  XL VII,  p.  211). 

—  Présente  un  projet  de  décret  portant  dé- 
fense d'accorder  des  passeports  pour  la  sortie 
du  royaume  (p.  224),  —  un  projet  de  décret 
sur  les  relations  du  pouvoir  exécutif  et  du 
pouvoir  législatif  (p.  343).  —  Secrétaire  sup- 
pliant (t.  XLVIII,  p.  69).  —  Parle  sur  l'orga- 
nisation de  la  Haute-Cour  nationale  (p.  693). 

—  Présente  un  projet  de  décret  sur  le  divorce 
(t.  XLIX,  p.  609  et  suiv.).  —  Parle  sur  une 
pétition  en  faveur  des  gardes  suisses  (p.  646). 

—  Fait  un  rapport  sur  le  bannissement  des 
prêtres  non  assermentés  (t.  L,  p.  85  et  suiv.). 

SédilloM,  procureur  de  la  commune  d'Etampes. 
Eloge  de  sa  conduite  dans  la  journée  du 
3  mars  1792  (18  mars  1792,  t.  XL,  p.  102). 

—  Fait  un  don  patriotique  (5  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  19).  —  Se  plaint  de  ce  que  les 
officiers  municipaux  qui  ont  partagé  avec  lui 
les  dangers  de  la  journée  du  3  mai,  ne  par- 
tagent pas  l'honneur  d'assister  avec  lui  à 
la  fête  en  mémoire  du  maire  Simoneau 
(22  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  2  et  suiv.). 

Sédillot.  Fait  hommage  d'un  mémoire  sur  les 
moyens  de  rétablir  l'équilibre  entre  les  assi- 
gnats et  les  espèces  d'or  et  d'argent  (10  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  214). 

Séex  (Commune  de) .  Dénonciation  du  procureur 
de  la  commune  contre  deux  arrêtés  du  dépar- 
tement de  l'Orne  (2S  octobre  1791,  t.  XXXV, 
p.  408  et  suiv.).  —  La  municipalilé,  condam- 
née pour  faits  relatifs  à  la  Révolution,  demande 
à  jouir  de  l'amnistie  (10  juillet  1792,  t.  XL VI, 
p.  297).  —  Adresse  d'adhésion  des  citoyens 
(5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490).  —  Adresse 
d'adhésion  (1"  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  169). 

ISesonzae  (Commune  de).  Adresse  relative 
aux  droits  féodaux  (4  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  333). 

Ségrétier,député  suppléant  de  Seine-et-Marne. 
—1791.  — Ses  pouvoirs  sont  validés(t.  XXXIV, 
p.  598).  =  1792.  —  Fait  un  don  patriotique 
(t.  XLII,  p.  328).  —  Est  admis  en  remplace- 
ment de  Jaucourt,  démissionnaire  (t.  XLVII, 
p.  542).  —  Prête  serment  (p.  542). 

tSég^tiin,  ancien  entreposeur  de  tabacs.  — 1791 . 

—  Réclame  une  pension  (t.  XXXV,  p.  562). 
JSéguin,  apothicaire.  Don  patriotique  (23  avril 

1792,  t.  XLII,  p.  306). 
lié^itin,  de  Metz.  Réclame  l'exécution  de  la 

loi  sur  les  engagements  militaires  (10  juillet 

1792,  t.  XLVI,  p.  297. 
ISégnin,  prêtre,  prévenu  de  conspiration  contre 

la  sûreté  de  l'Etat.  Le  délit  qui  lui  est  imputé 

n'est  pas  de  la  compétence  de   l'Assemblée 

(8  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  243). 
ISég:ur  (De),  maréchal  de  France.  Conservé  en 

activité  (24  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  349). 

—  Il  sera  appelé  en  garantie  de  sommes  irré- 
gulièrement payées  par  le  Trésor  public 
(19  septembre  1792,  t.  L,  p.  131). 


Seij^nan  (Jean-François).  Gratification  à  lui 
accordée  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  28; . 

Seijiriian,  lieutenant  au  17"  régiment  d'infan- 
terie. On  annonce  que  le  roi  lui  a  accordé 
la  décoration  militaire  (22  juillet  1792, 
t.XLVII,  p.  47). 

Seine,  place  dans  la  7*  division  militaire,  mise 
en  état  de  guerre  (26  mai  1792,  t.  XLIV, 

p.  132). 

Seine  (Rivière).  Renvoi  aux  comités  de  liqui- 
dation et  de  commerce  réunis  d'une  pétition 
des  entrepreneurs  de  la  remonte  des  sels 
(28juinl792,  t.  XLV,  p.  645). 

Seine-et-]?Iarne  (Département  de).  Excep- 
tion à  son  égard  au  règlement  de  répartition 
des  brigades  de  gendarmerie  (5  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  98).  —  L'imprimeur  du  dépar- 
tement fait  hommage  de  32  exemplaires  du 
Manuel  des  contribuables  (22  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  4).  —  Envoi  de  troupes  (26  mai, 
p.  130).  —  Projet  de  décret  sur  le  nombre  et 
le  placement  des  notaires  (20  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  672  et  suiv.).  —  Projet  de  décret 
sur  le  nombre  et  le  placement  des  notaires 
publics  (3  août  1792,  t.  XLVII,  p.  409  et 
suiv.).  —  Demande  de  fonds  pour  l'achat 
d'armes  et  des  munitions.  —  Renvoi  à  la  com- 
mission des  armes  (14  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  642). 

Administrateurs.  Adresse  au  sujet  de  la 
circulation  des  grains  (13  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  78).  —  Ecrivent  au  sujet  des 
inculpations  faites  contre  eux  (31  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  303).  —  Ecrivent  au  sujet  des 
avantages  à  faire  aux  citoyens  qui  auraient 
l'intention  de  s'enrôler  (16  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  287).  — Plaintes  contre  eux  par 
des  volontaires  nationaux  (19  septembre  1792, 
t.  L,  p.  129). 

Assemblée  électorale.  Elle  demande  si  elle 
doit  renouveler  lescorps  administratifs  (16 sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  56). 

Conseil  général.  Adresses  de  dévouement 
(15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  154),  (p.  158), 
(19  septembre  1792,  t.  L,  p.  125).  —  Ré- 
clame un  dégrèvement  sur  les  contributions 
de  1791  et  1792  {ibid.  p.  129). 

Directoire.  Lettre  au  sujet  d'un  rassemble- 
ment de  3,000  chevaux  à  Fontainebleau 
(30  janvier  1792,  t.  XXXVIII,  p.  10);  —  ob- 
servations de  Merlin,  Delacroix,  Mathieu  Du- 
mas, Thuriot  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
comité  militaire  [ibid.  p.  11).  —  Lettre  au 
sujet  de  la  demoiselle  Mollin  (14  février, 
p.  508).  —  Sollicite  une  interprétation  des 
articles  6  et  7  de  la  loi  du  30  mars  1791  rela- 
tive aux  domaines  nationaux  {ibid.  p.  509); 
—  renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  {ibid.  —  Demande  la  réduction  du 
nombre  des  monastères  (4  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  176).  —  Arrêté  relatif  au  sieur  Landon 
(15  mai  1792,  XLIII,  p.  396).  —  Don  patrio- 
tique des  administrateurs  et  des  employés 
(5  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  584). 
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Procureur-fjénéral-syndic.  Fait  un  don  pa- 
triotique (26  avril  1792,  t.  XLII,  p.  408).  — 
Lettre  relative  au  zèle  patriotique  des  habi- 
tants et  aux  prétentions  des  recrues  en  route 
(15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  15o);  —  décret 
{ibid.  p.ild). 

Tribunal  criminel.  Annonce  de  son  instal- 
lation ;  on  demande  si  ses  membres  seront 
ambulants  (31  janvier  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  35);  —  renvoi  au  comité  de  législation 
{ibid.  p.  36j.  —  Prestation  du  serment  par  les 
membres  du  tribunal  (19  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  368). 

Troubles.  Les  administrateurs  de  Seine-et- 
Marne  et  les  officiers  municipaux  de  Melun 
demandent  à  être  admis  à  la  barre  pour  ins- 
truire l'Assemblée  des  troubles  survenus  aux 
environs  de  celte  ville  (8  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  473);  — admis  {ibid.  p.  503),  (11  mars, 
p.  556).  —  Lettre  du  directoire  (6  avril  1792, 
p.  279  et  suiv.).  — Décret  iibid.p.  280). 

Volontaires  nationaux.  Plaintes  au  sujet  de 
divers  manquements  que  le  bataillon  a  éprou- 
vés dans  sa  marche  vers  les  frontières  (28  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  463  et  suiv.),  (10  no- 
vembre, p.  726  et  suiv.).  — Ordre  du  jour  sur 
une  demande  d'accorder  aux  volontaires  trois 
sous  par  lieue  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  41). 

Seine-et-Oî»e  (Département  de).  —  Dépu- 
tation  à  l'Assemblée  ;  discours  ;  insertion  au 
procès-verbal  (8  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  127).  —  Exception  pour  ce  département 
au  décret  qui  règle  la  répartition  des  brii,'ades 
de  gendarmerie  (5  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  98.). — Demande  d'une  somme  de  20,000  li- 
vres pour  le  payement  des  dépenses  occasion- 
nées par  les  mouvements  de  troupes  (2  mai 
1792,  t.  XLII,  p.  670)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances  [ibid.)  —  Les 
employés  de  l'Administration  font  un  don 
patriotique  (29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  511). 

—  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  relative 
aux  maisons  de  détention  et  de  force  (10  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  197)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finance  (ibid.).  —  Envoi 
de  troupes  (26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  130j. 

—  Adresse  de  dévouement  (16  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  514).  —  Adresse  de  dévouement 
des  corps  administratifs  (14  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  130).  —  Les  gendarmes  natio- 
naux demandent  le  licenciement  de  leurs  offi- 
ciers (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  14).  —Rap- 
port sur  les  mesures  prises  pour  le  salut  de  la 
patrie  (1**^  septembre,  p.  181  et  suiv.);  —  en- 
voi aux  départements  {ibid.  p.  183).  —  Les 
gendarmes  du  département  demandent  à  par- 
tir aux  frontières  (4  septembre,  p.  343). — 
Adresse  de  félicitation  (7  septembre,  p.  424). 

Administrateurs.  —  Lettre  relative  à  un 
membre  de  l'Assemblée  (17  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  175).  —  Don  patriotique  d'un 
administrateur  (4  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  454).  —  Mention  honorable  du  zèle  des 
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administrateurs  (10  août,  p.  658).  —  Ils  font 
part  des  difficultés  qu'éprouvent  les  munici- 
palités pour  faire  payer  le  montant  du  seizième 
auquel  elles  ont  droit  (19  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  379).  —  Ordre  du  jour  sur  une  demande 
relative  à  leur  renouvellement  (19  septembre 
1792,  t.  L,  p.  126j. 

Conseil  général.  Envoi  de  pièces  relatives  à 
une  réclamation  du  conseil  général  (13  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  76).  —  Pétition 
pour  le  renouvellement  des  corps  administra- 
tifs (21  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  603  et  suiv.). 
Directoire.  Envoi  de  deux  pétitions  (2  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  337).  —  Arrêté  relatif  au 
choix  des  jurés  (19  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  154);  —  renvoi  au  comité  de  législation 
{ibid.).  —  Adresse  présentée  par  Lebrun  et 
Huet  relative  à  l'organisation  des  ateliers  dans 
les  prisons  (21  avril,  p.  249  et  suiv.).  — 
Arrêté  sur  la  question  de  savoir  si  un  curé 
qui  a  rétracté  son  serment  doit  perdre  sa 
pension  (25  avril,  p.  403).  —  Le  directoire 
est  autorisé  à  acquérir  le  château  de  Dourdan 
pour  y  établir  des  prisons  (9  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  191).  —  Il  demande  une  inter- 
prétation de  la  loi  du  14  octobre  1791 
(17  mai,  p.  508).  —  Son  arrêté  empêchant 
l'installation  du  sieur  Leturc,  élu  juge  sup- 
pléant au  tribunal  du  district  de  Gonesse  est 
annulé  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  403).  — 
Dénonciation  d'une  adresse  du  directoire  rela- 
tive aux  événements  du  20  juin  (5  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  148),  (11  juillet,  p.  360). 

Garde  nationale.  Mention  honorable  de  son 
zèle  (10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  658). 

Limites.  Lettre  du  ministre  des  contribu- 
tions publiques  sur  la  fixation  des  limites  du 
département  (11  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  240)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  division  {ibid.). 

Tribunal  criîninel.  Les  membres  du  tribunal 
demandent  audience  (2  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  94).  —  Admis,  ils  rendent  compte  des 
travaux  du  tribunal  et  se  plaignent  du  service 
de  la  gendarmerie  {ibid.  p.  96  et  suiv,).  — 
Lettre  de  Papillon,  colonel  de  la  gendarmerie 
de  Seine-et-Oise  (5  avril,  p.  227).  —  Diffi- 
cultés pour  la  nomination  des  juges  (30  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  544);  —  renvoi  au  comité 
de  législation  {ibid.). 

Troubles.  Compte  rendu  par  Lebrun  des 
troubles  qui  existent  dans  ce  département 
(6  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  413  et  suiv.);  — 
le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  placer  dans 
ce  département  un  régiment  de  troupes  à 
cheval  et  un  bataillon  de  volontaires  natio- 
naux {ibid.  p.  418),  (p.  428).  —  Lettre  de 
Challon,  procureur  général  syndic  (12  mars, 
p.  608).  —  Dépulation  et  adresse  du  direc- 
toire à  l'occasion  des  troubles  (23  mars  1792, 
t.  XL,  p.  403  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité 
des  Douze  {ibid.  p.  405)  ;  —  rapport  par  Tar- 
diveau  sur  les  moyens  d'apaiser  les  troubles 
(23  mars,  p.  434  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
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{ibid.  p.  435);  —  adoption  de  l'urgence  et  du 
projet  du  décret  {ibid.).  —  Demande  d'une 
somme  de  20,000  livres  pour  acquitter  les 
dépenses  des  troupes  (11  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  468);  —  renvoi  au  comité  de  l'extraordi- 
naires  des  finances  {ibid.).  —  Procès-verbaux 
des  commissaires  chargés  de  rétablii'  la  tran- 
quillité publique  (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  3i). 
—  Envoi  des  troupes  pour  veiller  au  maintien 
de  l'ordre  public  (26  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  130). 

Volontaires  nationaux.  Plaintes  au  sujet  du 
défaut  d'armement  du  bataillon  des  gardes  na- 
tionaux (28  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  464). 
•  —  Pétition  du  3^  bataillon  au  sujet  de  la  no- 
mination de  ses  lieutenants-colonels  (10  no- 
vembre, p,  729).  —  Lecointre  annonce  que 
les  volontaires  ne  sont  pas  armés  (17  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  47o).  —  Adresse  des 
volontaires  du  2"^  bataillon  (24  janvier,  p.  63o 
et  suiv.).  —  Demande  d'armes  de  la  part  du 
1"  bataillon  (15  mars  1792,  t.  XL,  p.  29);  — 
renvoi  au  comité  militaire  {ibid.).  —  Observa- 
tions de  Lecointre  au  sujet  de  l'armement  du 
1"  bataillon  (2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  669).— 
Lettre  de  Lecointre  au  ministre  de  la  guerre 
relative  à  cet  objet  {ibid.  p.  674).  —  Pétition 
pour  le  complet  de  leur  habillement  (19  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  558);  —  renvoi  au  pouvoir 
exécutif  {ibid.).  —  Les  volontaires  du  4'^  ba- 
taillon en  garnison  à  Sierck  se  plaignent  d'ex- 
portation d'armes  et  de  munitions  (15  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  240).  —  Mention  honorable 
de  leur  conduite  (16  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  282).  —  Plaintes  du  A"  bataillon  (22  aoiît, 
p.  627). 

—  Voir  Religieux. 

Seine-Inférieiire  (Département  de  la).  Dé- 
nonciation d'un  déni  de  justice  et  de  vexations 
souffertes  par  des  Français  en  Portugal  (20  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  528).  —  Demande 
relative  au  nombre  des  commissaires  de  police 
(10  juin  1792,  t.  XLV,  p.  53).  —  Adresse  re- 
lative aux  événements  du  20  juin  (i"""  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  21).  —  Procès-verbal  des 
faits  qui  se  sont  passés  lors  du  payement  de 
l'indemnité  due  aux  électeurs  du  département 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  63).  —  Députés 
nommés  à  la  Convention  nationale  (6  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  383),  (18  septembre, 
p.  108). 

Administrateurs.  Annoncent  la  mise  en  ac- 
tivité du  tribunal  criminel  et  du  tribunal  de 
police  correctionnelle  et  sollicitent  une  déci- 
sion sur  le  nombre  et  l'emplacement  des  mai- 
sons de  force  ou  de  détention  (9  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  335)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
division  {ibid.).  —  Lettre  au  sujet  des  troubles 
occasionnés  par  la  circulation  des  grains 
(28  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  157).  —  Lettre 
qui  annonce  qu'après  avoir  nommé  l'évéque 
les  électeurs  ont  renouvelé  le  serment  de  mou- 
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rir  pour  la  Constitution  (2  mars,  p.  291).  — 
Lettre  annonçant  le  pillage  de  4  charrettes 
chargées  de  coton  et  de  laine  (8  mars,  p.  468). 

—  Les  administrateurs  sollicitent  une  expli- 
cation de  la  loi  du  l"""  décembre  1791  sur  la 
contribution  foncière  (24  mars  1792,  t.  XL, 
p.  438),  —  une  interprétation  des  lois  rela- 
tives à  la  levée  des  plans  des  communautés 
religieuses  (p.  654).  —  Rendent  compte  des 
dévastations  qui  se  commettent  dans  leur  dé- 
partement (2  avril  1792,  t.  XLI,  p.  95j.  — 
Ecrivent  au  sujet  des  contributions  (9  avril, 
p.  378),  (14  avril,  p.  589),  —  au  sujet  de 
l'établissement  des  maisons  d'arrêt  et  de  cor- 
rection (11  avril,  p.  467),  —  au  sujet  du  refus 
d'accepter  les  billets  de  caisse  pour  le  paye- 
ment des  contributions  (13  avril,  p.  573)  ;  — 
au  sujet  des  subsistances  (16  avril,  p.  715). 

—  Sollicitent  un  secours  pour  les  hôpitaux  de 
Rouen  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  326).  — 
Dénoncent  les  abus  qui  se  commettent  dans 
l'achat  des  chevaux  pour  l'armée  (27  avril, 
p.  442  et  suiv.).  —  Demandent  qu'il  soit  mis 
une  certaine  quantité  de  poudre  de  guerre  a  la 
disposition  des  directoires  de  département 
(27  avril,  p.  471).  —  Réclament  un  dégrève- 
ment surTimposition  de  1791  (29avri!,  p.  504)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
{ibid.).  —  Adressent  un  mémoire  relatif  aux 
exercices  des  gardes  nationales  (3  mai,  p.  717).   J 

—  Ecrivent  au  sujet  de  l'aliénation  du  droit    j 
de  pêche  sur  la  rivière  Palul  (4  mai  1792, 

t.  XLIII,  p.  i).  —  Font  un  don  patriotique 
(13  mai,  p.  316).  —  Ecrivent  au  sujet  des 
cautionnements  des  receveurs  de  districts 
(5  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  625),  —  au  sujet 
des  officiers  municipaux  qui  refusent  d'effec- 
tuer une  imposition  légalement  ordonnée 
{ibid.).  —  Se  plaignent  de  n'avoir  pu  obtenir 
l'instrument  nécessaire  à  l'exécution  des  juge- 
ments portant  peine  de  mort  (10  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  53).  —  Envoient  un  don  patrio- 
tique (25  juin,  p.  550).  —  Sollicitent  l'émis- 
sion de  coupures  d'assignats  (24  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  118).  —  Présentent  une  pétition 
(9  aolit,  p,  595).  —  Mention  honorable  de 
leur  zèle  (11  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  553). 

—  Ils  annoncent  que  la  ville  de  Rouen  vient 
d'armer  et  équiper  un  bataillon  (18  septembre 
1792,  t.  L,  p.  108j.  —  Se  plaignent  du  décret 
rendu  contre  eux  (19  septembre,  p.  144). 

Co7iseil  général.  Procès-verbaux  des  deux 
premières  sessions  (22  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  278).  —  Adresse  d'adhésion  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  (30  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  113). 

Directoire.  —  Sa  lettre  sur  l'organisation 
de  la  garde  nationale  (17  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  175).  —  Lettre  au  sujet  des 
troubles  religieux  de  Caudebec  (25  mars  1792, 
t.  XL,  p.  478).  —  Lettre  relative  aux  fabri- 
ques des  paroisses  réunies  (22  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  277).  —  Le  directoire  demande  si 
les  députés  à  la  législature  doivent  être  impo- 
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ses  à  raison  de  la  somme  qui  leur  est  allouée 
annuellement  (23  avril,  p.  300).  —  Demande 
relative  à  un  remboursement  d'une  somme  de 
•488  1.  10  s.  à  la  municipalité  du  Havre  (27  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  155).  —  Envoie  copie  d'une 
adresse  à  lui  envoyée  par  la  section  des  Lom- 
bards de  la  ville  de  Paris  (4  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  122).  —  Ecrit  relativement  au 
remplacement  du  procureur  général  syndic 
décédé  (11  juillet,  p.  359).  —  Demande  des 
secours  pour  les  hôpitaux  (15  juillet,  p.  485). 
—  Ecrit  au  sujet  de  ravages  causés  par  les 
eaux  (12  août  1792,  t.  XL VIII,  p.  82).  —  Ac- 
cuse réception  du  décret  relatif  à  la  suspen- 
sion du  roi  (13  août,  p.  103).  —  Adresse 
d'adhésion  (17  août,  p.  316j.  —  Les  membres 
du  directoire  envoient  leur  serment  à  l'Assem- 
blée (18  août,  p.  333).  —  Lettre  relative  au 
dénuement  des  volontaires  du  département 
l  (19  août,  p.  367).  —  Adresses  d'adhésion 
I     (23  août,  p.  636),  (25  août,  p.  695). 

Procureur  général  syndic.  Est  mandé  à  la 
barre  (13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  103j.  — 
Admis,  il  est  interrogé  au  sujet  d'un  complot 
ayant  pour  but  d'enlever  le  roi  (16  août,  p.  280 
et  suiv.). 

Tribunal  criminel.  Lettre  du  directoire  re- 
lative au  i-emplacement  du  président  du  tri- 
bunal (10  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  198). 

Volontaires  nationaux.  Le  ministre  de  la 
guerre  annonce  la  formation  du  1®""  bataillon 
et  demande  à  être  autorisé  à  employer  les  4 
compagnies  destinées  à  former  le  2'  bataillon 
(19  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  511);  —ren- 
voi  au  comité  militaire  {ibid.)  ;  —  rapport  et 
projet  de  décret  (19  janvier,  p.  524)  ;  — adop- 
tion {ibid.).  —  Le  comité  militaire  fera  un 
rapport  sur  la  manière  d'employer  ces  4  com- 
pagnies {ibid.  p.  525).  —  Albitte  annonce  la 
formation  complète  du  2"  bataillon  (24  jan- 
vier, p.  637  et  suiv.).  Le  3"  bataillon  demande 
à  servir  aux  colonies  (2  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  97).  —  Les  volontaires  du  4®  bataillon  se 
plaignent  des  administrateurs  du  département 
de  Seine-et-Marne  (19  septembre  1792,  t.  L, 
p.  129). 
—  Voir  Côtes  maritimes. 
Séjour.  Frais  de  séjour  accordés  aux  électeurs 
à  la  Convention   nationale  (11   août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  30). 
Séjournant.  Il  lui  est  accordé  une  indem- 
nité (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  47). 
Selles-sur-Cher  (Commune    de).   Société 
des  amis  de  la  Constitution.  Don  patriotique 
(20  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  593). 
Sellier  frères,  fabricateurs  de  faux  assignats. 
Récompense  à  leurs  dénonciateurs  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  33). 

Sel8.  Motion  de  Caminet  relative  à  leur  vente 
(12  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  334);  — 
renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
{ibid.).  —  Rapport  par  Dieudonné  sur  les  me 
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sures  à  prendre  pour  accélérer  leur  vente 
(7  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  450  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  453).  —  Discussion. 

—  Adoption  de  l'urgence  et  de  l'article  1" 
du  projet  de  décret  (22  mars  1792,  t.  XL, 
p.  359).  —  Adoption  avec  amendement  de 
l'article  2  {ibid.  p.  360).  —  Adoption  sans 
discussion  de  l'article  3  {ibid.).  —  Art.  4  : 
un  membre  {ibid.);  —  rejet  {ibid.).  —  Rejet 
des  articles  5  et  6  {ibid.). — Adoption  sans  dis- 
cussion des  7  et  8  devenus  articles 4  et  5  ((ibid.). 

—  Article  9  devenu  article  6  :  Caminet  (tètd.)  ; 

—  adoption  avec  amendement  {ibid.).  —  Re- 
jet de  l'article  10  {ibid.).  —  Adoption  des 
articles  11  et  12  devenus  articles  7  et  8  {ibid.). 

—  Rejet  de  l'article  13  (ibid).  —  Adoption 
de  l'article  14  devenu  article  9  {ibid.  p.  361). 

—  L'Assemblée  décide  que  le  décret  sera  por- 
té dans  le  jour  à  la  sanction  {ibid.).  —  Adop- 
tion d'un  article  additionnel  proposé  par  Vin- 
cens-Plauchut  {ibid.).  —  Texte  définitif  du 
décret  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Renvoi  au  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances  d'une  motion 
de  Brémontier  relative  au  prix  des  ventes 
(25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  117).  --  Lettre  du 
ministre  des  contributions  publiques  relative 
à  leur  adjudication  (8  juin,  p.  688);  — 
renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finan- 
ces {ibid.).  —  Suspension  de  la  vente  jus- 
qu'à la  fixation  du  minimum  du  prix  (12 juin 
1792,  t.  XLV,  p.  105).  —  Décret  tendant  à 
assurer  la  fourniture  du  sel  nécessaire  à  la 
consommation  dans  les  départements  du  Haut 
et  du  Bas-Rhin  (8  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  471). 

Sels.  —  Voir  Marne.  —  Salines.  — Seine.  — 
Yonne. 

Sèment.  Fait  connaître  les  mesures  prises  par 
la  commune  de  Bernay  pour  réprimer  les 
troubles  (16  mars  1792,  t.  XL,  p.  89). 

Sentier.  Ofi're  d'élever  un  orphelin  dont  le 
père  est  mort  à  la  journée  du  10  août  (22  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  618). 

séminaires.  Un  membre  demande  l'état  des 
fondations  établies  dans  les  séminaires  pour 
les  sujets  qui  se  destinent  à  l'état  ecclésias- 
tique (5  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  96),  — 
renvoi  au  comité  de  division  {ibid.).  —  Renvoi 
aux  comités  de  division  et  de  l'extraordinaire 
des  finances  d'une  demande  relative  au  paye- 
ment des  dépenses  faites  pour  les  bâtiments 
destinés  à  leurs  établissements  (2  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  487).  —  Lettre  du  ministre  de 
l'intérieur  sur  la  nomination  des  boursiers 
dans  les  séminaires  (2  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  48)  ;  —  renvoi  au  comité  des  domaines 
{ibid.).  — Rapport  du  ministre  de  l'intérieur 
sur  la  question  de  savoir  si  le  loyer  des  sémi- 
naires provisoires  doit  être  payé  sur  les  fonds 
du  Trésor  public  (3  juillet,  p.  75);  —  renvoi 
au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  {ibid.). 
—  Attribution  aux  séminaires  qui  ne  sont 
pas  encore  logés  des  maisons  des  congréga- 
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lions  supprimées  (18  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  351). 

Semonville.  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères fait  connaître  le  refus  du  roi  de  Sar- 
daigne  de  le  reconnaître  pour  ambassadeur 
(26  avril  1792,  t.  XLII,  p.  426  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  au  comité  diplomatique  {ibid.  p.  430). 

Seniur  (Commune  de).  Demande  à  être  auto- 
risée à  emprunter  10,000  livres  pour  faire  un 
approvisionnement  de  blé  (6  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  192)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
commerce  {ibid.).  —  Décret  (6  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  57).  —  Don  patriotique  (23  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  495).  —  Adresse  d'adhésion 
(26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  17),  (30  août, 
p.  113).  —  Pétition  concernant  les  émigrés 
(30  août,  p.  121). 

Seniur  (District  de).  Adresse  d'adhésion 
l""^  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  169). 

Tribunal.  Don  patriotique  (22  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  463).  —  Adresse  d'adhésion  aux 
décrets  du  10  août  (30  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  105). 

Senard  (Ermites  de  la  forêt  de).  Leur  suppres- 
sion (6  avril  1792,  t.  XLI,  p.  248). 

Sentis  (Commune  de).  Rapport  par  Go'upilleau 
sur  l'arrestation  de  30  citoyens  détenus  dans 
cette  ville  (17  février  1792.  t.  XXXVIII,  p.  595 
et  Suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  596)  ; 

—  adoption  {ibid.).  — Pétition  des  supérieurs 
du  séminaire  (3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  717)  ; 

—  renvoi  au  comité  des  domaines  {ibid.).  — 
Procédure  pour  crime  d'embauchage  et  de 
lèse-nation  (16  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  460)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  surveillance  (i&irf.). — 
Adresse  d'adhésion  des  corps  constitués  et  des 
citoyens,  aux  décrets  du  10  août  (29  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  96),  (p.  97). 

Société  des  amis  de  la  Constitution.  Adresse 
de  dévouement  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  590). 

Senlis  (District  de).  On  annonce  que  tous  les 
rôles  des  contributions  sont  en  recouvrement 
(6  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  55). 

Sennequier.  Equipé  par  la  section  Mirabeau 
(5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  499). 

SenneTille,  libraire.  Le  pouvoir  exécutif  est 
chargé  de  le  poursuivre  (8juillet  1792,  t.XLVI, 
p.  243),  (20  juillet,  p.  683).  —  Mesures  prises 
pour  le  faire  poursuivre  (27  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  204). 

Senonclie  (Forêt  de).  Rapport  par  Duvant 
sur  les  25  contrats  d'échange  de  cette  forêt 
(12  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  590  et  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  tendant  à  l'annulation  des 
contrats  {ibid.  p.  593).  —  Deuxième  lecture 
(22  mars  1792,  t.  XL,  p.  356).  —  Troisième 
lecture  (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  249)  ; 

—  adoption  {ibid.). 


fSen»  (Commune  de).  Don  patriotique  d'un  ci- 
devant  dominicain  (12  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  68).  —  Adresse  d'adhésion  et  don  patrio- 
tique (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  242).  — 
Don  patriotique  {ibid.  p.  263). 

Sens  (District  de).  Don  patriotique  des  em- 
ployés de  l'administration  (7  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  85). — Adresse  d'adhésion  aux 
décrets  du  10  août  (19  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  381). 

Administrateurs.  Don  patriotique  (5  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  31). 

Tribunal.  Don  patriotique  des  juges  et 
commissaires  du  roi  (15  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  395). 

Sens  (Evêque  de).  —  Voir  Mont-Saint-Martin. 

Sentences  de  poliee.  Couthon  demande 
quel  sera  le  ministère  public  que  la  partie 
pourra  intimer  dans  le  cas  d'appel  des  sen- 
tences de  police  rendues  sur  les  réquisitoires 
des  procureurs  de  commune  (23  décembre 
1791,  t.  XXXVI,  p.  324),  — renvoi  au  comité 
de  législation  (ibid.). 

Séparations  de  eorps.  Défense  d'en  pro- 
noncer.—  Les  époux  ne  pourront  être  désunis 
que  par  le  divorce  (20  septembre  1792,  t.  L, 
p.  188). 

Sepois  (Commune  de).  Rapport  par  Cazes  sur 
sa  réunion  à  la  commune  de  Vergy,  district 
de  Dijon  (21  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  4)  ;  - 
projet  de  décret  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Deuxième 
lecture  (6  août,  p.  515  et  suiv.). 

Sépultnres.  Le  comité  de  législation  fera  un 
rapport  sur  le  mode  des  sépultures  (26  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  393). 

Séquestre  des  biens  des  éntig^rés.  La- 
marque  demande  que  le  comité  de  législation 
fasse  son  rapportsur  cet  objet(2I  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  554)  ;  —  observations  de  Rigot 
de  Préameneu,  Mathieu  Dumas,  Thuviot  {ibid. 
p.  554), —  ajournement  du  rapport  du  comité 
de  législation  au  24  janvier  {ibid.}.  —  Rapport 
par  Sédillez  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
assurer  à  la  nation  une  indemnité  sur  les  biens 
des  émigrés  (9  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  303  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  304 et  suiv.).  —  Discussion:  Rasire,Dupin, 
Goujon,  Quinette,  Merlet,  Rasire,  Lamarque 
{ibid.  p. 305  et  suiv.); —  Goupilleau,  Roisrot- 
de-Lacour,  Viénot-Vaublanc,  Gohier,  Rlan- 
chon,  Gensonné,  Charlier,  Lagrévol,  Rasire, 
Viénot-Vaublanc,  Merlet,  Isnard,  Lequinio, 
Thuriot,  Cambon,  Guadet,  Jaucourt,  Rigot 
de  Préameneu  {ibid.  p.  307  et  suiv.)  ;  — l'As- 
semblée décrète  que  les  biens  des  émigrés 
sont  mis  sous  la  main  de  la  nation  et  charge 
son  comité  de  législation  de  lui  présenter  un 
mode  d'exécution  {ibid.  p.  314).  —  Rap- 
port par  Sédillez  sur  le  mode  de  séquestre  des 
biens  des  émigrés  (5  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  385  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  386  et  suiv.)  ;  —  observations  de  Rouyer 
et  Quinette  {ibid.  p.  389).  —  Discussion  gé- 
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nérale  :  Goujon,  Lamarque,  Becquey,  Quinette 
(8  mars,  p.  473  et  suiv).  —  Adoption  de  l'ur- 
gence {ibid.  p.  478).  —  Discussion  des  arti- 
cles. —  Article  1"  :  Saladin,  Tardiveau,  Gou- 
pilleau  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid. 
p.  479).  —  Adoption  des  articles  2,  3  et  4 
[ibid.].  —  Article  5  :  Lemontey,  Mailhe,  Qua- 
tremère-Quincy,  Rouyer,  Goujon,  Thuriot, 
Merlin,  Aubert-Dubayet,  Charlier,  Lasource, 
Broussonnel,  Bouestard,  Gérardin,  Delacroix 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  481). 

—  Texte  des  articles  décrétés  {ibid.  etp.  suiv.). 

—  Adoption  de  l'article  6  (^10  mars,  p.  529). 

—  Article  7  :  adoption  {ibid.  p.  553).  —  Ar- 
ticle 8  :  Basire  {ibid.)\  —  adoption  {ibid.).  — 
Adoption  des  articles  9  et  10  {ibid.).  —  Arti- 
cles proposés  par  Vergniaud  en  remplacement 
des  articles  11  à  17  {ibid.  p.  554).  —  Texte 
des  articles  7  à  10  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  la 
priorité  est  accordée  aux  articles  de  Vergniaud 
(12  mars,  p.  609). —  Discussioji  de  ces  articles. 

—  Article  11:  Caminet  {ibid.  p.  610)  ;  — 
adoption  avec  amendement  {ibid.).  —  Ar- 
ticle 12  :  Lemontey  {ibid.)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité {ibid.).  —  Rapport  par  Sédillez  sur  la 
rédaction  des  articles  12  et  suivants  proposés 
par  Vergniaud  (21  mars  1792,  t.  XL,  p.  351 
et  suiv.  ) .  —  Suite  de  la  discîission.  —  Art.  12  : 
adoption  sauf  rédaction  {ibid.  p.  352).  — 
Art.  13:  Thuriot,  Becquey.  Dehaussy-Robe- 
court,  Chéron-La-Bruyère,  Sédillez,  rappor- 
teur {ibid.  p.  353)  ;  —  adoption  sauf  rédac- 
tion {ibid.).  —  Art.  14  :  Joufifret,  Choudieu, 
Bigot  de  Préameneu,  Thuriot,  Grangeneuve 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — adoption  sauf  rédaction 
{ibid.  p.  354).  —  Art.  15:  adoption  sauf 
rédaction  {ibid.).  — Art.  16,17etl8:  Charlier, 
Lagrévol,  Mouysset,  Grangeneuve  (22  mars, 
p.  386  et  suiv.);  —  adoption  sauf  rédaction 
{ibid.  p.  387).  —  Art.  19  :  Charlier,  Duhem, 
Bigot  de  Préameneu,  Lemontey,  Lecointe- 
Puyraveau,  Thuriot,  Sédillez,  rapporteur, 
Charlier,  Jean  Debry  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
renvoi  des  articles  19  et  20  au  comité  {ibid. 
p.  389).  —  Texte  des  articles  19  et  20  pro- 
posé par  le  comité  (23  mars,  p.  432);  —  dis- 
cussion :  Albitte,  Charlier,  Vergniaud,  La- 
source {ibid.  p.  433)  ;  —  adoption  des  arti- 
cles 19  et  20  et  rejet  de  l'article  21  {ibid.).  — 
Adoption  de  l'article  25  devenu  article  21 
{ibid}.  —  Renvoi  à  la  commission  pour  rédac- 
tion de  tous  les  articles  décrétés  {ibid.  p.  434). 

—  Rédaction  du  décret  proposé  par  le  comité 
(29  mars,  p.  655et.suiv.)  ; — adoption  de  diffé- 
rentes modifications  {ibid.  p.  658  et  suiv.).  — 
Adoption  d'unedisposition  additionnellepropo- 
séeparDupertuis(p.  697).  — Présentation  par 
Sédillez  de  la  rédaction  de  la  disposition  addi- 
tionnelle au  projet  dedécret  proposée  par  Duper- 
luis  (30  mars  1792,  t.  XLI,  p.  4  et  suiv.)  ;  — 
adoption  {ibid.  p.  5).  —  Texte  définitif  du 
décret  [ibid.  et  p.  suiv.).  —  Lettre  du  direc- 
toire, du  département  des  Pyrénés-Orientales 
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au  sujet  du  séquestre  des  biens  d'un  Français 
émigré  (Savril  1792,  t. XLI,  p.  358).  —Plain- 
tes au  sujet  de  l'inexécution  de  la  loi  par  le 
directoire  du  département  de  la  Moselle 
(22  avril  1792,  t.  XLII,  p.  276)  ;  —  renvoi  au 
pouvoir  exécutif  {ibid.}.  —  Compte  rendu 
par  le  ministre  des  contributions  publiques 
des  mesures  qu'il  a  prises  pour  l'exécution  de 
la  loi  (23  avril,  p.  314  et  suiv.).  —  Lettre  du 
ministre  de  la  justice  (25  avril,  p.  381).  —  Dif- 
ficultés pour  l'application  de  l'article  24  de  la 
loi  (3  mai,  p.  715)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
législation  {ibid.).  —  On  demande  une  inter- 
prétation delà  loi  y  relative  (7  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  60),  (8  mai,  p.  104),  (p.  105).  — 
Réclamations  du  sieur  Meillanhem  contre  le 
séquestre  (25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  111).  — 
On  dénonce  la  non-exécution  de  la  loi  y  rela- 
tive (2  juin,  p.  491).  —  Demande  d'interpré- 
tation de  la  loi  y  relative  (15  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  236)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
{ibid.).  —  Difficultés  relatives  à  l'application 
de  la  loi  (13  juillet  1792,  t.  XXVI,  p.  438), 
(20  juillet,  p.  697),  (24  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  117),  (25  juillet,  p.  119).  —On  demande 
un  article  additionnel  à  la  loi  (28  juillet, 
p.  209)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
{ibid.).  —  Décret  y  relatif  (13 septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  623). 

Seqneville,  commandant  de  la  marine  à  Lo- 
rient.  Proteste  de  son  dévouement  (19  aoiit 
1792,  t.  XLVIII,  p.  392). 

Seran  (Pierre).  Est  décrété  d'accusation  (18 juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  638),  (p.  639).  —Le 
ministre  de  la  justice  annonce  qu'il  a  donné 
l'ordre  de  le  faire  arrêter  (19  juillet,  p.  647). 

—  Lettres  relatives  aux  recherches  dont  il  est 
l'objet  (28  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  209), 
(30  juillet,  p.  289). 

Seranne,  député  de  l'Hérault.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  ser- 
ment (p.  77.)  —  Membre  du  comité  de  ma- 
rine (p.  410.)  —  Parle  sur  les  examens  pour 
l'admission  au  grade  d'enseigne  non  entretenu 
(t.  XXXV,  p.  23).  —  Fait  un  rapport  concer- 
nant les  maîtres  de  quai  et  les  jaugeurs  de 
navires  (p.  497  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  forme  des  congés  des  bâtiments  de 
commerce  (t.  XXXVI,  p.  374)  ;  —  demande 
la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  discussion  de 
ce  rapport  (p.  449).  —  Demande  le  compte 
rendu  des  produits  des  douanes  {ibid.).  — 
Soumet  à  la  discussion  son  rapport  sur  la 
forme  des  congés  des  bâtiments  de  commerce 
(p.  633).  =  1792.  —  Parle  sur  les  subsistances 
(t.  XXXVII,  p.  108).  —Fait  des  rapports  sur 
divers  objets  soumis  à  l'Assemblée  par  le  mi- 
nistre delamarine(t.  XXXIX,  p.231  el  suiv.). 

—  Parle  sur  les  officiers  supprimés  (p.  362). 

—  Fait  un  rapport  sur  l'inexécution  des  lois 
lois  relatives  à  la  police  et  aux  droits  de  navi- 
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Seranne,  député  (Suite). 

galion  dans  les  ports  de  commerce  (p.  622  et 
suiv.).  —  Soumet  à  la  discussion  son  rapport 
sur  la  réclamation  du  sieur  Groignard  (t.  XL, 
p.  31  et  suiv.);  (p.  141  et  suiv.).  —  Fait  un 
rapport  sur  l'arriéré  des  dépenses  de  la  marine 
(t.  XLI,  p.  515  et  suiv.).  —  Fait  un  nouveau 
rapport  sur  l'arriéré  des  dépenses  de  la  marine 
et  des  colonies  (t.  XLIII,  p.  166  et  suiv.);  — 
le  soumet  à  la  discussion  (p.  527  et  suiv.). — 
Fait  un  rapport  sur  la  perception  des  droits 
de  navigation  (t.  XLIV,  p.  7  et  suiv,),  —  un 
rapport  sur  les  avances  à  faire  à  Du  Pelit- 
Thouars  (p.  176  et  suiv.).  —  Député  à  une 
cérémonie  à  la  mémoire  du  maire  d'Etampes 
(p.  469).  — Envoie  son  serment  à  l'Assemblée 
(t.  XLVIII,  p.  317).  — On  annonce  son  décès 
à  l'Assemblée  (p.  687).  —  Son  opinion  sur  la 
suppression  des  douanes  (t.  L,  p.  363  et  suiv.). 

Serard,  curédeChampdeuil.  — \oir Serrard. 

Serbes  (Armand  de).  Sollicite  la  remise  de 
17  tonneaux  de  pierres  à  fusil  arrêtés 
parla  municipalité  de  Vesoul  (9  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  372)  ;  —  renvoi  au  comité  des  péti- 
tions [ibid.]. 

Sergent,  administrateur  de  la  police  de  Paris. 
Adresse  une  déclaration  du  sieur  Toppin 
(17  juin  1792.  t.  XLV,  p.  329). 

Séricourt  (Commune  de).  Prestation  de  ser- 
ment par  la  municipalité  (9  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  502). 

Sérig^mac  (canton  de).  Mesures  prises  pour  y 
apaiser  une  révolte  (15  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  679). 

Sérith,  député  suppléant  du  Lot.  Fait  un  don 
patriotique  (25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  81). 

Serinent.  —  Serment  de  vivre  libre  ou 
mourir  prononcé  par  acclamation  (2  octo- 
bre 1791,  t.  XXXIV,  p.  68)  ;  —  Moulin  de- 
mande que  le  serment  de  vivre  libre  ou  mourir 
soit  prêté  de  nouveau  par  les  représentants  de 
la  nation  au  nom  du  peuple  français  (4  oc- 
tobre, p.  72)  ;  —  prononciation  par  acclama- 
tion [ibid.).  —  Motion  de  Michon-Dumaret 
relative  à  l'apport  de  l'acte  constitutionnel 
dans  l'Assemblée  pour  la  prestation  du  ser- 
ment individuel  prescrit  par  la  Constitution 
(4  octobre,  p.  71)  ;  —  débat  :  Gérardin,  Gou- 
jon, Delacroix,  Quinette,  Lasource,  Quesnay, 
Delacroix,  Lecaron-Mazancourt  (ibid.);  — 
l'Assemblée  décrète  que  des  commissaires  pris 
parmis  les  doyens  d'âge  se  transporteront  aux 
archives  et  requerront  le  garde  des  archives 
d'apporter  l'acte  constitutionnel  qu'ils  accom- 
pagneront jusque  dans  l'intérieur  de  l'As- 
semblée [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  commissaires 
chargés  de  se  rendre  aux  archives  [ibid.  p.  72)  ; 

—  adoption  d'une  proposition  portant  que  la 
formule  du  serment  sera  prononcée  en  entier 
par  chaque  membre  individuellement  (ibid.)  ; 

—  prestation  du  serment  {ibid.  p.  73)  ;  — 
nombre  des  députés  qui  l'ont  prêté  (ibid.  ;  — 

•     liste  de  ces  députés  {ibid.  p.  75  et  suiv.)  ;  — 


Sernient  (Suite). 

rectifications  (1"  novembre,  p.  562).  Serment 
de  mourir  pour  défendre  la  Constitution  prêté 
par  acclamation  par  l'Assemblée  (14  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  413.  —  Le  ministre 
de  la   justice  annonce   que  tous    les    fonc- 
tionnaires   de    son    département    ont    prêté 
le    serment    (24    février   1792,    t,   XXXIX, 
p.   46).  —  Serment    de    mourir    pour    la 
Constitution    prêté    par     les     électeurs    du 
département   de  la  Seine-Inférieure  (2  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  291).  —  Les  ministres, 
les  commissaires  inspecteurs  de  l'Assemblée, 
les  commissaires  à  la  trésorerie  nationale,  les 
corps  administratifs   et  judiciaires  rendront 
compte  de  la  prestation  de  serment  des  com- 
mis et  employés  de  leurs  bureaux  (22  mars 
1792,  t.  XL,  p.  358).  —  Etat  des  commis  du 
ministère  de  l'intérieur  qui  ont  prêté  le  ser- 
ment civique   (25  mars,  p.  476),  (26  mars, 
p.  486).  —  Le  ministre  de  la  guerre  annonce 
que  tous  les  commis  de  son  département  ont 
prêté  le  serment  civique  (28  mars,  p.  626).  — 
Etats  des  commis  et  employés  des  différentes 
administrations    qui    ont    prêté    le   serment 
civique.  Etats  des  employés  du  ministère  des 
contributions  publiques  (31  mars  1792,  t.  XLI, 
p.  37)  ;  —  des  commis  des  bureaux  de  la 
marine  (2  avril,  p.  80  et  suiv.)  ;  —  des  em- 
ployés  du   ministère  de  la  justice  (6  avril, 
p.  251  et  suiv.)  ;  —  des  commis  des  bureaux 
de  la    direction  générale  de  la  liquidation 
(8  avril,  p.  355  et  suiv.)  ;  —  des  employés  de 
la  trésorerie  nationale  (15  avril,  p.  686).  — 
Etats  des  commis  et  employés  des  différentes] 
administrations  qui  ont  prêté  le  serment  ci-| 
vique.  Etats  des  compagnies  et  employés  dé-  | 
pendant  du  ministère  de  l'instruction  publique  ' 
(21  avril  1792,  t.  XLII,  p.  249)  ;  —  des  em- 
ployés  de  la  trésorerie  et   de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  (25  avril,  p.  402).  — Etat  des 
employés  dépendant  du  ministère  des  contri- 
butions publiques  qui  ont  prêté  le  serment 
(2  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  489).  —  Demande 
d'interprétation  de  la  loi  du  13  octobre  1791 
(1"  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  21)  ;  —  renvoi 
au  comité  militaire   (ibid.).   —  Renvoi   au 
comité  d'instruction  publique   de   différents 
projets   de  décret  sur  le  serment  fédératif 
(10  juillet,  p.  322).  —  Sermentde  périr  pour  la 
défense  de  la  liberté  et  de  l'ëgalié  prêté  par 
acclamation,  par  les  membres  de  l'Assemblée 
(10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  641).  —  Rédac- 
tion de  la  formule  du  serment  et  prestation 
individuelle  par  appel  nominal  (ibid.  p.  642. 
—  Le  serment  d'être  fidèle  à  la  nation  etde 
maintenir  la  liberté  et  l'égalité  ou  de  mou- 
rir en  les  défendant  doit  être  prêté  par  tout 
citoyen  recevant  traitement  ou  pension    de 
l'Etat  (14  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  122).  — 
Doit  être  prêté  par  tous  les  fonctionnaires 
(15  août,  p.  159).  —  Serment  prêté  par  tous 
les  membres  de  l'Assemblée  de  ne  pas  quitter 
leur  poste  à  Paris  avant  qu'ils  ne  soient  rem- 
placés par  la  Convention  nationale  (26  août 
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1792,  t.  XLIX,  p.  10).  Le  serment  de  main- 
tenir la  liberté,  l'égalité  et  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés,  sera  prêté  par  les 
autorités  et  les  citoyens  (3  septembre,  p.  276). 

—  Voir  Chasseurs.  —  Curés.  —  Fonction- 
naires. —  Gardes  du  roi.  —  Instruction 
publique. 

Serment  du  JFeu  de  Paume.  H  est  fait 
hommage  d'une  estampe  qui  représente  sa 
prestation  (5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  356). 

Séroin.  Sa  pétition  en  faveur  des  ci-devant 
notaires  seigneuriaux  (t.  L,  p.  636). 

Serra  (Dominique).  Présente  une  pétition 
(19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  156). 

Serrard,  curé  de  Champdeuil.  Rapport  par 
Thévenin  sur  sa  pétition  pour  conserver  sa 
paroisse  (29  mars  1792,  t.  XL,  p.  655);  -- 
rejet  (ibid.).  —  Proteste  contre  la  suppression 
desaparoisse  (10juinl792,t.  XLV,p.55).  — 
Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  sa  pétition 
(9  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  259). 

Serrens,  suppléant  au  tribunal  du  district  de 
Bordeaux,  faisant  les  fonctions  de  commis- 
saire du  roi.  Fait  un  don  patriotique  (17  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  625). 

Serres  (François).  Est  libre  de  retourner  à  la 
Guadeloupe  (2  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  30j. 

Sers  député  de  la  Gironde.  — 1791.  —  Estad- 
mis(t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment  (p.  76). 

—  Prête  serment  (p.  76).  —  Membre  du  co- 
mité des  dépenses  publiques  (p.  378).  — 
Membre  du  comité  de  marine  (p.  410).  — 
Parle  sur  les  subsistances  (t.  XXVVI,  p.  713). 
=  1792. — Parle  sur  les  dénonciations  contre 
le  ministre  de  la  marine  (t.  XXXVII,  p.  375), 

—  sur  l'émigration  des  officiers  de  marine 
(p.  669),  —  sur  la  prohibition  de  la  sortie  du 
royaume  des  matières  premières  (t.  XXIX. 
p.  53  et  suiv.),  —  sur  les  secours  à  accorder 
aux  pauvres  (p.  222).  —  Membre  du  comité 
de  marine  (p.  394).  —  Parle  sur  les  affaires 
de  Saint-Domingue  (t.  XL,  p.  535),  (p.  536), 
(p.  537);  —  sur  les  billets  de  confiance 
(p.  572);  —  sur  une  adresse  des  hommes  de 
couleurs  (p.  709).  —  Fait  une  motion  d'ordre 
(t.  XLI,  p.  601).  —  Parle  sur  le  rempla- 
cement des  officiers  de  marine  (t.  XLIV, 
p.  388).  —  Député  à  une  cérémonie  en  mé- 
moire du  maire  d'Etampes  (p.  469).  —  Dé- 
nonce Dumouriez  (t.  XLVI,  p.  661  et  suiv.). 

—  Demande  qu'il  soit  dressé  un  état  de  ceux 
qui  ont  obtenu  la  croix  de  Saint-Louis  depuis 
l'époque  de  la  Révolution  (p.  666).  —  Fait 
une  motion  relative  à  l'enlèvement  des  statues 
qui  sont  sur  les  places  publiques  de  Paris 
(t.  XLVIII,  p.  2).  —  Fait  un  rapport  sur  l'ad- 
ministration des  ports  et  arsenaux  de  la  ma- 
rine (p.  319).  —  Fait  part  du  civisme  des 
habitants  de  Bordeaux  (p.  348).  —  Parle  sur 
la  proposition  de  Jean  Debry  (Aisne)  de  lever 
un  corps  spécial  de  1,200  hommes  (t.  XLIX, 
p.  13).  —  sur  l'envoi  de  commissaires  dans 
les  départements  (p.  79). 


Serran.  Est  nommé  ministre  de  la  guerre 
(10  mai  1792.  t.  XLIII,  p.  204).  —Assure 
l'Assemblée  de  son  dévouement  à  la  Consti- 
tution (11  mai,  p.  247).  —  Annonce  qu'il  a 
reçu  l'ordre  du  roi  de  remettre  le  portefeuille 
de  la  guerre  au  ministre  des  affaires  étrangères 
(13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  159).  —  Dusaulx 
propose  de  déclarer  qu'il  emporte  les  regrets 
de  la  nation  {ibid.  p.  160)  ;  —  discussion  {ibid. 
et  p.  suiv.);  -  l'Assemblée  adopte  cette  pro- 
position et  décrète  que  Servan  pourra  aller 
s'acquitter  de  ses  devoirs  militaires  dès  qu'il 
aura  déposé  ses  comptes  [ibid.  p.  161  et  suiv.). 

—  Sa  lettre  au  général  Lamorlière  relative- 
ment à  des  dénonciations  faites  contre  lui 
(19  juin,   p.   372  et  suiv.).  —  Envoie  les 
comptes  de    son   administration    (21    juin, 
p.  453).  —  Indique  où  se  trouvent  les  pièces 
relatives  à  sa  correspondance  avec  le  général 
Lamorlière  (ibid.).  —  Lettre  relative  à  des 
marchés  faits  pendant  son  ministère  (23  juin, 
p.  504  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire 
[ibid.  p.  505)  ;  —  rapport  (26  juin,  p.  592  et 
suiv.).  —  Envoie  des  observations  sur  les 
rapports  relatifs  à  son  administration  (28  juin, 
p.  643).  —  Ecrit  relativement  aux  marchés 
passés  sous  son  ministère  et  aux  inculpations 
de    la    commune    de    Strasbourg    (29   juin, 
p.  666  et  suiv.).  —  Rapports  sur  les  marchés 
passés  pendant  son  ministère  (6  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  195  et  suiv.),  (7  juillet,  p.  205 
et  suiv.).  —   Lettre  de  sa  part  sur  cet  objet 
(8  juillet,  p.  246),  —  Ecrit  qu'il   se  rend  à 
l'armée  du  Midi  (9  juillet,  p.  279).  —  Est 
nommé  maréchal  de  camp  au  camp  de  Sois- 
sons  (2  août  1792,  t.  XLVII,  p.  389),  —  Est 
chargé  provisoirement  du  ministère  de  la  guerre 
(10  août,  p.  654).  —  Prête  le  serment  del'éga 
lité  (21  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  560). 

—  Voir  Ministre  de  la  guerre.  —  Marchés. 

Servan,  ancien  religieux.  Rapport  par  Du- 
mo  ard  sur  sa  pétition  dema  dant  la  resti- 
tution d'une  malle  contenant  9, 600  livres  arrêtée 
par  la  municipalité  de  Cessieu  (1"  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  431);  —  projet  de  décret  {ibid.}. 

Serviee  de  Santé  de  l'armëe  —  Voir 
Hôpitaux  de  la  marine.  —  Hôpitaux  mili- 
taires. 

Service  Intérieur  de  l'arnaée.  —  Voir 
Bèglements  militaires. 

Service  militaire.  Renvoi  à  la  commune 
de  Paris  d'une  proposition  concernant  la  créa- 
tion d'un  comité  central  pour  régler  le  ser- 
vice militaire  (12  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  67). 

Servier.  Fait  un  don  patriotique.  (18  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  351). 

Servière,  député  de  la  Gironde.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  ser- 
ment (p.  76). 

Servière  (Laurent).  —  Nommé  à  la  Convention 
nationale  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  66). 

Servière,  capitaine  de  la  garde  nationale  de 
Mende.   Est  décrété  d'accusation   (28  mars 
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SerYlére,   capitaine  de  la  garde  nationale  de 

Mende).  (Suite). 

1792,  t.  XL,  p.  634).  —  Acte  d'accusation 
contre  lui  (10  avril  1792,  t.  LXI,  p.  413  et 
suiv.). 

Servin  (Pierre-Bernard).  Présente  une  péti- 
tion sur  le  maintien  des  ci-devant  notaires 
seigneuriaux  (22  juillet  1792,  t.  XL VII,  p.  53). 

Setter,  Suisse.  —  Offre  de  naturaliser  en 
France  la  culture  du  coton  (17  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  183). 

Seurrac  (Octave),  juge  de  paix  de  la  ville 
d'Auxerre.  Fait  un  don  patriotique  (8  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  105). 

Sevène,  député  de  la  Lozère.  —  1791.  — Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  111).  — Prête  serment 
(p.  689).  =1792.  —  Parle  sur  les  troubles  de 
Mende  (t.  XL,  p.  632). 

Sevëiie,  administrateur  du  directoire  de  Rieux, 
Fait  un  don  patriotique  (28  mai  1792,  t.  XLIV, 

p.  175). 

Séverac  (Commune  de).  Indemnité  accordée 
pour  l'hôpital  (7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  100). 

Seviit.  Fait  un  don  patriotique  (4  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  350). 

ISëvres  (Canton  de).  Plaintes  contre  les  opéra- 
tions des  assemblées  primaires  (28  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  77),  (29  août,  p.  96). 

Sèvres  (Commune  de).  Don  patriotique  des  ci- 
toyens (6  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  636),  —De- 
mande de  secours  pour  un  hospice  (8  août 
1792,  t.  XLVII,  p.  5o7);  —renvoi  aux  co- 
mités des  domaines  et  des  secours  réunis 
{ibid.}.  —  Pétition  de  3  citoyens  (17  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  315).  —  Des  gardes  na- 
tionaux et  des  ouvriers  de  la  manufacture 
offrent  de  marcher  contre  La  Fayette  (19  août, 
p.  388).  —  Don  patriotique  par  des  sans-cu- 
lottes (14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  634). 

Sèvres  (Manufacture  de  porcelaine  de).  On 
dénonce  le  brûlement  de  52  ballots  de  papiers 
(28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  192);  —rensei- 
gnements à  ce  sujet  [ibid.  p.  194),  (p.  199  et 
suiv.),  (p.  203  et  suiv.),  (29  mai,  p.  291  et 
suiv.).  —  Les  ouvriers  de  la  manufacture  de- 
mandent une  nouvelle  organisation  (22  août 
1792,  t,  XLVIII,  p.  617).  —  Ils  font  un  don 
patriotique  (24  août,  p.  675).  —Mesures  prises 
pour  la  continuation  des  opérations  de  la  ma- 
nufacture (25  août,  p.  694).  —  Nomination 
de  commissaires  pour  procéder  à  l'inventaire 
de  la  manufacture  (12  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  581). 

—  Voir  Garnier.  —  Gérard.  —  Gueffier. 
—  Laporte,  intendant  de  la  liste  civile.  — 
Longuet.  ~  Régnier,  directeur  de  la  manu- 
facture. —  Rision. 

Sèvres  (Deux-)  (Département  des).  Demande 
d'emplacement  pour  l'administration  (6  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXV,  p.  601).  —  Rapport 
et  projet  de  décret  par  Cartier-Douineau  sur 
nne  demande  d'emplacement  pour  le  direc- 


Sèvres  (Deux-)  (Département  des)  [Suite). 

toire  (24  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  71  et 
suiv.).  —  Troisième  (1)  lecture  du  projet  de 
décret  sur  la  demande  d'emplacement  pour 
le  directoire  (15  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  421); 
—  adoption  (ibid.).  —  Pétition  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  (24  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  117).  —  Adresse  d'adhésion  aux 
décrets  du  10  août  (22  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  613). 

Administrateurs,  Demande  d'emplacement 
(6 décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  601).  — Trans- 
mettent une  pétition  du  sieur  ChoUet  (9  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  378).  —  Posent  une  question 
sur  l'exécution  de  la  loi  relative  au  séquestre 
des  biens  des  émigrés  (8  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  105).  —  Demandent  des  armes  pour  re- 
pousser les  brigands  (27  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  38).  —  Adresse  relative  aux  troubles  du 
district  de  Châtillon  (7  septembre,  p.  445).  — 
Ils  sont  autorisés  à  former  un  bataillon  pour 
le  maintien  de  l'ordre  (16  septembre  1792, 
t.  L,  p.  38),  (p.  58). 

Directoire.  Adresse  un  mémoire  relatif  à 
l'ouverture  d'un  canal  de  navigation  de  La 
Rochelle  à  Paris  (31  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  391). 

Troubles.  Compte  à  rendre  par  les  commis- 
saires envoyés  dans  ce  département  (6  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  109);  —  rapport 
(9  octobre,  p.  141  et  suiv.). 

Volontaires  nationaux.  Demandent  à  ser- 
vir sur  les  frontières  (18  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  532).  —  Mention  honorable  de  leur  con- 
duite (9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  487). 

Seyelielles  (lie  de).  —  Voir  V Arches. 

Seyne  (Commune  de  la).  Pétition  sur  les  dan- 
gers de  la  patrie  (16  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  258). 

Seyssel  (Commune  de).  Lettre  des  officiers 
municipaux  relative  à  des  Français  maltraités 
par  les  Piémontais  (17  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  549).  —  Projet  de  décret  sur  l'érection 
d'une  paroisse  (nuit  du  9  au  10  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  623). 

Seystres-Caumont,  chargé  des  affaires  de 
France  à  Malte.  Sa  lettre  relative  à  l'arresta- 
tion de  plusieurs  chevaliers  pour  avoir  insulté 
l'uniforme  national  (6  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  53). 

Sezanne  (Commune  de).  Adresses  des  ci- 
toyens (30  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  459), 
(4  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  541).  —  Adresse 
d'adhésion  et  de  félicitations  (21  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  43d  et  suiv).  —  Adresse  d'adhé- 
sion (19  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  369  et  suiv.). 
Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Don 
patriotique  (13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  177). 


(1)   La  deuxième   lecture   u'a  pas   eu    lieu.   —  Voir 
t.  XLIII  la  note  de   la  première  colonne  de  Iapajfe421. 
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Sezanne  (District  de).  Don  patriotique  du  di- 
rectoire et  du  receveur  (30  mai  4792,  t.  XLIV, 
p.  314). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  aux 
décrets  de  l'Assemblée  (3  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  277). 

filiée,  sous-lieutenant  d'infanterie.  Réintégré 
dans  son  grade  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  333). 

fihorfi,  ministre  des  Etats-Unis.  Lettre  du 
ministre  de  la  marine  relative  aux  arrange- 
ments faits  avec  lui  (18  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  3o8). 

Siau  aine,  député  des  Pyrénées-Orientales.  — 

1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65j.  — 
Prête  serment  (p.  78).  — Membre  du  comité 
de  commerce  (p.  438).  =  1792.  —  Demande 
la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  rapport  sur  les 
troubles  de  Perpignan  (t.  XXXVII,  p.  46).  — 
Membre  du  comité  de  commerce  (t.  XXXIX, 
p.  373). 

Sibillon,  maire  d'Etampes.  Envoieunéloge  fu- 
nèbre de  Simonneau,  son  prédécesseur(31  mars 

1792,  t.  XLI,  p.  15).  —  Fait  un  don  patrio- 
tique (o  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  19).  —  Invité 
à  assister  à  la  cérémonie  en  mémoire  de  Si- 
monneau (22  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  3). 

Sibire,  curé  de  Saint-François.  Fait  un  don 
patriotique  et  adresse  un  cantique  patriotique 
(19  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  559). 

Siblot,  député  de  la  Haute-Saône.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  66).  —Prête ser- 
ment (p.  79).  —  Membre  du  comité  des  se- 
cours publics  (p.  454).  =  1792.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  pétition  du  sieur  Schoël  (t.  XL, 
p.  697  et  suiv.).  —  Soumet  à  la  discussion  son 
rapport  sur  la  pétition  du  sieur  Schoël  (t.  XLI, 
p.  205).  —  Fait  un  rapport  sur  les  secours  à 
accorder  aux  83  départements  (t.  XLIV,  p.  314 
et  suiv.).  —  Soumet  à  la  discussion  le  projet 
de  décret  sur  lessecours  à  accorder  aux  dépar- 
tements (t.  XLV,  p.  649  et  suiv.),  (t.  XLVI, 
p.  129). 

Sibon.  Demande  une  place  aux  Invalides. 
(13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  596). 

Sieard  (Abbé),  instituteur  des  sourds  et  muets. 

—  Invite  l'Assemblée  à  assister  à  la  messe 
qui  sera  célébrée  en  l'honneur  de  la  réunion 
de  l'établissement  des  sourds  et  muets  avec 
celui  des  aveugles-nés  (29  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  501).  Demande  des  secours  pour 
ses  élèves  (23  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  638). 

—  Pétition  pour  sa  mise  en  liberté  (31  août 
1702,  t.  XLIX  p.  149  et  suiv.);  —  le  pouvoir 
exécutif  rendra  compte  des  motifs  de  sa  dé- 
tention (ibid.  p.  150).  — Compte  rendu  par  le 
ministre  de  l'intérieur  (1"  septembre,  p.  171). 

—  Annonce  que  le  citoyen  Monnot  lui  a  sauvé 
la  vie  (2  septembre,  p.  219).  —  Mesures  à 
prendre  pour  sa  conservation  (4  septembre, 
p.  333  et  suiv.).  —  Admis  à  la  barre,  il  ex- 
prime sa  reconnaissance  à  l'Assemblée  {ibid. 
p.  343). 


Sieard,  sous-fermier  des  domaines  de  Tours. 

—  Présente  une  pétition  (29  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  424)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
domaines  {ibid.). 

Sieelîer,  ancien  supérieur  du  collège  de  Li- 
moges. Transmission  de  pièces  relatives  h  la 
procédure  instruite  contre  lui  (5  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  147);  —  renvoi  au  comité  {ibid.), 

Siège  des  places  fortes.  Peine  de  mort 
contre  quiconque  parlera  de  se  rendre  en  cas 
de  siège  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  20). 

Sierek  (Commune  de).  —  Lettre  de  la  munici- 
palité aux  députés  de  la  Moselle,  au  sujet  de 
l'arrestation  d'officiers  déserteurs  et  d'un  chas- 
seur, et  de  la^saisie  d'effets  soupçonnés  pro- 
venir du  garde-meuble  (14  octobre  1791 , 
t.  XXXIV,  p.  236).  —  Les  sieurs  Hentz,  juge 
de  paix,  et  Jolivalt,  maire,  députés  extraor- 
dinaires, demandent  à  être  admis  à  la  barre 
(28  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  167  et  suiv.). 

—  Admis,  ils  annoncent  l'arrestation  des  sieurs 
Schappes  et  de  Lassaux  {ibid.  p.  183  et  suiv.); 

—  protestation  de  plusieurs  habitants  de 
Sierck  contre  cette  arrestation  (14  mars, 
p.  688).  —  Demande  relative  à  une  pétition 
contre  la  municipalité  et  le  juge  de  paix  (8  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  363)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid.), 

—  Adresse  des  citoyens  (l^""  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  574).  —  La  ville  est  déclarée  en  état  de 
guerre  (26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  132).  — 
Compte  rendu  d'un  fait  arrivé  relativement  à 
une  exportation  d'armes  et  de  munitions 
(15  juin  1792,  t.  XLV,  p.  240).  —  Mention 
honorable  de  la  conduite  des  citoyens  (16  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  282). 

Sieyès,  ancien  constituant.  Nommé  à  la  Con- 
vention nationale  (9  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  531). 

SifTerf;  (Abbé) .'Réclame  un  traitement  comme 
titulaire  supprimé  (24  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  46);  —  renvoi  au  comité  des  pétitions 
{ibid.). 

Hiiçnoiiret.  Somme  qui  lui  est  due  (17  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  530). 

SiiTolitriie.  Somme  qui  lui  est  accordée  pour 
son  embarquement  et  son  passage  (5  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  127). 

Sillé  (Commune  de).  Pétition  de  la  municipalité 
pour  être  autorisé  à  acquérir  la  maison  des 
ci-devant  Minimes,  pour  y  transférer  l'hôpi- 
tal (25  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  75);  — 
renvoi  au  comité  des  domaines  {ibid.). 

Sîllé    (District  de)  : 

Administrateurs.  Adresse  d'adhésion(31  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  140). 

Sillery,  membre  de  l'Assemblée  nationale 
constituante.  Sollicite  une  décision  sur  des 
difficultés  qui  l'empêchent  d'être  employé  dans 
le  département  de  la  guerre  (28  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  714)  ;  —  renvoi  au  comité  mi- 
litaire {ibid.). 
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Silly  (Hyacinthe-Joseph).  Mis  en  état  d'accusa- 
tion ettransféré  à  Orléans  (16  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  169).  —  Dépôt  aux  archives  de 
pièces  relatives  à  son  affaire  (p.  598).  —  On 
annonce  la  perte  des  pièces  relatives  à  son 
affaire  (26  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  667). 
—  Acte  d'accusation  contre  lui  (10  février 
1792,  t.  XXXVIII,  tcp.  348). 

Silly,  marchand  à  Nancy.  Fait  un  don  patrio- 
tique (8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  160). 

Silly  (Ci-devant  abbaye  de).  Réclamation  contre 
la  dilapidation  des  revenus  (6  aoiit  1792, 
t.  XLVII,  p.  536). 

Silvestre,  membre  du  bureau  de  consultation 
des  artsetmétiers  (22 janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  593). 

Silvy  (Marc-Antoine).  Fait  un  don  patriotique 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  38). 

Simon,  ancien  receveur  des  traites.  Sollicite 
une  indemnité  et  une  augmentation  de  retraite 
(4  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  374);  —  renvoi 
au  comité  des  secours  publics  (ibid.)  ;  —  ren- 

'  voi  de  cette  pétition  au  comité  de  liquidation 
(7  mars,  p.  432). 

Simon,  portier  de  l'arrondissement  de  la 
Comédie-Italienne.  Fait  un  don  patriotique 
(17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  506). 

Simon.  Fait  un  don  patriotique  (22  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  463). 

Simon,  secrétaire  de  l'Assemblée  des  ci-devant 
députés  extraordinaires.  Fait  un  don  patrio- 
tique (31  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  308). 

Simon,  caporal  dans  la  garde  nationale  de 
Nancy.  Don  patriotique  (9  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  325). 

Simon,  sous-chef  au  secrétariat  du  comité  de 
salubrité.  Demande  à  être  employé  au  comité 
d'instruction  publique  (27  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  454). 

Simon  (Jean -Frédéric).  Dénonce  le  district  et 
la  municipalité  de  Strasbourg  (16  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  283). 

Simond  (Philibert),  vicaire  épiscopal  à  Stras- 
bourg. Réclame  une  indemnité  (16  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  283).  —  Renvoi  à  la  commission 
extraordinaire  des  pièces  relatives  à  cette 
affaire  (9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  488). 

Simoneau  ou  Simonneau,  maire  d'E- 
tampes.  —  Voir  Etampes. 

Sintonet,  sous-lieutenant  de  chasseurs.  Ré- 
tracte sa  signature  a  la  pétition  des  8,000 
(18juinl792,  t.XLV,  p.  353). 

Simone*  et  SontltonaïK.  Déposent  la 
somme  de  600  livres  pour  la  solde  de  deux 
gardes  nationaux  pendant  une  année  (14  octo- 
bre 1791,  t.  XXXIV,  p.  221). 

Simoni,  sous-lieutenant  d'infanterie.  Réin- 
tégré dans  son  grade  (24  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  333). 

Simonin.  Demande  l'ajournement  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  décret  relatif  aux  notaires 
(31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  13^). 


Simonnean.  —  Voir  Simoneau. 
Sinalle.  M<ntion  honorable  de  son  civisme 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  106). 

Sinodeau,  compagnon  de  la  pompe  à  feu  de 
Chaillot.  —  Fait  un  don  patriotique  (30  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  530). 

Sioehamp  ou  Sireliamp,  officier  d'infan- 
terie. II  y  alieu  à  accusation  contre  lui  (3 jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  58),  (4  janvier, 
p.  74).  —  Acte  d'accusation  contre  lui  (6  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  196  et  suiv.). 

Sionini.  Fait  un  don  patriotique  (5  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  378). 

Sir.  Demande  une  augmentation  de  pension 
(13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  599). 

Sire  (Claude-Ignace),  cordonnier.  Fait  un  don 
patriotique  (10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  296). 
Sirehamp.  —  Toir  Siochamp. 

Sirène  (La),  frégate  napolitaine.  —  Voir  Ca- 

valaire.  —  Naples. 
SIrey,  vicaire  du  département  de  la  Dordogne. 

—  Lettre  relative  au  choix  des  pasteurs  parmi 
les  laïcs  (27  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  392 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
{ibid.  p.  393). 

Sirot,  mécanicien.  Présente  des  plans  de  cons- 
truction d'un  nouveau  bassin  à  Toulon 
(10 juin  1792,  t.XLV,  p.  55). 

Sisflous,  député  de  l'Aube.  —1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prêle  serment 
(p.  75). —  Son  opinion  non  prononcée  et  son 
projet  de  décret  sur  les  émigrants  (p.  481  et 
suiv.).  —  Suppléant  au  comité  d'instruction 
publique  (p.  498).  —  Opinion,  non  prononcée, 
sur  les  finances  et  sur  les  assignats  (t.  XXXVI, 
p.  194  et  suiv.).  =  1792.  —  Sa  lettre  sur  la 
banque  de  Pottin  de  Vauvineux  (t.  XLI,p.39). 

—  Annonce  qu'il  a  changé  son  nom  en  celui 
de  Sossius  (t.  XLV,  p.  334). 

Situation  du  royaume.  Le  ministre  de 
l'intérieur  rendra  compte  de  la  situation  du 
royaume  (5  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  1-82); 

—  observations  du  ministre  de  l'intérieur 
{ibid.  p.  184  et  suiv.)  ;  —  le  ministre  rendra 
compte  dans  le  courant  de  la  semaine  de  la 
situation  générale  du  royaume  ibid.  p.  185)  ; 

—  le  ministre  de  l'intérieur  annonce  qu'il 
travaille  à  ce  rapport  (9  février,  p.  307  et 
suiv.)  ;  —  il  annonce  qu'il  fera  son  rapport  à 
la  séance  du  17  février  (15  février,  p.  530); 

—  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  (18  fé- 
vrier, p.  616  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  dé- 
crète l'impression  du  rapport  et  l'envoi  aux 
83  départements  {ibid.  p.  630). 

—  Voir  Royaume. 

Siveton,  prêtre.  Demande  l'augmentation  de 
son  traitement  (5  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  353). 

Skey-£ustaehe,  colonel  au  service  des  Etats 
de  l'Amérique  septentrionale.  Admis  au  service 
de  la  France,  proteste  de  son  dévouement  à  la 
nation  (7  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  683). 
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ISliniyirer.  Pétition  relative  à  l'emploi  du  métal 
(les  cloches  (4  août  1792,  t.  XLVII,  p.  486). 

Smith  {Michel  et  Jacques).  Leurs  observations 
sur  la  fabrication  des  monnaies  (30  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  114). 

Soeiété  allemande.  —  Voir  Palatinat. 

Soeiété  d'aurriciilture  de  Paris.  Fait 
hommage  d'un  mémoire  sur  l'aliénation  des 
forêts  (8  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  106). 

—  Ses  observations  sur  la  question  de  l'alié- 
nation des  forêts  (2  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  328  et  suiv.). 

Société  des  Jacobins  de  Paris.  — 
Voir  Machenaud. 

Société  du  point  central  des  arts  et 
métiers.  Les  artistes  composant  la  société 
demandent  la  salle  du  ci-devant  grand  con- 
seil pour  y  tenir  leurs  séances  (13  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  102);  — renvoi  au  comité  d'ins- 
truction publique  {ibid.). 

Société  logrojçrapliiqiie.  Demande  à  être 
maintenue  dans  la  possession  de  la  tribune 
qui  lui  a  été  accordée  par  l'Assemblée  consti- 
tuante (6  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  109); 

—  l'Assemblée  décrète  que  la  Société  sera 
maintenue  dans  la  possession  de  cette  tribune 
[ibid.).  —  Pétition  pour  obtenir  la  jouissance 
de  la  tribune  qui  lui  a  été  accordée  (29  mars 
1792,  t.  XL.  p.  6o3  et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux 
commissaires  de  la  salle  {ibid.  p.  654).  — 
Don  patriotique  des  4  citoyens  composant 
cette  société  ^23  avril  1792.  t.  XLII,  p.  307). 

—  Plaintes  contre  cette  société  (2  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  27  et  suiv.);  —  renvoi  aux  com- 
missaires de  la  salle  (ibid.  p.  28). 

Sociétés  particulières.  Aucune  ne  pourra 
s'établir  dans  l'enceinte  des  Feuillants  (27  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  433). 

Sociétés  populaires.  Observations  de 
Crestin  sur  les  dangers  des  sociétés  populaires 
(20  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  685);  —  de 
Duvand  et  de  Ramond  (p.  687  et  suiv.). — 
Opinion  de  Delfau  sur  les  sociétés  populaires 
(24  juin  1792,  t.  XLV,  p.  550  et  suiv.),  (p.  565 
et  suiv.).  —  On  demande  que  le  ministre  de 
l'intérieur  rende  compte  de  l'exécution  de  la 
loi  les  concernant  (l^-- juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  19j,  —  discussion  {ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  de  celle  motion  {ibid.  p.  20).  — 
Compte  rendu  par  le  ministre  de  la  justice 
(4  juillet,  p.  108). 

Sœhine,  citoyen  de  Landau.  Fait  un  don  pa- 
triotique (6  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  661). 

Soeis.  Fait  hommage  d'un  mémoire  sur  la  ca- 
valerie (27  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  689). 

Soëté  (Droit  de).  Il  est  déclaré  rachetable 
(20  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  427). 

Sœurs  de  la  Cliarité.  Réclamation  de  la 
supérieure  de  la  congrégation.  Renvoi  au  co- 
mité de  l'exlraordinaire  des  finances  (2  juin 
1792,  t.  XLIV,  p.  487).  —  Dangers  que  cou- 
rent plusieurs  filles  de  la  Charité  de  la  paroisse 
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de  la  Madeleine  (24  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  873);  —  on  annonce  qu'elles  ont  été  con- 
duites en  sûreté  (ibid.  p.  675).  —  Ordre  du 
jour  sur  leur  demande  de  traitement  (29  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  104). 

Sœurs  converses.  —  Voir  Communautés 
religieuses. 

Sœurs  srises.  —  Voir  Strasbourg. 

Soissons  (Commune  de).  Adresse  sur  les  évé- 
nements du  20  juin  (11  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  359).  —  Demande  de  fonds  pour  les  dé- 
peuses  qu'occasionnera  la  formation  d'un  camp 
sous  les  murs  de  la  ville  (15  juillet,  p.  497).  — 
Pétition  des  religieuses  vivant  en  commun 
(31  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  383);  —  renvoi 
au  comité  de  division  {ibid.).  —  Adresse 
d'adhésion  des  citoyens  (5  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  490).  —  On  annonce  que  le  serment  du 
10  août  a  été  prêté  avec  enthousiasme  (15  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  178).  —  Dons  patrio- 
tiques des  notaires  (26  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  2),  (27  août,  p.  38).  —  Annonce  de  l'ar- 
restation de  819  mousquetons  (10  septembre, 
p.  533).  —  Adresse  d'adhésion  {ibid.  p.  542). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Adresse  de  dévouement  (22  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  317),  (27  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  39). 

SoisMons  (District  de).  Annonce  de  troubles 
(5  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  183).  —  Me- 
sures prises  pour  la  défense  nationale  (5  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  352).  —  On  an- 
nonce que  les  administrateurs  ont  été  renou- 
velés (14  septembre,  p.  634). 

Soissons.  —  Voir  Camp  de  Soissons. 


Soland. 


Voir  Fortin. 


Soldats.  Les  soldats  retirés  du  service  sont 
admissibles  aux  emplois  vacants  dans  l'ar- 
mée (29  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  425). 

—  Renvoi  au  comité  militaire  d'une  proposi- 
tion tendant  à  rappeler  au  corps  les  soldats 
renvoyés  parles  conseils  de  discipline  (23janv. 
1792,  t.  XXXVII,  p.  603).— On  demande  que  le 
prêt  leur  soit  payé  en  numéraire  (6  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  419  et  suiv.).  —  Les  soldats  en 
activité  de  service  appelés  dans  les  compagnies 
des  guides  de  l'armée  pourront,  après  la 
guerre,  rentrer  dans  leur  corps  ou  se  retirer 
(25  avril  1792,  t.  XLII,  p.  185).  —  Le 
ministre  de  la  guerre  demande  une  loi 
contre  les  soldats  révoltés  (4  mai,  p.  746); 

—  renvoi  aux  comités  de  législation,  di- 
plomatique et  militaire  réunis  (ibid.).  — 
Question  relative  aux  soldats  des  troupes  de 
ligne  qui  demandent  leur  congé  (21  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  653)  ;  —  renvoi  au  comité 
militaire  (ibid.).  —  Les  soldats  réunis  sous 
les  drapeaux  de  la  liberté  depuis  le  12  juillet 
1789  seront  admis  dans  la  gendarmerie  natio- 
nale à  pied  (16  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  507). 
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—  Décret  concernant  les  soldats  renvoyés  de 
leur  corps  à  cause  de  leur  patriotisme  (19 
septembre  1792,    t.  L,  p.  136). 

—  Voir  Galères.  —  Récompenses  publiques. 

Soldats  d'artillerie.  Le  ministre  de  la 
guerre  propose  d'étendre  à  huit  années  le 
terme  de  leur  engagement  (18  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  581)  ;  —  renvoi  au  comité  mili- 
taire {ibid.). 

Soldats  de  la  liberté.  Proposition  sur 
les  droits  de  citoyen  actif  à  leur  accorder 
(21  avril  1792,  t.  XLII,  p.  222  et  suiv.). 

Soldats  de  lijBi^ne.  Les  soldats  qui  n'ont 
plus  que  6  mois  à  servir  pourront  con- 
tracter un  nouvel  engagement  (24  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  638).  —  Il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  leur  admission  aux  sous- 
lieutenances  (31  janvier  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  55). 

Soldats  de  la  marine.  Le  ministre  de  la 
guerre  propose  d'étendre  à  huit  années  le 
terme  de  leur  engagement  (18  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  581). 

Soldats  étrangers.  Propositions  de  Hérault 
de  Séchelles  et  de  Briche  concernant  les  sol- 
dats étrangers  qui  se  réuniront  aux  troupes 
françaises  (21  avril  1792,  t.  XLII,  p.  253); 

—  renvoi  au  comité  militaire  [ibid.  p.  2o4). 

—  Les  soldats  étrangers  retirés  avec  pension 
hors  du   royaume  continueront  à   en  jouir. 

—  Augmentation  s'ils  s'établissent  en 
France  (30  avril,  p.  567).  —  Renvoi  au 
comité  militaire  d'une  motion  tendant  à 
donner  le  titre  de  citoyen  français  aux  sol- 
dats étrangers  qui  auront  servi  dans  les  ar- 
mées françaises  (28  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  236).  — Avantages  à  faire  à  ceux  qui  embras- 
seraient la  cause  de  la  liberté  (29  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  93).  — Mention  honorable  du  zèle 
du  professeur  Oberlin  qui  a  fait  imprimer  en 
plusieurs  langues  le  décret  relatif  aux  avan- 
tages qui  leur  sont  faits  (4  septembre,  p.  336). 

Soldats  suisses.  — Voir  Régiments  suisses. 

Solde  des  troupes.  Le  roi  propose  à  l'As- 
semblée d'augmenter  la  solde  de  l'armée  en 
temps  de  guerre  (17  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  463).  —  Proposition  du  roi  sur  le  payement 
de  la  solde  des  troupes  en  attendant  l'émission 
des  assignats  au-dessous  de  5  livres  (24  jan- 
vier, p.  624)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire 
{ibid.).  Le  ministre  de  la  guerre  solli- 
cite une  décision  sur  le  traitement  en  canj- 
pagne  de  toutes  les  troupes  (7  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  257  et  suiv.)  ;  —  rapport  par 
Blanchard  {ibid.  p.  267  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  {ibid.  p.  268  et  suiv.)  ;  —  observations 
de  Basire  et  Aubert-Dubayet  {ibid.  p.  269). 

—  Discussion  générale  :  Lecointre  (17  février 
p.  596  et  suiv.).  —  Adoption  de  l'urgence 
{ibid.  p.  597).  —  Discussion  des  articles.  — 
Art.  1"  :  Basire,  Blanchard,  rapporteur, 
Briche  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec 
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amendement  {ibid.  p.  598).  —  Art.  2  :  Cru- 
blier  d'Optère,  Lacuée  {ibid.)  ;  —  Lacuée, 
Rouyer,  Louis-Joseph  Hébert,  Lecointre, 
Ghoudieu,  Crublier  d'Optère,  Briche,  Rouyer, 
Mathieu  Dumas,  Lacuée  {ibid.  p.  600  et 
suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  602).  —  Art.  3 
Gouyion  {ibid.  p.  603)  ;  —  adoption  {ibid.).— 
Adoption  sans  discussion  des  articles  4  et  5 
i^ibid.).  —  Art.  6  :  Crublier  d'Optère  {ibid.). 

—  Art.  7  :  Ghoudieu,  Lecointre,  Lacuée 
{ibid.)  ;  —  renvoi  au  comité  {ibid.).  —  Texte 
définitif  du  décret  sur  le  traitement  des  troupes 
en  campagne  (27  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  125  et  suiv.).  —  Observations  du  ministre 
de  la  guerre  au  sujet  du  mode  de  payement 
des  troupes  (13  mars,  p.  629);  —  renvoi 
au  comité  militaire  {ibid.).  —  Lettre  du 
général  Gelb  sur  le  même  objet  {ibid.  p.  671). 

—  Lettre  du  général  de  Wimpfen  {ibid.).  — 
Projet  de  décret,  présenté  par  Dupont-Grand- 
jardin,  concernant  la  solde  des  troupes 
(15  mars  1792,  t.  XL,  p.  24).  —  Adoption 
de  l'urgence  et  projet  de  décret  concernant  la 
solde  des  troupes  (18  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  125  et  suiv.)  ;  —  adoption  d'un  article  ad- 
ditionnel {ibid.  p.  130).  —  Texte  du  décret 
{ibid.  p.  131).  —  Propositions  du  ministre  de  a 
la  guerre  relatives  au  payement  en  numéraire 
(19  avril,  p.  171)  ;  —  renvoi  aux  comités 
militaire  et  des  finances  réunis  (ibid.);  — . 
rapport  par  Dupont-Granjardin  (20  avril, 
p.  215)  ;  —  adoption  d'une  modification  à 
l'article  4  du  décret  du  18  avril  (ibid.).  — 
Texte  définitif  du  décret  {ibid.  et  p.  suiv.).  -  - 
Observations  du  ministre  de  la  guerre  sur  les 
traitements  de  campagne  et  le  payement  des 
troupes    pendant   la    guerre    (4    mai   1792, 

t.  XLIII,  p.  1)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire 
{ibid.).  —  Rapport  par  Blanchard  sur  le  paye- 
ment des  troupes  et  leur  traitement  pendant  la 
campagne  (29  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  248)  ;  — 
projet  de  décret  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Adop- 
tion du  projet  de  décret  concernant  le  paye- 
ment des  troupes  et  leur  traitement  pendant 
la  campagne  (23  juin  1792,  t.  XLV,  p.  501  et 
suiv.).  —  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  re- 
lative au  supplément  de  solde  des  sous-offi- 
ciers et  soldats  remplacés  à  Avignon  et  dans 
différentes  parties  de  la  France  (4  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  102)  ;  —  renvoi  aux  comités  des 
finances  et  militaires  réunis  (ibid.).  —  Décision 
du  général  Lamorlière  pour  faire  jouir  du  trai- 
ment  de  guerre  toutes  les  troupes  qui  compo- 
sent l'armée  (30  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  290).  —  Le  ministre  de  la  guerre  demande 
une  interprétation  des  lois  relatives  à  la 
solde  des  troupes  (1"  août,  p.  375);  — 
renvoi  au  comité,  militaire  {ibid.).  —  Décret 
sur  le  payement  en  numéraire  des  troupes  qui 
sont  aux  frontières  du  Nord,  de  l'Est  et  du 
Midi  (18  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  336).  — 
Décret  sur  la  solde  des  troupes  de  l'intérieur 
(19  août,  p.  376).  —  Décret  sur  la  solde  des 
troupes  de  la  marine  (23  août,  p.  639). 
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Soleure  (Ville  et  canton  de).  Rapport  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères  sur  l'arresta- 
tion d'un  convoi  d'argent  expédié  à  Soleure 
(16  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  94  et  suiv.). 

—  Rapport  par  Briche  sur  l'argent  du  canton 
de  Soleure  arrêté  à  Belfort  (18  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  46  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
{ibid.  p.  48)  ;  —  observations  de  Deiaporte 
(ibid.).  — Nouvelle  lecture  du  projet  de  décret 
(22  décembre,  p.  310  et  suiv.).  —  Discussion  : 
plusieurs  membres  {ibid.  p.  311)  ;  —  adoption 
de  l'urgence  et  du  1"  paragraphe  {ibid.).  — 
Paragraphe  2  :  Deiaporte,  Baumlin,  Brua, 
Daverhoult,  Briche,  rapporteur,  Vergniaud 
(22  décembre,  p.  313  et  suiv.);  —  adoption 
{ibid.  p.  316).  —  Rejet  du  3'  paragraphe 
{ibid.).  —  Texte  définitif  du  décret  {ibid.). 

Sollto.  —  Voir  Fiefvé. 

Solier,  acteur  de  la  Comédie  italienne.  Fait 
don  d'un  fusil  (19  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  379). 

Solier,  prieur  de  Colognar  et  député  de  la  coa- 
lition de  Montpellier.  Est  décrété  d'accusation 
(18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

Soller,  négociant  à  Sarrelouis.  Mémoire  relatif 
à  une  perte  qu'il  a  faite  à  la  poste  (6  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXV,  p.  o99).  —  Il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  sa  pétition  (1 1  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  254). 

Sollieitations  auprès  de»  ministres. 

—  Voir  Députés. 

SoUiès  (Canton  de),  département  du  Var. 
Adresse  d'adhésion  de  l'assemblée  électorale 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  697). 

Solomé.  Ses  observations  sur  l'étal  des  finances 
de  la  France  (t.  L,  p.  286  et  suiv.). 

Solomiae,  député  de  l'Aude.  —  1791.  — Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment 
(p.  234).  =  1792.  —  Suppléant  au  comité 
d'inspection  (t.  XXXIX,  p.  394).' — Suppléant 
au  comité  des  pétitions  (p.  467).  — Suppléant 
au  comité  de  liquidation  (p.  495). 

Solon,  sourd  et  muet.  Pétition  en  sa  faveur 
(11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  359)  ;  —  renvoi 
au  comité  d'instruction  publique  {ibid.). 

Sonibreuil,  gouverneur  des  Invalides.  Est 
mandé  à  la  barre  pour  être  interrogé  au  sujet 
d'une  consigne  donnée  aux  commandants  des 
postes  de  l'hôtel  (29  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  284).  —  Son  interrogatoire  {ibid.  p.  289 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  de  son  interrogatoire  aux 
comités  militaire  et  de  surveillance  réunis 
(30  mai,  p.  348).  —  Proposition  à  son  sujet 
(31  mai,  p.  399). 

Somme  (Département  de  la).  Demande  en 
prorogation  du  délai  pour  la  production  des 
titres  de  créances  sur  l'Etat  (20  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  425).  —  Adresse  d'adhésion  des 
électeurs  (9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  48(Jj. 

—  Mention  honorable  du  civisme  des  habitants 
des  campagnes  (11  septembre,  p.  563).  — 
Députés  nommés  à  la  Convention  nationale 


Jiomme  (Département  de)  {Suite). 

(14  septembre,  p.  628).  —  Ordre  du  jour  sur 
des  demandes  des  électeurs  (1 6  septembre  1792, 
t.  L,  p.  56),  (17  septembre,  p.  68). 

Conseil  général.  Les  administrateurs  pro- 
testent de  leur  attachement  à  la  Constitution 
(8  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  659). 

Directoire.  Il  demande  la  prorogation  du 
délai  fixé  pour  l'établissement  du  juré  (9  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  169).  —  Lettre  au 
sujet  de  la  fabrique  de  l'église  cathédrale 
d'Amiens  (31  mars  1792,  t.  XLI,  p.  39).  — 
Le  directoire  sollicite  des  secours  pour  les 
habitants  de  Plessier-Rozainvillers  (19  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  181).  —  Réclamation  de  la 
ci-devant  chambre  de  commerce  de  Picardie 
contre  un  arrêté  du  directoire  (8  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  688).  —  Dénonciation  de  Basire 
contre  le  directoire  (26  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  603  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  des  Douze 
{ibid.  p.  605).  —  Opinion,  non  prononcée,  de 
Pucelle  sur  la  dénonciation  de  Basire  {ibid. 
p.  606  et  suiv.).  —  Nouvelle  dénonciation  au 
sujet  de  son  arrêté  sur  les  événements  du  20  juin 
(!«'  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  17  et  suiv.);  — 
le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte  des 
mesures  prises  relativement  à  cet  arrêté  {ibid. 
p.  19).  —  Compte  rendu  (2  juillet,  p.  38  et 
suiv.),  (p.  74).  — Il  est  suspendu  de  ses  fonc- 
tions (15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  165).  — 
Demande  un  acompte  pour  liquider  ses  dettes 
(17  août,  p.  306  et  suiv.).  —  Destitution  des 
membres  qui  ont  refusé  de  reconnaître  la 
légalité  des  actes  du  Corps  législatif  depuis 
le  10  août  {ibid.  p.  317). 

Tribunal  criminel.  Lettre  des  juges  au  sujet 
des  délits  militai'-es  (19  mars  1792,  t.  XL, 
p.  160)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  législation 
et  militaire  réunis  {ibid.  p.  161).  —  Mémoire 
relatif  à  des  délits  dénoncés  par  l'auditeur  des 
guerres  (31  mars  1792,  t.  XLI,  p.  38);  — 
renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.). 

Volontaires  nationaux.  Adresse  du  2®  ba- 
taillon (27  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  158). 
—  Voir  Imprimerie  royale. 

Somtnevoîre(Commune  de). —  Voir  Canaux 
de  navigation. 

Sommiëres  (Commune  de).  Adresse  d'adhé- 
sion de  la  société  populaire  (5  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  490). 

Sommières  (District  de).  Le  tribunal  enverra 
un  juge  à  Avignon  pour  composer  le  tribunal 
chargé  de  juger  les  auteurs  des  troubles  (26  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  375).  —  Adresse 
du  conseil  général  (30  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  122). 

iSontltoitax.  —  Voir  Simonet  et  Sonthonax. 

Sophie  (Demoiselle),  se  disant  issue  de  la  fa- 
mille Laferté-Senecterre.  Renvoi  de  sa  pétition 
au  pouvoir  exécutif(8septembrel792,t.  XLIX, 
p.  470  et  suiv.).  —  Pétition  relative  au  juge- 
ment de  son  affaire  (15  septembre,  p.  676  et 
suiv.)  ;  —  décret  {ibid.  p.  677). 


«ou 


—  794  — 


SOU 


Sorbonne  (Société  de).  Sa  suppression  (6 avril 
1792,  t.  XLI,  p.  248),  (18  août  1792,  t.  XL VIII, 
p.  350). 

Soret,  député  de  Seine-et-Oise.  — 1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment 
(p.  79).  —  Demande  que  le  traitement  des  dé- 
putés soit  réduit  de  18  livres  à  12  livres 
(p.  198).  —  Membre  du  comité  de  liquidation 
(p.  371).  —  Fait  un  rapport  sur  l'aug- 
mentation des  commis  du  bureau  de  liqui- 
dation (t.  XXXVI,  p.  434  et  suiv.),  —  un  rap- 
port sur  les  pensionnaires  de  l'Etat  nés  en  1715 
et  dans  les  années  suivantes  (p.  435 et  suiv.), 

—  un  rapport  sur  les  pensionnaires  de  l'Etat 
nés  en  1715  et  dans  les  années  précédentes 
p.  438),  —  un  rapport  sur  les  pensions  des 
ci-devant  employés  de  la  régie  des  domaines 
et  de  l'intendance  de  l'île  de  Corse  {ibid,  et 
p.  suiv.).  —  Soumet  à  la  discussion  le  projet 
de  décret  sur  l'augmentation  des  commis  du 
bureau  de  liquidation  (p.  695).  =  1792.  — 
Fait  lecture  des  différents  projets  de  décret  re- 
latifs à  des  pensions  (t.  XXXVII,  p.  26  et 
suiv.),  Kp.  336  et  suiv.),  (p.  425  et  suiv.), 
(p.  533  et  suiv.),  (p.  537).  —  Fait  un  rapport 
sur  les  récompenses  à  accorder  aux  époux 
Barthélémy  (p.  690  et  suiv.).  — Faitla2Mec- 
ture  du  projet  de  décret  relatif  aux  récompenses 
à  accorder  aux  époux  Barthélémy  (t.  XXXVIII, 
p.  124).  —  Membre  du  comité  de  liquidation 
(t.  XXXIX,  p.  495).  —  Donne  sa  démission 
de  membre  du  comité  de  liquidation  (p.  518). 

—  Demande  vengeance  des  mauvais  traite- 
ments infligés  à  des  députés  (t.  XLVII,  p.  604 
et  suiv.).  —  Présente  des  projets  de  décret  sur 
des  gratifications  à  accorder  à  divers  (t.  XLVIII , 
p.  26  et  suiv.). 

ISiorlet.  Remet  un  don  patriotique  (21  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  146). 

Sonaiins.  —  Voir  Sissoiis,  député  de  VAnbe. 

.lioiibeyran  (Veuve).  Fait  un  don  patriotique 
(27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  441). 

Soiibeyran,  fusilier  dans  les  gardes  nationaux 
du  Gard,  indemnité  accordée  à  sa  famille 
(20  juin  1792,  t.  XLV,p.427). 

l§ioiibeyrand,  officier  du  guet  de  Toulouse. 
Renvoi  de  sa  pétition  au  pouvoir  exécutif 
(9  avril  1792,  t.  XLI,  p.  378). 

Soiibeyraii-Saînt-Prîx,  député  de  TAr- 
dèche.  —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  54).  —  Prête  serment  (p.  94).  —  Membre 
du  comité  des  pétitions  (p.  387).  =  1792.  — 
Membre  du  coniité  des  pétitions  (t.  XXXIX, 
p.  467).  —  Nommé  à  la  Gonventiou  nationale 
(t.  XLIX,  p.  528). 

ISoubrany,  député  du  Puy-de-Dôme.  — 1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête  ser- 
ment (p.  78).  —  Membre  du  comité  militaire 
(p.  390).  =  1792.  —  Suppléant  au  comité 
militaire  (t.   XXXIX,  p.  373).  —   L'un   des 

,  commissaires  envoyés  pour  empêcher  le  mas- 
sacre auxprisons(t.  XLIX,  p.  216). — Nommé 
à  la  Convention  nationale  (p.  506).  — Nommé 
à  la  Convention  nationale  (t.  L,  p.  58). 


f^oiiehard,  CQmmissaire  de  l'Assemblée  pour 
la  fabrication  du  papier  des  assignats.  Sa  lettre 
sur  les  commissaires  de  l'Assemblée  dans  les 
départements  (9  septembre  1792.  t.  XLIX, 
p.  487).  —  Ecrit  qu'il  a  requis  la  force  armée 
pour  escorter  le  papier  assignat  à  transporter 
aux  archives  iibid.]. 

Sonehet,  homme  de  loi  à  Angoulême.  —  Fait 
hommage  d'une  apologie  de  la  Constitution 
(17  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  174). 

§ouebon,  prêtre.  Est  décrété  d'accusation 
(18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

Soudan,  valet  de  pied  de  la  reine.  Demandé 
pour  le  service  de  la  famille  royale  (13  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  101). 

Souhait.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(12  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  576). 

Soulaire.  Gratification  qui  lui  est  accordée 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  655). 

Soûlai  re.  Don  patriotique  (3  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  719). 

Soûles,  membre  du  collège  de  chirurgie  de 
Marseille.  —  Fait  hommage  de  plusieurs  dis- 
sertations (8  décembre  1791 ,  t.  XXXV,  p.  662). 

Soulier  (.Jacques).  Demande  à  partir  aux 
frontières  (13  septembre  1792, t.  XLIX,  p.  181). 

Souli^nac.  Nommé  à  la  Convention  natio- 
nale (12  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  576j. 

Souloires  (Commune  de).  Projet  de  décret 
sur  des  secours  à  accorder  à  des  incendiés 
(20  mars  1792.  t.  XL,  p.  187),  (8  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  362). 

Souly  (Barbe).  Rente  viagère  à  elle  due  (17  mai 
1792,  t.  XLIIÏ,  p.  513). 

Souniisisions  de  dons  patriotiques. 

Demande  concernant  leur  envoi  et  celui  des 
pièces  qui  y  sont  relatives  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire  (13  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  308); 

—  renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  {ibid.). 

Sounex  (Vincent),  agriculteur.  Fait  un  don 
patriotique  (8  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  688). 

Sources.  Droits.  —  Usages.  —  Propriété 
(9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  51 1). 

Sourdille  (Augustin).  Il   n'y  a  pas  lieu  à 

accusation  contre  lui  (14  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  489). 

Sourds-muets.  Invitation  de  l'abbé  Sicard 
et  de  Haiiy  à  assister  à  la  messe  qui  sera  cé- 
lébrée en  l'honneur  de  la  réunion  de  l'établis- 
sement des  sourds-muets  avec  celui  des 
aveugles-n'és  (29  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  501);  —  liste  des  membres  chargés  de  re- 
présenter l'Assem blée à  cette  cérémonie  [ibid.). 

—  Deux  sourds-muets  présentent  un  plan 
d'une  cérémonie  destinée  à  honorer  la  mémoire 
de  l'abbé  de  l'Epée  (10  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  204).  —  Renvoi  au  comité  d'instruction 
publique  d'une  demande  de  secours  en  leur 
faveur  (30  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  271). 
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—  Continuation  du  payement  de  la  pension 
des  élèves  de  cet  établissement  (10  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  549). 

—  Voir  Sicard. 

lourlet  (Le  sieur).  Le  ministre  des  contribu- 
butions  publiques  prie  l'Assemblée  de  statuer 
sur  sa  demande  d'indemnité  (30  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  544);  —  renvoi  au  comité  des 
domaines  {ibid.). 

louseription  patriotique.  —  Voir  Dé- 
putés. 

ioiieeription  publique.  Jacob  Dupont 
propose  de  décréter  qu'il  sera  ouvert  une 
souscription  libre  et  volontaire  d'échange  de 
numéraire  ou  de  matière  d'or  et  d'argent 
contre  des  assignats  (20  avril  1792,  t.  XLII, 
p.214etsuiv.);  — ordre  du  jour  (ièirf.  p.  215). 

fouseriptions.  —  Voir  Œuvres  littéraires. 

}ou8-lieutenanee«.  — Etat  nominatif  des 
sujets  nommés  dans  les  troupes  à  pied  et  à 
cheval  (2  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  518  et 
suiv.).  —  Le  ministre  de  la  guerre  demande 
quelles  sont  les  personnes  susceptibles  d'en 
obtenir  (28 janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  719). 

—  Rapport  par  Albitte  sur  la  question  de  sa- 
voir si  ceux  qui  servent  dans  les  troupes  de 
ligne,  ainsi  que  les  élèves  des  écoles  militaires 
peuvent  obtenir ,  concurremment  avec  les  gardes 
nationales,  des  sous-lieutenances  dans  l'armée 
(31  janvier  1792,  t.  XXXVIII,  p.  54  et  suiv.); 

—  projet  de  décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  question  {ibid.  p.  55)  ;  — 
adoption  {ibid.).  — Viénot-Vaublanc  demande 
que  l'Assemblée  revienne  sur  ce  décret  (l"  fé- 
vrier, p.  61);  —  réponse  de  Choudieu  {ibid.); 

—  ordre  du  jour  (i7>td.).  — Rapport  par  Lacuée 
surlasuspension,jusqu'aumoisd'octobrel792, 
de  l'exécution  du  décret  du  28  septembre  1791 , 
relatif  à  l'examen  requis  pour  l'emploi  de  sous- 
lieutenant  (29  mars  1792,  t.  XL,  p.  668  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  669  et 
suiv,).  —  Discussion  du  projet  de  décret  sur 
la  suspension  jusqu'au  mois  d'octobre  1792, 
de  l'exécution  du  décret  du  28  septembre  1 791 , 
relatif  à  l'examen  requis  pour  l'emploi  de 
sous-lieutenant  et  sur  l'avancement  des  offi-. 
ciers. — Adoption  de  l'urgence  (10  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  458).  —  Art.  l":Thuriot,  Albitte, 
Delacroix  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid. 
p.  459).  —  Art.  2  :  Albitte  {ibid.);  —  adoption 
avec  amendement  {ibid.).  — Adoption  de  l'ar- 
ticle 3  {ibid.).  —  Art.  4  :  Delacroix  {ibid.); 
—  adoption  avec  amendement  {ibid.).  —  Re- 
jet de  l'article  5  {ibid.).  —  Art.  6  devenu 
article  5 :  adoption  {ibid.).  —  Disposition  addi- 
tionnelle de  Gasparin  {ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  de  cette  disposition  qui  devient  l'ar- 
ticle 1  {ibid.  p.  460).  — Adoption  d'une  dis- 
position additionnelle  proposée  par  Lacuée 
{ibid.).  —  Art.  8 (ancien  art.  7)  :  Albitte  {ibid.); 
adoption  {ibid.).  — Adoption  sans  discussion 
de  l'article  9  (ancien  art.  8)  {ibid.).  —  Art.  10 


Sons-lientenanees  {Suite). 

(ancien  art.  9)  :  Gasparin,  Mathieu  Dumas, 
Carnot-Feuleins  (îôi'rf.  et  p.  suiv.);  —  adop- 
tion {ibid.,  p.  462).  —  Texte  définitif  du  dé- 
cret {ibid.  et  p.  suiv.). 

—  Voir  Artillerie.  —  Officiers. 

Sous-offieiers.  Les  sous-officiers  retirés  du 
service  sont  admissibles  aux  emplois  vacants 
dans  l'armée  (29  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  425j.  —  Les  sous-officiers  en  activité  de 
service  appelés  dans  les  compagnies  des 
guides  de  l'armée  pourront,  après  la  guerre, 
rentrer  dans  leur  corps  ou  se  retirer  (25  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  385).  —  Les  sous-officiers 
réunis  sous  les  drapeaux  de  la  liberté  depuis 
le  12  juillet  1789  seront  admis  dans  la  gen- 
darmerie nationale  à  pied  (16  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  507).  —Décret  relatif  k  leur  ar- 
mement (25  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  705). 

—  Voir  Troupes  des  colonies.  —  Troupes 
de  ligne. 

Mous-officiers  étrangrers.  Les  sous- 
officiers  étrangers  retirés  avec  pension  hors 
du  royaume  continueront  à  en  jouir.  —  Aug- 
mentation s'ils  s'établissent  en  France 
(30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  567).  —  Avan- 
tages à  faire  à  cenx  qui  embrasseraient  la 
cause  de  la  liberté  (29  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  93). 

5$ous-offlciers  vétérans.  Le  ministre  de 
la  guerre  prie  l'Assemblée  de  prendre  leur 
sort  en  considération  (12  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  509);  —  renvoi  aux  comités  de  liquidation 
et  militaire  réunis  {ibid.). 

^ous-offieiers  suisses.  Projet  de  décret 
sur  leur  service  dans  les  armées  françaises 
(21  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  563);  —  renvoi 
au  comité  militaire  {ibid.).  —  Renvoi  au  co- 
mité militaire  d'une  demande  concernant  les 
armes  à  leur  donner  (24  août,  p.  678). 

fSoustrat,  commandant  du  l^''  bataillon  du 
département  des  Laudes.  Fait  un  don  patrio- 
tique (8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  160j. 

ï^outon,  directeur  de  la  Monnaie  de  Pau.  — 
Pétition  contre  le  ministre  des  contributions 
publiques  (22  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  285). 

Souveraineté  nationale.  Instructions 
relatives  à  son  exercice  par  le  peuple  (15  août 
1792,  t.  XLVII,  p.  173). 

—  Voir  Adresse  au  peuple  français. 

Souvion  (Ralthasard).  Don  patriotique 
(l"--  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  468). 

Spielmann.  Haut-juré  du  département  du 
Rhin  (15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  81). 

Spire  (Ville  et  évêque  de).  Lettre  du  syndic 
pour  justifier  la  ville  du  soupçon  de  favoriser 
les  émigrants  (30  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  666).  —  Lettre  de  l'évêque  relative  aux 
émigrants  (31  décembre,  p.  700). 

—  Voir  Deux-Ponts  {Prince  de). 
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Spitalier,  ci-devant  prêtre  de  l'Oratoire,  su- 
périeur du  collège  d'Arras.  Fait  un  don  pa- 
triotique (16  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  457). 

Stanislas,  feu  roi  de  Polo!?ne,  duc  de  Bar  et 
de  Lorraine,  Rapport  concernant  ses  pension- 
naires (1"  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  4m  et 
suiv.).  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  4o9  et 
suiv.). 

Statues.  Les  statues  existantes  sur  les  places 
publiques  de  Paris  seront  enlevées  et  rempla- 
cées par  des  monuments  en  l'honneur  de  la 
liberté  (11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  2).  — 
Leur  conversion  en  canons  (14  août  1792 
t.  XLVIII,  p.  115).  —  Il  sera  fait  un  triase 
des  statues  qui  se  trouvent  dans  les  maisons 
royales  et  édifices  nationaux  (16  septembre 
1792,  t.  L,  p.  51).  —  Décret  relatif  au  trans- 
port de  ces  statues  au  Louvre  (19  septembre, 
p.  151). 

Stavelot.  —  Voir  Cotin. 

Stchoudi  (Dame).  Réclame  contre  les  mesu- 
res prises  à  son  égard  (9  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  20). 

Stenay  (Commune  et  place  de).  Réclamations 
de  lacommune(25mail792,  t.  XLIV,  p.  111^. 
La  ville  est  déclarée  en  état  de  guerre  (26  m.ii, 
p.  132),  —  Il  est  fait  lecture  d'une  lettre  re- 
lative à  une  affaire  qui  s'est  passée  à  Stenay 
(5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  371).  —  On 
annonce  que  cette  place  a  été  livrée  à  l'ennemi 
(ibid.  p.  373). 
—  Voir  Pelleport. 

Sténosraiihie.  —  Voir  Roussel. 

Stestenlioffen,  major  au  service  de  la 
Russie.  Se  plaint  du  ministre  de  la  guerre 
(27  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  171). 

Stilières.  Haut-juré  du  département  del'Ornc 
(15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  81). 

Strapart,  Annulation  de  sa  nomination  comme 
commandant  en  second  du  3"  bataillon  de  la 
garde  nationale  de  Langres  (19  août  1792, 
t.XLVIII,  p.  368). 

Strasbouric  (Commune  de).  Les  officiers 
municipaux  demandent  justice  des  violences 
exercées  dans  la  principauté  d'Ettenheim  par 
des  officiers  déserteurs  du  régiment  de  Ber- 
wick  sur  des  citoyens  de  Strasbourg  (28  octo- 
bre 1791,  t.  XXXIV,  p.  463).  —  Rapport  par 
Koch  sur  l'adresse  de  la  municipalité  et  la 
pétition  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution, relatives  aux  violences  que  des  Fran- 
çais fugitifs  ont  exercées  sur  le  territoire  de 
l'Empire  contre  des  Français  patriotes  (22  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  290  et  suiv.);—  pro- 
jet de  décret  ffôid.p.  292);— ajournement(i/>ù/.) 
(23  novembre,  p.  306)  ;  —  Décret  (29  novem- 
bre, p.  442  et  suiv. — Adresse  des  citoyens  qui 
dénoncentles  rassemblements  d'émigrés  qui  me- 
nacenUes  frontières  (8  décembre  1791, t.  XXXV, 
p.  647).  Dénonciation  d'un  complot  pour  s'em- 
parer de  la  citadelle  de  Strasbourg  pour  le  cardi- 
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nal  deRohan  (16  décembre  1791,  t.  XXX\ 

p.  162  et  suiv.);  — discussion:  Goujon,  Gouf 
leau,  Gensonné,  Saladin,Becqiiey,  Vergniau 
Lecointe-Puyraveau,  Ducos,  Davèrhoult,  Rul 
Taillefer,  Koch  {ibid.  p.  166 et  suiv.);  — 1'^^ 
semblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusalic 
contre  les  sieurs  Loyauté,  Silly  et  Meyet  t 
Saint-Louis  {ibid.  p.  169).  —  Koch  deman  J 
la  fixation  au  14  janvier  1792  au  soir  du  ra  , 
port  sur  la  demande  d'indemnité  formée  par  , 
ville    de    Strasbourg     (13    janvier     179  ! 
t.  XXXVII,  p.  356  et  suiv.)  ;  —  adoption  ( 
cette  motion  {ibid.)  ;  —  rapport  par  Cailha 
son  (14  janvier,  p.  424)  ;  —  projet  de  décr 
{ibid.  et  p.  suiv.);  — adoption  {ibid.  p.  425 

—  Adresse  au  sujet  de  la  liquidation  des  ma 
trises  et  jurandes  (24  février  1792,  t.  XXXD 
p.  61).  —  Adresse  des  officiers  municipal 
pour  inviter  l'Assemblée  à  terminer  la  loi  si 
le  mode  de  constater  l'état  civil  (10  mar 
p.  529).  —  Adresse  des  citoyens  (15  avr 
1792,  t.  XLI,  p.  690),  —  Pétition  desnotain 
relative  à  la  loi  sur  leur  organisation  (16avri 
p.  723).  — Le  maire  de  Strasbourg  demanc 
à  l'Assemblée  de  décréter  que  tous  les  hab 
tants  de  la  frontière  du  Rhin  seront  tenus  d 
recevoir  des  billets  de  confiance,  émis  pa 
la  municipalité  de  cette  ville  (20  avril  1795 
t.  XLII,  p.  316  et  suiv.);  — ordre  du  jou 
{ibid.  p.  317).  — Réclamations  du  commerc 
de  cette  ville  contre  la  loi  du  10  juillet  179 
(4  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  2);  —  renvoi  a 
comité  de  commerce  {ibid.).  —  Des  citoyen 
dénoncent  l'administration  du  déparlement  d 
Bas-Rhin  (6  mai,  p.  58).  —  Mention  hono 
rable  du  civisme  des  citoyens  (13  mai,  p.  31 8) 

—  On  annonce  la  saisie  de  faux  assignats  d 
5  livres  (22  mai,  p.  671).  —  Procès-verbal  d 
saisie  de  40,000  livres  d'assignats  faux  (22  ma 
1792.  t.  XLIV,  p.  9).  —La  ville  est  déclarée ei 
état  de  guerre  (22  mai,  p.  132).  —  Demande  rela 
tive  à  une  prétention  delà  commune  sur  phi 
sieursmaisons  (2  juin,  p.  489).  —  Don  patrio 
tique  des  habitants  (23  juinl792,t.XLV,p.  499 
Etablissement  de  quatre  commissaires  de  po- 
lice (6  juillet  1792,   t.   XLVI,  p.  194).  - 

—  Adresse  sur  les  événements  du  20  juin  {ibid 
p.  397).  —  Adresse  des  canonniers  volon 
taires  (16  juillet,  p.  501).  —  Demande  de 
300,000  livres,  pour  pourvoir  aux  approvi- 
sionnements de  la  place  (26  juillet  1792, 
t.  XL VII,  p.  178);  —  adoption  et  renvoi  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances  pour 
le  mode  d'exécution  (ibid.).  —  Texte  définitil 
du  décret  (27  juillet,  p.  203).  —  Empresse- 
ment des  citoyens  à  s'armer  pour  la  défense 
de  la  patrie  (7  août,  p.  549).  —  Dénonciation 
contre  la  municipalité  (16  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  283).  —  Annonce  delà  désertion  des  sieurs 
Nadal  et  Mauson  (ibid.  p.  287).  —  Demande 
d'emplacement  pour  loger  les  volontaires  na- 
tionaux (21  août,  p.  557).  —  Procès-verbaux 
de  la  vérification  des  pontons  et  détails  sur 
l'état  de  la  place  {ibid.  p.  558  et  suiv.).  — 
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Formation  d'une  compagnie  de  canonniers  par 
la  commune  (25  août,  p.  708).  —  Difficulté 
relative  au  payement  de  la  somme  de  300,000  li- 
vres qui  a  été  accordée  à  la  ville  (29  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  94)  ;  —  Décret  (ibid.j.  —  Adresses 
d'adhésion  des  citoyens  (31  août,  p.  140), 
(1"  septembre,  p.  192),  (2  septembre,  p.  196). 

—  Pétition  de  trois  canonniers  volontaires  re- 
lative à  la  circulation  des  assignats  (9  sep- 
tembre, p.  509).  —  Adresse  des  citoyens  de- 
mandant la  déchéance  du  roi.  Mention  hono- 
rable de  leur  patriotisme  (15  septembre  1792, 
t.L,  p.  13).  — Pétition  des  ci-devant  religieuses 
de  Sainte-Marguerite  (19  septembre,  p.  144). 

—  Voir  Cartes  des  Frontières. — Mirabeau- 
Tonneau. 

Conseil  général.  Lettre  du  comité  perma- 
nent annonçant  la  découverte  d'une  corres- 
pondance entre  des  agents  du  cardinal  de 
Rohanet  des  émigrés  (26  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  178).  — Envoie  une  copie  de  lettres  sur  les 
intentions  des  ennemis  (9  août,  p.  594).  — 
Il  est  suspendu  (20  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  423). 

Maire  de  Strasbourg.  Lettres  au  sujet  des 
émigrants  (30  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  666).  —  Adresse  du  conseil  général  et  des 
citoyens  relative  à  une  dénonciation  contre 
le  maire  et  certains  fonctionnaires  (23  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  500  et  suiv.).  —Lettre de  Ser- 
van  et  Roland  concernant  cette  dénonciation 
(29  juin,  p.  666  et  suiv.)  ;  —  renvoi  à  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze  {ibid.p.  667). 

—  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  -la  dénon- 
ciation faite  contre  le  maire  (12  juillet  1792, 
t.XLVI,  p.  379). — Accusations  portées  contre 
le  maire  (14  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  119), 
(16  août,  p.  283),  (18  août,  p.  343).  —  Il  est 
mandé  à  la  barre  (18  août,  p.  344).  —  Ordre 
de  le  traduire  à  la  barre  (27  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  43).  —  Il  est  décrété  d'accusation  (2  sep- 
tembre, p.  218). 

—  Voir  Dietrich. 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Péti- 
tion dénonçant  des  insultes  faites  à  des  ci- 
toyens français  que  leurs  affaires  avaient  ap- 
pelés sur  la  rive  droite  du  Rhin  (27  octobre 
1791,  t.  XXXIV,  p.  460  et  suiv.);  —  obser- 
vation de  Viénot-Vaublanc,  Dumolard,  Gerar- 
din  [ibid.  p.  461);  —  renvoi  au  comité  diplo- 
matique iibid.).  — Adresse  sur  le  renvoi  des 
ministres  et  le  camp  de  20,000  hommes 
(1"  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  17).  —  Don  pa- 
triotique (30  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  269). 

Sœurs  grises  attachées  à  V hôpital  des  en- 
fants trouvés.  Présentent  une  pétition  (22  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  305);  —  renvoi 
au  comité  des  secours  publics  (ibid.). 

Volontaires  nationaux.  Rapport  et  projet 
de  décret  sur  les  moyens  de  pourvoir  à  la 
solde  et  à  la  nourriture  des  volontaires  qui 
se  sont  présentés  pour  remplacer  les  déser- 
teurs du  régiment  de  hussards  de  Saxe  (18  mai 
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1792,  t.  XLIII,  p.  538)  ;  —  adoption  de  l'ur- 
gence et  du  projet  de  décret  (ibid.). 

Université.  Les  professeurs  font  hommage 
d'un  ouvrage  sur  l'organisation  d'un  établis- 
sement pour  les  hautes  sciences  (25  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  373). 

Strasbourg  (District  de).  Lettre  des  admi- 
nistrateurs du  directoire  relatif  aux  troubles 
causés  par  les  prêtres  séditieux  et  malinten- 
tionnés (23  avril  1792,  1.  XLII,  p.  300)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  Douze  (ibid.). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  (26  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  14). 

Stutz  (Frédéric).  Sa  supplique  adressée  à  la 
reine  (15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  263). 

Suber.  Demande  la  liquidation  de  son  office 
d'apothicaire  (14  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  637). 

Subsistances.  Rapport  à  leur  sujet  par  De- 
lessart,  ministre  de  l'intérieur  (1""  novembre 
1791,  t.  XXXIV,  p.  573  et  suiv.);  — l'Assem- 
blé en  décrète  l'impression,  la  distribution  à 
ses  membres  et  l'envoi  aux  83  départements 
{ibid.  p.  575);  —  sur  les  observations  de  Con- 
dorcet,  l'Assemblée  renvoie  le  rapport  au  co- 
mité de  législation  et  décide  que  l'envoi  aux 
départements  ne  sera  fait  qu'après  qu'elle 
aura  statué  sur  cet  objet  (2  novembre,  p.  589). 

—  Adresse  d'un  citoyen  sur  les  moyens  d'as- 
surer les  subsistances  dans  tout  le  royaume 
(5  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  691).  — 
Rapport  par  Mosneron  (10  décembre,  p.  724 
et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid.  p. 
727);  —  ajournement  {ibid.).  —  Mosne- 
ron soumet  à  la  discussion  son  rapport  sur 
les  subsistances  (31  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  713)  ;  — observations  de  Tarbé,  Sers,  Ver- 
gniaud   {ibid.)  ;  —  ajournement  {ibid.).  — 

—  Projet  de  décret  relatif  aux  subsistances  des 
départements  présenté  par  Mosneron  (6  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  105)  :  Discussion  sur 
le  fond  :  Lequinio,  Carpentier,  Ducos,  Rou- 
gier-La-Rergerie,  Forfait  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  de  l'urgence  [ibid.  p.  107).  —  Dis- 
cussion des  articles.  —  Art.  1"  :  Lequinio 
(ibi'i.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  108).  —Art.  2  : 
Thuriot,  Emmery  (ibid.);  — adoption  (ibid.). 

—  Art.  3  :  adoption  sans  discussion  {ibid.). 

—  Art.  4  :  plusieurs  membres,  Rouyer,  Se- 
ranne,  Ramond  (ibid.);  — ajournement  (eftid.). 

—  Art.  5  :  Delacroix,  Ducos,  Daverhoult  {ibid. 
p.  109);  —  ajournement  {ibid.).  —  Observa- 
tions de  Broussonnet,  Tarbé,  Lequinio  (10  jan- 
vier, p.  225  et  suiv.).  —  Suite  de  la  discus- 
sion de  l'article  4  :  Tarbé  (26  janvier,  p.  688 
et  suiv.).  —  Article  4  et  5  nouveaux  (28  jan- 
vier, p.  732)  ;  —  discussion  :  Tarbé,  Coppens, 
Lagrévol,  Roux-Fasillac,  Tarbé,  Broussonnet, 
Charlier,  Tarbé  {ibid.  et  p.  suiv.);  — adoption 
des  articles  4  à  8  {ibid.  p.  734)  ;  —  texte  de 
ces  articles  {ibid.).  —  Lettre  de  la  municipa- 
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lité  de  Grenoble  relative  à  la  pénurie  des  sub- 
sistances (5i5  janvier,  p.  643); —  observations 
de  Cambon  et  de  Lacombe- Saint -Michel 
{ibid.)\  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif  (i6id.). 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte 
des  mesures  qu'il  a  prises  pour  assurer  la 
subsistance  des  départements  méridionaux 
{ihid,  p.  643).  —  Le  comité  d'agriculture 
fera  un  rapport  sur  les  subsistances 
(4  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  380);  — 
rapport  par  Caminet  sur  les  moyens  de 
fournir  des  subsistances  aux  départements 
dont  les  récoltes  ont  été  au-dessous  de  leurs 
besoins  (5  mars,  p.  383  et  suiv.);  — projet  de 
décret  [ihid.  p.  384  et  suiv,).  —  Discussion 
générale  :  Tarbé  (9  mars,  p.  513  et  suiv.);  — 
Cambon  (ibid.  p.  S15).  —  Adoption  de  l'ur- 
gence {ibid.).  —  Discussion  des  articles  :  — 
Art.  1®"^  :  Lacuée,  Cambon,  Tarbé,  Brousson- 
net  (ibid.  p.  516)  ;  —  adoption  (ibid.).  — 
Art.  2  :  adoption  sans  discussion  (ibid.).  — 
Art.  3  :  Cambon,  Tarbé,  Vincent-Plauclmt 
(ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Art.  4  :  adop- 
tion sans  discussion  [ibid.  p.  517).  — Art.  5  : 
Rouyer,  Duhem,  Rougier-La-Bergerie,  Tarbé, 
Guadet  (ibid.);  —  adoption  {ibid.).  —  Kejet 
des  articles  6  et  7  {ibid.). — Article  8  (devenu 
art.  6)  :  adoption  sans  discussioa  {ibid.).  — 
Adoption  d'un  article  additionnel  proposé  par 
Borie  {ibid.  p.  518).  —  Texte  définitif  du  dé- 
cret {ibid.).  —  Projet  de  loi  de  Brémontier 
sur  les  subsistances  (9  mars^  p.  523  et 
suiv.)  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
au  sujet  du  décret  du  9  mars  (14  mars,  p.  680); 

—  renvoi  au  comité  des  décrets  {ibid.  p.  687). 

—  Pétition  du  sieur  de  Monchanin  (22 
avril  1792,  t.  XLII,  p.  286)  ;  —  renvoi  aux 
comités  de  commerce  et  d'agriculture  réunis 
{ibid.).  —  Compte  rendu  du  ministre  de  l'in- 
térieur sur  l'état  des  subsistances  dans  les  dé- 
partements (5  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  591). 

—  Mémoire  présenté  par  des  pétitionnaires 
(15  juin  1792,  t.  XLV,  p.  240). 

—  Voir  Ardennes  {Départements  des).  — 
Départemeîits.  —  Grains. 

Subsistanees  de  Paris.  Le  ministre  de 
l'intérieur  se  fera  rendre  compte  des  mesures 
prises  par  la  municipalité  à  ce  sujet  et  mettra 
ce  compte  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  dans 
le  délai  de  15  jours  (6  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  104). 

ISubsistaneeis  militaires.  —  Voir  Ar- 
mées françaises. 

Substitutions.  Renvoi  au  comité  de  légis- 
lation de  motions  relatives  à  leur  suppression 
(25  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  712).  —  Projet 
de  décret  sur  leur  abolition  (28  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  55),  (8  septembre,  p.  481  et  suiv.). 

—  Deuxième  lecture  (10  septembre,  p.  531  et 
suiv.). 

Successions.  Présentation  d'un  traité  sur  la 
surveillance  des  successions  (25  mars  1792, 
t.  XL,  p.  480).  —  Lettre  du  ministre  de  la 
justice  relative  aux  successions  qui  doivent 


SUI 


Sueeessions  {Suite). 

appartenir  à  la  nation  par  déshérence,  legs  o 
autrement  (19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  156) 
—  renvoi  aux  comités  de  législation  et  dei 
domaines  réunis  {ibid.).  —  Renvoi  au  comit 
de  législation  d'une  motion  de  Delacroix  rela 
tive  à  l'égalité  des  partages  dans  les  succession 
(23  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  712).  —  Proje 
de  décret  y  relatif  (8  septembre  1792,  t.  XLIX 
p.  484  et  suiv.).  —  Deuxième  lecture  (10  sep 
tembre,  p.  531  et  suiv.).  —  Projet  de  décre 
de  Lucas  pour  l'interprétation  de  diverses 
dispositions  des  lois  relatives  au  partage  des 
successions  ab  intestat  (t.  L,  p.  683  et  suiv.) 
—  Voir  Enfants  naturels-Oudet. 

Sueliet,  instituteur.  Fait  un  don  patriotique 
en  son  nom  et  en  celui  de  ses  élèves  (13  ma 
1792,  t.  XLIII,  p.  307). 

Suehet  (Jean).  Fait  un  don  patriotique  (2  mai 
1792,  t.  XLII,  p.  658). 

Sucres.  Droits  d'entrée  auxquels  ils  sont  sou- 
mis (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  50). 

Suède.  Lettre  sur  les  dispositions  du  gouver- 
nement de  Suède  à  l'égard  de  la  France  (7  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  7&).  —  Oh  annonce  que  les 
couleurs  de  la  nation  française  seront  recon- 
nues dans  tous  les  ports  du  royaume  (26  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  592). 

Suédois.  Des  officiers  suédois  demandent  du 
service  en  France  (14  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  113j;  —  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.). 

Suffrages.  Mémoire  du  ministre  de  l'intérieur 
sur  les  moyens  de  réprimer  les  captations  de 
sufiFrages  (22  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  310)  ;  —  renvoi  au  comité  de  division 
{ibid.). 

Suisse.  Lettre  de  l'ambassadeur  de  France  en 
Suisse  (15  septembre  1792,  t.  L,  p.  7). 

Suisses  (Soldats).  Adresse  delamunicipalité  de 
Marseille  ausujet  d'excès  commis  par  les  officiers 
suisses  du  régiment  d'Ernest  (27  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  459  et  suiv.);  —  renvoi  aux 
comités  diplomatique  et  militaire  réunis  {ibid. 
p.  460).  —  Goupilleau  propose  de  prier  le  roi 
d'interposer  ses  bons  offices  pour  faire  profiter 
de  l'amnistie  accordée  aux  citoyens  français 
les  41  soldats  suisses  du  régiment  de  Château- 
vieux  qui  sont  aux  galères  de  Brest  (!''  no- 
vembre, p.  560);  —  observations  de  Audrein 
et  de  Jean  Debry  {ibid.);  —  renvoi  au  comité 
diplomatique  {ibid.)  ;  —  lettre  de  Montmorin, 
ministre  des  affaires  étrangères  (5  novembre, 
p.  650  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  diplo- 
matique {ibid.  p.  651).  —  D'Affry,  adminis- 
trateur général  des  Suisses,  demande  si  les 
décrets  concernant  la  nouvelle  prestation  de 
serment  civique  doivent  leur  être  appliqués 
(9  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  670);  —ren- 
voi aux  comités  diplomatique  et  militaire 
réunis  {ibid.).  —  Goupilleau  demande  que  le 
comité  diplomatique  soit  invité  à  faire  son 
rapport  sur  le  cas  des  Suisses  du  régiment  de 
Châteauvieux  détenus  aux  galères  de  Brest 
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(20  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  264);  — 
ajournement  au  24  décembre  {ibid.).  —  Ob- 
servations du  ministre  des  affaires  étrangères 
(24  décembre,  p.  330  et  suiv.).  —  Rapport 
par  Mailhe  {ibid.  p.  357  et  suiv.)  ;  —  projet 
de  décret  {ibid.  p.  363).    -  Discussion  :  Gar- 
ran-de-Goulon,   Lemontey,   Guadet,    Gohier, 
Pastoret  (31  décembre,  p.  714  et  suiv.)  ;  — 
l'Assemblée  décrète  que  les  Suisses  de  Ghà- 
teauvieux  détenus  aux  galères  de  Brest  sont 
compris  dans  l'amnistie  prononcée  par  le  dé- 
cret du  14  septembre  1791  {ibid.  p.  721).  — 
Proposition  de   modifier  la  rédaction   de   ce 
décret  (1"  janvier  1792,  p.  723);  —  observa- 
tions de  Pastoret,  Thuriot,  Voisard,  Gossuin 
{ibid.)-j  — l'Asseuiblée  passe  à  l'ordre  du  jour 
{ibid.).  —  La  compagnie  des  Suisses  formant 
la  ci-devant  garde  de  Louis-Stanislas-Xavier, 
prince    français,    demande    à    être    admise 
à    labarre    (28    décembre,     p.    474)  ;    — 
admis,  demande    le    payement   de  sa   solde 
(31   décembre,  p.  712)  ;  —  renvoi  au  comité 
militaire  (ibid.).  —  Observations   de  Ducos 
relatives  à  une  paye  d'honneur  faite  au  colonel 
général  des  Suisses  et  Grisons  (27  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  703)  ;  —  réponse  de  Cambon 
{ibid.)  ;  —  renvoi  aux  comités  diplomatique, 
militaire  et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis 
{ibid.).  —  Lettre  du   ministre  de  la  guerre 
concernant  l'indemnité  réclamée  par  les  offi- 
ciers du  régiment  de  Ghâteauvieux  (19  lévrier 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  630)  ;  —  renvoi  aux 
comités  diplomatique  et  de  l'extraordinaire  des 
finances  réunis  {ibid.).  —  Lettre  des  députés 
extraordinaires  de  la  ville  de  Brest  qui  deman- 
dent l'admission  à  la  barre  des   soldats   de 
Ghâteauvieux  (9  avril  1792,  t.  XLI,  p.  387)  ; 
—  Discussion  :  Jaucourt,  Gouvion,  Foissey, 
Couthon  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  l'Assemblée 
décrète  leur  admission  {ibid.  p.  389),  —  l'As- 
semblée  décrète  ensuite  par  appel  nominal 
qu'ils  auront  les  honneurs  de  la  séance  {ibid. 
p.  390).  —  Admis,  leur  discours  {ibid.).  — 
Liste  des  députés  qui  ont  répondu  à  l'appel 
nominal  [ibid.  p.  403  et  suiv.).  —  Lettre  du 
maire  de  Paris  sur  la  fête  qui  se  prépare  à 
l'occasion  de  l'arrivée  des  soldats  de  Ghâteau- 
vieux {ibid.  p.  409).  —  Observations  de  Lau- 
reau  au  sujet  de  cette  lettre  (10  avril,  p.  409 
et  suiv.);  —  ordre  du  jour  {ibid.  p.  410).  — 
Aubert-Dubayet  demande  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  fasse  connaître  l'état  des 
négociations  avec  les  Suisses  (19  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  139  et  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour 
{ibid.  p.  160).  —  Lettre  du  tribunal  criminel 
du  département  du  Nord  relative  à  une  difli- 
culté  élevée  entre  ce  tribunal  et  le  régiment 
suisse  de  Courten  (27  avril,  p.  468).  —  Mé- 
moire du  ministre  de  la  guerre  relatif  à  la  levée 
de  la  suspension  d'une  somme  destinée  au 
payement  des  pensions  accordées  anx  Suisses 
retirés  dans  leur  pays  (21  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  562).  —  Décret  sur  le  mode  d'incorpora- 
tion des  Suisses  dans  les  régiments  français 


Suisses  (Soldats  {Suite). 

(24  août,  p.  677  et  suiv.).  —  Etat  à  pro- 
duire des  pensions,  traitements  et  retraites 
dont  jouissent  les  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  suisses  retirés  tant  en  France  que 
dans  leur  pays  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  32). 

—  Ordre  de  presser  le  licenciement  des  régi- 
ments suisses  (29  août,  p.  87).  —  On  annonce 
que  deux  cents  Suisses  ont  prêté  le  serment 
d'être  Français  (7  septembre,  p.  431). 

—  Voir  Capitulations.  —  Cent-Suisses.  — 
Gardes  suisses.  —  Officiers  suisses.  —  Régi- 
ments suisses.  —  Sous-officiers  suisses.  — 
Traités. 

Supervielle.  Présente  un  mode  d'attesta- 
tion concernant  les  candidats  aux  fonctions 
d'avoués  (19  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  368). 

Suranné,  sculpteur.  Fait  hommage  des  statues 
de  Rousseau,  Voltaire  et  Mirabeau  (11  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  324). 

Suresnes  (Gommune  de).  Don  patriotique 
des  citoyens  (26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  132). 

Suret,  capitaine  au  bataillon  de  Saint-Jacques. 
Rétracte  sa  signature  à  la  pétition  contre  le 
camp  de  20,000  hommes  (16  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  256). 

Sûreté  générale  de  l'Etat.  Les  minis- 
tres rendront  compte  des  mesures  que  le  roi 
a  prises,  sous  leur  responsabilité  personnelle, 
pour  la  sûreté  de  l'Empire  (22  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  472)  ;  —  compte  rendu  (24  juin, 
p.  539  et  suiv.).  —  Discussion  {ibid.  p.  541  j  ; 

—  l'Assemblée  décrète  que  les  ministres  n'ont 
pas  satisfait  au  décret  du  22  juin  et  qu'ils  se- 
ront tenus  de  présenter  dans  les  3  jours  un 
compte  général  {ibid.  p.  545).  —  Gompte 
rendu  des  ministres  (29  juin,  p.  671  et  suiv.). 

—  Discussion  sur  les  mesures  générales  à 
prendrepour  lasûretéde  l'Etat  .•Torné(5  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  134  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  proposé  par  Torné  {ibid.  p.  142).  — 
Suite  de  la  discussion:  Gondorcet  (6  juillet, 
p.  172  et  suiv.);  —  projets  d'adresse  au  roi 
et  de  décret  proposés  par  Gondorcet  {ibid. 
p.  179  et  suiv.).  —  Motion  de  Lamourette 
(7  juillet,  p.  211  et  suiv.),  —  suite  de  la  dis- 
cussion: Brissot  de  Warville (9  juillet,  p.  261 
et  suiv.);  —  projet  de  décret  proposé  par 
Brissot  {ibid.  p.  273).  —  Suite  de  la  discus- 
sion :  Damourette,  Lamarque,  Léonard  Robin, 
Lasource,rjacuée,  Thuriot,  Gouthon  (10  juillet, 
p.  311  et  suiv,). 

—  Voir  Patrie.  —  Conspirations.  — 
Police  de  sûreté  générale.  —  Royaume. 

Sûreté  des  personnes  et  des  pro* 
priétés.  Décret  qui  la  met  sous  la  sauve- 
garde du  peuple  de  Paris  (10  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  639).  —  L'Assemblée  décrète 
l'affichage  de  ce  décret  et  sa  publication  à  son 
de  trompe  {ibid.  p.  640). 
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Sursy.  Est  nommé  commissaire  administra- 
teur de  la  fabrication  des  assignats  (23  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  504). 

Suspects.  —  Voir  Gejis  suspects. 

SuMpension  du  roi.  —  Voir  Déchéance. 
—  Louis  XVI. 

Sussy  (Canton  de),  district  de  Gorbeil.  Péti- 
tion des  municipalités  de  ce  canton  au  sujet 
de  la  cherté  des  grains  (18  mars  1792,  t.  XL, 
p.  116j  ;  —  renvoi  aux  comités  d'agriculture 
et  de  commerce  réunis,  (ibid.). 

Sutifereii-Sarcey,  ancien  capitaine  au  ré- 
giment de  Bretagne.  Présente   un    mémoire 


sur  les  grains  (26  février  1792,  t.  XXXIX, 

p.  119). 
Suzan  (André),  ci-devant  employé  des  fermes. 

Présente  une  pétition  (14  mai  1792,  t.  XLIII, 

p.  355)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif  (ibid. 

p.  356). 
Svraison,    citoyen  anglais.    Don  patriotique 

(5  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  184). 

iSwellman  (John),  à  Dublin.  Fait  un  don  pa- 
triotique (18  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  531). 

ISyndies  de  l'administration  des  in- 
valides. Voir  le  décret  concernant  les  in- 
valides (30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  555   et 

suiv.). 


Tabaes.  Motion  de  Caminet  relative  à  leur 
Idvente  (12  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  334)  ; 
f^ —  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
i  "  {ibid.).  — Rapport  par  Dieudonné  sur  les  me- 
sures à  prendre  pour  accélérer  la  vente  des 
tabacs  nationaux  (7  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  450  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.) 
p.  453),  —  Lettre  du  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  relative  à  l'importation  du  ta- 
bac en  feuilles  (9  mars,  p.  522  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  aux  comités  de  commerce  et  d'agri- 
culture réunis  {ibid.  p.  523).  —  Discussion 
du  projet  de  décret  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  accélérer  la  vente  des  tabacs  nationaux 
(22  mars  1792,t.  XL,  p.  358  et  suiv.);  — 
adoption  {ibid.  p.  361).  —  Texte  définitif 
du  décret  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Lettre  du  mi- 
nistre des  contributions  publiques  relative  à 
leur  adjudication  (8  juin  1792,  t.  XLIV,  p. 
688)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  {ibid). —  Suspension  de  la  vente  jus- 
qu'à la  fixation  du  minimum  du  prix  (12  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  105).  —  Rapport  par  Des- 
trem  sur  la  fixation  des  droits  d'entré  e 
(30  juin,  p.  690  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
{ibid.  p.  691).  —  Deuxième  lecture  du  projet 
de  décret  sur  la  fixation  des  droits  d'entrée 
(10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  317).  — 
Troisième  lecture  du  projet  de  décret  sur 
la  fixation  des  droits  d'entrée  (5  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  358  et  suiv.)  ;  —  adoption 
{ibid.  p.  359). 
—  Voir  Fermes  des  tabacs. 

Tabago  (Ile  de).  Réclamation  en  faveur  des 
créanciers  des  habitants  de  l'île  (13  décembre 

.  1791,  t.  XXXVI,  p.  77).  —  Nomination  de 
commissaires  pour  celte  île.  —  Fonctions 
(28  mars  1792,  t.  XL,  p.  577).— Nouvelle  ré- 
clamation des  créanciers  anglais  à  la  charge  des 
habitants  de  Tabago  (3  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  162),  —  renvoi  aux  comités  diplomatique 
et  colonial  réunis  {ibid.).  —  Pétition    d'un 


Tabagro  (Ile  de;  {Suite). 

officier  dont  les  effets  ont  été  perdus  dans  l'in- 
cendie de  Tabago  (2J  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  602)  ;  —  renvoi  au  comité  colonial  {ibid.). 
Combien  elle  nommera  de  députés  à  la  Con- 
vention nationale  (22  août,  p.  621). 

Tableaux.  Décret  relatif  au  transport  au 
Louvre  des  tableaux  qui  sont  dans  les  maisons 
ci-devant  royales  (19  septembre  1792,  t.  L, 
p.  151). 

—  Voir  Exposition. 

Tabler,  de  Saint-Gall.  Fait  un  don  patriotique 
(22  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  670). 

Tailbet  (Jeanne).  Demande  un  secours  (25août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  696). 

Taillandier.  Haut-juré  du  département  de 
l'Indre  (15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  80). 

Taillefer,  député  delà  Dordogne.  —  1791. 
—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60j.  —  Prête  ser- 
ment (p.  129).  —  Parle  sur  le  règlement 
(p.  170),  —  sur  les  poursuites  dirigées  contre 
les  fabricateurs  de  faux  brevets  (p.  184  et 
suiv.).  —  sur  l'organisation  des comitésp.  213), 
(p.  223),  —  sur  les  ecclésiastiques  pensionnés 
(p.  291),  —  sur  l'inexécution  de  la  loi  d'am- 
nistie (p.  205).  —  Membre  du  comité  des  pé- 
titions (p.  387).  —  Parle  sur  une  pétition  de 
la  commune  de  Nantes  relative  aux  élections 
de  la  Loire-Inférieure  (p.  498),  —  sur  les  dé- 
mêlés avec  le  dey  d'Alger  (p.  628),  —  sur 
une  pétition  relative  aux  gardes  françaises 
(p.  672),  —  sur  le  remplacement  des  officiers 
(p.  679  et  suiv.),  —  sur  les  troubles  de  Caen 
t.  XXXV,  p.  17),  —  sur  la  proposition  faite 
au  général  Wimpfen  de  livrer  Neuf-Brisach 
(p.  294),  —  sur  une  pétition  de  la  section  du 
Théâtre-Français  (t.  XXXVI,  p.  9)  ;  —  sur  le 
complot  de  Strasbourg  (p.  168)  ;  — ■  sur  les 
rassemblements  de  Brabançons  dans  le  Nord 
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Taillefer  (Suite). 

(p.  291).  —  Fait  un  rapport  contenant  l'ana- 
lyse de  plusieurs  adresses  et  pétitions  (p.  371 
et  suiv.).  —  Parle  sur  les  troubles  de  Clioue 
(p.  641).  =  1792.  —  Parle  sur  les  troubles 
de  Perpignan  (t.  XXXVII,  p.  53),  —  sur  des 
adresses  à  l'Assemblée  (p.  91),  —  sur  le  port 
de  la  cocarde  blanche  (p.  172),  —  sur  les  co- 
lonies au  delà  du  Cap  (p.  352),  —  sur  le  re- 
crutement de  l'armée  (p.  557  et  suiv.),  — sur 
les  accusations  contre  le  ministre  de  la  marine 
(t.  XXXVIII,  p.  96),  —  sur  l'augmentation  du 
nombre  des  officiers  géuéraux  (p.  127),  — 
sur  le  marché  passé  avec  le  sieur  Baudoin 
p.  270),  —  sur  l'arrestation  de  Pelleport  et 
Lambelet  fp.  508),  —  sur  les  troubles  d'Aix 
(t.  XXXIX,  p.  433).  —  Membre  du  comité 
des  pétitions  (p.  467).  —  Communique  des 
pièces  relatives  aux  troubles  del'Oise,  p.  469), 

—  une  lettre  des  administrateurs  du  district 
de  Sarlat  (p.  594).  —  Parle  sur  les  accusations 
contre  Duport,  ministre  de  la  justice  (p.  596). 

—  Parle  sur  les  comptes  de  Narbonne,  ministre 
de  la  guerre  (  t.  XLI,  p.  21),  — ^sur  une  péti- 
tion de  la  garde  nationale  d'Arpajon  (p.  415), 

—  sur  l'ordre  des  travaux  (p.  555).  —  Est 
rappelé  à  l'ordre  (p.  601).  —  Parle  sur  les 
droits  desortie  des  cotons  (p.  67),  —  sur  une 
adresse  du  faubourg  Saint- Antoine  (p.  283), 

—  sur  la  contribution  patriotique  des  députes 
(p.  304),  —  sur  des  événements  arrivés  dans 
le  jardin  des  Tuileries  (p.  378  et  suiv.),  — 
sur  la  mise  en  accusation  de  Marat  et  Royou 
fp.  713),  —  sur  la  justice  militaire  (t.  XLIII, 
p.  185)  ;  —  sur  les  affaires  d'Avignon  (p.  209  , 
(p.  216),  —  sur  la  durée  des  séances  de  l'As- 
semblée t.  XLIV,  p.  428),  — sur  le  traitement 
des  ministres  (p.  437),  —  Sa  déposition  dans 
l'affaire  de  Grangeneuve  et  Jouneau  (t.  XLV, 
p.  246).  — Demande  l'impression  d'une  lettre 
de  Santerre  (p.  550).  — Parle  sur  le  payement 
du  traitement  des  citoyens  décrétés  d'accusa- 
tion (p.  662),  —  sur  l'âge  requis  pour  pouvoir 
contracter  mariage  (669).  —  Soumet  à  la  dis- 
cussion le  projet  de  décret  sur  la  suspension 
d'un  administrateur  du  district  de  Nantua 
(t.  XLVI,  p.  124).  —  Dénonce  le  fait  d'une 
patrouille  qui  s'est  approchée,  sans  ordre,  de 
l'enceinte  de  l'Assemblée  (t.  XLVII,  p.  125). 

—  Parle  sur  la  proposition  de  supprimer  la 
décoration  militaire  (p.  209).  —  S'oppose  à 
l'envoi  d'une  députation  de  l'Assemblée  près 
du  roi  (p.  633).  —  Nommé  à  la  Convention 
nationale  (t.  XLIX,  p.  628).  —  Obtient  un 
congé  (p.  665). 

Tailleurs  (Frères).  Leur  suppression  (18  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  350). 

Taillevîts-tlc-Péri^ny,  lieutenant  de  vais- 
seau. Obtient  une  gratification  de  3,000  livres 
(20  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  536). 

Tai)[ori,  capitaine  au  bataillon  des  Vétérans. 
Deinande  une  indemnité  (1"  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  163). 

l"  Série.  T.  LI. 
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Taineelioii.  Pétition  (30  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  105). 

Tallard  (Commune  de).  Décret  l'autorisant  à 
contracter  un  emprunt  (17juilletl792,  t.  XLVI, 
p.  580). 

Tallien.  Fait  hommage  de  plusieurs  exem- 
plaires do  joui-nal  VAmi  des  citoyens  (10  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  528). 

Tallieu,  secrétaire-greffier  de  la  commune  de 
Paris.  Instruit  l'Assemblée  que  plusieurs  de 
ses  membres  se  disposent  à  prendre  des  pas- 
seports et  à  quitter  leur  poste  (26  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  9).  —  Il  est  mandé  à  la  barre 
[ibid.  p.  10).  —  Admis,  il  fournit  des  rensei- 
gnements complémentaires  (27  août,  p.  23), 

—  Rend  compte  de  ce  qui  s'est  passé  aux  pri- 
sons (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  230). 

Taloîri,  capitaine  des  Vétérans.  Délogé  d'une 
maison  près  des  Tours  du  Temple,  il  demande 
une  indemnité  (l*'"  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  163). 

Talon.  Don  patriotique  (4  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  731). 

Talvande,  condamné  à  mort;  réclame  contre 
son  jugement  (5  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  579)  ; 

—  ordre  du  jour  {ibid.).  —  Pétitions  en  sa 
faveur  (ibid.  p.  628  et  suiv.)  ;  (6  juin,  p.  666 
et  suiv.).  —  Pétitions  de  sa  femme  contre  les 
juges  qui  l'ont  condamné  (22  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  53).  (26  juillet/p.  178).  —  De- 
mande du  ministre  de  la  justice  relative  à 
l'exécution  du  jugement  rendu  contre  lui 
(30  juillet,  p.  290);  —  renvoi  au  comité  de 
législation  (ibid.). 

—  Voir  Guédon  (Marguerite). 

Talvande  (Pierre).  Dénonce  une  violation  de 
la  loi  à  l'occasion  du  jugement  de  son  frère 
(6  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  666  et  suiv.). 

Taitabourgi  de  l'armée.  Ne  porteront  plus 
les  galons  du  roi  (4  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  339). 

Taniiisier,  dit  de  Bar,  lieutenant-colonel  de 
gendarmerie.  Fait  un  don  patriotique  (28  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  189). 

Tan.  Rapport  par  Français  (de  Nantes)  sur  les 
réclamations  des  municipalités  de  Champagny 
et  de  Plancliebas  pour  l'exportation  du  tan  h 
l'étranger  (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  11  et  suiv.); 

—  projet  de  décret  (ibid.  p.  12).  — Deuxième 
leclure  (26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  139).  — 
Troisième  lecture  (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  190 
et  suiv.);  adoption  {ïbid.  p.  197). 

Tanaïs,  colon  de  la  Martinique.  Se  plaint  des 
traitements  auxquels  il  a  été  soumis  pendant 
six  mois  (28  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  415 
et  suiv.).  — Il  est  libre  de  retourner  à  la  Mar- 
tinique (22  juin  1792,  t.  XLV,  p.  492). 

TanaYelle  (Canton  de).  Adresse  d'adhésion 
de  l'assemblée  primaire  (9  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  486). 
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Tandon  (Fmaçois),  vice-président  du  direc- 
toire du  district  de  Montpellier.  Fait  un  don 
patriotique  (7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  61). 

Tapin  (Georges).  Son  enrôlement  pour  aller 
aux  frontières  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  27). 

Tarare  (Commune  de).  Quantité  de  cotons  en 
laine  que  les  fabricants  de  mousseline  sont 
autorisés  à  envoyer  en  Suisse.  —  Conditions 
(16  juin  1792,  t.  XLV,  p.  260),  (20  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  682etsuiv.). 

Taraseon  (Commune  de).  Le  directoire  du 
département  des  Bouches-du-Rhône  signale  des 
erreurs  dans  le  décret  du  14  septembre  1791 
relatif  à  la  circonscription  des  paroisses  (6  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  192);  —  renvoi 
au  comité  de  division  {ibid.).  —  Adresse 
d'adhésion  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité (8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  452). 

TAraseon  (District  de).  Adresse  d'adhésion 
du  conseil  de  district  (22  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p. 317).  —  Adresse  d'adhésion  des 
administrateurs  (7  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  412).  —  Décret  sur  la  circonscription  des 
paroisses  (10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  664). 

Tarbé,  députéde  la  Seine-Inférieure, — 1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —Prête  ser- 
ment (p.  79).  —  Membre  de  la  commission 
chargée  de  vérifier,  provisoirement,  les  caisses 
de  la  trésorerie  nationale  et  de  l'extraordi- 
naire (p.  139).  —  Membre  du  comité  colonial 
(p.  412).  —  Membre  du  comité  de  commerce 
(p.  439).  —  Parle  sur  les  troubles  de  Saint- 
Domingue  (p.  457  et  suiv.),  (p.  528  et  suiv.). 

—  sur  la  rédaction  du  décret  relatif  au  rappel 
de  Monsieur,  frère  du  roi  (p.  532),  —  sur  les 
moyens  d'accélérer  l'organisation  de  la  gen- 
darmerie nationale  (p.  726).  —  Parle  sur 
la  conspiration  de  Varuier  (t.  XXXV,  p.  36), 

—  sur  l'envoi  de  secours  à  Saint-Domingue 
(p.  63  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
affaires  de  Saint-Domingue  (p.  131  et  suiv.). 

—  Demande  que  l'Assemblée  s'occupe  tous  les 
jours  de  l'organisation  des  finances  (p.  158). 

—  Parle  sur  les  troubles  de  Saint-Domingue 
(p.  260),  (p.  262),  —  sur  l'organisation  des 
finances  (p.  323),  —  sur  les  troubles  de  Saint- 
Domingue  (p.  543),  —  sur  la  création  d'as- 
signats (p.  650),  (p.  651).  —  Fait  un  rapport 
sur  les  troubles  de  Saint-Domingue  (p.  701  et 
suiv.).  —  Parle  sur  le  procès-verbal  du 
11  décembre  1791  (t.  XXXVI,  p.  30),  —  sur 
une  émission  de  coupures  d'assignats  (p.  158), 

—  sur  l'absence  des  députés  (p.  297),  —  sur 
une  émission  découpures  d'assignats  (p.  325), 
(p.  327  et  suiv.),  —  sur  l'admission  des 
députés  des  colonies  (p.  357).  —  Donnelecture 
des  pièces  relatives  à  Saint-Domingue  (p.  399 
et  suiv.).  —  Parle  sur  les  subsistances  (p.  713). 
=  1792.  —  Parle  sur  le  délai  dans  lequel  les 
créanciers  de  l'Etat  devront  produire  leurs 
titres  (t.  XXXVII,  p.  79  et  suiv.);  —  sur  la 
pétition  du  sieur  Sébire  (p.  160).  —  Demande 
à  faire  le  rapport  sur  les  troubles  de  Saint- 
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Domingue  (p.  172).  —  Parle  sur  les  subsis- 
tances (p.  216),  —  sur  les  affaires  de  Saint- 
Domingue  (p.  218),  (p.  219).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  troubles  de  Saint-Domingue 
(p.  222  et  suiv.),  —  le  défend  (p.  230), 
(p.  231).  —  Parle  sur  les  subsistances 
(p.  688),  (p.  732),  (p.  733),  (p.  734).  — 
Est  accusé  d'avoir  déconseillé  au  sieur  Bouret 
de  se  présenter  à  la  barre  (t.  XXXVIII,  p.  6 
et  suiv.).  —  Se  justifie  de  cette  accusation 
(p.  8).  —  Est  rappelé  à  l'ordre  (p.  25). —  Est 
entendu  sur  son  rappel  à  l'ordre  {ibid. 
et  p.  suiv.).  —  Parle  sur  le  rétablissement 
des  passeports  (p.  26  et  suiv.).  —  Son  rappela 
l'ordre  est  supprimé  (p.  35).  —  Parle  sur  une 
pétition  des  sous-officiers  et  soldats  de  la  garde 
parisienne  soldée  (p.  529),  —  sur  les  colonies 
(t.  XXXIX,  p.  20),  —  sur  la  prohibition  de 
la  sortie  du  royaume  des  matières  premières 
(p.  51),  (p.  52),  (p.  53),  (p.  54),  (p.  55).  - 
Fait  un  '•apport  sur  les  troubles  de  Saint- 
Domingue  (p.  198  et  suiv.).  —  Parle  sur  une 
lettre  de  la  municipalité  de  Dunkerque  (p.  376), 
(p.  385),  —sur  les  troubles  de  l'Eure  (p.  392). 

—  Parle  sur  les  subsistances  (p.  514  et  suiv.), 
(p.  515),  (p.  516),  (p.  517),  — sur  les  comptes 
de  gestion  à  rendre  par  les  ministres  (p.  532 
et  suiv.),  —  sur  les  affaires  de  Saint-Domingue 
(t.  XL,  p.  205),  (p.  206),  (p.  217),  (p.  219), 
(p.  362  et  suiv.),  (p.  364  et  suiv.),  (p.  366), 

—  sur  l'arrondissement  du  tribunal  de  com- 
merce d'Orbec  (p.  440),  —  sur  les  affaires  de 
Saint-Domingue  (p.  536),  (p.  537),  (p.  538), 

—  sur  les  secours  à  accorder  aux  indigents 
(t.  XLI,  p.  183),  —  sur  la  pétition  du  sieur 
Schoël  (p.  206),  —  sur  une  motion  de  Bréard 
(p.  375),  —  sur  le  droit  de  patente  (p.  576), 

—  sur  la  démission  de  Gouvion  (p.  725),  — 
sur  le  serment  à  prêter  par  les  personnes 
chargées  de  l'instruction  publique  (t.  XLII, 
p.  63),  —  sur  les  droits  de  sortie  des  cotons 
(p.  68), —  sur  l'échange  du  numéraire  contre 
des  assignats  (p.  220),  —  sur  une  lettre  de 
Lasalle  (p.  326),  — sur  le  payement  des  rentes 
dues  aux  créanciers  de  la  ville  de  Lyon  (p.  480 
et  suiv.),  (p.  482),  —  sur  une  pétition  de  la 
municipalité  de  Paris  (p.  523),  —  sur  une 
nouvelle  création  d'assignats  (p.  533).  —  Se- 
crétaire (p.  714).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
secours  à  accorder  aux  enfants  des  colons  de 
Saint-Domingue  qui  se  trouvent  en  France 
(t.  XLIII,  p.  57)  ;  —  le  soumet  à  la  discussion 
(p.  329).  —  Parle  sur  la  pétition  du  sieur 
Rivas  (p.  169),  —  sur  les  rentiers  de  la  ville 
de  Paris  (p.  357),  —  sur  l'emploi  des  300  mil- 
lions d'assignats  de  la  création  du  30  avril 
1792  (p.  405  et  suiv.),  (p.  413);  —  sur  une 
demande  de  secours  du  département  de  l'Aisne 
(t.  XLIV,  p.  461),  —  sur  le  traitement  des 
fonctionnaires  (p.  444),  —  sur  le  numérotage 
des  petits  assignats  (p.  544),  —  sur  des  dénon- 
ciations faites  par  Chabot  (p.  558).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  réclamations  de  Jean  Bourée 
(t.  XLV,  p.  32).  —  Parle  sur  la  destitution  des 
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fonctionnaires  (p.  530),  —  sur  des  violences 
exercées  contre  des  officiers  du  9''  régiment 
d'infanterie  (p.  o48).  —  Fauchet  demande 
qu'il  soit  envoyé  à  l'Abbaye  (t.  XLVI,  p.  13). 

—  11  se  défend  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Parle 
sur  le  recouvrement  des  contributrons  dans  le 
département  de  la  Seine-Inférieure  (p.  302), 

—  sur  l'admission  des  fédérés  dans  les  tri- 
bunes de  l'Assemblée  (p.  320).  —  Fait  une 
motion  relative  aux  tribunaux  de  commerce 
(p.  320).  —  Parle  sur  une  lettre  des  adminis- 
trateurs du  département  du  Bas-Rhin  (p.  439j, 

—  sur  la  nomination  de  certains  fonction- 
naires publics  (p.  444),  —  sur  la  proposition 
d'envoyer  aux  frontières  les  troupes  de  ligne 
qui  sont  à  Paris  (p.  484),  —  sur  une  dénon- 
ciation contre  le  directoire  du  département  de 
Paris  (p.  657),  —  sur  une  pétition  de  la  ville 
d'Orléans  (p.  668  et  suiv.),  —  sur  la  solde 
des  fédérés  (t.  XLVII,  p.  48).  —  Parle  sur 
l'affaire  Jouneau  et  Grangeneuve  (p.  175), 
(p.  176).  —  Gardera  les  arrêts  chez  lui  pen- 
dant huit  jours  (p.  177).  —  Fait  un  rapport 
sur  les  indemnités  à  accorder  aux  sieurs 
Lcblois,  Séjournant,  Noël  et  Langeron  (t.  XLIX, 
p.  47).  —  Son  rapport  sur  les  difficultés  que 
présente  l'exécution  du  décret  relatif  aux  se- 
cours à  accorder  aux  enfants  des  colons  de 
Saint-Doiiiingue  (t.  L,  p.  464  et  suiv.).  — 
Son  rapport  sur  l'affaire  du  capitaine  Col  min 
(p.  491  et  suiv.). 

Tarbé,  ministre  des  contributions  publiques. 

Est  remplacé  par  Clavière  (25  mars  1792, 
t.  XL,  p.  448).  —  Ecrit  au  sujet  de  Delessart 
(13  avril  1792,  t.  XLI,  p.  572).  —  Est  mandé 
;i  la  barre  pour  être  entendu  sur  l'affaire  de 
IJesinarets  (2  août  1792,  t.  XLVII,  p.  394). 

—  Est  décrété  d'accusation  (15  août  1792, 
l.  XL VIII,  p.  183).  —  Acte  d'accusation  contre 
lui  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  11),  (29  août, 
p.  83). 

—  Voir  Ministres  des  contributions  publi- 
ques. 

Tarbes  (Commune  de).  Adresse  de  plusieurs 
citoyens\7  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  431); 

—  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.),  —  Don 
patriotique  des  citoyens  (22  mai  1792.  t.  XLIII, 
p.  670).  — Adresse  d'adhésion  de  la  société 
populaire  (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490).  — 
Don  patriotique  des  élèves  du  collège  (13  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  597). 

—  Voir  Pyrénées  {Hautes-). 

Tardi  ou  Tardy  (de  Dijon).  —  Est  mis  en 
accusation  dans  l'affaire  de  Varnier  (12  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p,  40);  —  commu- 
nication du  ministre  de  la  justice  à  son  sujet, 
arrestation  de  deux  autres  personnes  du  môme 
nom  (20  novembre,  p.  251  et  suiv.);  —  les 
détenus  seront  mis  en  liberté  (ibid.  263)  ;  — 
élargissement  des  personnes  arrêtées  à  sa 
place  (23  novembre,  p,  307);  —  projet  de 
décret  d'accusation  [ibid.  p.  313);  —  la  gen- 
darmerie de  Dijon  sollicite  l'élargissement  du 
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sieur  Tardi  père,  arrêté  à  tort  (24  novembre, 
p.  349).  —  Acte  d'accusation  (29  novembre, 
p.  450  et  suiv.).  —  Rapport  sur  son  trans- 
fert à  Orléans  (2  décembre,  p. 516  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  517);  —  discussion: 
Saladin,  Gérardin,  Foissey,  Lucas  {ibid.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  518).  — 
Adresse  une  pétition  au  sujet  de  la  liste  des 
hauts-jurés  (15  avril,  1792,  t.  XLI,  p.  687). 

—  Note  des  frais  faits  pour  l'exécution  du 
décret  d'accusation  rendu  contre  lui  (3  mai 
1792,  t.  XLII,  p.  716.  —  Lettre  des  juges  de 
la  Haute-Cour  nationale  relative  à  l'instruc- 
tion de  son  procès  (28  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  224).  —  On  annonce  son  acquittement 
(3  août,  p.  417). 

Tardif,  vicaire  épiscopal  deClermont-Ferrand. 
Fait  un  don  patriotique  (9  mai  1792,  t.  XLIII, 

p.  176). 

Tardiveaii,  député  d'IlIe-et-Vilaine.  — 1791 . 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  ser- 
ment (p.  77).  —  Membre  du  comité  des  pé- 
titions (p.  387).  —  Membre  du  comité  de  lé- 
gislation civile  et  criminelle  (p.  430).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  les  mesures  à 
prendre  contrelesprêtres  réfractaires  (t.  XXXV. 
p.  89  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  formation  de 
la  Haute-Cour  nationale  (p.  161),  —  sur  les 
mesures  à  prendre  contre  les  prêtres  réfrac- 
taires (p.  275).  =  1792.  —  Parle  sur  le  réta- 
blissement des  passeports  (t.  XXXVIII,  p.  42), 
(p.  43),  — sur  les  visiteurs  des  rôles  des  con- 
tributions (p.  102),  —  sur  le  rapport  de  Gor- 
guereau  relatif  à  l'adresse  du  directoire  du 
département  de  Paris  (p.  167),  —  sur  l'orga- 
nisation du  bureau  de  comptabilité  (p.  285). 

—  Fait  un  rapport  sur  le  mode  et  la  formule 
du  serment  à  prêter  par  la  garde  du  roi  (p.  414 
et  suiv.),  —  le  défend  (p.  476).  —  Parle  sur 
l'établissement  d'un  bureau  de  liquidation 
(p.  501),  —  sur  les  moyens  d'arrêter  et  de 
punir  les  fabricateurs  des  faux  assignats 
(p.  574  )  —  sur  l'expédition  de  provisions  de 
notairesparleministrede  la  justice  (t.  XXXIX, 
p.  6).  (p.  8),  —  sur  la  prohibition  de  la  sor- 
tie du  royaume  des  matières  premières  (p.  52 
et  suiv.),  —  sur  les  séances  du  soir  (p.  260), 

—  sur  les  affaires  d'Avignon  (p.  343),  — sur 
les  règlements  militaires  (p,  405),  —  sur  les 
moyens  de  réprimer  les  troubles  (p.  426),  — 
sur  le  séquestre  des  biens  des  émigrés  (p.  4'78) . 
— Membre  de  la  commission  desDouze  (p.  518). 

—  Parle  sur  l'affaire  de  Delessart  (p.  695).  — 
Fait  un  rapport  sur  le  choix  des  tribunaux 
chargés  de  poursuivre  les  séditieux  arrêtés  à 
la  suite  des  troubles  du  département  de  l'Eure 
(t.  XL,  p.  2  et  suiv.)  ;  —  le  soumet  à  la  dis- 
cussion (p.  4  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  district  (p.  22),  —  sur 
le  remplacement  des  présidents  et  des  accu- 
sateurs publics  des  tribunaux  criminels  {ibid. 
et  p.  suiv.),  —  sur  les  travaux  du  comité  des 
Douze  (p.  84).  —  Secrétaire  (p.  372).  —  Fait 
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un  rapport  sur  les  moyens  d'apaiser  les  trou- 
bles dans  le  département  de  Seine-et-Oise 
(p.  434  et  suiv.).  —  Donne  lecture  d'un  pro- 
jet d'adresse  sur  la  circulation  des  grains 
(p.  435).  —  Parle  sur  les  troubles  de  Mende 
(p.  632).  —  Fait  un  rapport  sur  la  compé- 
tence des  tribunaux  criminels  pour  les  juge- 
ments relatifs  aux  embauchages  (p.  662).  — 
Parle  sur  le  séquestre  des  biens  des  émigrés 
(t.  XLI,  p.  5),  —  sur  les  avances  à  faire  à  la 
maison  de  secours  de  Paris  (p.  9  et  suiv.). 
Fait  lecture  de  la  rédaction  définitive  du  pro- 
jet de  décret  sur  les  billets  de  confiance  (p.  11 
et  suiv.).  —  Parle  sur  une  lettre  de  la  dame 
Simonneau,  veuve  du  maire  d'Etampes  (p.  14), 

—  sur  les  troubles  du  Cantal  (p.  46] .  —  Fait 
un  rapport  sur  les  troubles  de  l'Yonne  et  de 
la  Nièvre  (p.  6o  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'évé- 
nement qui  a  coûté  la  vie  à  plusieurs  volon- 
taires nationaux  du  département  du  Gard 
(p.  203).  —  Soumet  à  la  discussion  le  projet 
de  décret  sur  le  jugement  des  crimes  d'em- 
bauchage (p.  S6S  et  suiv.),  —  le  défend 
(p.  S69).  —  Parle  sur  une  question  con- 
cernant l'élection  aux  fonctions  de  maire 
(p.  573),  sur  l'affaire  de  Delessart  (p.  576), 

—  sur  les  travaux  de  la  commission  des 
Douze  (t.  XLII,  p.  3),  —  sur  la  proposition 
d'assujettir  les  défenseurs  officieux  au  droit 
de  patente  (p.  42),  —  sur  le  brûlement  des 
anciens  drapeaux  de  l'armée  (p.  66),  —  sur 
la  suppression  des  congrégations  (p.  492),  — 
sur  les  élèves  des  ponts  et  chaussées  (p.  671 
et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  la  demande 
d'une  loi  répressive  des  attentats  contre  l'hon- 
neur ou  la  personne  des  généraux  et  autres 
agents  de  la  force  publique  (t.  XLIII,  p.  120 
et  suiv.).  —  Parle  sur  l'affaire  de  Mons 
(p.  250),  —  sur  l'ordre  des  travaux  (p.  319). 

—  Vice-président  (p.  434).  —  Président 
(t.  XLIV,  p.  160).  —  Parle  sur  une  réclsma- 
lion  en  faveur  du  sieur  Talvande  (p.  667  et 
suiv.).  —  Membre  du  comité  de  législation 
(p.  672).  —  Membre  de  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze  (t.  XLV,  p.  358).  —  Fait 
un  rapport  sur  la  nomination  de  huit  membres 
de  l'Assemblée  nationale  pour  aller  visiter  les 
frontières  (t.  XLVI,  p.  109  et  suiv.),  —  un 
rapport  sur  une  pétition  de  la  commune  de 
Strasbourg  (p.  379  et  suiv.),  —  un  rapport 
sur  la  décoration  que  doivent  porter  les 
membres  du  Corps  législatif  (p.  380  et  suiv.), 

—  un  rapport  sur  un  mémoire  des  adminis- 
trateurs du  départemeet  du  Bas-Rhin  (p.  602 
et  suiv.).  —  Soumet  à  la  discussion  son  rap- 
port sur  la  nomination  de  huit  membres  de 
l'Assemblée  pour  aller  visiter  les  frontières 
(p.  603  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
indemnités  à  accorder  aux  citoyens  français 
qui  auraient  perdu  leurs  propriétés  dans  le 
cours  de  la  guerre  (t.  XLVII,  p.  319  et  suiv.), 

—  un  rapport  sur  uu  arrêté  des  administca- 
teurs  du  département  des  Bouches-du-Rliônc 
(p.  378  et  suiv.).  —  Soumet  à  la  discussion 
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son  rapport  sur  les  indemnités  à  accorder  aux 
citoyens  français  qui  auraient  subi  des  pertes 
dans  le  cours  de  la  guerre  (t.  XLVIII,  p.  36). 

—  Présente  un  projet  de  décret  relatif  aux 
troubles  de  l'Eure  (p.  37).  —  Fait  connaître 
la  composition  de  la  commission  de  corres- 
pondance (p.  313).  —  Présente  un  projet  de 
décret  limitant  aux  seuls  individus  attachés 
au  service  habituel  des  personnes  l'exclusion 
des  assemblées  politiques  pour  cause  de  do- 
mesticité (t.  XLIX,  p.  35). 

Tardy  (de  Dijon).  Voir  Tardi. 

Tardy  (de  Quimper).  —  Rapport  du  ministre 
de  la  justice  relatif  à  son  arrestation  (20  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  251  et  suiv.)  ;  — 
sera  mis  en  liberté  (ibid.  p.  263).  —  Lettres 
relatives  à  son  arrestation  (26  novembre, 
p.  377  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  lé- 
gislation (ibid.  p.  379). 

Tarif  des  douanes.  —  Voir  Douanes. 

Tarie.  Fait  un  don  patriotique  (16  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  428). 

Tarie*.  Fait  un  don  patriotique  (11  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  566). 

Tarn  (Département  du).  —  Pétition  relative  à 
la  répartition  des  impositions,  présentée  par 
Audoy  (\°'  novembre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  561)  ;  —  observations  :  Lagrévol,  Dela- 
croix (ibid.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  le  renvoi 
au  comité  des  contributions  publiques  (ibid.). 

—  Lettre  du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques relative  à  la  démarcation  des  limites 
entre  ce  département  et  le  département  de 
l'Aveyron  (19  mai  1791,  t.  XLIII,  p.  574).  — 
Renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
d'une  lettre  relative  aux  dépenses  du  culte 
(9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  1).  —  Adresse 
d'adhésion  (25  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  707). 

—  Députés  nommés  à  la  Convention  nationale 
(9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  506).  — 
Adresse  d'adhésion  du  corps  électoral  (14  sep- 
tembre, p.  637). 

Administrateurs.  Demandent  à  l'Assemblée 
de  déterminer  quelles  sont  les  dépenses  du 
culte  à  la  charge  de  la  nation  et  celles  à  la 
charge  des  communes  (17  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  508).  —  Adressent  des  pièces  relatives  à 
un  complot  contre  la  sûreté  de  l'Etat  (27  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  171),— un  mémoire  relatif 
aux  subsistances  (30  mai,  p.  312). — Adresse 
contre  l'établissement  de  deux  Chambres 
(lojuin  1792,  t.  XLV,  p.  221). 

Volontaires  nationaux.  Les  volontaires  du 
second  bataillon  sollicitent  leur  armement 
(10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  541). 

Tarlanae  fils,  député  du  Gers.  —  1791.  — 
Prête  serment  (t.  XXXIV,  p.  137).  —  Est  ad- 
mis (p.  198). — Membre  du  comité  de  secours 
publics  (p.  454).  —  Parle  sur  les  troubles  de 
Saint-Domingue  (p.  654),  —  sur  les  émigrants 


TAR 
^Tartanae,  flls^  député  {Suite). 


—  705  —  TÉM 

Tartanae,  JilSj  député  [Suite). 


(p.  712j,  (p.  71oj.  —  Demande  que  tout  mem- 
bre qui  aura  suscite  ou  favorisé  le  trouble 
dans  l'Assemblée  soit  censuré  (t.  XXXV,  p.  20). 

—  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les 
prêtres  réfractaires  (p.  142),  —  sur  l'affaire 
Delattre  (p.  348),  (p.  353).  =  1792.  —  Parle 
sur  les  troubles  du  Gers  (t.  XXXVIII, 
p.  202),  —  sur  le  séquestre  des  biens  des  émi- 
grés (p.  307),  —  sur  l'installation  du  tribunal 
criminel  de  la  Loire-Inférieure  (p.  458),  — 
sur  les  achats  de  numéraire  (p.  494),  —  sur 
la  comparution  à  la  barre  du  sieur  Manne- 
ville  (p.  728),  —  sur  l'organisation  de  la  ma- 
rine (t.  XXXIX,  p.  133),  —  sur  les  moyens 
de  réprimer  les  troubles  (p,  427),  —  sur  une 
pétition  du  sieur  Amant-Glay  (p.  470).  —  Fait 
un  rapport  sur  les  secours  à  accorder  aux  in- 
digents des  départements  (p.  520  et  suiv.).  — 
Parle  sur  les  affaires  d'Avignon  (t.  XL,  p.  18), 

—  sur  le  remplacement  des  présidents  et  des 
accusateurs  publics  près  les  tribunaux  crimi- 
nels (p.  23),  —  sur  le  séquestre  des  biens  des 
émigrés  (p.  353),  — sur  les  affaires  d'Avignon 
(p.  491),  —  sur  le  vote  de  remerciements  à 
lord  Effingham  (p.  562),  —  sur  les  billets  de 
confiance  (p.  570),  —  sur  une  lettre  de  la 
dame  Simonneau,  veuve  du  maire  d'Etampcs 
(t.  XLI,  p.  14),  —  sur  la  fixation  de  l'ordre 
du  jour  (p.  52).  —  Soumet  à  la  discussion 
son  rapport  sur  les  secours  à  accorder  aux 
indigents  (p.  181  et  suiv.^.  —  Parle  sur  l'ar- 
restation de  plusieurs  Cent-Suisses  à  Belforl 
(t.XLIII,p.627) — sur  la  suspension  des  retraites 
militaires  pendantladurée  de  laguerre  (t.  XLIV, 
p.  31), —  sur  la  garde  nationale  (p. 132), —  sur 
la  déportation  des  prêtres  réfractaires  (p.  133), 

—  sur  le  brûlement  de  ballots  de  papiers  à 
la  manufacture  de  Sèvres  (p.  193).  —  Fait 
une  motion  d'ordre  (p.  202).  —  Parle  sur  la 
fabrication  des  coupures  d'assignats  (p.  408). 

—  Fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  sieur 
Perret  (t.  XLV,  p.  407.)  —  Parle  sur  une  pé- 
tition de  la  ville  d'Autun  (p.  513).  —  Parle 
sur  le  rassemblement  des  gardes  nationaux  en 
marche  pour  se  rendredans  la  capitale  (t.XLVI, 
p.  30),  (p.  37),  —  sur  la  nomination  de  com- 
missairespour  aller  visiter  les  frontières!  p. 1 10) , 

—  sur  la  proposition  de  décréter  d'accusation 
Mallet-du-Pan  (p.  243),  —  sur  les  troubles 
de  l'Ardèche  (p.  249),  —  sur  la  suspension 
du  décret  relatif  h  la  fabrication  des  faux  as- 
signats de  Passy  (p.  500) ,  —  sur  une  pétition  du 
sieur  Harry  (t.  XLVII,  p.  82),  —  sur  l'affaire 
de  l'abbaye  de  Wadegassc  (p. 255), —  sur  l'alié- 
nation des  forêts  nationales  (p.  314),  —  sur 
l'inexécution  du  décret  du  17  juillet  relatif  aux 
gardes  suisses  (p.  479),  —  sur  un  ouvrage  du 
sieur  Dellecour  (p.  501).  —  Soumet  à  la  dis- 
cussion le  rapport  relatif  au  sieur  Perrel 
(t.  XL VIII,  p.  27).  — Parle  sur  les  sentiments 
du  directoire  de  la  Seine-Inférieure  (p.  103), 

—  sur  l'organisation  de  la  Haute-Cour  natio- 
nale (p.  705),  —  sur  la  reddition  de  Longwy 
(p.  708).  —  Propose  de  reculer  la  date  du 


concours  pour  l'admission  aux  fonctions  de 
notaire  public  (t.  XLIX,  p.  137).  —  L'un 
des  commissaires  envoyés  aux  sections  de  Pa- 
ris (p.  276).  —  Secrétaire  (p.  394).  —  Parle 
sur  le  projet  de  décret  concernant  le  divorce 
(p.  613).  —  Parle  sur  des  calomnies  dont  ont 
été  victimes  certains  membres  de  l'Assemblée 
(t.  L,  p.  51). 
Tasque  (Droit  de).  Déclaré rachetable  (20 août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  427). 

Taureau  (Château  du).  Les  canonniers  vété- 
rans nationaux  n'y  seront  placés  qu'en  temps 
de  guerre  (30  avril  1792,  t.  XLVI,  p.  565). 

Taveau.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  104). 

Tavcrnel,  député  du  Gard.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment 
(p,  IQ).  =  1792.  —  Parle  sur  les  troubles 
d'Arles  (t.  XXXIX,  p.  627),  —  sur  la  répar- 
tition des  petits  assignats  (t.  XLVIII,  p.  685). 
—  Obtient  un  congé  (t.  XLIX,  p.  642). 

Tavernîer.  Présente  une  pétition.  —  Renvoi 
aucomité  militaire  (13septembrel792,  t.  XLIX, 

p.  647). 
—  Voir  Voyage  pittoresque  de  la  France. 

Taveruy  (Commune  de).  Adresse  de  dévoue- 
ment du  conseil  général  (22  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  317).  —  Don  patriotique  des 
citoyens  (31  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  363).  — 
Adresse  d'adhésion  aux  décrets  du  10  août 
(14  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  117).  —  Pres- 
tation de  serment  par  des  volontaires  (5  sep-  , 
tembre  1792,  t.  XLIX,  p.  375). 

Taxe  fie»  lettres.  —  Voir  Lettres. 

Téalier,  député  du  Puy-de  Dôme.  —1791. 
—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête 
serment  (p.  78).  —  Suppléant  au  comité  di- 
plomatique (p.  398). —  Son  décès  est  annoncé 
à  l'Assemblée  (t.  XXXV,  p.  105).  —  Il  est 
remplacé  par  Brès  ibld.  p.  675). 

Teillard,  député  du  Cantal.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment 
(p.  76).  —  Membre  d«  comité  de  liquidation 
(p.  371). 

Teillié  (Jacques).  —  Présente  une  pétition 
(13  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  47). 

Télu  ou  Têtu  du  Brécy,  Renvoi  au  pou- 
voir exécutif  de  sa  plainte  contre  Donnay 
(1"  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  181),  (14  sep- 
tembre, p.  637). 

Témoins.  Motions  de  Garran  de  Coulon  rela- 
tives à  la  taxe  de  ceux  qui  sont  appelés  devant 
la  Haute-Cour  (14avril  1792,  t.  XLI,  p.  603), 
(15  avril,  p.  687).  —  Projet  de  décret  sur  la 
manière  de  faire  parvenir  les  assignations  aux 
témoins  qui  doivent  être  entendus  devant  la 
Haute-Cour  et  sur  l'indemnité  dont  ils  doivent 
être  payés j(29  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  274  et 
suiv.)  ;  —  adoption  [ibid.  p.  275).  —  Il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer^  sur  la  proposition  des 
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grands  procurateurs  de  la  nation  d'autoriser 
les  quatre  grands  juges  à  commettre,  dans  le 
voisinage  des  témoins,  des  juges  pour  rece- 
voir leurs  dépositions  (20  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  407).  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
relative  aux  moyens  de  suppléer  leur  absence 
devant  les  jurés  (4  juillet  4792,  t.  XLVI, 
p.  121);  —  renvoi  au  comité  de  législation 
[ibid.).  —  Le  ministre  de  la  justice  demande 
une  loi  sur  la  déposition  des  témoins  qui  sont 
à  l'armée  (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  488)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.).  — Dé- 
lai accordé  aux  accusés  des  crimes  du  10  août 
pour  prendre  connaissance  de  la  liste  des  té- 
moins (19  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  384).  — 
Comment  les  témoins  sont  entendus  à  la  Haute- 
Cour  nationale  (25 août,  p.  704).  — Licencie- 
ment des  témoins  appelés  devant  la  Haute- 
Cour  nationale  (12  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  580). 

Temple  (Paroisse  du).  Rapport  et  projet  de 
décret  sur  sa  réunion  à  celle  de  Carentoir 
(7  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  683).  —  Deuxième 
lecture  du  projet  de  décret  sur  sa  réunion  à 
celle  de  Carentoir  (14  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  196),  (24  juin,  p.  527  (1).  —  Troisième 
lecture  du  projet  de  décret  sur  sa  réunion  à 
celle  de  Carentoir  (18  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  587); — adoption  [ibid.). 

Temple  (à  Paris).  Un  citoyen  déclare  qu'il 
existe  un  souterrain  sous  les  bâtiments  (13  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  101  et  suiv.);  —  renvoi 
à  la  commune  de  Paris  {ibid.  p.  102).  — 
Offrande  patriotique  par  les  ci-devant  marguil- 
liers  et  membres  de  la  société  de  la  confrérie 
du  Saint-Sacrement  de  Sainte-Marie  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  55). 

—  Voir  Louis  XVL 

Tenon,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67),  —  Commissaire 
pour  accompagner  l'acte  constitutionnel  qui 
sera  apporté  à  l'Assemblée  pour  la  prestation 
du  serment  individuel  (p.  72).  —  Membre  d'une 
députation  au  roi  (p.  75).  —  Prête  serment 
(p.  79).  —  Parle  sur  l'organisation  des  comités 
(p.  224).  —  Membre  du  comité  de  secours  pu- 
blics (p.  454).  —  Demande  que  l'on  s'occupe 
des  indigents  (t.  XXXV,  p.  306).  —  Parle  sur 
les  subsistances  (p.  577).  =  1792.  — Demande 
la  mise  à  l'ordre  du  jour  d'un  rapport  sur  des 
secours  à  porter  à  des  communautés  incen- 
diées dans  le  département  de  la  Moselle  (t.  XL, 
p.  142).  —  Fait  des  rapports  sur  des  projets 
de  loi  tendant  à  accorder  des  secours  à  diffé- 
rentes communes  par  des  incendiés  (p.  187). 
—  Soumet  à  la  discussion  ses  rapports  sur  des 
projets  tendant  à  accorder  des  secours  à  diffé- 
rentes communes  pour  des  incendies  (t.  XLI, 
p.  361  et  suiv.).  —  Fait  une  observation  rela- 
tive aux  fonds  destinés  aux  secours  publics 


(1)  Voir  t.  XLV,  p.  827,  la  Hote  1  de  la  1"  colonne. 


Tenon,  député  {Suite). 

(t.  XLII,  p.  286),  — un  rapport  sur  les  secours 
accordés  à  divers  incendiés  (p.  321).  —  Parle 
sur  la  manière  de  constater  l'état  civil  des 
citoyens  (t.  XLV,  p.  614),  (p.  670).  —  Rend 
compte  de  la  cérémonie  qui  a  eu  lieu  pour  la 
pose  de  la  première  pierre  de  la  colonne  de  la 
liberté  qui  doit  être  élevée  sur  les  ruines  de 
la  Bastille  (t.  XLVI,  p.  557).  —  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  la  suspension  du  roi 
(t.  XVLII,  p.  699  et  suiv.).  —  Prête  serment 
(t  XLVIII,  p.  68).  —  Son  opinion  sur  la  réu- 
nion des  deux  comités  de  mendicité  et  de  sa- 
lubrité (t.  L,  p.  213  et  suiv.).  1 

Tentatives  de  vols,  d'assassinats.  Le  ^ 

comité  de  législation  présentera  une  addition 
au  Code  pénal  relative  aux  tentatives  de  vol  j 
(17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  524),  (22  mai,  1 
p.  670).  —  Demandes  d'une  loi  sur  cet  objet 
(23  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  45)  ;  (25  mai, 
p.  112).  —  Rapport  par  Bonnemère  sur  la 
répression  des  tentatives  de  crimes  (23  juillet 
1792,  t.  XLVII,  p.  60  et  suiv.);  —  projet  de 
décret  {ibid.  p.  65).  —  Supplément  au  rap- 
port de  Bonnemère  sur  la  répression  des  ten- 
tatives de  crimes  (t.  L,  p.  637).  —  Procédure 
instruite  au  tribunal  criminel  du  Lot  contre  un 
particulier  prévenu  de  tentatives  de  vol 
(21  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  562). 

Tentes.  Il  en  sera  fourni  aux  officiers  des 
gardes  nationales  et  des  troupes  de  ligne  qui 
sont  dans  le  cas  de  camper  (27  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  125).  —  La  municipalité  de 
Paris  est  autorisée  à  en  faire  fabriquer 
(14  août  1792,  t.  XLVII,  p.  119). 

Tennres.  Abolition  des  tenures  à  convenant 
et  à  domaines  congéables  (23  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  654).  — Suppression  des  tenures 
féodales  sans  indemnité  (25  août,  p.  698 
et  suiv.) 

Ternaux,  président  du  département  de  la 
Meuse.  Décrété  d'accusation  (5  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  379). 

Terrage  (Droit  de).  Proposition  de  Golzart 
sur  la  suppression  du  droit  de  ferrage  ou 
champart  (12  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  595 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  féodal  {ibid. 
p.  596).  —  Ce  droit  est  déclaré  rachetable 
(20  août  1792,  t.  XLVII,  p.  427). 

Terrains  communanx.  Décret  relatif  à 
leur  partage  entre  les  citoyens  de  chaque 
commune  (14  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  118). 
—  Rapport  sur  leur  mode  de  partage  (8  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  469)  ;  —  renvoi  au 
comité  d'agriculture  {ibid.). 

Terrëde,  député  de  l'Orne.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  166).  —  Prête  serment 
(p.  184).  —  Suppléant  au  comité  des  secours 
publics  (p.  455).  —  Suppléant  au  comité 
d'instruction  publique  (p.  498).  —  Parle  sur 
la  translation  à  l'abbaye  du  conspirateur  Var- 
nier  (t.  XXXV,  p.  39).  =  1792.  — Fait  un  rap- 
port sur  les  secours  à  accorder  aux  ouvriers 
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Terrède,  député  {Suite). 

de  la  ville  de  Laigle  (t.  XXXIX,  p.  359).  — 
Suppléant  au  comité  d'inspection   (p.  394). 

—  Suppléant  au  comité  des  pétitions  (p.  467). 

—  Communique  un  procès-verbal  du  con- 
seil général  de  Laigle  (p.  526).  —  Fait  con- 
naître les  mesures  prises  par  la  commune 
de  Laigle  à  l'occasion  des  troubles  (t.  XL, 
p,  56).  —  Fait  un  rapport  sur  les  indemnités 
dues  à  divers  hôpitaux  et  municipalités 
(t.  XLIII,  p.  96  et  suiv.). 

Terres  vaines  et  va^aes.  On  demande 
une  addition  à  la  loi  du  30  avril  1791  relative 
aux  droits  de  propriétés  des  communes  sur 
ces  terres  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  397)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  commerce  {ibid.). 

Terrier,  officier  municipal  de  Toulon.  Don 
patriotique  de  ses  deux  enfants  (31  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  395). 

Terrier  de  Jflonciel ,  président  du  dé- 
partement du  Jura.  Est  nommé  ministre  de 
l'intérieur  (iS  juin  1792,  t.  XLV,  p.  335). — 
Annonce  sa  nomination  au  ministère  de  l'in- 
térieur (Wid.  p.  343).  — Assure  l'Assemblée  de 
son  dévouement  à  la  chose  publique  (19  juin, 
p.  379).  —  Le  roi  annonce  qu'il  persiste  à 
donner  sa  démission  (17  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  562).  —  On  demande  sa  mise  en  accu- 

,     sation    {1"  août  1792,  t.   XLVII,  p.   346). 

—  Adresse  le  compte  des  dépenses  qu'il ^  a 
ordonnées  pendant  son  ministère  (5  août, 
p.  488)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'examen  des 
comptes  {ibid.). 

—  Voir  Ministre  de  Vintérieur, 

Tesson,  député  de  la  Manche.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  ser- 
ment (p.  77). 

Testaments.  Présentation  par  les  sieurs 
Oudet  père  et  fils  d'un  ouvrage  sur  les  testa- 
ments (23  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  323). 

—  Plaintes  du  sieur  Robert  relatives  au  dé- 
cret sur  les  testaments  (31  décembre,  p.  712); 

—  renvoi  au  comité  de  législation  d'une  ré- 
clamatioii  contre  les  abus  des  testaments 
(l^-^  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  27).  —  Projet 
de  décret  y  relatif  (8  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  481  et  suiv.).  —Deuxième  lecture  (10 sep- 
tembre, p.  531  et  suiv.). 

Testard(Marie-Madeleine-Scholas(ique). Rente 
viagère  à  elle  due  (17  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  512). 

Tétevuide.  —  Voir  Bédigis. 

Téta  lie  Brissy.  —  Voir  Télu  du  Brécy. 

Teullier,  grenadier  volontaire  du  2"  bataillon 
de  la  Haute-Vienne.  Fait  un  don  patriotique 
(10  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  195). 

Têve,  administrateur  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Dordogne.  Don  patriotique  (6  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  50). 

Texier.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  119). 


Texier,  fils.  Il  est  dénoncé  par  les  administra- 
teurs du  district  de  Nontron  (8  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  409). 

Texier  de  JVortoee.  Gratification  en  rem- 
placement de  pension  (9  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  28).  —  Fait  hommage  d'un  ouvrage  inti- 
tulé Recherches  sur  r artillerie  (28  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  209). 

Tezonesnie,  haut- juré  du  département  de 
l'Oise  (15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  81). 

Tbabaud  (Guillaume).  Nommé  à  la  Conven- 
tion nationale  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  58). 

Tltabaud  (de  la  Châtre).  Mention  honorable 
de  son  civisme  (11  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  550). 

Tl&anois,  capitaine  invalide.  Se  plaint  des 
vexations  exercées  contre  lui  (11  juin  1792^ 
t.  XLV,  p.  95). 

Thanri^nae  (Jean).  Equipé  par  la  section 
Mirabeau  (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  499). 

Thanrisnac  (Pierre).  Equipé  par  la  section 
Mirabeau  (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  499). 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Don  pa- 
triotique des  pensionnaires  (5  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  354).  —  Don  patriotique  des  ac- 
teurs (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  132).  — 
Délivrance  de  passeports  aux  acteurs  et  actrices 
(16  septembre,  p.  51). 

Tliéàtre- Français.  Les  artistes  de  ce 
théâtre  font  un  don  patriotique  (30  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  530). 

Théâtre  du  Marais.  Don  patriotique  des 
artistes  (20  septembre  1792,  t.  L,  p.  178). 

Théâtre  Iflolière.  Réclamation  des  pension- 
naires contre  l'entrepreneur  et  don  patriotique 
(20  septembre  1792,  t.  L,  p.  177). 

Théâtres.  —  Voir  Auteurs  dramatiques. 

Théâtres  de  Paris.  Motion  de  Henry-La- 
rivière  relative  aux  pièces  qui  y  sont  jouées 
(25  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  76);  —renvoi 
au  comité  d'instruction  publique  {ibid.).  — 
Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  au  sujet  des 
troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  divers  théâtres 
{ibid.  p.  102).  — Lettre  des  maires  et  officiers 
municipaux  {ibid.  p.  103).  — Lettre  de  Barré, 
directeur  du  Vaudeville,  et  Léger,  auteur  de 
la  pièce  intitulée  :  L'auteur  d'un  moment,  par 
laquelle  ils  font  parvenir  un  exemplaire  de  cet 
ouvrage  (29  février,  p.  190).  —  Délivrance 
de  passeports  aux  acteurs  et  actrices  de  celui 
de  la  rue  Feydeau  (16  septembre  1792,  t.  L, 
p.  51). 
—  Voir  Au  nom  des  différents  théâtres. 

Thérien.  Equipé  par  la  section  Mirabeau 
(5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  499). 

Théron,  haut-juré  du  département  de  l'Aude 
(15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  80). 

Théron,  commandant  la  garde  nationale  des 
Vans.  Est  décrété  d'accusation  (18  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  638). 
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Tlicnle,  député  fie  la  Haute-Garonne.  — 1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  166).  —  Prête 
serment  (p.  184).  —  Suppléant  au  comité  de 
liquidation  (p.  371).  —  Suppléant  au  comité 
de  l'instruction  publique  (p.  498).  =  1792. 

—  Rend  compte  de  la  réception  faite  par  le 
roi  aux  commissaires  à  la  sanction  (t.  XXXVIII, 
p.  272).  —  Membre  du  comité  de  liquidation 
(t.  XXXIX,  p.  495). 

Xltévenand,  commandant  de  la  marine  à 
Brest.  Proteste  de  son  dévouement  (19  août 
1792,  t.  XL VIII,  p.  392). 

Xliévemartl.  Accorde,  en  qualité  de  ministre 
de  la  marine,  un  congé  à  M.  d'Eschallard 
(2  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  23).  —  De- 
mande à  l'Assemblée  de  décider  s'il  doit 
rendre  un  compte  autre  que  celui  qu'il  a 
rendu  de  son  administration  (3  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  113)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
l'examen  des  comptes  {ibid)  ;  —  rapport  par 
Rouède  (14  avril,  p.  638),  —  projet  de  décret 
portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  sa 
demande  (ibid.)',  —  adoption  (ibid).  —  Adresse 
les  comptes  du  département  de  la  marine  pen- 
dant la  durée  de  son  ministère  (22  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  2). — Est  autorisé  à  se  rendre  à  son 
poste  à  Brest  (5  juillet  1792,  t.  XL VI,  p.  129). 

Tltévenef,  député  deRhône-et-Loire.  — 1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  66).  —  Prête  ser- 
ment (p.  94).  —  Parle  sur  le  règlement 
(p.  167),  (p.  18S  et  suiv.).  —  Membre  du 
comité  de  division  (p.  450).  —  Parle  sur  les 
caisses  d'échange  des  assignats  (t.  XXXVI, 
p.  250).  =  1792.  —  Annonce  que  !i;  receveur 
du  district  de  la  campagne  de  Lyon  a  reçu 
plus  de  400,000  livres  sur  les  impositions  de 
1791  (t.  XXXVII,  p.  643).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  distraction  de  la  ferme  de  Belle-Fays 
de  la  commune  de  Montigny  (t.  XXXVIII, 
p.  34  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  visiteurs  des 
rôles  des  contributions  (p.  253  et  suiv.).  — 
Suppléant  au  comité  de  division  (t.  XXXIX, 
p.  393).  —  Parle  sur  le  maximum  de  la  con- 
tribution foncière  pour  1792  (t.  XLI,  p.  27  et 
suiv.).  —  Son  opinion  sur  les  moyens  d'ar- 
river à  la  plus  juste  répartition  des  imposi- 
tions (6  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  638),  (p.  650 
et  suiv.).  —  Appuie  la  proposition  d'envoyer 
aux  départements  la  lettre  de  Lafayette,  datée 
du  camp  de  Maubeuge  (t.  XLV,  p.  340).  — 
Fait  une  motion  d'ordre  (t.  XLVII,  p.  25).  — 
—  Fait  hommage  de  quatre  sabres  (t.  XLIX, 
p.  25).  —  Son  opinion  sur  les  prêtres  non  as- 
sermentés (t.  L,  p.  538  et  suiv.). 

Tliévenin,  député  du  Puy-de-Dôme.  — 1791. 
—Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —Suppléant 
au  comité  de  liquidatio  n  (p .  371  ) .  —  Membre  du 
comité  de  division  (p  .450) . — Fait  un  rapport  sur 
les  règles  à  suivre  pour  le  traitement  des  curés 
dont  les  cures  ont  été  supprimées  (t.  XXXV, 
p.  345  et  suiv.),  (p.  367  et  suiv.).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  l'organisation  du 
directoire  du  district  de  Glermont  (t.  XXXVI, 
p.  116).  —  Fait  un  rapport  sur  les  conditions 


Tlié venin,  député  {Suite). 

d'éligibilité  pour  les  places  d'évêques  et  de 
curés  (p.  092  et  suiv.)  =  1792.  —  Soumet  à 
la  discussion  le  projet  de  décret  sur  les  rem- 
placements aux  cures  vacantes  (t.  XXXVII, 
p.  95),  (p.  96).  —  Fait  un  rapport  sur  l'ins- 
tallation du  tribunal  criminel  de  la  Loire-In- 
férieure (t.  XXXVII,  p.  455  et  suiv.).  — 
Parle  sur  les  élections  de  la  Loire-Inférieure 
t.  XXXIX,  p.  29).  —  Membre  du  comité  de 
division  (p.  393).  —  Parle  sur  les  moyens  de 
compléter  les  directoires  des  dépai-tements 
(p.  551).  —  Fait  un  rapport  sur  la  réduction 
des  paroisses  de  Dijon  (t.  XL,  p.  37  et  suiv.). 
—  Fait  la  deuxième  lecture  de  son  rapport 
(p.  433  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur 
une  pétition  du  sieur  Serrard  (p.  655).  — 
Parle  sur  l'élection  de  la  municipalité  de  Cra- 
ponne-sur-Arzon  (t.  XLI,  p.  409  et  suiv.  — 
Fait  la  3°  lecture  du  projet  de  décret  sur  les 
paroisses  de  Dijon  (t.  XLIII,  p.  58).  —  Fait 
un  rapport  sur  les  élections  des  commissaires 
de  police  (t.  XLIV,  p.  433  et  suiv.).  —  Fait 
un  rapport  sur  l'établissement  de  commis- 
saires de  police  dans  différentes  villes  (t.  XLVI, 
p.  194).  —  Présente  des  projets  de  décret  sur 
le  nombre  et  le  placement  des  notaires  publics 
dans  les  départements  de  l'Allier,  de  la  Nièvre, 
de  la  Creuse  et  de  la  Côte-d'Or  (t.  XLVII, 
p.  333  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  les  griefs 
de  la  municipalité  de  Lyon  contre  le  direc- 
toire de  Rhône-et-Loire  (t.  L,  p.  465  et  suiv.). 

Tlié venin.  Renvoi  au  pouvoir  exéutif  d'une 
dénonciation  contre  lui  (6  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  417). 

Tliévenot.  Annulation  de  sa  nomination 
comme  adjudant-major  du  S"  bataillon  de  la 
garde  nationale  de  Langres  (19  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  368). 

Thibaud  et  ses  ouvriers.  Font  un  don  patrio- 
tique (18  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  531). 

Tliibandeau,  procureur  de  la  commune  de 
Poitiers.  Demande  des  secours  pour  cette  loca- 
lité (20  mars  1792,  t.  XL,  p.  183  et  suiv.). 

Tliibault,  évêque  du  Cantal.  Dénonce  l'as- 
sassinat du  curé  de  Boisset  (14  janvier  1792, 
t.XXXVII,p.427etsuiv.).—Nomméàla  Con- 
vention nationale  (12  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  576),  (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  119). 

Tliibault.  secrétaire-commis  de  l'Assemblée 
nationale.  Prête  le  serment  du  10  août  (15  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  159). 

Tliibanlt  de  lia  Joneliëre  (Nicolas),  ci- 
devant  vice-dom  de  l'évêché  de  Strasbourg. 
Demande  audience  (16  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  430).  —  Sollicite  la  liquidation  d'une 
créance  (17  mai,  p.  524)  ; —  renvoi  au  comité 
de  liquidation  {ibid.). 

Tliibant,  député  de  l'Oise.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment 
(p.  78). 

Tbibouville.  Equipé  par  la  section  Mirabeau 
(5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  499). 
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ieble.  Il  lui  est  accordé  une  gratification  de 
12,000  livres  (28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  214). 

Iiiercelin.  Fait  un  don  patriotique  (6  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  419j. 

iereelin,  curateur  des  mineurs  Courte- 
Bonne,  réclame  contre  un  décret  rendu  le 
13  septembre  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  31); 

—  rapport  sur  sa  pétition  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  (ibid.  et  p.  32). 

Tliiériot,  député  de  la  Vendée.  — 1791.  —Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment 
(p.  79).  — Membre  de  la  commission  des  assi- 
gnats (t.  XXXVI,  p.  58). 

Tliierri,  député  de  la  République  de  Mulhau- 
sen.  Il  lui  est  accordé  un  passeport  pour  re- 
tourner dans  son  pays  (13  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  103). 

Tliierrie*.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(il  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  550). 

Tiiîerry.  Présente  des  vues  pour  accélérer  les 
opérations  du  ministre  de  la  guerre  (19  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  368). 

Thierry,  administrateur  du  district  d'Epinal. 

Don  patriotique  (4  mai  1792,  t.  XLII,  p.  728). 
Thierry,  ancien  fabricant  de  chapeaux.  Fait 

un  don  patriotique  (22  avril  1792,  t.  XLII, 

p.  278). 

Thierry  (Jean).  —  Lettre  du  ministre  de  la 
justice  au  sujet  de  la  loi  du  18  février  1791  rela- 
tive à  Tinslance  pendante  entreles  prétondants 
à  sa  succession  (12  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  612);  —  renvoi  au  comité  de  législation 
{ibid.).  —  On  demande  qu'il  soit  fait  un  rap- 
port sur  la  question  de  sa  succession.  —  Ren- 
voi au  comité  de  législation  (10  septembre  1792, 
t.  L,  p.30). 

hierry  (Jean-François).  Propose  une  question 
sur  le  mariage  (23  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  60). 

Thierry  (Pierre),  citoyen  de  la  section  de  la 
place  Vendôme.  Fait  un  don  patriotique 
(28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  70). 

Thierry  (La  demoiselle).  Fait  un  don  patrio- 
tique (28  avril  1792,  p.  499). 

Thiers  (Commune  de).  Don  patriotique  (21  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  453). 

Thiersi  (District  de).  Don  patriotique  des  admi- 
nistrateurs (26  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  147). 

—  Adresse  d'adhésion  (3  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  325). 

Thierson,  adjudant  de  la  garde  nationale  de 
Charly  sur-Marne.  Fait  un  don  patriotique  au 
nom  de  la  garde  nationale  (24  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  59). 

Thil  (Commune  de).  Etablissement  d'un  marché 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  84). 

ThioitTÎHe  (Commune  de).  Augmentation 
d'établissements  demandée  par  le  ministre  de 
la  guerre  pour  le  service  de  l'artillerie  (27  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  454).  —  Envoi 


Thionville  (Commune  de)  {Suite). 

par  la  municipalité  d'une  lettre  de  Delattre 
à  M.  de  Calonne  (24  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  347).  —  Le  maire  envoie  une  lettre  à  lui 
adressée  par  un  officier  autrichien  (25  no- 
vembre, p.  359).  —  Lettre  de  Couturier  sur 
la  situation  de  la  ville  (13  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  76).  —  Adresse  des  citoyens 
(26  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  118).  —  Motion 
de  Merlin  tendant  à  improuver  le  conseil 
général  pour  avoir  employé  une  expression 
inconstitutionnelle  (14  mars,  p.  725);  —  la 
motion  n'est  pas  appuyée  {ibid.).  —  Des  ci- 
toyens demandent  une  indemnité(19  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  155)  ;  —  renvoi  au  comité  de  se- 
cours publics  {ibid.).  —  La  ville  est  déclarée 
en  état  de  guerre  (26  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  132).  —  Lettre  des  corps  administratifs  au 
sujet  des  calomnies  répandues  sur  le  patrio- 
tisme du  maréchal  de  camp  Rieu  (28  mai, 
p.  202  et  suiv.).  —  Envoi  d'une  adresse  des 
officiers  et  soldats  qui  défendent  l'extrême 
frontière  (17  juin  1792,  t.  XLV,  p.  324).  — 
Don  patriotique  (25  juin,  p.  571).  —  Adop- 
tion, sauf  rédaction,  d'un  projet  de  décret 
accordant  une  somme  de  25,000  livres  pour 
les  approvisionnements  (27  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  184).  —Texte  définitif  du  décret 
{ibid.  p.  203).  —Renvoi  aux  comités  militaire 
et  des  finances  réunis  d'une  demande  relative 
au  payement  des  troupes  destinées  à  la  défense 
de  la  ville  (l*""  août,  p.  375).  —  Approbation 
de  la  conduite  de  la  commune  (28  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  53).  —  Mention  honorable 
du  patriotisme  des  citoyens  (8  septembre, 
p,  470).  —  Relation  de  l'attaque  de  la  place 
dans  la  nuit  du  5  au  6  septembre  (14  sep- 
tembre, p.  630).  —  Lettre  des  administrateurs 
(15  septembre,  p.  665  et  suiv.).  —  Le  ministre 
de  la  guerre  est  autorisé  à  y  faire  passer  des 
forces  {ibid.  p.  666).  —  Décret  portant  que 
les  citoyens,  le  commandant  et  la  garnison 
ont  honorablement  rempli  leur  devoir  dans  la 
journée  du  6  septembre  (20  septembre  1792, 
t.  L,  p.  185  et  suiv.).  —  Décret  relatif  à  la 
construction  de  casernes  de  cavalerie  {ibid. 
p.  186). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Adresse 
de  félicltation  (25  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  372). 
—  Voir  Places  de  guerre. 

Thionville  (District  de).  —  Voir  Prêtres 
assermentés.  —  Prêtres  (Elections  de). 

Thirion  (Didier),  homme  de  loi.  Fait  hom- 
mage d'un  projet  de  décret  sur  l'éducation 
,  nationale  (8  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  712). 

Thivineelle  (Communauté  de).  Rapport  par 
Broussonnet  sur  une  pétition  de  cette  commu- 
nauté relative  au  droit  de  parcours  sur  les 
terres  du  ci-devant  chapitre  de  Condé  (4  no- 
vembre 1791,  t.  XXXIV,  p.  628  et  suiv.)  ;  — 
ordre  du  jour  {ibid.  p.  629). 

Thomas,  grenadier  de  la  garde  nationale  à 
Cherbourg.  Demande  qu'on  hâte  l'envai  de  leur 
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commission  aux  gendarmes  nationaux  nommés 
dans  les  départements  (27  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  132). 

Tltonias  (Joseph),  condamné  à  mort.  Compte 
rendu  du  ministre  de  la  justice  des  faits  rela- 
tifs à  son  évasion  (3  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  350 j. 

Tliori^-ny  (Paroisse  de).  Réunie  à  celle  de 
Saint-Furci  de  Lagny  (2  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  387). 

Thorillon,  député  de  Paris.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment 
(p.  78).  —  Parle  sur  les  émigrations  (p.  350). 

—  Son  projet  de  décret  relatif  aux  mesures  à 
prendre  contre  les  émigrés  {ibicL).  —  Membre 
du  comité  des  pétitions  (p.  387).  —  Parle  sur 
les  prêtres  réfractaires  (p.  429).  —  Membre 
du  comité  de  législation  civile  et  criminelle 
(p.  429).  —  Parle  sur  l'inscription  pour  la 
parole  (p.  433),  —  Parle  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  prêtres  réfractaires  (t.  XXXV, 
p.  137  et  suiv.),  —  sur  l'organisation  de  la 
Haute-Cour  nationale  (p.  159),  —  sur  les  me- 
sures à  prendre  contre  les  prêtres  réfractaires 
(p.  274),  — surles  affaires  de  Saint-Domingue 
(p.  542),  — sur  la  remise  au  point  du  jour  de  la 
célébration  de  la  messe  de  minuit  (p.  623),  — 
sur  l'organisation  de  la  Haute-Cour  (t.  XXXVI, 
p.  662  et  suiv.).  =  1792.  —  Parle  sur  la  mise 
en  accusation  des  princes  émigrés  (p.  739). — 
Fait  une  motion  relative  à  l'organisation  des 
tribunaux  de  police  correctionnelle  (t.  XXXVII, 
p.  28),  —  Fait  un  rapport  sur  les  questions  à 
poser  à  Delessart  (t.  XL,  p.  522  et  suiv.).  — 
Parle  sur  la  liquidation  des  offices  des  com- 
missaires au  Châtelet  de  Paris  (t .  XLIII ,  p .  260) , 
(p.  658).  —  Demande  à  l'Assemblée  de  faire 
exécuter  la  loi  à  l'égard  des  rassemblements 
d'hommes  armés  existant  le  20  juin  à  Paris 
(t.  XLV,  p.  413).  —  Parle  sur  le  licenciement 
de  l'état-major  de  la  garde  nationale  parisienne 
(t.  XL VI,  p.  72  et  suiv.),  —  sur  l'organi- 
sation de  police  de  sûreté  générale  (t.  XLVII, 
p.  462  et  suiv.). 

Thouars  (Commune  de).  Don  patriotique 
(30  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  272). 

Tliouin  (Jean-François).  Fait  un  don  patrio- 
tique (6  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  393). 

Xhoaret.  Demande  audience  pour  le  tribunal 
de  cassation  (8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  108). 

—  Admis,  il  présente  l'état  des  jugements 
rendus  par  le  tribunal  (19  mai,  p.  202). 

Tliournier  (Dame).  Présente  une  pétition 
(13  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  317);  —  renvoi  au 
comité  de  législation  {ibid.). 

Tlionvenel,  juge  de  paix  du  canton  de  Val- 
froicourt.  Fait  un  don  patriotique  (8  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  160). 

Thouvenel,  prêtre.  Fait  un  don  patriotique 
(8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  160). 


Tliouvenel  (Charles-Claude),  ancien  procu- 
reur des  Bernardins.  Fait  un  don  patriotique 
(15  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  485). 

Thouvenel  (François),  ci-devant  chanoine 
de  la  cathédrale  de  Nancy.  Fait  un  don  pa- 
triotique (15  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  485). 

Tlionvenetz,  citoyen  du  déparlement  du  Jura. 
Demande  à  l'Assemblée  de  faire  examiner  une 
pendule  qu'il  vient  de  faire  (13  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  316). 

Thoitvenin.  Son  enrôlement  (31  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  306). 

Thnbert,  juge  du  tribunal  de  Cholet.  Fait  un  1 

don    patriotique    (30    mai   1792,   t.   XLIV,  ' 
p.  333). 

Tliuillard,  ancien  capitaine  du  génie.  Fait 
un  don  patriotique  (5  septembre  1792,  t.  XLIX, 

p.  354). 

Tliuillîer  (Demoiselle).  Fait  un  don  patrio- 
tique (30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  530). 

Tliiirin,  sous-lieutenant  au  12^  régiment  de 
cavalerie.  Est  impliqué  dans  une  arrestation 
de  chevaux  à  Langres  (24  mars  1792,  t.  XL, 

p.  469). 

Tliurin  de  Riees.  —  Voir  Dillon  [Arthur). 

THurins-Ris.  Réclame  contre  sa  destitu- 
tion d'un  emploi  de  lieutenant  (5  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  378). 

Tliuriot,  député  de  la  Marne.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Membre 
d'une  députation  au  roi  (p.  75).  —  Prête  ser- 
ment (p.  78).  —  Parle  sur  les  relations  avec 
le  roi  (p.  81),  —  sur  la  réception  par  le  roi 
des  députations  de  l'Assemblée  (p.  86),  — sur 
la  formule  des  décrets  (p.  141),  —  sur  l'inexé- 
cution de  la  loi  d'amnistie  (p.  271),  —  sur 
l'interprétation  du  décret  du  17  septembre 
1791  relatif  aux  encouragements  aux  beaux- 
arts  (p.  283),  —  sur  l'organisation  intérieure 
des  comités  (p.  360),  —  sur  la  formation  de 
l'Assemblée  en  comité  général  (p.  390).  — 
Membre  du  comité  de  législation  civile  et  cri- 
minelle (p.  429).  —  Fait  une  motion  sur  l'ad- 
mission des  députations  à  la  barre  (p.  435). 

—  Parle  sur  des  questions  à  adresser  au  mi- 
nistre de  la  guerre  (p.  506),  —  sur  les  mesures 
à  prendre  contre  les  prêtres  réfractaires 
(t.  XXXV,  p.  65),  (p.  108),  (p.  109),  —  sur 
la  mise  en  accusation  des  sieurs  Tardi  et 
Noirot  (p.  252),  —  sur  les  secours  à  accorder 
aux  employés  supprimés  (p.  254),  —  sur  une 
adresse  de  la  section  des  Lombards  (p.  263), 

—  sur  l'organisation  de  la  Haute-Cour  natio- 
nale (p.  269),  —  sur  les  mesures  à  prendre 
contre  les  prêtres  réfractaires  (p.  273),  (p.  314), 

—  sur  les  troubles  survenus  sur  la  frégate 
r Embuscade  (p.  318),  —  sur  l'affaire  Var- 
nier  (p.  358),  —  sur  la  mise  en  accusation 
des  princes  français  (p.  359).  —  Suppléant  au 
comité  de  surveillance  (p.  370).  —  Parle  sur 
le  remplacement  des  officiers  (p.  389),  —  sur 
l'affaire  Delattre  (p.  395),  —  sur  une  nou- 
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velle  émission  d'assignats  (p.  411),  (p.  412), 

—  sur  une  pétition  du  sieur  Moreton  (p.  446), 

—  sur  l'échange  des  assignats  (p.  4o8),  — 
sur  la  nomination  des  commissaires  de  la 
comptabilité  (p.  oOo),  —  sur  une  dénonciation 
contre  Diiportail,  ministre  de  la  guerre  (p.  5S9), 

—  sur  l'organisation  des  travaux  de  l'Assem- 
blée (p.  581),  —  sur  une  adresse  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  d'Auch  (p.  597), 
sur  le  procès-verbal  de  la  séance  du  11  dé- 
cembre 1791  (t.  XXXVI,  p.  26),  (p.  28), 
(p.  30),  —  sur  l'affaire  de  Rauch  (p.  89 j, 
(p.  105),  (p.  106),  (p.  117),  —  sur  l'ordre  du 
jour  (p.  119),  —  sur  une  pétition  (p.  204), 
(p.  228),  (p.  229),  —  sur  le  procès-verbal 
(p.  248).  —  Demande  que  les  ministres  soient 
tenus  de  signer  tous  les  mémoires  qu'ils  re- 
mettront à  l'Assemblée  (p.  286).  —  Parle  sur 
les  rassemblements  de  Brabançons  dans  le 
Nord  (p.  293),  —  sur  le  dépôt,  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  de  pièces  non  signées 
(p.  370  et  suiv,),  —  sur  les  dépenses  du  dé- 
partement de  l'intérieur  pour  1792  (p.  479), 

—  sur  la  suspension  de  l'envoi  de  la  loi  sur 
la  suppression  des  chambres  de  commerce 
(p.  481  et  suiv.),  —  sur  le  droit  de  pétition 
(p.  597),  —  sur  une  pétition  des  gardes  des 
ports  de  Paris  (p.  635),  —  sur  l'ordre  du 
jour  (p.  699),  —  sur  l'exportation  des  four- 
rages (p.  710).  =  1792.  —  Parle  sur  la 
mise  en  liberté  des  Suisses  de  Château- 
vieux  (p.  725), — sur  la  formation  de  la  Haute- 
Cour  nationale  (t.  XXXVII,  p.  39),  (p.  41), 
(p.  42),  —  sur  le  remplacement  de  Vala- 
dier  par  Gamon  (p.  62),  —  sur  la  formation 
de  la  Haute-Cour  nationale  (p.  67),  (p.  68), 
(p.  187),  —  sur  des  adresses  à  l'Assemblée 
(p.  91),  —  sur  les  subsistances  (p.  108),  — 
sur  l'administration  des  forêts  (p.  135),  — 
sur  les  tribunaux  criminels  (p.  210),  —  sur 
les  poursuites  à  exercer  contre  Meunier-du- 
Breuil  (p.  336),  —  sur  l'organisation  des  tri- 
bunaux criminels  (p.  345),  —  sur  une  péti- 
tion du  département  de  la  Nièvre  (p.  348),  — 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  le  maintien  de 
la  Constitution  (p.  415),  —  sur  la  vente  des 
forges  de  Moyeuvre  (p.  474),  —  sur  la  mé- 
moire de  l'ex-ministre  Duportail  (p.  476),  — 
sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  518),  —  sur 
le  séquestre  des  biens  des  émigrés  (p.  554),  — 
sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  574),  — 
sur  le  procès-verbal  du  21  janvier  au  soir 
(p.  582),  —  sur  l'exportation  du  numéraire 
(p.  592),  —  sur  le  rétablissement  des  passe- 
ports (p.  609).  —  Demande  l'insertion  au 
procès-verbal  d'un  discours  du  maire  de  Paris 
(p.  611).  —  Parle  sur  une  lettre  de  Boscary 
(p.  615),  —  sur  l'exécution  du  décret  qui 
interdit  les  marques  d'approbation  ou  d'impro- 
bation  aux  personnes  admises  dans  les  tri- 
bunes (p.  616),  —  sur  la  consécration  de  la 
journée  du  14  janvier  1792  par  une  médaille 
(p.  642).  —  Demande  qu'il  soit  procédé  à  un 
recensement  général  de  la  population  (p.  666). 
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—  Parle  sur  une  pétition  des  ci-devant  gardes 
françaises  (p.  685),  —  sur  les  caisses  patrio- 
tiques (p.  687),  —  sur  les  passeports  (p.  693 
et  suiv.),  —  sur  une  donation  de  la  demoi- 
selle Picard  (p.  711),  —  sur  les  poursuites 
contre  les  fabricateurs  de  faux  assignats  (p.  716), 

—  sur  un  rassemblement  de  chevaux  à  Fon- 
tainebleau (t.  XXXVIII,  p.  11),  —  sur  le  ré- 
tablissement des  passeports  (p.  22),  (p.  24), 
(p.  25),  (p.  26),  —  sur  la  sanction  des  dé- 
crets (p.  38),  —  sur  le  rétablissement  des 
passeports  (p.  42),  (p.  43j,  (p.  62),  —  sur  les 
comptes  de  l'ex-ministre  Duportail  (p.  52  et 
suiv.),  —  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  156).  — 
Parle  sur  la  responsabilité  des  ministres  et 
sur  la  suppression  des  congrégations  (p.  181), 

—  sur  les  renseignements  à  prendre  par  les 
comités  (p.  194),  —  sur  la  présentation  des 
décrets  à  la  sanction  (p.  197  et  suiv.),  (p.  199), 
(p.  200),  —  sur  l'amnistie  militaire  (p.  278), 

—  sur  l'organisation  du  bureau  de  comptabi- 
lité (p.  282),  —  sur  le  séquestre  des  biens  des 
émigrés  (p.  313),  —  sur  une  pétition  de  sous- 
officiers  et  soldats  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne soldée  (p.  323  et  suiv.),  —  sur  une 
demande  du  tribunal  du  1<""  arrondissement  de 
Paris  (p.  328),  —  sur  la  nomination  des  offi- 
ciers (p.  395  et  suiv.),  —  sur  l'admission 
dans  l'Assemblée  d'une  députation  de  la  Ré- 
publique de  ftiulhausen  (p.  423),  —  sur  l'en- 
vahissement des  tribunes  de  l'Assemblée  par 
le  public  (p.  424),  —  sur  les  chasseurs  volon- 
taires de  la  garde  nationale  parisienne  (p.  432), 

—  sur  une  pétition  des  gardes  françaises 
(p.  490),  —  sur  la  nomination  de  commis- 
saires pour  surveiller  les  achats  de  numéraire 
(p.  491  et  suiv.),  (p.  494),  (p.  465),  —  sur 
l'établissement  d'un  bureau  de  liquidation 
(p.  501),  —  sur  les  saisies  sur  le  Trésor  public 
(p.  502),  —  sur  une  proposition  de  Golzart 
relative  aux  avoués  et  aux  huissiers  (p.  558), 

—  sur  les  manières  d'arrêter  et  de  punir  les 
fabricateurs  de  faux  assignats  (p.  573),  (p.  574), 

—  sur  l'organisation  de  la  marine  (p.  577),  — 
sur  l'atïaire  Pelleport  (p.  586),  —  sur  l'appro- 
visionnement des  grains  (p.  648),  —  sur  une 
pétition  de  la  commune  de  Marseille  (p.  687), 
sur  la  fourniture  de  la  viande  fraîche  aux 
troupes  (p.  721),  (p.  722),  — sur  l'inscription 
de  Bouy  de  Valois  sur  la  liste  des  vainqueurs 
de  la  Bastille  (p.  741).  —  Fait  un  rapport  sur 
la  détention  de  Jean  Gircourt  (t.  XXXIX,  p.  1). 

—  Parle  sur  les  prétendues  offres  de  Poulain 
de  La  Guerche  et  de  Dutertre-des-Roches  (p.  2), 

—  sur  l'expédition  de  provisions  de  notaires 
par  le  ministre  de  la  justice  (p.  6  et  suiv.), 
(p.  8).  —  Demande  que  les  membres  présents 
à  l'ouverture  de  la  séance  du  24  février  1792 
au  matin  s'inscrivent  au  bureau  (p.  44),  — 

—  sur  la  prohibition  de  la  sortie  du  royaume 
des  matières  premières  (p.  54),  —  sur  les 
moyens  d'arrêter  et  de  punir  les  fabricateurs  de 
faux  assignats  (p.  50),  (p. 60),  (p.  62),  (p.  63), 
(p.  85).— Fait  un  rappel  au  règlement  (p.  75), 
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—  sur  l'arrestation  de  12  soldats  du  régiment 
d'Alsace  (p.  113).  —  Parle  sur  le  désarme- 
ment des  citoyens  d'Ourscamps  (p.  llSi. 
(p.  116),  —  sur  une  pétition  de  12  soldats  du 
régiment  d'Alsace  (p.  122  et  suiv.),  —  sur  le 
remjdacemeiit  des  officiers  (p.  158  et  suiv.), 

—  sur  la  confection  des  rôles  des  contributioiis 
(p.  187j,  —  sur  les  pièces  jouées  dans  les 
théâtres  de  Paris  (p.  191),  —  sur  un  arrêté 
du  directoire  du  département  de  Loir-el-Cher 
(p.  192),  —  sur  les  secours  à  accorder  aux 
pauvres  (p.  222),  — sur  le  traité  de  1756  avec 
l'Autriche  (p.  285),  —  sur  le  remplacement 
des  officiers  (p.  310),  —  sur  la  concession 
faite  au  sieur  Vironcheaux  (p.  383;,  —  sur  le 
sort  à  faire  aux  invalides  (p.  402),  —  sur  les 
moyens  de  réprimer  les  troubles  (p.  427),  — 
sur  l'assassinat  du  maire  d'Etampes  (p.  467), 

—  sur  le  séquestre  des  biens  des  émigrés 
(p.  480),  —  sur  le  procès -verbal  du  8  mars 
au  matin  (p.  513),  —  sur  les  marchés  de  grains 
(p.  594),  —  sur  l'admission  de  Deleurtre  à  la 
barre  (t.  XL,  p.  137),  —  sur  la  proposition 
d'amnistie  pour  les  affaires  d'Avignon  (p.  145 
et  suiv.),  —  sur  les  prêtres  qui  ont  rétracté 
leur  serment  (p.  199),  —  sur  le  séquestre  des 
biens  des  émigrés  (p.  353),  —  sur  le  serment 
civique  (p.  358),  — sur  le  séquestre  des  biens 
desémigrés(p.388),(p.433),(p.658),(p.659j, 
(p.  660),  —  sur  les  avances  à  faire  à  la  mai- 
son de  secours  de  Paris  (t.  XLI,  p.  2),  fp.  3), 
(p.  10),  —  sur  la  nomination  aux  emplois  de 
sous-lieutenants  (p.  458  et  suiv.),  ~  sur  les 
formalités  <à  remplir  par  les  députés  pour  tou- 
cher leur  traitement  (p.  519),  —  sur  les  classes 
de  la  marine  (p.  517),  —  sur  les  répara- 
tions à  faire  dans  le  local  de  la  Haute-Cour 
nationale  (p.  551),  —  sur  les  lettres  de  com- 
mandement à  temps  à  accorder  dans  les  places 
de  guerre  (p.  577), — sur  la  mise  en  acusation 
de  Noailles  (p.  682),  —  sur  la  désertion  des 
officiers  (p.  686),  —  sur  la  proposition  de 
rapporter  le  décret  d'accusation  contre  de 
Noailles  (p.  697),  —  sur  la  démission  de  Gou- 
vion  (p.  725),  —  sur  la  suppression  du  trai- 
tement des  princes  français,  frères  du  roi 
(t.  XLII,  p.  8  et  suiv.),  —  sur  le  remplacement 
des  officiers  généraux  (p.  64),  —  sur  la  répres- 
sion des  troubles  (p.  130),  —  sur  l'échange 
du  numéraire  contre  les  assignats  (p.  220).  — 
Propose  de  décréter  que  les  enfants  des  Français 
morts  en  combattant  pour  la  patrie  seront  élevés 
aux  dépens  de  la  nation  (p.  222).  —  Parle  sur 
le  rapport  du  décret  relatif  à  la  contribution  pa- 
triotique des  députés  (p.  303),  —  sur  l'échange 
du  numéraire  contre  des  assignats  (p.  382),  — 
sur  des  plaintes  de  la  mimicipalité  de  Valen- 
ciennes  (p.  600) ,  —  sur  la  suspension  du  traite- 
ment de  princes  français,  frères  du  roi  (p.  730], 

—  sur  la  célébration  d'une  fête  à  la  mémoire  du 
maire  d'Etampes  (t.  XLIII,  p.  52),  —  sur  la 
conduite  du  maréchal  Rochambeau  (p.  84).  — 
sur  la  suppression  des  droits  féodaux  (p.  109), 
' —  sur  l'exportation  du  bétail  (p.  174),  —  sur 
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le  dioit  de  récusation  des  hauts  jurés  par  les 
accusés  (p.  180  et  suiv.),  —  sur  les  peines  à 
infliger  aux  soldats  étrangers  qui  commettront 
des  délits  sur  le  territoire  français  (p.  237), 

—  sur  les  honneurs  funèbres  à  décerner  à  la 
mémoire  du  maire  d'Etampes  (p. 269),  — surla 
justice  militaire  (p.  271),  —  sur  les  officiers  dé- 
serteurs (p.  319), — sur  la  suspension  du  traite- 
ment des  deux  princes  français,  frères  du  roi 
(p.  463  et  suiv.),  —  sur  les  peines  à  infliger 
aux  déserteurs  (p.  517),  (p.  521),  —  sur  les 
mesures  de  police  à  prendre  à  Paris  (p.  550), 

—  sur  le  renouvellement  des  membres  du  co- 
mité de  législation  (p.  618),  —  sur  une  dé- 
nonciation contre Clavière  (t.  XLIV,  p.  60), — 
sur  la  déportation  des  prêtres  réfractaires 
(p.  95),  (p.  100).  —  Fait  un  rapport  sur 
l'affaire  du  prêtre  Pochard  (p.  116j.  —  Parle 
sur  une  liquidation  d'offices  ministériels 
(p.  118). — Remet  un  don  patriotique  (314).  — 
Demande  le  renvoi  de  l'interrogatoire  de  Som- 
breuil  aux  comités  militaire  et  de  surveillance 
réunis  (p.  348).  —  Parle  sur  la  police  de  sû- 
reté générale  (p.  326).  —  sur  des  placards 
incendiaires  affichés  dans  Paris  (p.  399  et 
suiv.),  —  sur  l'ordre  du  jour  (p.  460). —  Fait 
un  rapport  sur  l'affaire  du  sieur  Jean-Joseph- 
Henry  (p.  461).  —  Parle  sur  la  nouvelle  or- 
ganisation de  la  garde  nationale  parisienne 
soldée  (p.  540).  —  Donne  lecture  d'une 
adresse  des  citoyens  de  Sézanne  (p.  541).  — 
Parle  sur  des  dénonciations  faites  par  Chabot 
(p.  558),  (p.  504j,  —  sur  une  pétition  en  fa- 
des sieurs  Fontaine  et  ïalvande  (p.  630),  — 
sur  une  dénonciation  contre  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Château-Renard  (p.  663,  —  sur 
l'inexécution  des  décrets  relatifs  aux  caisses 
patriotiques  (p.  698),  —  sur  la  situation  des 
gardes  du  roi  licenciés  (p.  699),  (p.  700),  — 
sur  une  lettre  circulaire  adressée  à  la  garde 
nationale  parisienne  t.  XLV,  p.  24).  —  Remet 
un  don  patriotique  (p.  177).  —  Parle  sur  le 
renvoi  au  roi  d'une  pétition  contre  des  prêtres 
insermentés  (p.  192).  —  Sa  déposition  dans 
l'affaire  de  Grangeneuve  et  Jouneau  (p,  249). 
Parle  sur  la  proposition  d'ériger  un  monument 
à  la  liberté  sur  la  place  de  laRastille  (p.  280), 
sur  la  police  de  l'Assemblée  (p.  329).  —  Sup- 
pléant à  la  commission  des  Douze  (p.  358).  — 
Appuie  une  demande  du  bataillon  de  Saint- 
André-des-Arts  (p.  364).  —  Demande  le  ren- 
voi au  pouvoir  exécutif  d'une  dénonciation 
portée  contre  Hardouin  Châlon  (p.  397).  — 
Parle  sur  la  proposition  d'envoyer  une  dépu- 
tation  chez  le  roi  (p.  420),  —  sur  l'applica- 
tion du  Code  pénal  (p.  432),  —  sur  la  situa- 
tion de  Paris  (p.  461),  —  sur  la  situation  des 
frontières  (p.  463),  —  sur  une  pétition  du 
sieur  Deleurre  (p.  482),  —  sur  un  projet  de 
décret  concernant  les  ci-devant  gardes  fran- 
çaises (p .  494) .  —  Demande  que  les  communes 
soient  autorisées  à  se  défaire  des  sonneries 
(p.  513).  —  Parle  sur  un  certificat  délivré  par 
la  société  des  Jacobins  (p,664).  —Est  rappelé 


THU  —  713  — 


THU 


fliuriot,  député  (Suite). 

à  l'ordre  (p.  686).  —  Parle  sur  l'envoi  aux 
départements  d'un  rapport  concernant  la  si- 
tuation de  la  France  (p.  706),  —  sur  les  so- 
ciétés populaires  (t.  XLVI,  p.  19).  —  De- 
mande que  les  procès-verbaux  de  l'Assemblée 
soient  imprimés  dans  les  huit  jours  (p.  27).  — 
Dcuiande  qu'il  soit  pris  des  mesures  contre  les 
journalistes  (ibid.  et  p.  suiv.) .  —  Parle  sur  une 
pétition  des  gardes  des  ports  de  Paris  (68),  — 
sur  le  licenciement  de  l'état-majorde  la  garde 
nationale  parisienne  (p.  69  et  suiv.),  (p.  73), 
(p.  74),  —  sur  les  mesures  à  prendre  dans  le 
cas  du  danger  de  la  patrie  (p.  113),  —  sur  la 
marche  des  troupes  ennemies  (p.  1^7),  —  sur 
une  saisie  faite  au  préjudice  du  sieur  Jean 
Majeur  (p.  147),  —  sur  la  levée  de  nouveaux 
bataillons  de  gardes  nationaux  volontaires 
(p.  203),  —  sur  des  marchés  passés  par  Ser- 
van  (p.  208),  —  sur  l'affaire  de  la  suspen- 
sion  du  maire  de  Paris  (p.  277  et  suiv.), 

—  sur  la    situation   du  royaume  (p.  284), 

—  sur  une  lettre  de  la  Société  des  auiis  de 
la  Constitution  de  La  Réole  (p.  299).  — 
sur  la  proposition  de  déclarer  la  patrie  en 
danger  (p.  316  et  suiv.).  —  Présente  une  pé- 
tition en  laveur  des  sieurs  Boulan  et  Paris 
(p.  436).  —  Parle  sur  l'état  des  armées 
(p.  493),  —  sur  la  suspension  du  décret  rela- 
tif à  la  fabrication  des  faux  assignats  de  Passy 
(p.  500),  —  sur  les  troubles  de  l'Ardèche 
(p.  639),  —  sur  la  suspension  du  maire  de 
Chartres  (p.  648),  —  sur  les  propositions  con- 
cernant la  croix  de  Saint-Louis  (p.  66o),  — 
sur  la  formation  des  bataillons  de  gardes  na- 
tionaux (p.  694),  —  sur  les  mesures  à  prendre 
dans  le  cas  du  danger  de  la  patrie  (t.  XLVII, 
p.  7o  et  suiv.),  —  sur  la  suspension  de  Manuel, 
procureur  de  la  commune  de  Paris  (p.  94), 

—  sur  la  proposition  d'autoriser  Lacoste,  ci- 
devant  ministre  de  la  marine  à  se  rendre  à  la 
cour  de  Toscane  (p.  98),  —  sur  l'affaire  des 
sieurs  Boulan  et  Paris  (p.  142).  —  Demande 
la  permanence  des  sections  (p.  143).  —  De- 
mande que  ïarbé  soit  envoyé  à  l'Abbaye 
(p.  176).  —  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  179). 

—  Parle  sur  la  vente  des  biens  des  émigrés 
(p.  181),  —  sur  une  plainte  du  sieur  Butté 
(p.  182),  —  sur  une  réclamation  du  sieur 
Larcynie  (p.  206).  —  Dénonce  l'entrée  aux 
Tuileries  de  particuliers  armés  (p.  213).  — 
Dénonce  Chabroud  (p.  269).  —  Parle  sur  la 
police  de  la  terrasse  des  Feuillants  (p.  273). 

—  sur  la  distribution  des  piques  (p.  364),  — 

—  sur  la  lettre  du  roi  à  l'occasion  de  la  décla- 
ration du  duc  de  Brunswick  (p.  425),  —  sur 
les  dispositions  des  puissances  étrangères  à 
l'égard  de  la  France  (p.  451),  —  sur  l'évacua- 
tion des  maisons  religieuses  (p.  455).  —  Fait 
une  motion  concernant  la  décoration  militaire 
(p.  477).  —  Fait  des  motions  cont'ernant  les 
gardes  suisses  (p.  479),  (p.  480),  (p.  482). — 
Parle  sur  les  moyens  de  maintenir  l'ordre  dans 
les  tribunes  (p.  542),  —  sur  les  pouvoirs  à 
donner  à  une  députation  chargée  de  se  rendre 
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à  la  maison  commune  (p.  639),  —  sur  le  rem- 
placement du  commandant  en  chef  de  la  garde 
nationale  parisiennefp .  640) . — Propose  une  for- 
mule de  serment  à  prêter  par  les  membres  de 
l'Assemblée  (p.  642).  — Demande  la  révocation 
de  Bonnecarrère  (p.  658).  —  Demande  que 
l'on  appose  les  scellés  sur  les  papiers  de  La- 
porte  (p.  657).  —  Demande  la  mise  en  accu- 
sation de  d'Abancourt  (p.  673).  —  Propose 
de  décréter  que  les  corps  administratifs  sont 
autorisés  à  faire  des  perquisitions  domiciliaires 
(p.  674).  —  Parle  sur  l'arrestation  de  Saint- 
Huruge  (p.  674).  —  Demande  qu'il  soit  pro- 
cédé à  la  réélection  des  juges  de  paix  de  Paris 
(p.  675).  —  Demande  la  nomination  de  quatre 
commissaires  pour  hâter  la  formation  du 
camp  de  Paris  (p.  675).  —  Fait  une  motion 
concernant  les  statues  qui  sont  sur  les  places 
publiques  de  Paris  (t.  XLVIII,  p.  2).  —  Parle 
sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  du  roi 
(p.  38).  —  Propose  de  mettre  une  somme  de 
100,000  livres  à  la  disposition  des  commis- 
saires de  la  commune  de  Paris  (p.  67).  — 

—  Parle  sur  le  mode  de  délivrer  les  passeports 
(p.  70),  —  sur  une  pétition  de  la  commune 
de  Paris  (p.  79),  —  surlejugement  des  crimes 
du  10  aoiit  (p.  134),  —  sur  la  proposition 
d'exiger  que  tous  les  fonctionnaires  prêtent  le 
serment  du  10  août  (p.  159),  —  sur  un  com- 
plot ayant  pour  but  d'enlever  le  roi  (p.  280), 
(p.  282),  —  sur  la  poursuite  des  délits  du 
10  août  (p.  297).  —  Demande  que  les  députés 
soient  tenus  de  donner  leur  adresse  au  comité 
de  leur  section  (p.  299).  —  Demande  que  la 
loge  du  Logograpfie  soit  murée  (p.  313).  — 
Parle  sur  la  conduite  de  Lafayette  (p.  315), 

—  sur  la  surveillance  à  exercer  à  l'égard  des 
magasins  à  fourrages  qui  se  trouvent  près  des 
frontières  (p.  330),  —  sur  les  agissements  du 
général  Dillon  (p.  336).  —  Présente  un  projet 
de  décret  sur  les  secours  provisoires  à  accorder 
aux  veuves  et  aux  enfants  des  citoyens  morts 
dans  la  journée  du  10  août  (p.  425).  —  De- 
mande qu'il  soit  fait  des  recherches  au  sujet 
d'une  rente  viagère  qui  serait  payée  au  roi 
(p.  431).  —  Annonce  l'arrestation  et  la  mort 
de  Daverhoult  (p.  635  et  suiv.).  — Présente 
un  projet  de  décret  sur  la  mise  en  liberté  des 
militaires  détenus  pour  fautes  d'indiscipline 
(p.  636).  —  Parle  sur  une  pétition  de  l'abbé 
Picard  (p.  638),  —  sur  le  mode  de  délivrance 
des  passeports  aux  ambassadeurs  (p.  661  et 
suiv.).  —  S'élève  contre  une  motion  de  Merlin 
(p.  665).  —  Parle  sur  la  proposition  d'accor- 
der le  titre  de  citoyen  fran(;ais  à  des  philosophes 
étrangers  (p.  691),  —  sur  la  contrainte  par 
corps  pour  dettes  de  mois  de  nourrice  (p.  696), 

—  sur  un  don  fait  par  la  section  de  la  Sor- 
bonne  (t.  XLIX,  p.  36),  —  sur  les  dépenses 
secrètes  (p.  54),  —  sur  le  mandat  d'arrêt 
lancé  contre  Girey-Dupré  (p.  141),  —  sur  la 
proposition  de  décréter  que  les  commissaires 
provisoires  de  la  commune  de  Paris  ont  bien 
mérité  de  la  patrie  (p.  169).  —  Présente  un 
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Thuriot,  député  {Suite). 

projet  de  décret  portant  réorganisation  de  la 
commune  de  Paris  (p.  194),  (p.  200).  —  Un 
des  commissaires  adjoints  au  pouvoir  exécutif 
(p.  210).  —  Un  des  commissaires  envoyés  au 
Temple  (p  249).  —  Propose  d'abolir  tous 
procès  et  jugements  pour  faits  relatifs  à  la 
presse  (p.  277).  —  Un  des  commissaires 
envoyés  aux  sections  de  Paris  (p.  276).  — 
Parle  sur  un  projet  d'adresse  aux  Français 
(p.  333).  — Demande  que  les  députés  déclarent 
qu'ils  ne  partiront  qu'après  l'expiration  de 
leurs  fonctions  législatives  (p.  336).  —  Parle 
sur  l'ouverture  des  barrières  de  Paris  (p.  381), 

—  sur  la  contribution  des  députés  pour  les 
frais  de  la  guerre  (p.  56S),  —  sur  le  projet 
de  décret  concernant  le  divorce  (p.  612  et 
suiv.).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  la 
direction  des  travaux  du  camp  de  Paris  (p.  617 
et  suiv.).  —  Propose  de  rappeler  les  Français 
qui  sont  au  service  du  roi  de  Sardaigne 
(p.  682).  —  Parle  sur  la  conduite  de  la  com- 
mune de  Paris  (t.  L,  p.  15).  —  Présente  des 
projets  de  décret  sur  le  port  de  la  décoration 
civile  et  sur  la  conservation  des  objets  qui  se 
trouvent  dans  les  maisons  nationales  (p.  16). 

—  Parle  sur  le  vol  du  garde-meuble  (p.  69). 

—  Est  chargé  de  surveiller  l'instruction  sur  ce 
vol  (p.  70).  —  Propose  d'anéantir  toutes  les 
procédures  commencées  pour  provocation  au 
duel  (p.  Tletsuiv.).  —  Vice-président  (p.  72). 

—  Propose  des  mesures  pour  aider  ;i  l'instruc- 
tion du  vol  du  garde-meuble  (p.  106).  —  Parle 
sur  ce  vol  (p.  122),  —  sur  l'échange  des  pri- 
sonniers de  guerre  (p.  139). 

Thtirot,  employé  dans  les  bureaux  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris.  Fait  un  don  patriotique 
(1-  mai  1792,  t.  XLII,  p.  576). 

Tible  (Barthélémi).  —  Pétition  relative  à  un 
mariage  (11  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  1). 

Tiercelet  (Camp  de).  Proposition  relative  à 
une  insurrection  dans  le  camp  (14  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  347).  —  Renseignements  sur 
cette  affaire  (16  mai,  p.  429  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  au  comité  militaire  {ibid.  p.  430).  — 
Rapport  par  Coustard  sur  l'insurrection  qui  a 
eu  lieu  (29  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  245  et 
suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  246)  ;  — 
adoption  (ibid.). 

Tllliard,  président  de  la  section  de  la  Réunion. 
Prestation  du  serment  (5  septembre  1792, 
t.  XLIX,p.380). 

Xilliai'd.  Equipé  par  la  section  Mirabeau  (5 
août  1792,  t.  XLVII,  p.  499). 

Tillier.  Fait  un  don  patriotique  (3  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  271). 

Tilloiibois-«le-Valeiiil,  député  d'Eure- 
et-Loir.  —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  61).  —  Prête  serment  fp.  111).  =  1792.  — 
Obtient  un  congé)  t.  XL VI,  p.  122). 

Tiuel  de  Belguise  (François).  Rente  via- 
gère à  lui  due  (17  mai  1792,  (t.  XLIII,  p.  513). 


Tini  (Anne-Marie-Marguerite-Thérèse).  Rente 
viagère  à  elle  due  (17  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  513). 

Tipliène.  Ecrit  au  grenadier  Danet  pour  l'en- 
gager à  passer  en  Espagne  (28  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  706  et  suiv.). 

Tira^eis  d'empruntii.  —  Voir  Rembour- 
sements. 

TirjBrat.  Fait  un  don  patriotique  (16  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  257). 

Tissanj^e  (Commune  de).  Pétition  contre  les 
prêtres  réfractaires  (14  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  192). 

Tisserand  (Etienne).  Est  remis  en  liberté 
(6  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  418). 

Tissot,  député  d'Avignon.  —  Communique 
des  pièces  sur  les  troubles  d'Avignon  (21  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  340  et  suiv.).  — 
Sa  rectification  au  Moniteur  au  sujet  d'un 
discours  prononcé  par  Rovère  à  la  barre  de 
l'Assemblée  (26  octobre  1791,  p.  433  et 
suiv.).  —  Lettre  par  laquelle  il  envoie  sa 
démission  à  ses  commettants  (p.  459).  — 
Demande  des  secours  pour  les  habitants  ruinés 
à  la  suite  des  troubles  (20  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  248). 

Tissot  (Jacques-Frédéric).  Rente  viagère  à  lui 
due  (17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  524). 

Tissot  (Jeanne-Eléonore).  Rente  viagère  à  elle 

due  (17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  514). 

Tissus.  Les  tissus  neufs  sont  exceptés  de  la 
prohibition  de  l'exportation  à  l'étranger  (15 
septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  678). 

Titres  de  créances  sur  l'État.  Rapport 
et  projet  de  décret  sur  la  déchéance  des  titres 
qui  ne  seraient  pas  présentés  dans  un  délai 
déterminé  (27  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  670 
et  suiv.)  ;  —  adoption  (4  février  1792 
t.  XXXVIII,  p.  134  et  suiv.)  ;  —  texte  définitif 
du  décret  {ibid.  p.  210  et  suiv.).  —  Époque 
à  laquelle  la  déchéance  sera  encourue  (7  avril 
avril  1792,  t.  XLI,  p.  298).  —  Demande  en 
prorogation  pour  les  produire  (23  avril  1792. 
t.  XLII,  p.  301  et  suiv.)-  —  Prorogation 
du  délai  jusqu'au  l*""  juin  (27  avril,  p.  476.). 

—  Demande  en  prorogation  du  délai  pour 
les  produire  (20  juin  1792,  t.  XLV,  p.  425.)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  {ibid.  p.  426).  —  il  n'en  sera  plus 
reçu  pour  la  liquidation  (l*"''  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  187).  —  Titres  à  produire  par 
les  propriétaires,  des  taxations  et  augmentations 
de  gages  (9  septembre  1793,  t.  XLIX,  p.  492). 

Titres  généalogiques  et  de  no- 
blesse. Question  du  ministre  de  l'intérieur 
au  sujet  des  titres  déposés  aux  Augustins 
(12  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  274)  ;  —  l'Assem- 
blée décide  que  ces  titres  seront  brûlés  après 
qu'on  en  aura  distrait  les  pièces  qui  pourraient 
intéresser  les  sciences  et  les  arts  [ibid.  p.  275). 

—  Compte  à  rendre  par  le  pouvoir  exécutif  des 
mesures  prises  pour  leur  brûlement  (5  juin  1 792, 
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Titres  ifénéaloiriques  et  de  no- 
lilcsise  (Suite). 

t.  XLIV,  p.  592).  —  Tous  les  titres  qui  se 
trouvent  dans  les  dépôts  publics  seront  brûlés 
(10  juin  1792,  t.  XLV,  p.  378). 

Titres  de  noblesse.  —  Voir  Ormesson. 

Titres  d'offices  supprimés.  On  de- 
mande que  les  titres  des  offices  supprimés  mis 
sous  scellés  en  soient  retirés  (5  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  91)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
domaines  (ibid.  p.  92).  —  Délai  pour  la  pro- 
duction des  titres  des  offices  supprimés  avant 
1789  (14  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  512). 

Titres  de  propriété.  Lettre  du  ministre 
des  contributions  publiques  sur  leur  conser- 
vation (23  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  45),  —renvoi 
au  comité  des  pétitions  {ibid.). 

Titres    des   propriétés    nationales. 

Rapport  sur  leur  garde  et  leur  conservation 
(9  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  298  et  suiv.)  ; 
—  projet  de  décret  (ibid.  p.  299).  —  Deuxième 
lecture  du  projet  de  décret  sur  leur  garde  et  leur 
conservation  (20  avril  1792,  t.  XLII,  p.  189  et 
suiv.).  —  Demande  concernant  la  remise  des 
litres  aux  acquéreurs  qui  ont  payé  entièrement 
le  prix  de  leur  acquisition  (4  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  1).  — Recueil  et  inventaire  à  faire 
des  titres  des  domaines  dans  les  provinces 
réunies  à  la  France  (17  septembre  1792,  t.  L, 
p.  104). 

Titulaires  d'offices.  Projet  de  décret  sur 
le  mode  de  retenue  des  sommes  qui  leur  sont 
dues  (25  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  388).  — 
Deuxième  lecture  (3  novembre,  p.  604).  — 
Troisièmelecture(19novembrel791,t.XXXV, 
p.  150)  ;  —  ajournement  {ibid.  p.  151)  ;  — 
discussion  (23  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  330  et  suiv.),  (24  décembre,  p.  337  et 
suiv.),  (27  décembre,  p.  430  et  suiv.).  — 
Délai  pour  la  production  de  leurs  titres  (4  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  210).  —  Mode  de 
liquidation  des  titulaires  d'offices  sur  les 
maisons  des  princes  français  (19  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  567). 

Tocqiuot,  député  de  la  Meuse.  1791  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment, 
(p.  78j. 

Tocsin.  Ne  pourra  être  sonné  dans  une  Ville, 
où  le  Corps  législatif  tient  ses  séances,  sans  un 
décret  de  Corps  législatif  (19  septembre  1792, 
t.  L,  p.  138). 

Toiles.  Compte  à  rendre  de  l'exécution  de  la 
loi  sur  les  droits  de  la  sortie  des  toiles  (28  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  239). 

Toiles  de  cliasse.  Décret  mettant  à  la  dispo- 
sition du  pouvoir  exécutif  toutes  les  toiles  de 
chasse  des  établissements  dits  du  Vautrait 
(10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  530) 

Toiles  peintes.  Protestation  des  fabricants 
de  la  ci-devant  province  d'Alsace  contre  la 
convention  projetée  avec  la  république  de  Mul- 
hauseu  (18  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  483). 


Toiles  peintes  [Suite). 

—  Avantage  accordé  aux  entrepreneurs  des 
manufactures  établies  dans  les  départements 
du  Haut  et  du  Bas-Rhin  (7  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  448). 

Tolin,  vicaire  épiscopal  de  Blois.  Fait  hommage 
d'un  ouvrage  intitulé  :  Grmide  réforme  à 
faire  dans  le  clergé  constitutionnel  (18  mars 
1792,  t.  XL,  p.  97),  (p.  118  et  suiv.). 

Tolosan  (De),  maréchal  de  camp.  Est  chargé 
provisoirement  du  camp  de  Soissons  (2  août 
1792,  t.    XLVII,  p.  389). 

Tonneins  (Commune  de).  —  Adresse  et  don 
patriotique  (27  octobre,  t.  XXXIV,  p.  439). 

—  Annonce  de  l'enrôlement  pour  l'armée  de 
38  jeunes  gens  (25  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  106).  —  Sur  la  motion  de  Lavigne, 
l'Assemblée  admet  à  la  séance  les  citoyens 
qui  se  sont  enrôlés  pour  aller  sur  les  frontières 
(16  mars  1792,  t.  XL,  p.  37).  —  Les  sieurs 
Dubois  et  Chénier,  officiers  municipaux, 
demandent  audience  (19  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  554).  —  Jour  fixé  (ibid.).  —  Admis,  ils 
réclament  contre  un  arrêté  du  directoire  du 
département  de  Lot-et-Garonne  {ibid.  p.  575). 

Société  des  amis  de  la  Constitution.  Don 
patriotique  (8  août  1792,  t.  XLVII,  p.  553). 

—  Voir  Godard. 

Tonnerre  (Commune  de). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  (26 août 
1792,  t.  XLIX,  p.  1). 

Tonnerre  (District).  Annonce  de  troubles 
religieux  (16  avril  1792,  t.  XLI  p.  713etsuiv.). 
Réflexions  du  président  du  district  sur  les 
troubles  (19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  182).  — 
Don  patriotique  par  les  juges,  commissaires 
du  roi  et  greffier  du  tribunal  (29  avril  1792, 
t.  XLIX,  p.  509).  —  Don  patriotique  par  les 
administrateurs  et  procureur  syndic  (30 avril, 
p.  530). 

Tonnes  et  Balises.  Le  ministre  de  la  ma- 
rine est  chargé  de  leur  surveillance  (15  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  669).  —  Fonds  pour 
leur  entretien  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  33). 

Tonquedu.  On  annonce  son  arrestation 
(7  août  1792,  t.  XLVII,  p.  548). 

Tontine  nationale.  Le  sieur  Daymery 
demande  l'autorisation  d'établir  une  tontine 
pour  faciliter  la  vente  des  biens  nationaux 
et  retirer  les  assignats  de  la  circulation  (22  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  286)  ;  —  renvoi  aux  comités 
de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des  finances 
réunis  {ibid.). 

Topin.  notaire  à  Ham.  Fait  un  don  patrio- 
tique (27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  440). 

Toppin.  Dénonce  des  faits  intéressant  la  po- 
lice de  l'Assemblée  (17  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  329). 

Torné,  député  du  Cher.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment 
(p.  199).  — -  Parle  sur  les  mesures  à  prendre 
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Torné,  député  (Suite). 
contre  les  prêtres  réfractaires  (p.  443  et  suiv.). 

—  Son  projet  de  décret  sur  les  mesures  à  pren- 
dre il  leur  égard  (p.  448  et  suiv.).  —  Membre 
du  comité  des  domaines  (p.  461).  —  Membre 
du  comité  d'instruction  publique  (p.  408).  — 
Parle  sur  les  questions  à  adresser  au  ministre 
de  la  guerre  au  sujet  de  l'armement  des  gardes 
nationales  (p.  o05).  —  Opte  pour  le  comité  des 
domaines  (p.  o34).  —  Secrétaire  (p.  604).  — 
Parle  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les 
prêtres  réfractaires  (t.  XXXV,  p.  70),  (p.  121 
et  suiv.).  =  1792.  —  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  la  question  de  la  sanction  des 
décrets  relatifs  à  l'organisation  de  la  Haute- 
Cour  nationale  (t.  XXXVII,  p.  192  et  suiv.). 

—  Parle  sur  les  accusations  contre  le  ministre 
de  la  marine  (t.  XXXVIII,  p.  96),  —  sur  la 
suppression  des  congrégations  séculières  (t. 
XLI,  p.  237  et  suiv.).  —  Son  projet  de  décret 
sur  cet  objet  (p.  247  et  suiv.),  —  le  soumet  à 
la  discussion  (p.  248  et  suiv.),  (p.  2oO), 
(p.  251).  Se  rend  à  la  séance  en  costume 
laïque  conformément  au  décret  du  6  avril  1792 
(p.  385).  —  Parle  sur  la  suppression  des 
congrégations  religieuses  (t.  XLII,  p.  487), 
(p.  488  et  suiv.),  —  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  la  sûreté  de  l'Etat  (t.  XLVI,  p.  134  et 
suiv.),  —  sur  l'affaire  du  général  Lafayette 
(p.  XLVII,  p.  19  et  suiv.). — Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  les  mesures  nécessaires 
pour  sauver  la  patrie  (p.  678  et  suiv.).  — L'un 
des  commissaires  envoyés  aux  sections  de 
Paris  (t.  XLIX,  p.  276).  —  Propose  de  sup- 
primer les  préfets  apostoliques  dans  les  colonies 
(p.  530).  —  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(p.  533),  —  (t.  L.  p.  58).  —  Ses  opinions  sur 
les  prêtres  non  assermentés  (t.  L,  p.  544  et 
suiv.),  (p.  553  et  suiv.). 

Torial  (de  la  Châtre).  Mention  honorable  de 
son  civisme  (11  septembre  1792,  t.  XLIX,  p. 
550). 

Tortoroli.  haut-juré  du  département  de  la 
Corse  (24  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  335). 

Vosean,  vice-consul  à  Portsmouth.  —  Son  ser- 
ment et  celui  de  son  épouse  d"'"  novembre  1791 , 
t.  XXXIV,  p.  561).  —  Don  d'une  partie  de 
son  traitement  (ibid.).  —  Fait  un  don  patrio- 
tique (19  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  395). 

Toscane.  —  Réponse  du  grand  duc  à  la 
notification  de  l'acceptation  par  le  roi  de 
l'Acte  constitutionnel  (16  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  93). 

Toubrae,  officier  de  cavalerie.  Réintégré  dans 
son  grade  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  333). 

Toiicli  (D"®).  Rapport  sur  sa  demande  d'in- 
demnité (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  47 
et  suiv.;  ajournement  {ibid.  p.  50). 

Toué.  Don  patriotique  (24  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  677). 

Toul.  (Commune  de).  —  Lettre  de  la  muni- 
cipalité de  Toul,  relative  à  des  enrôlements 
pour  les  émigrés  (4  décembre  1791,  t.  XXXV, 


Toul  (Commune  de)  (Suite). 

p.  562  et  suiv.);  —  discussion  :  Masuyer, 
Rréard,  Gouvion,  Quesnay,  Delacroix,  Jau- 
court,  Delacroix  (ibid.  p.  565  et  suiv.)  ;  — 
l'Assemblée  décrète  d'accusation  les  sieurs 
Malvoisin,  Gauthier  et  Marc  fils  (ibid.  p.  566). 

—  Le  procureur  général  syndic  de  laMeurthe 
annonce  qu'on  n'a  pu  encore  opérer  l'arres- 
tation que  du  sieur  Marc  fils  (9  décembre, 
p.  672).  —  Le  ministre  de  l'intérieur  annonce 
l'arrestation  du  sieur  Malvoisin  et  son  trans- 
fert à  Orléans  ainsi  que  celui  du  sieur  Marc 
fils  (10  décembre,  p.  711),  — Nouvelles  pièces 
envoyées  par  la  municipalité  (ibid.)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  surveillance  (ibid.).  —  Patrio- 
tisme des  habitants  (1"  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  333);  —  mention  honorable  au  procès- 
verbal  (ibid.). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  aux  dé- 
crets du  10  août  (24  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  673). 

Toulieurc.  Equipé  par  la  section  Mirabeau 
(5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  499). 

Toulon  (Commune  de).  —  EnVoi  des  pièces 
relatives  à  la  suspension  des  officiers  muni- 
cipaux (15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  79j  ; 

—  renvoi  au  comité  de  division  {ibid.).  — 
Projet  de  décret  sur  la  suspension  des  officiers 
municipaux  tendant  au  renvoi  de  l'affaire  au 
pouvoir   exécutif,   présenté    par    Barris   fils 
(30  janvier  1792,  t.  XXXVIII,  p.  34);  — 
adoption  (iôt'r/.) .  —  Adresse  des  citoyens  en 
faveur  des  ouvriers  des  ports  (25  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  104).  —  Lettre  des  administra- 
teurs du  département  du  Var  sur  les  événe- 
ments à  la  suite  desquels  a  été  arrêté  le  général 
de  Coincy  (16  avril  1792,  t.  XLI,  p.  716).  — 
Pétition  de  plusieurs  citoyens  (24  avril  1792^ 
t.  XLII,  p.  326).   —  Le  conseil  général  de- 
mande à  être  autorisé  à  établir  des  commis- 
saires de  police   (13   mai   1792,   t.   XLIII, 
p.  315);   —  renvoi  au   comité  de  division 
(ibid.).  —  Etablissement  de  4  commissaires 
de  police  (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  194).  — 
La  ville  est  déclarée  en  état  de  guerre  (26  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  132).  — Don  patriotique 
de  quatre  invalides  de  la  marine  (9  juin  1792, 
t.   XLV,   p.   20).   —  Pétition  relative  aux 
dangers  de  la  patrie  (16  juin,  p.  258).  — 
La  municipalité  réclame  le  remboursement 
d'une  somme  de  160,000  livres  (6  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  540);  —  renvoi  au  comité  de 
liquidation  (ibid.).  —  Adresse  sur  la  situa- 
tion de  la  ville  (7  août,  p.  549).  —  Adresse 
demandant  la  suspension  provisoire  du  roi 
(12  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  77).  —  11  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  de  la  so- 
ciété des  amis  des  marins  naufragés  (14  août, 
p.  116).  —  Décret  sur  les  troubles  des  27- 
30  juillet.  —  Ordre  du  jour  sur  le  rapport 
relatif  aux  juges  (30  août  1792,   t.   XLIX, 
p.  110).  —  Adresses  d'adhésion  (3 septembre, 
p.  325),   (7  septembre,  p.  442).  — Adresse 
d'adhésion  des  8  sections  de  la  ville  (16  sej)- 
tembrel792,t.L,  p.53). 


TOU  --  817 

Toulon  (Commune  de)  (Suite). 

Marine,  Port^  Arsenal.  Lettre  du  ministre 
de  la  marine  concernant  les  marins  et  ou- 
vriers de  l'arsenal  (22  novembre  1791 , 
t.  XXXV,  p.  286  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  marine  (p.  287).  —  Pétition  des 
maîtres  entretenus  relative  à  une  augmenta- 
tion de  paye  (30  novembre,  p.  433)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  marine  {ibid.).  —  Rapport 
par  Granet  sur  une  pétition  des  marins  et  des 
ouvriers  de  l'arsenal  de  Toulon  relative  à  la 
distribution  du  pain  aux  ouvriers  des  ports  et 
arsenaux  (2  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  4  et 
suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.);  —  adop- 
tion de  l'urgence  et  des  articles  1  et  2  (ibid.); 

—  article  3  :  Belle  (ibid.);  —  adoption  avec 
amendement  [ibid.)  ;  — adoption  de  l'article  4 
(ibid.).  —  Texte  définitif  du  décret  {ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Les  chirurgiens  de  la  marine  sol- 
licitent leur  organisation  (12  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  542).  —  Eloge  du  zèle  des  officiers  et  sous- 
officiers  de  la  marine  de  service  à  Toulon 
(19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  180).  —  Mention 
honorable  de  la  conduite  des  ouvriers  du  port 
(5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  20).  —  Procès-ver- 
bal de  l'arrestation  d'une  goélette  impériale 
(8  mai,  p.  122).  —  Somme  due  au  trésorier 
(17  mai,  p.  529),  (p.  530).  —  Les  marins 
demandent  que  le  payement  de  leur  solde  soit 
fait  en  espèces  (21  mai,  p.  657);  —  renvoi 
au  comité  de  marine  [ibid.).  —  Plans  pour  la 
construction  d'un  nouveau  bassin  (10  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  55).— Pétitions  des  maîtres 
d'équipages,  navigateurs  et  serruriers  rela- 
tives au  traitement  des  maîtres  entretenus  et 
des  ouvriers  des  ports  (24  juin,  p.  529), (17  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  541).  —  Don  patriotique 
des  troupes  de  la  marine  (8  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  455).  —  Relation  de  ce  qui  s'est 
passé  en  rade  à  l'occasion  de  l'inauguration 
du  bonnet  de  la  liberté  (16  septembre  1792, 
t.  L,  p.  53  et  suiv.). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  — 
Adresse  de  dévouement  (18  mars  1792,  t.  XL, 
p.  97).  —  Don  patriotique  (20  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  425). 

Toulon  (District  de). 

Tribunal.  Procédure  instruite  contre  les 
sieurs  Montaubéry,  Duffis  et  Fabre  (17  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  524).  —  Lettre  sur  la  né- 
cessité de  réorganiser  promptement  le  tribu- 
nal (13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p,  614). 

Toulonjfeon.  Dénonciation  des  administra- 
teurs du  département  du  Doubs  contre  le  ré- 
giment qu'il  commande  (13  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  44). 

Toulonureon.  Lettre  relative  à  la  démission 
de  son  frère  (27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  470). 

Toulouse  (Mathieu).  On  demande  sa  mise  en 
arrestation  (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  488)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  surveillance  (ibid. 
p.  489). 

!'•  Série.  T.  LL 
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Toulouse  (Commune  de).  — Pétition  relative 
à  la  conservation  de  sa  garde  soldée  (17  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  107);  —  renvoi 
au  comité  militaire  (ibid.).  —  Adresse  de 
félicitation  par  les  citoyens  (28  novembre, 
p.  422  et  suiv.).  —  Pétition  des  citoyens  (25 
mars  1792,  t.  XL,  p.  476).  —  Pétition  de  la 
paroisse  Saint-Pierre  sur  la  circonscription 
des  paroisses  (17  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  254  et  suiv.).  —  Rapport  par  Cazes  sur 
l'église  et  l'oratoire  de  Saint-Pierre  (6  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  231  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  (ibid.  p.  232).  —  Troisième  (1)  lecture 
du  projet  de  décret  sur  l'église  et  l'oratoire  de 
la  paroisse  Saint-Pierre  (12mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  295  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.,  p.  296). 

—  Arrêté  supprimant  la  fête  des  pénitents 
célébrée  en  mémoire  d'un  massacre  des  hu- 
guenots (22  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  3).  — 
Plaintes  de  citoyens  ci-devant  employés  dans 
la  maréchaussée  (11  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  359);  — renvoi  au  comité  militaire,  (ibid.). 

—  Adresse  d'adhésion  (5  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  490).  —  Secours  accordés  à  l'hôpital  (15 
aoûtl792,t.  XLVIII,  p.  178). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Don 
patriotique  (21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  620).— 
Adresse  d'adhésion  (27  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  157). 

Tribunal  de  commerce.  Décrets  relatifs  à 
son  établissement  et  à  son  organisation  (13  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  86),  (17  septembre  1792, 
t.L,  p.  83). 

Tribunal  de  police  correctionnelle.  Les 
huissiers  demandent  un  traitement  fixe  (25  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  84);  —  renvoi  aux  comités 
de  législation  et  de  l'ordinaire  des  finances 
réunis  (ibid.). 

Volontaires  et  gardes  nationaux.  Adresse 
dénonçant  les  lenteurs  de  leur  organisation 
(2  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  603),  — 
mention  honorable  au  procès-verbal   (ibid.). 

—  Le  bataillon  des  volontaires  nationaux 
demande  à  marcher  aux  frontières  (3  novem- 
bre 1791,  t.  XXXIV,  p.  603).  —  Annonce 
du  départ  des  gardes  nationaux  pour  se  ren- 
dre à  la  Fédération  (30  juin  1792,  t.  XLVI, 
p.  2).  —  Don  patriotique  de  la  nouvelle  garde 
soldée  (20  septembre  1792,  t.  L,  p.  191). 

—  Voir  Vincent. 
Toulouse  (District  de). 

Tribunal.  Adresse  d'adhésion  (31  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  139). 

Toureoinir  (Commune  de).  On  dénonce  l'in- 
civisme des  habitants  (24  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  674). 

Tour-du-Pin    (Commune    de  la). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  (30  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  122). 


(1)  Voir  t.  XLIII,  la  note  1  de  la  2'  coluniio  de  la 
page  295. 
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Toiir-du-Pin  (District  de  la).  Demande 
relative  aux  mesures  à  rendre  contre  les  par- 
ticuliers prévenus  de  l'exportation  des  matiè- 
res d'or  et  d'argent  (29  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  287).  —  Nombre  et  placement  des  notaires 
(5aoûtl792,  t.  XLVII,p.  493). 

Tournai.  Plaintes  de  la  municipalité  de  Lille 
contre  le  commandant  de  la  place  de  Tournai 
(27  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  690).  — 
Compte  rendu  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères au  sujet  de  la  conduite  du  commandant 
de  la  place  de  Tournai  (2  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  102). 

—  Voir  Emigrés.  —  Lille.  —  Mons. 

Tournai,  d'Avignon.  Dépôt  d'écrits  apologé- 
tiques pour  lui  (5  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  S80). 

Tournai  (Sabin).  Sa  lettre  contre  l'amnistie 
prononcée  pour  les  crimes  des  révolutionnai- 
res d'Avignon  et  du  Comtat  (t.  L,  p.  675  et 
suiv.). 

Tournes  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
des  citoyens  (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490). 

Tournier.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(11  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  552). 

Tournon  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
aux  décrets  du  10  août  (23  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  663). 

Tournus  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Don 
patriotique  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  393). 

Tours  (Commune  de).  Adresse  de  l'Oratoire 
de  la  ville  de  Tours  demandant  le  maintien 
de  la  liberté  religieuse  (26  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  436).  — •  Adresses  des  citoyens 
(22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  590),  (19  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  648),  (l^avril  1792, 
t.  XLI,  p.  57).  —  Don  patriotique  des  citoyens 
(7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  85).  —  Pétition 
pour  le  maintien  dans  la  ville  d'un  lieutenant- 
colonel  de  gendarmerie  nationale  (16  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  500);  —  renvoi  au 
comité  militaire  {ibid.).  —  Adresse  deman- 
dant la  déchéance  du  roi  (5  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  490).  —  Le  conseil  général  est 
autorisé  à  acquérir  la  ci-devant  église  de 
Saint-Clément  pour  y  établir  une  halle  au  blé 
(6  août,  p.  517).  —  Adresse  des  corps  cons- 
titués (17  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  309).  — 
Différent  entre  la  municipalité  et  les  sections. 
Renvoi  à  la  commission  extraordinaire  (11  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  563).  —  Renvoi  au 
pouvoir  exécutif  d'une  demande  de  secours 
en  grains  (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  109). 

Tours  sur  les  eôtes.  Somme  affectée  à 
leur  entretien  (25  septembre  1792,  t.  L, 
p.  33). 

Tourtier,  ci-devant  sergent-major  au  régi- 
ment de  la  Guadeloupe.  Demande  sa  réinté- 
gration dans  l'armée  (29  janvier  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  8  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
comité  militaire  {ibid.  p.  9).  | 


Toussaint.  —Voir  Toustain. 

Toustain,  de  Bayeux.  Procédure  instruite 
conlre  lui  (21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  654)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  surveillance  (ibid.). 

—  Envoi  des  pièces  relatives  à  son  affaire 
(25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  114). —Il  se  plaint 
de  violation  de  domicile  (22  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  463)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif  (i&irL). 

Trabue.  Haut-Juré  du  département  des  Basses- 
Alpes  (15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  80). 

Traîne  (Pêche  à  la).  Réclamation  contre  l'usage 
qui  s'en  fait  (13  juin  1792,  t.  XLVI,  p.  434). 

Traisnel  (Commune  de).  Adresse  du  con- 
seil général  relative  à  une  circonscription 
de  paroisse  (8  novembre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  690)  ;  —  renvoi  au  comitéde  division  {ibid.) . 

Traite  des  noirs.  Motion  de  Pastoret  pour 
l'abolition  de  la  traite  (10  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  412)  ;  —  observations  de  Viénot-Vaublanc 
et  de  Merlet  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  aux 
comités  colonial  et  de  commerce  réunis  {ibid. 
p.  413).  —  Réflexions  de  Rousseau  de  Pom- 
megorge  sur  la  traite  (13  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  553).  —  Projet  de  décret  sur  l'abolition  de 
la  prime  accordée  pour  cette  traite  (nuit  du 
9  au  10  aoûi  1792,  t.  XLVII,  p.  626)  ;— l'As- 
semblée suspend  la  discussion  jusqu'au  mo- 
ment ou  elle  sera  en  nombre  pour  délibérer 
{ibid.).  — La  prime  accordée  pour  la  traite 
est  supprimée  (11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  27). 

Traitement  de  g:uerre.  Lettre  du  ministre 
de  la  guerre  relative  au  traitement  des  troupes 
en  campagne  (27  juin  1792,  t.  XLV,  p.  607);  | 

—  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.).  | 

—  Voir  Médecins.  —  Solde  des  troupes. 

Traitements.  Un  membre  propose  de  décréter 
qu'il  ne  pourra  pas  être  saisi  plus  de  la  moitié 
des  traitements  dont  jouissent  lesfonctionnaires 
salariés  par  l'Etat  (28  octobre  1791,  t,  XXXIV, 
p.  498)  ;  —  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du 
jour  {ibid.).  —  Question  du  ministre  de  l'in- 
térieur au  sujet  de  l'accroissement  du  traitement 
en  suite  de  résignation  ou  de  permutation  de 
bénéfices  (1"  avril  1792,  t.  XLI,  p.  53)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.). 

—  Y oir  Aumôniers  de  l'armée.  —  Chirurgiens- 
majors.  —  Employés  de  l'artillerie.  —  Manu- 
factures nationales .  — Médecins.  —  Troupes. 

Traités.  —  1°  Brua  demande  que  le  comité 
diplomatique  fasse  un  rapport  sur  les  avan- 
tages ou  les  désavantages  qui  résultent  pour 
la  France  du  traité  passé  avec  la  maison 
d'Autriche  le  1"  mai  1756  (2  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  283  et  suiv.)  ;  —  observations 
de  Rouyer,  Daverhoult  et  Thuriot  {ibid.  p.  283 
et  suiv.)  ;  —  adoption  de  la  motion  de  Brua 
{ibid.  p.  285). 

2»  Sur  la  motion  de  Bazire,  l'Assemblée 
charge  le  comité  diplomatique  de  faire  un 
rapport  sur  les  traités  d'alliance  avec  les 
cantons  suisses  (27  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  705).  —  Observations  du  ministre  de  la 
guerre  au  sujet  du  renouvellement  des  traités 
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d'alliance  avec  le  corps  helvétique  (11  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  413)  ;  —  observations  de 
Cartier-Sainl-René  sur  le  même  objet  (12  février, 
p.  455). — Sur  la  motion  de  Merlin, l'Assem- 
blée décrète  que  le  comité  diplomatique  fera 
un  rapport  sur  les  traités  à  renouveler  avec 
les  Suisses  (17  mars  1792,  t.  XL,  p.  58). 
—  Voir  Mulhauseji  (République  de). 

Traîtres  à  la  patrie.  Leremboure  demande 
l'élévation  d'un  édifice  où  les  noms  des 
traîtres  à  la  patrie  seraient  gravés  sur  des 
tables  d'airain  pour  être  transmis  à  la  posté- 
rité (2  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  9)  ;  — 
ordre  du  jour  {ibid.).  —  Sont  déclarés  traîtres 
à  la  patrie,  les  Français  qui  prendraient  part 
directement  ou  indirectement  à  des  manœuvres 

.  tendant  à  modifier  la  Constitution  (14  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  415),  —  les  fonction- 
naires qui  apporteraient  du  retard  à  l'élection 
des  députés  à  la  Convention  (15  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  173),  —  les  citoyens  qui  feront 
sortir  des  armes  pendant  la  durée  de  la  guerre 
(22  août,  p.  625).  —  Gossuin  demande  que 
le  comité  de  législation  fasse  un  rapport  sur 
le  mode  d'après  lequel  ils  doivent  être  renvoyés 
à  la  Haute-Cour  nationale  (9  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  257);  —  adoption  de  cette  motion 
{ibid.  p.  258).  —  Motions  relatives  à  l'élévation 
d'édifices  où  on  gravera  leurs  noms  (30  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  278).  —  Décret  décla- 
rant traîtres  à  la  patrie  ceux  qui  refusent  ou  de 
marcher  à  l'ennemi  ou  de  remettre  leur  fusil 
(2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  226). 

Tramblay  (Dame).  Fait  hommage  d'un  fusil 
qu'elle  a  conquis  dans  la  journée  du  10  août 
(20  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  410). 

Tranebe  (Commune  de  la).  Approbation  de 
la  conduite  de  la  garde  nationale  (6  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  672). 

Tranehe-Iiahausse.  Adresse  relative  aux 
colonies  (27  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  403). 

Tranquillité  publique.  Jean  Debry 
(Aisne)  demande  à  présenter  un  travail  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  la  tranquillité  du 
royaume  (29  mars  1792,  t.  XL,  p.  678)  ;  — 
l'Assemblée  décrète  qu'il  sera  entendu  à  la 
séance  du  30  mars  {ibid.  p.  679).  —  Mesures 
proposées  par  Jean  Debry  (30  mars,  p.  707  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  aux  différents  comités  qu'elle 
concerne  {ibid.  p.  708).  —  Les  ministres  ren- 
dront compte  des  mesures  que  le  roi  a  prises, 
sous  leur  responsabilité  personnelle,  pour  la 
maintenir  (22  juin  1792,  t.  XLV,  p.  472).  — 
Compte  rendu  (24  juin,  p.  539  et  suiv.).  — 
Demande  en  remboursement  de  frais  extraor- 
dinaires des  détachements  de  troupes  de  ligne 
et  de  gardes  nationales  employés  pour  l'as- 
surer (27  juin,  p.  607);  —  renvoi  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances  {ibid.)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  législation  pour  statuer  comment 
payeront  les  départements  où  les  séditions  se 
sont  élevées  {ibid.  p.  608).  —  Compte  rendu 
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des  ministres  sur  les  mesures  prises  pour 
assurer  la  tranquillité  publique  (29  juin,  p.  671 
et  suiv.).  —  Proposition  de  Delaunay  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  la  maintenir  (30  juin, 
p.  710  et  suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  l'im- 
pression {ibid.  p.  713).  —  Décret  sur  les  me- 
sures à  prendre  pour  l'assurer  (3  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  275  et  suiv.). 

Transit  des  marehandises.  Rapport 
par  Destrem  sur  le  transit  des  marchandises, 
d'étranger  à  étranger,  par  les  départements 
du  Haut  et  du  Ras-Rhin,  de  la  Meuse  et  de  la 
Moselle  (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  187  et 
suiv.).  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  188  et 
suiv.).  —  Deuxième  lecture  (16  juillet,  p.  512 
et  suiv.).  —  Deuxième  lecture  (1)  du  projet 
du  décret  sur  le  transit  des  marchandises, 
d'étranger  à  étranger,  par  les  départements  du 
Haut-Rhin  et  du  Ras-Rhin,  de  la  Meuse  et  de 
la  Moselle  (6  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  414 
et  suiv.).  —  Troisième  lecture  (7  septembre, 
p.  447  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  449). 

Transports  militaires.  Proposition  du 
ministre  de  la  guerre  relative  à  ces  transports 
(23  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  597).  — 
Disposition  relative  à  leur  service  (13  mars  1 792, 
t.  XXXIX,  p.  684).  —  Procès-verbal  d'adju- 
dication (3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  715)  ;  — 
renvoi  au  comité  militaire  {ibid.). 
— Voir  Baudoin. 

TravauiK  de  seeours.  Rapport  par  Deles- 
sart  sur  la  répartition  des  fonds  pour  travaux 
de  secours  (l'""  novembre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  578  et  suiv.). 

Travaux  publies.  Sur  la  motion  de  Lau- 
reau,  l'Assemblée  décrète  que  le  comité  d'agri- 
culture fera  un  rapport  sur  l'état  et  l'utilité 
des  travaux  publics  en  cours  d'exécution 
(7  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  432).  —  Somme 
mise  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur 
pour  les  travaux  de  1792  (16  septembre  1792, 
t.  L,  p.  32  et  suiv.). 

Trausse  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
(5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490). 

Trëfle  (Graine  de) .  Est  exceptée  du  décret  du 
31  décembre  1791  relatif  aux  grenailles 
(31  décembre  1791,  t.  XL,  p.  95). 

Trieeh-Desfor^es.  Sa  pétition  contre  l'or- 
ganisation du  notariat  (11  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  55:^  et  suiv.). 

Treilhard  (Dame).  Fait  un  don  patriotique 
(3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  236). 

Treil-Pardailhan ,  député  de  Paris.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  — 
Prête  serment  (p.  78).  —  Membre  du  comité 
diplomatique  (p.  398).  —  Parle  sur  les  de- 
mandes de  plusieurs  municipalités  qui  deman- 
dent à  soumissonnier  pour  l'acquisition  de 
biens  nationaux  (t.  XXXVI,  p.  448  et  suiv.). 

(1)  C'est  sans  doute  par  erreur  qu'il  y  a  eu,  de  nou- 
veau,  ane  deuxième  lecture  de  ce  projet  de  décret. 
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Treil-Pardailhan,  député  (Suite). 
=  1792.  —  Parle  sur  la  mise  en  accusation 
des  princes  émigrés  (p.  731),  — sur  une  lettre 
du  grenadier  Danet  (t.  XXXVII,  p.  707),  — 
sur  les  enrôlements  pour  l'armée  (t.  XXXIX, 
p.  340).  —  Propose  de  créer  des  compagnies 
franches  recrutées  parmi  les  étrangers  (t.  XLII, 
p.  222),  —  de  décréter  une  nouvelle  levée  de 
60,000  volontaires  nationaux  (p.  S79) ,  — 
d'atficher  les  nouvelles  officielles  relatives  à 
la  guerre  (p.  278).  —  Propose  de  créer  un 
nouveau  corps  de  troupes  sous  le  nom  de  vo- 
lontaires vétérans  sédentaires  (t.  XLIII,  p .  459) . 

—  Parle  sur  les  déserteurs  (p.  516).  —  Fait 
une  motion  relative  à  la  création  d'une  récom- 
pense purement  honorifique  pour  tous  ceux 
qui  se  distingueront  à  l'armée  (31  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  362).  —  Demande  que  chaque 
municipalité  soit  autorisée  à  envoyer  un  homme 
armé  à  l'armée  du  Rhin  (t.  XLVI,  p.  148).  — 
S'excuse  de  ne  pas  pouvoir  assister  aux  séances 
(t.  XVIII,  p.  328).  —  Fait  un  don  patriotique 
(p.  625). 

Trentblade  (Commune  de  la).  Don  patrioti- 
que des  citoyens  amis  de  la  Constitution 
(13  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  317).  —  Don  pa- 
triotique des  citoyens  (25  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  79).  —  Adresse  d'adhésion  des  citoyens 
(5aoûtl791,  t.  XLII,  p.  490). 

Tréniond  (Biaise-François).  Demande  un  se- 
cours (1"  septembre  1792,   t.  XLIX,  p.  164). 

Trésor  de  la  marine.  Décret  sur  les  com- 
mis du  Trésor  (18  août  1792,  t.  XL  VIII,  p.  331). 

Trésorerie  nationale. 

§  i**".  —  Administration  de  la  trésorerie. 

§  ».  —  Correspondance  des  commissaires 
du  roi  avec  l'Assemblée  nationale. 

§  3.  —  Etats  de  recettes  et  de  dépenses. 

§  4.  — Versements  faits  à  la  trésorerie. 

§  5.  —  Payements  à  la  charge  de  la  tré- 
sorerie. 

§  f .  Administration  de  la  trésorerie. 
Art.  1*''.  Commissaires  de  V Assemblée  na- 
tionale. 
Art.  2.  Commissaires  du  roi.  —  Employés. 

—  Agent  du  Trésor. 

Art.  3.  Règles  d'administration. 

Art.  1".  Commissaires  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Lettre  des  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale  demandant  la  nomination  de 
commissaires  pris  dans  le  sein  de  l'Assemblée 
(6  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  106)  ;  —  mo- 
tion pour  la  nomination  de  commissaires  pro- 
visoires pour  vérifier  les  caisses  (8  octobre, 
p.  129etsuiv.);  —  observations  de  Condorcet 
et  de  Viénot-Vaublanc  {ibid.)  ;  —  l'Assemblée 
décrète  qu'il  sera  nommé  10  commissaires 
{ibid.);  —  noms  des  commissaires  (p.  139); 

—  rapport  par  Cambon  sur  l'état  de  la  caisse 
(11  octobre,  p.  174  et  suiv.)  ;  —  les  commis- 
saires sont  chargés  de  toutes  les  fonctions  que 
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remplissaient  les  commissaires  de  l'Assemblée 
constituante  (ibid.  p.  177).  —  Etablissement 
d'un  comité  de  la  trésorerie  (13  octobre,  p.  215) . 

—  Suppression  du  comité.  —  Il  est  remplacé 
par  le  comité  de  l'ordinaire  des  finances  (5  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXV,  p.  583).  —  Proposi- 
tion de  nommer  des  commissaires  pour  sur- 
veiller les  opérations  relatives  aux  achats  et 
emploi  du  numéraire  (13  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  479);  —  projet  de  décret 
(14  février,  p.  490);  — discussion  (ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  rejet  (ibid.  p.  494).  —  Nomination 
de  trois  membre»  de  l'Assemb  lée  chargés  de 
vérifier  l'état  des  caisses  (10  août  1792, 
t.  XL VII,  p.  649).  —  Compte  rendu  des  com- 
missaires (ibid.  p.  656). 

Art.  2.  Commissaires  du  roi.  —  Employés. 

—  Agent  du  Trésor. 
Commissaires    du  roi.   Les  commissaires 

demandent  la  nomination  de  commissaires 
pris  dans  le  sein  de  1  Assemblée  nationale 
(6  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  106).  — 
Rapport  par  Guyton-Morveau  sur  l'établis- 
sement d'un  bureau  pour  la  liquidation  des 
offices  supprimés  (26  novembre  1791  ,t.  XXXV, 
p.  381  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  383  et  suiv.);  —  ajournement  de  la  se- 
conde lecture  (ibid.  p.  385).  —  Observations 
sur  le  projet  de  décret  relatif  à  l'établisse- 
ment d'un  bureau  pour  la  liquidation  des 
offices  supprimés  (p.  390  et  suiv.).  —  Se- 
conde lecture  du  projet  de  décret  (6  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  101  et  suiv.).  ~  Troi- 
sième lecture  du  projet  de  décret  (14  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  499  et  suiv.).  —  Dis- 
cussion générale  :  Boisrot-de-Lacour,  Guyton- 
Morveau,  rapporteur,  Cambon,  Thuriot,  Tar- 
diveau  (ibid.  p.  500  et  suiv.).  —  Discussion 
des  articles.  —  Adoption  sans  discussion  du 
préambule  (ibid.  p.  501).  —  Art.  1".  Cambon 
(ibid.);  —  rejet  (ibid.).  —  Art.  2  (devenu  . 
art.  1")  :   adoption  sans  discussion  (ibid.). 

—  Art.  2  (ancien  art.  3)  :  Cambon,  un  mem- 
bre (ibid.);    —  adoption   avec  amendement 
(ibid.).  —  Art.  3  (ancien  art.  4)  :  adoption  = 
(ibid.  p.  502).  —  Art.  5  ancien  :  un  membre, 
Guyton-Morveau, rapporteur, Alleau me  (ibid.); 

—  rejet  {ibid.).  —  Art.  4  (ancien  art.  6): 
Thuriot,  Cambon  (ibid.);  —  adoption  avec 
amendement  (ibid.).  —  Adoption  sans  discus- 
sion des  articles  5,  6  et  7  (anciens  art.  7,  8 
et  9  (ibid.  p.  303).  —  Adoption  des  articles  8 
à  15  (anciens  art.  10  à  17  {ibid.  p.  511  et  suiv.). 
— Textedéfinitifdudécret(i&id.p.512etsuiv.).   ; 

—  Les  commissaires  sont  chargés  de  l'achat  du 
numéraire  (20  juin  1792,  t.  XL,  p.  426)  .  — 
Discussion  sur  la  nomination  et  la  destitution 
des  administrateurs  du  Trésor  public  (16  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  705  et  suiv.).  —  Arrêté  des 
commissaires  de  la  trésorerie  sur  un  établisse- 
ment demandé  pour  l'échange  du  numéraire 
contre  des  assignats  offerts  par  plusieurs  ci- 
toyens (25  avril  1792,  t.  XLII,  p.  382)  ;  — 
décret  (26  avril,  p.  412  et  suiv.).  —  Fran- 
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chise  des  lettres  accordée  aux  commissaires 
l(3 septembre  17P2,  t.  XLIX,  p.  233).  —  Décret 
relatif  aux  dépenses  de  certains  bureaux  de  la 
trésorerie  nationale  (17  septembre  1792, 
t.  L,  p.  72  et  suiv.). 

Employés.  —  Les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie rendront  compte  de  la  prestation  du  ser- 
ment par  les  employés  de  leurs  bureaux  (22  mars 
1792,  t.  XLI,  p.  6S6).  —  Compte  rendu 
(IS  avril  1792,  t.  XLI,  p.  686).  — Les  commis 
du  bureau  de  la  comptabilité  centrale  font  un  don 
patriotique  (22  avriil792,t.  XLII,  p.  278).— 
Les  employés  font  des  dons  patriotiques  (7  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  61),  (9  mai,  p.  189).  — 
Don  patriotique  des  commis  du  bureau  central 
de  la  comptabilité  (2  juin  1792,  t.  XLIV, 
p.  491).  —  Les  employés  prêtent  le  serment 
du  10  août  (21  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  561). 

—  Dénonciation  des  abus  qui  se  commettent 
dans  ces  bureaux  (4  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  332).  —  Etat  des  bureaux  (t.  L,  p.  273  et 
suiv.). 

Agent  du  Trésor.  —  Il  requerra  les  recher- 
ches et  les  poursuites  des  fabrications  de  faux 
assignats  (24  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  64). 

—  Est  chargé  de  suivre  les  affaires  conten- 
tieuses  concernant  la  caisse  de  l'extraordinaire 
(29  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  264).  —  Sommes 
dont  il  est  chargé  de  poursuivre  la  restitution 
(19  septembre  1792,  t.  L,  p.  131). 

Art.  3.  —  Règles  d'administration.  — 
Ordre  pour  la  comptabilité  des  assignats  remis 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire  (28  novembre 

1791,  t.  XXXV,  p.  407).  —  Ordre  pour  la 
comptabilité  des  dépenses  de  la  guerre  {ibid. 
p.  41  S).  —  Les  commissaires  de  la  trésorerie 
rendront  compte  de  l'emploi  des  assignats  de 
5  livres  (22  décembre  1791 ,  t.  XXXVI,  p.  296). 

—  Les  fonds  nécessaires  pour  les  payements 
de  la  trésorerie  seront  faits  dans  les  formes 
établies  pour  l'année  1791  (31  décembre, 
p.  707). — La  trésorerie  recevra  comme  comp- 
tant les  mandats  des  directoires  de  district 
(24  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  639).  — 
Dénonciation  de  Ducos  relative  à  un  paquet 
de  pièces  aperçu  dans  un  des  bureaux  et  qui 
avait  pour  titre  :  Paye  d'honneur  du  colonel 
général  des  Suisses  et  Giisons  (27  janvier, 
p.  703).  — Les  commissaires  correspondront 
avec  ceux  du  bureau  de  comptabilité  (8  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  293etsuiv.).  — 
Fonctions  des  commissaires  relatives  à  la  con- 
servation des  saisies  et  oppositions  sur  les 
sommes  dues  par  l'Etat  aux  absents  (14  février, 
p.  512).  —  Objets  pour  lesquels  on  peut  faire 
des  oppositions  et  saisies  à  la  trésorerie  (ibid.). 

—  Proposition  sur  la  manière  dont  s'y  fait  le 
versement  des  espèces  fabriquées  dans  les 
hôtels  des  monnaies  (20  février,  p.  680).  — 
Les  fonds  pour  les  payements  de  la  trésorerie 
jusqu'au  1"  avril  prochain  seront  faits  dans 
les  formes  établies  pour  l'année  1791  (29  mars 

1792,  t.  XL,  p.  653).  —  Décret  sur  le  déficit 
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des  recettes  (9  avril  1792,  t.  XLI,  p.  386).  — 
Décret  sur  le  payement  des  dépenses  (30  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  321).  —  Les  commissaires 
feront  remplacer  Joubert,  trésorier  général  des 
états  de  Languedoc  (1*'  mai,  p.  394).  —  Ils 
fourniront  les  états  définitifs  du  montant  des 
rentes  en  capitaux  et  intérêts  (17  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  511).  —  Montant  des  prêts  faits 
au  Trésor  (22  mai,  p.  697).  —  Pensions 
à  payer  par  la  trésorerie  (9  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  30).  —  Le  trésorier  payera  l'in- 
demnité due  à  Bertin  et  à  Rebecquy  (13  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  132).  —  Décret  relatif  au 
transport  à  la  trésorerie  des  matières  d'or  et 
d'argent  qui  se  trouvent  dans  les  maisons 
royales  (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  247). 

—  La  trésorerie  tiendra  compte  à  la  caisse 
de  Textraordinaire  du  montant  des  sommes 
en  espèces  provenant  de  la  fonte  des  cloches 
(ibid.  p.  327).  —  Lettre  du  ministre  des  con- 
tributions publiques  au  sujet  de  préjudices 
causés  au  Trésor  (18  septembre  1792,  t.  L, 
p.  108).  — Les  commissaires  rendront  compte 
de  l'exécution  de  la  loi  qui  les  charge  de  re- 
cevoir les  matières  d'or  et  d'argent  provenant 
des  églises  supprimées  et  maisons  dites  royales 
(19  septembre,  p.  148),  —  Nomination  de 
deux  commissaires  pour  la  vérification  des 
registres  du  trésorier  général  des  ci-devant 
états  de  Bourgogne   (20  septembre,  p.  133). 

§  «.  —  Correspondance  des  commissaires 
du  roi  avec  l'Assemblée  nationale.  Lettres  et 
mémoires  relatifs  :  à  la  demande  de  la  dame 
Méliaiicourt,  concernant  la  rectification  d'une 
erreur  et  à  la  règle  de  la  comptabilité  et  à 
l'achat  du  numéiaire  (22  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  288),  —  au  payement  des  arré- 
rages au  sieur  de  Barville  (23  novembre, 
p.  307)  ,  —  à  une  demande  de  coupures 
d'assignats  de  5  livres  (26  novembre , 
p.  380),  —  à  la  nécessité  de  se  préparer 
à  une  nouvelle  émission  d'assignats  (6  dé- 
cembre, p.  602),  —  au  besoin  de  petits  assi- 
gnats et  au  mode  de  distribution  aux  dé- 
partements (8  décembre,  p.  656).  —  Lettre  sur 
la  manière  de  répartir  les  petits  assignats 
dans  les  départements  (17  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  173).  —  Transmettent  des  ré- 
clamations de  propriétaires  de  rentes  viagères 
(3  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  105),  — une 
lettre  de  Laval,  commandant  du  3®  bataillon 
de  la  garde  nationale  parisienne  (p.  118).  — 
Adressent  des  pièces  relatives  au  service  de 
la  guerre  sur  les  frontières  méridionales 
(7  février,  p.  246).  —  Lettre  concernant  les 
mesures  prises  au  sujet  de  l'argent  arrêté  à 
Chagny  (9  février,  p.  324).  — Lettre  au  sujet 
de  la  nomination  des  commissaires  chargés 
de  surveiller  les  achats  d'espèces  pour  la  fa- 
brication  du   numéraire  (ibid.  et  p.  suiv.). 

—  Lettre  au  sujet  de  Louis-Stanislas-Xavier 
et  Charles-Philippe,  princes  français  (16  fé- 
vrier, p.  564).  —  Mémoire  sur  les  principes 
et  les  avantages  de  l'établissement  des  payeurs 
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généraux  (ibid.  p.  577).  —  Feront,  dans  l'état 
mensuel  des  recettes,  un  article  particulier 
pour  chaque  contri bution  (1 7  fé vrier,p . 585) . — 
Lettreau  sujet  d'une  réclamation  des  créanciers 
princes  français  (22  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.2etsuiv.). — Les  commissaires  représentent 
qu'il  ne  leur  est  pas  possible  défaire  dans  l'état 
mensuel  un  article  pour  chaque  contribution 
(25  février,  p.  109).  —  Lettre  au  sujet  d'une 
difficulté  pour  l'exécution  de  la  loi  sur  le  re- 
crutement de  l'armée  (23  mars  1792,  t.  XL, 
p.  432).  —  Ecrivent  au  sujet  d'une  difficulté 
relative  au  recrutement  (l^"" avril  1792,  t.  XLI, 
p.  55),  —  au  sujet  du  cautionnement  des 
pays  dépendant  de  la  trésorerie  (2  avril,  p.  31 
et  suiv.),  —  au  sujet  d'un  marché  passé  avec 
le  sieur  Rouessard  {ibid.  p.  97),  —  au  sujet 
d'une  demande  de  pension  faite  par  le  sieur 
Dupin  (3  avril,  p.  162).  —  Adressent  un  état 
de  la  dette  publique  au  1"  janvier  1792 
(8  avril,  p.  358).  —  Ils  sont  dénoncés  par 
Constantin  (10  avril,  p.  451  et  suiv.),  —  De- 
mandent si  les  députés  sont  assujettis  à  jus- 
tifier de  l'acquit  de  leurs  contributions  pour 
pouvoir  toucher  la  rétribution  qui  leur  est 
attribuée  (12  avril,  p.  509).  —  Transmettent 
des  demandes  en  réformations  d'erreurs  faites 
dans  des  quittances  de  finances  {ibid.  p.  542), 
(15  avril,  p.  686).  —  Ecrivent  relativement 
au  payement  des  rentes  des  pays  d'Etat 
(13  avril,  p.  553).  —  Adressent  l'état  des  em- 
ployés qui  ont  prêté  le  serment  civique 
(15  avril,  p.  686).  —  Demandent  que  la 
caisse  de  l'extraordinaire  fasse  un  nouveau 
versement  pour  remplacer  les  assignats  qui 
ont  été  employés  en  achat  de  numéraire 
(25  avril  1792,  t.  XLII,  p.  368).  —  Appro- 
bation d'un  arrêté  des  commissaires  relatif  à 
un  établissement  pour  faire  l'échange  du  nu- 
méraire offert  par  les  citoyens  contre  des  assi- 
gnats (25  avril,  p.  381  et  suiv.).  —  Lettre  re- 
lative au  payement  des  étapes  et  convois  mi- 
litaires (2  mai,  p.  640).  —  Soulèvent  des  dif- 
ficultés relativement  au  payement  du  traite- 
ment des  commissaires  des  guerres  (13  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  315).— Demandent  qu'il  soit 
statué  sur  le  sort  des  payeurs  généraux 
(19  mai,  p.  574).  —  Adressent  un  état  des 
services  du  sieur  Dupin  (30  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  312),  —  un  état  des  espèces  portées  en 
échange  d'assignats  pour  subvenir  aux  frais  de 
laguerre(5juin,p.582).  —  Lettre  au  sujet  des 
besoins  de  la  trésorerie  (6  juin,  p.  663).  — 
Adressent  un  projet  detransaction  avec  les  an- 
ciens propriétaires  des  Quinze- Vingts  (19  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  364).  —  Sont  chargés  de 
l'achat  du  numéraire  (20  juin,  p.  426).  — De- 
mandent la  prorogation  du  délai  porté  par 
l'article  2  de  la  loi  du  29  avril  1792  relative 
aux  officiers  (22  juin,  p.  481).  —  Ecrivent 
relativement  à  la  fixation  du  traitement  des 
receveurs  de  district  {ibid.).  —  Se  plaignent 
de  ce  que  l'ordre  de  leur  comptabilité  est  in- 
terverti {ibid.).  —  Ecrivent  au  sujet  du  paye-  ' 
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ment  d'un  excédent  d'hommes  qu'il  y  a  eu 
dans  plusieurs  régiments  (25  juin,  p.  572), — 
au  sujet  de  la  loi  du  14  mars  1792  quia  misa 
la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  une 
somme  de  10 millions  (27juin,  p.  630). — Ecri- 
vent au  sujet  du  renouvellement  des  actions  de 
la  compagnie  des  Indes  (7  juillet  1792, t.  XLVI, 
p.  205).  —  Tiendront  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre  le  numéraire  effectif  néces- 
saire à  la  solde  des  volontaires  nationaux 
(23  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  74).  —  Ecrivent 
relativement  à  la  vente  des  grains  achetés 
avec  les  avances  faites  par  le  Trésor  public 
(27  juillet,  p.  204).  —  Ecrivent  relativement 
à  l'état  du  numéraire  qu'exigent  les  dépenses 
de  la  guerre  (9  août,  p.  592).  —  Appellent 
l'attention  de  l'Assemblée  sur  le  sort  des 
payeurs  généraux  (9  août,  p.  593).  — Ecri- 
vent au  sujet  d'un  différend  avec  l'adminis- 
tration des  messageries  (9  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  488).  —  Demandent  l'autorisa- 
tion d'accepter  une  proposition  d'ééhange  de 
900,000  livres  en  espèces  contre  les  assignats 
(ibid.  p.  498).  —  Lettres  des  commissaires 
de  la  trésorerie  (17  septembre  1792,  t.  L, 
p.  89),  (p.  91).  — Les  commissaires  rendront 
compte  de  la  loi  qui  les  charge  de  recevoir  les 
objets  précieux  provenant  des  maisons  ci-de- 
vant royales  (19  septembre,  p.  148). 

§.3.  —  Recettes  et  dépenses.  —  Envois 
d'états  de  recettes  et  de  dépenses.  —  Etats 
du  mois  de  septembre  1791  (9  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  138  et  suiv.),  —  de  la  première 
quinzaine  d'octobre  (p.  345),  —  du  mois 
d'octobre  (7  novembre,  p.  684),  —  de  la  pre- 
mière quinzaine  de  novembre  1791  (21  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  265),  —  du  mois 
de  novembre  (4  décembre,  p.  562),  —  de  la 
première  quinzaine  de  décembre  1791  (23  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  324),  —  du  mois 
de  décembre  1791  (8  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  160).  —  Etat  de  la  première  quinzaine  de 
janvier  1792  (22  janvier,  p.  585),  —du  mois 
de  janvier  1792  (8  février  1792,  t.  XXXVIII. 
p.  275),  — Mêla  première  quinzaine  de  fé- 
vrier (19  février,  p.  648  et  suiv.), —  du  mois 
de  lévrier  (4  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  374), 

—  de  la  première  quinzaine  du  mois  de 
mars  (10  mars  1792  t.  XL,  p.  140),  —  du 
mois  de  mars  (5  avril  1792,  t.  XLI,  p.  222), 

—  de  la  première  quinzaine  du  mois  d'avril 
(23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  318),  —  du  mois 
d'avril  (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  9;.  —  Etat 
de  la  première  quinzaine  du  mois  de  mai 
(19  mai,  p.  574).  —  Etats  de  recettes  et 
de  dépenses  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  6), 
(21  juin,  p.  453),  (7  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  233),  (23  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  82),  , 
(6  août,  p.  535).  —  Etats  des  opérations  de 
la  trésorerie  (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  141), 
(p.  200  et  suiv.).  Rapport  par  Gambon  sur 
les  recettes  et  les  dépenses  de  la  trésorerie 
(7  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  684);  — 
projet  de  décret  (ibid.  p.  685)  ;  — discussion  : 
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un  membre,  Camboi»,  rapporteur,  Grange- 
neuve,  Goujon,  Becquey,  un  membre,  Guy- 
ton-Morveau  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — renvoi  au  co- 
mité de  la  trésorerie  nationale  {ibid.  p.  686). 
§.4.  —  Versements  faits  à  la  trésorerie. 
Lettre  des  commissaires  de  la  trésorerie  de- 
mandant que  l'Assemblée  décrète  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire  versera  la  somme  de 
18,672,225  livres  àla  trésorerie  nationale  (9  oc- 
tobre, 1791,  t.  XXXIV,  p.  139)  ;  —  observa- 
tions de  Condorcet  (ibid.);  — renvoi  aux  com- 
missaires chargés  de  vérifier  l'état  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  et  de  la  trésorerie  (ibid.); 

—  rapport  par  Cambon  concluant  au  versement 
à  la  trésorerie  de  18,672,225  livres  pour  les 
dépenses  du  mois  de  septembre  1791  (11  oc- 
tobre, p.  173)  ;  — projet  de  décret  {ibid.)  ;  -- 
discussion  :  Chabot,  Gérutti,  Cambon  {ibid.  et 
p.  suiv.);  adoption  {ibid.  p.  174).  —  Rapport 
par  Cambon  concluant  au  versement  à  la  tré- 
sorerie par  la  caisse  de  l'extraordinaire  d'une 
somme  de  41,450,830  livres  (11   novembre 

1791,  t.  XXXV,  p.  2);  —  projet  de  décret 
(ibid.).  —  Rapport  par  Cambon  sur  un  verse- 
ment de  31,829,805  livres  à  faire  parla  caisse 
de  l'extraordinaire  pour  le  service  du  mois  de 
novembre  1791  (25décembrel791,  t.  XXXVI, 
p.  599)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.)  ;  —  adop- 
tion de  l'urgence  et  du  projet  de  décret  (tt/d.). 

—  Versements  à  la  caisse  de  la  trésorerie 
(18  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  482),  (15  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  530),  (8  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  473),  (19  mars  1792,  t.  XL, 
p.  142),  (9avrill792,t.XLI,  p. 386),  (30  avril 

1792,  t.  XLII,  p.  534),  (10  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  202),  (9juinl792,  t.XLV,  p.  6), 
(10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  302),  (29  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  92),  (5  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  357),  (17  septembre  1792,  t.  L, 
p.  91). 

§  5.  Payements  à  la  charge  de  la  tréso- 
rerie. —  Communication  par  Delessart,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  d'une  délibération  du 
déparlement  de  Rhône-et-Loire  demandant  le 
remplaceuïent  d'une  somme  de  246,700  livres 
emportée  par  le  sieur  Focard,  secrétaire  gé- 
néral, et  destinée  au  payement  des  ecclésias- 
tiques (6  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  104  et 
suiv.)  ;  —  discussion  :  Un  membre,  Viénot- 
VaublanC;  Navier,  Basire,  Delacroix,  Garran- 
de-CouIon,  un  membre,  Lacuée,  Quinette, 
Bigot  de  Préameneu,  Couthon  {ibid.  p.  105  et 
suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  que  la  tréso- 
rerie sera  autorisée  à  remplacer  la  somme  de 
246,700  livres  dans  la  caisse  du  département 
de  Rhône-et-Loire  et  renvoie  pour  le  surplus 
au  9"  bureau  pour  lui  rendre  compte  des  diffé- 
rentes circonstances  de  l'enlèvement  de  la 
somme  (ibid.  p.  106)  ;  —  texte  du  décret  (ibid. 
p.  llOj.  —  La  trésorerie  versera  500,000  li- 
vres dans  la  caisse  de  l'Hôtel  des  Invalides 
(7  novembre,  p.  676).  —  La  trésorerie  ver- 
sera au  ministre  de  la  guerre  la  somme  de 
5,185,244  livres  (28  novembre  1791,  t.  XXXV, 
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p.  415).  — La  trésorerie  versera 50, OOOlivres 
pour  les  travaux  du  Panthéon  français  (24  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  366).  —  au  mi- 
nistre delà  guerre  400,000  livres  (3 avril  1792, 
t.  XLI,  p.  105) ,  —  au  ministre  de  l'intérieur 
1,215  livres  (12  avril,  p.  551),  —  aux  écoles 
vétérinaires  de  Lyon  et  d'Alfort  (23  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  21),  —  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire (0  juin,  p.  639),  —  pour  les  dépenses 
de  la  Haute-Cour  nationale  (23  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  497),  —  pour  l'armée  du  Midi 
{ibid.  p.  504),  —  pour  les  dépenses  de  l'an- 
cienne administration  de  l'île  de  Corse  (26  juin, 
p.  584). 
—  Voir  Quinze-Vingts.  —  Saisies. 

Trésorier,  commissaire  de  la  société  mère 
des  Amis  de  la  Constitution  séante  aux  Jaco- 
bins. Fait  un  don  patriotique  (1"  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  575). 

Trésorier  de  l'Hôtel  des  Invalides. 

—  Traitement.  —  Cautionnement  (30  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  560). 

Trésoriers  des  Etats  de  Bonrg^osne. 

Décret  sur  leur  comptabilité  (20  septembre 
1792,  t.  L,  p.  153  et  suiv.). 

Trésoriers  jçénéraux  de  la  saerre. 

Rapport  sur  leur  comptabilité  (31  mai  1792 
t.  XLIV,  p.  361);  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  352)  ;  adoption  (ibid.). 

Trésoriers  des  princes  français.  Ils 

enverront  au  directeur  général  de  la  liquida- 
tion des  états  nominatifs  des  officiers  titulaires 
des  maisons  des  princes  (19  mai  1792, 
p.  567,  t.  XLIII.—  Suppresionde  leurs  fonc- 
tions (ibid.). 

Trésoriers  puMies.  Comment  ils  seront 
remboursés  de  leurs  avances  pour  déplacement 
de  la  force  publique  en  cas  de  troubles 
(17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  550). 

Trésoriers.  —  Voir  Comptables. 

Treusson,  capitaine  d'infanterie.  Demande 
audience  (19  avril  1791,  t.  XLII,  p.  180).  — 
Jour  fixé  {ibid.). 

Treveawx(Jeanne-Margueritede)Rente  viagère 
à  elle  due  (17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  512i. 

Treveau^K  (Sébastien  de).  Rente  viagère  à  lui 
due  (17  mai  1792,  t.  XLIII,p.  512). 

Trêves  (Electeur  de).  Message  de  l'Assemblée 
au  roi  à  son  sujet  (29  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  443).  —  Note  de  son  ministre 
au  sujet  des  rassemblements  d'émigrés  (28  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  478).  —  Office 
remis  à  M.  de  Sainte-Croix,  ambassadeur  du 
roi  auprès  de  l'Electeur  de  Trêves,  relatif  aux 
mesures  prises  pour  maintenir  l'harmonie  entre 
la  France  et  l'électorat  (6  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  409  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité diplomatique  (ibid.  p.  110);  —  nouvel 
office  relatif  au  même  objet  (8  janvier,  p.  161); 
—  renvoi  au  comité  diplomatique  (tbid.).  — 
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Dépêches  de  l'ambassadeur  français  près  l'Elec- 
teur de  Trêves  (46  janvier,  p.  447);  —  ren- 
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voi  au  comité  diplomatique  (ibid.);  —  rap- 
port par  Koch  qui  annonce  de  bonnes  inten- 
tions de  la  part  de  l'électeur  (17  janvier, 
p.  462);  —  observations  de  Jaucourt  (ibid.). 

—  Lettre  de  M.  Bigot  de  Sainte-Croix  sur  les 
mesures  prises  par  l'Electeur  pour  dissiper  les 
rassemblements  des  émigrés  (19  janvier, 
p.  SIO  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  diplo- 
matique [ibid.  p.  511).  —  Communication 
d'une  note  du  baron  de  Dominique,  relative 
aux  mesures  prises  par  l'électeur  à  l'égard  des 
émigrés  (9  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  314  et 
suiv.)  ;  — renvoi  au  comité  diplomatique  (ibid. 
p.  313). 

—  Voir  Empereur. 

Trêve»  (Electorat).  Décret  portant  qu'il  est 
sursis  à  l'exécution  de  l'article  du  traité  d'é- 
change et  de  partage  relatif  aux  récoltes  des 
citoyens  respectifs  de  France  et  de  l'électorat 
(16  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  511  et  suiv.). 

Trévoux  (Commune  de).  Sera  le  chef-lieu  de 
l'assemblée  électorale  du  département  de  l'Ain 
(13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  100). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Don 
patriotique  (1"  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  27). 

Trévoux  (District  de).  Adresse  d'adhésion 
(23  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  635). 

Administrateurs.  Demandent  l'autorisation 
de  faire  fabriquer  des  fusils  (23  juillet  1792, 
t.  XL VII,  p.  92).  —  Ecrivent  au  sujet  d'un 
déficit  constaté  dans  la  caisse  du  101'  régi- 
ment (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  50).  —  Dé- 
noncent les  officiers  et  soldats  du  101®  régi- 
ment (6  septembre,  p.  418). 

Trezette,  lieutenant-colonel  de  gendarmerie. 

—  Annonce  l'arrestation  en  Savoie  de  Focard, 
secrétaire  général  du  département  de Rhône-et- 
Loire   (7  octobre  1791,  t.   XXXIV,  p.   119). 

Trial ,  artiste  de  la  Comédie  italienne.  Fait  un 
don  patriotique  (22  avril  1792,t.XLII,p.  381), 
Tribunaux. 

§  1*'.  —  Tribunaux  en  général. 

Art.  l'^ —  Tribunaux  de  toute  classe. 

Art.  2.  —  Tribunaux  civils. 

Art.  3.  —  Tribunaux  criminels. 

Art.  4.  —  Tribunaux  militaires. 

§  ».  —  Tribunaux  en  particulier. 

Art.  1".  —  Tribunaux  d'Amirauté. 

Art.  2.  —  Tribunaux  de  conciliation. 

Art.  3.  —  Tribunaux  de  commerce. 

Art.  4.  —  Tribunal  de  famille. 

Art.  5.  —  Tribunal  du  17  août. 

Art.  6.  —  Tribunal  de  cassation. 

Art.  1*'.  —  Tribunaux  de  toute  classe.  Le 
ministre  de  la  justice  demande  l'autorisation 
d'envoyer  un  exemplaire  du  mémorial  des  lois 
nouvelles  aux  tribunaux  et  aux  corps  adminis- 


Tribunaux  {Suite). 

tratifs  (18  avril  1792,  t.  XLII,  p.  125);  — 
renvoi  au  comité  des  décrets  (ibid.)  ;  —  rap- 
port par  Jouffret  (24  avril,  p.  331);  —  projet 
de  décret  (ibid.).  —  Observations  de  Gérardin 
(ibid.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  [ibid. 
p.  332).  —  Pétitions  tendant  à  obtenir  des 
vacances  (12  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  267), 
(15  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  499).  —Question 
de  savoir  àqui  appartient  le  droit  d'exclure  les 
tribunaux,  en  cas  d'appel  d'une  sentence  rendue 
à  la  requête  du  procureur  général  syndic 
(5 juin  1792,  t.  XLIV,  p.  625).  —Lettre  du 
ministre  de  la  justice  relative  aux  épices 
réclamées  par  les  membres  des  anciens  tribu- 
naux (31  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  303).  — 
Règles  prescrites  aux  tribunaux  saisis  de 
cause  de  revision  (17  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  321).  —  Changement  de  la  légende  du 
sceau  des  tribunaux  (19  août,  p.  376).  — 
Les  assemblées  électorales  qui  nommeront  les 
membres  de  la  Convention  nationale  nomme- 
ront aux  places  de  juges  vacantes  (27  août 
1792,t.XLIX,  p.  37).  —Décret  relatif  à  leurs 
vacances  (31  août,  p.  140). 

Art.  2. —  Tribunaux  civils.  Question  relative 
aux  jugements  rendus  par  défaut  au  delà  de 
leur  compétence  (2  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  283).  —  Motion  de  Tardiveau  relative  à 
l'interprétation  de  la  loi  du  18  janvier  1792 
concernant  la  compétence  des  tribunaux  de 
district  (15  mars  1792,  t.  XL,  p.  22);  — 
décret  {ibid.).  —  Le  ministre  de  la  justice 
demande  une  loi  qui  autorise  à  se  pourvoir 
contre  leurs  jugements  (8  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  104).  —  Mouysset  demande  la  suppression 
des  tribunaux  de  district  et  leur  remplacement 
par  desarbitres  (28juin  1792,  t.  XLV,  p.  645)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.).  — 
Le  ministre  de  la  justice  demande  que  la 
faculté  accordée  aux  tribunaux  criminels 
d'appeler  des  gradués  ou  des  hommes  de  loi 
pour  compléter  les  juges  soit  étendue  aux  tri- 
bunaux civils  (16  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  500).  —  On  affichera  dans  leur  salle  le 
tableau  des  biens  saisis  sur  les  religionnaires 
fugitifs  (20  septembre  1792,  t.L,  158). 

Art.  3.  —  Tribunaux  criminels.  Motion  de 
LejosneetGossuin  tendant  à  faire  décréter  l'am- 
bulance des  tribunaux  criminels  (31  octobre 
1791,  t.  XXXIV,  p. 535);  —renvoi  au  comité 
de  législation  {ibid.).  —  Gossuin  et  Goujon 
demandent  qu'il  soit  fait  un  rapport  par  le 
comité  de  législation  sur  l'ambulance  de  ces 
tribunaux  et  sur  la  manière  dont  ils  devront 
juger  (13  décembre,  t.  XXXVI,  p.  42)  ;  — 
adoption  de  cette  motion  {ibid.).  —  Demande 
du  ministre  de  la  justice  au  sujet  du  mode  de 
remplacement  des  membres  des  tribunaux  cri- 
minels (19  décembre,  p.  257).  —  Le  ministre 
de  la  justice  demande  que  l'Assemblée  fixe 
les  droits  et  les  devoirs  des  anciens  et  des  nou- 
veaux tribunaux  (2  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  18  et  suiv.);  —  observations  de  Lemontey 
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et  de  Bigot  de  Préameneu  {ibid.  p.  49);  — 
renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.}.  — 
Motion  de  Thorillon  relative  à  l'organisation 
des  tribunaux  de  police  correctionnelle  (3  jan- 
vier, p.  28);  —  renvoi  au  comité  de  législa- 
tion (ibid.);  —  rapport  par  Lamarque  (40  jan- 
vier, p.  204  et  suiv.).  —  Discussion  sur  le 
fond  :  Lemontey,  Hérault  de  Séchelles,  Con- 
dorcet,  Guadet,  Lamarque,  rapporteur,  Pas- 
toret  {ibid.  p.  206  et  suiv.).  —  Discussion  des 
articles.  Art.  4":  Boisseau,  Delacroix  [ibid. 
p.  208);  —  adoption  (ibid.).  —  Art.  2: 
Mouysset,  Lemontey,  Delacroix,  Couthon 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  rejet  {ibid.  p.  209).  — 
Art.  3:  Adoption  {ibid.).  —  Art.  4  (ancien 
art.  5)  :  adoption  (ibid.).  —  Art.  5,  6,  7 
(anciens  art.  6,  7,  8)  (ibid.);  —  Mouysset 
{ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.).  —  Discussion  des 
deux  articles  additionnels  :  Crestin,  Bigot  de 
Préameneu,  Hua,  Thuriot,  Crestin,  Goujon 
{ibid.  p.  246  et  suiv.);  —  Hua,  Pressac-Des- 
planches,  JouflFret,  Gohier,Ducastel,  Pastoret, 
Saladin,  Couthon,  Richard,  Thuriot,  Ducas- 
tel,  Delaporte,  Lecoiiite-Puyraveau,  Bigot  de 
Préameneu,  Couthon,  Mouysset,  Crestin(12  jan- 
vier, p.  340  et  suiv.)  ;  —  adoption  du  pre- 
mier article  additionnel  qui  devient  l'art.  7 
(ibid.  p.  346).  —  Adoption  du  2®  article  ad- 
ditionnel qui  devient  l'art.  8  {ibid.).  —  Adop- 
tion^ sauf  rédaction,  d'un  article  additionnel 
chargeant  le  ministre  de  la  justice  de  rendre 
compte  chaque  mois  de  l'état  des  procédures 
criminelles  {ibid.).  —  Adoption  d'un  article 
additionnel  proposé  par  Bigot  de  Préameneu 
(13  janvier,  p.  353  et  suiv.).  — Texte  définitif 
du  décret  {ibid.  p.  356).  —  Liste  des  tribu- 
naux en  activité  (3  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p. 356) ,  (5  mars,  p.  385) .  —  Motion  de  Mouysset 
relative  au  remplacement  des  présidents  et  des 
accusateurs  publics  (15  mars  1792,  t.  XL, 
p.  22);  —  décret  {ibid.  p.  23).  —  Motion  de 
Tartanac  relative  au  remplacement  des  accu- 
sateurs publics  (48  mars,  p.  98);  —  renvoi 
au  comité  de  division  {ibid.).  —  Renvoi 
au  comité  de  législation  d'un  mémoire  de 
Merlin  de  Thionville  sur  les  inconvénients  qui 
arrêtent  la  marche  des  tribunaux  criminels 
(29  mars,  p.  654). — Lettre  du  ministre  de  la  jus- 
tice relative  aux  difficultés  que  suscite  le  man- 
que de  juges  (29  avril  4792,  t.  XLII  (p.  504)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  législation   {ibid.). 

—  Le  comité  delégislation  présentera sousquin- 
zaine  son  rapportsurle  complément  des  tribu- 
naux criminels  (41  mai  4792,t.XLIII,p.259). 

—  Renvoi  au  comité  de  législation  d'une  mo- 
tion de  Duhem  tendant  à  ce  que  ces  tribunaux 
ne  prennent  pas  de  vacances  jusqu'à  ce  que 
toutes  les  procédures  criminelles  aient  été 
jugées  (9  juin  4792,  t.  XLV,  p.  4).  —  Décret 
(28  juin,  p.  6i7).  — Demande  d'interprétation 
de  la  loi  les  concernant,  loi  y  relative  (21  juin, 
p.  432)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ibid.).  —  Renvoi  au  comité  de  législation  do 
la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  les  renou- 
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vêler  (28  juin,  p.  645).  —  Le  ministre  de 
l'intérieur  demande  à  l'Assemblée  de  s'occuper 
de  la  question  de  l'ambulance  des  tribunaux 
criminels  (2  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  31)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.).  — 
Compte  à  rendre  de  l'état  des  procès  criminels 
que  les  tribunaux  ont  à  juger  (3  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  449).  —  Renvoi  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  d'une  lettre  du 
ministre  de  la  justice  relative  aux  indemnités 
à  accorder  aux  juges  pour  les  ports  des  lettres 
(6 septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  383).  —  Renvoi 
aux  comités  des  finances  et  de  législation 
réunis  d'une  lettre  du  ministre  de  la  justice 
relative  au  traitement  des  huissiers  (6  septem- 
bre, p.  383).  —  Les  juges  qui  composent  les  tri- 
bunaux criminels  provisoires  prêtent  le  serment 
de  l'égalité  (14  août  4792,  t.  XLVIII,  p.  429), 

Art.  4.  Tribunaux  militaires.  Le  sieur 
Hédouin  propose  de  cesser  le  payement  des 
gages  des  titulaires  d'offices  près  le  tribunal 
des  maréchaux  de  France  (25  mars  4792,  t.  XL, 
p.  482)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.). 
—  Décret  sur  l'organisation  des  tribunaux 
militaires  (12  mai  4792,  t.  XLIII,  p.  277).— 
Instruction  du  roi  sur  le  service  du  tribunal 
de  police  correctionnelle  militaire  (5  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  147). 

§  «.  —  Tribunaux  en  particulier. 

Art.  l^^  Tribunaux  d'amirauté.  Commu- 
nication des  dispositions  qui  les  concernent 
(11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  359)  ;  —  renvoi 
aux  comités  colonial  et  de  marine  réunis  (i&id.). 

Art.  2.  Tribunal  de  conciliation.  Décret  sur 
son  organisation  (30  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  562  et  suiv.). 

Art.  3.  Tribunaux  de  commerce.  Motion 
de  Crestin  relative  à  leur  compétence  (44  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  405);  —  renvoi  aux 
comités  d'agriculture  et  de  commerce  réunis 
{ibid.  p.  405).  —  Questions  du  ministre  de  la 
justice  à  leur  sujet  (21  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  248)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  législation 
et  de  commerce  réunis  {ibid.).  — Lettre  du 
ministre  des  contributions  publiques  relative 
au  payement  de  leurs  dépenses  (28  avril, 
p.  478)  ; —  renvoi  aux  comités  de  commerce, 
de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des 
finances  réunis  {ibid.).  —  Renvoi  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances  d'une  demande  du 
ministre  des  contributions  publiques  relative 
au  payement  de  leurs  menues  dépenses  (2  juin 
1792,  t.  XLIV,  p.  489).  —  Nouvelle  réclama- 
tion relative  à  cet  objet  (7  juin,  p.  679);  — 
renvoi  aux  comités  de  législation  et  de  com- 
merce réunis  {ibid.).  —  Lettre  du  ministre  de 
la  marine  relative  aux  tribunaux  qui  rem- 
placent les  juges  de  la  ci-devant  amirauté 
(4  juillet  4792,  t.  XLVIII,  p.  102)  ;  —  renvoi 
aux  comités  de  la  marine  et  de  législation 
rén\ns[ibid.).  —  Décretrelatif  à  la  nomination 
de  suppléants  (10  juillet  4792,  t.  XLVI,  p.  320 
et  suiv.). 


TRI  —  826  — 

Tribunaux  (Suite). 

Art.  4.  Tribunaux  de  famille.  Réflexions 
d'un  citoyen  sur  leur  établissement  (8  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  159). 

—  Voir  Organisation  judiciaire. 
Art.   5.    Tribunal  du    17    août.  —  Voir 
Journée  du  iO  août. 

Art.  6.  Tribunal  de  cassation.  Députation 
et  discours  du  tribunal  à  l'Assemblée  (13  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  211);  -  réponse 
du  président  (ibid.).  —  Duport,  ministre  de 
la  justice,  demande  à  l'Assemblée  de  prendre 
une  résolution  au  sujet  des  conditions  que 
doivent  remplir  le  commissaire  du  roi  et  les 
deux  substituts  auprès  du  tribunal  de  cassation 
(28  octobre,  p.  469  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  législation  {ibid.  p.  470)  ;  —  rap- 
port par  Garran-de-Coulon  (29  octobre,  p.  S06 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  508)  ; 
— -  l'urgence  est  déclarée  {ibid.);  —  adoption 
du  projet  de  décret  {ibid.).  —  Pétition  des 
avoués  près  ce  tribunal  (16  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  157).  —  Observations  du  mi- 
nistre de  lajustice  sur  l'impossibilité  de  mettre 
à  exécution  l'article  22  de  la  première  partie 
de  la  loi  du  1"  décembre  1790  (14  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  407  et  suiv.);  —  renvoi  au 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  {ibid.  p.  408). 

—  Le  ministre  de  la  justice  demande  la  for- 
mation d'un  bureau  auprès  du  commissaire 
du  roi  du  tribunal  de  cassation  (14  janvier, 
p.  408)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
{ibid.).  —  Rapport  par  Prouveur  sur  la  pour- 
suite et  le  jugement  des  procédures  criminelles 
au  tribunal  de  cassation,  les  frais  de  service 
de  ce  tribunal  et  le  traitement  de  plusieurs 
officiers  ministériels  (4  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  117  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  178).  —  Observations  de  Hérault  de  Sé- 
chelles  (7  avril,  p.  306  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  proposé  par  Hérault  de  Séchelles  {ibid. 
p.  309)  ;  —  l'Assemblée  accorde  la  priorité  à  ce 
projet  de  décret  {ibid.  p.  ^{(i).— Discussion  : 
Adoption  de  l'urgence  et  de  l'article  1"  (ibid.). 

—  Art.  2  :  Bigot  de  Préameneu  {ibid.)  ;  — 
adoption  avec  amendement  (ibid.).  —  Adop- 
tion sans  discussion  des  articles  3  t\.A{ibid.). 

—  Art.  5  :  Boullanger,  Bigot  de  Préameneu 
{ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.).  —  Adoption  de 
l'article  6  {ibid.).  —  Adoption  sauf  rédaction 
de  l'article  7  {ibid.).  ~  Adoption  de  l'article  8 
{tbid.).  —  Rejet  de  l'article  9  {ibid.  p.  311). 

—  Art.  10  :  adoption  {ibid.).  —  Adoption  des 
articles  6  et  11  du  projet  du  comité  qui  de- 
viennent les  articles  9  à  13  (ibid.).  —  Adop- 
tion de  la  rédaction  de  l'article  7  proposée  par 
la  commission  (10  avril,  p.  415).  —  Texte 
définitif  du  décret  {ibid.).  —  Lettre  du  mi- 
nistre de  la  justice  relative  à  une  erreur  dans 
l'article  3  du  décret  relatif  sur  la  poursuite 
et  le  jugement  des  procédures  criminelles 
(30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  544)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  législation  {ibid.  p.  545).  —  Rec- 
tification d'une  erreur  de  rédaction  dans  l'ar- 
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ticle  3  du  décret  du  10  avril  1792  sur  la  pour- 
suite et  le  jugement  de  procédures  criminelles 
au  tribunal  de  cassation,  les  frais  de  service 
de  ce  tribunal  et  le  traitement  de  plusieurs 
officiers  ministériels  (28  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  645).  —  Texte  définitif  du  décret  (ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Les  8  commissaires  chargés  de 
présenter  au  Corps  législatif  l'état  annuel  des 
jugements  du  tribunal  demandent  audience 
(8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  108).  —  Jour  fixé 
(ibid.).  —  Admission  de  la  députation  du  tri- 
bunal (10  mai,  p.  202).  —  Articles  addition- 
nels proposés  à  l'organisation  du  tribunal 
(ibid.  p.  204),  (11  mai,  p.  257).  —  Etat  des 
jugements  rendus  depuis  l'établissement  du 
tribunal  jusqu'au  1"  avril  1792  (19  mai,  p.  221 
et  suiv.).  —  Le  commissaire  du  roi  près  le 
tribunal  demande  deux  commis  pour  le  se- 
conder (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  20)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  (ibid.). 

—  Les  membres  du  tribunal  prêtent  le  serment 
de  l'égalité  (14  août  1792,  t.  XL VIII,  p.  117). 

—  Prestation  du  serment  par  les  membres  du 
tribunal  (6  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  393). 

—  Décret  relatif  à  la  réduction  aux  places  du 
commissaire  national  et  de  substitut  du  com- 
missaire national  (7  septembre,  p.  431). 

Tribunaux.  Voir  Accusateurs  publics.  — 
Embauchage.  —  Enrôlements.  —  Fanatisme. 

—  Gendarmerie  nationale.  —  Greffiers.  — 
Huissiers.  —  Paris.  —  Procès  criminels. 

Tribunes  de  l'Assemblée  nationale 
législative.  On  demande  la  suppression 
des  tribunes  placées  aux  extrémités  de  la  salle 
(9  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  139  et  suiv.). 

—  Motion  de  Delacroix  sur  le  mode  de  distri- 
bution aux  députés  des  billets  des  nouvelles 
tribunes  (11  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  221). 

—  Le  décret  sur  la  police  des  tribunes  sera 
imprimé  en  placard  et  affiché  dans  chaque 
tribune  (24  janvier,  p.  616).  —  Le  président 
rappelle  au  respect  de  la  loi  les  citoyens  qui 
se  trouvent  dans  les  tribunes  (4  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  155),  (9  février,  p.  309).  — 
Galon  annonce  l'arrestation  de  deux  hommes 
vendant  des  billets  de  tribunes,  et  demande 
quelles  mesures  doivent  être  prises  à  leur 
égard  (7  février,  p.  245)  ;  —  observations  de 
Goujon  et  de  Rouyer  (ibid.);  —  ordre  du 
jour  (ibid.).  —  Galon  annonce  que  la  garde  de 
l'Assemblée  a  été  forcée  et  que  le  public  s'est 
emparé  de  la  tribune  à  billets  (11  février, 
p.  424);  — observations  de  Rouyer,  Merlin, 
Aubert-Dubayet  et  Thuriot  (ibid.).  —  Incident 
provoqué  par  une  interruption  partie  des  tribu- 
nes (17  février,  p.  601).  —  Incident  provoqué 
par  les  personnes  occupant  les  tribunes  publi- 
ques à  la  séance  du  2  avril  1792  (t.  XLI,  p.  88 
et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  rappelle  les  tribunes 
à  l'ordre  (ibid.  p.  92).  —  Places  réservées 
aux  fédérés  (9  juillet  1792,  t.  XL VI,  p.  258), 
(10  juillet,  p. 320),  (11  juillet,  p.  335),  (12juil- 
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lég^islative  {Suite). 

let,  p.  382),  (13  juillet,  p.  437).— Deusy  de- 
mande que  les  inspecteurs  de  la  salle  présen- 
tent des  mesures  propres  à  y  maintenir  l'ordre 
et  la  tranquillité  (22  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  47)  ;  —  adoption  de  cette  motion  {ibid. 
p.  48).  — Levée  de  la  consigne  qui  en  empê- 
chait l'accès  (26  ijuillet,  p.  lo2).  —  Rapport 
à  faire  sur  les  moyens  d'y  maintenir  l'ordre 
et  le  silence  (5  août,  p.  502).  —  Règlement 
relatif  à  leur  police  (7  août,  p.  542).  —  Ré- 
clamation contre  la  séparation  des  tribunes  en 
tribunes  publiques  et  en  galeries  à  billets 
(20  août  1792,  t.  XLVIII,p.410)  ;—  l'Assem- 
blée décrète  que  toutes  les  tribunes  seront 
publiques,  à  l'exception  d'une  seule  destinée 
aux  députés  suppléants  (ibid.). 

Tribunes  de  l'Assemblée  nationale. 

—  Voir  Assemblée  nationale,  §  20. 

Trinité  (père  et  fils),  marchands.  Font  un  don 
patriotique  (15  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  420). 

Trinité  (Religieux  de  la).  Le  ministre  de  la 
marine  demande  que  les  fonds  provenant  de 
leurs  quêtes  soient  versés  dans  les  caisses  de  la 
marine  (24  décembre  1791),  t.  XXXIV,  p.  347). 

Tristan.  Haut  juré  du  département  du  Loiret 
(15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  80). 

Troemé.  Don  patriotique  (12  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  588). 

Troist  (Mari  et  femme).  Font  un  don  patrio- 
tique (4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  337). 

Tronelion,  député  de  l'Oise.  — 1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Membre  d'une 
députation  au  roi  (p.  75).  —  Prête  serment 
(p.  78).  —  Membre  du  comité  des  contribu- 
tions publiques  (p.  368;.  =  1792.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  fixation  du  maximum  de  la 
contribution  foncière  pour  1792  (t.  XXXVIII, 
p.  300  et  suiv.).  —  Fait  la  deuxième  lecture 
de  son  rapport  sur  la  fixation  du  maximum 
de  la  contribution  foncière  pour  1 792  (t.  XXXIX, 
p.  78).  —  Fait  une  motion  relative  k  l'état  du 
recouvrement  des  contributions  de  la  capitale 
(p.  260).  —  Parle  sur  la  formation  des  rôles 
des  contributions  (t.  XL, p.  176),  (p.  177).  — 
Fait  la  troisième  lecture  du  projet  de  décret 
sur  la  fixation  du  maximum  de  la  contribution 
foncière  pour  1792  (t.  XLI,  p.  21  et  suiv.).  — 

—  Parle  sur  une  pétition  des  volontaires  na- 
tionaux de  l'Oise  (p  55),  —  sur  l'emploi  des 
300  millions  d'assignats  de  la  création  du 
30  avril  1792  (t.  XLIII,  p.  407  et  suiv.).  — 
Suppléant  à  la  commission  chargée  de  vérifier 
les  comptes  des  ministères  de  la  guerre  (t.  XLV, 
p.  226).  —  Parle  sur  une  lettre  de  Santerre 
p.  550),  —  sur  l'état  de  Paris  fp.  563),  — 
sur  une  adresse  du  département  de  l'Hérault 
(p.  600),  —  sur  une  adresse  de  la  ville  de 
Grenoble  (p.  601),  —  sur  la  situation  des  ar- 
mées (p.  621),  (p.  622),  —  sur  le  remplace- 
ment des  receveurs  des  finances  (t.  XLVI, 
p.  94),  —  sur  des  marchés  passés  par  Servan 


Tronehon,  député  {Suite). 

(p.  208),  —  sur  l'affaire  de  la  suspension  du 
maire  de  Paris  (p.  288).  —  Soumet  à  la  dis- 
cussion le  projet  de  décret  sur  la  fixation  du 
maximum  de  la  contribution  foncière  en  1792 
(p.  328  et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  343).  — 
Présente  un  projet  de  décret  sur  les  indemni- 
tés à  accorder  aux  fédérés  (p.  381).  —  Parle 
sur  la  fixation  du  maximum  de  la  contribution 
foncière  pour  1792  (p.  612),  —  sur  les  me- 
sures à  prendre  dans  le  cas  du  danger  de  la 
patrie  (t.  XLVII,  p.  79),  —  sur  la  suspension 
de  Manuel,  procureur  de  la  commune  de  Paris 
(p.  95),  (p.  97),  — surl'afiFaire  des  sieurs  Rou- 
lan  et  Paris  (p.  142),  —  sur  l'organisation  du 
service  dans  la  garde  nationale  sédentaire 
(p.  284).  —  Présente  la  rédaction  du  décret 
sur  le  maximum  de  la  contribution  foncière 
pour  1792  (p.  292). 

Troclion,  l'un  des  députés  des  commissaires 
des  sections  de  Paris.  Est  admis  à  la  barre 
(10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  641). 

Trottier.  Haut  juré  du  département  du  Cher 
(15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  80). 

Trou,  fermier  des  forges  des  Salles  et  de  la 
Noué.  Sollicite  des  secours  (25  mars  1792, 
t.  XL,  p.  478). 

Troublé  (Jacques).  Pétition.  —  Ordre  du 
jour  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  90). 

Troubles  du  royaume.  Le  comité  de  lé- 
gislation présentera  un  projet  de  loi  pour 
mettre  fin  aux  troubles  (4  mars  1792, t. XXXIX, 
p.  380).  —  Proposition  de  Tardiveau  de  for- 
mer une  commission  de  douze  membres  pour 
l'examen  des  causes  qui  troublent  le  royaume 
(6  mars,  p.  426)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  428). 
—  Communication,  par  Sauvé,  de  pièces  re- 
latives à  des  troubles  suscités  à  Avranches 
par  des  prêtres  réfractaires  (5  février  1792 , 
t.  XXXVIII,  p.  178  et  suiv.).  —  Le  pouvoir 
exécutif  présentera  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  cesser  les  troubles  dans  les  divers 
départements  de  l'Empire  (16  avril  1792,t.XLI, 
p.  703).  —  Mémoires  du  ministre  de  l'inté- 
rieur sur  les  troubles  intérieurs  du  royaume 
(23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  307  et  suiv.), 
(3  mai,  p.  722)  ;  —  rapport  par  Français  {de 
Nantes)  (26  avril,  p.  414  et  suiv.).  —  Secoud 
rapport  par  Français  {de  Nantes)  sur  les  trou- 
bles intérieurs  du  royaume  (5  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  22  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
{ibid.  p.  24  et  suiv.).  —  Le  ministre  de  l'in- 
térieur demande  à  l'Assemblée  de  s'occuper 
du  projet  de  décret  relatif  aux  troubles  (9  mai 
179:2,  t.  XLIII,  p.  174);  — renvoi  au  comité  des 
Douze  {ibid.).  —  Discussion  :  Isnard,  Rouyer, 
Gamon  (13  mai,  p.  311)  ;  —  Rougier-U-Rer- 
gerie,  Delfau,  Jean  Debry  (Aisn<?),Gohier,  Mer- 
lin, Couturier,  Lejosne,  Brival,  Garreau,  Ghar- 
lier,  Forfait,  Saladin,  Léonard  Robin,  Rec- 
quey.  Godet,  Viénol-Vaublanc  {ibid.  p.  312 
et  suiv.);  —  Lecointe-Puyraveau,  Vergniaud, 
Demoy,   Ducos,   Aubert-Dubayet,   Ramond, 
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Pontard,  Marand,  Delaporte,  Vergniaud,  De- 
lacroix, Gérardin,  Rouyer,  Crestin,  Vergniaud, 
Marant,  Sédillez,  Gamon,  Chabot,  Quatre- 
mère-Quincy  (16 mai,  p.  434  et  suiv.);  — ren- 
voi de  tous  les  projets  de  décret  au  comité  de 
législation  {ibid.  p.  445).  —  Le  ministre  de 
l'intérieur  sollicite  des  mesures  relatives  aux 
troubles  religieux  (22  mai,  p.  671).  —  Dis- 
cussion sur  les  mesures  à  prendre  pour  les 
faire  cesser  (24  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  61  et 
suiv.),  (p.  64etsuiv.),  (25  mai,  p.  95  et  suiv.), 
(26  mai,  p.  133  et  suiv.),  (p.  136  et  suiv.).  — 
Décret  (27  mai,  p.  167  et  suiv.).  —  Pétition 
du  district  de  Loudéac  relative  aux  troubles 
religieux  (13  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  315)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  Douze  (ibid.).  —  Lettre 
des  commissaires  civils  et  des  députés  des 
départements  du  Midi  réunis  (27  mars  1792, 
t.  XL,  p.  620).  —  Compte  à  rendre  par  les 
ministres  des  mesures  prises  pour  arrêter  les 
troubles  (22  juin  1792,  t.  XLV,  p.  472);  — 
compte  rendu  (24  juin,  p.  539  et  suiv.).  — 
Discussion (i/?M.  p.  541  et  suiv.);  — l'Assem- 
blée décrète  que  les  ministres  n'ont  pas  satis- 
fait au  décret  du  22  juin  et  qu'ils  seront  tenus 
de  présenter,  dans  les  trois  jours,  un  compte 
rendu  général  {ibid.  p.  545)  ;  —  compte  rendu 
des  ministres  (29  juin,  p.  671  et  suiv.).  — 
Mesures  prises  par  le  ministre  de  l'intérieur 
pour  prévenir  les  troubles  (17  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  310).  —  Décret  relatif  à  la 
confiscation  des  biens  de  ceux  qui  auront  fo- 
menté des  troubles  (30  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  121). 

Réflexions  et  opinions  de  divers  sur  les  trou- 
bles. —  Réflexions  de  Allut  à  ce  sujet  (t.  L, 
p.  494  et  suiv.).  —  Projet  de  décret  présenté  par 
Benoiston  (p.  501).  —  Opinion  de  Boisrot-de- 
Lacour  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Adresseau  peuple 
français  par  Bouestardsurles  troubles  religieux 
(p.  503  et  suiv.).  —  Opinion  de  Cartier-Saint- 
René  (p.  505  et  suiv.).  —  Opinion  de  Cadet 
(p.  506  et  suiv.).  —  Opinion  de  Couturier 
(p.  507  et  suiv.).  —  Projet  de  décret  proposé 
par  Crestin  (p.  510).  —  Opinion  de  Français 
{de  Nantes)  [ibid.  et  p.  suiv.).  —  Opinion  de 
Journu-Auber  (p.  514  et  suiv.).  —  Opinion 
de  La  Boissière  (p.  515  et  suiv.).  —  Projet  de 
décret  proposé  par  Lacuée  (p.  516  et  suiv.). 

—  Opinion  de  Lagrévol  (p.   517   et  suiv.). 

—  Projet  de  décret  proposé  par  Leboucher- 
du-Longchamp  (p.  518).  —  Projet  de  dé- 
cret proposé  par  Lequinio  (p.  519).  —  Projet 
de  décret  proposé  par  Lindet  (p.  520).  —  Opi- 
nion deMénard  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Opinion 
de  Michaud  (p.  522  et  suiv.).  —  Opinion  de 
Mourain  (p.  528  et  suiv.).  —  Opinion  de  Re- 
gnault-Beaucaron  (p.  531etsuiv.).  — Opinion 
de  Rivoalan  (p.  552  et  suiv.).  —  Opinion  de 
Léonard  Robin  (p.  533  et  suiv,).  —  Opinion 
de  Roujoux  (p.  537  et  suiv.).  —  Projet  de 
décret  proposé  par  Rousseau  (p.  538).  —  Opi- 
nion de  Thévenet  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Opi- 
nion de  Torné  (p.  544  et  suiv.),  (p.  553  et 
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suiv.).  —  Opinion  de  Desgranges  (t.  L,  p.  651 
et  suiv.). 

Troubles.  —  Voir  Ain.  —  Aisne.  —  Aix.  — 
Angles.—  Angoulême.  —  Ardèche.  —  Arles. 

—  Arras.  —  Avignon.  —  Bannes.  —  Beaus- 

—  set.  —  Besançon.  — •  Bois  de  Cené.  —  Bou- 
ches-du-Rhône.— Brest.— Brie-Comte-Robert. 
— Caen. —  Cantal. — Carpentras. —  Cayenne. 

—  Choue.  —  Clamecy.  —  Colonies.  —  Com- 
mission des  Douze.  —  Comtat-Venaissin.  — 

—  Côtes-du-Nord.  —  Département.  —  Dijon. 

—  Dunkerque.  —  Environs  de  Paris.  — 
Epernon.  —  Eure.  —  Eure-et-Loir.  —  Evron. 

—  Feuillants.  —  Finistère.  —  Florac  {Dis- 
trict de). —  Fouesnant.  —  Gers. —  Gironde. 

—  Gray.  —  Guadeloupe.  —  Guyane  fran- 
çaise. —  Hazebrouck.  —  Ile  Dieu.  —  lie 
Rousse.  — llle-et-  Vilaine. — Jalès.  —  Landes. 

—  Limoges.  —  Lot.  —  Loudéac.  —  Lozère. 

—  Lunel.  —  Lyon.  —  Maine-et-Loire.  — 
Maintenon.  —  Marne  {Haute-).  — Marseille. 

—  Melun.  — -  Mende.  —  Midi.  —  Milhau.  — 
Montaigu.  —  Monlbrison.  —  Montpellier.  — 
Morbihan.  —  Neuilly-VEvêque.  —  Neuf- 
Brisach.  —  Nièvre.  —  Nîmes.  —  Noyon.  — 
Oise  {Département  et  district  de).  —  Or- 
léans. —  Pamiers.  —  Prêtres  réfractaires. 

—  Périgueux.  —  Paris.  —  Perpignan.  — 
Pointre  à-Pitre  {La).  —  Privezac.  —  Rennes. 

—  Rhin  {Bas-).  —  Rhin  {Haut-).  —  Rignac. 

—  Ruffec.  — Sables  d'Olonne.  —  Saint-Do- 
mingue. —  Saint-Geniez.  —  Saint-Omer.  — 
Saint-Pierre-ei-Miquelon. — Saint-  Yrieix.  — 

—  Seine-et-Marne.  —  Seine- et- Oise.  — 
Sèvres  {Deux-).  —  Strasbourg.  —  Tonnerre. 

—  Ti^anquillité  intérieure  du  royaume.  — 
Tribunal  criminel  chargé  de  connaître  des 
crimes  commis  dans  la  ville  d'Avignon.  — 
Troyes.  —  Tulle.  —  Vans.  —  Var.  —  Ven- 
dée. —  Vendôme.  —  Verneuil.  —  Vesoul. 

—  Villiers.  —  Villefranche.  —  Yon7ie.  — 
Yssengeaux. 

Trouiilardistes  (Société  de  prêtres).  Sa  sup- 
pression (6  avril  1792,  t.  XLI,  p.  248),  (18  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  350). 

Troupes  en  général.  Demande  du  ministre 
de  la  guerre  relative  aux  mouvements  des 
troupes  (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  36  et  suiv.); 

—  renvoi  aux  comités  militaire  et  des  Douze 
réunis  {ibid.  p.  37).  —  Etat  général  de  l'em- 
placement des  troupes  au  1"  mai,  p.  428). — 
Etat  des  dépenses  qui  résulteront  des  nouvelles 
levées  de  troupes  décrétées  les  27  avril,  5, 14  et 
28 mai  1792(29  juin  1792,  t.  XLV,  p.  663)  ;  — 
renvoi  aux  comités  de  l'ordinaire  des  finances 
et  militaire  réunis  {ibid.).  —  Somme  mise  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  l'équi- 
pement et  l'entretien  des  nouvelles  troupes 
(23  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  m).  —  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  rendra  compte  de  l'empla- 
cement des  troupes  sur  les  frontières  du  Nord 
et  du  Centre  (25juillet,  p.  loi).  —  Le  ministre 
écrit  qu'il  lui  est  impossible  en  ce  moment  de 
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rendre  un  compte  exact  de  l'emplacement  des 
troupes  {ibid.  p.  144).  —  Renseignements  à 
ce  sujet  (27  juillet,  p.  191),  (30  juillet,  p.  270). 
—  II  est  accordé  au  ministre  de  la  guerre  un 
fonds  de  deux  millions  pour  leur  habillement 
(2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  196);  — 
renvoi  au  pouvoir  exécutif  d'une  pétition  rela- 
tive à  leur  habillement  (15  septembre,  p.  683). 

—  Voir  Logements  des  troupes.  —  Passage 
de  troupes.  —  Solde  des  troupes.  —  Viande. 

Troupes  partieuliëres  t 

Troupes  belg^es  et  liëseoises.  Adresse 
de  dévouement   (13  juillet   1792,  t.  XLVI, 

p.  437). 

Troupes  eoloniales.  —  Adresse  des  admi- 
nistrateurs du  département  du  Morbihan  de- 
mandant la  suspension  du  décret  qui  ordonne 
leur  licenciement  (26  novembre  1 791 ,  t.  XXXV, 
p.  370  et  suiv.)  ;  — renvoi  au  comité  militaire 
{ibid.  p.  371). —  Motion  relative  à  la  suspen- 
sion du  licenciement  (1"  décembre,  p.  500) ,  — 
adoption  {ibid.).  —  Lettre  des  administrateurs 
du  département  du  Morbihan  relative  aux 
troupes  coloniales  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe  placées  dans  leurs  départements 
(23  juin  1792,  t.  XLV,  p.  496)  ;  —  renvoi  au 
pouvoir  exécutif  {ibid.).  —  Mémoire  du  mi- 
nistre de  la  marine  relatif  aux  sous-officiers  et 
soldats  (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  102);  — 
renvoi  au  comité  de  marine  {ibid.).  —  Décret 
relatif  à  la  formation  en  régiment  de  ligne  des 
troupes  des  colonies  actuellement  en  France 
(15  juillet,  p.  498).  —  Pétition  de  sous-offi- 
ciers et  de  soldats  des  régiments  de  Bassigny, 
la  Sarre  et  du  corps  royal  d'artillerie  des  colo- 
nies qui  ont  été  renvoyés  avec  des  cartouches 
infamants  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  24).  — 
Projet  de  décret  sur  l'organisation  en  régiments 
de  ligne  des  troupes  coloniales  qui  se  trouvent 
en  France  (27  août,  p.  32)  ;  —  adoption  {ibid. 
p.  33). 

Troupes  eoloniales.  —  Voir  Régiments 
coloniaux. 

Troupes  impériales.  Etat  de  celles  qui  se 
trouvent  dans  les  Pays-Bas  (11  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  401)  ;  —  renvoi  au  comité  di- 
plomatique {ibid.). 

Troupes  légères.  Mémoire  du  commandant 
Rome  relatif  à  la  formation  de  huit  légions 
(14  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  689)  ;  —  renvoi 
au  comité  militaire  {ibid.).  —  Décret  sur  leur 
augmentation  (28  mai  1792,  t.  XLIV,p.  234). 
—  Plaintes  contre  les  officiers  du  14*  régi- 
ment (27  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  181  et 
suiv.).  —  Poursuites  ordonnées  contre  eux 
(5  août,  p.  488).  —  Conditions  auxquelles  il 
sera  permis  d'en  lever  (9  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  496). 

Troupes  de  lii^ne.  Carnot-Feuleins  jeune, 
demande  que  le  pouvoir  exécutif  soit  autorisé 
à  disposer  de  toutes  les  troupes  de  ligne  fran- 
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çaises  et  étrangères  en  garnison  à  Paris 
(27  juin  1792,  t.  XLV,  p.  622);  —  adoption 
de  cette  motion  {ibid.  p.  623).  —  Mémoire  du 
ministre  de  la  marine  relatif  aux  sous-officiers 
et  soldats  (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  102); 

—  renvoi  au  comité  de  marine  {ibid.).  —  Fau- 
chet  demande  l'envoi  aux  frontières  des  troupes 
de  ligne  qui  sont  à  Paris  (15  juillet,  p.  482)  ; 

—  discussion  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  décret 
{ibid.  p.  484).  —  Le  ministre  de  la  guerre 
annonce  le  départ  des  régiments  de  ligne  qui 
sont  à  Paris  (17  juillet,  p.  574),  (20  juillet, 
p.  693).  —  Leur  organisation  pour  le  complé- 
ment de  l'armée  {ibid.  p.  699  et  suiv,). 

—  Voir  Logement  des  troupes.  —  Recrute- 
ment. —  Soldats.  —  Sous-officiers. 

Troupes  de  la  ntarine.  —  Voir  Artil- 
lerie de  marine.  —  Infanterie  de  marine.  — 
Marine. 

Troupes  nationales.  Vues  présentées  par 
un  pétitionnaire  sur  la  formation  de  corps  de 
troupes  nationales  (26  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  598)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.). 

Troupes  de  nouvelle  levée.  Treilh-Par- 
dailhan  propose  de  créer  un  corps  de  troupes 
de  30,000  hommes  sous  le  nom  de  Volontaires 
vétérans  sédentaires  (16  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  459)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

Troupes  provinciales  supprimées. 

Présentation  parle  ministre  de  la  guerre  d'un 
travail  sur  les  pensions  de  retraite  (1*'  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  21)  ;  —  renvoi  au  comité 
militaire  {ibid.). 

Troupes  provinciales.  —  Noir  Officiers. 

Troupes  prussiennes.  Le  ministre  des 
affaires  étrangères  rendra  compte  de  leur 
marche  (5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  127).  — 
Compte  rendu  du  ministre  {ibid.  p.  148)  ;  — 
renvoi  à  la  commission  extraordinaire  des 
Douze  (p.  151). 

Trouvé  (Le  sieur).  Fait  hommage  d'une  ode 
de  sa  composition  (7  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  423) . 

Trouvé  (Laurent).  L'un  des  citoyens  qui  ont 
apporté  à  l'Assemblée  l'argenterie  de  la  cha- 
pelle des  Tuileries  (10  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  643). 

Troyes  (Commune  de).  Adresse  de  la  muni- 
cipalité qui  demande  un  secours  provisoire 
de  60,000  livres  (25  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  412).  —  Projet  de  décret  présenté  par 
Perrin,  sur  cette  demande  de  secours  (17  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  474)  ;  —  renvoi  aux 
comités  de  l'extraordinaire  des  finances  et  des 
secours  publics  réunis,  pour  préparer  un  nou- 
veau projet  de  décret  {ibid^).  —  Observations 
sur  la  disette  du  coton  dans  cette  ville 
(30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  520)  ;  —  renvoi 
au  ci)mité  de  commerce  {ibid.).  —  Don  pa- 
triotique de  2  citoyennes  (21  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  647).  —  Don  patriotique  (27  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  610).  —  Adresse  d'adhésion 
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(18  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  338),  (22  août, 
p.  612). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Don 
patriotique  (10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  296). 
— Adresse  d'adhésion  (16  août  1 792,  t.  XLVIII , 
p.  288). 

Truchon.  Rend  compte  de  ce  qui  s'est  passé 
aux  prisons  (3  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  230). 

Truchof ,  accusé  d'embauchage.  Pièces  rela- 
tives à  son  arrestatien  (25  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  84)  ;  —  renvoi  au  comité  de  surveillance 
{ibid.). 

Truesson.  Envoie  des  observations  de  Du- 
petit-Thouars  relatives  à  une  découverte  dans 
les  îles  de  l'Amirauté  (25  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  402). 

Trufaut  (Pierre).  Demande  à  faire  hommage 
à  l'Assemblée  de  plusieurs  ouvrages  (15  mars 
1792,  t.  XL,  p.  7).  —  Est  admis  et  fait  hom- 
mage de  plans  sur  le  commerce,  l'agriculture 
et  les  monnaies  (18  mars,  p.  116).  —  Fait  un 
don  patriotique  (3  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  263). 

Tru^uet,  contre-amiral.  Assure  l'Assemblée 
de  son  dévouement  (19  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  376).  — Ecrit  ce  qui  s'est  passé  à  l'occasion 
de  l'inauguration  du  bonnet  de  la  liberté  à 
Toulon  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  53  et 
suiv.). 

Tutoeiif  (Dame).  Présente  une  pétition  rela- 
tive au  séquestre  de  ses  propriétés  (5  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  147);  —  ordre  du  jour 
{ibid.). 

Tuileries  (Château  des).  Le  procureur-syn- 
dic du  département  de  Paris  prévient  qu'un 
rassemblement  armé  se  porte  au  château 
(21  juin  1792,  t.  XLV,  p.  456).  —  11  écrit  que 
ce  rassemblement  n'a  pas  continué  sa  marche 
vers  le  château  et  s'est  dispersé  {ibid.  p.  462). 

—  On  demande  que  les  juges  de  paix  qui  y  ont 
établi  un  nouveau  bureau  central  soient  man- 
dés à  la  barre  et  que  toute  procédure  instruite 
par  eux  soit  annulée  (11  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  362).  —  Rapport  par  Lemontey  sur  des  dé- 
nonciations d'actes  de  juridiction  faits  par  des 
juges  de  paix  de  Paris  dans  le  château  (12  juil- 
let, p.  377  et  suiv.);  —  renvoi  au  pouvoir 
exécutif  {ibid.  p.  378).  —  Compte  rendu  du 
ministre  de  la  justice  (17  juillet,  p.  542).  — 
Bruits  relatifs  à  la  formation  d'un  amas  d'ar- 
mes et  d'habits  (26  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  171).  — Dissipation  de  rassemblements  qui 
menaçaient  le  château  (27  juillet,  p.  184). 

—  Compte  à  rendre  des  motifs  qui  détermi- 
nent à  recevoir  au  château  des  particuliers 
armés  qui  n'y  sont  pas  de  service  (28  juillet, 
p.  213).  —  Annonce  de  dispositions  prises 
pour  le  forcer  (nuit  du  9  au  10  août,  p.  617), 
(p.  633).  —  On  annonce  que  le  château  est 
forcé  (10  août,  p.  638),  (p.  639).  —  Nomina- 
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tion  d'une  députation  pour  aller  y  rétablir  le 
calme  {ibid.  p.  639).  —  Renvoi  au  comité  de 
surveillance  et  à  la  municipalité  de  diverses 
lettres,  papiers  et  objets  précieux  qui  y  ont 
été  trouvés  {ibid.  p.  642),  (p.  643),  (p.  645), 
(p.  649),  (p.  652),  (p.  653),  (p.  654).  -  An- 
nonce d'incendie  :  —  Mesures  prises  à  ce  su- 
jet {ibid.  p.  643  et  suiv.),  (p.  648),  (p.  657). 

—  Détails  sur  le  combat  qui  y  a  eu  lieu 
{ibid.  p.  645).  —  Le  patriote  Palloy  est  char- 
gé de  combattre  l'incendie  du  château  des 
Tuileries  {ibid.  p.  655).  —  Les  pompiers  de- 
mandent des  secours  pour  éteindre  l'incen- 
die {ibid.  p.  675).  —  Les  commissaires  de  la 
commune  feront  un  inventaire  de  tous  les 
objets  que  renferme  le  château  {ibid.).  — 
Mesures  à  prendre  pour  éviter  le  pillage 
(11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  1).  —  Renvoi 
au  comité  de  surveillance  et  à  la  municipalité 
de  diverses  lettres,  papiers  et  objets  précieux 
qui  y  ont  été  trouvés  {ibid.  p.  23),  (p.  28), 
(12  août,  p.  67),  (p.  81),  (13  août,  p.  91), 
(p.  99).  —  Nomination  de  commissaires  pour 
procéder  à  l'inventaire  des  objets  qui  se  trou- 
vent au  château  {ibid.  p.  38).  —  Compte  rendu 
par  le  sieur  Leprieur  de  ce  qui  s'est  passé  au 
château  dans  la  nuit  du  9  au  10  août  (12  août, 
p.  66).  —  Les  employés  des  Tuileries  sont 
placés  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  {ibid.  p.  75) . 

—  Déclaration  des  citoyens  Lampach  et  Fleury 
sur  ce  qu'ils  ont  remarqué  dans  la  journée 
du  10  août  {ibid.  p.  77  et  suiv.).  —  Nomina-  1 
tion  de  deux  nouveaux  commissaires  pour  i 
l'inventaire  des  papiers  (13  août,  p.  92).  — 
Tous  les  effets  trouvés  au  château  des  Tuile- 
ries et  qui  ont  été  envoyés  à  la  maison  com- 
mune seront  déposés  aux  Archives  nationales 
(ibid.  p.  99).  —  Compte  rendu  des  sieurs 
Viard  et  Monne  sur  les  événements  de  la  nuit 
du  9  au  10  août  {ibid.  p.  104  et  suiv.).  — 
Compte  rendu  du  sieur  Houdry  (14  août, 

p.  121).  —  Compte  rendu  de  Langlade,  ca- 
pitaine de  canonniers  {ibid.  p.  131  et  suiv.). 

—  Il  sera  envoyé  aux  armées  une  liste  des 
pièces  trouvées  aux  Tuileries  (16  août,  p.  296). 

—  Décret  relatif  au  payement  des  ouvriers 
employés  à  enlever  les  décombres  (17  août, 
p.  308).  —  Lettre  du  sieur  Boussieu  annon- 
çant qu'il  a  été  construit  des  armoires  murées 
et  masquées  dans  le  château  des  Tuileries 
(19  août,  p.  391).  —  Lettre  du  ministre  de 
l'intérieur  relative  aux  mesures  à  prendre 
pour  le  garantir  de  la  dévastation,  —  Renvoi 
au  comité  de  surveillance  (13  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  607).  —  Plaintes  du  ministre  de 
l'intérieur  au  sujet  des  dilapidations  qui  s'y 
commettent  (15  septembre  1792,  t.  L,  p.  14  et 
suiv.);  —  décret  {ibid.  p.  15).  — Le  ministre 
de  l'intérieur  est  chargé  de  la  conservation 
des  objets  qui  s'y  trouvent  {ibid.  p.  16  et 
suiv.).  —  Les  ouvriers  charpentiers  travail- 
lant au  château  demandent  la  répartition  du 
vin  trouvé  dans  les  caves  (16  septembre,  p.  51). 

—  On  se  plaint  de  ce  que  tous  les  postes  sont 
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abandonnés  (17  septembre,  p.  91).  —  Décret 
relatif  à  la  levée  des  scellés  qui  ont  été  apposés 
au  château  (19  septembre,  p.  148). 
—  Voir  Convention  nationale. 

Tuileries  (Envahissement  des).  —  Voir  Jour- 
née du  20  juin. 

Tuileries  (Jardin  des).  Le  comité  des  do- 
maines fera  un  rapport  sur  la  question  de  sa- 
voir si  la  jouissance  du  jardin  des  Tuileries 
appartient  exclusivement  au  roi  (28  juillet 
1792,  t.  XLVII,  p.  228). 

Tulle  (Commune  de).  Réclamation  des  notaires 
contre  la  loi  du  29  septembre  1791  (4  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXV,  p.  562).  —Adresse 
de  félicitation  des  citoyens  au  sujet  du  décret 
contre  les  émigrants  (5  décembre,  p.  S92).  — 
On  annonce  que  le  calme  y  est  rétabli  (16  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  714  et  suiv.);  —  mention 
honorable  de  la  conduite  des  corps  adminis- 
tratifs {ibid.  p.  715).  —  Mention  honorable  de 
la  conduite  de  la  garde  nationale  (17  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  1).  —  Lettres  des  adminis- 
trateurs du  district  et  des  officiers  municipaux 
de  la  ville  de  Tulle  relatives  aux  troubles 
(21  avril,  p.  247).  —  Lettre  du  juge  de  paix 
relative  à  une  insurrection  arrivée  dans  cette 
ville  (6  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  654);  —  ren- 
voi au  comité  des  Douze  {ibid.).  —  Don  pa- 
triotique et  adresse  des  citoyens  (2  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  68).  —  Il  sera  payé  une  somme 
de  9,030  1. 18  s.  6  d.  à  l'hôpital  (26  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  19).  -—  Adresse  d'adhésion 
(29  août,  p.  96). 

Manufacture  d'armes.  Décret  relatif  au  paye- 
ment de  1,000  fusils  réquisitionnés  par  Mon- 
tesquiou  (12  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  64)-  — 
—  Les  ouvriers  qui  resteront  attachés  à  la 
manufacture  seront  déclarés  avoir  bien  mérité 
de  la  patrie  (13  août,  p.  111). 

Tulle  (Commune  de).  —  Voir  Piques. 

Tunis.  On  annonce  que  la  peste  s'y  est  mani- 
festée (11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  76). 

Turban.  Fait  un  don  patriotique  (12  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  591).  —  Demande 
une  expédition  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  12  septembre  (14  septembre,  p.  645). 

Turbuaxe,  de  Reims.  Fait  un  don  patrio- 
tique (21  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  7). 

Tureies.  Proposition  y  relative  (7  mars  1792, 

t.  XXXIX,  p.  432). 
Turel,  clerc  de  notaire.  Sa  pétition  au  sujet 

des  commissions  de  notaires  données  par  le 

garde  des  sceaux  (17  octobre  1791 ,  t.  XXXIV, 

p.  255). 

Turenne.  Demande  relative  h  un  monument 
qui  devait  lui  être  élevé  et  qui  se  trouve  dans 
une  cave  du  monastère  deCluny  (12  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  104),  —  renvoi  au  comité  d'ins- 
truction publique  {ibid.). 


Turenne  (Canton  de)  (Département  de  la  Cor- 
rèze). 

Conseil  général.  Adressed'adhésion  (26  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  17). 

Turenne  (Commune  de).  Adresse  des  citoyens 
libres  (5  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  91). 

Turenne  (Vicomte  de).  Dénonciation  d'abus 
dans  les  aliénations  de  plusieurs  de  ses  parties 
(22  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  9). 

Turgran,  député  des  Landes.  —  1791.  — Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  =  1792.  —  Rend 
compte  de  ce  qui  s'est  passé  chez  le  roi  le 
20  juin  (t.  XLV,  p.  422  et  suiv.). 

Turin  (Cour  de).  Sa  réponse  au  chargé 
d'affaires  de  France  (5  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  215  et  suiv.).  —  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  rendra  compte  de  la  situation  poli- 
tique de  la  France  vis-à-vis  de  la  Cour  de 
Turin  (16  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  459).  — 
Compte  rendu  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères (19  mai,  p.  566).  —  Compte  à  rendre 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  si- 
tuation politique  de  la  France  avec  la  cour  de 
Turin  (22  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  45).  — 
Lettre  relative  à  un  congrès  des  ministres 
d'Etat  et  généraux  sardes,  tenu  dans  cette 
ville  (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  108). 

Turin^-Rhy,  lieutenant  dans  les  compa- 
gnies franches.  Se  plaint  d'une  destitution 
illégale  (14  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  130). 

Turpetin,  député  du  Loiret.  —1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Commissaire 
provisoire  aux  archives  (p.  139).  —  Membre 
du  comité  des  contributions  publiques  (p.  368). 

—  Réclame  contre  l'omission  de  son  serment 
à  la  séance  du  4  octobre  (p.  562).  =  1792. 

—  Obtient  un  congé  (t.  XL,  p.  56).  —  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  l'aliénation  des 
forêts  nationales  (p.  726  et  suiv). 

Turpin,  agent  du  Trésor  public.  —  1791.  — 
Rend  compte  des  poursuites  qu'il  a  faites  au 
tribunal  de  cassation  pour  défendre  aux  pré- 
tentions de  MM.  Haller  et  Le  Couteulx  de  La 
Norraye  relativement  à  la  liquidation  des  ac- 
tions de  la  Compagnie  des  Indes  27  octobre 
1791,  t.  XXXIV,  !p.  453).  —  Sa  lettre  rela- 
tive aux  poursuites  exercées  contre  lui  par 
Rossel  (8  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  703.  —  Sol- 
licite une  décision  dans  l'affaire  qui  concerne 
les  créanciers  du  sieur  Clément-Rarville 
(1«'  août  1792,  t.  XLVII,  p.  333). 

Turpin,  grenadier  volontaire  du  bataillon 
des  Capucins  du  Marais.  —  Son  mémoire  au 
roi  (15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  262). 

Turpin,  homme  de  lettres.  Fait  hommage 
d'un  ouvrage  intitulé  :  Histoire  des  hommes 
illustres  tirés  du  Tiers-Etats  (28  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  157).  —  Sollicite  des  secours 
(8  août  1792,  t.  XLVII,  p.  553);  —  renvoi 
aux  comités  des  secours  et  de  l'instruction 
publique  réunis  {ibid.). 
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Turrier,  administrateur  du  district  d'Arles. 
Discours  pour  |sa  justification  (12  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  543  et  suiv.). 


Tuteurs.  Ils  sont  responsables  de  la  nullité 
résultant  du  défaut  de  visa  des  effets  publics 
au  porteur  appartenant  aux  mineurs  (27  août 
(1792,  t.  XLIX,  p.  30). 


u 


Uniformes  des  troupes.  Uniforme  des 
canonniers  gardes  nationaux  (13  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  680).  —  Nul  citoyen  autre 
qu'officier  ou  soldat  ne  peut  porter  l'uniforme 
des  régiments  de  l'armée  (10  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  462).  —  Uniforme  de  la  gendarme- 
rie nationale  (14  avril  1792,  t.  XLI,  p.  646), 

—  des  vétérans  nationaux  (30  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  S65),  —  des  compagnies  franches 
(28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  236).  —  Proposi- 
tion de  Michel  Gentil  d'interdire  le  port  de 
l'uniforme  de  la  garde  nationale  à  quiconque 
n'est  pas  inscrit  sur  les  tableaux  de  cette 
garde  (t.  XLIV,  p.  4S4)  ;  —  renvoi  aux 
comités  militaire  et  de  surveillance  réunis 
{ibid.).  —  Circonstances  qui  dispensent  de 
l'uniforme  les  citoyens  des  sections  armées 
pour  le  service  du  camp  (19  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  393).  —  Décret  fixant  l'uniforme 
des  officiers  de  l'administration  civile  de  la 
marine  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  31).  — 
Décret  fixant  l'uniforme  des  grenadiers  de  la 
gendarmerie  (11  septembre,  p.  557). 

Viiin,  conducteur  d'espèces  appartenant  à 
Delwarde.  —  Décret  le  concernant  (31  juillet 
1792,  t.  XLVII,  p.  308). 

Union  ehré tienne  (Filles  de  1').  Leur 
suppression  (6  avril  1792,  t.  XLI,  p.  248), 
(19  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  350). 

Université  de  Paris.  Le  conseil  du  dé- 
partement de  Paris  demande  sa  suppression 
(28  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  474);  — 
renvoi  au  comité  d'instruction  publique  (ibid.) . 

—  Rapport  par  Pastoret  sur  la  pétition  du 
département  de  Paris  pour  la  suppression  du 
tribunal  de  l'Université  (24  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  69  et  suiv.).  —  Lettre  priant 
l'Assemblée  d'honorer  d'une  députation  la 
distribution  des  prix  (29  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  251);  —  l'Assemblée  décrète  d'envoyer 
une  députation  de  douze  membres  {ibid.).  — 
Compte  rendu  de  la  distribution  des  prix  (3 
août,  p.  452). 

Universités  étrangères.  — On  demande 
si  les  Français  qui  étudient  dans  ces  univer- 
sités sont  obligés  de  rentrer  en  France  (12  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  507)  ;  —  ordre  du  jour  motivé 
{ibid.}^ 


Urépy,  curé  constitutionnel  de  la  ville  d'Arles. 
Fait  hommage  d'un  manuscrit  sur  la  consti- 
tution civile  du  clergé  (18  mars  1792,  t.  XL, 

p.  97),  (p.  118). 

Urgrenee.  Pétition  demandant  l'abolition  du 
vote  dans  le  cas  d'urgence  (11  juillet  1792, 
t.XLVI,p.  325). 

Urvoi  (^député  des  Côtes-du-Nord).  —  1791. 
—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60.  —  Prête 
serment  (p.  257).  —  Membre  de  la  commis- 
sion des  assignats  (t.  XXXVI,  p.  58). 

Usagées  eontmunaux.  Décret  relatif  à 
leur  partage  entre  les  citoyens  de  chaque 
commune  (14  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  118). 

Usentent.  Abolition  de  la  tenure  connue 
sous  ce  nom  (23  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  654),  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  46.) 

Ussel   (District  d'). 

Administrateurs.  Réclament  contre  l'ar- 
rêté du  département  de  la  Corrèze  qui  fixe  le 
nombre  et  la  résidence  des  notaires  (20  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  677);  —  renvoi  au  pou- 
voir exécutif  (ibid.). 

Ustaritz  (Commune  d').  Renvoi  au  pouvoir 
exécutif  de  sa  réclamation  contre  un  arrêté 
du  département  des  Rasses-Pyrénées  (9  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  4). 

Ustaritz  (District  d'). 

Décret  sur  la  circonscription  des  paroisses 
(29  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  261  et  suiv.). 

Administrateurs.  Adresse  d'adhésion  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  du  10  août 
(29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  95). 

Usure.  Don  par  Massip  d'un  ouvrage  sur  les 
moyens  de  l'empêcher  (22  mars  (1792,  t.  XL, 
p.  357). 

Uzerche  (District  de). 

Administrateurs.  Adresse  d'adhésion  aux 
décrets  de  l'Assemblée  (5  février  1792, 
t.XXXVIII,p.l86).— Donpatriotique(29mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  272). 

Tribunal.  Réclamation  d'un  citoyen  de 
Lubersac  contre  un  jugement  du  tribunal 
(8  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  159). 
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Uasè»  (Commune  d').  Adresse  des  citoyens 
(5 jaiivierl792,t.XXXVII).  — Adresse  dequel- 
qiies  officiers  retirés  qui  offrent  de  rentrer  au 
service  (19  marsl792,  t. XL,  p.  140)  ; —  ren- 
voi au  comité  militaire  et  mention  honorable 
au  procès-verbal  (ibid.).  —  Adresse  d'adhé- 
sion (25  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  707). 

Société  des  amis  de  la  Constitution.  Adresse 
de  dévouement  (26  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  119). 

Uzë»  (District  d').  Adresse  de  plusieurs  curés 
assermentés  qui  se  plaignent  des  ravages  faits 
par  les  prêtres  non  assermentés  (24  octobre, 
1791,  t  XXXIV,  p.  38o).  —  Don  patriotique 


VAl 

Vxhm  (District  d')  (Suite). 

d'un  ancien  militaire  (4  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  3).  —  Adresses  de  dévouement  et  d'adhé- 
sion (23 août  1792,  t.  XLVIII,  p.  663),  (24  août, 
(p.  679).  —  Adresse  du  receveur  des  consi- 
gnations (l"""  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.178). 

Directoire.  Don  patriotique  des  administra- 
teurs (12  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  264). 

Tribunal.  Déclaration  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  demande  du  tribunal  relative 
au  prieur  deSaint-Gilles  (19juinl792,  t.  XLV, 
p.  400).  —  Adresse  des  juges  (1"  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  178j. 


Vacants.  Les  biens  connus  sous  ce  nom 
seront  partagés  entre  les  citoyens  de  chaque 
commune  (14  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  118). 

Vacanees  des  tribunaux.  Il  n'y  en  aura 
point  en  1792  (31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  140). 

Taeher,  député  de  l'Ardèche.  —  1791.  —Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  serment 
(p.  94j.  — Membre  du  comité  féodal  (p.  462). 
=1792.— Membre  du  comité  féodal  (t.  XXXIX, 
p.  467). 

Taeliette  frères.  ïl  sera  satué  sur  leur  récla- 
mation après  l'apurement  des  comptes  de  l'ad- 
ministration des  eaux  de  Paris  (9  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  496). 

Vaelion.  Fait  un  don  patriotique  (22  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  669). 

Taeqné,  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Calonges.  Fait  hommage  du  procès-verbal 
de  la  fédération  de  1790  et  d  un  ouvrage 
intitulé  :  La  France  régénérée  (29janvier  1 792, 
t.  XXXVIII,  p.  7j. 

"Vacqner,  inspecteur  de  la  salle  des  séances. 
Demande  que,  selon  l'usage  de  l'Assemblée 
consiituante,  il  soit  autorisé  à  ne  faire  aucune 
distribution  sans  un  bon  du  président  (21  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  68j. 

Tadé,  garçon  de  recettes.  Fait  un  don  patrio- 
tique (21  avril  1792,  t.  XLII,  p.  254;. 

ITadei^asse  (Abbaye  de).  —  Voir  Wadegassc. 

Vadier.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  QQ),  (p.  lOij. 

Vaiçabondag^e.  Mémoire  sur  les  moyens  de 
le  détruire  (25  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  697; . 

5  3^    1"  Série.  T.  LI. 


Taj^abonds.  Rapport  à  faire  sur  les  moyens 
d'éloigner  ceux  qui  se  trouvent  à  Paris  (19  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  567elsuiv.). 

Vaillant.  Haut-juré  du  département  de  la 
Côte-d'Or  (15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  80), 

Vaillant,  secrétaire  commis  des  bureaux  de 
l'Assemblée  nationale.  Fait  un  don  patriotique 
(22  avril  1792,  t. XLII,  p. 283).— Prête  le  ser- 
ment du  10août(15aoûtl792t.XLVIII,p.l59). 

Vailly  (Commune  de),  district  de  Soissons. 
Procès-verbal  relatif  à  l'arrestation  de  deux 
religieuses  (9  septembre  1792, t.  XLIX,  p.  305; . 

Vainqueurs  de  la  Bastille.  Adresse 
de  dévouement  (6  noveuibre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  QQQ)\  —  réponse  du  président  {ibid.).  — 
Ils  demandent  que  les  brevets  qui  leur  ont  été 
accordés  soient  payés  au  porteur  sans  forma- 
lités (25  mars  1792,  t.  XL,  p.  483);  —  renvoi 
au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  (ibid.). 
—  Demandent  à  combattre  les  ennemis  de 
l'Etat  (23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  322).  —  De- 
mandentqu'il  soit  formé  unelégion  des  hommes 
qui  ont  pris  la  Bastille  (26  avril,  p.  409j.  — 
Sollicitent  le  rapport  sur  leur  proposition  et 
expriment  leur  désir  de  voler  aux  frontières 
(28  avril,  p.  479j.  —  Pétition  de  plusieurs 
vainqueurs  qui  demandent  une  pension  (15  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  396);  —  renvoi  au  connté  de 
liquidation  (ibid.).  —  Demandent  à  former 
une  compagnie  de  canonniers.  —  Renvoi  au 
pouvoir  exécutif  (2  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  218).  — Décret  relatif  à  leur  habillement  et 
à  leur  équipement  (11  septembre,  p.  547).  — • 
Voir  Gendarmerie  nationale, 
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VAisseaux  d«  comiiteree.  Ducos  de- 
mande que  les  vaisseaux  de  commerce  reve- 
nant de  l'Inde  puissent  entrer  dans  tous  les 
ports  du  royaume  (12 janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  353);  —  renvoi  aux  comités  de  commerce 
et  colonial  réunis  {ibid.).  —  Compte  rendu 
des  mesures  prises  par  le  roi  pour  les  mettre 
à  couvert  des  entreprises  des  corsaires 
(19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  180  et  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  de  marine  {ibid.  p.  181). 

Taisseaux.  de  l'Etat.  Lettre  du  ministre 
de  la  marine  sur  le  nombre  de  vaisseaux  prêts 
à  faire  voile  (26  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  169 
et  suiv.);  ^  renvoi  au  comité  de  marine 
{ibid.  p.  170).  —  Rapport  par  Forfait  sur  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'armer  de 
nouveaux  vaisseaux  (4  août,  p.  459  et  suiv.). 

—  Voir  Armement  7naritime.  —  Rosnay 
{Gaston  de). 

Vaisselle  d'or  et  d'argent.  Décret  pro- 
hibant son  exportation  (15  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  678). 

Valsidier,  député  de  l'Ardèche.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  —  Son  absence 
est  signalée  à  l'Assemblée  (t.  XXXVI,  p.  297), 
(p.  324),  (p.  477).  =  1792.  —  Rapport 
par  Dehaussy-Robecourt  sur  son  absence 
(t.  XXXVII, p. 44); —  projet  de  décret  portant 
qu'il  y  a  lieu  d'admettre  à  sa  place  Gamon, 
premier  suppléant  {ibid.);  —  adoption  {ibid.). 

—  Ecrit  au  sujet  de  son  absence   (p.   62). 

—  Le  décret  portant  qu'il  y  a  lieu  d'admettre 
le  premier  suppléant  à  sa  place  est  rapporté 
{ibid.).  —  Est  remplacé  par  Gamon  (t.  XL, 
p.  30). 

Valais  (République  du).  Réponse  à  la  notifica- 
tion de  l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel 
par  Louis  XVI  (24  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  350). 

Valaiiey,  commissaire  général  de  l'armée  du 
Nord.  Est  dénoncé  par  Vivier  (25  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  120);  —  renvoi  au  comité  mili- 
taire {ibid.). 

Valandre.  Fait  un  don  patriotique  (14  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  485). 

Valant.  Annonce  qu'il  y  a  du  fer  et  du  plomb 
au  Jardin  des  Plantes  pour  fabriquer  des  pi- 
ques et  des  balles  (15  septembre  1792,  t.  L, 
p.  6). 

Valat.  Il  est  décrété  d'accusation  à  cause  des 
troubles  de  l'Ardèche  (18  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  638). 

Valdruehe,  député  de  la  Haute-Marne.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  — 
Prête  serment  (p.  78).  =  1792.  —  Nommé  à 
la  Convention  nationale  (t.  XLIX,  p.  628). 

Valée  (Dame),  de  Paris.  Propose  de  faire  porter 
par  les  citoyens  une  médaille  de  la  Liberté 
(3  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  91). 

Valence,  maréchal  de  camp.  Eloge  de  sa  con- 
.  duite  à  la  prise  de  Courtrai  (20  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  429). 
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Valence  (Canton  de).  Adresse  d'adhésion  de 
l'assemblée  primaire  (7  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  423). 

Valence  (Commune  de).  Adresses  d'adhésion 
des  citoyens  (19  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  648),  (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490).  — 
Don  patriotique  par  les  membres  de  l'église 
protestante  (13  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  436). 

—  Secours  accordés  à  l'hôpital (15  aoûtl792, 
t.  XLVIII,  p.  178). 

Valence  (District  de).  Adresse  d'adhésion 
(7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  442).  —  Dé- 
cret sur  le  nombre  et  le  placement  des  no- 
taires (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  493). 

Tribunal.  Il  fournira  un  juge  pour  com- 
poser le  tribunal  chargé  de  juger  les  auteurs 
des  troubles  d'Avignon  (26  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  375). 

Valenciennes  (Commune  de).  Pétition  des 
citoyens,  concernant  la  perte  des  assignats 
contre  le  numéraire  (3  décembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  553).  —  Adresse  de  dévouement 
(22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  590).  — 
Plaintes  de  la  municipalité  et  du  district  au 
sujet  de  désordres  relatifs  à  l'armée  (1"  mai 
1792,  t.  XLII,  p.  599  et  suiv.).  —  Compte 
renduparleministredelaguerre(i&id.  p.  634); 

—  observations  de  Prouveur,  Delacroix,  Le- 
remboure  {ibid.)  ;  —  nouveau  compte  à  rendre 
{ibid.).  — Lettre  des  officiers  municipaux  sur 
les  événements  qui  ont  eu  lieu  à  l'armée  du 
Nord  et  sur  la  conduite  de  Rochambeau  (7  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  80  et  suiv.).  —  Lettre  d'un 
canonnier  volontaire  servant  au  camp  de  Valen- 
ciennes  (18  mai,  p. 538). —  Demande  relative 
à  la  liquidation  des  dettes  des  ci-devant  com- 
pagnies de  canonniers,  gladiateurs,  archers 
et  arquebusiers  (21  mai,  p.  651)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  législation  {ibid.).  —  Lettre  datée  de 
Valenciennes  sur  une  action  entre  les  Français 
et  les  ennemis  (25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  81 
et  suiv.).  —  La  ville  est  déclarée  en  état  de 
guerre  (26  mai,  p.  132).  —  Projet  de  décret 
sur  la  demande  relative  à  l'acquision  des  ter- 
rains et  bâtiments  de  la  ci-devant  abbaye  de 
Saint-Jean  et  de  quelques  maisons  appartenant 
à  des  particuliers  (20  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  410  et  suiv.).  —  Adoption  {ibid.  p.  411). 

—  Pétitions  des  citoyens  relatives  à  des  abus 
du  bureau  central  des  douanes,  à  l'établisse- 
ment de  caisses  pour  l'échange  des  billets  pa- 
triotiques et  à  des  honneurs  à  décerner  aux 
mânes  de  Rerthois  et  Dillon  (10  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  296  et  suiv.).  —  Pétition  des 
citoyens  actifs  (2  août  1792,  t.  XLVII,  p.  382). 

—  Don  patriotique  de  la  garnison  (8  août, 
p.  553).  —  Secours  accordés  à  l'hôpital 
(15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  178).  —  La  ville 
sera  le  chef-lieu  de  l'assemblée  électorale  du 
département  du  Nord  (13  août,  p.  100).  — 
Réclamation  contre  le  décret  qui  établit  l'as- 
semblée électorale  dans  la  ville  du  Quesnoy 
(29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  86  et  suiv.).  — 
Décret  relatif  à  la  livraison  des  armes  de  ré- 
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I  ITAleneiennes  (Commune  de)  {Suite). 

\  serve  au  pouvoir  exécutif  (1"  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  472).  —  Renseignements  sur  les 
événements  survenus  dans  cette  ville  les  6, 7, 
et  8  octobre  (13  septembre,  p.  603  et  suiv.). 

Conseil  général.  Adresse  concernant  la  loi 
sur  les  armes  et  munitions  de  guerre  (23  juil- 
let 1792,  t.  XL VII,  p.  m). 

Hôpitaux.  Lettre  relative  aux  besoins  de 
l'hôpital  des  enfants  trouvés  (26  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  583).  — Compte  rendu  d'un  in- 
cendie qui  s'est  produit  à  l'bôpital  général 
(23  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  60j. 

Société  des  Amis  de  la  Comlitulion.  Pro- 
testation de  soumission  aux  lois  (22  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  590). 

Valeneiennes  (District  de).  Les  électeurs 
communiquent  une  adresse  au  roi,  le  priant 
d'apposer  sa  sanction  au  décret  sur  les  troubles 
religieux  (9  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  671). 
—  Lettre  du  procureur  syndic  au  maréchal 
Luckner  relative  aux  dégâts  commis  sur  les 
communes  frontières  par  les  Autrichiens  (9  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  258). 

Tribunal.  Adresse  d'adhésion  (31  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  139). 

Valernes  (Comnmne  de).  Est  autorisée  à  em- 
prunter 11 ,000  livres  (28  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  244). 

Valéry,  procureur  général  du  directoire  du 
département  du  Lot.  Fait  un  don  patriotique 
(29  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  81). 

Valéry,  retenu  à  Aix-la-Chapelle.  Demande 
un  délai  pour  rentrer  en  France  (3  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  75);  —  ordre  du  jour  {ibid.). 

Valéry,  colonel  du  12"  régiment  de  cavalerie. 
Fait  part  de  la  bonne  discipline  de  son  régi- 
ment (23  mars  1792,  t.  XL,  p.  390).  —  Est 
impliqué  dans  une  arrestation  de  chevaux  à 
Langres  (24  mars,  p.  469). 

Valiex,  juge  de  paix  du  canton  de  Riom.  Fait 
un  don  patriotique  (8  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  123). 

Vallain,  membre  de  l'académie  d'écriture. 
Fait  hommage  de  deux  ouvrages  sur  l'art 
d'écrire  (25  décembre  1791 ,  t.  XXXVI,  p.  389). 

Vallée,  grenadier  du  bataillon  de  Saint-Roch. 
Demande  qu'en  cas  de  mort,  la  rente  viagère 
constituée  sur  sa  tête,  soit  reportée  sur  la  tête 
de  ses  père  et  mère.  —  Décret  (10  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  529). 

Vallée,  membre  de  la  Société  des  amis  de  la 
Constitution  d'Evreux.  Fait  un  don  patriotique 
(15  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  396j. 

Vallée,  officier  réformé.  Demande  la  réinté- 
gration des  officiers  arbitrairement  privés  de 
leur  grade  (8  décembre  1791,  XXXV,  p.  658). 

Vallée.  Mention  honorable  de  son  civisme 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  106). 


Vallette,  notaire  à  Saint-Georges,  près  Péri- 
gueux.  Don  patriotique  (13  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  49). 

Vallier,  député  de  l'Isère.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment 
fp.  77).  —  Parle  sur  l'organisation  des  comi- 
tés (p.  155  et  suiv.).  —  Son  projet  de  décret 
sur  cet  objet  (p.  156). 

Vallier  (Auguste)  ahié  et  Vallier,  le  jeune. 
Font  un  don  patriotique  (1'"''  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  576). 

Valliot,  citoyen  de  la  garde  nationale  de  la 
section  de  Popincourt.  Dénonce  l'adjudication 
d'un  domaine  national  faite  à  Bardou-Boisque- 
tin  (26  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  436j. 

Valinale  (Commune  de).  Lettre  d'un  citoyen 
au  sujet  des  troubles  du  district  de  Florac 
(14  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  322). 

Valoirnes  (Commune  de).  Adresses  de  dé- 
vouement (5  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  187), 
(26  février,  t.  XXXIX,  p.  119).  ~  Adresses 
d'adhésion  des  maire,  officiers  municipaux 
et  notables  aux  décrets  du  10  août  (29  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  95),  (31  août,  p.  39). 

Valois  (Mari  et  femme).  Font  des  dons  patrio- 
tiques (29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  99),  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  59). 
—  Voir  Bouy  de  Valois. 

Valon  (Antoine),  ancien  militaire.  Demande 
à  être  reçu  aux  Invalides  (11  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  5). 

Valon,  officier  invalide.  Demande  un  congé 
(1"  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  179). 

Vanerel.  Voir  Vannerel. 

Vanderinonde,  membre  du  bureau  de  con- 
sultation des  arts  et  métiers  (22  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  593). 

Vandesteau  (Dame).  Fait  un  don  patriotique 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  92). 

Vanlielden,  adjudant  général.  Lettre  de  dé- 
vouement (12  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  586). 

Vanhœnaeker,  député  du  Nord.  —  1791. 
—  Est  admis  it.  XXXIV,  p.  166).  —  Prête 
serment  (p.  167).  —  Membre  du  comité  de 
commerce  (p.  438).  —  Parle  sur  des  rassem- 
blementsdeBrabançons  dans  le  Nord  (t. XXXVI, 
p.  261).  =  1792.  —  Membre  du  comité  de 
commerce  (t.  XXXIX,  p.  373;. 

Vannerel,  secrélaire-commis  au  bureau  des 
procès-verbaux  de  l'Assemblée  nationale.  Fait 
des  dons  patriotique  (22  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  275),  (1"  août  1792,  t.  XLVII,  p.  332).  — 
Ses  fonctions  au  bureau  des  procès-verbaux  de 
l'Assemblée  nationale  (24  mai  1792,  l.  XLIV, 
p.  58). —  Prête  le  serment  du  10  août  (15  août 
1792, t.  XL VIII,  p.  159).—  Fait  un  don  patrio- 
tique(l"  septembre  1792, t.  XLIX,p.  165). 

Vannes  (Commune  de).  Dénonciation  d'enrô- 
lements pour  les  émigrés  (9  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  169).  —  Don  patriotique  des 
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Tannes  (Commune  de)  {Suite) . 

enfants  de  chœur  de  l'église  cathédrale  (9  juin 
1792,  t.  XLV,p.  3).  —Adresse  au  roi(27juin, 
p.  31).  —  Adresse  demandant  la  déportation 
des  prêtres  non  assermentés  (11  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  26). 

'Vannes  (District  de).  Décret  sur  le  nombre  et 
le  placement   des  notaires  (15  août    1792, 
t.  XLVIII,  p.  173). 
—  Voir  Huart-Duport. 

Vanney,  accusé  de  fabrication  de  faux  assi- 
gnats. Sa  femme  réclame  contre  sa  détention 
(25  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  382  etsuiv.)  ; 

—  renvoi  au  ministre  de  la  justice  (ibid. 
p.  383).  —  Lettres  du  ministre  de  la  justice  à 
son  sujet  (29  décembre,  p.  632  et  suiv.),  (4 jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  74). 

Vanney  (Dame).  Demande  un  secours  (3  juil- 
let 1792,  t.  XL VI,  p.  91);  —  renvoi  au  comité 
des  secours  publics  [ibid.). 

Vans  (Commune  des).  Troubles  dans  les  envi- 
rons (29  juin  1792,  t.  XLV,  p.  680). 

Vanteelef,  séquestre  du  ci-devant  château 
de  Brunoy.  Dénonciation  contre  lui  (4  août 
1792,  t.  XLVII,  p.  476j  ;  —  renvoi  aux  co- 
mités de  surveillance  et  de  l'extraordinaire  des 
finances  réunis  {ibid.). 

Vanves  (Commune  de).  Quarante  citoyens 
armés  et  prêts  à  partir  aux  frontières  défilent 
devant  l'Assemblée  (3seplembrel792,  t.  XLIX, 
p.  263). 

Var  (Département  du).  Don  patriotique  des  ins- 
pecteurs et  visiteurs  des  rôles  (21  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  620).  —  Les  côtes  et  lés  îles  voi- 
sines du  département  sont  déclarées  en  état  de 
guerre  (26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  132).  — 
Renvoi  aux  comités  militaire  et  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  réunis  d'une  demande 
relative  au  payement  en  espèces  des  gendarmes 
du  département  (10  juin  1792,  t.  XLV,  p.  53). 

—  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  relative 
aux  mesures  prises  pour  y  établir  la  sûreté 
(19  septembre  1792,  t.  L,  p.  141). 

Administrateurs.  Mémoire  pour  la  construc- 
tion des  magasins  nécessaires  à  l'entrepôt  du 
commerce  de  l'Inde  à  Toulon  (5 décembre  1791, 
t.  XXXY,  p.  584).  —  Ecrivent  au  sujet  des 
troubles  de  Toulon  (16  avril  1792,  t.  XLI, 
p. 715).  —  Adressent  le  procès-verbal  de  l'ar- 
restation d'une  goélette  impériale  (8  mai  1792, 
t.  XLVIII,  p.  122).  — Font  un  don  patriotique 
(15  mai,  p.  418).  —  Annoncent  que  les  offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldats  de  la  compagnie 
de  Soras  du  corps  royal  d'artillerie  des  colo- 
nies font  un  don  patriotique  (25  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  116).  —  Font  connaître  les  me- 
sures prises  contre  les  agitateurs  (28  mai, 
p.  202).  —  Ecrivent  au  sujet  de  la  violation 
du  territoire  français  par  la  frégate  napolitaine 
la  Sirène  (29  mai,  p.  287).  —  Envoient  des 
dons  patriotiques  (31  mai,  p.  395).  — Ecrivent 
au  sujet  de  l'arrestation  d'un  vaisseau  dont  la 
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Var  (Département  du)  {Suite) . 

cargaison  appartient  à  des  négociants  des  Etats 
du  roi  de  Hongrie  (8  juin,  p.  688).  —  Trans- 
mettent une  réclamation  de  plusieurs  maîtres 
d'équipages  de  Toulon  (17  juillet  1792,  t.  XL VI, 
p.  541).  —  Adresse  relative  aux  événements 
du  20  juin  (17  juillet,  p.  574).  —  Se  plaignent 
de  ce  qu'on  veut  retirer  des  troupes  de  l'armée 
du  Midi  (l'''  août  1792,  t.  XLVII,  p.  339).  — 
Adresse  relative  à  la  découverte  d'un  complot 
(19  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  366  et  suiv.).— 
Font  connaître  les  mesures  prises  pour  mettre 
le  pays  à  l'abri  des  incursions  étrangères  {ibid. 
p.  376). 

Directoire.  Lettre  relative  au  refus  que  fait 
l'ordre  de  Malte  de  payer  aux  curés  congruistes 
le  supplément  accordé  parla  loi  (31  mars  1792, 
t.  XLI,  p.  38).  —  Approbation  de  sa  conduite, 
(26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  126).  —  Il  demande 
une  prorogation  du  délai  pour  la  remise  des 
titres  de  créances  sur  la  nation  (2juin,p.  487). 

—  Envoi  de  deux  pétitions  des  citoyens  de  la 
Seyne  et  de  Toulon  (16  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  258). 

Tribunal  criminel.  Letti-e  de  l'accusateur 
public  sur  des  assassinats  commis  à  Beausset 
(2  juin  .1792,  t.  XLIV,  p.  489  et  suiv.). 

Troubles.  Lettre  des  administrateurs  au 
sujet  des  troubles  qui  se  sont  manifestés  dans- 
le  département  (25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  112). 

—  Adresse  du  directoire  aux  citoyens  (26  mai, 
p.  125  et  suiv.). 

Tara  ville  (Commune  de).  Est  distraite  du 
district  du  Pont-l'Evêque  et  réunie  au  district 
de  Gaen  (12  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  296). 

Vardon,  député  du  Calvados.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  — ■  Prête  ser- 
ment (p.  76).  —  Suppléant  au  comité  des  se- 
cours publics  (p.  454).  =1792.  — Membre 
du  comité  de  surveillance  (t.  XLVIII,  p.  185u 

—  Nommé  à  la  Convention  nationale  (t.  XLIX, 
p.  533),  (t.  L,  p.  104).  —  Son  projet  sur  une 
nouvelle  organisation  des  hôpitaux  (t.  L, 
p.  734  et  suiv.). 

Varecla.  —  Voir  Ma?icfte  (Département  de  la). 

Varenne,  ingénieur.  Fait  hommage  de  la  dé- 
couverte d'une  pompe  à  feu  (29  janvier  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  6);  —  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif (ièi(/.). 

Varennes,  huissier  de  l'Assemblée  nationale 
constituante.  Demande  à  continuer  ses  fonc- 
tions (6  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  109).  — 
Est  maintenu  {ibid.}.  —  Prête  le  serment  du 
10  août  (15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  154).  — 
Fait  un  don  patriotique  (2  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  207). 

Variétés  (Théâtre  des).  Don  patriotique  des 
entrepreneurs  et  des  artistes  (20  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  424). 

Variât.  Fait  hommage  de  son  opinion  relati- 
vement aux  écoles  de  la  marine  (2  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  670). 
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Varnier,  ancien  receveur  général  des  fermes 
à  Paris.  —  Basire  jeune  donne  lecture  d'une 
lettre  do  lui  annonçant  un  plan  de  conspira- 
tion (12  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  24);  — 
discussion  :  Goujon,  Basire  jeune,  Lagrévol, 
Delacroix  {ibid.  p.  2a)  ;— l'Assemblée  décrète 
que  Varnier  sera  amené  à  la  barre  [ibid. 
p.  26);  —  l'officier  de  gendarmerie  à  qui 
l'ordre  a  été  donné  de  conduire  Varnier 
devant  l'Assemblée,  déclare  n'avoir  pas  pu  le 
trouver  (ibid.  p.  32);  —  débat  :  Lagrévol, 
Couthon,  Goujon,  Delacroix,  Guadet,  Basire 
jeune,  JNavier  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  l'As- 
semblée décrète  Varnier  d'accusation  ,  {ibid. 
p.  34);  —  texte  du  décret  (ibid.  p.  33);  — 
le  président  annonce  ^on  arrestation  {ibid.); 

—  l'Assemblée  décrète  qu'il  sera  entendu 
(ibid.)  ;  —  observations  de  Delacroix,  Cambon, 
Couthon,  Navier,  Delacroix,  Basire  jeune 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  la 
suspension  du  décret  d'accusation  (ibid. 
p.  36);  —  interrogatoire  de  Varnier  {ibid.  et 
p.  suiv.);  —  l'Assemblée  lève  la  suspension 
du  décret  d'accusation  {ibid.  p.  39).  —  Sa 
lettre  sera  déposée  aux  archives  {ibid.  p.  40). 

—  II  sera  transféré  à  l'Abbaye  {ibid.  p.  41)  ;  — 
le  président  annonce  son  internement  à  l'Ab- 
baye (ibid.).  —  Il  demande  à  être  interrogé 
(p.  lo9);  —  décret  (p.  161);  —  décret  sur  sa 
translation  à  Orléans  fp.  268).  —  Poupart  de 
Beaubourg  se  déclare  l'auteur  des  lettres 
signées  Varnier  (p.  310).  —  Pièces  envoyées 
de  Dijon  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  pièces  envoyées 
par  la  dame  Collin,  femme  Noireau  fp.  312); 

—  ces  pièces  seront  déposées  aux  archives 
pour  être  remises  au  greffe  de  la  Haute-Cour 
nationale  (ibid).  —  Projet  de  décret  d'accusa- 
tion (p.  313)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législa- 
tion (ibid.).  —  Désaveu  de  la  lettre  de  Pou- 
part  de  Beaubourg  fp.  33o).  —  Il  demande  la 
permission  de  se  procurer  les  papiers  publics 
(ibid.).  —  Présentation  de  plusieurs  letlres  à 
son  sujet  fp.  3o8);  —  dépôt  aux  archives 
(p.  359).  —  Il  demande  à  ne  plus  être  tenu  au 
au  secret  (p.  395),  —  rejet  (ibid.).  —  Acte 
d'accusation  contre  les  sieurs  Varnier,  Noireau 
et  Tardi  et  proclamation  aux  Français  (p.  4o0 
et  suiv.);  —  adoption  (i&id. p,431). —  Il  pré- 
sente des  réclamations  (p.  469  et  suiv,).  — 
La  dame  Noireau  envoie  des  pièces  relatives 
à  l'affaire  Varnier  (17  décembre  1791, 
l.  XXXVI,  p.  183).  —  Il  adresse  une  pétition 
au  sujet  de  la  liste  des  hauts-jurés  (15  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  687).  —  Note  des  frais  faits 
pour  l'exécution  du  décret  d'accusation  rendu 
contre  lui  (3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  716).  — 
Lettre  des  juges  de  la  Haute-Cour  nationale, 
relative  à  l'instruction  de  son  procès  (28  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  224).  —  On  annonce 
son  acquittement  (3  août,  p.  417). 

Varnier   (Louis i.   Fait  un   don   patriotique 
(10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  296). 

Varsal.  Fait  un  don  patriotique  (13  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  596). 


Vasefli  sacrés.  Ils  sont  exceptés  du  décret 
concernant  l'envoi  aux  hôtels  des  monnaies 
des  objets  d'or  el  d'argent  provenant  des  églises 
conservées  (10  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  531). 

Vassal.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Perpi- 
gn?n  (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Vasselin  (Georges -Victor).  Ses  observations 
sur  le  décret  d'accusation  rendu  contre  le  juge 
de  paix  Larivière  (22  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  5), 
(p.  12  et  suiv.).  —  Ses  observations  sur  la 
formation  d'un  camp  de  20,000  hommes  dans 
les  environs  de  Paris  (10  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  61  et  suiv.). 

Vasselonne  (Commune  de).  Don  patriotique 
(24  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  99). 

Vasseur  (Antoine-Joseph),  prévenu  de  l'as- 
sassinat de  Théobald  Dillon.  Jugement  le  con- 
damnant à  mort  (21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  616). 

Vast-Rogeniont.  Fait  un  don  patriotique 
(22  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  669). 

Vatan  (Commune  de).  Rapport  et  projet  de 
décret  sur  la  circonscription  des  cures  de  la 
ville  (29  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  264).  — 
Deuxième  (1)  lecture  du  projet  de  décret  sur  la 
circonscriptiondescures(6aoûtl792,t.XLVII, 
p.  515). 

Tatheville,  artiste  de  l'Opéra.  Fait  un  don 
patriotique  (26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  124). 

ITatinel,  sergent  des  grenadiers  du  Havre.  Fait 
un  don  patriotique  (25  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  82). 

Vatry.  Fait  un  don  patriotique  ainsi  que  sa 
nièce  (7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  430). 

Vatter.  Réclame  la  restitution  d'un  emploi 
dont  il  a  été  destitué  arbitrairement  (23  février 
1792,  t.  XXXIX,  p.  46)  ;  —  renvoi  au  comité 
militaire  {ibid.). 

Vaiiban.  Il  est  fait  hommage  de  2  volumes 
manuscrits  de  ses  œuvres  (17  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  584). 

Vaublane.  —  Voir  Viénot-Vaublanc. 

Vawclielet,  citoyen  de  la  section  des  Gravil- 
liers.  Pétition  pour  justifier  sa  conduite  dans 
la  journée  du  10  août  (13  août  1792,  t.  XLVIII, 
p_  90);  —  mention  honorable  de  sa  conduite 
{ibid,  p.  91). 

Vaiiehelle  (Jean),  Demande  audience  (20  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  200).  —  Jour  fixé  {ibid. 
p.  20i). 

Vaiieher,  accusateur  public  près  le  tribunal 
criminel  du  département  du  Jura.  Fait  un  don 
patriotique  (5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  126). 

Vaucluse  (District  de).  Décret  sur  l'organisa- 
tion de  ce  district  et  son  rattachement  au 
département  desBouches-du-Rhône(26  mars 
1792,  t.  XL,  p.  493  et  suiv.).  — ^Commi_ssaires 
civils  pour  l'organisation  du  district  f27  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  469).  —  Demande  du 
ministre   de  l'intérieur  relative  au   payement 

(1)  Il  n'a  pas  été  fait  de  troisième  lecture  de  ce  projet 
do  décret. 
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des  commissaires  nommés  pour  son  organisa- 
tion (9  mai  4792,  t.  XLIII,  p.  191  j  ;  —renvoi 
au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances 
{ibid.}.  —  Nomination  de  nouveaux  commis- 
saires (11  mai,  p.  240j.  —  Question  sur  le 
genre  de  pouvoir  à  conserver  par  les  départe- 
ments de  la  Drôme  et  desBouches-du-Ilhôuesur 
lescommissairesquiysonteuvoyés(27mail792, 
t.  XLIV,  p.  155j. —  Réclamation  des  commis- 
saires chargés  de  l'organisation  du  district 
{30  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  271);  — 
renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
{ibid.}.  —  Etat  des  dépenses  faites  pour  l'or- 
ganisation du  district  (1*' août,  p.  37o);  — 
renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
{ibid.).  —  Liste  des  administrateurs  et  des 
juges  (nuit  du  9  au  10  août,  p.  633).  —  Déli- 
bération relative  à  la  mise  des  scellés  sur  les 
papiers  des  sieurs  Fabre  et  Borelly  (1-^  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  11). 

Vaudeville  (Comédiens  du).  Don  en  faveur 
desveuvesdu  10aoiit(16  août  1792, t.  XLVIII, 
p.  279). 

Vaudreuil  aîné, vice-amiral.  Le  ministre  de 
la  marine  annonce  que  son  nom  a  élé  laissé 
en  blanc  sur  la  liste  des  officiers  de  la  marine 
(26  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  668).  —  JI 
demande  des  éclaircissement  sur  le  décret 
relatif  à  l'organisation  définitive  de  la  marine 
(10  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  363).  —Le 
ministre  de  la  marine  annonce  sa  radiation  de 
la  liste  des  ofliciers  de  marine  (27  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  170).  —  Sa  lettre  au  ministre  de 
la  nnrine  {ibid.  p.  182). 

Vaudrey-Darantière,  cultivateur  à  Cessey 
près  Baigneux.  Fait  un  don  patriotique 
(30  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  333). 

Van^irard  (Commune  de).  Don  patriotique 
et  pétition  pour  l'établissement  d'un  juge  de 
paix.  (29  juin  1792,  t.  XLV,  p.  667). 
—  Adhésion  aux  décrets  du  10  août  (21  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  S61). 

Vaujour,  colonel  du  3"  régiment.  Se  plaint 
d'être  déplacé  de  son  régiment  (15  septembre 
1792,  t.  L,  p.  1). 

Vantard.  Est  nommé  officier  dans  la  gendar- 
merie nationale  de  Paris  (20  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  414). 

Vantier.  Obtient,  pour  un  de  ses  fils,  un  fusil 
offert  par  Borie  (2  septembre  1792,  t.  XLIX, 

p.  229). 

Vautrait.  —  Voir  Toiles  de  chasse. 

Vauvert  (Commune  de).  Adresse  de  dévoue- 
ment (22  juin  1792,  t.  XLV  p.  464). 

Vauvineux.   —  Voir  Pottin  de  Vauvineux. 

Vaux  (Maréchal  de).  On  annonce  que  ses 
cendres  ont  été  profanées  (22  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  48). 
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VayroM.  député  du  Cantal.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment 
(p.  79).  —  Membre  du  comité  de  la  dette  pu- 
blique et  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
p.  361).  —  Membre  du  comité  d'instruction 
publique  (p.  498).  =  1792.  —  Fait  une  mo- 
tion d'ordre  (t.  XXXVIII,  p.  309).  —  De- 
mande qu'il  soit  fait  mention  honorable  de  la 
conduite  de  la  municipalité  de  Saint-Flour  à 
l'occasion  des  troubles  (t.  XLI,  p.  359).  — 
Fait  la  seconde  lecture  du  projet  de  décret  sur 
l'organisation  générale  de  l'instruction  pu- 
blique (t.  XLIV,  p.  86  et  suiv.).  —  Parle  sur 
la  déportation  des  prêtres  réfractaires  (p.  93 
et  suiv.),  —  sur  des  dénonciations  faites  à 
l'Assemblée  (p.  576),  —  sur  une  pétition  du 
général  Lafayette  (t.  XLV,  p.  637).  —  Fait 
un  rapport  sur  les  frais  de  la  fédération  du 
14  juillet  1792  (t.  XLVI,  p.  234  et  suiv.).  — 
Présente  un  projet  de  décret  sur  le  cérémonial 
à  observer  pour  la  fédération  de  1792  (p.  386 
et  suiv.),  —  le  soumet  à  la  discussion  (p.  387 
et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de  décret  re- 
latif à  la  pose  de  la  première  pierre  du  monu- 
ment à  élever  sur  l'emplacement  de  la  Bastille 
(p.  388).  —  Donne  lecture  du  texte  définitif 
du  décret  sur  le  cérémonial  de  la  fédération 
(p.  434). 

Vedert..  L'un  des  citoyens  qui  ont  apporté  à 
l'Assemblée  l'argenterie  de  la  chapelle  des 
Tuileries  (10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  643). 

Veillard,  secrétaire  de  la  ci -devant  inten- 
dance de  Corse.  Se  plaint  de  ce  que  les  se- 
cours accordés  aux  employés  supprimés  ne 
soient  pas  payés  (4  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  1); 

—  renvoi  au  pouvoir  exécutif  {ibid.). 

Vîerieu,    député   de  la   Haute-Garonne.  — 

1791.  —  Est  admis  (t.  XXXVIII,  p.  166).  — 
Prête  serment  {ibid.).  —  iMembre  du  comité 
de  législation  civile  et  criminelle  (p.  429i.  — 

—  Fait  un  rapport  sur  les  mesures  à  prendre 
contre  les  prêtres  réfractaires  (t.  XXXV,  p.  31 
el  suiv.),  =  1792.  —  Présente  un  projet  de 
décret  sur  l'abolition  des  substitutions  (t.  XLIX, 
p.  33). 

Velter,  sergent  en  garnison  à  Montmédy. 
Lettre  l'invitant  à  la  désertion  (26  mai  1792 
t.  XLIV,  p.  128). 

Velut,  ci-devant  religieux  de  la  congrégation 
de  Saint-Maur.  Demande  l'autorisation  d'aller 
à  Gênes  fl"  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  400)  ;  — 
ordre  du  jour  {ibid.  p.  461). 

Veuard.  Haut-juré  du  département  de  Seine- 
et-Oise  (15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  81). 

Vendée.  (Département  de  la).  Adresse  des  ci- 
toyens libres  pour  demander  la  déportation 
des  prêtres  non  assermentés  (23  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  113).  —  Adresse  de  dévouement 
et  don  patriotique  de  quatre  citovens  (16  juin 

1792,  t.  XLV,  p.  260).  —  Projet  de  décret 
sur  le  nombre  et  le  placement  des  notaires  pu- 
blics (18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  582  et 
suiv.).  —  Deuxième  lecture  du  projet  de  dé- 


VEN 

Vendée  (Département  de  la)  [Suite). 


839  — 


VER 


cret  sur  le  nombre  et  le  placement  des  no- 
taires (30  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  274  et 
suiv.).  — Troisième  lecture  du  projet  de  décret 
sur  le  nombre  et  le  placement  des  notaires 
publics  (11  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  20  et 
suiv.).  —  adoption  {ibid.  p.  21). 

Administrateurs.  —  Adresse  d'adhésion 
(25  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  707] . 

Assemblée  électorale.  —  Adresse  d'adhé- 
sion (15  septembre  1792,  t.  L,  p.  11). 

Société  ambulante  des  amis  de  la  Constitu- 
tion. —  Don  patriotique  (25  mai  1792,  t.  XLIV, 
p.  86). 

Tribunal  criminel.  —  Les  juges  demandent 
si  un  délit  commis  à  l'Ile  Dieu  est  ou  non  de 
leur  compétence  (21  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  248)  ;  —  renvoi  au  comité  de  surveillance 
(ibid.).  —  Question  du  commissaire  du  roi 
relative  aux  délits  commis  en  état  de  démence 
ou  d'imbécillité  (11  mai  1792,  t.XLIII,  p.  240). 
—  Pélitiou  de  20  pères  de  famille  détenus  dans 
la  maison  de  justice  (14  mai,  p.  354)  ;  — 
renvoi  à  la  commission  centrale  [ibid.). 

Troubles.  —  L'Assemblée  décrète  que  les 
commissaires  envoyés  dans  ce  département 
feront  leur  rapport  le  7  octobre  1791  (6  octobre 
1791,  t.  XXXIV,  p.  109j  ;  —  sur  la  demande  de 
Gensonné,  le  rapport  est  remis  au  9  octobre 
(7  octobre,  p.  113)  ;  —  rapport  de  Gallois  et  de 
Gensonné  (9  octobre,  p.  141  et  suiv.)  ;  — l'As- 
semblée décrète  des  éloges  à  Gensonné,  à  Gallois 
ainsi  qu'à  Dumouriez  et  ajourne  la  discussion 
jusqu'après  la  distribution  du  rapport  {ibid.). 

Volontaires  nationaux.  —  Adresses  des 
volontaires  (19  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  648),  d"^  avril  1792,  t.  XLI,  p.  57), 
(27  mai  1792,  t.  XLV,  p.  158).  —  Renvoi 
au  pouvoir  exécutif  d'une  pétition  des  gardes 
nationales  demandant  à  marcher  aux  frontières 
ou  à  passer  aux  colonies  (19  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  505). 

VendoeuTre  (Commune  de).  Don  patriotique 
par  un  gendarme  (26  juillet  1792,  t.  XLVII, 

p.  178). 

Vendôme  (Commune  de) .  Annonce  de  troubles 
occasionnés  par  le  fanatisme  des  prêtres  ré- 
fractaires  (22  mars  1792,  t.  XL,  p.  385  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  à  la  commission  des  Douze 
(ibid.  p.  386).  —  Sera  le  chef-lieu  de  l'assem- 
blée électorale  du  département  de  Loir-et-Cher 
(13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  100). 

Conseil  général.  —  Adresse  de  dévouement 
(31  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  303).  —  Adresse 
d'adhésion  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  1). 

Venet,  commissaire  des  guerres  honoraire. 
Fait  un  don  patriotique.  (2  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  641). 

Venise  (République  de).  Réponse  à  la  notifi- 
cation de  l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel 
par  Louis  XVI  (24  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  350).  —  Lettre  de  l'ambassadeur  de  Venise 
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relative  à  l'outrage  fait  au  pavillon  français 
par  l'équipage  d'un  vaisseau  vénitien  (20  août 
1792,  t.  XLVIII,  p.  400).  —  Le  ministre  des 
affaires  étrangères  demande  qu'on  lève  les 
obstacles  qui  s'opposent  au  départ  de  l'am- 
bassadeur de  Venise  (22  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  611)  ;  —  renvoi  au  comité  diplomatique 
[ibid.). 

Venterolles  (Droit  de).  Supprimé  sans  in- 
demnité (18  juin  1792,  t.  XLV,  p.  337). 

Ventes  (Droit  de).  Réclamation  contre  sa 
suppression  sans  indemnité  (13  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  316).  —  La  suppression  est  pro- 
noncée (18  juin  1792,  t.  XLV,  p.  337). 

Verar.  Est  décrété  d'accusation  (18  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  638). 

Verliewf.  Fait  un  don  patriotique  (15  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  678). 

Verdet,  administrateur  des  Bouches-du-Rhône. 
Indemnité  pour  frais  de  voyage  (31  juillet 
1792,  t.  XLVII,  p.  328). 

VerdetPasturel,  président  du  directoire 
du  déparlement  des  Bouches-du-Rhône.  De- 
mande audience  (18  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  61).  —  Jour  fixé  [ibid.).  —  Demande  au- 
dience (4  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  2).— J  our 
fixé  [ibid.). 

Verdier.  Envoie  des  observations  sur  la  loi 
relative  aux  droits  féodaux  (19  septembre 
1792,  t.  L,  p.  129). 

Verdier,  vicaire  épiscopal  de  Clermont-Fer- 
rand.  Fait  un  don  patriotique  (9  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  176). 

Verdière  (Commune  de  la),  district  de  Barjols. 
Etablissement  de  foires  et  marchés  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  84). 

Verdun  (Commune  de).  Réclamations  de  la 
eommune  (25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  111).— 
La  ville  est  déclarée  en  état  de  guerre  (26  mai, 
p.  132).  —  Sommation  du  duc  de  Brunswick 
aux  habitants  de  Verdun  (1"'  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  192).  —  Proclamation  du  conseil 
de  guerre  aux  citoyens  de  Verdun  [ibid.  et 
suiv.).  —  Réponse  des  habitants  de  Verdun  à 
la  sommation  du  duc  de  Brunswick  [ibid. 
p.  193).  —  On  annonce  la  levée  du  siège 
(3  septembre,  p.  238).  —  On  annonce  la  ca- 
pitulation de  cette  place  [ibid.  p.  270).  —  Le 
comité  de  surveillance  rendra  compte  des 
nouvelles  qu'il  a  reçues  au  sujet  de  cette  place 
[ibid.  p.  326).  —  On  confirme  la  reddition  de 
cette  place  (4  septembre,  p.  342).  —  Admis- 
sion à  la  barre  du  courrier  extraordinaire  qui 
a  apporté  les  dépêches  annonçant  la  prise  de 
Verdun  [ibid.  p.  343). —  Pièces  relatives  à  la 
capitulation  (6  septembre,  p.  419  et  suiv.); 
—  renvoi  à  la  commission  extraordinaire  des 
Douze  [ibid.  p.  420).  — Suspension  des  paye- 
ments qui  doivent  être  faits  aux  habitants  par 
le  Trésor  national  (14  septembre,  p.  636  et 
»uiv.). 
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Verdun  (District  de). 

Administrateurs.  Font  un  don  patriotique 

(2  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  28). 
Teresi   (Commune  de).   Adresse   d'adhésion 

(31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  139). 

ITerg^aville  (Monastère  de).  Envoi  de  pièces 
relatives  à  la  translation  du  monastère  des  ci- 
devant  Bénédictins  (19  mai  1792,  t.  XLIII, 

p.  574). 

Vergfeard  (François).  Annonce  la  découverte 
d'une  mine  d'argent  (15  septembre  1792, 
t.  L,  p.  8). 

HfeTgennem,  ministre  de  France  à  Coblenlz. 
—  Note  à  lui  adressée  par  le  ministre 
de  l'électeur  de  Trêves  au  sujet  des  ras- 
semblements d'émigrés  (28  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  478).  —  Le  comité  diplomatique 
fera  son  rapport  sur  sa  conduite  (2  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  102). 

Vepget,  citoyen  des  Invalides.  Fait  un  don 
patriotique  (3    septembre   1792,   t.    XLIX, 

p.  241). 

Tergpnette,  colonel  du  1"  régiment  de  cava- 
lerie. Poursuites  ordonnées  contre  lui  (5  août 
1792,  t.  XLVII,  p.  487). 

Vergniaud,  député  de  la  Gironde.  — 1791 .  — 
Parle  sur  l'élection  de  Fauchet  (t.  XXXIV, 
p.  57).  —  Est  admis  (p.  61).  —  Prête  serment 
(p.  76).  —  Parle  sur  les  relations  avec  le  roi 
(p.  81  etsuiv.), — sur  le  cérémonial  à  observer 
lors  de  la  présence  du  roi  dans  l'Assemblée 
(p.  87),  (p.  96  et  suiv.).  —  Membre  de  la  dépu- 
tatlon  qui  ira  au-devant  du  roi  (p.  112).  — 
Parle  au  sujet  d'insultes  faites  à  des  députés 
(p.  123),  —  sur  les  comptes  à  rendre  par  les 
ministres  (p.  133).  —  Commissaire  provisoire 
des  archives  (p.  139).  —  Fait  un  rapport 
au  nom  des  commissaires  chargés  de  la 
vérification  des  archives  (p.  158  et  suiv.). — 
Présente  un  état  fait  par  Camus  des  travaux) 
des  comités  de  l'Assemblée  constituante 
(p.  202  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'organisation 
des  comités  (p.  225),  (p.  243),  —  sur  les  oifi- 
ciers  émigrants  (p.  253).  —  Vice-président 
(p.  263).  —  Sa  réponse  au  discours  des  dames 
de  la  halle  (p.  289).  —  Parle  sur  les  troubles 
d'Avignon  (p.  342),  —  sur  les  émigrations 
(p.  399  et  suiv.).  —  Ses  projets  de  décret  sur 
les  mesures  à  prendre  contre  les  émigrés 
(p.  403  et  suiv.).  —  Membre  du  comité  colo- 
nial (p.  412).  —  Parle  sur  l'inscription  pour 
la  parole  (p.  433),  —  sur  l'armement  des 
gardes  nationaux  (p.  467),  (p.  468),  —  sur  le 
rappel  de  Monsieur,  frère  du  roi  (p.  520).  — 
Président  (p.  521).  —  Parle  sur  le  recouvre- 
ment des  contributions  de  1791  (t.  XXXV, 
p.  55),  (p.  77),  (p.  78),  —  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  prêtres  réfractaires  (p.  92), 

—  sur  les  troubles  de  Saint-Domingue  (p.  112), 

—  sur  les  mesures  à  prendre  pour  rétablir 
l'ordre  dans  la  salle  des  séances  (p.  125),  — 
sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  prêtres 
réfractaires  (p.  140),  (p.  280),  — sur  l'aflFaire 
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Delattre  (p.  347  et  suiv.),  —  sur  les  mesures 
à  prendre  contre  les  prêtres  rérractaires(p.  365), 

—  sur  l'affaire  Delattre  (p.  395  et  suiv.).  — 
Fait  une  motion  au  sujet  de  la  formation  de  la 
Haute-Cour  nationale  (p.  470).  —  Présente 
une  pétition  de  plusieurs  Français  détenus  à 
Saint-Domingue  (p.  472  et  suiv.).  —  Parle 
sur  les  troubles  de  Saint-Domingue  (p.  490  et 
suiv.),  —  sur  la  mise  en  liberté  des  détenus 
pour  mois  de  nourrice  fp. 503),—  sur  les  affaires 
de  Saint-Domingue  (p.  542).  —  Son  projet  de 
décret  sur  les  mesures  à  prendre  relativement  à 
Saint-Domingue  (p.  543  et^suiv.).  —  Parle  sur 
l'admission  des  pétitionnaires  à  la  barre 
(p.  594),  — sur  les  affaires  de  Saint-Domingue 
(p.  609  et  suiv.),  (p.  613  et  suiv.),  —  sur 
l'impression  d'un  discours  du  ministre  de  la 
guerre  (p.  710),  —  sur  la  lettre  remise  par  le 
sieur  Pacoul  (p.  7H),  —  sur  le  procès-verbal 
du  11  décembre  1791  (t.  XXXVI,  p.  29  et 
suiv.), — sur  le  complot  de  Strasbourgfp,  167), 
sur  les  caisses  d'échange  des  assignats  (p.  274) , 

—  sur  l'argent  du  canton  de  Soleure  arrêté  à 
Belfort  (p.  316),  —  sur  la  retenue  des  imposi- 
tions sur  les  sommes  dues  aux  titulaires  des 
offices  supprimés  (p.  342),  (p.  343  et  suiv.). — 
Présente  un  projet  d'adresse  au  peuple  fran- 
çais (p.  440  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  cham- 
bres de  commerce  (p.  481),  —  sur  une  décla- 
ration aux  puissances  étrangères  (p.  620),  — 
sur  l'ordre  du  jour  (p.  699),  —  sur  un  mémoire 
du  sieur  Burté  (p.  711),  —  sur  les  subsistances 
(p.  713).  =  1792.  —  Parle  sur  les  troubles 
de  Perpignan  (t.  XXXVII,  p.  56),  (p.  57),  -^ 
sur  la  sanction  des  décrets  relatifs  à  l'organi- 
sation de  la  Haute-Cour  nationale  (p.  126  et 
suiv.),  —  sur  les  affaires  de  Saint-Domingue 
(p.  230),  (p.  233).  —  Fait  une  motion  sur  la 
manière  de  régler  et  de  maintenir  l'ordre  du 
jour  (p.  39).  —  Parle  sur  les  dénonciations 
contre  le  ministre  de  la  marine  (p.  371), 
(p.  376),  —  sur  une  adresse  aux  Fran- 
çais proposée  par  Hérault  -  de  -  Séchelles 
(p.  415),  —  sur  l'office  de  l'empereur  (p.  490 
etsuiv.),  —  sur  l'ordre  du  jour  (p.  585),  — 
sur  le  recrutement  de  l'armée  fp.606). —  Fait 
une  motion  d'ordre(p.  614).- Parle  sur  l'affaire 
du  sieur  Lemoine  (p.  725),  —  sur  le  rétablis- 
sement des  passeports  (t.  XXXVIII,  p.  22), 
(p.  24),  (p.  25),  (p.  44),  (p.  62  et  suiv.),  — 
sur  le  rapport  de  Gorguereau  relatif  à  l'adresse 
du  directoire  du  département  de  Paris  (p.  168), 

—  sur  la  demande  de  censure  faite  contre 
Boullanger  (p.  170),  —  sur  la  sanction  des 
décrets  (p.  200).  —  Membre  de  la  com- 
mission centrale  (p.  203).  —  Parle  sur  la 
garde  du  roi  (p.  473  et  suiv.),  (p.  476),  — 
sur  l'expédition  de  provisions  des  notaires  par 
le  ministre  de  la  justice  (t.  XXXIX,  p.  7  et 
suiv.),  —  sur  les  colonies  (p.  20),  —  sur  la 
réunion  des  députés  hors  séance  (p.  33  et 
suiv.),  —  sur  une  pétition  de  12  soldats  du 
régiment  d'Alsace  (p.  121).  —  Suppléant  au 
comité  diplomatique  fp.  338).  —  Parle  sur 
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les  affaires  d'Avignon  (p,  348  et  suiv.),  —  sur 
la  conduite  du  ministre  de  la  marine  (p.  391), 
(p.  392),  —  sur  l'ordre  du  jour  (p.  393),  — 
sur  la  mise  en  accusation  de  Delessart  (p.  347), 
(p.  548  et  suiv.),  — sur  le  séquestre  des  biens 
des  émigrés  (p.  534),  (p.  609  et  suiv.),  —  sur 
la  proposition  d'amnistie  pour  les  affaires 
d'Avignon  (t.  XL,  p.  33),  (p.  132  et  suiv.),  — 
sur  le  séquestre  des  biens  des  émigrés  (p.  333), 
(p.  433),  —  sur  les  troubles  des  colonies 
(p.  430),  (p.  433),  (p.  537),  —  sur  les  avances 
à  faire  à  la  maison  de  secours  de  Paris  (t.  XLI, 
p.  4),  (p.  11),  —  sur  la  rectification  de  l'acte 
d'accusation  contre  Delessart  (p.  36),  —  sur 
un  incident  provoqué  par  les  spectateurs  des 
tribunes  (p.  91).  —  Sorti  par  le  sort  de  la 
commission  centrale  (p.  321).  —  Parle  sur  la 
manière  de  constater  l'état  civil  des  personnes 
(p.  418  et  suiv.),  —  sur  la  proposition  de 
rapporter  le  décret  d'accusation  contre  de 
Noailles  (p.  696  et  suiv.),  —  sur  la  suppres- 
sion du  traitement  des  princes  français  frères 
du  roi  (t.  XLII,  p.  10).  — Propose  de  décréter 
que  toutes  les  gardes  nationales  et  toutes  les 
troupes  de  ligne  prêteront  le  serment  de  vivre 
libres  ou  mourir  (p.  213).  —  Parle  sur  l'or- 
ganisation de  l'instruction  publique  (p.  243), 

—  sur  la  répression  des  troubles  (p.  310),  — 
sur  les  dons  patriotiques  (p.  320).  —  Fait  un 
rapport  sur  une  demande  de  six  millions  pour 
des  dépenses  secrètes  (p.  430).  —  Parle  sur 
une  pétition  de  la  municipalité  de  Paris  f  p.  324), 

—  sur  le  traitement  des  prisonniers  de  guerre 
(p.  736),  —  sur  la  proposition  de  faire  une 
adresse  à  l'armée  (t.  XLIII,  p.  2),  (p.  3),  — 
sur  les  affaires  d'Avignon  (p.  77),  (p.  218),  — 
sur  l'affaire  de  Mons  (p.  252),  —  sur  les 
finances  (p.  343),  —  sur  les  troubles  religieux 
(p.  435  et  suiv.),  (p.  441),  (p.  442),—  sur  la 
suppression  du  traitement  des  princes  français, 
frères  du  roi  (p.  565),  —  sur  le  cas  du  juge 
de  paix  Larivière  (p.  580  et  suiv.),  (p.  582j, 

—  sur  le  licenciement  de  la  garde  du  roi 
(t.  XLIV,  p.  303  et  suiv.);  —  sur  la  suppres- 
sion de  la  course  en  mer  (p.  347),  —  sur  la 
réunion  des  communes  de  Riotord  et  de  Saint- 
Ferréol  au  département  de  la  Haute-Loire 
(p.  493  et  suiv.),  —  sur  la  pétition  du  sieur 
Rossel  (p.  408),  —  sur  des  dénonciations 
faites  par  Chabot  (p.  563),  —  sur  la  formation 
aux  environs  de  Paris  d'un  corps  de  réserve 
composé  de  gardes  nationaux  (p,  647  et  suiv.), 

—  sur  les  troubles  d'Yssingeaux  (p.  717),  — 
sur  une  lettre-circulaire  adressée  à  la  garde 
nationale  parisienne  (t.  XLV,  p.  45),  —  sur 
les  observations  du  sieur  Vasselin  relatives  à 
la  formation  d'un  camp  de  20,000  hommes 
p.  63  et  suiv.).  — Présente  un  projet  de  décret 
sur  l'envoi  de  commissaires  civils  à  Saint- 
Domingue  fp.  235).  —  S'oppose  à  l'envoi  aux 
départements  de  la  lettre  de  Lafayette  datée 
du  camp  de  Maubeuge  (p.  340).  —  Parle  sur 
les  troubles  d'Avignon  (p.  343).  —  Suppléant 
à  la  commission  des  Douze_,(p.  358).  —  S'op- 
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pose  à  la  lecture  d'un  arrêté  du  directoire  du 
département  de  Paris  (p.  400  et  suiv.).  — 
Propose  de  nommer  60  commissaires  pour  se 
rendre  chez  le  roi  jusqu'à  ce  que  le  rassem- 
blement formé  le  matin  du  20  juin  soit  dissipé 
(p.  412).  —  Défend  sa  motion  (p.  414).  —  Parle 
sur  le  mode  de  constater  les  mariages  fp.  651), 

—  sur  la  présence  à  Paris  du  général  Lafayette 
(p.  637).  —  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  710). — 

—  Parle  sur  la  publicité  des  séances  des  corps 
adminstratifs  (t.  XLVI,  p.  21), —  sur  les  me- 
sures à  prendre  pour  la  sûreté  de  l'Etat  (p.  78 
et  suiv.).  —  Présente  un  projet  d'adresse  au 
peuple  français  sur  la  déclaration  du  danger 
de  la  patrie  (p.  342).  —  Fait  une  motion 
d'ordre  (p.  695).  —  Présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  déclarer  au  roi  que  le  salut 
de  la  patrie  lui  commande  impérieusemeiit 
de  recomposer  le  ministère  (t.  XLVII,  p.  14). 

—  Parle  sur  une  pétition  des  fédérés  (p.  71). 

—  Fait  un  rapport  sur  les  moyens  d'aug- 
menter la  force  des  armées  (p.  106  et  suiv.). 

—  Défend  la  commission  extraordinaire  des 
Douze  (p.  112).  —  Plainte  portée  contre  lui 
(p.  291).  —  Parle  sur  l'envoi  de  commissaires 
au  camp  de  Soissons  (p.  330  et  suiv.).  — 
Fait  un  rapport  sur  un  arrêté  de  la  section  de 
Mauconseil  (p.  475  et  suiv.).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  la  suspension  provisoire 
du  roi  (p.  645).  —  Parle  sur  la  Convention 
nationale  (p.  646),  —  sur  la  déchéance  du  roi 
(p.  651),  —  sur  les  moyens  de  calmer  l'effer- 
vescence du  peuple  (p.  652),  —  sur  les  élec- 
tions à  la  Convention  nationale  (t.  XLVIII, 
p.  29).  —  Fait  un  rapport  sur  l'affectation  de 
l'édifice  de  la  Madeleine  au  lieu  des  séances 
de  la  Convention  nationale  (p.  107  et  suiv.), 

—  un  rapport  sur  les  mesures  à  prendre  contre 
le  département  des  Ardennes  (p.  312). — Parle 
sur  la  déportation  des  prêtres  insermentés 
(p.  668  et  suiv.),  —  sur  la  proposition  d'ac- 
corder le  titre  de  citoyen  français  à  des  phi- 
losophes étrangers  (p.  689),  —  sur  la  propo- 
sition de  Jean  Debry  (Aisne)  de  lever  un  corps 
de  1 ,200  hommes  (t.  XLIX,  p.  1 3) .  —  Présente 
un  projet  de  décret  relatif  à  l'application  de  la 
peine  de  mort  à  tout  citoyen  qui,  dans  une 
ville  assiégée,  parlera  de  se  rendrefp.  20),  — un 
projet  de  décret  tendant  à  hâter  les  effets  de  la 
réquisition  adressée  au  département  de  Paris 
de  fournir  30,000  hommes  (p.  34),  —  un 
projet  de  décret  fixant  les  appointements  des 
citoyens  pourvus  d'un  emploi  public  qui  se 
rendent  aux  frontières  (p.  35), —  une  adresse 
aux  habitants  des  frontières  (p.  56).  —  Fait 
un  rapport  sur  la  demande  de  changement  de 
nom  du  directoire  du  déparlement  de  Paris 
fp.  85).  —  Présente  un  projet  de  décret  rela- 
tif au  dépôt  à  la  trésorei'ie  nationale  des  ef- 
fets mobiliers,  or  et  argent  provenant  des 
maisons  dépendant  de  la  liste  civile  fp.  141), 

—  un  projet  de  décret  relatif  au  mandat  d'ar- 
rêt lancé  contre  Girey-Dupré  {ibid.).  —  Parle 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  le  salut  de  la 
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patrie  (p.  200  et  suiv.).  —  Présente  un  pro- 
jet d'adresse  aux  Français  (p.2oO).  — L'un  des 
commissaires  envoyés  aux  sections  de  Paris 
(p.  276).  —  Propose  de  renouveler  les  mem- 
bres delacommissionextraordinaire  des  Douze 
(p.  338),  —  Présente  un  projet  de  décret  pour 
la  sûreté  des  prisonniers  de  la  Haute-Cour 
(p.  372),  —  un  projet  de  décret  concernant 
les  ouvriers  exempts  de  réquisition  pour  mar- 
cher aux  frontières  (  p.  420),  —  un  projet 
de  décret  relatif  à  l'extraction  du  superflu  des 
denrées  dans  les  départements  menacés  de 
l'ennemi  (p.  471).  —  Nommé  à  la  Convention 
nationale  (p.  513).  —  Donne  des  renseigne- 
ments sur  une  émeute  survenue  à  Crépy-en- 
Valois  (p.  602).  —  Présente  un  projet  de  dé- 
cret relatif  aux  commissaires  du  pouvoir  exé- 
cutif provisoire  envoyés  dans  les  départements 
(p.  647),  —  un  projet  de  décret  sur  les  pou- 
voirs des  commissaires  des  municipalités 
(p.  648).  — Parle  sur  les  travaux  du  camp  de 
Paris  (t.  L,  p.  50).  —  Présente  un  projet 
de  décret  relatif  aux  grains  et  farines  mas- 
sés dans  les  magasins  nationaux  (p.  62).  — 
Propose  de  rendre  les  membres  de  la  com- 
mune de  Paris  responsables  de  la  sûreté  des 
prisonniers  (p.  93),  (p.  94).  —  Présente  un 
projet  d'adresse  au  peuple  de  Paris  (p.  105). 

Ver^y  (Commune  de).  —  Voir  Saint-Vivant. 
—  Sepois. 

Vérifleaiion  des  pouvoirs.  —  Voir 
Elections. 

Vérité,  député  de  la  Sarthe.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment 
(p.  111).  —  Membre  du  comité  des  contribu- 
tions publiques  (p.  368).—  1792.  —  Membre 
du  comité  de  l'extraordinaire  des  finances 
(t.  XLI,p.  361). 

Verlac.  Présente  une  pétition  et  fait  hommage 
de  six  de  ses  ouvrages  (27  août  1792,  t.  XLIX. 
p.  36). 

Verload  (Canton  de).  Mention  honorable  du 
patriotisme  des  habitants  (11  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  550). 

Verntanton,  citoyen  delacampagne.Fait  un 
don  patriotique  (l'^'"  mai  1792,  t.  XLII,  p.  599). 

Ver  mon.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(11  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  550). 

"Vermay,  Présente  unepétition  (30  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  520);  ordre  du  jour  {ibid.). 

Veriterey,  député  du  Doubs.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60.  — Prête  serment 

(p.  76). 

Verneuil  (Commune  de).  Compte  des  dettes 
de  la  commune  (29  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  504);  —  renvoi  au  comité  de  l'extraordi- 
naire des  linances  {ibid.).  —  Rapport  et  projet 
de  décret  sur  la  circonscription  des  paroisses 
(5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  13).  —  Troisième 
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lecture  (1)  du  projet  de  décret  concernant  la 
circonscription  des  paroisses  de  la  ville  et  des 
faubourgs  (24  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  57  ;  — 
Adoption  {ibid.).  —  Pétition  des  habitants 
(28aoûtl792,  t.  XLIX,  p.  71).—  Don  patrio- 
tiquedela  municipalité  (3  septembre  p.  241). 
Conseil  général.  Adresse  sur  les  entraves 
que  met  à  l'acquittement  des  contributions  le 
défautde  petites  valeurs  (12avrill792,t.  XLI, 
p.  505). 
Verneuil  (District  de).  Précautions  prises 
pour  dissiper  les  attroupements  (10  mars 
1792,  t.  XXXIX,  p.  526  et  suiv.),  (16  mars 
1792,  t.  XL,  p.  39).  —  Le  receveur  se  plaint 
d'un  déficit  dans  la  recette  des  linances 
(25  mars  1792,  t.  XL,  p.  482);  —  renvoi  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances  {ibid.). 

Vernetille  (Commune  de).  Projet  de  décret 
sur  des  secours  à  accorder  à  des  incendiés 
(20  mars  1792,  t.  XL,  p.  187).  —  Adoption 
du  projet  de  décret  tendant  à  accorder  des  se- 
cours à  des  incendiés  (8  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  362). 

Vernier fontaine  (Commune  de).  Adresse 
d'adhésion  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  57). 

Verninae-Saint-Maur,  commissaire  du 
roi  à  Avignon.  Son  rapport  sur  les  troubles 
d'Avignon  et  du  Comtat  (11  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  435  et  suiv.).  —  Ses  observa- 
tions sur  le  projet  de  décret  des  comités  des 
pétitions  et  de  surveillance  réunis  touchant 
lesafifaires  d'Avignon  (1^^  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  274  et  suiv.). 

Vernifiuet.  Dénonce  Chabot  par  lettre 
(25  juin  1792,  t.  XLV.  p.  563  et  suiv.).  — 
Vérification  à  faire  de  sa  demeure  et  de  sa 
signature  {ibid.  p.  565) .  —  Son  nom  n'a  pas 
été  trouvé  parmi  ceux  des  citoyens  de  la  sec- 
tion des  Quinze-Vingts  {ibid,  p.  579).  —  La 
signature  est  reconnue  fausse  (26  juin,  p.  592), 
(27  juin,  p.  626). 

Vernouillet-sur-Seine  (Commune  de). 
Demande  d'explication  relativement  à  la  loi 
sur  les  droits  féodaux  (49  septembre  1792, 
t.  L,  p.  145). 

Verny  (Commune  de).  Projet  de  décret  sur 
des  secours  à  accorder  à  des  incendiés  (20  mars 
1792,  t.  XL,  p.  187).  —Adoption  du  projet  de 
décret  tendant  à  accorder  des  secours  à  des 
incendiés  (8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  362). 

Verrier.  Présente  une  pétition  (22  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  620). 

Verrière.  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  de  sa 

lettre  relative  à  une  arrestation  de  fusils  (28  août 

1792,  t.  XLIX,  p.  64). 
Verron  (Commune  de).  Projet  de  décret  sur 

sa  réunion  à  la  ville  de  La  Flèche  (18  août 

1792,  t.  XLVIII,  p.  336). 

(1)  La  seconde  lecture  a  été  omise  dans  1«  procès-veT- 
bal  de  la  séance  du  ,16  mai  1792. 
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Versailles  (Commune  de).  —  Adresse  de  fc- 
licitatiou  des  citoyens  amis  de  la  Constitution 
(29  novembre  1791 ,  t.  XXXV,  p.  448  et  suiv.)  ; 

—  mention  honorable  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  -449).  —  Lettres  des  officiers  municipaux 
au  sujet  d'une  inculpation  faite  à  leur  ville  par 
M.  Crestin  (ibid.  p.  4o0j  ;  —  ordre  du  jour 
(ibid.).  —  Adresse  des  nouvcanx  officiers  mu- 
nicipaux qui  se  plaignent  que  lêvanciciis  offi- 
ciers municipaux  se  perpétuent  "ïtiuis  leurs 
fonctions  (1 1  décembre  1791 ,  t.  XXXVI,  p.  3)  ; 

—  débat  :  Lecoiutre,  Cbéron-La-Bruyère, 
Delacroix,  Léopold,  Grangeneuve  (ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  division  (ibid. 
p.  4).  —  Lettre  des  anciens  officiers  munici- 
paux au  sujet  d'une  difficulté  relative  à  l'ins- 
tallation de  trois  officiers  nouvellement  élus 
(13  décembre,  p.  215  el  suiv.);  —  renvoi  au 
comité  dedivision(f7>/rf.,p.  216);— rapporte! 
projet  de  décret  présentés  par  Pillant  (20  dé- 
cembre, p.  280  et  suiv.);  —  adoption  de  l'ur- 
gence et  du  projet  de  décret  (24  décembre, 
p.  366  et  suiv.).  —  Adresse  des  maîtres  et 
maîtresses  d'école  gratuite  (1 1  décembre  1791 , 
t.  XXXVI,  p.  7).  —  Adresse  en  faveur  des 
citoyens  qui  composaient  la  maison  des  princes 
français  (16  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  564). 

—  Adresse  de  la  municipalité  relative  aux 
besoins  de  la  commune  (20  mars  1792,  t.  XL, 
p.  174j.  —  Adresse  de  la  municipalité  rela- 
tive aux  troubles  du  royaume  (ibid.).  —  Les 
élèves  des  écoles  de  la  paroisse  Saint-Louis 
font  un  don  patriotique  (29  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  510).  —  Les  grenadiers  de  la  garde  natio- 
nale font  un  don  patriotique  (6  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  49).  —  Demande  relative  à  l'éta- 
blissement d'un  troisième  juge  de  paix  (27  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  156);  —rapport  et  projet 
de  décret  (29  mai,  p.  263).  —  Deuxième  lec- 
ture du  projet  de  décret  relatif  à  l'établisse- 
ment d'un  troisièmejugedepaix  (9 juin  1792, 
t.  XLV,  p.  4).  —  Troisième  lecture  du  projet 
de  décret  relatif  à  l'établissement  d'un  troi- 
sième juge  de  paix  (13  août  1792,  t.  XL VIII, 
p.  91);  —  adoption  (ibid.).  —  Des  citoyens 
dénoncent  le  directoire  du  département  de 
Scine-et-Oise(ll  juillet  1792,  t.  XL VI,  p.  360). 
Adresse  d'adhésion  des  citoyens  (5  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  490).  —  Lettre  de  la  municipa- 
lité sur  la  situation  actuelle  (10 août,  p.  6o3). 

—  Députation  relative,  à  une  réquisition 
de  l'Assemblée  (ibid.  p.  658).  —  Lettre 
relative  à  des  Suisses,  arrêtés  dans  cette 
localité  (11  août  1792,  t.  XLVIII,   p.  31). 

—  Adresse  des  trois  corps  administratifs  re- 
lative à  des  équipements  de  la  garde  licenciée 
du  roi  qui  se  trouvent  dans  le  château  de  Meu- 
dou  (13  août,  p.  99).  — -  Pétition  relative  à 
l'évacuation  des  maisons  nationales  réservées 
au  roi  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Adresse  deman- 
dant la  destitution  des  membres  inciviques  du 
département  (14  août,  p.  127).  —  Pétition  des 
corps  administratifs  (19 août,  p.  383).  —  Pé- 
tition en  faveur  des  citoyens  ci-devant  attachés 
à  la  maison  du  roi  (22  août,  p.  616).  —  Adresse 
de  dévouement  (23  août,  p.  667)'.  —  Des  ci- 
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toyennes  font  un  don  patriotique  (25  août, 
p.  696).  —  Don  patriotique  de  la  seconde 
section  de  la  ville  (30  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  120).  — Pétition  en  faveur  des  gens  à  gages 
a'tachés  au  roi  (13  septembre,  p. 598);— paye- 
ment à  leur  faire  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Don 
patriotique  par  des  Sans-culottes  (14  septem- 
bre, p.  63 ij. 

Hôpital.  Demande  du  conseil  général  en 
faveur  de  l'hôpital  (6  lévrier  1792,  (t.  XXXVIII, 
p.  192);  —  renvoi  au  comité  des  secours  pu- 
blics (ibid.).  —  Demande  de  secours  (27  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  156).  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  cette  pétition  (29  mai,  p.  245;. 

Société  des  amis  de  la  Constitution.  — 
Adresses  d'adhésion  (29  novembre  1791, 
(t. XXXV,  p.  448),  (22 janvier  1792,  t. XXXVII, 
p.  590).  —  Don  patriotique  (20  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  596).  —  Adresse  d'adhésion  et  de 
félicitation  (21  juin  1792,  t.  XLV,  p.  437  et 
suiv.). 

Volontaires  nationaux.  —  Adresse  de  dé- 
vouement (8  janvierl792,  t.  XXXVII,  p.  159). 
—  Don  patriotique  (21  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  437).  —  La  garde  nationale  est  autorisée  à 
défiler  devant  l'Assemblée  [ibid.  p.  458).  — 
Adresse  de  dévouement  de  la  garde  nationale 
(20  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  413).  —  Les 
volontaires  enrôlés  pour  former  une  compa- 
gnie franche  à  cheval  demandent  des  armes 
(28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  74).  —  Décret  sur 
leur  formation  en  deux  compagnies  franches 
(29  août,  p.  94  et  suiv.). 

Versailles  (District  de).  Lettre  relative  à  l'ad- 
judication d'une  coupe  du  bois  de  Vincennes 
(17  mars  1792,  t.  XL,  p.  58j.  —  Don  patrio- 
tique des  secrétaires  commis  de  l'administra- 
tion (25  avril  1792,  t.  XLII,  p.  373 1.  —  Don 
patriotique  des  invalides  (6  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  55). 

Administrateurs.   —  Dénoncent   le   sieur 
Daniel  (19  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  552). 

Versoix  (Commune  de).  Adresse  de  dévoue- 
ment (17  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  584). 

Verteloties  (Filles  des).  Leur  suppression 
(18  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  350). 

VertoM,  belge.  Renvoi  de  sa  pétition  à  la  com- 
mission des  Douze  (8  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  557). 

Vertus  (Commune  de).  Adresse  de  dévouement 
(6  août  1792,  t.  XLVII,  p.  533j. 

Vervaveau,  administrateur  du  directoire  du 
département  de  la  Dordogne.  Don  patriotique 
(0  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  50). 

Vervins  (District  dei.  Approbation  de  la  con- 
duite des  municipalités  qui  ont  repoussé  une 
invasion  d'émigrés  (11  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  237). 
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Tervins  (District  de)  {Suite). 

Tribunal.  — Le  minisire  delà  justice  rendra 
compte  d'une  dénonciation  faite  par  le  dépar- 
tement de  l'Aisne  contre  le  tribunal  (2  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  80). 

Vesoiil  (Commune).  Adresse  de  dévouement 
(26  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  119).  — 
Adresse  des  amis  de  la  Constitution  (15  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  690).  —  Don  patriotique  des 
élèves  du  collège  (25  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  572).  —  Compte  rendu  des  troubles  survenus 
danscetteIocalité(14septembrel792,t.XLIX, 
p.  643). 

Vetioul  (Commune  de).  —  Voir  Serbes. 

Veseiet.  Fait  un  don  patriotique  (7  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  85). 

TeHtier  (Dame),  peintre  de  l'Académie  royale. 
Fait  un  don  patriotique  (6  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  47). 

Ve«tris,  artiste  de  l'Opéra.  Fait  un  don  patrio- 
tique (26  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  124). 

Vétérans  nationaux.  Présentent  une 
pétition  (1"  avril  1792,  t.  XLI,  p.  64)  ;  — 
renvoi  au  comité  militaire  {ibid.).  —  Ils  sont 
mis  à  la  disposition  du  pouvoir  exécutif  pour 
la  défense  des  places  de  guerre  (20  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  699).  —  Augmentation  et  emploi 
de  leurs  compagnies  (ibid.  p.  701).  —  Pétition 
pour  réclamer  leur  part  des  prises  faites 
sur  mer  et  pour  demander  à  toucher  leur 
pension  pendant  le  temps  qu'ils  serviront 
l'Etat  comme  volontaires  (22  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  52)  ;  —  renvoi  au  ministre  de  la 
marine  (ibid.). —  Décret  relatif  au  traitement 
de  ceux  qui  sont  détachés  à  Versailles 
(29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  99). 
—  Voir  Invalides. 

irétérans  de  la  ^arde  nationale  pa- 
risienne. Présentent  une  pétition  en  faveur 
du  bataillon  des  enfants  (4  décembre  1791 , 
t.  XXXV,  p.  570).  —  Protestation  de  dé- 
vouement (21  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  571). 

Vétérans  de  Paris.  Us  demandent  qu'il 
soit  formé  trois  divisions  des  vétérans  de 
l'Empire  pour  aller  aux  frontières  (26  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  409);  —  renvoi  au  comité 
militaire  {ibid.).  —  Rapport  par  Coustard  sur 
leur  demande  relative  à  la  formation  de  divi- 
sions de  vétérans  pour  servir  aux  frontières 
(29  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  247)  ;  —  projet  de 
décret  {ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.).  —  Ils  désap- 
prouvent la  pétition  dite  des  8,000  (21  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  460  et  suiv.).  —  Pétition 
relative  à  la  suspension  du  maire  et  du  pro- 
cureur de  la  commune  de  Paris  (11  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  362).  —  Décret  sur  leur 
emploi,  leur  mode  d'admission,  leurjraitement 
et  leur  retraite  (17  juillet,  p.  576).  —  Presta- 
tion de  serment  (4  septembre  1792,  l.  XLIX, 
p.  349). 
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Veto.  Observations  de  Delcher  sur  les  consé- 
quences du  veto  (20  décembre  1791 ,  t.  XXXVI, 
p.  264  et  suiv.).  —  Adresse  contenant  des 
réflexions  sur  ce  droit(l*"' janvier  1792, p. 726). 

—  Etat  des  décrets  sur  lesquels  le  veto  a  été 
apposé  (23  juin  1792,t.XLV,  p.  393).—  Dépôt 
aux  archives  {ibid.  p.  512).  —  Pétition  sur 
la  question  de  savoir  si  le  roi  peut  apposer  son 
veto  aux  décrets  de  circonstance  (25  juin, 
p.  576)  ;  —  discussion  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
ordre  du  jour  (ibid.  p.  577). 

Veto.  —  Voir  Camp  de  Paris.  —  Emigrés.  — 
Paris.  —  Prêtres  réfractaires. 

Venves.  Les  veuves  des  citoyens  tués  à  la 
guerre  seront  employées  de  préférence  pour  le 
service  des  infirmeries  des  invalides  et  hos- 
pices militaires  (19  septembre  1792,  t.  L, 
p.  146). 

VeuT^es  des  invalides.  Décret  fixant  leurs 
droits  (30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  569  et  suiv.). 

Veuves  des  invalides  de  la  marine. 

Cas  oîi  elles  auront  droit  à  une  pension 
(30  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  337). 

Veuves  de  militaires.  —  Voir  Secours 

publics. 
Veuves  du  lO  août.  —  Voir  Journée  du 

10  août.   ■ 
Veuves  de  septembre.  On  demande  qu'il 

leur  soit  donné  des  secours  (8  septembre  1792, 

t.  XLIX,  p.  456). 

Vézède  (Dame),  de  Lyon.  Fait  un  don  patrio- 
tique au  nom  d'une  citoyenne  de  Lausanne 
(-28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  198). 

Vézelise  (Commune  de) .  Adresse  du  conseil 
général  qui  envoie  le  procès-verbal  de  la  pro- 
clamation de  la  loi  constitutionnelle  (19  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  281).  —  Adresse 
d'adhésion  aux  décrets  du  10  août  (29  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  95). 

Vézelise  (District  de).  Adresse  de  dévouement 
du  conseil  de  district  (22  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  317).  —  Procès-verbal  relatif  au 
pacte  fédératif  (30  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  289).  —  Adresse  d'adhésion  (5  août,  p.  490). 

—  Prestation  de  serment  par  le  conseil  per- 
manent (14  septembre  1 79 i2,  t.  XLIX,  p.  636). 

Viala  (Dame).  Procédure  instruite  contre  elle 
17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  574). 

Viala,  capitaine  de  grenadiers.  Fait  acte 
d'adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  (11  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  566). 

Viande  pour  l'armée.  Mémoire  du  ministre 
de  la  gueri-e  sur  la  fourniture  de  la  viande  aux 
garnisons  frontières (2 janvier  1792, t. XXXVII, 
p. 625  et  suiv.); — renvoi  aux  comités  militaire 
et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis  {ibid. 
p.  626.). — Rapport  par  Blanchard  sur  la  quan- 
tité de  viande  fraîche  à  fournir  aux  garnisons 
des  frontières  (11  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  403)  ; — projet  de  décret (i6id.). — Discussion 
générale  .Merlin,  Duhem,  J,ouis  Hébert,  Mer- 
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Viande  pour  l'ariitée  {Suite). 

lin,  Cambon,  Aiibert-Dubayet,  Thuriot,  Léo- 
pold  (21  février,  p.  719  etsuiv.)  ;  — adoption 
de  l'urgence  (ibid.  p.  72).  —  Discussioji  des 
articles.  —  Préambule  et  article  1"  :  Duhem, 
Garez,  Bezanson-Perrier,  Merlin,  Delaporte, 
Lacuée,  Thuriot,  Crublier-d'Optère ,  Duhem 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec  amende- 
ment [ibid.  p.  722j;  —  ajournement  de  l'ar- 
ticle 2  aprèsla  discussion  de  l'article  4  {ibid.). 

—  Article  3  :  adoption  sans  discussion  {ibid.}. 

—  Article  4  :  Louis  Hébert,  Garez,  Lacuée, 
Delacroix,  Grublier-d'Optère,  Gaminet,  Guadet 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amende- 
ment {ibid.  p.  723).  — Adoption  de  l'article  2 
(ibid.). —  Articles  :  Duhem  {ibid.):  —  adop- 
tion [ibid.].  —  Article  6  :  adoption  sans  dis- 
cussion (ibid.).  —  Texte  définitif  du  décret 
{ibid.).  —  Le  ministre  de  la  guerre  propose  de 
décréter  que  les  régiments  seront  libres  de 
recevoir  ou  de  ne  pas  recevoir  la  viande  en 
nature  (28  mars  1792,  t.  XL,  p.  o7o)  ; —  renvai 
au  comité  militaire  {ibid.).  —  Lettre  du  mi- 
nistre de  la  guerre  relative  à  la  fourniture  de 
la  viande  aux  troupes  dans  leurs  garnisons 
(8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  lOoj;  —  renvoi  au 
comité  militaire  {ibid.).  ■-  Rapport  et  projet 
de  décret  sur  la  cessation  de  la  fourniture  de 
viande  fraîche  aux  troupes  dans  leurs  garni- 
sons (16  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  439  et  suiv.); 

—  adoption  {ibid.p.  460j.  —  Mémoire  sur  les 
moyens  d'en  faire  diminuer  le  prix  (7  juin 
1792,  t.  XLIV,  p.  679j. 

Viallet  (Jean-Pierre).  Il  lui  est  accordé  une 
indemnité  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  105). 

Tiard,  officier  de  la  garde  nationale.  Rend 
compte  des  événements  de  la  nuit  du  9  au  10 
août  (13  août   1792,  t.  XLVIII,  p.  104  et 

suiv.). 

Viard  (Nicolas),  marchand  chapelier,  procu- 
reur de  la  commune  de  Verdun.  Fait  un  don 
patriotique  (22  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  6). 

Viaud.  Présente  une  pétition  des  habitants  de 
l'île  de  Noirmoutier  (4  décembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  567). 

Vie  (Gommunede).  Sera  le  chef-lieu  de  l'As- 
semblée électorale  du  département  des  Hautes- 
Pyrénées  (13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  100). 

Tieaire  (Veuve).  Présente  un  mémoire  pour 
l'établissement   d'un   hospice    (22  décembre 

1791,  t.  XXXIV,  p.  312).  —Demande  un 
local  pour  l'établissement  d'un  hospice  (19  juin 

1792,  t.  XLV,  p.  363;;  —  renvoi  au  comité 
de  secours  publics  {ibid.). 

Tîeaires.  —  Motion  de  Fauchet,  relative  à  la 
conservation  des  places  aux  vicaires  nommés 
par  les  évêques  avant  l'organisation  des  pa- 
roisses des  villes  épiscopales  (23  novembre 
1791,  t.  XXXV,  p.  306);  —  renvoi  au  comité 
de , division  (ibid.).  —  Projet  de  décret  de 
Fauchet  relatif  à  la  conservation  des  places 
aux  vicaires  nommés  par  les  évêques  avant 
l'organisation  des  paroisses  des  villes  épisco- 
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pales  (13  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  102); 
—  renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.).  — 
Les  vicaires  qui  n'ont  pas  prêté  ou  qui  ont 
rétracté  le  serment  cesseront  d'être  payés  par 
le  Trésor  public  (4  juillet  1792,  t.  XL VI, 
p.  105).  —  Demande  en  augmentation  du 
traitement  de  ceux  qui  font  un  double  service 
(18  avril  1792,  t.  XLII,  p.  62);  —  rapuort 
par  Gazes  (18jnillet  1792,  t.  XLVI,  p.  587  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  588). 

Viee-président  de  l'A.8seniblée  na- 
tionale létritslati^e.  —  Règlement 
relatif  à  ses  fonctions  (18  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  275).  —  Nomination  de  com- 
missaires chargés  de  faire  une  enquête  sur 
une  irrégularité  commise  dans  un  scrutin  pour 
l'élection  d'un  vice-président  (12  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  117)  ;  —  compte  rendu  par  Ghar- 
lier  {ibid.  p.  126). 

— Voir  le  tableau  des  vice-présidents  de  l'As- 
semblée nationale  législative  en  tête  du  vo- 
lume. 

Vie-le-Co»ite  (Gommune  de).  Adresse  de 
dévouement  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  590). 

Vicogrne  (Abbaye  de).  Lettre  du  ministre  de 
l'intérieur  relative  à  la  maison  de  Vicogne 
assignée  aux  ci-devant  bénédictins  de  Bergues, 
Hanon,  Grespin  et  autres  (16  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  63);  —  renvoi  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  {ibid.).  —  Mé- 
moire en  faveur  des  religieux  (19  avril, 
p.  179). 

Tietinies    du     ponvoir    arbitraire. 

Lettre  demandant  qu'il  soit  fait  un  rapport 
sur  les  pétitions  des  membres  de  la  Société 
des  victimes  du  pouvoir  arbitraire  (1"  no- 
vembre 1791,  t.  XXXIV,  p.  560). 

Vietour.  Fait  hommage  de  mémoires  sur  la 
poste  aux  chevaux,  la  poste  aux  lettres  et  les 
messageries  (24   novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  350). 
—  Voir  Saint-Victour. 

Tidal  (Joseph).  Arrêté  à  Douai  comme  suspect 
d'espionnage  (2  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  16).  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre 
lui  (11  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  563). 

Vidal  (Laurent),  sous-lieutenant  de  vaisseau. 
Fait  un  don  patriotique  (17  septembre  1792, 
t.  L,  p.  63). 

Vidalenclie  (Antoine),  de  Beancaire.  Envoi 
de  pièces  relatives  à  une  procédure  instruite 
contre  lui  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  20).  —Le 
ministre  de  la  justice  demande  s'il  doit  être 
compris  dans  la  loi  d'amnistie.  —  Renvoi  au 
comité  de  législation  (17  septembre  1792, 
t.  L,  p.  90). 

Vidalot,  député  de  Lot-et-Garonne.  — 1791. 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  serment 
(p.  184).  —  Membre  du  comité  de  commerce 
p.  438).  =  1792.  —  Membre  du  comité  de 
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commerce  (t.  XXXIX,  p.  373).  —  Remet  un 
don  patriotique  (t.  XL VI,  p.  238).  —  Dépose 
une  adresse  (t.  XLVII,  p.  489).  —  Nommé  à 
la  Convention  nationale  (t.  XLIX,  p.  590', 
(t.  L,  p.  33). 

Vidampierre  femme).  —  Présente  une  péti- 
tion (12  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  296);  —  ren- 
voi au  comité  de  liquidation  iibid.). 

IfiAepot,  de  Compiègne.  Sollicite  une  retraite 
(12  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  76);  —  renvoi 
au  comité  de  liquidation  (ibid.). 

Vieilh,  de  Varennes.  —  Pétition  (7  décembre 
1791,  t.  XXXV  p.  622). 

Vieillard,  juge  au  tribunal  de  cassation.  Fait 
un  don  patriotique  (5  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  490). 

Vieillard,  accusateur  public  du  tribunal  cri- 
minel du  département  de  la  Manche.  Fait  un 
don  patriotique  (9  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  I7o). 

Vielle  (François-Xavier),  volontaire  du  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme.  Fait  un  don  patrio- 
tique (20  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  o93). 

Vienne  (Cour  de).  —  Communication  des  né- 
gociations faites  avec  elles  (13  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  60o  et  suiv.). 

Vienne  (Commune  de)  Département  de  l'Isère. 
Adresse  de  félicitation  (8  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  275).  —  Dénonciation  contre 
les  avoués  du  tribunal  (29  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  221);  —  renvoi  au  comité  de 
législation  (ibid.).  —  Don  patriotique  des 
élèves  du  collège  (28  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  244),  —  Adresse  d'adhésion  des  citoyens 
(5  août,  p.  490).  —  Cette  ville  sera  le  chef- 
lieu  de  l'Assemblée  électorale  du  département 
de  l'Isère  (13  août  1792)  t.  XLVIII,  p.  lOOj. 
—  Adresse  d'adhésion  et  prestation  de  serment 
du  conseil  général  et  du  tribunal  de  commerce 
(1"  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  178). 

Société  des  amis  de  la  Constitution.  — 
Adresse  de  dévouement  (18  mars  1792,  t.  XL, 
p.  96).  —  Don  patriotique  (28  juillet  1792, 
t.  XLVII,  p.  244). 

Vienne  (District  de).  Le  tribunal  connaîtra 
de  l'appel  des  jugements  rendus  par  le  tribu- 
nal provisoire  d'Avignon  (26  novembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  376).  —  Décret  sur  le  nombre 
et  le  placement  des  notaires  (o  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  492). 

Vienne  (Département  de  la).  Ravages  causés 
par  une  inondation  (24juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  116).  —  Lettre  d'un  administrateur  relative 
au  lieu  de  réunion  de  la  Convention  nationale 
(27  août  1792,  t.  XLIX.  p.  37).  —  Adresse 
d'adhésion  (3  septembre,  p.  325). 

Administrateurs.  Envoient  des  pièces  rela- 
tives à  la  formation  des  paroisses  de  la  ville 
de  Lusignan  (11  juillet  1792,  t.  XL VI,  p.  359). 


Vienne  (^Département  de  la)  {Suite). 

Directoire.  Dons  patriotiques  (5  mai  1792, 
t.  XLIII,  p.  20),  (8  mai,  p.  159).  —  Arrêté 
relatif  à  l'établissement  d'une  brigade  de  gen- 
darmerie dans  la  ville  de  Vivonne  (11  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  359). 

Conseil  général.  Adresses  de  dévouement 
(1"  août  1792,  t.  XLVII,  p.  375),  (27  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  39). 

Tribunal  criminel.  Don  patriotique  des  pré- 
sident, accusateur  public,  commissaire  du  roi 
et  greffier  (19  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  560). 

Volontaires  7ialionaux.  Adresses  de  dévoue- 
ment (19  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  648i, 
(27  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  158). 
Vienne  (Haute-)  (Département  de  la).  Pro- 
jet de  décret  sur  des  secours  à  accorder  à  des 
incendiés  (20  mars  1792,  t.  XL,  p.  186  et 
suiv.).  —  Adoption  (8  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  362).  —  Don  patriotique  des  ouvriers  car- 
riers (16  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  502).  — 
Adresse  d'adhésion  aux  décrets  du  10  août 
(19 août  1792,  t.  XLVIII,  p.  381). —  Demande 
de  secours  pour  des  sinistrés  (6  septembre 
1791,  t.  XLIX,  p.  384).  —Adresses  d'adhé- 
hésion  (10  septembre,  p.  533),  (11  septembre, 
p.  550).  —  Députés  nommés  à  la  Convention 
nationale  (12  septembre,  p.  576).  —  Envoi 
du  procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée 
électorale  (13  septembre,  p.  627). 

Administrateurs.  Font  connaître  les  me- 
sures prises  pour  faire  cesser  les  troubles 
de  Saint- Yrieix  (13  avril  1792,  t.  XLI,  p.  554). 

Conseil  général.  Demande  de  secours  (29  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  632);  —renvoi  au 
comité  des  secours  [ibid.].  —  Envoie  des  piè- 
ces relatives  aux  troubles  de  Limoges  (24  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  118).  —  Lettre  sur  la 
résidence  des  fonctionnaires  (23  juillet,  p.  120). 

—  Procès-verbal  des  séances  (2  août,  p.  382). 

—  Adresse  d'adhésion  (26  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  7). 

Directoire.  Don  patriotique  (3  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  714).  —  Lettre  sur  les  troubles  de 
Limoges  (20  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  694).  — 
Adresse  d'adhésion  (5  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  490).  —  Dénonce  les  administrateurs  du 
département  de  la  Creuse  (30  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  127). 

Volontaires  nationaux.  Gay  de  Vernon  an- 
nonce que  le  second  bataillon  est  dans  le  dé- 
nûment  le  plus  absolu  (6  février  1792, 
t.  XXXVIII,  p.  193  et  suiv.).  — Le  premier 
bataillon  offre  de  recevoir  sa  solde  en  assi- 
gnats de  5  livres  (19  mars  1792,  t.  XL,  p.  160); 

—  mention  honorable  au  procès-verbal  [ibid.). 

—  Le  second  bataillon  demande  à  être  em- 
ployé aux  frontières  (9  mai  1792  t.  XLIII, 
p.  176),  (14  mai  p.  331). 

Vienne  (Haute-)  (Département  de  la).  — 

Voir  Creuse  {Département  de  la). 
Viennet,  député  de  l'Hérault.  —  1791.  —  Est 

admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment 
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(p.  77).  —  Suppléant  au  comité  militaire 
(p.  390).  =  1792.  —  Suppléant  au  comité 
de  marine  (t.  XLI,  p.  604). 

Viennet,  curé  de  Saint-Merry.  Fait  un  don 
patriotique  (l"  mai  1792,  t.  XLII,  p.  577). 

Tiennet  (Jean),  accusateur  public  du  tribu- 
nal criminel  de  l'Aude,  Fait  un  don  patrio- 
tique (21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  620). 

Yiénot-Vaublanc,  député  de  Seine-et- 
Marne.  —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  67).  —  Propose  de  nommer  les  secrétaires 
de  l'Assemblée  au  scrutin  de  liste  (p.  69  et 
suiv.).  —  Membre  d'une  députation  au  roi 
(p.  75).  —  Prête  serment  (p.  79).  —  Parle 
sur  le  cérémonial  à  observer  lors  de  la  pré- 
sence du  roi  dans  l'Assemblée  (p.  84),  —  sur 
la  réception  par  le  roi  des  dépulations  de  l'As- 
semblée (p.  86),  —  sur  le  cérémonial  à  ob- 
server lors  de  la  présence  duroi  dans  l'As- 
semblée (p.  97),  —  sur  le  vol  de  Focard,  secré- 
taire général  de  Rhône-et-Loire  (p.  405),  — 
sur  la  nomination  de  secrétaires  chargés  de 
vérifier  la  situation  du  Trésor  public  (p.  129), 

—  sur  les  comptes  à  rendre  par  les  ministres 
(p.  134),  —  sur  l'organisation  des  comités 
(p.  213),  (p.  216),  (p.  217), —sur  les  secours 
à  accorder  au  département  de  la  Haute-Marne 
(p.  222),  —  sur  la  saisie,  à  Sierck,  d'eftets 
soupçonnés  provenir  du  garde-meuble  (p.  248), 

—  sur  les  officiers  éraigrants  (p.  254).  —  Se- 
crétaire (p.  265).  —  Parle  sur  l'inexécution 
de  la  loi  d'amnistie  fp.  295),  —  sur  les  prê- 
tres réfractaires  (p.  423  et  suiv.). —  Son  pro- 
jet du  décret  sur  les  mesures  à  prendre  con- 
tre les  prêtres  réfractaires  Cp.  424  et  suiv.).  — 
Parle  sur  les  troubles  de  Saint-Domingue 
(p.  438),  (p.  458),  — sur  une  pétition  de  mem- 
bres de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
de  Strasbourg  (p.  461).  —  Membre  du  comi- 
té d'instruction  publiqiie  (p.  498).  —  Parle 
sur  le  rappel  de  Monsieur,  frère  du  roi  (p.  519), 
(p.  533),  — sur  la  création  d'assignats  (p.  567), 

—  sur  les  enseignes  non  entretenus  (p.  597). 

—  Vice-président  (p.  604J.  —  Parle  sur  les 
émigrants  (p.  704),  (p.  710),  —  sur  la  res- 
ponsabilité des  ministres  (p.  728).  —  Prési- 
dent (t.  XXXV,  p.  72).  —  Propose  d'adresser 
un  message  au  roi  au  sujet  des  mesures  à  pren- 
dre relativement  aux  puissances  qui  tolèrent  les 
rassemblements  d'émigrés  (p.  442  et  suiv.). 
Fera  partie  de  la  députation  chargée  de  pré- 
senter le  message  au  roi  oi  portera  la  parole  au 
nom  de  l'Assemblée  (p.  444).  —  Rend  compte 
de  la  réception  qui  a  été  faite  à  la  députation 
(p.  453).  —  Parle  sur  une  dénonciation  contre 
Delessart  (p.  533  et  suiv.),  —  sur  les  affaires 
de  Saint-Domingue  (p.  542,  (p.  543) ,  —  sur  l'or- 
ganisation des  travaux  de  l'Assemblée  (p.  581), 
sur  le  rappel  à  l'ordre  de  Chéron-La-  Bruyère 
(t.  XXXVI,  p.  4),  —  sur  les  troubles  de  Be- 
sançon (p.  45),  —  sur  la  réponse  h  faire  au 
roi  par  le  Président  (p.  107),  —  sur  les  ré- 
compenses à  accorder  aux  guerriers  qui  au- 
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ront  bien  mérité  de  la  patrie  (p.  119),  —  sur 
l'augmentation  de  l'émission  des  assignats 
(p.  182),  —  sur  les  rassemblements  de  Bra- 
bançons dans  le  Nord  fp.272),  (p.292j,  —  sur 
la  désertion  de  7  cavaliers  du  régiment  en 
garnison  à  Sarrcbourg  (p.  39G  et  suiv.), 
(p.  399),  —  sur  les  agissements  des  émigrés 
(p.  699).  =  1792.  —  Parle  sur  la  question  de 
la  sanction  des  décrets  relatifs  à  l'organisation 
de  la  Haute  Cour  nationale  (t.  XXXVII, p.  183). 

—  sur  les  affaires  de  Saint-Domingue  (p.  231), 
p.  233),  —  sur  l'ordre  du  jour  (p.  358),  — sur 
les  dénonciations  contre  le  ministre  de  la  marine 
(p.  369  et  suiv.),  —  sur  l'acceptation  du  cabi- 
net de  physique  offert  k  la  nation  par  le  pro- 
fesseur Charles  (p.  430),  —  sur  les  secours 
à  accorder  aux  départements  (p.  454).  —  Fait 
une  motion  d'ordre  (p.  576).  —  Parle  sur 
l'exécution  du  décret  qui  interdit  les  marques 
d'approbation  ou  d'improbation  aux  person- 
nes admises  dans  les  tribunes  (p.  616j,  — sur 
l'office  de  l'empereur  (p.  654),  —  sur  l'ordre 
du  jour  (p.  665),  —  sur  les  passeports 
(p.  694).  —  Fait  un  rapport  sur  les  honneurs 
et  les  récompenses  militaires  (p. 720  et  suiv.). 

—  Parle  sur  le  décret  relatif  aux  sous-lieute- 
nants (t.  XXXVIII,  p.  61),  —  sur  la  pétition 
d'Alexandre  Créqui  (p.  76),  —  sur  l'organisa- 
tion du  bureau  de  comptabilité  (p.  113). — De- 
mande le  rappel  à  l'ordre  des  tribunes 
(p.  155).  — Parle  sur  la  situation  du  royaume 
(p.  180),  —  sur  le  séquestre  des  biens  des 
émigrés  (p.  308  et  suiv.),  (p.  313),  —  sur  les 
troubles  de  Saint-Domingue  (p.  359),  —  sur 
la  nomination  des  officiers  (p.  39.6).  —  L'un 
des  commissaires  envoyés  dans  le  district  de 
Noyon  (p.  545).  —  Rend  compte  de  la  mission 
confiée  aux  commissaires  envoyés  dans  le  dis- 
trict de  Noyon  (p.  609  et  suiv.). —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  les  troubles  deNoyon(p.630 
et  suiv.). — Parle  sur  l'envoi  de  troupes  de  Paris 
dans  le  département  de  l'Oise  (p. 655),  (p.  656), 
(p.  657), —  sur  les  troubles  du  Midi  (p.  683  et 
suiv.),  —  sur  les  troubles  de  l'Oisefp.  727), — 
sur  la  responsabilité  des  ministres  (t.  XXXIX, 
p.  13  et  suiv.),  — sur  la  réunion  des  députés 
hors  séances  (p.  34),  fp.  35),  —  sur  la  pro- 
hibition de  la  sortie  du  royaume  des  matières 
premières  (p.  50),  —  sur  le  remplacement 
des  curés  insermentés  (p.  76).  —  Communi- 
que des  pièces  relatives  aux  troubles  de  l'Oise 
(p.  114  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  pétition  de 
12soldatsdu  régiment  d'Alsacef  p. 122),  (p. 123), 

—  sur  l'organisation  de  la  marine  (p.  133), 

—  sur  les  possessions  des  princes  étrangers 
en  France  (p.  243  et  suiv.).  —  Membre  du 
comité  diplomatique  (p.  338).  —  Parle  sur 
la  conduite  du  ministre  delà  marine  (p.  391), 

—  sur  les  troubles  de  l'Eure  (p.  392),  —  sur 
les  moyens  de  réprimer  les  troubles  (p.  417), 

—  sur  la  mise  en  accusation  de  Delessart 
(p.  549),  —  sur  la  proposition  d'amnistie 
pour  les  affaires  d'Avignon  (t.  XL,  p.  54  et 
suiv.),  (p.  149  et  suiv.),  — sur  les  affaires  de 
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Saint-Domingue  (p.  441  et  suiv.),  —  sur  une  dé- 
nonciation contre  Narbonne,  ex-ministre  de  la 
guerre  (t.  XLI,  p.  94),  —  sur  l'abolition  de 
la  traite  des  noirs  (p.  442),  —  sur  la  proposi- 
tion de  rapporter  le  décret  d'accusation  contre 
de  Noailles  (p.  69G),  —  sur  la  répression  des 
troubles  (p.  700  et  suiv.),  —  sur  la  proposi- 
tion de  décréter  d'accusation  Marat  et  Royou 
t.  XLII,  p.  707,  —  sur  le  traitement  des  pri- 
sonniers de  guerre  (p.  733),  — sur  la  conduite 
des  opérations  de  guerre  (p.  741).  —  Propose 
un  projet  d'adresse  à  l'armée  (t.  XLIII,  p.  2). 

—  Parle  sur  les  affaires  d'Avignon  (p.  76), 
(p.  77),  —  sur  la  conduite  du  maréchal  Ro- 
chambeau  (p.  84),  —  sur  les  affaires  d'Avignon 
et  la  conduite  du  géuéralMoiitesquiou  (p.  118.) 
et  suiv.).  —  Est  traité  de  calomniateur  par 
Maribon-Montaut  (p.  420).  —  Parle  sur  les 
troubles  religieux  (p.  313),  —  sur  l'affaire 
du  juge  de  paix  Lariviire  (p.  580).  —  Est 
impliqué  dans  cette  affaire  (p.  611).  —  S'ex- 
plique i)  ce  sujet  (p.  612).  — Est  entendu  pour 
un  fait  personnel  (t.  XLIV,  p.  44).  —  Parle 
sur  les  rép.'jraiions  à  accorder  à  la  mémoire 
de  Théobald  Dillon  (t.  XLV,  p.  41  et  suiv.), 

—  sur  la  proposition  de  déclarer  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  Servan  emporte  les  regrets 
de  la  nation  (p.  464),  —  sur  l'affaire  deGran- 
geneuve  et  Jouneau  (p.  233).  — Membre  de  la 
commission  extraordinaire  des  Douze  (p.  358). 

—  Parle  sur  les  mesures  proposées  pour  as- 
surer la  tranquilité  publique  (p.  743),  —  sur 
le  compte  à  rendre  des  mesures  prises  pour 
empêcher  l'invasion  des  Aiilricbiens  sur  le 
Rhin  (t.  XLVI,  p.  46),  —  sur  les  mesures  à 
prendre  dans  le  cas  du  danger  de  la  patrie 
(p.  442).  —  Demande  le  rappel  à  l'ordre  de 
Torné  (p.  443).  — Présente  un  projet  d'adresse 
à  l'armée  française  sur  la  déclaration  du 
danger  de  la  patrie  (p.  343).  —  Parle  sur  l'af- 
faire du  général  Lafayette  (XLVII,  p.  27).  — 
Fait  un  rapport  sur  différentes  lettres  et  pièces 
envoyées  par  les  généraux  de  l'armée  du  Rhin 
(p.  74  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  conduite  du 
général  Lafayette  (p.  268).  —  Donne  sa  dé- 
mission de  membre  de  la  commission  extraor- 
dihaire  des  Douze  (p.  289).  —  Donne  com- 
munication d'une  lettre  de  Victor  Rroglie 
(p.  444  et  suiv.).  —  Fait  une  motion  d'ordre 
(p.  304).  —  Parle  sur  une  dénonciation  du 
sieur  Bruneaut  (p.  534).  —  Défend  Lafayette 
(p.  563  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  le  rétablissement  de  la  tranqui- 
lité dans  Paris  et  la  sécurité  des  députés  (p.  603 
et  suiv.).  —  Adresse  son  serment  à  l'Assem- 
blée (t.  XLVIII,  p.  414)  ;  —  ordr^du jour  i 


lificress  (Comte  de),  ministre  des  affaires 
étrangères  de  la  Cour  palatine.  Lettre  relative 
aux  émigrés  (31  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  700). 

Tierzon  (Commune  de).  Sera  le  chef-lieu  de 
l'assemblée  électorale  du  département  du  Cher 
(13  août  4792,  t.  XLVIII,  p.  400). 


Vierzon  (District  de).  Adresse  de  félicitations 
(12  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  43 i).  —  Adresse 
d'adhésion  (16  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  293). 

Tribunal.  Pétition  relative  à  un  jugement 
qu'il  a  rendu  (5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  306)  ; 

—  renvoi  au  comité  des  secours  {thid.). 

Ticux  (Le  sieur).  Fait  un  don  patriotique 
(14  septembre  4792,  t.  XLIX,  p.  643). 

Vieux.  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  de 
la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  (3  fé- 
vrier 4792,  t.  XXXVIII,  p.  487). 

Vieux-Terviller  (Commune  du).  Projet  de 
décret  sur  des  secours  à  accorder  à  des  incen- 
diés (20  mars  1792,  t.  XL,  p.  187).  —  Adop- 
tion du  projet  de  décret  tendant  à  accorder 
des  secours  à  des  incendiés  (8  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  362). 

Vi^an  (Commune  du).  Adresse  d'adhésion 
(18  mars  1792,  t.  XL,  p.  96),  (13  septembre 
4792,  t.  XLIX,  p.  670). 

ITigraud,  l'un  des  députés  des  commissaires 
des  sections  de  Paris.  Est  admis  à  la  barre 
(10  août  1792,  t.  XLVII,  p.  641). 

Vîjçer,  ex-contrôleur  aux  Halles.  —  Demande 
une  pension  (17  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  173). 

Vîset,  député  extraordinaire  du  district  de 
Château-du-Loir.  Demande  audience  (18  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  125).  —  Jour  fixé  (ibid.). 

—  Admis,  il  présente  une  adresse  de  dévoue- 
ment (19  avril,  p.  182). 

l'ij^ier,  commis  au  bureau  des  classes.  Ré- 
clame contre  la  fausse  application  du  décret 
relatif  à  l'organisation  de  la  marine  (19  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXVI,  p.  248). 

Tig^ier,  ancien  garde  du  corps.  Accusé  d'en- 
tretenir une  correspondance  avec  les  ennemis 
(27  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  171).  —  Envoi  par 
la  municipalité  de  Castres  de  pièces  relatives 
à  son  affaire  (1"  juin,  p.  432)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  surveillance  {ibid.)',  —  rapport  par 
Basire  (6  juin,  p.  628  et  suiv.);  —  projet  de 
décret  tendant  à  la  mise  en  accusation  {ibid. 
p.  670);  —  adoption  {ibid.).  —  Acte  d'accu- 
sation contre  lui  (17  juin  1792,  t.  XLV,  p.  323). 

Tigri«>*-^Arrazin,  président  du  tribunal  cri- 
minel du  Gard.  Fait  hommage  à  la  patrie  de 
la  première  année  de  son  traitement  (26  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  681). 

Vigrneat,  ancien  capitaine.  Fait  un  don  patrio- 
tique (29  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  310). 

Vigrnes,  député  extraordinaire  de  la  ville  de 
Bordeaux.  Présente  une  adresse  concernant 
les  troubles  de  Saint-Domingue  (10  novembre 
1791,  p.  732). 

Vii^nier.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Per- 
pignan (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Vigrnier.  Fait  un  don  patriotique  (1*''  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  163). 
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l'i^nier,  commissaire  général  de  la  garde 
nationale  parisienne.  Envoie  un  modèle  de 
fusil  qu'il  a  reçu  de  Londres  (6  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  665). 

\^ijirnon,  contrôleur  des  rentes.  Fait  un  don 
patriotique  en  son  nom  et  en  celui  de  ses  col- 
lègues (21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  620). 

^âjl^iion,  curé  de  Roanne.  Fait  un  don  patrio- 
tique (15  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  485). 

I^ijf  nou,  député  extraordinaire  de  Brest.  De- 
mande audience(17  avril  1792,  t.XLII,  p.  3). 
—  Jour  fixé  (ibid.).  —  Admis,  il  demande  la 
création  d'une  artillerie  et  d'une  infanterie 
destinées  spécialement  à  la  marine  {U)id. 
p.  43). 

'Wisuier,  de  Rochefort.  Demande  audience 
(21  avril  1792,  t.  XLII,  p.  249.)  —  Jour  fixé 
(ibid.).  —  Admis,  il  se  plaint  d'un  arrêté  du 
directoire  de  la  Charente-Inférieure  (22  avril, 
p.  286j.  —  Renvoi  de  sa  pétition  au  ministre 
de  la  marine  (12  août  179^,  t.  XLVIII, 
p.  81). 

Vî^ruier,  secrétaire-commis  de  l'Assemblée 
nationale.  Prête  le  serment  du  10  août  1792, 
(t. XLVIII,  p.  159). 

Milliers  (Commune  de).  Don  patriotique  de 
la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  (26  juil- 
let 1792,  t.  XLVII,  p.  147). 

Viliierii  (District  du).  Adresse  sur  le  nombre 
et  le  placement  des  notaires  (11  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  22j. 

Tilaine  (Demoiselle  Euphrosine  de).  Fait  un 
don  patriotique  (29  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  512j. 

"dilate,  garde  national.  Fait  un  don  patriotique 
(29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  83). 

Tilet.  Haut-juré  du  département  de  Rhône-et- 
Loire  (15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  81j. 

Tillaines-la-JTuhel  (District  de). Le  rece- 
veur du  district  est  accusé  d'agiotage  (2  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  79)  ;  —  renvoi  au  pouvoir 
exécutif  pour  rendre  compte  {ibid.}. 

Tillant-Royer,  lieutenant-colonel.  Décret 
levant  la  suspension  prononcée  contre  lui 
(20  septembre  1792,  t.  L,  p.  191  et  suiv.). 

Tillantroys,  colonel  du  2"  régiment  de  chas- 
seurs. Son  serment  (13  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  574). 

Villard,  de  la  section  des  Quinze-Vingts.  Pé- 
tition (13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  617). 

Villardj'  (Achille),  membre  du  directoire  du 
département  des  Bouches-du-Rhône.  Discours 
pour  sa  justification  (12  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  547  et  suiv.).  —  Indemnité  pour  ses  frais 
de  voyage  (31  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  328). 

Villars,  ministre  plénipotentiaire  à  Mayence. 
Eclaircissements  sur  son  retour  (26  juillet 
1792,  t.  XLVII,  p.  157).  —  Envoi  la  presta- 
tion de  son  serment  (29  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  98). 

l'«  Série.  T.  LI. 


Tilleeresnes  (Commune  de).  Prestation  de 
serment  par  le  maire  et  la  garde  nationale 
(13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  596). 

Villedieu  (Canton  de),  district  d'Avranches. 
Adresse  d'adhésion  de  l'assemblée  primaire 
de  la  1"  section  (9  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  486). 

Tillefort  (Commune  de).  Le  sieur  Alezein 
accuse  le  tribunal  et  la  municipalité  d'avoir 
favorisé  l'évasion  d'un  criminel  (22  décembre 
1791,  t.  XXXVI,  p.  311);  —  renvoi  au  pou- 
voir exécutif  {ibid.).  —  Compte  rendu  du  mi- 
nistre de  la  justice  sur  les  accusations  portées 
contre  le  tribunal  et  la  municipalité  au  sujet 
de  l'évasion  du  sieur  Thomas,  condamné  à 
mort  (3  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  356). 

Villefranclie  (Commune  de),  département 
de  Rhône-et-Loire.  Adresse  de  la  ci-devant 
communauté  des  procureurs  de  la  sénéchaus- 
sée, relative  à  des  liquidations  d'office  (22  no- 
vembre 1791,  t.  XXXV,  p.  288);  —  renvoi  au 
comité  de  liquidation  {ibid.).  —  Les  citoyens 
demandent  l'acquisition  de  bâtiments  pour  y 
placer  l'administration  et  le  tribunal  (10  dé- 
cembre, p.  717). 

Vîllefraiiclie  (Commune  de),  départemen 
de  l'Aveyron.  Lettre  de  la  municipalité  au  su- 
jet des  troubles  (27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  441 
et  suiv.).  —  Don  patriotique  des  écoliers  du 
collège  (14  mai  1792, t. XLIII, p.  321  ).  —Sera 
le  chef-lieu  de  l'assemblée  électorale  du  dépar- 
tement de  l'Aveyron  (13  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  100). 

VîHeframclie  (Commune  de),  sans  désigna- 
tion de  département.  Adresse  de  dévouement 
des  citoyens  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  39). 
—  Don  patriotique  des  officiers  municipaux 
(11  septembre,  p.  566). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Fait 
uii  don  patriotique  (26  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  15). 

VîHefranclie  (District  de),  sans  désignation 
du  département.  Don  patriotique  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Liberté  (26  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  15).  —  Etat  des  enrôlements  faits  pour 
l'armée  (14  septembre,  p.  043). 
—  Voir  Archinard. 

Tilles^yn,  citoyen  de  la  Martinique.  Pré- 
sente un  projet  d'établissement  de  commerce 
(15  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  432). 

Villeivemac  (Commune  de).  Adresse  d'adhé- 
sion des  citoyens  (5  aoûtl792,  t. XLVII, p. 490). 

Vîllejaif  (Commune  de).  Prestation  de  ser- 
ment et  défilé  des  volontaires  (7  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  446),  (11  septembre,  p.  565). 

VîHe-l'Évêque  (Commune  de  la).  Disposi- 
tions pour  le  payement  des  entrepreneurs  de 
l'églisede  la  Madeleine  (8  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  507).  —  Don  patriotique  des  curés  et  vi- 
caires de  la  Madeleine,  11  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  253).  —  Don  patriotique  des  enfants  des 
écoles  publiques  delà  Madeleine  (31  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  360). 
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Villeiuain  fGeofroy  de).  Fait  un  don  patrio- 
tique (9  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  175). 

Villemer.  Demande  à  être  admis  à  l'hôtel  des 
Invalides  (13  septembre  1792,  t.  L,  p.  8). 

Vf  lleiuinot.  Fait  un  don  patriotique  (9  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  489). 

Tilleminot,  lieutenant  dans  la  gendarmerie 
nationale.  Déclare  que  les  officiers  de  gendar- 
merie de  service  près  la  Haute-Cour  nationale 
ne  prétendent  à  aucune  indemnité  (19  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  181). 

Villcnet,  curé  de  Saint-Méry.  Fait  un  don  pa- 
triotique (3  septembre  1792,  t.  XLIX, p.  271). 

Villeneuve,  d'Arras.  Don  patrioque(17août 
1792,  t.  XVIII,  p.  304). 

Tillenenve  (Antoine  de),  procureur  de  la 
commune  de  Quiberon.  Demande  audience 
(l"'  mai  1792,  t.  XLII,  p.  573).  —  Jour  fixé 
{ibid.  p.  574).  —  Admis,  il  présente  des  péti- 
tions (2  mai,  p.  667  etsuiv.). 

Villeneuve  (Commune de), district  de  Saint- 
Paul.  Envoi  d'une  procédure  instruite  contre 
des  assassins  (28  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  173). 

Villeneiive-de-Berg  (Commune  de).  Rap- 
port des  commissaires  envoyés  dans  cette  lo- 
calité parle  département  de l'Ardèche  (29 mars 
1792,  t.  XL,  p.  651  et  suiv.);  —  renvoi  au 
comité  de  surveillance  {ibid.  p.  655). 

Villeneiive-le-Boî  (Commune  de),  dis- 
trict de  Joigny.  Don  patriotique  des  curé 
et  vicaires  (13  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  307).  — 
Les  officiers  municipaux  annoncent  l'arres- 
tation du  sieur  Duportail  (22  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  612).  —  La  commune  est  auto- 
risée à  prendre  le  nom  de  Villeneuve-sur- Yonne 
(15  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  670). 

Société  des  Amis  de  V Egalité.  Adresse  de 
dévouement  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  39). 

Villeneuve-les-Avig^non  (Commune  de). 
Lettres  des  officiers  municipaux  qui  envoient 
des  détails  sur  l'événement  qui  a  coûté  la 
vie  à  plusieurs  volontaires  nationaux  du  dé- 
partement du  Gard  noyés  dans  le  Rhône 
(3  avril  1792,  t.  XLI,  p.  114),  (4  avril,  p.  202 
et  suiv.). 

Villeneuve-Saint- Creorg^e».  (Commune 
de).  Défilé  devant  l'Assemblée  des  volontaires 
qui  se  rendent  aux  frontières  (13  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  602). 

Villeneuve- jsur-liot  (Commune  de).  Lettre 
annonçant  l'activité  du  recrutement  pour 
l'armée  (8  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  468 
et  suiv.).  — Adresse  d'adhésion  (5  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  490). 

Villeneuve  (Commune  de),  sans  désignation 
de  département.  Adresse  d'adhésion  aux  dé- 
crets du  10  août  (23  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  663). 

Villepreux  (Commune  de).  Don  patriotique 
par  des  sans-culottes  (14  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  733). 
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Villeffuez.  Haut-juré  du  département  de  la 
Haute-Saône  (15  novembre  1791,  t.  XXXV, 
p.  81). 

Villernion.  Fait  un  don  patriotique  (22  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  669). 

Villerst  (Canton  du),  département  du  Calvados. 

Adresse  du  dévouement  des  citoyens  (15  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  689). 

Villersi.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  608). 

Villerji-Cotterets  (Commune  de).  Les  of- 
ficiers de  la  ci-devant  maîtrise  présentent 
une  pétition  (13  mai  1792, t. XLIII, p. 315);  — 
renvoi  au  comité  des  domaines  (ièid.).  —  Dons 
patriotiques  des  citoyens  (4  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  453),  (p.  476). 

Ville-sur-Tourbe  (Commune  de).  Pétition 
relative  au  départ  des  légions  pour  les  fron- 
tières (19  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  671). 

Villes  (S"").  Equipé  par  la  section  Mirabeau 
(5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  499). 

Villes.  Rapport  à  faire  sur  la  disposition  des 
biens  patrimoniaux  (22  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  678).  —  Adresse  à  faire  aux  villes  menacées 
de  siège  (28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  53).  — 
Texte  dé  l'adresse  {ibid.y  p.  56). 

—  Voir  Comptabilité  arriérée. 

Villes  assiégées.  —  Voir  Peine  de  mort. 

Villes  frontières.  Lettre  de  Couturier, 
député  de  la  Moselle,  sur  l'état  des  villes  fron- 
tières (13  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  76), 
—  lettre  sur  le  mauvais  état  de  la  place  de 
Sarrelouis  {ibid.). 

Villes  maritimes  de  commerce.  Les 

représentants  du  commerce  de  ces  villes  deman- 
dent à  être  admis  à  la  barre  (20  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  533)  ;  —  admis,  ils  présentent 
une  pétition  sur  les  secours  à  envoyer  à  Saint- 
Domingue  (22  janvier,  p.  592).  —  Pétition 
sur  les  secours  à  envoyer  à  Saint-Domingue 
(t.  L,  p.  313  et  suiv.). 

Villet,  Fritz  et  Ebingre,  fabricants  d'in- 
dienne. Don  patriotique  des  ouvriers  de  leurs 
ateliers  (7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  84). 

Villetaneuse  (Paroisse  de).  Elle  est  réunie 
à  celle  de  Saint-Denis  (13  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.   110). 

Villette.  Présente  une  pétition  (23  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  664). 

Villette  (Charles).  Fait  un  don  patriotique 
(29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  511).  —  On  annonce 
sa  nomination  à  la  Convention  (6  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  396). 

Villette  (Commune  de  la).  Don  patriotique 
(8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  454). 

Villiers,  aîné,  secrétaire-commis  de  l'Assem- 
blée nationale.  Prête  le  serment  du  10  août 
(15  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  159). 
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Villîeps(jeiine),  secrétaire-commis  de  l'Assem- 
blée nationale.  Prête  le  serment  du  10  août 
(lo  août  1792,  t.  XL VIII,  p.  159). 

Villiers,  secrétaire-commis  de  l'Assemblée, 
sans  autre  désignation.  —  Fait  un  don  patrio- 
tique (1"  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  165j. 

Villiers  (Commune  de).  Pétition  en  faveur 
des  généraux  (12  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  o9o). 

milliers  (District  de).  Compte  rendu  des 
mesures  prisespar  le  directoire  du  département 
de  Maine-et-Loire  relativement  à  des  troubles 
survenus  dans  le  district  de  Villiers  (18  décem- 
bre 1791,  t.  XXXVI,  p.  226). 

Tillierii-le-Bel  (Paroisse  de).  Plaintes  des 
habitants  contre  des  brigands  (11  décembre 
1791,  t.  XXXVI,  p.  6). 

Tilliers-Saiiit-Benoit  (Commune  de). 
Adresse  de  la  garde  nationale  (1"  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  o7). 

Viinar,  député  de  la  Seine-Inférieure.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  — 
Prête  serment  (p.  79).  —  Commissaire  provi- 
soire des  archives  (p.  139).  —  Membre  du 
comité  de  législation  civileetcriminelle  (p.  429). 
=  1792.  —  Membre  de  la  commission  des 
Douze  (t.  XXXIX,  p.  518). 

Vinai  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  des 
citoyens  (6  août  1792,  XVLII,  p.  490). 

Vinatier  (Gilbert).  Fait  un  don  patriotique 
(6juinl792,t.  XLIV,  p.  637). 

Vinattier  (Jean-Baptiste).  Procédure  instruite 
contre  lui  (29  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  286). 

Vinay  (Commune  de),  département  de  l'Isère. 
—  Adresse  d'adhésion  (14  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  637). 

Tineelot,  de  Cumières.  Fait  un  don  patrio- 
tique (21  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  621). 

Tineenuen  (Bois  de).  Dénonciation  par  Le- 
cointre  d'une  adjudication  d'une  coupe  qui 
doit  se  faire  au  profit  du  roi  (17  mars  1792, 
t.  XL,  p.  58);  —  observations  de  Merlin 
(ibid.)',  —  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur 
(ibid.)  ;  —  le  ministre  de  l'intérieur  écrit  qu'il 
a  renvoyé  l'affaire  au  ministre  des  contributions 
publiques  (22  mars,  p.  354). 

Vinceniies  (Canton  de).  Renvoi  au  pouvoir 
exécutif  d'une  plainte  de  plusieurs  citoyens 
contre  l'assemblée  primaire  (27  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  36).  —  Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  40  artistes  qui  réclament  leur  admis- 
sion dans  l'assemblée  primaire  (28  août, 
p.  52). 

Tineennes  (Commune  de).  Don  patriotique 
de  jeunes  citoyens  (24  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  692).  —  Don  patriotique  des  volontaires  et 
gardes  nationaux  (3  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  236). 

Vincens-PlaueUut,  député  du  Gard.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  — 
Prête  serment  (p.  76).  —  Membre  de  la  dé- 
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Vincens-Plaueliiit,  député  {Suite). 

putation  qui  ira  au-devant  du  roi  (p.  112).  — 
Parle  sur  le  droit  des  membres  de  l'Assemblée 
constituante  à  l'avancement  dans  la  garde  na- 
tionale parisienne  soldée  (p.  246),  —  sur  la 
proposition  de  Garran-de-Coulon  de  voter  des 
remerciements  à  Jérémie  Bentham  (p.  251).  — 
Membre  du  comité  des  domaines  (p.  461).  — 
Parle  sur  la  création  d'assignats  (p.  569),  — 
sur  les  prêtres  réfractaires  (p.  611), —  sur  les 
émissions  d'assignats  de  5  livres  (t.  XXXV, 
p.  409j.  —  Fait  un  rapport  sur  la  prorogation 
du  terme  fixé  pour  le  payement  des  biens  na- 
tionaux (p.  553  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  ré- 
ponse à  faire  au  roi  par  le  Président  (t.  XXXVI, 
p.  107),  —  sur  les  caisses  d'échange  des  assi- 
gnats (p.  251),  (p.  274).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  réclamation  des  prêtres  et  des  clercs 
étudiants  de  la  communauté  de  Saint-Lazare 
(p.  464  et  suiv.).  =  1792.  —  Parle  sur  l'ad- 
ministration des  biens  des  ordres  supprimés 
(t.  XXXVII,  p.  10),  —  sur  les  troubles  de 
Perpignan  (p.  55).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
ordres  militaires  de  Notre-Dame  du  Mont- 
Carmel  et  de  Saint-Lazare  de  Jérusalem  (p.  525 
et  suiv.).  —  Parle  sur  une  réclamation  du 
département  du  Gard  (p.  585),  —  sur  les 
affaires  d'Arles  (p.  726),  — sur  l'ordre  du  jour 
(p.  727).  —  Fait  part  d'un  don  patriotique 
d'un  membre  de  la  Société  des  amis  de  la 
Constitution  de  Nîmes  (t.  XXXVIII,  p.  178). 

—  Parle  sur  la  vente  des  biens  des  congréga- 
tions (p.  363),  —  sur  l'affaire  du  sieur  Le- 
caisne  (t.  XXXIX,  p.  357).  —  Membre  du 
comité  des  domaines  (p.  394).  —  Parle  sur 
les  subsistances  (p.  516),  —  sur  les  troubles 
du  Midi  (t.  XL,  p.  43).  —  Communique  une 
lettre  de  l'accusateur  public  près  le  tribunal 
criminel  du  Gard  (p.  84).  —  Fait  la  deuxième 
lecture  de  son  rapport  sur  les  ordres  militaires 
et  religieux  supprimés  (p.  86  et  suiv.);  —  le 
soumet  à  la  discussion  (p.  87  et  suiv.).  — 
Parle  sur  les  honneurs  à  rendre  à  la  mémoire 
du  maire  d'Etampes  (p.  101),  —  sur  l'admis- 
sion de  Deleutre  à  la  barre  (p.  437),  —  sur 
les  affaires  d'Arles  (p.  163  et  suiv.),  (p.  165). 

—  Son  article  additionnel  au  projet  de  décret 
sur  les  moyens  d'accélérer  la  vente  des  sels 
et  des  tabacs  nationaux  (p.  361).  —  Parle 
sur  les  billets  de  confiance  (p.  571),  —  sur 
l'emprunt  fait  aux  Génois  au  nom  de  la  ville 
de  Sedan  (t.  XLI,  p.  4),  —  sur  l'événement 
qui  a  coûté  la  vie  à  plusieurs  volontaires  na- 
tionaux du  département  du  Gard  (p.  204),  — 
sur  la  suppression  des  costumes  religieux 
(p.  251).  —  Fait  un  rapport  sur  le  traitement 
des  membres  des  congrégations  séculières 
supprimées  (p.  517  et  suiv.).  —  Parle  sur 
l'aliénation  des  biens  de  l'abbaye  de  Wade- 
gasse  (p.  638).  —  Soumet  à  la  discussion  le 
projet  de  décret  sur  la  suppression  des  con- 
grégations séculières  (t.  XLII,  p.  652  et  suiv.). 

—  Parle  sur  le  brûlement  des  titres  de  no- 
blesse déposés  aux  Augustins  (t. XLIII,  p.  274), 
(p.  275),  —  sur  la  fabrication  des    assignat 
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Vineenii-Plaucltnit,  député  {Suite). 

(t.  XLIV,  p.  37S).  —  Soumet  à  la  discussion 
le  projet  de  décret  sur  la  suppression  des  con- 
grégations séculières  (p.  462).  —  Parle  sur  la 
fabrication  des  coupures  d'assignats  (p.  489), 

—  sur  le  brûlement  des  titres  de  noblesse 
(p.  592),  —  sur  l'envoi  d'une  députation  de 
l'Assemblée  à  la  procession  de  la  Fête-Dieu 
(p.  626).  —  Présente  un  projet  de  décret  re- 
latif à  une  contestation  entre  le  prieur  de  Saint- 
Gilles  et  le  fermier  du  prieuré  (t.  XLV,  p. 400). 

—  Secrétaire  (p.  650).  —  Appuie  la  proposi- 
tion d'envoyer  une  députation  aux  funérailles 
de  l'amiral  Paul  Jones  (t.  XLVI,  p.  669).  — 
Soumet  à  la  discussion  un  rapport  sur  la  sup- 
pressiondes  congrégations  séculières  (t.  XLVII, 
p.  450),  (p.  452 j.  —  Présente  un  projet  de 
décret  sur  la  fixation  des  pensions  des  reli- 
gieux et  des  religieuses  (p.  543  et  suiv.).  — 
Dépose  un  hommage  du  sieur  Lenort  (p.  676). 

—  Soumet  à  la  discussion  le  projet  de  décret 
sur  la  suppression  des  congrégations  séculières 
(t.  XLVIII,  p.  103),  fp.  350 et  suiv.).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  concernant  le  dépar- 
tement de  la  Corse  (t.  XLIX,  p.  220).  —  Fait 
un  rapport  sur  l'ordre  de  Malte  (p.  457  et 
suiv.),  —  sur  les  comptes  de  l'administration 
des  eaux  de  Paris  (p.  495  et  suiv.).  —  Présente 
un  projet  de  décret  confirmant  l'accensement 
du  fonds  de  terre  fait  aux  sieurs  Delport  (t.  L, 
p.  95),  —  un  projet  de  décret  sur  la  révocation 
des  engagements  de  domaines  nationaux 
(p.  104).  —  Fait  la  seconde  lecture  du  projet 
de  décret  sur  l'administration  des  biens  de 
l'ordre  de  Malte  (p.  132  et  suiv.).  —  Présente 
un  projet  de  décret  sur  les  pensions  des  agents 
de  l'ordre  de  Saint-Lazare  et  de  Notre-Dame- 
du-Mont-Carmel  (p.  133). 

^''inceiit  (D"").  Fait  un  don  patriotique  (8  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  106). 

I^ineent,  aumônier  des  prisons  de  Toulouse. 
Demande  un  traitement  comme  bénéficier 
(20  juin  1792,  t.  XLV,  p.  426);  —  ordre  du 
jour  {ibid.). 

"rincent,  commandant  du  bataillon  delà 
garde  nationale  du  canton  de  Montiérender. 
Acte  généreux  de  sa  part  (9  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  2). 

Tincent,  porte-drapeau  de  Saint-Jacques-la- 
Boucherie. Faitundon patriotique  (4  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  552). 

Tineent  (Pierre-Charles-Victor).  Nommé  à  la 
Convention   nationale  (18  septembre   1792 
t.  L,  p.  108). 

Vincy,  capitaine  de  dragons.  Réintégré  dans 
son  grade  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  333). 

'Vindsor.  Fait  hommage  d'un  tableau  en 
grand  de  la  Déclaration  des  droits  (20  novem- 
bre 1791,  t.  XXXV,  p.  248). 

Vingt  juin  11»«.  —  Voir  Journée  du 
'^Ojuin. 
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Vinot,  étudiant  au  collège  Louis-le- Grand. 
Conservera  sa  bourse  en  servant  aux  frontières 
(30  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  292). 

Vins.  On  demandequ'il  soit  donné  ordre  de  lais- 
serpasser  les  vins  destinésauxPays-Bas(13mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  311);  —  renvoi  au  comité 
de  commerce  (ibid.).  —  Leur  circulation  est 
libre  par  toutes  les  frontières.  —  Exception 
(22  mai  p.  673).  —  La  municipalité  de  Pon- 
tarlier  demande  la  prohibition  de  leur  ex- 
portation (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  90). 

—  Mémoire  de  Maupin  sur  les  moyens  d'en 
faire  diminuer  le  prix  (7  juin  1792, t.  XLIV, 
p.  679).  —  Mémoire  de  Maupin  sur  les  moyens 
de  les  multiplier  (17  septembre  1792,  t.  L, 
p.  88  et  suiv.). 

Violet,  de  la  section  des  Quinze-Vingts.  Péti- 
tion (13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  617). 

Violette,  de  Mâcon.  Présente  un  volontaire 
tout  équipé  (8  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  455). 

Viquesnel-Delaunay,   député  de  l'Oise. 

—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  — 
Prête  serment  (p.  78).  —  L'un  des  commis- 
saires-inspecteurs (p.  383).  =  1792.  — An- 
nonce que  tous  les  rôles  des  contributions  sont 
en  recouvrement  dans  le  district  de  Senlis 
(t.  XLIII,  p.  55j.  —  Membre  du  comité  d'ins- 
pection (t.  XLVI,  p.  445).  —  Déclare  qu'il 
désire  rester  au  comité  des  assignats  et  mon- 
naies (ibid.). 

Vii'aut  fils.  Fait  un  don  patriotique  (22  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  668). 

Vire  (Commune  de).  Adresse  de  dévouement 
des  citoyens  (26  février  1792,  t.  XXXIX, 
p.  119).  —  Adresse  d'adhésion  aux  décrets  du 
10  août  (19  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  382), 
(23  août,  p.  635).  —  Il  sera  payé  une  somme 
de  10,1891.  10  s.  à  l'hôpital  général  (26  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  19). 

Virion.  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  d'une  de- 
mande de  récompense  militaire  en  sa  faveur 
(5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  127). 

Virlois  de  Clianibarlleiae  (Dame).  Ré- 
clame des  secours  en  faveur  de  son  mari, 
major  supprimé  de  la  place  de  Maubeuge 
(27  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  458). 

Vironelieaux.  Rapport  par  Du  vaut  sur  la 
concession  de  terre  qui  lui  a  été  faite  par 
arrêt  du  9  juillet  1791  (17  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  477  et  suiv.);  —  projet  de  dé- 
cret {ibid.  p.  479).  —  Deuxième  lecture  du 
projet  de  décret  (24  janvier,  p.  640  et  suiv.); 

—  ajournement  à  huitaine  de  la  3"  lecture 
(ibid.  p.  641).  —  Troisième  lecture  du  projet 
de  décret  (5  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  383); 

—  adoption  (ibid.);  —  adoption  d'une  modi- 
fication à  l'article  4  du  décret  (6  mars,  p.  405). 

—  Texte  définitif  du  décret  {ibid.  p.  406). 

Vîry  (Commune  de),  département  de  Seine-et- 
Oise.  Plaintes  contre  des  commissaires  de  la 
commune  de  Paris  (19  septembre  1792,  t.  L, 
p.  143  et  suiv.). 
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VIsac  (Canton  de).  Adresse  de  huit  municipa- 
lités (21  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  G48). 

Visites  doittieiliaires  à  l'effet  de  recher- 
cher les  armes  et  les  munitions  de  guerre 
(28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  78),  (29  août, 
p.  90). 

Visiteurs  «les  rôles  des  eontribu- 
tions.  Rapport  par  Mallarmé  sur  une  nomi- 
nation supplémentaire  des  visiteurs  des  rôles 
(20  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  530  et  suiv.)  ; 
—  projet  de  décret  {ibid.  p.  531).  —  Discus- 
sion du  projet  relatif  à  une  nomination  sup- 
plémentaire de  visiteurs  des  rôles  :  Canibon, 
Jacob  Dupont,  Lasource,  Michaud,  Voisard, 
Tardiveau  (2  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  97 
et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  charge  le  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  de  présenter  un  autre 
projet  de  décret  (ibid.  p.  102).  —  Nouveau 
rapport  par  Mallarmé  (7  février,  p.  249  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.).  —  Discus- 
fiion  :  Voisard  fils,  Lasource,  Aubert-Dubayet, 
JouftVet,  Haignoux,  Jollivct,  Dorizy,  Malus, 
Guyton-Morveau,  Inizan,  Thévenet,  Moreau 
(de  l'Yonne),  (p.  251  et  suiv.)  ;  —  rejet  de 
l'article  1*'^  et  ajournement  de  la  discussion 
des  autres  articles.  —  Mémoire  du  ministre 
des  finances  relatif  à  une  augmentation  de 
leur  nombre  (6  février,  p.  203).  —  Plaintes 
contre  eux  par  le  directoire  du  district  de 
Metz  (21  mars  1792,  t.  XL,  p.  351)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  d'une 
motion  de  Marant  relative  à  leur  suppression 

md.). 

Vissaji^net,  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement de  la  Haute-Loire.  Annonce  l'arres- 
tation du  sieur  Deretz  décrété  d'accusation 
(12  avril  1792,  t.  XLI,  p.  543). 

Viasame.  Présente  une  pétition  (27  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  170j. 

Vistrie  (Commune  de).  Protestation  de  dé- 
vouement par  le  procureur  syndic  (5  février 
,        1792,  t.  XXXVIII,  p.  188). 

r  irital-Ijaubadère,  ancien  gendarme.  Don 
patriotique  9  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  297). 

Vitré  (Commune).  Renvoi  au  pouvoir  exécutif 
d'une  demande  relative  à  l'arrestation  d'une 
somme  de  35,442  1.  9  s.  3  d.  (8  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  361).  —  Projet  de  décret  sur  la  cir- 
conscription des  paroisses  (18  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  586  et  suiv.).  —  Deuxième  lec- 
ture (28  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  214  et  suiv.). 

—  Troisième  lecture  (10  août,  p.  662  et  suiv.)  ; 

—  adoption  {ibid.  p.  663).  —  Il  sera  payé 
une  somme  de  5,878  livres  à  l'hôpital  (26  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  19). 

Vitré  (District  de).  Décret  sur  le  nombre  et  le 
placement  des  notaires  (15  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  177). 

Vltrey  (Canton  de).  Annonce  de  l'enrôlement 
de  53  jeunes  gens  de  ce  canton  (6  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  413).  —  Le  juge  de  paix  de- 
mande à  être  autorisé  à  aller  combattre  aux 


VIV 


Vîtrey  (Canton  de)  (Suite). 

frontières  et  la  conservation  de  sa  place 
(8  août  1792,  t.  XLVII,  p.  556);  —  renvoi 
au  comité  de  législation  {ibid.). 

Vitry  (Commune  de).  Défilé  devant  l'Assemblée 
de  36  volontaires  qui  se  rendent  aux  fron- 
tières (10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  529). 

Vittet,  commis  aux  aides.  Présente  une  récla- 
mation (17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  540;  — 
renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
(ibid.). 

Vivier,  député  de  l'Indre.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment 
(p.  77).  —  Membre  du  comité  de  la  Trésorerie 
nationale  (p.  345).  —  Suppléant  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances  (t.  XXXV,  p.  598). 

—  Fait  une  motion  relative  aux  poursuites  à 
faire  à  l'occasion  de  l'aliénation  de  la  ba- 
ronnie  de  Fenestrange  et  de  l'échange  du 
comité  de  Sancerre  (t.  XXXVII,  p.  732).  — 
Parle  sur  l'organisation  du  bureau  de  compta- 
bilité (t.  XXXVIII,  p.  289  et  suiv.).  —  Pré- 
sente une  réclamation  du  receveur  du  district 
de  La  Châtre  (t.  XLI,  p.  412).  —  Demande 
le  renouvellement  du  comité  d'inspection 
(t.  XLVI,  p.  27).  —  Demande  qu'il  soit  rendu 
compte  du  nombre  des  fédérés  qui  ont  déclaré 
vouloir  servir  sur  les  frontières  (p.  481).  — 

—  Annonce  la  condamnation  de  deux  prêtres 
séditieux  par  le  tribunal  criminel  de  l'Indre 
(t.  XLVII,  p.  92).  —  Parle  sur  la  suspension 
du  Manuel,  procureur  de  la  commune  de 
Paris  (p.  95),  —  sur  le  payement  des  portiers 
du  jardin  des  Tuileries  (p.  274).  —  Fait  une 
motion  relative  au  port  de  la  cocarde  natio- 
nale (p.  290). 

Vivier  (Veuve).  Fait  un  don  patriotique 
(30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  530). 

Vivier,  commis  conducteur  des  messageries. 
Se  plaint  d'avoir  été  destitué  arbitrairement 
(8  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  250).  —  Fait  un 
don  patriotique  et  demande  le  rapport  sur  son 
affaire  (30  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  300).  — 
Renvoi  de  sa  pétition  au  pouvoir  exécutif 
(17  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  319).  —  On 
annonce  qu'il  a  été  convenablement  placé 
(6  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  390). 

Vivier,  greffier  militaire  de  la  cour  martiale 
de  l'armée  du  Nord.  Dénonce  Valancy 
(25  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  120). 

Viviers  (Commune  de).  L'évêque  adresse  un 
ouvrage  à  l'Assemblée  (25  mars  1792,  t.  XL, 
p.  478).  —  La  municipalité  demande  à  être 
autorisée  à  emprunter  6,500  livres  (31  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  392);  —  renvoi  au  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances  {ibid.). 

Vivonne  (Commune  de).  Demande  relative 
h  l'établissement  d'une  brigade  de  gendarmerie 
nationale  (11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  359); 
—  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

Vivres  et  fourra^res.  Etat  des  marché^ 
adressés  par  le  ministre  de  la  guerre  (19  dé 
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cembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  2o7).  —  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  enverra  au  comité  mili- 
taire des  copies  certifiées  des  marchés  et 
traités  faits  pour  les  vivres  (13  mars  1792, 
t.  XXXIX,  p.  629  et  suiv.).  —  Le  ministre  de 
la  guerre  annonce  l'envoi  des  états  passés 
pour  les  vivres  de  l'armée  (17  mars  1792, 
t.  XL,  p.  83).  —  Rapport  par  Blanchard  sur 
la  régie  réunie  des  vivres  et  fourrages  pour  le 
service  de  l'armée  en  campagne  (22  mars 
p.  357);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  3o8).  — 
Le  ministre  de  la  guerre  demande  la  mise  à 
l'ordre  du  jour  de  ce  rapport  (27  mars,  p.  518)  ; 

—  renvoi  à  la  commission  centrale  [ibid.). — 
Deuxième  lecture  (28  mars,  p.  562  et  suiv.)  ; 

—  Ajournement  à  huitaine  de  la  troisième 
lecture  {idid.  p.  563),  (9  avriH792,  t.  XLI, 
p.  378).  —  Discussion  :  Crublier-d'Optère, 
Carnot-Feuleiiis  jm»^,  Blanchard,  rapporteur 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amende- 
ment [ibid.  p.  ^80).  —  Opinion,  non  pro- 
noncée de  François  Lefranc  {ibid.  p.  404  et 
suiv,). 

Vizelle  (Thomas).  Son  enrôlement  pour  aller 

aux    frontières   (27    août    1792,   t.   XLIX, 

p.  27). 
Voj^eaiii  (Dame).  Décret  lui  faisant  remise 

d'une  somme  dont  son  mari  était  reliquataire 

(14  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  118). 
Toid  (Commune  de).  Etablissement  de  foires 

et  marchés  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  83). 

Voisnè»  (Pierre).  Soldat  au  13'"  régiment 
d'infanterie.  —  Ses  déclarations  au  sujet  d'un 
complot  formé  pour  s'emparer  de  la  citadelle 
de  Strasbourg  (6  décembre  1791,  t.  XXXVI, 
p.  162  et  suiv.). 

Voire  (Rivière  de).  —  Canaux  de  naviga- 
tion, 

Voisard  /t/s,  député  du  Doubs.  —  1791.  — 
Secrétaire  provisoire  (t.  XXXIV,  p.  49j.  — 
Est  admis  (p.  60).  —  Membre  d'une  députa- 
tion  au  roi  (p.  74).  —  Prête  serment  (p.  76). 
— Parle  sur  les  relations  avec  leroi(p.  81).  — 
Demande  l'établissement  d'un  comité  de  sur- 
veillance pour  l'intérieur  (p.  239 j.  —  Parle 
sur  les  émigrations  f p.  348  et  suiv.) .  —  Son 
projet  de  décret  relatif  aux  mesures  à  prendre 
contre  les  émigrés  (p.  349  et  suiv.),  —  Parle 
sur  le  rappel  de  Monsieur,  fi'ère  du  roi  (p.  520), 

—  sur  les  émigrants  (p.  707),  —  sur  le  rem- 
placement des  officiers(t.  XXXV, p.  1),  i'p.386j, 
(p.  389),  —  sur  les  troubles  de  Besançon 
(t.  XXXVI,  p.  45),  —  sur  l'augmentation  des 
commis  du  bureau  de  liquidation  (p.  695).= 
1792.  —  Parle  sur  la  mise  en  liberté  des 
Suisses  de  Ghâteauvieux  (  p.  725  ) .  — 
Parle  sur  les  visiteurs  des  rôles  des  contribu- 
tions (t.  XXXVIII,  p.  101  et  suiv.),  (p.  251), 

—  sur  la  garde  du  roi  (p. 477),  —  sur  les  subsis- 
tances (p.  600).  —  Communique  une  instruc- 
tion du  tribunal  du  district  de  Pontarlier  contre 
un  prêtre  réfractaire  (t.  XXXIX,  p.  112).  — 


VOL 
Voisard,  ^/s,  député  {Suite). 

Parle  sur  les  contributions  (p.  171),  —  sur  les 
troubles  d'Arles  (p.  628).  —  Fait  une  motion 
relative  au  serment  civique  (t.  XL,  p.  358).  — 
Parle  sur  le  séquestre  des  biens  des  émigrés 
(p.  660j.  —  Demande  qu'il  soit  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  la  conduite  du       ' 
département  du  Doubs  relativement  aux  contri-       ! 
butions  (t.  XLIII,  p.  430).  —  Parle  sur  les 
approvisionnements  des  armées  (p.  524), — sur 
la  solde  des  fédérés  (t.  XLVII,  p.  50),  —  sur       . 
une  pétition  de  la  section  des  Gravilliersf  p.  474), 
—  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  pa- 
rents des  émigrés  (t.  XLVIII,  p.  181). 

Voisin,  vicaire  épiscopal  de  Clermont-Ferrand. 
Fait  un  don  patriotique  (9  mai  1792,  t.  XLIII, 
p.  176). 

Voisnier  (Dame  Orbline).  Ordre  du  jour 
sur   sa  pétition  (16  septembre    1792,  t.  L, 

p.  56). 

Voitures.  Le  ministre  de  la  guerre  demande 
la  nomination,  dans  les  départements  fron- 
tières, de  commissaires  pour  constater  le 
nombre  de  voitures  existant  chez  les  particu- 
liers (23  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  596  et 
suiv.);  —  renvoi  aux  comités  militaire  et 
d'agriculture  réunis  {ibid.  p.  597).  —  Décret 
relatif  à  la  fourniture  des  voitures  pour  l'armée 
(2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  208).  —  Les 
ouvriers  employés  aux  voitures  publiques  sont 
dispensés  de  marcher  aux  frontières  (6  sep- 
tembre, p.  420  et  suiv.).  —  Obligations  pres- 
crites aux  voitures  qui  font  le  transit  des  mar- 
chandises (7  septembre,  p.  449). 

Voitures  d'eau  (Droit  de).  Suppression  de 
ce  droit  (25  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  699). 

Vol.  Le  ministre  de  l'intérieur  sollicite  une  loi 
qui  supplée  au  silence  du  code  pénal  au  sujet 
des  tentatives  de  vol  (10  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  410);  —  renvoi  au  comité  de  législation 
{ibid.). 

—  Voir   Code  pénal.  —  Tentatives  de 
crimes. 

Voilier,  professeur  de  rhétorique  au  collège 
de  Langres.  Fait  un  don  patriotique  (30  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  530). 

Vollon,  serrurier  à  Auxonne.  — Lettres  écrites 
par  lui  à  Basire  sur  l'affaire  Varnier  (23  no- 
vembre 1791 ,  t.  XXXV, p. 310),  (25  novembre, 
p.  358). 

Volontaires  nationaux.  —  Rapport  par 
Lacuée  jeune  sur  leur  organisation  en  batail- 
lons (22  novembre  1791,  (t.  XXXV,  p.  302); 
—  projet  de  décret  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
ajournement  (ibid.  p.  305)  ;  —  adoption  de 
l'urgence  (10  décembre,  p.  728)  ;  —  adoption 
sans  discussion  des  articles  1  à  8  {ibid.)  ;  — 
art.  9  :  Théodore  Lameth,  Gérardin,  Dela- 
croix, Voysin  de  Gartempe,  Dumas  (ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  ajournement  de  l'article  9  et  du 
reste  du  projet  de  décret  {ibid.  p.  729).  — 
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Adoption  d'une  nouvelle  rédaction  des  ar- 
ticles 4  et  7  (17  décembre  1701,  t-  XXXVI, 
p.  2'23).  —  Art.  9  :  un  membre,  Prouveur, 
Chéron-La-Bruyère,  Théodore  Lameth  {ibid. 
et  p.  suiv.);  —  adoption  sauf  rédaction  {ibid. 
p.  2:24).  —  Adoption  sans  discussion  des  ar- 
ticles 10,  II,  12  et  13  (ibid.).  —  Article  14  : 
un  membre,  Lacuée,  rapporteur  {ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  {ibid.  p.  225). 

—  Article  15  :  Rouyer,  Delmas  {ibid.);  — 
adoption  avec  amendement  {ibid.).  —  Arti- 
cles 1  G,  17  et  18  :  Carnot  l'aîné  {ibid.);  — 
adoption  {ibid.).  —  Adoption  sans  discussion 
de  l'article  19  {ibid.  p.  225j.  —  Article  20  : 
Prouveur  {ibid.);  —  adoption  {ibid.).  — 
Art.  21  :  Delacroix,  Lacuée  jeune,  rappor- 
teur, Albitte,  Delmas,  Dumas,  Lacombe- 
Saint-Michel, Dumas, Duhem,  Delacroix  (20  dé- 
cembre, p.  281  et  suiv.).  —  Adoption  avec 
amendement  {ibid.  p.  282).  —  Adoption 
des  articles  22  et  23  [ibid.).  —  Adoption 
avec  amendement  de  Tarticle  24  {ibid.).  — 
Adoption  de  l'article  25  (ibid.).  —  Art.  26  : 
Dumas  {ibid.  p.  283)  ;  —  renvoi  au  comité 
{ibid.).  —  Adoption  sans  discussion  des  ar- 
ticles 27  à.  30  {ibid.).  —  Art.  31  :  Gouvion 
{ibid.)  ;  —  adoption  sauf  rédaction  {ibid.).  — 
Adoption  sans  discussion  des  articles  32  et  33 
{ibid.).  —  Art.  34  :  renvoi  au  comité  (ibid.). 

—  Adoption  sans  discussion  des  articles  35 
et  36  (ibid.  p.  284).  —  Art.  37  :  renvoi  au 
comité  {ibid.î.  —  Adoption  sans  discussion 
des  articles  38  à  44  {ibid.).  —  Art  45  :  adop- 
tion avec  amendement  {ibid.).  —  Art.  46  : 
adoption  sans  discussion  {ibid.  p.  285).  — 
Art.  47  :  adoption  avec  amendement  {ibid.). 

—  Renvoi  au  comité  d'articles  additionnels 
proposés  par  divers  membres  (ibid.).  —  Le 
minisire  de  la  guerre  demande  que  l'Assem- 
blée s'occupe  de  l'organisation  des  volontaires 
nationaux  (26  décembre,  p.  399).  —  Discus- 
sion des  articles  renvoyés  au  comité. — Adop- 
tion des  articles  14,  26  et  34  (26  décembre 
420)  ;  —  adoption  des  articles  24  et  37  {ibid. 
p.  421  et  suiv.).  — Articles  additionnels  :  — 
Art.  1"  :  Rouyer,  Aubert-Dubayet  {ibid.  p.  422 
et  suiv.);  — adoption  (ibid.  p.  423).  —  Adop- 
tion sans  discussion  des  articles  2  à  17  (ibid. 
et  p.  suiv.).  —  Les  articles  du  projet  de  dé- 
cret sur  la  revue  des  gardes  nationales  et 
sur  le  rappel  des  officiers  de  ligne  employés 
dans  les  bataillons  de  volontaires  nationaux 
seront  ajoutés  au  décret  d'organisation  des 
volontaires  nationaux  (27  décembre,  p.  462). 

—  Relue  du  décret  sur  l'organisation  des  vo- 
lontaires nationaux  ("28  décembre,  p.  468); 
Texte  du  décret  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Projet 
de  décret  relatif  à  la  revue  des  bataillons  des 
volontaires  nationaux  (1"  décembre  1791, 
t.  XXXV,  p.  499).  —  Adoption  du  projet 
de  décret  relatif  à  la  revue  des  bataillons  de 
volontaires  nationaux  (27  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  463).  —  Gay-de-Vernon  fait  la 
motion  que  le  comité  militaire  soit  chargé 
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d'écrire  à  tous  les  bataillons  de  volontaires, 
pour  savoir  la  manière  dont  ils  sont  vêtus, 
équipés  et  armés  (6  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  193  et  suiv.)  ;  —  dùicussion  :  Basire  (ibid. 
p.  194  etsuiv.)  ; — ordre  du  jouri^tiftid.  p.  196). 

—  Etat  des  sommes  payées  pour  l'habillement 
des  volontaires  nationaux  et  demande  d'une 
somme  de  4  millions  (10  février,  p.  363);  — 
renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des  fi- 
nances {ibid.).  —  Rapport  et  projet  de  décret 
sur  leur  habillement  présentés  par  Lacuée 
(14  mars  1792,  t.  XXXIX,  p.  698  et  suiv.). 

—  Discussion.  —  Adoption  de  l'urgence  et  des 
articles  1  à  5  (29  mars  1792,  t.  XL,  p.  667). 

—  Art.  6  ;  Duhem  {ibid.); — adoption  {ibid.}. 

—  Adoption  des  articles  7,  8  et  9  {ibid.).  — 
Adoption  d'un  article  additionnel  proposé 
par  Louis  Hébert  {ibid.).  —  Texie  définitif  du 
décret  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Le  ministre  de 
la  guerre  demande  une  avance  de  2  millions 
pour  achever  leur  équipement  (29  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  665); — renvoi  au  comité  militaire 
{ibid.).  —  Mise  à  la  disposition  du  minisire  de 
la  guerre  pour  leur  équipement  (23  juillet 
1792,  t.  XLVII,  p.  66j.  —  Compte  à  rendre 
de  l'habillement  de  l'équipement  et  du  départ 
des  bataillons  nouvellement  formés  (7  août 
p.  543).  —  Décret  relatif  à  leur  armement 
(26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  21).  —  Compte- 
rendu  par  le  ministre  de  l'armement,  de  l'ha- 
billement et  du  départ  des  bataillons  de  vo- 
lontaires nationaux  (27  août,  p.  26).  —  Le 
comité  militaire  fera  un  rapport  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  n'est  pas  possible  de  mettre 
H  la  solde  les  volontaires  nationaux  dès  l'ins- 
tant qu'ils  s'ofifrent  à  servir  leur  pays  (6  juil- 
let, 1792,  t.  XLVI,  p.  165).  —  Lettre  du  mi- 
nistre de  la  guerre  sur  le  mode  de  payement 
des  3  sols  par  lieue  et  des  15  sols  de  solde 
qui  leur  sont  accordés  par  la  loi  du  3  février 
1792  (12  juillet,  p.  367).  —  Formation  et  or- 
ganisation de  leurs  bataillons;  leur  solde 
(23  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  74).  —  Décret 
concernant  leur  solde  (5  août,  p.  494).  — 
Décret  relatif  à  la  distribution  de  petits  assi- 
gnats aux  bataillons  qui  vont  aux  frontières 
(5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  374).  —  Ren- 
voi au  comité  militaire  d'une  demande  d'aug- 
mentation de  solde  pour  les  \olontaiies  (10  sep- 
tembre, p.  548); —  décret  (11  septembre, 
p.  575).  —  Lettre  de  Santerre  sur  le  paye- 
ment du  prêt  des  volontaires  (12  septembre, 
p.  591).  —  Sur  la  motion  de  Delacroix,  l'As- 
semblée décrète  que  ni  les  généraux,  ni  les 
directoires  de  département  n'ont  le  droit  de 
l'éformer  les  volontaires  nationaux  (10  fé- 
vrier 1792,  t.  XXXVIII,  p.  346  et  suiv.).  — 
Texte  définitif  {ibid.  p.  353  et  suiv.).  — Projet 
de  décret  présenté  par  Lacuée,  reculant  au 
1"  décembre  1792  la  date  à  laquelle  les  offi- 
ciers et  sous-officiers  des  troupes  de  ligne 
employés  dans  les  bataillons  de  volontaires  na- 
tionaux devront  rentrer  à  leurs  corps  (18  mars 
1792,  t.  XL,  p.  111  j  ;  —  adoption  de  l'urgence 
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et  du  projet  de  décret  {ibid.}.  —  Question  du 
ministre  de  l'intérieur  relative  au  rembourse- 
ment des  avances  faites  pour  leur  rassemble- 
ment (7 avril  1792,  t.  XLI,  p.  289),  —renvoi  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances  (t&i'rf.). 
— Renvoi  aux  comités  militaire  et  des  finances 
réunis  de  différentes  propositions  relatives  au 
remboursement  des  dépenses  occasionnées 
pour  leur  rassemblement  (l*"'"  août,  1792, 
t.  XLVII,  p.  37o).  —  Proposition  de  Treilh- 
Pardailhan  relative  à  une  nouvelle  levée  de 
60,000  hommes  (l"mai  1792,  t.  XLII,  p.  579); 

—  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.). —  Lettre 
du  ministre  de  la  guerre  relative  à  une  aug- 
mentation de  50  bataillons  (4  mai  p.  731);  — 
renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). — Rapport 
par  Lacuée  sur  une  levée  immédiate  de  31  nou- 
veaux bataillons  de  gardes  volontaires  natio- 
naux (5  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  13  et  suiv.); 

—  projet  de  décret  (ibid.  p.  14  et  suiv.);  — 
discussion  {ibid.  p.  15)  ;  —  adoption  des  14 
articles  du  projet  de  décret  {ibid.).  —  Texte  dé- 
finitif du  décret  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Rap- 
port et  projet  de  décret  tendant  à  porter  à 
214  le  nombre  des  bataillons  de  volontaires 
nationaux  fixé  à  200  par  le  décret  du  5  mai 
(14  mai,  p,  332  et  suiv.).  —  Adoption 
de  l'urgence  et  du  projet  de  décret  (ibid. 
p.  333).  —  Projet  de  répartition  de  10  des 
nouveaux  bataillons   (21    mai,   p.  618)  ;  — 

—  renvoi  au  comité  militaire  [ibid.)-,  —  rap- 
port et    projet    de  décret  {ibid.).   p.    634); 

—  adoption  {ibid.).  —  Le  ministre  de  la 
guerre  rendra  compte  de  l'exécution  des  lois 
relatives  à  la  formation  des  bataillons  de  vo- 
lontaires nationaux  (6  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  165).  —  Décret  sur  la  formation  et  l'orga- 
nisation des  bataillons  (20  juillet,  p.  701  et 
suiv,  —  Le  ministre  de  la  guerre  demande  si 
la  loi  du  25  mai  1792  relative  à  la  discipline 
militaire  leur  est  applicable  en  temps  de 
guerre  (4  juillet,  p.  103)  ;  —  renvoi  au  comité 
militaire  {ibid.).  —  Les  commissaires  de  la 
salle  veilleront  à  ce  qu'il  y  ait  des  places  dans 
les  tribunes  pour  les  volontaires  que  la  fédé- 
ration amène  à  Paris  (9  juillet,  p.  258).  — 
Compte  à  rendre  par  le  pouvoir  exécutif  du 
nombre  des  volontaires  nationaux  qui  se  sont 
rendus  à  Paris  et  qui  s'y  rendront  pour  aller 
à  l'armée  de  Soissons  (15  juillet,  p.  482).  — 
Compte  rendu  (18  juillet,  p.  605).  —  Fixation 
du  départ  des  volontaires  qui  se  sont  rendus 
à  Paris  pour  aller  au  camp  de  réserve  ou  aux 
frontières  et  décret  i-elatif  à  leur  traitement 
pendant  leur  séjour  à  Paris  (22  juillet  1792, 
(t.  XLVII,  p.  52).  —  Avis  du  ministre  de  la 
guerre|  relatif  à  leur  mise  en  route  (23  juillet, 
p.92)J — Compte  rendu  sur  le  nombre  des  volon- 
taires partis  pour  le  camp  de  Soissons  (24  juil- 
let, p.  111),  (28  juillet,  p.  235),  (30  juillet, 
p.  290),  (31  juillet,  p.  318  et  suiv.),  (1"  août, 
p.  375),  (6  août,  p.  535).  —  Projet  de  décret 
sur  la  formation  et  l'organisation  en  compa- 
gnies de  chasseurs  des  volontaires  qui  se  font 
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inscrire  à  Paris  (17  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  578  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.579).  — 
Il  leur  est  enjoint  de  se  mettre  en  route  pour 
leur  destination  dans  les  huit  jours  de  leur 
inscription  (20  juillet,  p.  694).  —  Le  minis- 
tre de  la  guerre  leur  remettra  toutes  les  lois, 
règlements  et  instructions  nécessaires  à  leur 
instruction  (3  août  1792,  t.  XLVII,  p.  449). 

—  Des  volontaires  offrent  de  marcher  contre 
Lafayette   (19  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  388). 

—  Le  ministre  de  la  guerre  demande  que  les 
volontaires  requis  ne  servent  qu'un  mois 
(25  août,  p.  710)  ;  —  renvoi  au  comité  mili- 
taire {ibid.).  —  On  demande  des  peines  contre 
ceux  qui  déserteraient  les  frontières  (13  mai, 
1792,  t.  XLIII,  p.  318)  ;  —  renvoi  au  comité  mi- 
litaire {ibid.).  —  Seront  reçus, après  la  guerre, 
à  reprendre  leur  poste  dans  leurs  corps  respec- 
tifs (9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  503).  — 
Ne  peuvent  sortir  de  leurs  cantonnements  que 
par  les  ordres  des  ministres  ou  des  généraux 
(12  septembre,  p.  593).  —  Admission  dans 
les  troupes  de  ligne  des  volontaires  non  armés 
et  équipés  (12  septembre,  p.  593).  —  Des 
volontaires  demandent  des  armes  pour  partir 
aux  frontières  (17  septembre  1792,  t.  L, 
p.  68).  —  Etat  des  volontaires  partis  de  Paris 
pour  les  frontières  (19  septembre,  p.  127). 

—  Voir  Camp  de  Soissons.  —  Décoration 
militaire.  —  Départements.  —  Garde  natio- 
nale. —  Lieutenants-colonels.  —  Sabathier. 

—  Sous-lieutenances. 

Volontaires    nationaux    à    cheval. 

Carreau  propose  d'en  former  une  légion 
(21  avril  1792,  t.  XLII,  p.  257)  ;  —  renvoi  au 
comité  milifaii-e  {ibid.).  —  Carreau  renouvelle 
sa  proposition  d'en  former  une  légion  (5  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  16)  ;  —  renvoi  au  comité 
militaire  {ibid.).  —  Rapport  par  Reaupuy  sur 
la  proposition  de  Carreau  relative  à  la  création 
de  compagnies  de  volontaires  gardes  nationaux 
à  cheval  (2  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  495  et 
suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  496  et 
suiv.).  —  Adoption  du  projet  de  décret  relatif 
à  la  création  de  compagnies  de  volontaires 
gardes  nationaux  à  cheval  (11  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  108  et  suiv.). 

Volontaires  de  la  marine.  Leur  sup- 
pression et  remplacement  (17  septembre  1792,^ 
t.  L,  p.  78  et  suiv.). 

Volontaires  vétérans    s i^ dentaires. 

—  Voir  Troupes  de  nouvelle  levée. 

Volot,  caporal  au  3"  régiment  d'artillerie. 
Projet  de  décret  portant  qu'il  sera  réintégré 
dans  sa  compagnie  (7  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  273  et  suiv.)  ;  —  adoption  de  l'urgence  et 
du  projet  de  décret  {ibid.  p.  274).  —  Récla- 
mation de  Puységur  contre  le  décret  rendu  en 
sa  faveur  (28  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  156)  ; 

—  observations  de  Lacombe- Saint- Michel 
{ibid.  p.  157)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid.). 
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Toltaire.  Il  est  fait  hommage  de  sa  statue 
(H  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  32i). 

Wolpeliëre  (Germain),  administrateur  du  dis- 
trict d'Arles.  Discours  pour  sa  justification 
(12  avril  1792,  t.  XLI,  p.  543  et  suiv.). 

Voreppe  (Canton  de).  Adresse  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  (18  mars  1792, 
t.  XL,  p.  97). 

Vositrefs  (Département  des).  Projet  de  décret 
sur  des  secours  à  accorder  à  des  incendiés 
i20  mars  1792,  t.  XL,  p.  186  et  suiv.).  — 
Secours  accordés  (8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  362). 

—  Don  patriotique  des  corps  administratifs 
(3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  700).  —  Rapport 
par  Marin  sur  le  nombre  et  le  placement  des 
notaires  publics  (9  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  253)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  et  p.  suiv.). 

—  Deuxième  lecture  (19  juillet,  p.  642  et  suiv.) . 
-^  Troisième  lecture  du  projet  (11  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  19  et  suiv.)  ;  —  adoption  iibid. 
p.  20).  —  La  sortie  des  planches  de  sapin  par 
la  Moselle  est  autorisée  pendant  trois  ans 
(19  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  655;.  —  Pièces 
relatives  au  zèle  patriotique  des  habitants 
;8  août  1792,  t.  XLVII,  p.  554  et  suiv.).  — 
Mention  honorable  du  zèle  patriotique  des 
habitants  1 4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  341). 

—  Députés  nommés  à  la  Convention  natio- 
nale (12  septembre,  p.  576).  —  Adresse 
d'adhésion  des  électeurs  {ibid.  p.  578).  — 
Arrêté  réclamant  un  traitement  pour  les 
membres  du  conseil  du  département  et  du 
district  (20  septembre  1792,  t.  L,  p.  167). 

Administrateurs.  —  Envoient  des  dons 
patriotiques  (6  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  636). 

Conseil  général.  —  Adresse  de  félicitation 
(25  décembre  1791,  t.  XXXVI,  p.  372).  — 
Arrêté  à  l'occasion  des  événements  du  10  août 
(21  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  602). 

Directoire.  —  Extrait  de  ses  délibérations 
concernant  le  curé  Rémi  et  les  habitants  de 
Gorhey,  Hennecourt  et  Bocquegney  (18  mai 
1792,  t.  XLIII,  p.  532). 

Evêque.  —  Présente  un  ouvrage  à  l'Assem- 
blée (27  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  158).  —  Rend 
compte  d'une  tournée  pastorale  (6  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  173). 

Procureur  général  syndic.  Lettre  concer- 
nant le  nombre  et  le  placement  des  notaires 
(7  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  622).  —  Men- 
tion honorable  de  sa  conduite  (16  août  1792, 
t.  XLVIII,  p.  290).  —  Envoie  à  l'Assemblée 
l'arrêté  du  conseil  général  du  département  à 
l'occasion  des  événements  du  10  août  (21  août, 
p.  602). 

Volontaires  nationaux.  Adresse  de  dévoue- 
ment (5  février  1792,  t.  XXXVIII,  p.  186).  — 
Leur  organisation  (3  août  1792,  t.  XLVII, 
p.  415).  —  Arrêté  relatif  à  un  secours  extraor- 
dinaire de  volontaires  nationaux  (6  aût, 
p.  535). 

VoHjB^eei  (Département  des).  —  Voir  Passa- 
vant. 


U^oHgien,  député  des  Vosges.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment 
(p.  80).  —  Demande  que  le  décret  relatif  au 
cérémonial  à  observer  lors  de  la  présence  du 
roi  dans  l'Assemblée  soit  rapporté  (p  94  et 
suiv.).  —  Membre  de  la  députation  qui  ira 
au-devant  du  roi  (p.  112).  —  Parle  sur  les 
questions  à  poser  au  ministre  de  la  guerre 
(p.  136),  —  sur  les  funérailles  de  Mirabeau 
(p.  307),  —  sur  la  situation  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  (p.  326).  —Membre  du  comité 
des  pétitions  (p.  387).  —  Suppléant  au  co- 
mité d'instruction  publique  (p.  498).  =  1792. 

—  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  la  ques- 
tion de  l'aliénation  des  forêts  nationales  (t.  XL, 
p.  717  et  suiv.).  —  Remet  un  don  patriotique 
(t.  XLIV,  p.  275).  — Est  entendu  pour  un  fait 
personnel  (t.  XLVI,  p.  563).  —  Remet  une 
pétition  de  la  commune  d'Epinal  (t.  XLVIII, 
p.  299).  —  Abjure  l'erreur  dans  laquelle  il 
était  sur  le  compte  de  Lafayette  (p.  633). 

Touilleniont.  Haut-juré  du  département  de 
l'Aube  (15  novembre  1791,  t.  XXXV,  p.  80). 

VouzSers  (District  de)»  Don  patriotique  des 
administrateurs  et  procureur  syndic  (24  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  395). 

Touziers  (Commune  et  district  de).  Adresse 
d'adhésion  du  conseil  général  et  du  directoire 
(26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  7).  —  Renvoi  au 
pouvoir  exécutif  d'une  demande  d'armes  du 
conseil  permanent  (5  septembre,  p.  373). 

Toyag^e  pittoresque  <le    la  France. 

Les  sieurs  Mathieu,  Tavernier  et  les  autres 
auteurs  de  cet  ouvrage  font  hommage  des 
gravures  qui  doivent  y  figurer  et  sollicitent  la 
communication  de  tous  les  matériaux  des  bi- 
bliothèques publiques  qui  peuvent  les  aider 
dans  leur  travail  (25  mars  1792,  t.  XL,  p.  481)  ; 

—  renvoi  au  comité  d'instruction  publique 
(ibid.). 

Voyai^ciirs.  Peines  portées  contre  les  per- 
sonnes qui  entraveraient  la  circulation  des 
voyageurs  à  l'intérieur  (19  septembre  1792, 
t.  L,  p.  149). 

—  Voir  Passeports. 

\fojmin  <le  Gartenipc,  député  de  la  Creuse. 

—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  — 
Prête  serment  (p.  76).  —  Parle  sur  la  récep- 
tion par  le  roi  des  députations  de  l'Assemblée 
(p.  87),  —  sur  le  cérémonial  à  observer  lors 
de  la  présence  du  roi  dans  l'Assemblée  (p.  97). 

—  Membre  de  la  commission  chargée  de  véri- 
fier, provisoirement,  les  caisses  de  la  tréso- 
i-erie  nationale  et  de  l'extraordinaire  (p.  139). 

—  Demande  qu'il  soit  remis  par  les  Archives 
aux  commissaires  des  caisses  de  l'extraordi- 
naire et  de  la  Trésorerie  nationale  et  des  archives 
un  exemplaire  des  décrets  et  des  procès-ver- 
baux (p.  201).  —  Parle  sur  les  funérailles 
de  Mirabeau  (p.  307),  — sur  l'alternat  entre 
Aurillac  et  Saint-Flour  (p.  358).  —  Suppléant 
au  comité  de  division  (p.  450).  —  Parle  sur 
les  émigrants  (p.  711),  — sur  l'élection  des 
hauts  jurés  (t.  XXXV,  p.  79),  —  sur  les  me- 
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sures  h  prendre  contre  les  prêtres  réfractaires 
(p.  98),  —  sur  la  demande  du  sieur  Varnier 
(p.  159}.  —  Présente  un  projet  de  proclama- 
tion pour  annoncer  la  formation  de  la  Haute- 
Cour  nationale  et  un  projet  d'accusation  contre 
Varnier  (p.  312  et  suiv.).  — Parle  sur  l'affaire 
Delattre  (p.  347 j,  (p.  35S).  —  Fait  une  mo- 
tion relative  au  départ  pour  Orléans  des  offi- 
ciers de  la  Haute-Cour  nationale  (p.  501).  — 
Parle  sur  les  volontaires  nationaux  (p.  728), 

—  sur  l'affaire  des  sieurs  Gallet  et  Labadie 
(t.  XXXVI,  p.  636 et  suiv.).  =  1792.  —  Parle 
sur  la  formation  de  la  Haute- Cour  nationale 
(t.  XXXVII,  p.  35  et  suiv.),  (p.  68),  —  sur 
la  sanction  des  décrets  relatifs  à  la  formation 
de  la  Haute-Cour  nationale  (p.  129),  —  sur 
le  rapport  de  Gorguereau  relatif  à  l'adresse 
du  directoire  du  département  de  Paris 
(t.  XXXVIII,  p.  162),  —  sur  les  relations 
avec  le  roi  (p.  237),  —  sur  l'envoi  de  troupes 
de  Paris  dans  le  département  de  l'Oise  (p.  656), 

—  sur  les  secours  à  accorder  à  Latude 
(t.  XXXIX,  p.  108),  —  sur  des  souscriptions 
à  des  œuvres  littéraires  (p.  112).  —  Obtient 
un  congé  (p.  550).  — Parle  sur  le  droit  de  ré- 
cusation des  hauts  jurés  par  les  accusés 
(t.  XLIII,  p.  180),  —  sur  la  déportation  des 
prêtres  réfractaires  (t.  XLIV,  p.  95).  — 31embre 
du  comité  de  législation  (p,  276).  —  Fait  un 
rapport  sur  l'incompatibilité  des  fonctions  judi- 
ciaires avec  le  ministère  ecclésiastique  (t.  XLV, 
p.  454  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'expédition  des 
décrets  (p.  469),  —  sur  le  mode  de  constater 
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les  mariages  (p.  651),  —  sur  la  fixation  de 
l'âge  auquel  on  peut  contracter  mariage 
(t.  XLVI,  p.  215),  —  sur  une  pétition  ûu 
sieur  Geoffroy  condamné  à  mort  (p.  343),  — 
sur  la  suspension  du  maire  de  Paris  (p.  461), 
—  sur  les  troubles  de  l'Ardèche  (p.  495),  — 
sur  l'affaire  des  sieurs  Paris  et  Boulan 
(t.  XLVII,  p.  141).  —  Propose  de  rapporter 
le  décret  qui  place  la  terrasse  des  Feuillants 
sous  la  police  de  l'Assemblée  (p.  168). —  Parle 
sur  une  pétition  du  bataillon  des  Carmélites 
(p.  539).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
les  dénonciations  contre  Lafayelte  (p.  587 
et  suiv.).  —  Propose  à  l'Assemblée  de  casser 
un  arrêté  des  sections  de  Paris  (p.  634). 
Traiiieourt  (Louis).  S'enrôle  pour  les  fron- 
tières (31  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  306)^ 

Vre^naiix.  (Catherine-Anne).  Réformation 
dans  le  titre  d'une  rente  (2  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  229). 

Tuillier,  député  du  Jura.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  62j.  —  Prête  serment 
(p.  77).  —  Opinion  et  projet  de  décret  sur 
l'émission  deslOO  millions  d'assignats  décrétée 
le  l"  novembre  1791,  pour  être  échangés 
dans  les  départements  (t.  XXXV,  p.  692  et 
suiv.).  =  1792.  —  Parle  sur  la  question  de 
l'aliénation  des  forêts  nationales  (t.  XXXIX, 
p. 297  etsuiv.).  — Son  projetde  décret  surcet 
objet  (p.  304  et  suiv.).  —  Son  opinion,  non 
prononcée,  sur  l'aliénation  des  forêts  nationales 
(t.  XL,  p.  720  et  suiv.). 
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l¥adegassie  (Abbaye  de).  Pièces  relatives  à 
la  suspension  de  la  vente  des  biens  qui  en 
dépendent  (24  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  608)  ; 
—  renvoi  des  pièces  aux  comités  diplomatique 
et  de  l'extraordinaire  des  finances  réunis 
1^25  janvier,  p.  642.)  — Rapport  par  Couturier 
sur  une  demande  de  .district  de  Sarrelouis 
relative  à  l'administration  et  à  l'aliénation 
des  biens  de  l'abbaye  (14  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  638)  ;  —  adoption  d'un  projet  de  décret  de 
Vincens-Plauchut  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  surcet  ohiet  (ibid.).  — Le  ministre 
de  l'intérieur  rendra  compte  des  mesures  qui 
ont  été  prises  relativement  à  la  conduite  et  aux 
arrêtés  du  directoire  du  département  de  la 
Moselle  pour  la  suspension  de  l'aliénation  des 
biens  de  l'Abbaye  (ibid.  p.  638  et  suiv.).  — 
Envoi  de  pièces  par  le  prince  de  Nassau-Sarre- 


briick  (8  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  104),  (p.  123). 
On  demande  la  surséance  provisoire  à  la  vente 
(7  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  678)  ;  —  renvoi  au 
comité  diplomatique  (ibid.).  —  Lettre  du 
ministre  des  affaires  étrangères  concernant  la 
réclamation  du  prince  de  Nassau-Sarrebrûck 
(5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  126);  —  renvoi 
au  comité  diplomatique  {ibid.).  — Rapport  à 
faire  sur  la  question  de  la  mise  en  vente  de 
l'abbaye  (25  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  140); 
—  rapport  par  Roch  (29  juillet,  p.  252  et 
suiv.);  — projet  de  décret  {ibid.  p.  254)  ;  — 
Discussion  :  Marin,  Tartanac,  Riilil  {ibid. 
p.  254  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  des 
])onze{ibid.  p.  259),  (31  juillet,  p.  311). 

^l¥aelterlé,  député  du  Haut-Rhin.—  1781.— 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65 j.  — Prête  serment 
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(p.  79 j.  —  Membre  du  comité  d'agriculture 
(p.  436).  =:  1792.  —  Parle  sur  l'insurrection 
arrivée  au  camp  de  Neuf-Brisach  (t.  XLVI, 
p.  166),  —  surTarmemeut  des  habitants  de  la 
rive  du  Rhin  (p.  302). 

IVafflfkrd,  fondeur  en  caractères.  Don  patrio- 
tique de  ses  ouvriers  (24  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  332). 

Wahu,  lieutenant  d'artillerie.  Fait  un  don  pa- 
triotique (2o  juin  1792,  t.  XLV,  p.  550). 

^Vai«».  Sera  admis  à  l'infirmerie  de  l'hôtel  des 
Invalides  (14  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  H5). 

IWalfth  (Dame).  Demande  un  secours (27  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  607)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  secours  publics  {ibid.  p.  608). 

IVallart,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1791. 
—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  6o).  —  Prête  ser- 
ment (p.  73). 

Tl'alle  (Louis),  marin  de  Calais.  On  fait  part  à 
l'Assemblée  d'un  acte  de  civisme  de  sa  part 
(23  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  370)  ;  —  il 
en  sera  fait  mention  honorable  au  procès- 
verbal  (ibid.).  —  Gratification  à  lui  accordée 
(9juinl792,  t.XLV,  p.  31). 

^Valsh.  —  Voir  Infanterie,  —  92^  régiment. 

^l¥altbler.  Fait  un  don  patriotique  (26  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  598). 

IVandelaiiieourt,  évoque  de  Langres.  Fait 
un  don  patriotique  (29  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  510).  —  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  628). 

\WanfHoof  (J.),  patriote  hollandais.  De- 
mande que  l'on  s'occupe  des  réclamations  des 
Hollandais  réfugiés  (16  septembre  1792,  t.  L, 
p.  58). 

^fannenfon  (Joseph).  Son  enrôlement  pour 
aller  aux  frontières  (27  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  27). 

H'anquetin  (Commune).  Délibération  rela- 
tive à  la  liberté  du  culte;  mention  honorable 
au  procès-verbal  (18  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  607). 

^Ml'^aroquier  (Pierre-François  de).  Rente  via- 
gère à  lui  due  (17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  513). 

\¥artmann,  commis  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. Fait  un  don  partriotiqiie  (24  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  327). 

%Va»iiîii)çtoM  (Georges).  Décret  lui  conférant 
le  titre  de  citoyen  français.  (26  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  10). 

IWatlt  (Jacques),  Anglais.  Don  pour  les  vic- 
times du  10  août  (14  août  1792,  t.  XLVIII, 
p.  121). 

IVerluzet  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
(5  août  1792,  t.  XLVII,  p.  490). 

IVesterniaun.  Le  garde  des  archives  est 
autorisé  à  lui  remettre  les  pièces  d'une  pro- 
cédure instruite  contre  lui  (30  juillet  1792, 
t.XLVII,  p.  279.) 
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Ifeyland-Siahl.  Présention  d'un  pain  de 
salpêtre  raffiné  par  ses  procédés  (27  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  425)  ;  —  dépôt  aux  archives  na- 
tionales de  la  clef  du  lieu  où  seront  déposés  les 
hdiVW^  [ibid.).  —  Procès-verbal  constatant  la 
quantité  de  poudre  fabriquée  par  lui  (30  avril 
p.  520).  — Décret  relatif  aux  épreuves  à  faire 
de  la  poudre  fabriquée  par  lui  (29  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  265).  —  Mention  honorable  de 
ses  propositions  (5  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  376 U  —  Lettre  relative  aux  épreuves  faites 
de  sa  poudre  (7  septembre,  p.  432 1.  —  Est 
autorisé  à  construire  un  moulin  à  poudre 
(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  61\  —  Renvoi 
au  pouvoir  exécutif  de  sa  demande  d'indem- 
nité (18  septembre,  p.  118). 

IVeyiner,  procureur  de  la  commune  de  Pont- 
sur-Seine.  Fait  un  don  patriotique  (28  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  499). 

l^iesmoni  (Ferme  de).  —  Voir  Crécy. 

IVijçhs  (Société  Constitutionnelle  des).  — 
Adresse  en  faveur  de  la  Constitution  française 
(6  décembre  1791,  t.  XXXV,  p.  601  et  suiv.), 
(p.  616);  —  iusertion  au  procès-verbal  et 
envoi  aux  départements  {ibid.  p.  602);  — 
réponse  du  Président  de  l'Assemblée  à  la 
société  (7  décembre,  p.  627)  ;  —  observations 
du  sieur  Léoni  (8  décembre,  p.  645).  —  Plu- 
sieurs membres  demandent  à  venir  en  France 
combattre  pour  la  cause  de  la  liberté  (6  juui 
1792,  t.  XLIV,  p.  662). 

^Vîlberforce  (William).  Décret  lui  confé- 
rant le  titre  de  citoyen  français  (26  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  10). 

ll¥ilheni,  député  du  Bas- Rhin.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65). —Prête  serment 
(p.  79).  —  Suppléant  au  comité  d'agriculture 
(p.  436).  —  Suppléant  au  comité  des  do- 
maines (p.  462).  — Obtient  un  congé  (t.  XXXV, 
p.  469).  =  1792.  —  Obtient  un  congé 
(t.  XLV,  p.  664). 

IWilheins,  liégeois.  —  Donne  lecture  d'une 
mémoire  de  son  concitoyen  Sauer  sur  la 
fabrication  des  gros  sols  (2  novembre  1791 , 
t.  XXXIV,  p.  598  et  suiv.). 

Ifiliaume  (Dame).  Oifrede  monter  la  garde. 
—  Don  patriotique  d'elle  et  de  sa  fille  (3  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  238). 

l¥illctte.  Fait  un  don  patriotique  (5  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  355). 

William-IWilliain,  jurisconsulte  anglais. 
Fait  hommage  d'un  ouvrage  sur  le  divorce 
(19  mars  1792,  t.  XL,  p.  138). 

\¥il liants  (David).  Décret  lui  conférant  le 
titre  de  citoyen  français  (26  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  10). 

l¥il8on,  capitaine  anglais.  Présente  un  fusil 
à  sept  coups  (12  février  1792,   t.   XXXVIII, 

p.  462). 

Wiin|>ren  (général).  Annonce  de  la  propo- 
sition qui  lui  a  été  faite  par  les  princes  émi- 
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Trinipfen  (général)  (Suite). 

grés  de  leur  livrer  Neuf-Brlsach  (22  novembre 
1791,  t.  XXXV,  p.  292  et  suiv.)  ;  — décret 
{ibid.  p.  295).  —  Lettre  au  général  Luckner  à 
ce  sujet  (25  novembre  1791,  p.  363  et  suiv.). 

—  Refuse  de  faire  connaître  la  personne  qui  lui 
a  écrit  de  la  part  des  princes  (2  décembre 
1791,  p.  513).  —  Sa  lettre  relative  au  mécon- 
tentement des  troupes  relativement  à  leur 
solde  (13  mars  1791,  t.  XXXIX,  p.  671).  — 
Sa  lettre  concernant  les  approvisionnements 
à  faire  à  Thionville  (27  juillet  1792,  t.  XLVII, 
p.  184).  —  Ecrit  relativement  au  payement 
des  troupes  destinées  à  la  défense  de  Thion- 
ville (1"  août,  p.  375).  —  Décret  portant 
qu'il  a  honorablement  rempli  son  devoir 
(20  septembre  1792,  t.  L,  p.  186). 

—  Voir  Princes  français. 

IViseoib'ieh.  Le  ministre  de  la  guerre  est 
autorisé  à  lui  avancer  70,000  livres  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  32). 

IVisseinbour^  (Commune  de).  La  ville  est 
déclarée  en  état  de  guerre  (26  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  132).  —  Pétition  en  faveur  de  la 
veuve  du  sieur  Pierre  Frentzel  (17  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  541). 

—  Voir  Wœrth. 

tWisseinbonr;^  (District  de).  Protestations 
de  plusieurs  communes  contre  l'élection  de 
leurs  curés  (23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  300); 

—  renvoi  au  comité  de  division  (ibid.).  — 
Etat  des  contributions  foncière  et  mobilière 
(!«'  mai,  p.  599). 

Tribunal.  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
relative  à  son  établissement  (28  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  170);  —  renvoi  au  comité  de 
législation  (ibid.).  —  Adresse  d'adhésion 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  87). 

1¥il;inkl>of.  Lettres  sur  les  troubles  de 
l'Oise  (24  février  1792,  t.  XXXIX,  p.  57), 
(25  févi'ier,  p.  83).  —  Discours  et  don  patrio- 
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tique  au  nom  des  troupes  de  Paris  (10  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  60). 

l¥itt;8:cnisteSn,  général,  commandant  de 
l'armée  du  Midi.  Demande  la  liquidation 
d'une  créance  (11  février  1792,  t.  XXXVIII, 
p.  411);  —  renvoi  au  comité  de  liquidation 
(ibid.).  —  Les  adn)inistrateurs  du  département 
des  Bouches-du-Rhône  dénoncent  sa  conduite 
(20  avril  1792,  t.  XLII,  p.  215);  —  renvoi  au 
comité  des  Douze  (ibid.  p.  217).  —  Compte 
rendu  de  ses  opérations  pendant  son  com- 
mandement général  de  l'armée  du  Midi 
(17  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  466  et  suiv.).  — 
Sa  réponse  à  Louis  Noailles  (t.  L,  p.  261  et 
suiv.). 

IWœrth  (Commune  de).  Translation  dans  les 
prisons  de  Wissembourg  d'habitants  arrêtés 
et  conduits  au  camp  de  Custine  (20  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  176). 

IVoIir,  huissier  à  Paris.  Fait  un  don  patrioti- 
que (1"  mars  1792,  t.  XLII,  p.  599). 

IWolf  (Joseph-Désiré),  ci-devant  prince  héré- 
ditaire de  Wolf.  Se  plaint  d'être  maltraité 
dans  les  feuilles  périodiques  françaises 
(17  janvier  1792,  l.  XXXVII,  p.  449)  ;  — 
ordre  du  jour  [ibid.). 

Iforins    (Ville).   Le  magistrat  annonce  à  la 
municipalité    de  Strasbourg    qu'il    a  requis 
M.  de  Coudé  de  quitter  la  ville  (3}  décembre 
1791,  t.  XXXVI,  p.  666). 
—  Voir  Hagemwors. 

"Wurtemberiç  (Duc  de).  Réponse  du  duc  à 
la  notification  de  l'acceptation  de  l'Acte  cons- 
titutionnel par  Louis  XVI  (25  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  350).  —  On  annonce  son  désir 
de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  la  France 
(17  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  462).  — 
Lettre  de  M.  de  Maison  neuve  au  sujet  des 
dispositions  du  duc  de  Wurtemberg  à  l'égard 
de  la  France  (7  mai  1792,  t.  XLIII,  p.  79).  — 
Il  n'est  plus  possible  de  compter  sur  sa  neu- 
tralité (3  août  1792,  t.  XLVII,  p.  451). 
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Xaintrailles  (Major),  ci-devant  baron  de 
Lautembourg.  Fait  part  de  ses  obser- 
vations pendant  une  année  de  séjour  en 
Allemagne  (15  décembre  1791  t.  XXXVI, 
p.  128).  —  Demande  à  être  replacé  dans 
l'armée  (26  février  1792,  t.  XXXIX.  p.  119)  ; 
—    renvoi   au  comité  militaire   {ibid.).  — 


Demande   audience   (3  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  162). 

Xavier-Audouin,  aumônier  de  la  garde 
nationale  de  Paris.  Son  discours  au  nom  des 
citoyens  de  la  section  de  la  Fontaine  de  Gre- 
nelle (12  juin  1792,  t.  XLV,  p.  126  et  suiv.). 
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Yalver  (Ecole  d').  Don  patriotique  des  élèves 
(20  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  124). 

Hger.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (17  sep- 
tembre 1792,  t  L,  p.  108). 

Yonne  (Département  de  1').  Adresse  de  féli- 
citations (22  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  344). 

—  Don  patriotique  des  inspecteurs  et  visiteurs 
des  rôles  (30  juin  1792,  t.  XLV,  p.  687 j.  — 
Mention  honorable  du  zèle  patriotique  du 
département  (3  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  252).  —  Adresses  d'adhésion  (4  septembre, 
p.  3ol),  (10  septembre,  p.  516).  —  Mention 
honorable  du  civisme  des  habitants  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  68). 

Administrateurs.  —  Demandent  à  être 
entendus  à  la  barre  (20  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  222).  —  Sont  admis,  présentent 
une  adresse  de  dévouement  et  une  demande 
de  dégrèvement  {ibid.  p.  278  et  suiv.);  — 
réponse  du  Président  {ihid.  p.  279).  — 
Demandent  audience  (12  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  548j,  (13  avril,  p.  556).  —  Admis,  ils 
rendent  compte  des  mesures  prises  pour  faire 
cesser  les  troubles  (13  avril,  p.  560  et  suiv.). 

—  Approbation  de  leur  conduite  (ihid. 
p.  562 j. 

Conseil  général.  Adresses  de  dévouement 
(13  août  1792,  t.  XLVIII,  p.  87  et  suiv.), 
(ibid.  p.  103).  —  Annonce  un  événement 
malheureux  arrivé  le  jour  de  la  prestation  du 
serment  (22  août,  p.  618),  (23  août,  p.  633). 

—  Adresse  d'adhésion  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  (30  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  113). 

Directoire.  Dons  patriotiques  (28  mai  1792, 
t.  XLIV,  p.  175),  (10  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  682).  —  Adresse  d'adhésion  (5  août  1792, 
t.  XLVII,  p.  490). 

Procureur-général-syndic.  Ecrit  que  516 
gardes  nationales  de  Marseille  se  rendent  à 
Paris  (30  juillet  1792,  t.  XLVII,  p.  271). 

Tribunal  criminel.  Demande  du  directoire 
du  département  relative  à  l'établissement  du 
tribunal  criminel  dans  le  ci-devant  palais  de  la 
ville  d'Auxerre  (8  décembre  1792,  t.  XXXV, 
p.  646).  —  Projet  de  décret  relatif  à  son  em- 
placement, présenté  par  Dupère  (10  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  213);  —  observations  de 
Laureau  {ihid.)  ;  —  ajournement  (ihid.). 

Troubles.  Lettre  des  administrateurs  au 
sujet  de  troubles  survenus  dans  ce  département 


Yonne  (département  de)  (Suite). 

et  dans  celui  de  laNièvre  (1  ••'avril  i 792,  t.  XLI, 
p.  49  et  suiv.).  —  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur {ibid.  p.  53)  ;  —  rapport  par  Tardiveau 
{ibid.  p.  65  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  GQ)  ;  —  adoption  de  l'urgence  et  du  projet 
de  décret  {ibid.).  —  Lettre  du  ministre  de 
l'intérieur  (2  avril,  p.  98  et  suiv.).  —  Annonce 
de  la  (in  des  troubles  (3  avril,  p.  105).  —  Les 
administrateurs  rendent  compte  des  mesures 
prises  pour  apaiser  les  troubles  (13  avril,  p.  560 
et  suiv.). 

Volontaires  nationaux.  Plaintes  sur  la 
lenteur  de  l'équipement  (18  décembre  1791, 
t.  XXXVI,  p.  231)  ;  — renvoi  au  comité  militaire 
(ibid.).  —  Communication  par  Jean  Debry 
d'un  arrêté  du  conseil  d'administration  du  1"" 
bataillon  en  garnison  à  Vervins,  adopté  par 
la  municipalité  de  cette  ville  (16  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  443).  —  Lettre  des  officiers  du 
2'  bataillon  qui  exposent  les  motifs  de  la  re- 
connaissance du  batailbn  envers  M.  Leroux, 
commissaire  des  guerres  (24  février  1792, 
t.  XXXIX,  p.  47).  —  Adresse  du  2«  bataillon 
8  mars,  p.  506). 

Yonne  (Rivière).  Renvoi  aux  comités  de  liqui- 
dation et  de  commerce  réunis  d'une  pétition 
des  entrepreneurs  de  la  remonte  des  sels 
(28  juin  1792,  t.  XLV,  p.  645). 

Ypres  (Ville  d')|.  Adresse  à  l'Assemblée 
(1"  avril  1792,  t.  XLI,  p.  57). 

Ysabeau.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  119). 

Ysarn,  administrateur  du  directoire  du  dépar- 
tement du  Lot.  Fait  un  don  patriotique 
(25  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  84). 

Yssinjireaux  (Commune  d').  Don  patriotique 
des  officiers  municipaux  et  notables  (28  mai 
1792,  t.  XLIV,  p.  175).  —  Lettre  du  procureur 
syndic  de  Monistrol  au  sujet  des  troubles  qui 
onleulieu  à  Yssingeaux  (18  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  59  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  des  Douze 
{ihid.  p.  60).  —  Rapport  par  Gossuin  sur  les 
troubles  des  10  et  11  avril  1792  (8  juin  1792, 
t.  XLIV,  p.  715  et  suiv.);  —  l'Assemblée 
charge  le  ministre  de  la  justice  de  rendre  compte 
de  huitaine  en  huitaine  de  la  procédure  instruite 
contre  les  auteurs  des  troubles  {ihid.  p.  718). 
—  Renvoi  au  comité  de  division  des  pétitions 
relatives  au  déplacement  du  tribunal  d'Ys- 
singeaux  (8  juin,  p.  718).  —  Envoi   par 
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le  ministre  de  la  justice  de  pièces  relatives 
aux  troubles  (14  juin  1792,  t.  XLV,p.  194) , 
(19  juin,  p.  396).  —  Rapport  sur  la  ques- 
tion de  savoir  par  quels  tribunaux  doivent 
être  jugés  les  prévenus  des  délits  commis  les 
9,  10  et  11  avril  1792  (6  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  194)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  et  p.  suiv.); 
—  adoption  [ibid.  p.  195),  —  Décret  accordant 
des  indemnités  aux  victimes  des  troubles 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  104  et  suiv.). 

Tribunal  criminel.  Le  ministre  de  la  justice 
annonce  que  les  juges  ont  repris  leurs  fonctions 
(29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  S03). 

Ifs^iiiiçeaux  (District  d').  Arrêté  du  directoire 
relatif  aux  troubles  du  Cantal,  du  Puy-de-Dôme 
et  de  la  Haute-Loire  (27  avril  1792,  t.  XLII, 

p.  441). 


Yverdeliabruelaolerie,  député  suppléant 
de  la  Manche.  —  1792.  —  Est  admis,  en 
remplacement  de  Duval,  démissionnaire 
(t.  XLIV,  p.  85).  —  Prête  serment  {ibid). 

ITvernat  aine.  Haut-juré  du  département  de 
laCorrèze  (15 novembre  1791,t.XXXV,p.80j. 

Y'rernoifi  frères.  —  Demandent  à  être  em- 
ployés dans  les  bureaux  de  l'Assemblée  4  dé- 
cembre 1791,  t.  XXXV,  p.  561). 

ITvetot  (Commune  d').  Réclamation  contre  un 
arrêté  du  département  contraire  à  l'organisation 
de  deux  compagnies  de  chasseurs  (25  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  575);  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif 
{ibid.). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Adresse 
à  l'Assemblée  (27  mai  1792,  t.  XLIV,  p.  157). 
Yzarii,  dit  Valady  (ou  harn  de  Valady). 
Nommé  à  la  Convention  nationale   (18  sep- 
tembre  1792,    t.   L,  p.  117). 


Zaeliarie,  rue  de  Paris.  Don  patriotique  par 
des  citoyens  et  des  citoyennes  de  cette  rue 
(24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  358). 

Zamillii  de  Haltlte  (Charles).  Demande  le 
traitement  d'invalide  (11  mars  1792,  t.  XXXIX, 
p.  571)  ;  —  renvoi  au  comité  de  marine 
[ibid.). 

Zaniilli  (Charles),  citoyen  maltais.  Ses  obser 
valions  sur  la  nécessité,  pour  la  France,  de 


maintenir  la  bonne  intelligence  avec  l'ordre  de 
Malle  (5  juin  1792,  l.  XLIV,  p.  627). 

Zanj^iacomi.  Nommé  à  la  Convention  natio- 
nale (10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  533). 

Zoi^liouet  de  ISalaberry  (Laurent).  Ré- 
formation  dans  le  titre  d'une  rente  (11  février 
1792,  t.  XXXVIII,  p.  401). 

Zolli  H.ofer.  Sa  lettre  sur  les  billets  au 
porteur  (t.  L,  p.  442  et  suiv.). 
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